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^  (SUITE.) 

JUGEMENT  TÉMÉRAIRE. 

Un  jugement  esl  témérairo,  lorsqu'on  croit  ol  qu'on  juge  qu'une  personne  a  dit  ou  f;iit 
quc'quc  ni.'il,  quoiqu'un  n'ait  nuciinc  raison  surnsiiiiie,  ducun  inolir  assez  fort  pour  déter- 
miner un  homme  pru<lent  ;  en  elTi't,  c'esl  une  léineri  é  de  croire  le  in;il  sans  en  avoir  des 
prruvi's.  Nolile  judicare  ut  non  judicemini.  Nous  ne  voudrions  pas  que  noire  pruchaia 
furnidt  de  nous  une  mauvaise  opinion  sans  sujitt;  il  a  le  même  droit  que  nous. 

Il  )  aurait  péché  morlel  â  s'arrêter,  de  propos  délibéré,  à  un  juuenient  téméraire, 
lorsqu'il  serait  en  matière  grave,  rélléchi  et  pleinement  délibéré;  il  blesse  t;ravement  la 
réputalion  d'aulrui  et  par  conséquent  la  justice.  Souvent  les  ju^emrnl^  IcnuTaires,  mémo 
en  matière  gr:ive,  ne  sont  que  véniels,  soit  parce  qu'ils  ne  sont  pas  pleiiieiiieul  voloiiiaires, 
soit  parce  qu'ils  ne  sont  pas  notablement  téméraires.  Il  n'y  a  pas  iiicnie  de  péché  véniel 
dans  un  jugement  téméraire,  si  la  volonté  n'y  a  aucune  part;  si  on  le  désapprouve  dès 
qu'un  s'aperçoit  qu'il  esl  injuste.  Les  personnes  qui  ont  la  crainio  de  Dieu  ne  doivent 
pas  s'inq  liéler  des  jugements  téméraires  qui  s'offrent  sans  cesse  a  leur  im  iginalion  :  la 
peine  qu'elles  en  éprouvent,  les  efforts  qu'elles  font  afin  de  s'en  débarrasser  donnent  assez 
a  coniprendre  que  ce  sont  de  pures  tentations  auxquelles  elles  ne  cou->eni'  ni  pas. 

Avez-*ous  distingué  en  confession  le  jugement  du  doute  et  du  soupçon  léméraire?  La 
doute  esl  une  espèce  de  suspension  qui  lient  noire  esprit  dans  ré()uilibre,  sans  qu'il  [lench» 
ni  d'an  côté  ni  d'un  autre.  Le  soupçon  est  une  dispo-ilion  à  consentir,  quoii|ue  faible- 
ment. Le  jugement  enOn  esl  un  consentement  ferme  et  déicrm  né.  Figurez-vous  une 
balance.  Si  la  balance  est  dans  un  parfait  équilibre,  voilà  le  doute;  si  elle  pendie  plus 
d'un  côté  que  de  l'autre,  voilà  le  soupçon;  enlin  si  l'un  des  bassins  de  la  balance 
remporte  entièrement  sur  l'autre,  voilà  le  jugement  formé;  par  exemple,  vous  pensez 
à  la  probité  de  cet  homme,  vous  ne  la  croyez  ni  bonne  ni  m.iuvaise,  voilà  le  doute;  vous 
peachez  à  la  croire  mauvaise  plutôt  qu'à  la  cioire  bonne,  voila  le  soupçon;  vous  affirmez 
en  vous-même  qu'elle  est  mauvaise,  voilà  le  iugi'ment.  Sain.  Paul  ayant  pris  une  poignée 
de  sarments  pour  la  jeter  dans  le  feu,  une  ^ipère  qui  s'y  trouvait,  mor  it  la  main  dn  s.iint 
apôtre.  Les  habitants  du  pays  portèrent  dans  cette  occasion  un  jugeineni  téméraire  et 
précipité  contre  saint  Paul,  et  se  dirent  entre  t  ux  :  11  faut  que  cet  homme  soit  bien  coupable, 
puisqu'à  peine  échappé  du  naufrage,  la  venge  ince  divine  le  poursuit  encore.  Vous  au'Z 
perdu  quelque  objet,  aussitôt  vous  jugez  que  c'est  un  lel  ou  une  telle  qui  l'.i  pris.  Quelqu'un 
a-l-il  le  malheur  de  faire  une  faute,  ou  l'en  croit  coupable  toute  sa  vie;  il  a  fait  ceci,  donc 
il  est  capable  île  faire  cela. 

Avez-vous  interprété  en  mauvaise  part  les  actions  de  voire  piocbain  ?  Sa  dévotion,  l'avez- 
vous  regardée  comme  une  hypocrisie,  sa  modestie  comme  une  afiéclation.  ses  aumônes 
comme  des  traits  d'amuur-piopre?  Parce  que  l'œil  est  mauvais,  on  voit  du  mal  partout.  Oa 
juj:e  les  autres  méchants,  parce  qu'on  l'est  soi-même. 

Il  y  a  plus  de  mal  dans  le  jugement  que  dans  le  doute  et  le  soupçon  léméraire.  Il  faut 
plus  de  raison  pour  juger  que  pour  soupçonner  ;  il  en  faut  plus  pour  soupçonner  que  pour 
douter.  Par  exemple,  .DUS  avez  vu  un  homme  voler,  vous  pouvez  sans  iémérité  juger  que 
c'est  un  voleur;  vous  l'avez  vu  fuir  d'une  maison  où  l'on  a  fait  un  vol  :  vous  pouvez  sans 
Iémérité  soupçonner  que  c'est  cet  homme,  mais  vous  n'avez  pas  assez  de  raisons  pour  juger. 

Les  jugements,  les  soupçons,  les  doutes  sont  plus  ou  moins  téméraires,  par  conséquent 
plas  ou  moins  griefs  selon  les  raisons  plus  ou  moins  furies  qu'où  a  de  juger,  de  douter  oii 
DlCTio.N.wir.i;  de  Cas  de  conscience.  11.  1 
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de  soHpronnor.  Pour  conn.nîlrf  In  icmérité  d'un  jugenienl,  il  faut  avoir  égard  à  la  nature 
de  l'.'ction,  aux  circonstances  du  leinps.  du  lieu,  de  la  personne  et  surtout  à  ce  qui  porte 
à  jujrer;  si  e'cst  l'orguoii,  l'envie,  la  haine,  la  légèreté. 

DéTinns-nous  des  raisons  qui'  nous  croirions  avoir  de  joger.  Tel  croit  anjonrd'hui  ne 
s'être  pis  trompé  dans  son  jugement,  qui  demain  en  reconnaîtra  la  lémérilé.  Si  nous  ne 
pouvons  justifier  l'action  du  prochain,  excusons  du  moins  l'inieiilion.  Si  une  aciion  avait 
cent  vidages,  disait  un  saint  évêque,  il  faudrait  toujours  la  regarder  par  le  plus  beau. 
Jl  VHUi  mieux  se  tromper  en  jugeant  favorablement,  que  de  ne  point  se  tromper  en  jugeant 
malignement. 


elle  un  péché  mortel  ? 
R.  Non,  c'est  une  supposition. 


Cas.  Tiiin,  mère  de  famille  très-prudente, 
prend  touies  sortes  de  précautions  contre  ses 
domestiques,  elle  met  tout  sous  clef.  Fait- 

JUIFS. 

Tes  juifs  sont  renx  qui,  dispersés  parmi  toutes  les  nations,  observent  encore  la  loi  de 
Moïse,  et  rejettent  celle  de  l'Evangile,  ne  reconnaissant  pas  Jésus-Christ  pour  le  vrai 
Messie.  Les  9'  et  10°  litres  du  premier  livre  du  Code  de  Justinien  traitent  des  juifs,  et  nous 
en  avons  aussi  un  titre  dans  le  cinquième  livre  des  Décrétâtes.  Dago'ierl  ei  Philippe- 
Auguste  chassèrent  les  juifs  de  France.  Louis  Hutiu  les  rappela,  en  1315.  Le  parlement 
de  Paris  delendil  par  un  arrêl  rapporté  par  Bouchel,  tom.  I,  p.  751,  qu'aucun  chrétien  ne 
demeurât  en  qualiié  de  domestique  dans  les  maisons  des  juifs  qui  pouvaient  encore  élre 
restés  secrètement  à  Pans,  et  aux  juifs  d'en  retenir  aucun  chez  eux  :  ce  qui  est  conforme 
à  la  défense  qu'en  fait  Alexandre  111,  dans  cinq  de  ses  Décrétales.  Bart.  Fumus  taxe  même 
de  tels  domesiques  ic  j  cché  moitel,  en  cas  qu  il  y  ail  danger  de  subversion.  Il  n'est  pour- 
tant pas  défendu  de  trafiquer  avec  eux  dans  le  besoin,  comme  il  est  évident  par  le  ch,  2 
de  Usuris.  Ils  ne  peuvent  êtie  pourvus  d'aucune  charge,  dignité,  ni  office  public  ;  ih  ne 
peuvent  même  être  admis  en  témoignage,  suivant  le  canon  "23,  II,  q.  7.  Il  leur  est  défondu 
d'acheter  aucuns  fonds  immeubles  dans  le  royaume,  comme  l'observe  Gui-Pape,  qui 
excepte  le  Uauphiné.  Les  juifs  él.int  avec  raison  mis  au  nombre  des  infidèles,  on  doit  leur 
appliquer  ce  que  nous  avons  dit  au  titre,  Empécliement  de  la  différence  de  religion.  L'Eglise 
ordonne  d'éviter  avec  soin  de  conlr.icier  mariage  avec  les  juifs ,  d'avoir  aucune  familiarité 
avec  eux  ;  et  c'est  j.our  cela  que,  selon  Panorme,  une  femme  chrétienne  ne  peut  sans 
péché  être  nourrice  de  l'enfant  d'un  juif,  ni  un  chrétien  se  servir  d'un  médecin  juif  dans 
ses  maladies. 


Cas  I.  Un  souverain  a  chassé  les  juifs  de 
ses  Etats,  et  a  confisqué  les  biens  qu'ils  y 
avaient  acquis  par  usure.  L'a-t-il  pu  faire 
sans  injustice? 

11.  SaiMl  Thomas,  Opusc.  I,  répond  à  la 
duchesse  de  Brabant  qui  l'avait  consulté  sur 
ce  cas.  qu'un  prince  peut  bien  dépouiller 
les  juifs  des  biens  (|u'itsontacquis  par  usures, 
mais  qu'il  ne  i  eut  en  conscience  les  retenir, 
à  UM.ins  que  lui-même,  ou  ses  préiléiesseurs 
n'aient  été  conirainls  par  le  besoin  de  leurs 
affaires,  de  les  leur  payer;  si  iju'il  esl  tenu 
de  les  restituer  à  ceux  à  qui  ces  mêmes  juifs 
élaient  obligés  de  les  rendre.  11  ajoute  que 
61  l'on  ne  peut  connaître  ceux  à  qui  ces  biens 
appartieiineni,  le  prince  les  doit  employer 
en  (le  pieux  usages  suivant  le  conseil  de  son 
évéque,  DU  (i'auires  personnes  de  probité, 
ou  s'en  servir  pour  le  bien  public,  ou  l'utilité 
commune. 

Cas  U.  Quand  un  magistrat  a  justement 
condamné  un  juif  à  une  amende  pécuniaire 
■lu  profit  du  prince,  esl-il,  au  moins  en  ce  cas, 
permis  au  prince  de  se  l'atlribuer,  lorsqu'il 
est  certain  que  ce  jaif  n'a  point  d'autre  bien 
que  celui  qu'il  a  acquis  par  usure? 

11.  Non;  car  aucun  juge  ne  peut  a<ijuger 
le  bien  d'autrui  à  celui  à  i|ui  il  n'appartient 
pas.  C'est  pourquoi,  puiS()ue  toui  le  bien  de 
ce  juif  a|)partienl  à  ceux  de  qui  il  a  exigé  des 
usures, le  prince  doitemplojerde  tellesanien- 
ties  de  la  manière  (]ui  vient  d  élre  marquée 
duns  la  décision  précédente. 

Mais  parce  qu'un  peut  objecter  eu  faveur 


du  prince,  que  le  dommage  que  les  juifs 
causent  à  ses  sujets  par  l'exaction  des  usures, 
retombe  sur  lui,  en  ce  qu'il  ne  peut  pas  tirer 
d'eux  autant  de  secours  qu  il  ferait ,  si  ces 
exactions  ne  les  appauvrissaient  pas;  le  même 
saint  répond  à  cela,  que  le  prince  se  doit 
imputer  le  dommage  qu'il  en  souffre,  puis- 
qu'il n'oblige  pas  les  juifs  à  travailler,  co:nme 
on  fait  en  lia  ie.  et  qu'il  les  laisse  vivre  dans 
l'oisiveté  et  dans  la  malheureuse  p'atique 
d'exei  cer  l'usure.  Certes,  si  un  prince  souffrait 
que  ses  sujets  vécussent  de  brigandage  et  de 
vol,  il  ne  pourrait  se  couvrir  de  ce  prétexte 
pour  s'attribuer  les  biens  qu'ils  auraient 
ainsi  acquis,  parce  qu'il  d<'vrait  imputera 
son  mauvais  gouvernement  le  dommage  qu'il 
pourrait  souffrir  par  un  tel  désordre. 

Cas  III.  Un  juif,  dont  tout  le  bien  ne  provient 
que  de  ses  usures,  fait  tous  les  ans  un  pré- 
sent au  seigneur  du  lieu  où  il  esl  établi,  afin 
de  s'attirer  sa  protection.  Ce  seigneur  peut- 
il  recevoir  ce  piésent  ? 

R.  Il  ne  peut  le  recevoir  que  dans  le  des- 
sein de  le  donner  à  ceux  à  qui  ce  juif  a  fait 
injustice,  supposé  qu'il  les  connaisse,  on  de 
l'employer  en  de  pieux  usages,  ou  an  profit 
du  bien  public, sicespersonnesneluisontpas 
connues.  A  moins  pourtant  que  ces  biens 
usuraires  n'aient  été  donnés  lib  ralementàce 
juif  par  ceux  de  qui  il  les  avait  reçus,  et  à 
qui  il  aurait  offert  sérieusement  et  de  bonne 
foi  de  les  restituer,  ainsi  que  l'observe  le 
même  saint  Thomas. 
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Jarrr,  c>»(  prrndio  Jiou,  comme  pn-miùic  ri  infiilliblp  vrriU'-,  pour  Icmoin  de  ce  qu'on 
dit.  soit  qu'oti  l'iifnmip  ou  qu'on  le  nio,  ou  qu'on  le  pronielle,  el  le  prier  qu'il  en  fasse  cDn- 
n;iiln'  la  véiilé,  (luaiul  il  Icjugor.i  à  propos.  On  pcul  faire  un  srrnieiil  ou  t:ri)icsséii!itnt, 
(Vvt  A-(llre.  eu  invoquant  Dicti.  ou  quckiu'un  dr  ses  divins  allrihuls,  soil  di"  vive  voin,  [);ir 
fcril,  par  si.'ne,  eie. ,  ou  indirtcietutnt,  par  exemple  en  jurant  par  le  liel,  par  une  ii  Ho 
(igl  se,  par  l'Evangile,  ou  |  ar  que'que  autre  créalure.  On  divise  le  jiiretuent  en  asserloire, 
en  prou  issoire  et  en  exéeraloire.  Nous  m  expliquerons  ci-apiès  la  nature  et  la  dilTere.ci'. 
Le  jmenuMit  est  lieite,  il  est  mônie  un  aete  de  religion  ;  aussi  en  vo>ons-nous  un  grand 
nombre  d'exemples  dans  l'Aneien  el  le  Nouveau  lesiamenl.  Kn  eiïrt,  !"•  jurement  est  sou- 
vent nécessaire  pour  établir  la  (erlilude  de  re  qu'on  pronicl,  ou  de  i  e  (ju'on  se  pro|  ose. 
Né  nuioins,  l'iis  ige  Iréquent  du  jurement  est  dangereux ,  (jarre  qoi>  l'Iiabilude  qu'on  en 
contrarie  fait  ai>.énu  ni  tomber  dans  le  parjure,  et  qu'on  pé(  lie  ni^nie  en  jurant,  lorsque  lo 
serment  qu'on  f.iil  u'rsl  pas  arcompagné  des  trois  conditions,  ()uj  seules  le  ppu\ent  rendro 
permis.  Nous  expliquerons  bienlrtl  ces  condilions.  (Jeux  qui,  pour  éluder  l'obi  galion  du 
serment,  se  servent  do  termes  équivoques  ou  de  resiriclions  mentales,  tiompeiit  le  prochain 
el  se  rendent  coupables  de  parjure  devant  Dieu,  qui  ne  peulèire  invoiiuc  pour  lémoiii  <|uc 
de  la  vérité  el  de  la  sincérité.  Kufin  l'on  doit  regarder  comme  une  erreur  l'oiiinion  di'  cer- 
tains easuislcs  qui  prétendent  qu'en  jnranl  sans  avoir  intention  de  jurer, ou  de  s'ol  tiger  par 
le  sermcnl  qu'on  fait,  on  ne  comunel  pas  un  par  ure,  et  qu'on  n'est  pas  obligé  d'exéculer 
son  serinent.  C'est  ce  qui  a  été  condamné  [lar  le  clergé  de  France  eu  1.00,  par  lu  censure 
des  propositions  suivantes,  qui  sont  du  nombre  des  127  qu'il  proscrivit. 

l>ro|iositio  LX.  Cum  caasa  licilum  estjurare  sine  animo  jurandi,  sive  res  sil  levis,  sive 
sil  gravis. 

l'roposilio  LXl.  Qui  jurandi  inlonlionem  non  habet,  iicel  falso  juret,  ion  pejrral,ctsi 
alio  crimine  temiur,  pula  mendacii  alicujiis. 

l'ropositio  LXIl.  Qui  jurai  cum  inlenlione  non  se  oMigandi,  non  obligalur  ex  vi  jura- 
meiiti. 

Censnra.  H»  proposiliones  sunt  lemerarice,  scandalosce  ,  perniciosœ ,  bonœ  fidti  illudrnles, 
et  DcialofjO  conCrariw. 

l'roposilio  LXllI.    Si  qiiis  vel  solus,  vel   eoram  aliis quocunqne fine  jnrel,  se  non 

fec  is>e  aliquid  ,  quod   rcvera    fecil ,  intelligendo  inira  se  aliquid  aliud  quod  non  fecil,  vel 
ali.im  viam  ab  ea,  in  qua  (ec  t rêvera  non  mentilur,  nec  est  perjurus. 

l'roi  osilio  LXIV.  Cau>a  josta  uteudi  his  ampbibologiis  csi  quoties  id  necessarium  est 
aut  utile  ad  ^ailltenl  corporis,  bonoreui,  res  familiares  tuendas  ....ila  ul  veiiialis  occultalio 
censealur  lune  expedieus  el  sludmsa. 

Censura.  Hir  proposiliones  temrrariœ  sunt,se(in<lalosœfperniciosrp,  iUusoriœ,  erroneœ,  »jen- 
daciis,  frauUibus  el  perjuriis  viam  aperiunt,  sacris  Scripturis  adversantur. 


Cas  I.  Josse  se  croit  dans  la  nécessité  de 
jurer  en  certains  cas.  Le  peut-il  faire  sans 
pL'ché"? 

H.  Oui,  sans  doute  ;  car  quoique,  selon  le 
Sage,  /i'cc/i'.xxiii,  celui  qui  est  accoulumé  de 
jurer,  se  rempli  d'iniquité,  et  attire  sur  sa 
maison  les  ctuUimenls  de  Dieu  :  Vir  mullum 
jurans  rrplebilur  inifjuilale,  et  non  discedet  a 
dotno  itlius  plaga;  il  est  néanmoins  quelque- 
fois nécessaire  de  se  servir  du  jurement, 
pour  confiroier  umi  vérité  qu'on  lait  difO- 
culté  de  croire  :  Ad  confirmationem  est  jura- 
mentuiii.  Hebr.  v;  et  même  dit  saint  Tho- 
mas, 2-2,  q.  83,  a.  2,  le  jurement  est  un  acte 
de  religion,  actus  riligioniK,  site  [atriœ,  dont 
on  peut  se  servir  comme  d'un  moyen  propre 
à  terminer  les  dillcrends  qui  naissent  entre 
les  hommes.  Soutenir  le  contraire ,  c'est 
tomberdans  l'erreur  de  Viclef,  dont  le  43*  art. 
réprouvé  par  le  concile  de  Constance,  était  : 
Juramenla  illicild  sunt  quœ  fîunt  ud  robo- 
randum  hitmanos  conirnctus  et  comtncrcia 
civilia.  C'csi  encore  condamner  la  couduiie 
des  suints  patriarches,  Abraham,  Isaac,  Ja- 
cob et  Moïse,  et  celle  même  de  l'Ai  ôlre,  qui, 
dans  plusieurs  occasions  ue  s'est  pas  con- 
tenté de  dire  simplement  la  vérité,  mais  qui 
l'a  quelquefois  confirniée  par  serment  en 
prenant  Dieu  pour  témoin  de  la  vérité  qu'il 
avançait  :  Quœ  aulem  seribo  vobis ,  ecce  co- 
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rnm  Deo  ,  quia  non  Bie^n'or,  disait-il  aux 
Galales.  Or,  dit  saint  Augustin,  in  Ep.  ad 
Gai.  (Jui  dicit  :  L'cce  corani  Deo,  quia  non 
racnlior,  jurât  utique  :  et  qitid  sanctius  hac 
jttratione? 

Mais  afin  que  le  jurement  soit  licite,  il 
doit  avoir  trois  condilions  :  la  vérité,  le  juge- 
ment et  la  justice.  Jurubis  :  Viiil  Dominus 
in  verilale  el  injudicio,  et  inju.Uiiia,  Je- 
rem.  iv,  2  :  car  si  le  jurement  se  fait  sans 
jugement,  il  est  indiscrci  et  imprudent  ;  si  l'on 
s'en  sert  dans  une  chose  fausse,  c'est  un 
parjure;  et  sans  la  justice,  il  est  illicile  et 
injuste.  C'est  suivant  ces  règles  que  Josse  se 
doit  conduire  dâ'îis  le  cas  proposé,  pour  ne 
pas  se  rendre  coupable  de  péché  eu  jurant; 
et  surtout  il  doit  bien  prendre  garde  de  ne 
p  s  trop  se  natter  au  sujet  de  la  nécessilé  où 
il  croit  être  de  jurer,  en  prenant  une  néces- 
silé apparente  pour  une  véritable. 

Cas  II.  JaieNa/ jure  souvent,  mais  il  ne  le 
fait  jamais  que  dans  des  choses  très-certaines. 
Pèche-i-il  toujours  mortellement  en  jurant 
ainsi  sans  nécessité'? 

R.  Il  n'en  est  pas  du  jurement  comme  du 
parjure  .  car  le  parjure  renferme  toujours 
un  mépris  de  Dieu,  qui  ne  peut  être  excusé 
de  péché  mortel  ;  au  lieu  ciuo  jurer  la  vé- 
rité, (luoique  sans  nécessité  ne  renferiue  pa3 
toujours  un  mépris  de  Dieu.  (Jnde,  dit  saint 
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Thonia?,  noti  oportet  guod  jurare  sine  ca.isa, 
aetnper  sit  pcccatum  morlalc,  sicut  jnrure  fal- 
suin.  On  ne  peut  donc  assurer  que  Juvé  al 
pèclie  toujours  morlelieineul  dans  le  cas 
proposé. 

—  Cependant  son  péché  pourrait  devenir 
nioriel  à  raison  du  mépris,  du  scandale,  etc. 
Voyez  mon  II-  vol.  de  Morale,  ch.  4, 

Cas  III.  Pansopliius  jure  souvent  sans  né- 
cessité en  i  es  termes  :  Pm'  le  ciel,  ce  que  je 
dis  es!  vrai.  Pèclie-t-il  ? 

15.  Oui  sans  duule,  s'il  le  fait  san*  les  trois 
coiiiliiions  doni  nous  avons  parlé.  La  raison 
est  que,  comniedii  Jésus-Christ,  Matih.  xxiii  : 
Qui  jurât  in  lalo,  juial  in  tlirono  Dfi  el  in 
«0  (jui  sedet  super  eum.  Si  ces  paroles  sont 
dites  sans  inlon.ion  de  jurer,  il  n'y  a  pas  de 
SL'riiiint. 

Cas  IV.  Quand  Ursin  jure,  il  dit  seulement  : 
Sur  ma  vie,  ou  surina  léie.  Esl-ce  là  un  vé- 
ritable jurement?  et  pèrhc-t-il,  lursqu'il  le 
fait  sans  une  juste  né(e>site? 

K.  Le  juremrnlexécratoireesl  leplusgrand 
de  lous,  selnn  saint  Augustin,  in  Psalm.  vu, 
n.  3.  Or,  ((uand  Ursin  dit  en  jurant  :  Snr  ma 
vie,  ou  sur  lia  tête,  il  profère  cille  espèce  de 
jurcnienl;  c.ir  c'est  la  même  ihoseque  s'il 
ilisai  :  Je  ronsens  que  Dieu  m'ôle  la  vie,  si  je 
ne  dis  pas  ta  vérité,  ou  sij-  ne  fais  pas  ce  que  je 
promets.  Donc  son  jurement  est  eiécraloire, 
et  par  conséquent  condamnable  puisqu'il  le 
fait  sans  nccessilé  el  par  mauvaise  habitude. 
Aussi  Notre-Seigneur  défend-il  irès-e\pres>é- 
menl  Ces  sortes  de  jurements.  Ego  autem  dico 
vobis,  non  jttrare  vmnino,  itrqte  pir  vcclum... 

neque  per  lerram neque per  cnpul  tuumju- 

raveris.  Mattli.  v. 

Cas  V.  Eude  étant  pris  à  serment  par  son 
supérieur  pour  savuir  la  vérité  d'une  chose 
imporlanli'.  dont  il  a  eu  connaissance  ,  mais 
dont  il  ne  se  souvient  pas,  faute  d'y  penser, 
connue  il  le  doit,  jure  qu'il  n'en  sait  rien. 
Eslil  coupable  Jevanl  Dieu  ? 

R.  II  l'est  ;  [larce  que  la  seconde  condition 
requise  pour  un  jurement  licite,  qui  esl  le 
ju{;ement  et  la  prudence,  manque  à  son 
juremcnl,  puisqu'il  jure  le  faux  pour  n'a- 
voir pas  apjjorié  toute  la  diligence  qu'il  de- 
vait, afin  de  s'assurer  de  la  vénlé  avant  ()ue 
de  jurer  ;  el  même  qu.ind  on  jurerait  la  vé- 
rité, on  ne  laisserait  pas  de  pécher,  si  on 
jurait  sans  èlre  bien  informé,  parce  qu'on 
s'exposerait  par  sa  faute  à  jurer  aussi  bien 
le  faux  que  la  vérité. 

Cas  VL  Alcime  sait  bien  que,  pour  jurer 
sans  péché,  il  faut  la  vérité,  la  justice  et  la 
discrétion.  .Mais  il  demande  en  quel  cas  la 
nécessité  exemple  de  péché  relui  qui  jure  7 

U.  Saint  Thomas  croit  qu'il  y  a  raison  de 
jurer,  1°  quand  il  s'agit  de  l'affermissement 
de  la  paix  ;  '1°  pour  conserver  a  bonne  ré- 
putation; 3"  pour  l'assurance  de  la  fidélité 
à  laquelle  on  e4  olili(.'é;  k'  pour  autunser 
l'obéissance  qu'on  doit  à  un  supérieur  ;  5* 
quand  il  est  nécessaire  de  doiiuiT  une  plus 
grande  assurance  d'une  chose  qu'on  prouicl; 
6  quand  il  esl  important  d'aUesier  une  véri- 
té que  l'on  fait  ^tifricalié  de  croire.  Saint 
TItom.  leci.  k,  in  Epist.  ad  HeLrœos. 
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Cas  vil  0//ion  jure  quelquefois  le  nom  de 
Dieu,  sans  fiire  altenlion  aoluelle  à  la  mali- 
ce que  reuferinent  les  paroles  qu'il  profère. 
Pèche-l-il  en  cela  "? 

R.  Oui,  quoi  qu'en  ait  dit  Lnymin;  car 
pour  pécher,  il  suflU  qu'on  veu.lle  la  m  ilice 
du  péché  en  soi,  ou  en  si  cause.  Or  Oihon 
veut  la  malice  de  s^n  [léché  in  causa,  puis- 
qu'il a  coiitradé  librement  l'babitude  de  ju- 
rer, à  laquelle  il  n'a  pas  renoncé  lomine  il 
détail.  Si  cela  n'éiail  pas  ainsi,  un  blas  lié- 
maleur  d'bahituJe  ne  pécher.iit  point  en 
blasphémant,  sous  préiexie  qu'il  n'aurait 
aucune  aliention  ictuclle  à  la  inalicedes  blas- 
phèmes qu'il  profèr.>  ;  ce  qu'aucun  théolo- 
gien n'oserait  soutenir. 

Cas  VllLOior/ène,  en  jurant  qu'il  ferait  une 
certaine  chose  qu  il  pouvaii  licitement  faire, 
a  eu  une  autre  iulenlion  que  n'avait  celui  à 
qui  il  a  juré.  Esi-il  obligé,  nonobstant  cela, 
d'accoin|;Iir  son  serment? 

R.  Oui  el  n  n.  Oui,  s  il  a  eu  dessein  de 
tromper  ;  car  alors  il  a  péché,  et  en  trom- 
pant son  prochain,  et  en  laisanlà  Dieu  1'  ii- 
jure  de  le  prendre  pour  témoin  el  pour  pro- 
lec'eur  de  sa  dufilicité.  Non,  s'il  a  eu  île 
bonne  foi  une  Inteir.ion  diffcreiiie  de  celle  de 
la  p<-rsonne  à  qui  il  a  jure,  comme  s'il  n'a 
voulu  que  s'eng  iger  à  préli'r,  el  que  l'autre 
ail  cru  qu'il  s'engageait  à  donner. 

Cas  IX.  l'npirius  étant  interrogé  par  Rei- 
nier,  s'il  s'élaii  accju  lié  d'une  promessequ'il 
lui  avait  faile,  l'a  assuré  qu'il  y  avait  salis- 
fait  ;  qiioque  Ueinier  parût  en  être  persuadé, 
il  n'a  pas  la  ssé  de  prendre  Diru  à  témoin 
de  la  vériié  qu'il  alfirmail.  S'csl-il  rendu  cou- 
pable de  péché  par  ce  jurement  ? 

R.  Juratiisinjudicio,  c'esl-à-dire ,  selon 
S'iin  Ti;Oinas.  ex  necessaria  caus'i  et  discrète. 
Or  dans  re>|è.e  proposée,  Pipinus  a  juré 
indiscrètement  el  sans  neccssié,  puisque 
Reinier  n'exigeait  pas  de  lui  qu'il  jurât,  mais 
qu'il  parais-lit  persuadé  de  la  vérité  qu'il 
lui  disait.  On  ne  peut  donc  excuser  ce  jure- 
Dicnl  de  témérité,  ni  par  conséquent  de 
pérlié. 

Gvs  X.  Sévère,  homme  fort  solvable,  a 
beSi>in  d'une  soinine  de  3,000  liv.  p  lur  son 
commerce;  il  la  denianite  à  einpruuier  à  Ga- 
biniuspo  Tirois  mois.  Gabmius,  qui  esl  riche, 
lui  promet  de  le  faire,  el  conOrme  sa  pro- 
messe par  serment  ;  mais  comme  il  n'a  pas 
dessein  de  l'exécuier,  il  se  propose  en  lui- 
même  de  se  faiie  dispenser  de  son  serment, 
et  de  ne  point  lenir  sa  parole.  Peui-il  jurer 
avec  celle  intention,  sans  tomber  dans  le 
parjure? 

R.  Non  ,  car  quand  la  chose  sur  laquelle 
on  jure  est  licite,  tant  de  la  part  de  celui 
qui  jure,  que  du  lôté  de  celui  à  qui  on 
fait  le  seimenl  ,  ou  esl  tenu  <ie  faire  tous 
Ses  efforts  pour  l'exécuter,  afin  que  le 
serment  ne  soit  pas  illusoire.  Or  un  homme 
qui  sans  raison  veut  se  faire  dispenser  de 
son  serment,  est  bien  éloigné  de  faire  tous 
ses  elTorts  pour  l'accomplir.  D'ailleurs,  il 
n'a  aucune  raison  de  se  faire  dispenser  ;  et 
sa  dispense,  fût-elle  accordée  par  le  pape, 
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sornil  nullo,  comme  l'onscijïne  J.iinl  Anto- 
niii,  inirl.  Il,  lil.  10,  cli.  6,  §  k.  Voyez  INu- 
Ji'BK,  r.r>i  Lniirenl. 

Cas  XI.  I.iiiilius  a  promi'!  <ivpr  scrmoni  ù 
lusli'i,  <|u'  I  r»'r;ii(  une  rliiisi>  avjinl  le  premier 
jour  «le  m.iis.  Il  un  (U  l.l  frrc  ;il  rs;  m.iis 
il  le  pnuv.'iil  trois  mois  .'iprA-'.  Y  étall-il  Iciiu, 
qii()ii|rc  le  leriiie  fùl  e\iiiié? 

l\.  Il  fa II l  raisonner  du  erment  comme 
du  vœu;  l'un  et  l'aulre  oblioeiil  (|uelqiic- 
fois  après  le  iprme  expiré,  qui  Iqu' fois  non  : 
ri  c'csl  ec  qu'on  ni-  pool  ilélinir  que  par 
riiiti'niion  lie  ci'Uii  qu  a  fil  un  ^ermeiil  ou 
un  vii'u.  Si  le  ifrmr  qu'il  a  m,ir.|ué,  n'a  pas 
élé  pmii  linir  son  ob  i;rali'>n,  mais  pour  n'en 
pas  (lilToier  r.irromphssemenl .  celle  même 
ohli^alion  renaii  avec  le  pouvoir  île  la  rem- 
plir. Mais  >'il  a  i-u  inlcniion  de  n'éire  plus 
oliligé  a  lien,  en  cas  qu'il  ne  pùl  fiire  lelie 
cliose  en  lel  temps,  son  (>bli!;ati>in  expire 
avec  le  lemps.  C'isl  donc  à  Liicilius  à  voir 
ce  qu'il  a  en  dans  l'esprii,  ((iiaiid  il  a  f.it  sa 
promesse.  Que  s'il  doute  de  sa  propre  nlen- 
lion,  il  doit  suivre  le  parti  le  plu^  sûr  pour 
la  coiisi  icnce,  qui  csl  d'aecom  'lir,  même 
dans  un  autre  temps,  ce  nu'il  .iviil  promis 
de  faire  dans  un  temps  deierminé.  An  reste 
l'oliligalion  d'un  jurrment  peut  cesser  par  la 
Cundo<<alioii  qu'en  f  lit  celui  à  qui  on  ."'est 
engagé.  C'est  pourquoi,  si  Justin  reim  t'ait  à 
Lucilitis  l'obiisalion  qu'il  a  coniractéc  par 
son  sertncnt  de  faire  la  chose  dont  il  s'agit 
avant  le  premier  jour  de  mars,  il  n'y  serait 
plus  oblltsé. 

Cas  XII.  Pasca',  officier,  a  fait  vopu  d'al- 
ler en  pèlerinage  à  Lurette,  et  a  confirmé 
son  vœu  par  serment.  l,e  roi  qui  a  besoin 
de  son  servie^',  lui  a  défendu  d'y  a  1er.  l'eut-il 
oliéir  au  roi  dans  celle  occasion,  sans  se  ren- 
dre coupable  de  parjure  ? 

I\.  Le  vœu  n'a  pas  été  institué  pour  être 
un  engagement  d'iniquiié.  Comme  donc 
l'exécution  du  vœu  et  du  serment  qu'a  fuit 
Pasral,  ilevieni  ilicileparla  défens'de  son 
souverain,  il  n'est  pas  obligé  de  l'accomplir, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  ob  enu  1 1  pcruiis-ion, 
et  même  il  firait  mjl,  s'il  l'acconiplissait 
contre  la  volonté  du  prince.  C'est  la  déci- 
sion de  SHinl  Tliomas,  qui  dit  que  l'obli^ra- 
lion  ilu  scrnietit  cc>se,  lorsque  sa  niatièfC 
devient  im|l0^sible  ou  illicite ,  comme  il 
arrive  dans  le  cas  propose,  2--2.  q.  8'J,  a.  7. 

Cas  Xlli.  Ejitiiiéi'ide,  prê're  savant  et 
pieux,  étant  persuadé  qu'il  n'rsl  pas  di'jne 
d'ctie  élevé  à  aucune  siitiérioriié  ,  a  fait 
Serment  de  n'en  jamais  acccfiler  aucune. 
A-l-il  pu  faire  ce  serment,  et  puut-il  ou  doit- 
il  l'exécuter? 

I>.  —  Il  a  pu  faire  serment  de  ne  briguer 
aucune  digitiié,  et  même  d(^  faire  de  justes 
elTorts  poui  qu'on  ne  l'en  ch  irgeài  pas.  Mais 
il  n'a  pas  pu  f.iire  serment  île  ne  pas  obéir  à 
ses  supérieurs,  en  cas  qu'ils  lui  enjoign  s- 
sent  den  acc(  pter  q  elqii  une.  Un  tel  ser- 
nienl  étant  île  v  illiviln  e  tcoutr.:ire  à  une 
jnsie  subordination.  Voyez  saint  i  bornas, 
t»i  3,  (lisf.  o9. 

Cas  XIV.  Maximin  a  juré  qti'il  fera  une 
certaine  chose,  qui  est  en  partie  bonne  et  en 


partie  mauvaise,  ou  bi'  n  qui  est  douteuse. 
{j»f  doit-il  faire? 

U.  Comme  l'on  est  tenu  à  garder  le  ser- 
ment qu  on  a  fait,  quand  la  chose  juré  •  est 
bonne,  il  de  ne  la  jias  arcrtmiilii-  qiianil  elle 
est  mauvaise,  de  même  lorsqu'c  le  c.^t  cei 
p.irlie  bonne  et  en  partie  mauvaise,  on 
est  olilii;é  de  l'exécuter  en  ce  qui  est 
bon.  et  de  ne  le  pas  faire  en  ce  qui  est 
mauvais,  pourvu  que  l'un  puisse  êtriî  ';i':- 
parcde  l'autre.  Mais  quaiiil  il  y  a  du  doute, 
il  faut  avoir  recours  au  supérieur  pour  en 
être  dispi'usé,  ou  pour  faire  ce  qu'il  ordon- 
nera. Qunndiique  afvinid  sub  jurnrn  nlo  pro- 
millitur,  tie  qno  dubinm  est,  uli  um  sii  licilum 
velilliciliim,aul  siinpl)ri(er,(tHl  in  iiU(/h(i  cdsit, 
et  in  hoc  polent  quilibri  epi^rojius  di^prn- 
sare.  Saint  Ihomas.  2-2.  8,  a.  9,  ad   3. 

Cas  X\'.  Memium  a  rencontré  des  voleurs 
qui  l'ont  obligé  de  leur  promctire  avec  ser- 
meul,  qu'il  leur  apporerait  dans  quatre 
jours  30  pistoles  en  tel  endroit.  Eslil  obligé  à 
tenir  celle  promesse  ? 

R.  (^etie  primiesse  n'ob'ige  pas  par  elle- 
mênje,  puisqu'elle  est  exlorquéc  par  une  in- 
juste viob'uri';  m.iis  elle  oblige  à  cau^eilu  ser- 
ment qui  y  a  été  joint,  parii  qu'il  u'esi  jamais 
permis  de  pieudr.'  Dieu  à  témoin  l'u  laux  : 
c'esl  pour  cela  que,  se  on  Innocinl  III,  cap. 
8.  ilfjurej.  I.  Il,  tit.  2'*.  .\on  e.ii  tiiitnn,  qitfin- 
liiet  conlra  jurnnifnhtm  s  mm  rtnirr,  niai 
taie  si!  (jHod  fervntum  rerijnl  in  intfrilum 
tnliitis  œternœ.  Cependant  Memnas  peut  ob- 
tenir dispense  de  son  serment ,  et  même 
demander  en  justice  la  restitution  de  ce  qu'il 
a  donné. 

—  Cas  XVI.  Mais  que  dire  si  Memnas 
avait  fait  serment  de  ne  demander  ni  i.'is- 
pense  de  sim  premier  serment,  ni  restitution 
en  justice  ? 

R.On  est  partagé  sur  ce  point.  J'ai  ditdans 
le  Traité  des  Cnntmti,  part,  i,  ch.  k.  p  g. 
533,  qu'il  faudrait  accomp  ir  ces  nouve.ius 
serments,  pane  qu'i's  sont  de  re  liritn.  puis- 
qu'autrement  un  homme  ne  pourrait  les 
faire  pour  sauver  sa  m  .  H  n'en  serait  pas 
ainsi  du  serment  de  ne  p  s  dénoncer  le  cou- 
pable; parce  que  dit  saint  riiomas,  d 'iit 
Poiitas  a  rnnqué  le  texte,  tiile  juramentum 
vvrgerrt  in  deierioretn  exitum.  2-2,  q.  8;),  a. 
4  :  ce  qui  peut  être  vrai  ou  faux  selon  les 
différentes  circonstances.  Ceux  qui  le  suppo- 
seront toujours  vrai,  doivent  dirf  que  je  ne 
pui>,  pour  éviter  la  mort,  jurer  à  un  vol'  ur 
qui  marrai  lie  une  pi  tôle,  que  je  ne  le  dé- 
nomerai  jamais  ans  juges. 

Cas  X\  II.  Mut  us,  juge,  a  oliligé  Claude, 
âgé  seulement  de  douze  ans,  à  jurer  comme 
témoin  dans  une  cause  im|ior.ante.  L'a-t-il 
pu  faire,  et  le  serment  de  cet  enl'aut  est- 
il  valide  ? 

R.  Les  enfants  qui  n'ont  pas  encore  l'âge 
depubeité,  n'ont  pas  l'usage  de  la  ris  n 
assrz  parfait  pour  counaiire  l'obliga  ion 
qu'ont  les  liom  i:es  de  respecter,  "omiiie  ils 
le  doivent,  le  saint  no.ii  de  i;ien,d  >iit  ils  in- 
voquent le  lé  iioign  ige  eu  jurant  ;  et  ainsi 
on  ne  doit  ni  les  contriindre  ni  même  les 
admettre  à  faire  serment.    Mulius  n'a  donc 


49 


DICTIONNAIUE  DR  CAS  DE  CONSCIENCE. 


ao 


pu,  ni  dû  fairo  préler  sermenl  à  Claude,  quoi- 
que ce  fùl  d;ins  une  aff.iire  iiDporlanle,  et 
i!  ne  lui  es!  pas  permis  do  fonder  le  jugement 
qu'il  doit  prononcer  sur  le  tcmniijnaiïe  de  cet 
etifanl,  parce  que  son  ^crn)ent  doit  être  con- 
liiiéré  coniine  nul. 

—  J'aimerais  mieux  dire  avec  Sjlvius  : 
Quod  pueri,  e(si  unie  annos  œlntis  quaUiorde- 
cim  nitfi  possiiit  compelli  ad  jurandum  ;  si 
tamen  jurai  e  loluftint,  et  sufpcienfem  ha- 
bennl  discretionem,  non  tunl  rcpellendi  a 
juramento  :  ce  qui  supposi-  que  leur  serment 
ii'esl  j)as  absolument  nul.  Syivius  in  2-2,  q. 
89,  .i.  10.  p.  GG'^. 

Cis  XVlll.  Guérie,  chrétien,  étant  à 
Pékin,  a  prélé  100  liv.  à  un  païen,  qui  les  lui 
a  déniées  dans  la  suite.  On  demande  si  l'ayant 
appelé  en  justice,  il  peut  exiger  lie  lui  qu'il 
prèle  sermenl,  sachant  bien  qu'il  jurera  par 
ses  faux  dieux. 

R.  Guérie  ne  peut  pas  engager  ce  païen  à 
jurer  par  ses  idoles;  mais  si  \c.  juge  exige 
qu'il  prête  serment,  ou  qu'il  s'y  olîie  de  lui- 
même,  Guérie  peut  y  consenlir.  Ce  n'est  pas 
là  faire  un  mal,  c'est  le  permettre  comme 
fail  Dieu,  et  s'en  servir.  Celle  décision  est 
de  saint  Augustin,  lîpisl.  i7,  a/»/is  15'i,  oii  II 
la  prouve  par  quelques  exemples  de  l'Ecri- 
ture sainte  (  qui  ,  selon  Suarez  ,  ne  sont 
guère  concluants  ).  C'est  aussi  celle  de  saint 
Aulonin,  et  elle  esl  communément  rerue. 

Cas  XIX.  Jérôme  ,  chanoine  de  Noii,  a 
fait  sermenl  à  sa  réception  de  garder  tous 
les  statuts  du  chapitre.  11  a  reconnu  ensuile 
qu'il  y  en  a  un  qui,  quoique  légitime,  n'est 
observé  par  aucun  chanoine  depuis  plus  d'un 
siècle.  Pèche-l-il  contre  son  serment  en  ne 
l'observant  pas  à  rexem])Ie  des  autres? 

R.  Si  la  trani-gression  de  ce  statut  ne  ren- 
ferme rien  de  contraire  au  droit  naturel  ou 
divin,  Jérôme  ne  pèche  pas  en  ne  l'observant 
point  ;  parce  que  la  loi  la  plus  solenne  le 
peut  cesser  d'obliger  par  un  usage  con- 
traire, lorsqu'il  est  général  ;  etméme,  comme 
le  dit  Justiiiien,  une  Iclle  coutume,  lors- 
qu'elli"  ne  renferme  rien  de  vicieux,  lient 
lieu  d'une  véritable  loi  :  D.uturni  mores  con- 
sensu  uleiit  um  apiirobali,  Icgem  imitunlur. 

("as  XX.  Avcz-vous  pris  Dieu  à  témoin 
d'une  chose  que  vous  saviezou  (|ue  vous  vous 
doutiez  n'être  pas  vraie,  disant  :  Je  jure,  je 
fuis  sermenl,  je  le  dis  devant  Diiu,  Dieu  le 
fiait,  ou  en  levant  la  main  au  ciel,  en  la 
meitant  sur  les  saints  Evangiles?  Parjure, 
péché  mortel,  s'il  y  a  pleine  adverlance  et 
qu'on  ail  l'inlenlion  de  prendre  Dieu  à  té- 
moin. Le  péché  serait  plus  grave  si,  inter- 
rogé par  un  juge  compétent,  vous  affirmiez 
ou  niiez  avec  sermcut  autre  chose  que  ce  que 


vous  savez  et  que  ce  que  vous  voyez.  i.es 
lois  de  tous  les  peuples  ont  puni  le  parjure 
avec  sévérité;  chez  les  Romains,  il  était  dé- 
claré infâme  ;  le  code  civil  des  Français  dé- 
cerne coriire  le  parjure  la  peine  des  travaux 
forcés.  Dieu  le  punit  souvent  dès  ce  monde 
même. 

Cas  XXI.  Avez-vous  négligé  ou  refusé 
de  faire  une  cliose  bimne  que  vous  aviez 
juré  de  faire  ?  Il  n'y  a  pas  de  parjure,  mais 
un  péché  mortel,  si  la  chose  promise  e-t  im- 
portante. N'avez-vous  pas  promis  avec  ser- 
ment quelque  chose,  ayant  l'intention  de  ne 
pas  tenir  votre  promesse  ou  sachant  que 
viius  ne  pouviez  pas  faire  ce  que  vous  pro- 
mettiez? Parjure  encore  et  péché  mortel.  Le 
serment,  quand  même  il  a  pour  objet  des 
matières  civiles,  par  exemple,  la  fîdélilé  à 
une  charte,  rst  toujours  un  acte  de  religion  ; 
il  n'y  a  pas  de  serment  civil,  ainsi  que  l'ont 
imaginé  certaines  personnes  qui  voulaient 
calmer  leur  conscience  et  conserver  leur 
place. 

Cas  XXII.  Lorsque  vous  avez  prêté  ser- 
ment, ne  vous  êies-vous  pas  servi  de  paroles 
équivo(]ues  ou  de  rcslrietioii  mentale,  au 
1  eu  de  jurer  selon  l'intention  de  celui  qui 
exigeait  le  serment?  Parjure.  Vous  éles- 
vous  engagé  par  serment  à  faire  une  chose 
mauvaise?  vous  a»ez  péché  mortellement,  si 
la  cho>e  est  grièvement  mauvaise;  par 
exemple,  de  vous  venger,  de  ne  point  par- 
donner ;  en  l'accomplissant  vous  ne  pécheriez 
pas  moins  contre  la  religion,  déplus  vous 
pécheriez  contre  la  charité. 

Cas  XXIII.  Avez-vous  juré  avec  exécra- 
tion, ou  imprécalioii,  disant  par  exemple  : 
Que  Dieu  me  punisse,  si  je  ne  dis  pas  la  véri- 
té; nue  je  ne  voie  jamais  Dieu.  Péché  mortel 
et  paijure,  si  la  chose  affirmée  esl  fausse  et 
si  l'on  n'est  point  sûr  qu'elle  soit  vraie.  Le 
péché  ne  serait  que  véniel,  si  l'on  était  mo- 
ralement sûr  que  la  chose  affirmée  fût  vraie, 
ou  si  l'on  ne  prononçait  ces  paroles  exé'  ra- 
toires  que  par  manière  de  parier,  sans  scan- 
dale et  sans  grande  colère. 

Cas  XXIV.  Les  paroles  suivantes:  Dieu 
sait  si  je  dis  la  vérité...  Dieu  voit  la  chose.... 
Dieu  connaît  ma  pensée....  n'clant  [irofé- 
rées  que  pour  mieux  assurer  qu'on  ne  ment 
pas,  ne  renferment  point  un  serment  ,  a 
moins  qu'on  n'ait  l'intention  d'invoquer  le 
témoignage  de  Dieu. 

Cas  XXV\  Avez-vous  engagé  quelqu'un 
à  faire  un  faui  serment  ?  Sachant  ((ue  quel- 
qu'un lerait  un  faux  sennenl,  l'avez-vims 
exigé  sans  raison?  Il  y  aurait  en  cela  péché 
grave,  si  la  bonne  foi  n'excusait. 

Voyez  Dispense  de  sebment,  Parjure. 


JURIDICnON. 

On  appelle  Junt/Zc^ion  la  puissance  légitime  qu'a  un  supérieur  de  gouverner  ceux  qui 
sont  soumis  à  son  autorité,  soit  en  réglant  selon  l'équité  ce  (jui  les  regarde,  soit  en  faisant 
des  lois,  qu'il  estime  nécessaires  pour  les  empêcher  de  mal  taire  ou  pour  punir  ceux  qui  y 
conirevi  nnent  cl  pour  les  contenir  tous  dans  leur  devoir  et  dans  la  paix.  Il  y  a  deux  sortes 
de  juridictions,  l'ecdésiaslique  et  la  sérulière.  La  juridiciion  ccrlesiastique  dont  il  s'a;;it 
principalement  ici,  esl  ou  volontaire  ou  conlenlieuse.  La  première  qu'on  ap  elle  aussi  i/ra- 
cieuse,  s'exerce  sans  procédure  ni  formes  judiciaires.  La  seco:ide  s'exerce  en  proccdanlju- 
diciairemenl  cl  selon  toutes  les  iormalilés  |)rescriies  par  le  droit  et  en  tenant  le  prétuiie 
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de^tin^  A  rendre  l<i  jiislico  en  de  certains  jours  déterminés  et  en  de  certains  lieux  fixes ,  et 
non  adIri'iiH'iil.  La  jtiridii'lion  conU'nliciise  he  peut  l'Irc  cxercéi'  ni  iiriten)cnl  ni  valiilc- 
in<'ii(  hors  retendue  du  tcri  iluire  ((ui  'lé|ien  I  dn  juge  rcclésiasiique  ou  séciilicr.  I>a  juridic- 
tion volontaire  peut  au  contraire  èlre  librement  exero'c  ()ar  le  supérieur  ecclésia^liiiue 
hors  les  limites  du  propre  territoire.  Ainsi  un  évéqne  (|ui  n'esi  pas  encore  sacre,  ppul,  hori 
de  son  diocèse,  lOiil'csser  son  diocésain,  pourvu  qu'il  soit  prêtre  et  qu'il  ait  clé  <  onliruic  par 
le  pape,  ('ar  alors  il  acquiert  la  pnissanc<'  de  juridicliou,  quoiqu'il  ne  suit  [las  encore  consa- 
cré évrque  ;  et  il  'a  peut  exercer,  pourvu  iiéaniiinins  que,  contme  renscijjnenl  Diicasse  et 
les  autres,  il  ait  auparavant  notifie  >es  bulles  au  cliapi  re  de  sa  cathédrale,  par  la  prise  do 
possession  de  sini  évéi  hé,  soii  en  personne  ou  par  procureur.  Il  peut  dnnner  des  indulgen- 
tes ,  approuver  les  préti'cs  pour  la  coiifession,  conférer  iles  bénéfices,  etc. 

La  puissance  de  juridiction  est  ou  ordinaire  ou  déléguée,  on  sulidéléguée.  La  juridiction 
ordinaire  est  celle  i;uirst  atlacliceàla  dignité  qu  on  possède  ;  telle  est  celle  d'un  évéqneou 
d'un  curé.  La  juridiction  deléiiuéeest  celle  qu'on  n'exerce  ((uc  parla  commission  de  celui  à 
(jui  appartient  l.i  jui  idiction  ordinaire  ;  telle  est  celle  d'un  simple  prêtre  approuvé  par  l'évé- 
(|ue.  La  juridiction  sulidéléguéc  est  celle  i)ui  est  donnée  par  celui  qui  n'en  ayant  qu'une 
déléguée,  avec  la  faculté  néanmoins  de  subdélé^^ue.",  communique  son  pouvoir  à  un  tiers. 

Non-seulement  la  jurlditlion  de  l'évéque  est  ordinaire,  mais  celle  de  l'official  et  du  grand 
vicaire  l'est  aussi  ;  lantorilé  de  l'un  et  de  l'autre  étant  la  môme.  Autrement  on  pourrait 
appeler  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  officiers  à  révêque,  ce  qui  est  abusif  selon  le  cli.  3  <Je 
Appell.  in  G.  Mais  leur  juridiction  cesse,  1"  par  leur  destitution  ou  parla  révocation  que  l'é- 
>è(iue  peut  faire  de  leur  pouvoir;  2°  par  la  translation  du  pnlat  d'un  siège  à  un  autre; 
3°  par  la  mort  de  l'évéque  (1)  4'  par  la  démission  qu'il  fait  de  son  évêché,  quand  elle  est 
admise  par  le  pape.  Il  n'en  est  pas  ain^i  de  la  juridiction  des  délégués  :  car  lorsqu'ils  ont 
comme  lie  à  connaître  de  l'affaire  dont  la  décision  leur  a  été  commise,  ils  peuvent  la  con- 
tinuer et  la  terminer,  i|uoique  leur  comuiellant  vienne  à  mourir,  ainsi  que  le  déclare  Ur- 
liain  111,  cap  iiO  df  Olfic.  etc.  Judicis  deleg.  Néanmoins  le  pouvoir  des  officiaux  et  des  grands 
vicaires  continue  après  sa  nioil,  quand  elle  est  arrivée  dans  un  lieu  d'où  l'on  n'en  a  pas 
encore  pu  apprendre  la  nouvelle  :  car  en  ce  cas,  comme  ils  passent  dans  le  publie  pour  offi- 
ciiM-N  d'un  é>éque  vivant,  ce  ((u'ils  font  est  censé  légitime,  suivant  celle  maxime  de  droit: 
Ci'cn  l'a.twn  error  communis  facit  jus 


Cas  I.  L'n  monastère  soumis  aulrefois  à 
l'évèciue  diocésain,  a  prescrit  par  une  pos- 
ses-ion  pacifique  de  jjlus  de  70  ans  le  droit 
d'exemption  de  la  juridiction  épiscopale. 
Prudence,  nouvel  évéque,  n'a  pas  laisse  de 
vouloir  faire  la  visite  de  réi;lise  de  ce  mo- 
nastère ;  mais  le  supérieur  avec  tous  ses  re- 
ligieux s'esl  fortement  opposé  à  son  t^ntrc- 
prise.  Ne  pcuveni-ils  pas  en  \erlu  de  la 
prescription  continuer  à  s'opposer  à  la  pré- 
tention de  l'évéque,  et  soutenir  contre  lui  le 
procès  qu'il  leur  a  intenté  sur  ce  sujet? 

l\.  Us   ne  le  peuvent  pas.  La   raison  est 
qu  il  y  a  une  grande  différence  entre  la  juri- 
diction qui  appartient  à   l'évéque    et  celle 
dout  jouissent    les    exempts.    Car,    puisque 
c'est  dans  l'évéque  seul  que  réside  la  pléni- 
tude de  la  puissance  ecdésiaslique,  sa  juri- 
diction est  si  essentiellement  attachée  à  s  m 
caractère,  qu'elle  n'en   peut  jamuiiélre  sé- 
parée par  aucune  prescription   acquise  par 
quelque  longue  possession  que  ce  soit;  au 
lieu   que  le    privilège    d'exemption  ,    lundé 
même  sur  un  indu.t  du  pape  et  sur  le  cuu- 
senlement  de  l'évéque,  peut  être  légitime- 
ment prescrit  par  un  autre  évéque  après  une 
possession  de  40  ans,  éianl  à  présumer  que 
les  exempts  qui  n'ont  pas  fait  usaue  pi  ndanl 
un  si  long  temps  du  privilège  qui  leur  avait 
été  accordé,  y   ont  véritablement    renoncé. 
Cum  enim  lanio  leinpore  euntra  imlulla  privi- 
légia decimns  soUerint ,  eis  renuntiasse  tacite 

(I)  L'auleiir  remarque  cepeiidani  d'après  Lniscaii, 
I.  m,  et».  •',  i|<riin  Olirciai  n'ei  pas  censé  réïoqoé 
on  il'  sliiiié  lie  SI  di);iii  é  ipso  jure,  par  la  nmil  de 
.ré-éMue,  elipi'ain.si  si  quelques  clKipitre-  des  églises 
callié.lr.rlc»  u'élaieni  pas  en  (in>!>e»siuii  d'eu  iioiiinier 
u.T  ai'îro,  cil  ce  cas  Tofiiciul  pvuiraii  ewiljmier 


prœsMmnntur,  dit  Innocent  III,  cap,  15  de 
Privilei],  !.  m.  lit.  53.  A  l'égard  des  exem- 
ptions, qui  ne  sont  fondées  sur  aucun  titre  , 
mais  seulement  sur  l'usage,  ce  sont  des  abus 
d'autant  plus  condamnables  que,  comme  le 
dit  saint  Bernard,  l.  m,  de  Considérât,  elles 
ôlent  contre  toute  justice  à  une  église  une 
portion  de  son  troupeau,  c'esl-à-dre  une 
partie  des  membres  dont  elle  est  composée 
pour  se  l'aUribuer.  dus  qui  voudront  voir 
C'  Ite  matièrelraiiéeau  long,  consulteront  les 
Mémoires  du  clcrge\tom.  I,  part.  i.  lis  y  trou- 
veront les  jugements  rendus  contre  l'ablié  et 
les  religieux  de  Sainte-Geneviève,  en  1663, 
l'abbesse  de  Jouarre  en  IGjO,  etc. 

Cas  il  Luc,  officiai  d'un  évéque,  exerce 
sa  juridiction  en  tout  temps  et  en  tout  lieu. 
Ne  le  peut-il  pas  ? 

R.  Non,  car  quoi  nu'en  ait  statué  Boni- 
face  Vlll  cap  7,  de  Offii  io  ordin.  /.  i.  t't.  16, 
in  0,  un  oUicial  doit  en  France  avoir  des 
jours  et  un  lieu  fixe,  pour  exercer  sa  charge; 
les  choses  dont  il  a  à  traiter,  étani  si  impor- 
tantes, qu  il  est  à  propos  qu'un  puisse  en 
avoir  une  connaissance  juridique.  Voyez  Cu- 
jas  ad  norel.  9o. 

y  oyez  Absolution,  Approbation,  Confes- 

SEUH,    CONFESSMV,   CBS  Frrtnçu's  ;  CHAPITRE, 

cas  Florent  ;  Excommumcat!0\,  cas  Riaicei- 
lin  ;  Evéque,  cas  Aumond  ;  Jlgk  ,  cas  Atna- 
ble;  Ueligieux  el  IUligieuse,  cas  Gabriel  et 
ColomOan.' 

d'evercer  sa  charge  comme  auparavant.  C'est  ce  qui 
se  iroïKe  autorisé  nar  un  arrèi  <l(i  pnri.  de  Toulouse, 
rendu  en  laviMir  de  Uerîiar.t  (fiica-sf',  ooriire  'e  clia- 
pitre  de  Lecionre,  qui  l'^ivail  voulu  d.sliiuer,  lorsiiue 
le  sié^e  vaqua  par  la  iranslaUon  de  Icvèi^ue. 
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LAMPE  ARDENTE 

Les  cnr^s  doivent  faire  en  sorte  qn'il  y  ait  uno  lampe  ardente  devant  le  saint  sacrement. 
One  multiinde  d'auteurs  meilont  cet  nriiclo  an  rang  de  leurs  obligitinns.  Pour  en  faire 
un  prérepte  absolu  et  général  nous  sonhnilerions  quelques  canons.  Collet  a  insisié  très- 
fort  sur  cei  atlicle,  il  en  (ail  une  oblisition  grave.  Il  n'esi  pis,  il  s'en  faui  beaucoup,  le 
premier  qui  ait  ainsi  pensé.  N(>us  sommes  dès  disposés  à  seconder  et  appuyer  le  zèle  de 
Collet.  C'est  pourquoi  nous  allons  disculer  les  preuves  et  les  titres  de  celle  obligation,  son 
étendue,  et  qui  sont  ceux  qu'elle  concerne  principalement.  El  d'abord  est-ce  un  ;irliile  de 
Jisiipline  générale  et  obligiloire  de  tenir  toujours  une  lampe  ardente  devant  le  saint  sa- 
crement? nous  n'en  vovons  pas  de  preuves  bien  déci^ives.  On  en  a  à  cet  égard  de  très- 
posilives  et  de  très-anciennes  pour  la  cétéi  ration  du  saint  sacrifice.  On  en  trouve  pour 
i'ex|iosilioii  de  l'Eucharistie .  mais  pins  modernes,  parce  que  cette  exposition  l'est  aussi; 
et  les  cjinons.  en  se  bnrnani  à  demander  des  cierges  allumés  dans  ces  circonslanees  ,  et 
lorsqu'on  porte  le  s.iint  sncrement  aux  malades,  semblent  ne  pas  exiger  absolument  do 
lumière  diins  les  autres  circonstanres. 

2'  On  ne  peut  «louler  que  l'inlention  Ap  l'Eglise  ne  soit  qu'il  y  ait  toujours  une  lampe 
ardente  jour  et  nuii  devant  le  saint  sacrement  ;  c'est  même  une  coutume  universellement 
fcialilie,  coutume  très  sainte  et  très-prnpre  à  témoigner  le  respect  et  la  vénération  que 
mérite  la  présence  de  Jésus-Christ  dans  ce  mystère.  Mais  cite  coutume  fait-elle  loi  par 
elli -même?  a-t-elle  été  introduite,  s'esl-elle  soutenue  dans  ce  dessein?  c'est  ce  qui  n'est 
pas  évident. 

3°  Sil  n'y  n  pas  d'ordonnance  générale  snr  celle  matière,  il  y  en  a  certainement  de  par- 
ticulières et  qui  (orinent  une  obligation  véritable  dans  les  lieux  où  e\\o<  sont  reçues.  Obser- 
vons néanmoins  que  ces  lois  ne  sont  pas  unif  irmes.  Les  unes  n'ont  été  portées  que  par 
forme  d'exhoriati  .n  ;  d'autres  sont  plus  positives  et  renferment  un  précepte  véritable; 
telle  est  celle  de  plusieurs  conciles,  de  ceux  surtout  qui  se  sont  lenas  depuis  le  concile 
Je  Trente. 

4°  Ces  lois  ne  disent  pas  que  ce  soit  une  charge  de  la  cure  et  du  curé;  an  contraire, 
c'est  la  fabriqu  ,  ou  la  paroisse  à  son  di'laut  qu'elles  en  (  hargent.  Le  devoir  du  curé  se 
borne  uniquement  à  faire  ses  plTi>ris  pour  procurer  et  soutenir  cet  établissement  ;  et  lors- 
qu  il  s'en  est  arquilté,  on  ne  peut  lui  faire  aucun  reproche  légitime.  11  y  a  plusieurs  pa- 
roisses où  celle  lampe  ardente  eit  fondée.  Il  naît  évidemmenl  de  celle  fondation  une  obli- 
galion  étroite  de  i'acnuilier  et  pour  le  curé  d'y  donner  tous  ses  soins. 

5°  S'il  n'y  a  dans  la  paroisse  aucune  fondation  pour  cet  objet,  c'est  à  la  fabrique  à  y 
pourvoir.  Le  devoir  du  curé  n'est  ici  que  d'y  exhorter  ,  de  s'adresser  à  l'évéque  dan*  le  cas 
de  besoin  et  de  veilier  à  l'observation  de  ce  t\ae  le  prélat  aura  ordonné.  Lorsque  la  fabrique 
est  pauvre,  il  n'y  a  d'autre  moyen  d'y  suppléer  que  par  des  qnéles  ,  et  re  moyen  réussit 
toujours,  lorsque  le  curé  donne  le  premier  l'exemple.  Après  tout,  si  c'est  dans  le  diocèse 
une  obligation  positive,  dans  la  paroisse  un  usage,  au  défaut  des  autres  secours,  celui 
qui  est  tenu  par  élat  d'y  pourvoir,  d'y  veiller,  nous  paraît  c  mséqucmment  tenu  de  fournir 
à  la  dépense ,  quand  il  le  peut  aisément  et  que  les  autres  moyens  manqui'nt. 

Ces  diverses  obligations  soni-elles  graves?  (Quelques  théologiens.  Collet  en  pariicnlier, 
le  pensent,  du  devoir  en  lui-niénie.  et  quant  à  son  ot)jel,  d'avoir  jour  et  nuit  une  lampe 
ardente  dan-  les  églises  où  le  saint  acrement  est  conservé;  et  l'on  n'en  peut  douter,  lors- 
que cette  obligation  est  portée  par  une  fondaiion,  ou  jiar  une  loi  diocésaine  communément 
prulquce,  et  (|ui  en  fait  un  objet  important,  ou  par  l'usage  du  lieu  soutenu  et  confirmé  par 
les  ordonnances  parlicu  lères  des  évéques.  Gomme  dans  les  églises  pauvres,  personne  n'y 
est  directement  obligé,  on  oe  peut  en  faire  un  grand  péché  quand  on  y  manque,  mais  seu- 
lement exhorter  à  la  remplir. 

Nous  n';ij()uieroiis  pas  que  laisser  on  seul  jour  la  lampe  éteinte,  comme  le  prétendent 
quilques  théologiens,  c'est  une  faute  prave  et  mortelle.  Nous  ne  voyons  rien  dans  la  nature 
de  la  (lUie.  ni  tians  les  <irdounances  de  l'Kglise  qui  autorise  celte  décision  rigide.  C'est  à  la 
priidi  nre  du  confesseur  ,  dans  ces  sor  es  de  matières  généralement  prescrites,  à  juger  de  la 
gravité  df  la  négligence,  par  kvs  circonstances,  li  mniliplication  des  actes,  la  qualité  do 
niolif,  le  principe  du  devoir,  l'engagement  qu'on  a  pris  de  le  remplir.  Et  nous  n'excuse- 
rions pas  de  laule  giiève  un  curé  qui ,  trouvant  cet  usage  établi  dans  son  église,  quand 
même  il  ne  serait  que  l'elTei  d'une  piélé  libre,  le  laisserait  tomber  par  nonchalance,  ou 
pouv;int  aisément  l'introduire  ou  le  rétablir  n'aurait  pas  le  zèle  d'y  travail  er  ;  car  au  moins 
c'est  la  part  que  leur  donnent  les  conciles  dans  raccumplissemenl  d'une  loi  si  juste  et  si 
raisonnable. 

LEGS. 

Le  legs  est  un  don  qu'un  homme  fait  par  son  testament  à  une  autre  personne.  Personne 
ne  peut  faire  i!e  Uns  valide,  1"  sil  n'a  droit  de  faire  un  testament.  Ainsi,  un  impubère,  un 
insensé,  un  sourd  cl  muet,  un  religieux  profès,  un  criminel  mort  civilement  ,  ou  un  homme 
interdit  en  justice,  n'en  peuvent  faire,   parce  qu'ils  ne  peuvent  tester:  et  à  l'égard  du 
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lestamenl  d'un  impiibtVe,  il  demeure  nul,  tnrïme  après  qa'il  a  alleint  l'Ajjje  de  pnliorlé , 
suivant  celle  rù^lc  de  <lroil  :  Qnod  initio  ritiosiim  est,  Irurtu  lem/wrin  nnn  jioimt  ranmle- 
scfrr.  Mais  le  tcslainent  (l'un  hiunni"  iiisnisé  ,  fait  av.iiit  sa  démence,  ser.iil  validiv,  2'  si 
celui  à  qui  il  le  fait,  n'esl  pas  habile  à  en  proliler,  etc.  ;  3°  si  les  clio<rs  lépuécs  ne  sont 
pas  de  iiaUire  à  I"  pouvoir  /-Ire;  c'  est  à-dire,  si  rllcs  ne  sont  pas  en  comincrre  parmi  les 
ii(>iiin)e-<  :  ;iinsi  l'on  ne  peu!  iéuncr  une  chose  puiili(iue,  ni  une  rlinse  sairée,  telle  (in'e-i  nn 
ciinel  ère.  On  peu!  iié.iiinviins  téfiuer  une  maison  où  il  y  a  une  (  liiprlli-  ilomcsl  ()ue,  parce 
qu'uni'  telle  chaie  le  n'C'-l  qu'on  accessoire  de  li  ni.iison,  coniim-  un  droit  île  p,ilrnn,ii;c  est 
censé  l'iiccessoire  d'une  Irnc  qu'on  a  léguée  ou  vendue.  On  (lenl  lé;;uer  uni'  mémi'  chose, 
comme  une  terre  ou  une  rente  à  plusieurs  personnes;  et  alors  si  les  pori.ons  ne  ••oni  pas 
disiinpiiée»  .  elles  parl.ii!;enl  enir'ellcs  la  chose  léguée,  ou  sa  jusic  vab  ur  par  cjjales  por- 
tions. Un  lé^;ai;iiri',  à  qui  le  leslaienr  a  fiil  plusieurs  legs,  peut  accepter  ceux  qn  il  lui 
plaît,  el  répudier  les  antres,  à  moins  que  le  legs  qu'il  rét)Uiiierail  ne  l'obligeât  à  quelque 
charge;  car  il  ne  pourrait  en  acce[)ler  un  (lui  serait  exempt  de  charges,  sans  cire  en  mémo 
temps  tenu  des  charges  de  l'auire.  Nul  legs  ne  doit  être  délivré  ((u'iiprès  toutes  les  délies 
passives  du  leslaleur  p.iyées  ;  el  il  en  e»t  de  même  de  tonte  antre  donaiion  à  cause  de  mori  : 
c'est  pourquoi  si  le  lolateur  a  laissé  plus  de  dettes  que  de  biens  ,  les  legs  deviennent 
caducs. 

Toutes  les  causes  qui  peuvent  rendre  indigne  un  homme  de  la  qualiié  d'héritier,  rendent 
pareillement  un  légataire  ini-apable  du  bgs  qui  lui  a  été  fait.  Ouln-  ces  causes  qu'on  cx|)li- 
quera  au  mol  Tkstamkvt,  il  y  a  un  c.is  p  ir  iculicr  où  le  légataire  perdrait  son  legs,  quoi- 
qu'il l'eût  déjà  reçu.  C'est  si  ce  légataire  s'inscrivait  en  l.iut  contre  le  testament,  el  qu'il 
accusât  injuslemeni  l'héritier  institué  de  l'avoir  fibriqué.  L'inhabilité  à  recevoir  un  legs 
ne  s'entend  pas  d'un  legs  alimentaire.  Car  puisque  les  .ijimenls  sont  nécessaires  à  la  vie  de 
l'honinie,  l'équité  veul  qu'on  puisse  fàre  un  tel  legs  à  toutes  Sortes  de  personnes  qui  en 
ont  besoin.  Ain.si  on  le  peut  l'aire  à  un  homme  mort  civib  imnt. 

Un  lestalenr  peut  laisser  un  legs,  1°  à  une  personne  inconnue,  par  exemple  à  celui  qui 
aidera  son  héritier  à  débrouiller  les  alTaires  de  la  succession  iju'il  lui  l.iisse;  encore  qu'il 
ne  >ache  pas  celui  dont  son  héritier  se  servira  ;  2°  à  une  ville,  ou  à  une  comniuiiaute  ecclé- 
sia-lique  ou  laïi)uc  dûment  établie. 

Si  un  testateur  léguait  une  chose  qui  fut  propre  au  légataire,  le  legs  serait  nul;  car  on 
doit  présumer,  que  si  le  testateur  eût  su  que  celte  chose  appirlenait  an  légataire  ,  il  ne  Id 
lui  eût  pas  léguée:  d'où  il  suit  que  l'estimation  de  la  cliose  ne  lui  esl  pas  même  due. 

—  I. 'auteur  décide  en  partie  le  contraire,  cas  Ensinliuit. 

Quiiud  le  testateur  lègue  une  chose  qu'il  avait  mise  en  gage,  son  hé  ilier  et  tenu  do 
payer  au  créancier  la  somme  pour  laquelle  elle  était  engagée  ,  et  de  délivrer  ensuite  le  legs 
au  légataire;  ou  en  cas  que  la  chose  engagée  eût  été  vendue,  lui  en  payer  l'esiimation  : 
A'i'si  conlrarin  defitncli  voluritas  ab  Ivjrede  osteii'lnlur,  dit  la  loi  6,  IT.  de  Fideic-nn.  I.  n  lii.  'i2. 

On  peut  léguer  une  chose  qui  n'est  pas  encore  existante;  par  exemple  les  fruits  que 
produiront  les  arbres  d'un  jardin.  Mais  si  le  testateur  avait  spécifié  une  telle  qiuinlilé  de 
grains  ou  de  vin  ,  à  prendre  sur  un  tel  fonds,  el  qu'il  s'y  en  trouvât  moins,  le  légataire 
n'aurait  p^s  droit  d'exiger  le  surplus  de  l'héritier. 

— L'auteur  fera  une  exception  à  celte  exception,  cas  Amahle. 

Quand  un  testateur  lègue  une  cliose  comme  à  lui  appartenante,  v.  g.  nn  tel  cheval  ,  une 
telle  mon're,  et  qu'à  son  décès  celle  cho^e  ne  S''  trouve  pas  dans  ses  effets  ,  parce  qu'il  l'a 
aliénée  ou  perdue,  le  legs  demeure  caduc,  et  le  légataire  n'en  peut  exiger  la  valeur.  Ce 
ser.iii  tout  le  contraire  s'il  n'avait  pas  Sfiécifié  la  chose,  comme  lui  étant  propre,  el  ()u'il 
eût  seulement  légué  en  termes  généraux  nn  cheval  ou  une  montre.  Il  y  a  des  accessoires 
qui  suivent  si  naluiellemenl  la  chose  léguée,  qu'on  ne  les  en  jieul  retrancher;  comme  la 
boite  à  l'égard  d'une  montre,  quand  même  elle  serait  de  plus  grand  ))rix  que  la  montre; 
le  harnais  d'un  attelage  de  chevaux  de  carrosse,  etc.  Mais  lorsque  le  iirincipal  vient  à  périr, 
le  légataire  n  a  aucun  droit  sur  les  accessoires.  Par  exemple  si  ces  deu\  chevaux  viennent 
à  mourir,  les  harnais  n'appartiennent  plus  à  celui  à  qui  ils  avaient  été  légués.  Il  y  a  d'autres 
sortes  d'accessoires  qui  nesuiienl  pas  la  chose.  Telssonl  lis  meubles  d'une  maison  léguée, 
sur  lesquels  le  légataire  n'a  rien  à  prétendre,  à  moins  que  le  testateur  ne  les  ait  compris 
en  termes  formels  dans  son  testament  :  mais  les  ciels  de  la  maison,  l.i  cour,  le  jardin  atte- 
nant, et  ses  auires  dépendances,  sont  un  vrai  acTcssoire,  et  par  conséquent  doivent  apiiar- 
tenir  au  lé'.'alaire  ,  quoique  le  testateur  n'en  ait  fait  aucune  mention ,  Les  augmentations 
faites  par  un  testateur  sur  un  fonds  qu'il  a  légué,  soit  en  l'âiiments  ,  en  plans  ,  en  plus 
grande  étendue  d'un  nouveau  terrain,  demeurent  au  légataire,  comme  si  c'était  un  veri- 
tab'e  accessoire,  quand  le  testateur  n'a  rien  changé  à  sa  première  disposition. 

A  l'égard  des  legs  pieux,  c'e>t-à-dire,  de  ceux  qu'on  destine  à  quelque  œuvre  de  piété 
et  de  ch  irilé,  soit  qu'ils  regardent  le  spirituel  ou  le  corporel,  on  tous  les  deux  ensemlile  ; 
si  le  testateur  n'a  nommé  personne  pour  les  exécuter,  ni  les  curés,  ni  l'évèque  même,  n'ont 
en  France  aucun  droit  d'exiger  les  sommes  léguées  ,  mais  ils  doivent  veiller  sur  leur  exé- 
cution. (Juand  un  testateur  a  légné  une  somme  pour  bâtir  un  hôpital  ou  une  église  pa- 
roissiale, et  que  depuis  son  testament  fait,  l'un  et  l'autre  a  élé  exécuté  par  nn  tiers  ,  ou 
qu'il  se  trouve  aue  le  bâtiment  n'est  uas  iugé  utile,  le  legs  ne  laisse  pas  d'avoir  lieu,  el  la 
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somme  doit  être  employée  en  d'autres  auvres  pieuses  en  faveur  de  cet  hôpital  ou  de  cette 
église.  ^ 

Ouîind  un  tesialeiir  a  di^ux  choses  de  même  nom  et  dune  valeur  différente,  comme 
une  iiioitre  d'or  et  un^  d'.ir;;eiit,  el  qu'il  en  lè^iue  une  sans  distinguer  laquelle  des  deux, 
le  c'ioix  appartient  à  l'Iiérilier,  qui  peut  s'acquitter  du  legs  en  donnant  c(>lle  d'argent; 
car  il  est  jùoie  de  présumer,  à  moins  qu'il  n'y  ail  des  circcm^lances  qui  prouvent  le  con- 
Ir.iire,  nut-  le  testateur  a  pu  inlenlion  de  favorifcr  plus  son  héritier  que  le  légataire.  Cepen- 
dinl  s'  I  s'agiss'il  do  plu^ie'irs  choses  de  métne  nature,  comme  de  plusieurs  rlicvau'c  de 
différeuis  \<r"i  ,  l'Iiérilier  |iourriil  à  la  vérité  relenir  le  meilieur,  mais  il  scr.iit  do  l'équité 
qu'il  ne  donnât  p^is  le  pire  de  tous  au  légataire  .  mais  un  d'un  prix  moyen.  Si  un  teslaeur 
avait  légué  un  de  si's  deuxclievaux  à  Jean,  àquiilen  aurait  laissé  le  choix  ,  el  que  l'héritier 
eût  f.iil  sommer  Jean  d'opter;  si  Jean  étnii  en  demeure  d'en  fiiire  l'option  ,  el  que  le  cheval 
vînt  à  pérr  dans  ces  euire-ien'.ps  sans  la  faute  de  l'héritier,  la  perle  en  lomborait  sur  le 
légataire  en  peine  de  son  retardement  ;  et  il  pourrait  môme  être  c  indamiié  en  un  juste 
riédoinmagcmcnl  qui  serait  dû  à  l'héritier,  leg.  6  de  Optione,  etc.  I.  xxxiii,  (il.  5.  On  doil  dire 
la  même  chose  de  l'héritier,  si  le  teslateur  lui  avait  déféré  le  choix,  et  qu'ayant  été  sommé 
d'opter  par  le  légataire ,  il  i  ûl  refusé  ou  négligé  de  le  faire ,  ou  que  d'ailleurs  il  y  eût  du 
dol  dp  sa  part,  soit  pour  avoir  tenu  ciché  le  lesl.iment  pour  ne  pas  payer  les  legs,  ou  autre- 
ment. Quaid  les  deux  choses,  donl  l'une  était  léguée  à  Jean,  vieuueiil  à  périr  après  la  mort 
du  testateur  ,  el  avant  le  choix  fait,  elles  périssent  pour  le  légataire  comme  pour  l'héri- 
tier, soit  que  le  choix  fût  déféré  au  piemierou  au  spcond,  lorsqu'on  n'en  peut  impuler  la 
pe  te  ni  à  l'un  ni  à  l'.iulre.  Un  légataire  ne  peul  valideraenl  faire  uu  choix  avant  que  l'Iié- 
rilier ail  dé<laré  qu'il  accepte  riiérédilé.  Optione  Irguti ,  plncet  von  passe  ante  aditam  liœ- 
reililatem  optari  ;  el  nihit  wji,  si  opt'itur.  Leg.  Optione,  IG,  fî.  eod.  /i'(.  Quand  un  tesl.iteur, 
entre  plusieurs  choses,  en  a  donné  (|uelques-unes  à  choisir  à  un  de  ses  légataires,  el  le  reste 
à  un  auire  ,  si  le  premier  re  use  le  legs,  l'autre  eu  profite.  M  ils  si  ce  premier  légataire  vient 
à  mourir  avant  le  choix  fait,  son  droit  est  transmis  par  sa  mort  à  son  héritier.  Leg.  17  ,  (t. 
de  Opiione. 

Il  y  a  des  legs  qui  produisent  des  intérêts  el  des  fruits  qui  en  sont  l'accessoire;  commo 
quand  l'héritier  doil  une  somme  d'argent  au  légataire,  el  qu'il  manque  de  la  lui  payer  après 
une  sommation  faite;  car  ils  ne  sont  jamais  dus  que  du  jour  de  la  demande.  Les  fruits  d'uu 
fonds  légué,  qui  sont  pendants  par  1rs  racines,  appartiennent  au  légataire,  comme  étant  un 
accessoire  de  son  legs  ;  mais  ceux  qui  en  ont  été  séparés  avant  la  mort  du  leslaleur  appar- 
tiennent à  l'héritier  seul.  Selon  notre  jurisprudence,  ces  fruits  sont  dus  du  jour  de  la  som- 
Dialion  uu  de  la  demande,  qui  lient  lieu  de  contestation  en  cause,  que  les  luis  romaines 
exigeaient. 

L'n  legs  conçu  en  termes  absolus  et  sans  condition  est  acquis  au  légataire  dès  l'inslanldu 
décès  du  leslaleur  ;  mais  quand  il  est  coudilionuel,  il  ne  lui  est  acquis  que  par  l'événe- 
ment de  la  condition.  Mais  il  faut  observer,  1'  qu'un  legs  n'est  pas  toujours  conditionnel, 
quand  le  testateur  s'est  servi  du  mol  condition;  car  souvent  ce  terme  se  prend  pour  une 
charge  inipo>ée  au  légal  lire  ;  mais  on  appelle  condition  proprement  dite ,  celle  de  l'événe- 
ment de  laquelle  le  testateur  fait  dépendre  la  validité  du  legs  qu'il  f.iit.  Comme  si,  par 
exemple  il  disait.  Je  lègue  à  Paul  mon  pré,  à  condition  que  Pierre  y  aura  passage.  Voilà  une 
simple  charge  imposée  à  Paul.  Si  au  contraire  il  disait  :  Je  lègue  ma  maison  à  Paul,  en  cas 
qu'il  soit  mnrié  au  jour  de  mon  di'cés,  ce  serait  alors  une  vraie  condition.  D'où  il  suit  que, 
dans  le  premier  cas,  le  légataire  à  qui  le  legs  est  acquis,  le  transmet  à  son  héritier  par  sa 
mort  ;  mais  dans  le  second  cas,  le  legs  ne  lui  appartient  pas,  s'il  n'esl  pas  encore  marié  lors 
du  décès  du  leslaleur  ;  2"  Que  si  le  testateur  avait  apposé  quelque  condilion  injuste,  impossi- 
ble, ou  contre  les  bonnes  mœurs,  d'où  il  eûl  voulu  taire  dépendre  la  validité  dulpgs,  le  legs 
serait  censé  pur  et  simple  ;  une  telle  condition  ne  pouvant  obliger  à  rien  le  légataire. 

Quand  celui  à  qui  le  testateur  fait  un  legs  est  déjà  mort,  ou  bien  qu'il  vient  à  mourir 
avant  le  teslateur,  son  héritier  n'y  a  aucun  droit  de  quelque  nature  que  soit  le  legs.  Quand 
il  paraît  par  la  nalur>'  d'un  legs,  ou  par  les  termes  du  leslamenl,  que  le  testateur  n'a  eu  in- 
tention de  le  de-tiner  qu'à  la  seule  personne  du  lé;^alaire  ;  celui-i'i  venant  à  mourir  après 
le  testateur,  ne  le  transmet  pas  à  son  héritier,  mais  il  est  éleml  par  sa  mort.  Tels  sont  les 
legs  d'un  usufruit  el  d'une  pension  viagère,  lesquels  ne  passent  jamais  à  l'héritier  du  léga- 
taire, à  moins  que  le  contraire  ne  paraisse  par  les  termes  du  lestament. 

L'héritier  qui  est  en  possession  d'une  chose  léguée,  doil  prendre  un  soin  exact  de  la 
conserver;  de  sorte  que,  si  elle  vient  à  périr  ou  à  se  perdre  par  sa  faute  ou  par  sa  négli- 
gence, il  en  est  tenu  envers  le  légataire;  mais  il  ne  répond  pasd'une  chose  qu'il  ne  possédait 
pas  encore  quand  le  leslaleur  est  mort.  Il  n'est  pas  non  plus  leuu  à  la  garantie  du  legs, 
quand  le  légataire  en  est  évincé.  Par  exemple  :  Jules  lègue  à  Jacques  un  b  »is  taillis,  qu'il 
I  roit  lui  appartenir.  Jaques,  après  s'en  êire  mis  en  possession,  en  est  évincé  par  Antoine. 
L'héritier  de  Jules  n'esi  pas  tenu  à  donner  à  Jacques  un  autre  bois,  ni  l'eslimalion  de  celui 
qni  avait  été  légué;  car  on  doil  présumer  que  Jules  n'eût  pas  légué  ce  boi*,  s'il  avait  sa 
qu'il  lie  lui  appartenait  pas.  Il  fiudrail  dire  tout  le  contraire,  si  Jules  ayant  partagé  ses 
bien-  entre  ses  eufauls,  il  avait  donné  à  un  d'eux  ce  bois  taillis  ;  car  celui  qui  en  serait 
évincé  dans  la  suite,  aurait  son  recours  de  garantie  contre  Ici  autres;  parce  que  Jules 
»»ail  e»  iiileHlion,  en  fuisanl  un  loi  partage,  que  celui-là  eûl  sa  portion  de  l'hérédité  comme 
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1rs  (Milros.  Ccpendanl  si  la  scnirncc  d'éviiiion  porlail  que  \c  priit  (|ui  avail  él/>  payé  sor.iil 
renilu,  cninrhc  il  [icul  arriver  ilan>  le  cas  d'une  vente  f.ii  e  à  f.iculié  de  rnclial,  ou  il'un  fond» 
oui  esl  du  (liiniaine  du  roi,  le  prix  qirnn  ^e^liluelail  appai  liriidraii  au  lé^alaire  et  non  à 
l'hérilier.  Un  le;;s  rondilioiincl  ou  payable  ;\  un  t  rme  nou  enrore  éeliu  [)eul  *^lre  |)a>c  p.ir 
riiériiier  (lu  leslateur;  rar  il  esl  le  niaiire  de  déili  rirrr  le  lé;,'alaire  do  la  coiidilion  el  do 
son  elTei,  poiiivu  que  ce  ne  soil  pas  au  p: éjudicc  d'un  tiers,  comme  cela  pourrait  élrc  à 
l'épard  d'uni'  pi-rsonue  sub>li(uée. 

lu  II  ps  devient  cadoi-,  1"  (lar  la  mort  du  U-ualai  e,  soil  antérieure  ou  postérieure  à  la 
date  du  l<  stament,  el  avant  celle  du  testateur;  à  niuiiis  ({u'il  ne  conilnl  (|uel(|ue  charge, 
COiunu>  de  <lonner  une  telle  somme  ou  une  telle  chose  à  un  tel  ;  liir  le  Icfjs  subsisterait  à  l'é- 
gaid  de  celle  cliar{;e,  parce  qu'on  la  uoit  considérer  contuie  un  autre  le({S  diffe'ent;  2''le  legs 
devient  encore  coluc,  (|uand  Ir  teslaleu  l'.i  ri'VO(|ué  expresséunnt,  el  la  rcvoca'ion  même 
tacite  le  rend  sans  clTet  ;  -t'  parla  répuili.nion  que  le  léi;a>airc  en  a  faite,  et  quand  la  chose 
léguée  a  cliaiipé  de  n.iluie  ;  tel  que  sérail  le  legs  d'un  arpent  déterre,  qui  dans  la  suilo 
aurait  été  cbanuéen  un  eimeti'Te  ;  k'  |iar  le  paii-inent  d'une  -ominn  léguée.  Ainsi,  si  je  lè^iue 
à  Claude  t,(IOt)  livres  qu'il  uie  doit,  le  leps  divient  c.utucdès  que  j'en  ai  reçu  dans  la  suito 
le  paieinenl  ;  5"  p.ir  l'aliénation  que  le  leslateur  fait  ensuite  de  la  chose  léguée.  Mais  si 
celie  chose  n'est  qu'engapée,  le  leps  subsiste,  couune  il  subsiste  aussi  à  l'épard  de  la  par- 
tie qui  reste,  qua  d  le  tolal  n'a  pas  élé  aliène  ;  tj"  quand  la  chose  léguée  change  de  forme 
ou  d'éiat.  (juo  que  la  matière  d( meure  toujours  la  même.  Ain>i,  lorsque  Jén'ime  a  lépué  à 
Marcel  une  tell"  pièce  de  drap,  et  que  dans  la  sniie  il  en  a  fait  faire  îles  habits,  Marcel  n'a 
plus  rien  a  prétendre  à  ce  leps  ;  7°  par  celle  même  raison,  si  le  le>tateur,  après  avoir  b  gué 
un  tonds,  en  letranche  une  pariie  pour  agrandir  son  parc  ou  ses  bà'imenls,  le  legs  esl 
diminué  d'au  ani  ;  et  même  si  tout  le  fonds  ligué  a\ait  é:é  employé  au  mémo  usage,  le  legs 
qui  en  aurait  é  é  fail  di  viendrait  caduc  p   ur  ie   total. 

Un  bomiieqiii  s'est  déclaté  héritier  pur  el  simp  e  esl  tenu  à  payer  tous  les  legs,  quoi- 
qu'ils excèdent  la  valeur  de  l'Iiéiédiié.  Du  reste  les  legs  souffrent  des  retranchements,  (|uai)(l 
les  successions  uc  su  lisent  pas  pour  acquitter  les  dettes,  et  satisfaire  aux  droits  des 
bériiiers. 

l^e  légalaireàlitrcuniverscl  sera  tenu  comme  le  légataire  universel,  des  detlesel  charges 
de  la  succession  du  testateur,  persuiiiiellemenl  pour  sa  part  el  portion,  el  hypothécaire- 
ment pour  le  tout. 

Les  droits  d'eiirepislrcment  seront  dus  par  le  légalaire,à  moins  qu'il  n'en  ail  élé  ordonné 
aulreinenl  par  le  testament.  Le  Icgalaiie  à  litre  particulier  ne  sera  point  tenu  des  dettes  do 
la  succession,  saui  la  réduciion  du  l'gs.  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéterminée, 
l'Iiériiier  ne  sera  pas  ol  lige  de  la  donner  de  la  meilleure  qualité,  et  il  ne  pourra  l'offrir  de  la 
plus  mauvaise.  Le  ligs  fut  au  créaiuier  ne  sera  pas  cen.^é  en  compensation  de  la  créance, 
ni  le  legs  fail  au  dumesiique  en  compensation  de  ses  gag^s. 

Cas  I.  //erre  demeurant  dans  ie  diorcse  de      qiialc  est . 


Par  s,  lègue  par  sou  leslimeiit  à  Denys,  l'un 
d  •  SCS  hèr  tiers, quatre  bœufs  el  un  troupeau 
de  moutons  par  préférence  aux  autres,  avec 
lesquels  il  veut  néanmoins  qu'il  partage  le 
r.  sle  de  l'hércdilé  par  égale  porlion.  Denys 
accep  e  le  legs,  el  vrul  partager  le  surplus 
de  la  succession  d'Hervé  avec  ses  cohéritiers  ; 
mais  I  eu!i-ci  suulienncnl  que  son  le^s  lui 
doit  tenir  lieu  de  portion.  Leur  opposition 
est   il  e  juste  ? 

W.  l.Hc  ne  le  serait  pas  selon  ie  droit  ro- 
main, elle  ne  l'est  pas  non  plus  selon  la  loi 
qui  nnu>  régil;  c'est  ce  que  l'on  appelle  un 
précipul  hors  part. 

Cas  11.  .ti'c//,.//e  a  fait  à  Gustave  un  legs 
conçu  en  co^  lermes  :  Je  prie  Titiu-,  mon  hé- 
ritier, de  donner  1.0  0  liv.  à  Gustave.  Tilius 
tslil  tenu  de  donner  ce  legs  au  légataire, 
quoique  Adolphe  ne  le  lui  ait  pas  cxpressé- 
im  ni  ordonne,  mais  qu'il  s'esl  seulement 
ConUnté  de  l'en  prier? 

II.  Il  y  e^t  tenu.  Car  de  quelque  manière 
r,u'  Il  les  ateur  exprime  sa  volonté,  l'héri- 
lier est  obi  pé  lie  l'accomplir,  comme  s'il  le 
lui  ;i\'  il  ori^onué  en  lermes  formels  :  Ontne 
t  ilj  lin  siQiiilii  niu  te>la(orts  lejitimiim  sen- 
s  liii,  l< (/'ire  vtl  fideicommiture  lol'Htis,  utile 
a'ijuf  inlulitin  est  ;  sive  diieclis  lerbis,  quule 
tiifiviito  foi  le;  sivepncaiii$  ulatw  testator, 


nOnO,     VOLO  ,     MANDO,     FinEICOM- 

MiTTO  :  Nos  enim,  non  verhis,  sed  ipsis  rehus 
lefjeg  imponiiiius,  Icg.  2,  Cod.  lib.  vi,  lil.  i.3. 

CasIII.  l'Iiéocliilde,  femme  riche  de  plus 
de  300,000  liv.  de  rente,  a  fait  son  testament 
huit  jours  avant  sa  mort,  par  lequel  elle  a 
lait  plusieurs  legs  assez  considérables,  el 
entre  autres,  un  de  1,000  liv.  à  son  confes- 
seur, un  de  6,000  liv.  à  son  a»oiat,  un  de 
3,000  liv.  à  son  procureur,  et  un  de  4,000 
liv.  à  son  médecin  ,  ou  son  apo:liicaire. 
Paul,  unique  héritier  de  celte  dame,  prétend 
faire  déclarer  ces  quatre  legs  nuls,  comme 
ayant  élé.  suggérés  par  des  personnes  que 
les  lois  ne  jugent  pas  capables  d'tn  proQler. 
Ce  procède  n'est-il  point  injuste? 

U.  1°  11  y  a  des  arréls  pour  et  contre  les 
legs  f.iits  aux  cont'  sseurs.  Ainsi,  on  n'en 
peut  tirer  aucune  règle  certaine  pour  la  con- 
science. Iliiard,  dans  son  Traité  des  dona- 
tions, dit  que  dans  cette  divcrsiic  d'arrèfs 
il  suivrait  volontiers  l'opinion  de  ceux  qui 
déclarent  nuls  ces  sortes  de  legs,  purticu- 
Hirejnent,  lorsque  le  legs  est  considdruljle,  el 
qu'il  est  fiiit  par  une  personne  faible  cl  sus- 
ceptible d'impression.  Il  aurait  iallu  ajouter, 
et  qu'il  y  a  preuve  que  le  confesseur  a  usé 
de  suggestion.  Le  président  Faberl,  juris- 
consulte tiès-éclairé,  lient  qu'on  pcul  non- 
seulemeul  f^iirc   un  legs  à  son  directeur,' 
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mais  enrorp  qu'un  lel  legs  doit  6lrp  privilé- 
pié.  Et  lériinblenient  si  ro  legs  a  pu  lui  être 
f;iil  sans  iticnmmoder  Irs  hcriliers,  il  doit 
éîre  confirmé  dans  toutes  sortes  de  Iribu- 
naiix,  nonobstant  les  injustes  plaintes  drs 
liérilirrs  avides,  qui  pour  la  plu|iart  ne  sont 
j-niais  rontcnis  ries  rit  hrs  successions  dont 
i's  profitt=nt.  et  qui  souvent  même  p.ir  leurs 
mauvaises  chicanes,  C(in(raignenl  de  pau- 
vres et  anciens  domesiinues  à  se  contencr 
au  plus  de  la  moitié  de  ce  qui  li'ur  a  éié  lé- 
gué par  reconnais^ancf'  ou  par  chariié  .  du- 
reté d>n'  nous  avons  des  exemples  récents, 
que  !a  prudence  nous  olillgc  de  suppiimer. 
Il  est  vrai  que  si  un  conresseur  s'élait  ou- 
blié, jusqu'à  induire  un  testateur  à  lui  lais- 
ser un  li'cs.  et  qu'on  l'en  pût  convaincre, 
il  mériterait  d'en  être  privé,  et  d'èlre  Irailé 
comme  un  lâche  mercenaire  ;  mais  qu.ind  on 
re  peut  lui  reprocher  ni  suggestion,  ni  dol  , 
il  n'e<t  pas  au  pouvoir  d'un  jiigi"  de  lui  ôler 
ce  nui  lui  a  clé  lii)éralement  donné,  puis- 
qu'il n'est  aucune  loi  du  prince  qui  défende 
aux  le-taleiirs  de  faire  un  tel  don,  ni  qui 
rende  un  confesseur  inhabile  à  le  recevoir. 

2'  A  l'égard  des  legs  faiis  à  un  médecin  ou 
à  un  apoUiiciiir? ,  les  parlements  les  ont 
déclarés  nuls  ,  et  même  le  parlement  de 
Bourgcne,  le  21  juin  ISCi,  déclara  nulle  la 
donation  lai'e  par  un  homme  malade  d'un 
cancer,  à  une  femme  «olile  ,  qui  ne  l'avait 
p.insé  que  parnn  pur  esprit  de  charité. On  a 
cependant  maintenu  ces  legs  en  deux  cas  : 
i"  quanil  le  légataire  élail  parent  du  testa- 
teur; 2"  quand  le  médecin  n'est  pas  le  mé- 
decin ordinaire  du  malade  qui  lui  a  fait  le 
legs  ,  mais  qu'il  est  seulement  son  ami.  Or, 
ce  que  la  jurisprudence  des  arrêts  approuve 
dins  ces  deux  cas,  ne  nous  paraît  pas  moins 
jusie  en  tout  autre,  où  il  n'y  a  ni  fraude  ni 
indiiciion  de  la  part  du  médecin  ou  de  l'apo- 
thica're  ,  et  lorsque  la  pers  mue  qui  a  lait  le 
lcg<.  n'y  a  éié  portée  que  par  une  pure  gé- 
néro-ilé  ou  par  une  ju-te  reconnaissance; 
parce  qu'il  n'y  a  aucun(!  loi  qui  les  rende 
inliabili  s  à  en  recevoir,  et  que  les  ordonnan- 
ces et  la  coutume  de  Paris  ,  art.  271),  n'ex- 
cluent que  les  tuleurs,  curateurs  ,  baillis- 
Ircs",  pédago;.'ueset  administrateurs, à  cause 
de  la  trop  graniie  autorité  qu  ils  ont  sur 
leurs  mineurs  et  autres  qui  leur  sont  soumis. 
C'est  à  peu  près  le  raisonnement  quefilOmer 
Tal  >n  en  H56d,  en  faveur  d'un  chirtirgien  lé- 
gil.iire,  à  qui  l'arrêt  de  la  cour  lut  favorable. 

3"  Les  .-irrêts  uni  toujours  été  plus  favo- 
rahle~  aux  avocats  et  au\  procureurs. 
Cependant,  qu.'ind  le  parlement  de  Paris,  par 
son  airél  ilu  22  juin  1700,  confirma  à  Fran- 
çois l'ilon,  procureur  au  Cliâlelet,  le  legs 
universel  qu'on  prétendait  élre  de  150,000 
liv.  que  lui  ay.iit  fait  la  danie  de  Buat  par 
un  leslament  olographe  ,  dont  il  était  lui- 
même  le  dépositaire,  quoiqu'il  fût  prouvé  au 
procès  que  Pilon  occupait  actuellement  pour 
cette  dame,  lors  de  la  (!nle  du  testament, 
M.  le  premier  présiileni,  après  l'arrêt  pro- 
ronce, dérlnra  de  la  part  de  la  cour,  (luelle 
ne  prétendait  pas  autoriser  les  donations  fai- 
tes au  profit  de  ceux  qui  ont  l'administra- 


tion des  affaires  d'autrui  ;  qu'elle  Devenait 
d'adjuger  à  Pihui  le  legs  qu'on  Ini  avait  con- 
testé, que  parce  que  sa  probité  était  recon- 
nue de  tnut  le  monde.  Si  l'on  en  pouvait 
dii'e  autant  de  tous  les  autres,  on  ne  se 
plaindrait  plus,  comme  on  fait  quebiuel'ois, 
de  t.inl  de  snggeslious  indignes,  qu'on  est 
obli^^é  de  réprimer  par  les  ;irréis. 

Nous  coneluims  lie  luui  ceci,  (]ue  les  qua- 
tre legs  que  Tiiéochildi'  a  fails,  doivent  être 
pavés  aux  legitaires,  et  que  Paul  ne  peut 
sans  injustice  leur  en  refuser  la  délivrance, 
à  moins  qu'il  n'ait  des  preuves  positives  , 
qu'il  y  a  eu  de  leur  part  du  d(d,  ou  une  sug- 
gestion capable  de  diminuer  considérable- 
ment 1 1  liberié  que  doit  avoir  un  testateur  ; 
joint  à  cela  que  1(  s  qnaire  legs  ne  se  mon- 
tent qu'à  la  somme  de  quatorze  mille  livres, 
une  fois  payée,  qu'on  ne  peut  regarder  comme 
une  lilicralité  exorbitante  à  l'égard  d'une 
personne  de  qualité, qui  a  plus  de  trois  cent 
mille  livres  de  renie,  et  qni  par  conséquent 
en  laisse  encore  plus  de  vingt-neuf  mille  à 
son  héritier. 

La  loi  est  maintenant  positive.  Les  doc- 
teurs en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  of- 
ficiers de  sanié  qui  auront  traité  une  person- 
ne prnd.inl  ui\e  maladie  dont  el'e  meurt,  ne 
pourront  profiler  des  dispositions  entre-vifs 
ou  tesiamentaires  qu'elle  aurait  fa  tes  en 
leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  mala- 
die. Sont  exceptées  les  dispositions  rémuné- 
ratoires  faites  à  tilre  pariiculier.  Les  mêmes 
règles  sont  applicables  au  confesseur  du  do- 
naieur  pendant  sa  dernière- maladie. 

Cas  IV.  Chéron  a  légué  trois  mille  livres 
à  Léolegonde,  sa  nièce,  en  cas  qu'elle  en- 
trât en  religion.  Cette  fille  y  est  entrée  ;mais 
après  y  avoir  passé  six  mois,  elle  en  est  sor- 
tie et  a  demandé  son  legs  que  l'héritier  du 
défunt  lui  a  refusé  ,  sous  prétexte  qu'elle 
n'a  pas  accompli  la  condition  sous  laquelle 
Chéron  le  lui  avait  fait.  Cet  héritier  peut-il 
en  conscience  persister  dans  son  refus? 

H.  Si  celle  fille  est  entrée  de  bonne  foi  en 
religion  et  dans  le  dessein  d'y  faire  profes- 
sion, et  qu'elle  n'en  soit  pas  sortie  par  sa 
faute,  mais,  par  exemple  à  cause  de  sa  com- 
plexion  trop  faible,  le  legs  (ju'on  lui  a  fait 
sous  une  telle  coiidiiion  lui  est  acquis,  et 
l'hérilierne  peut  sans  injustice  Ini  en  refuser 
le  paiement,  puis(ju'elle  a  accompli  la  con- 
dition aulant  qu'elle  l'a  pu.  Mais  si  elle  n'é- 
tait entrée  eu  religion  que  dans  le  dessein 
d'avoir  son  legs,  et  qu'elle  eu  fût  sorlie  par 
sa  faute  et  sans  qu'on  la  congédiât,  le  1<  gs 
ne  Ini  serait  pas  dû  ;  car  elle  serait  censée 
n'avoir  pas  accompli  la  condition  sous  la- 
quelle le  legs  lui  aurait  été  fait. 

C\s  V.  Augustin,  âgé  de  vingt  ans,  se 
voyant  ;iu  lit  de  la  mort,  a  fait  son  tesla- 
ment  p.ar  lequel  il  a  légué  à  Paul  n,  son  tu- 
teur, une  somme  de  mille  livres  en  recon- 
naissance des  soins  qu'il  a  pris  de  lui  et  de 
ses  biens.  Ses  frères  préiendent  qu'il  n'a  pu 
faire  ce  legs  à  S(m  tu  eur.  Oni-ils  raison? 

U.  Oui,  cir  François  I",  dans  son  ordon- 
nance du  mois  d'août  15.39,  parle  ainsi,  art. 
131    :   Nous  déclarons    toutes     diapofitions 
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d'entrc-vif.i  ou  Ufldmentnirrs ,  qui  srront 
Cl -(!/))■  s  ftiitii  i'(ir  /is  il(>ii<ilcitr<  ou  Irslat'  urs 
au  projil  (l  u'ililidc  liuis  lulfuis,  riirnirurs, 
gnriliem,  6n  //i.</re<,  et  auiiis  leurs  (iiliniuis- 
tiale  ifs,  ftrr  nulles  el  de  nul  eH'ri  et  vtilfur. 
l-l  llfiiii  II,  iliiiis  sii  Declar.ilioi)  ilii  mois  ilc 
fè*rifr  I5i'.),  .ijouic  (jne  Icllcs  ilispioilioiis 
fiiiles  à  (tes  [icr-'iiniie'.  iiiici  posées  par  Ics- 
diis  luleurs  pi'iid.int  leur  a  iiirimsliation, 
soiil  pareil  emriil  milles,  snil  qu'elles  souiil 
faiies  ciilrc-vifs  uti  à  cnuse  de  mort.  H  en 
esl  donc  de  ces  suites  de  personnes  coiiinio 
dos  liâlards,  des  elran!;ers  cl  des  personnes 
condaninées  à  nicrl.  (lue  la  loi  a  déclrces 
iubahiles  àsncredi'rà  leurs  p;iren(s,  soil  ub 
intestat  ou  aiitn'ineni. 

D'après  le  code  civil,  le  mineur  devenu 
majeur  ne  poun  a  disposer,  soil  par  diinaiioii 
cnire-\ ils,  soil  par  lesiainiiil  au  piolit  de 
celui  qui  aura  élé  son  (uieur,  si  le  coinple 
délinil  f  i!e  la  lulelle  n'a  clé  prcalablemciil 
rendu  el  apure. 

Cas  W. Pierre  a  fait  un  legs  de  deux  mille 
livres  pour  èlre  employées  par  lsa:ic,  son 
hcriiier.  à  un  certain  usaj;c  dclerminé.  Mais 
Isaac  trouve  à  l'eniplojer  à  un  aulre  usasze 
beaucoup  plus  utile  cl  plus  iniporlanl.  Ne 
peul-il  pas,  sans  pèche,  changer  celle  des- 
ilnalion'? 

U.  il  ne  le  peut  de  sa  propre  nulnri  c, 
parce  qu'un  héritier  n'a  aurnn  (li  oit  à  la  suc- 
cessi.in  des  biens  d'un  ilel'uni,  ((u'a  la  char- 
ge d'exéculer  sa  dernièic  volnnié.  Néan- 
nioins,  comme  il  peut  y  amir  qurlqicfois 
de  justes  (auses  défaire  ce  chan;;cmenl,  le 
juge  séculier  le  peui  ordonner  sur  la  r(  qiiêle 
de  l'hériliiT  à  l'égard  d  s  legs  profanes,  et 
le  supérieur  ec  clésiaslique  à  l'c;;ard  des  legs 
pieux,  cap.  3,  de  Testameniis,  elc.  Mais  en 
cas  de  litige,  le  juge  séculier  connaît  aussi 
des  legs  pii  ux  selon  no  re  usage. 

Cas  vu.  AiDiKind  a  lègue  cinq  mille  livres 
pour  la  consli  uclioii  d'une  salle  dans  l'hô- 
pit.il  de  la  ville  où  il  demeurail;  mais  celle 
salle  a  élé  hâ  ie  par  les  libéralités  d'une  au- 
tre persoiine,  ou  bien  les  adminisiraieurs 
ont  déclaré  (|u"clle  était  inutile.  Gervais, 
héritier  d'Aumoiid,  a  voulu  profiler  de  ce 
legs,  puisqu'il  ne  pouvait  avoir  son  effet; 
m>tis  ces  administiaieurs  prélendent  qu'il 
doit  délivrer  la  somme  léguée,  pour  être  em- 
ployée aux  autres  besoins  des  pauvres.  Peu- 
vent-ils justement  l'y  obliger? 

U.  Oui;  car  il  esl  constant  qu'.\umond  a 
voulu  distraire  ceiie  somme  des  biens  qu'il 
laissait  à  son  héritier,  et  la  cons  icrer  au 
soulagement  des  pauvres  ;  el  l'on  doit  pré- 
sumer avec  raison,  que  s'il  eût  jnévu  qu'un 
aulre  eài  fait  baiir  la  salle  dont  il  s'a- 
gil,  ec,  il  (lit  destiné  la  même  somme  à 
secourir  les  pauvres  de  cet  hupilal  d'une  au- 
tre manière  plus  utile.  Or,  mx  doit  suivre 
exactement  la  vohinié  des  leslaleurs,  quand 
elle  e  t  sutlisammenl  connue  :  .S"(m/;er  lesti- 
yttt  vulunlatis  sequiin  r  leslatoruin  ,  dit  la 
loi  o,  cod.  de  Necess.  servis,  etc.  Kn  un  mot, 
celte  somme  ayant  clé  consacrée  à  Dieu  eu 
la  personne  des  pauvres,  l'hérilier  ne  peut, 
sans  uue  espèce  de  sacrilège,   la  releuir. 


EHo  doit   donc    ^Ire    eirployi'e  à  rrornrer 
d'autres  sceoiirs   à    cet    h^pil  il,  de  l'aiisilo 
ceux  "lUi  "-onl    iréposés  pour  le  t'onverner. 
Cas  Mil.  l'hil  loi/ne  n  légué  1  ,(;00  luns  à 
une  commuiKiule   religieuse,  pour    hâlir  nu 
dortoir,  el  a  déclaré  qu'il    voulaii  (l'ie   cello 
somme  ne  lut  pas  payée  jiar  son   héritier  au 
cas  ((d'elle  ne  fût  pas  employée  à  cet  usage. 
Celle  communauté  n'est  pas  capable  de   re- 
cevoir  Ce  lc.;s  ,    parce  qu'elle    n'a  point   de 
lellres    patenles.  L'hérilier    p -ul-il    en    con- 
science relcnir  à  son  profil  les  1 ,0  0  livre-? 
1\.  Il  ne  le    peut    pas,   parce  que  les  legs 
pieux    ont    cela    de    f.ivor.ihle,  que    s'ils  ne 
prudent  cire  appliqués  à  l'usage  auquel  ils 
avaient  clé   d  slinés  par  le  testateur,  le  su- 
péiienr  ecclésiastique  comme  inlerprèle  do 
la  xolonic  des  leslaleurs  dèfunls,  a  droil  d'eu 
faire  une  aulre  destination,  quelque   clause 
que   contienne   au  contraire    le    leslamenl; 
une  telle  clause  étant  contraire  au  dro.l  ec- 
clésiastiijue,  comme    il   est    évident  par  ces 
paroles  de  Grégoire  IX  ,  cap.  17,  de  Te-lam  : 
Cum  in  omuihus  piis  voluiit'ilibus  sit  per   o- 
curutn  episcoiios   prov  dendum,  vt  sccunduin 
defuncti  vuluntdtem  uiiive  sa   praredunl  ,  H- 
cet  iiiiim   u  lestatori'u^    i'I    contnif/iret    «n- 
lirdiri,  tnandatiius,    etc.   Mais    quand    nous 
di-ons  que  le  seul  évéque  est  l'inlerprète  de 
la  dernière  volonté  des  défunts,  cela  se  d   it 
enleniire   des  c.is  oij  il  n'y  a  point   de   lilige 
formé  sur  le   fc):id.  Car,  quand  il  y  a  lilige, 
c'esl   selon  la  jarispiudence  de  France,  au 
juge  royal  à  en  décider,  nonobsUinl  ce  qu'en 
a  statué  le  concile  de  Trente ,  sess.  22,  c.  8, 
donl   le  dccret  sur  ce  point  n'est  pas  nçu 
dans  ce  royaume. 

Cas  l\.Gtntien  ayant  légué  50  livres  de 
rente  à  l'hôpital  de  S.  pour  faire  appremlre 
un  métier  à  de  pauvres  «  nfants,  à  cond<iioa 
que  ceux  de  sa  fair.ile  soient  préférés;  .An- 
toinette, pauvre  femme,  proche  parente  du 
testateur,  a  obtenu,  pargàcede  l'adminis- 
trateur de  cet  hôpital ,  la  jouissance  de  cette 
renie  sa  vie  durant,  du  consenlemeni  de  ses 
autres  parents,  et  a  subsisté  par  ce  stMOurs 
pendant  plusieurs  .■innées,  après  quoi  elle  eu 
a  l'ail  remi>e  au  même  hôpital,  a^ant  profilé 
d'une  pet  te  succession  qui  lui  est  éihue. 
On  demande  sur  cela,  1"  si  l'adiiiinistrateur 
a  pti  accorder  la  jouissance  de  cette  rente  à 
Antoinette,  au  préjudice  des  pau»res  enfants 
en  faveur  desquels  ce  legs  avait  clé  fait,  et 
contre  I  intenli-m  deGentien;  2"  si,  supposé 
qu'il  ne  l'ail  pu  faire  sans  péché,  ii  est  tenu 
à  la  restitution  de  tout  ce  qu'.\ntoinelle  a 
touché  de  la  rente  depuis  qu'elle  en  jouit, 
en  cas  que  tetle  femme,  qui  y  est  obligée  la 
preoiière,  ne  fasse  jias  celle  restitution;  3"  si 
Auioinetie  y  était  obligée,  el  ne  le  pouvant 
plus  faire  à  cause  d'une  donation  qu'elle  a 
faieàses  héiiiiers  présoniplifs  de  la  plus 
grande  partie  de  la  succession  qui  lui  était 
cchiie,  elle  est  tenue  de  fiire  casser  celle 
doiialion,  si  elle  le  peut,  afin  de  se  mettre 
en  étal  de  faire  la  restitution  ;  V  enfin  ,  sup- 
posé qu'elle  ne  puisse  faire  casser  celle  dona- 
tion, à  quoi  est-elle  ob.igée  pour  mettre  bU 
conscience  en  sûrelé? 
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U.  M.  de  S.  B.  consulté  sur  ce  cas,  y  ré- 
pond querydminislraleiir  (le  rfl  hôpital  n'a- 
vait pu,  sans  une  injustice  visitile,  accorder 
la  jouissance  de  (es  50  livres  à  Antoinette, 
quoique  pauvre  et  parente  du  lesialeur , 
puisqu'il  ne  lui  élail  pas  permis  de  c'ianger 
de  son  autorité  particulière  la  destination 
de  ce  legs,  sans  frauder  la  volonté  du  testa- 
teur, et  sans  faire  une  injustice  évidente 
aux  pauvres  enfants  à  qui  ce  legs  apparte- 
nait. Il  faut  donc  dire,  1"  qu'Anloiuelle  est 
tenue  la  première  à  faire  la  restitution  de 
tout  ce  qu'elle  a  reçu  de  celle  rente,  et  de 
l'employer,  conformément  à  l'inlenlion  de 
Genlien,  à  faire  apprendre  un  métier  aux 
pauvres  enfants  de  la  famille  de  ce  défunt, 
s'il  y  en  a,  ou  à  d'autres,  à  leur  défaut;  et 
que  par  conséquent  elle  doit  se  servir  de 
tous  les  moyens  possibles  pour  accomplir 
cette  obligilion;  soit  en  révoquant  la  dona- 
tion qu'elle  a  faite  à  ses  liérili>  rs  présomptifs, 
s'il  est  encore  en  son  pouvoir  de  le  faire;  soit 
en  représentant  à  ces  mêmes  héritiers  (ju'elle 
n'a  pu  en  conscience  leur  céder  ce  bien,  et 
les  exiiorlant  à  faire  la  rcsliUilion  à  aquelle 
elle  est  tenue;  ou  enfin  en  cas  qu'ils  refu- 
sent de  la  faire,  en  épargnant  tout  ce  qu'elle 
pourra  pour  la  l'aire  elle-même,  au  mo  ns  en 
partie,  s'il  ne  lui  est  pas  possible  de  la  faire 
entière;  2°  en  cas  qu'Antoinette  ne  puisse 
pas  restituer,  ou  que  le  pouvant,  el^c  ne  le 
veuille  p.is,  ni  ses  héritiers  présomptifs  non 
plus,  l'administrateur  de  l'hôpital  y  est  obi  gé 
a  leur  défaut,  puisque  c'e>t  lui  qui  est  la 
principale  cause  de  l'injustice  qui  a  été  faite 
aa\  pauvri  s  enfants  ,  au  prufit  desquels 
seuls  les  50  livres  de  rente  divaienl  tourner. 

—  ^'il  n'y  avait  point  eu  acluelkment 
d'autres  pauvres  enfants  que  les  parents 
du  testateur,  Antoinette  ne  sérail  obi  gée  à 
rien,  parce  que  tous  ses  parents  avaicntcon- 
senli.  Je  crois  aussi  qu'on  devrait  comp  er 
pour  quelque  chose  le  consentement  pré- 
sumé (les  autres  pauvres,  (jui  aiment  mieux 
souffrir  pour  un  temps,  que  voir  souffrir  la 
proche  parente  de  leiT  bienfaiteur.  Knfin,  je 
crois  que  dans  de  peiits  cantons,  où  il  y 
a  peu  de  lumières,  la  bonne  foi  peut  be.iu- 
coup  diminuer  la  faute  et  l'obligaiiou  de  l'ad- 
ministrateur ;  et  plus  encore,  s'il  a  consulté 
le  juge. 

C*s  X.  T'.rtulbis  ayant  légué  à  Mainfroi 
2,000  livres  en  ces  t  rmcs  :  Je  donne  2,000 
Ih'res  à  Mainfroi,  p  :rce  qu'il  n  pris  de  grands 
soins  en  ht  poursuite  du  procès  ijue  Jeun  in  a 
intenté,  et  qu'il  me  défendit  l'année  dernière 
contre  des  voleurs,  etc.  Mainfroi  a  demandé 
à  l'hérilier  la  délivrance  de  son  legs.  Mais 
l'héritier  ayant  en  main  des  preu\es  que  ce 
léj^alaire  ne  s'est  point  mêlé  du  procès  de 
Tertullus,  el  qu'il  n'était  pas  avec  lui  dans 
le  temps  qu'il  lut  atta(|ué  par  1  s  voleurs  , 
lui  en  refuse  le  payement.  Ne  le  peut-il 
pas  en  conscience  ,  puisi)ne  les  deu  i.  mo- 
tifs du  legs  énoncé  dans  le  (e^lameul  sont 
faux  '? 

H.  11  ne  le  peut.  Car  quand  un  testateur 
s'est  exprimé  nettement  au  sujet  d'un  leis 
qu  il  fiil,  sa  disposition  ne  laisse  pas  du  sub- 


sister, quoiqu'il  y  njoiile  des  motifs  pour  les- 
quels il  semble  l'avoir  faite,  el  que  ces  mo- 
tiïs  se  trouvent  faux.  La  raison  est  que  la 
volonté  seule  du  testateur  suffit  indépen- 
damment d'-  tout  moltf,et  que  le  motif  qu'il  a 
bien  voulu  y  ajoiil>  r,  marque  seiib  m  ut,  ou 
qu'il  s'est  trompé  en  l'y  ajoutant,  ou  qu'il  a 
voulu  faire  honneur  au  léi;ataire,  et  rend  e 
sa  disposition  plus  favorable  :  Falsam  rau- 
sam  Icgnto  non  obesse  rerias  est,  rii  la  loi  72, 
/^.  de  Condilionib.,  elc.,f/iiio  ratio  leqanli 
legaio  non  cohœret.  Mais  ce  serait  le  (  oii- 
Iraire,  si  le  tesialeur  avait  exprimé  son  mo- 
tif de  mani('re  à  en  faire  une  condition,  do 
laquelle  il  voulait  faire  dépendre  l'cffi  t  de  sa 
disposition.  Par  exemple,  s'il  avait  dit  ;  Je 
donne  2,(!00  livres  à  Mainfroi,  en  cas  qu'il  se 
trouve  qu'il  m'ait  aidé  dans  la  poursuite  du 
procès  que  Jean  m'a  snsciié.  C'est  ce  que  dit 
Juitinien,  §  31,  de  Legalis,  I.  ii,  lit.  20. 

—  Si  l'hérilier  prouvait  solidement , 
comme  ce  serait  à  lui  de  le  faire,  que  le  tes- 
laleurn'a  léi;ué  que  parce  qu'il  croyait  vraies 
les  raisons  dint  il  a  motivé  son  legs,  le  legs 
ne  tienilr  il  pas,  selon  Perrière.  V.  Legs 
fait  pour  quelque  cause,  pa^.  155.  Que  si  le 
lesialeur  avait  légué  à  Jean,  son  cousin,  et 
qu'il  ne  le  fût  pas,  le  legs  tomberait  encore 
plus  aisément. 

Cas  XI.  Pamélius  ayant  engagé  une  mai- 
son qu'il  avait  léguée  par  son  testament,  à 
Ca'i'us  pour  tenir  lieu  d'hypothèque  de  la 
somme  de  sept  mille  livres  qu  il  avait  en- 
suite empruntée  de  Thierri,  el  ayant  même 
stipulé  que  celle  maison  demeurerait  propre 
à  'l'hierri,  en  cas  ((u'il  ne  lui  rendît  pas 
celle  somme  dans  deux  ans,  il  est  venu  à 
mourir  un  an  après  l'emprunt  fai  .  Caïus 
a  demande  la  délivrance  de  ce  legs  à  l'héri- 
lier du  défunt,  qui  le  lui  a  refusé,  soutenant 
que  le  lesialeur  avait  a«sez  fait  connaître 
par  son  engagement  avec  Thierri,  qu'ilavait 
eu  intention  dans  la  necessiiédc  ses  aflaires 
de  révoquer  son  legs.  Cel  héritier  n'a-t-il  pas 
raison  ? 

lï.  Nim,  car  quand  la  chose  engagée  ap- 
partient encore  au  leslaienr  dans  le  temps 
qu'il  vient  à  mourir,  le  légitaire  eu  devient 
le  maiire.  Or  la  maison  donl  il  s'.igit  ap- 
parlenail  encore  à  P.iméiius,  lorsqu'il  est 
décédé  :  elle  doit  donc,  passera  Caïu<,  à  qui 
il  l'avait  léguée.  Car  l'aliénation  n'étant  pas 
encore  arrivée,  et  la  propriété  de  celte  mai- 
son étant  demeirée  au  test  leur  jus(iuau 
moment  de  sa  mort,  son  héritier,  qui  n'a  pu 
accepter  l'héridié  sans  se  charger  en  mémo 
temps  des  délies  qui  y  sont  ailachées,  est 
tenu  de  dégager  la  maison  et  de  la  délivrer 
franche  etqoiile  à  Ca'ius,  légataire.  C'est  ain- 
si que  le  Droit  l'a  décidé,  leg.  3,  Cod.  de  Le- 
Qan's.  Ce  qui  se  doit  entendre,  supposé  que 
i  héritier  ail  d'ailleurs  proliié  par  la  succes- 
sion d'autres  biens  sufiisants  pour  payer  à 
Thierri  les  7,(J00  livres  qui  lui  sont  dues. 

Cas  XII.  <-'(ifp"pAore  a  lègue  sa  maison  à 
Théolime.  Etant  revenu  eu  conialescence , 
il  eu  a  fait  abattre  et  refaire  une  partie;  six 
mois  après,  il  fait  la  même  chose  à  l'égard 
de  L'autre  partie,  eu  sorte   qu'en  deux  aus 
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de  tomps  la  ninison  se  tronvp  (niilo  robjllio 
Ù  ix'ul.  Il  meurt  onsuilc  sans  avoir  rii'ii 
cliati<i;t>  à  son  Irslamoiii.  riiénliinc  (Iriiiandc 
;\  SOI»  hérilici-  la  ilé  ivraiic.c  de  son  li'jjs  : 
riiorilier  souiciil  <|u'il  ii'csl  pas  A  pn-siiniiT 
que  celui  i\m  lùguc  une  maison  ()ni  menace 
ruine,  ail  doNsein  que  son  lénalaire  en  ait 
une  neuve.  L'Iiérilier  n'esl-il  pas  bien  fondé 
dans  son  refus? 

l\.  Non,  parce  que  le  clinnf;enienl  des  par- 
ties qui  composent  un  tout,  n'eiii[iéche  pas 
que  ce  tout  ne  doive  être  considéré  comme  le 
même  ;  cl  iiue  par  conséquent  cel'c  maison, 
ref.iitc  «'nlicremonl  à  dillVrcnles  reprise*  et 
par  parties,  nesoil  censéeélic  la  même  mai- 
son. .Si  (/owhï /"iieri» /("(/nfd,  licet  particitla- 
lim  il'i  rejecla  sit.  ul  ni. il  ex  pristina  tnale- 
ria  sKpersii.  tumen  diciiuus  utile  mnncie  le- 
gntuin,  (lit  la  lui  lo,  iï.  i/e  L  gutis  i.  Ainsi,  il 
en  est  de  cette  maison  comme  d'un  troupeau 
de  moulons  qui,  depuis  qu'il  a  été  lé^ué,  est 
lellemenl  renouvelé  qu'il  n'en  resle  au  temps 
delà  mort  du  tcstaleur  aucun  de  ceuv  qui 
le  comp  >saient.  Car  comme  ce  troupeau, 
quoique  tout  à  fait  changé  successivement, 
est  liinjours  censé  le  même  el  app.irticndrait 
à  un  léualaire  à  qui  il  aurait  été  lé|;ué  avant 
ce  clian!(emcnt,  de  même  la  maison  dont  il 
s'ajjit,  eic. 

C*s  XIII.  Aristobule  ayant  fait  un  legs  do 
quatre  mille  livres  à  ré;;lise  de  S.  à  la  charge 
que  le  curé  et  les  marguilliers  en  feront  l'em- 
ploi en  un  contrat  de  deux  cents  livres  de 
renie  pour  payer  l'honoraire  d'une  messe 
basse  ;  Conr.id,  exécuteur  du  testament  et 
héritier  du  defiini ,  oITrc  de  leur  compter  celle 
somme  à  cell(!  condition  ;  mais  le  curé  et  les 
miirguillicrs  iépudienlce  legs.  (Conrad  peut- 
il.  sur  l'ur  refus,  retenir  pour  lui  lesqualre 
mille  livres? 

l\.  Si  .Aristobule  n'a  par  spécifié  dans  son 
testament    nu     déclaré    au   moins   de   vive 
voix,  que  Conrad  pourrail  relenir    pour  lui 
les  quatre  mille  livres  sur  le  refus  que    le 
curé  el  les  marguilliers  feraient   d'accepter 
ce  lesjs,  il  est  obligé  d'employer  celle  somme 
en  d'.iutres  œuvres   pieuses.  1"    Parce  qu'il 
se  peutf  iireque  Icdéfuiit  ait  ordonné  qu'elle 
serait  emplojéeen   celle  bonne  œuvre  pour 
s'acquitter  de   quelques    resl  lulions  incer- 
taines   auxquelles  il  se  croyait  obligé  de  sa- 
tisfaire en  celle   manière;  auquel   cas  l'hé- 
ritier, qui  n'est  ccn-é  qu'une  même  person- 
ncavec  le  défunt,  en  ce  (jui  regarde  si'S obli- 
gations, sérail  également  tenu   comme   lui. 
2"  Parce    que,    (|uoique  Aristobule   ne   fût 
obligé  à  aucune    restitution,   son    intention 
présomptive  a  été  que  celte  somme  fût  en  ce 
cas  employée  à  quelqie  autre  œuvre  pieuse 
pour  le  soulagement   de  son  âme.   Cel  héri- 
tier ne  peut  donc  pas,  sans  pécher  contre  la 
jii>lice,  retenir  à  son  profit  ce  que  ce  défunt 
avait  retranché  du  bien  qu'il  lui   laissait  et 
qu'il  avait  consacre  à  Dieu  et  à  l'Kgiise.   Il 
doit  même  s'acquiiicr  proinplemenl  de  celle 
obligation,  pui-que,  selon   saint    Anlonin  , 
ceuxquidiilèrentà  payer  les  legs  pieus,com- 
Dielteut  une  espèce  de  sacrilège. 

—  Dans  ce  eus,  il  faut  (  U   diiuiiiuer    les 


charges,  ou  porter  A  une  église  pauvre  ce 
qu'une  égl  se  plus  riche  on  dejA  tni|)  char- 
gée, ne  veul  ji.is  accepter.  Le  meiileui-  est 
d'.igir  de  roncert  avec  les  siipéi  leurs. 

(3*8  Xn'.  KiwHhs  ay  int  f  ,il  son  testament 
par-devant  le  curé  de  sa  piroisse,  en  iiré- 
seiice  seulement  de  deux  témoins,  et  ay.ml 
légué  II  ois  cents  livres  aux  pauvres,  sin  hé- 
ritier refuse  d'acquitter  ce  legs,  soitenant 
que  le  test  iment  est  nul,  puisque,  selon 
les  ordonnâmes,  un  testament  reçu  pirle 
curé  du  tcslalcur,  n'est  valide  que  |llr^qu'il 
y  a  quatre  témoins.  Cet  héritier  n'a  -t-il  pas 
raison? 

U.  11  aurait  raison  à  l'égard  do  tout  autre 
legs  qui  ne  serait  pas  fait  pour  une  cause 
pieuse.  Mais  ce  1  gs  ayant  été  fait  pour  une 
telle  cause,  c'est-à-dire  en  faveur  îles  pau- 
vres, il  est  obligé,  en  conscience,  ù  l'acquit- 
ter; car  un  legs  fiit  pour  unecau^e  pieuse 
par  un  testament  n  çu  par  le  curé,  en  pré- 
sence de  deux  lémoins,  ne  doit  pas  êire 
moins  favorable  que  celui  qui  est  fait  par  le 
testament  d'un  homme  de  guerre.  D'après 
nos  lois,  les  curés  n'étant  plu^  aptes  a  re- 
cevoir les  Icsiameiils,  il  est  bien  clair  que 
le  testament  en  i|uestion  est  nul  au  for  ex- 
térieur. Mais  au  for  intérieur,  liradius  n'est- 
il  pas  obligé  d'ac(|uitter  ce  legs  fait  aux  pau- 
vres ?  C'est  ce  qui  est  eoniroversé.  Or  celui- 
ci  n'a  pas  bc^oin  de  sept  témuins,  (|uoique 
les  lois  les  exigent  en  tout  auire  lesiainent. 
C'est  pourquoi  Alexandre  III,  cap.  2  de  Tfs~- 
«rinienf.,  etc.,  enjoinl  aux  juges  de  re  oniiai- 
Ire  pour  valides  les  dispositions  testamen- 
taires, quoi(|u'il  n'y  ait  assisié  que  deux  ou 
trois  témoins.  Nos  meilleurs  jurisconsultes, 
comme  Carondas,  Ménard,  Papou,  Moinac, 
etc.,  sont  de  ce  sentiment,  labassiil,  qui  les 
cite,  lib.  VI,  c.  iO,  n.  5,  ajoute,  1"  que  leslegs 
pieux  ne  doivent  pis  être  sujel^  à  la  Falci- 
die  ni  à  la  Irébellianique.  ainsi  qu'il  est 
porté  par  raulhcntiquc  Simililer,  Cod.  de 
Leg.  Falcid.  ;  2"  qu  encore  que  selon  le  droit 
romain,  les  legs  ne  doivent  être  payé^  qu'a- 
près que  l'héritier  s  est  déclaré  tel,  les  legs 
pieux  doivent  cire  payés  etinm  non  nd  ta 
hœreditate,  a\iisi  que  l'ense  gnent  liartole  , 
Baldc  ,  Gui-Pape,  et  les  autres  jnriscon- 
sulies.  I 

Cas  XV.  Cécilius  ayant  fait  un  legs  con- 
çu eu  ces  termes  :  Je  lègue  à  l'Eglise  et  ■  uj; 
pauvres  la  somme  de  six  mille  livres  à  partes 
ger  par  moitié',  f.e  curé  du  lieu  prétend  que 
ces  termes  se  doivent  uniquement  entendre 
de  l'église  el  des  pauvres  de  sa  paru  s>e  , 
mais  l'héritier  de  Cecilins  soutient  qu'il  lui 
est  libre  d'appliquer  ce  legs  à  telle  église  et 
à  tels  pauvres  qu'il  voudra  choisir.  Ce  choix 
appartient-il  à  l'hériiier? 

U.  On  doit  présumer  que  rintenlion  du 
lesUileur  a  été  de  favoriser  l'eglise  et  les 
pauvres  de  son  domicile.  On  peut  même 
ajouter  que  ,  quand  Cécilius  n'aurait  eu 
qu'une  intention  indéterminée,  l'église  et  les 
pauvres  de  sa  paroisse  seraient  prél'érablea 
à  tous  autres.  C'est  la  déi  ision  de  Jusliuien, 
Novel.  136  ,  c.  9  ;  et  elle  est  suivie  par  M. 
Doinat,  part.   2,  liv.  iv,  lit.  i   sccl.  0   n.  \. 
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Il  n'y  a  en  France  aucune  loi  qui  y  soit 
conlfiiire. 

Cas  XVI  et  XVII.  Prohus  ayant  légué  à 
Thomas  cent  écus,  et  Thomas  n';iyanl  sur- 
vécu à  Probiis  que  d'un  quait  d'heure,  ses 
hcriliers  onl-ils  droit  d'exiger  ce  legs? 

R  Oui,  car  des  qu'un  legs  i  st  aiquis  à  un 
légal  lire,  il  le  Irausmel  à  ses  liéiilicrs,  ainsi 
qu'il  est  porlé  p;ir  l;i  loi  39,  IT.  quando  dies, 
etc.,  lib.  xswi,  lit.  2,  qui  dit  :  Si  posl  diein 
legali  crdenlein  leijatarius  deces:ierit,  ad  hœ- 
redem  suum  transfert leyalum.  Ce  serait  autre 
choses!  le  legs  eût  été  fait  sous  une  condiiion 
qui  ne  fût  pas  encore  accomplie  lorsqu'il 
est  décelé  ;  car,  en  ce  cas,  le  legs  ne  lui  se- 
rait pas  acquis  par  la  mort  de  Probus,  ex- 
cepté si  c'était  sous  condition  qu'il  vînt  à 
avoir  des  enfants  ;  car  si  en  mourant  après 
le  testateur,  il  laissait  sa  femme  enceinte, 
les  cent  écus  lui  seraient  vcriiab'cmeiit  ac- 
quis, et  il  en  tiansmettrait  la  propriété  à 
l'enfant  qui  viendrait  à  naître,  selon  la  loi, 
Is  ciii,   18,  eod.  til.  lib.  xxxvi,  tit.  2. 

—  Tout  ce  que  je  vois  de  jurisconsultes 
décident  que  ie  legs  non  pieux  n'appartient 
au  légataire,  que  posi  adilnm  hœrcdilatem. 
Ainsi,  en  cas  que  cela  ne  fût  pas  encore,  je 
consulterais  K-s  juges.  A  l'égard  de  lenfaut 
qui  naît  ajirès  la  mort  de  son  père,  il  e>t 
sûr  q\i'il  remplit  la  c(mdilion  :  Si  pater  pro- 
lein  hulitat.  La  loi  Is  eut,  18,  eod.  lit.  y  est 
formelle.  Is  cui  ita  leijatwn  est,  quando  li- 
beros  Itnbuerit,  si  prœgnnnte  iixure  rclicla 
decesserit,  inlelliqitur  explein  conditione  de- 
cessisse,  et  legatum  valere,  si  lumen  poslliu- 
tnus  \i\[is  nalus  fi(erit.  L'auteur  l'a  ioulile- 
ment  répété,  cas  LIX. 

Cas  X.V1II.  Forlunat  ayant  légué  à  Sé- 
bastien une  somme  de  mille  livres,  et  Sébas- 
tien étant  mort  u"e  demi-heure  seulement 
avant  Forlunat,  l'héritier  de  ce  légataire 
préiend  que  celui  de  Forlunat  lui  doil  payer 
cette  somme.  Lui  est-elle  due? 

U.  Point  du  tout,  parce  qu'un  legs,  et  par 
conséquent  le  droit  de  le  transmettre,  n'est 
acquis  au  légataire  qu'au  moment  de  lamort 
du  testateur.  Or  le  testateur  n'est  mort  , 
comme  on  le  suppose  ici,  qu'après  le  décès 
du  légataire.  Donc,  etc.  Si  eo  tunpore,  quo 
aliciii  leijatum  ascribeialur,  m  rébus  liuma- 
nis  non  erat,  pro  non  scripto  hoc  habebitur, 
Ifg.  1,  IT.  rfe  iiis  qiiœ  pro  non  scriptis,  etc., 
lib.  x\siv,  (it.  8. 

Cas  XIX.  il/ace  ayant  légué  à  Michel  sa 
maison  et  généralement  tout  ce  qui  s'y  trou- 
verait au  leiiips  de  sa  mort,  il  s'y  est  trouvé 
deux  sacs  de  mille  livres  chacun,  et  un  con- 
trat de  trois  cen  s  livres  de  renie,  avec  quel- 
ques dettes  actives.  Michel  prétend  que  tout 
cela  lui  appartient.  Se  trompe-t-il"? 

K.Il  csi  vrai  que  ce  legs  coulient  toutes  les 
choses  mobilières  qui  se  trouv  ni  dans  la 
maison  au  temps  de  la  mort  du  testateur, 
sans  excepter  les  deux  sacs  de  lOOO  liv.  cha- 
cun; mais  le  contrat  de  300  liv.  de  rente 
n'est  pas  censé  y  cire  c  'Uipris,  non  plus  que 
les  titres  des  dettes  actives,  ni  de  tous  les 
autres  droits,  La  raison  est  que  les  droits  et 
les  dettes  actives   ne  consisteot  pas  vérita- 


blement dans  les  papiers  qui  en  contiennent 
les  litres,  et  qu'on  ne  peut  pas  diie  qu'ils 
soient  situés  dans  un  lieu  déterminé,  comme 
le  sont  les  choses  corporelles.  C'est  la  déci- 
sion de  Domal,  et  elle  est  fondée  sur  la  loi 
86,  ff.  de  Lefjatis  11. 

Cas  XX.  ^U/irwi  ayant  légué  à  Léonard 
sa  maison  de  Paris  avec  tout  l'anieubleineiit 
qui  s'y  trouvera,  il  s'y  est  trouvé  une  ten- 
ture de  tapisserie  que  le  testateur  avait  en- 
fermée dans  un  garde-meuble,  dans  le  des- 
sein de  la  vendie,  ou  d'en  meuliler  sa  mai- 
son de  campagne,  ce  qu'il  n'a  pu  exécuter 
avant  sa  mort.  Léonard  la  demande  avec  le 
reste  des  meubles  ;  mais  l'hérilier  la  lui  re- 
fuse. Quid  jnris  ? 

U.  Comme  la  volonté  du  leslaleur  est  la 
loi  (lu'il  faut  suivre  en  cette  malière,  el  qu'il 
n'a  pas  légué  sa  maison  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouverait  indéfiniment,  mais  qu'il  a  seule- 
ment exprimé  l'ameublement,  Léonard  ne 
peut  prétendre  que  cette  tapisserie  fasse  par- 
lie  de  son  leg'i,  selon  la  loi  44^,  ff.  de  Lé- 
gat., etc.  Ili.  Mais  au  contraire,  si  une  ten- 
ture de  tapisserie,  qui  ser>ait  ordinairement 
à  cette  maison,  n'y  était  pas  au  temps  du  dé- 
cès du  testateur,  parce  qu'il  l'aurait  donnée 
à  raccommoiler.  ou  qu'il  l'aurait  piêiée  à 
quelque  cmi,  elli^  seraii  due  au  légataire, 
comme  taisant  partie  de  ?ou  legs.  L  leonis 
dislinclionem  vnlde  probo,  qui  scriy.sit,  nec 
quod  cnsu  abesset,  minus  (sse  l'gatun,  née 
quod  casu  ibi  sit,  mugis  esse  Icgntum,  leg.  16, 
ibid. 

Cas  XXI.  Siijismond  a  légué  sa  maison 
meublée  à  Bernard,  et  s'esl  exprimé  en  ces 
termes  :  Je  lègue  ma  maison  avec  les  meu- 
bles ù  Bernard.  Item.  Je  l  gue  au  même  Ber- 
nant la  tapisserie  de  Flandre,  qui  est  en  ma 
salle,  el  qui  représente  les  Actes  des  tipûtres. 
On  demande,  si  deux  autres  tentures  de  ta- 
pisserie, qui  seul  dans  les  chambres  de  celte 
maison,  dnivcnt  être  comprises  avec  les 
meubles  légués,  comme  le  prétend  Bernard 
contre  le  sentiment  de  l'héritier  du  testa- 
teur? 

R.  Si  le  testateur  ava'l  dit  :  Je  l'gue  ma 
maison  et  mes  meubles.  Item  :  Je  lègue  mes 
tapisseries,  celte  seconde  clause  ne  change- 
rait rien  à  la  généralité  de  son  legs,  et  on 
la  regarderait  seuleni>  nt  comme  superflue  : 
mais  puisqu'il  a  spécifié  une  pièce  de  tapis- 
serie, il  est  censé  avoir  voulu  exclure  les 
autres,  et  ne  léguer  que  sa  mason  avec  les 
autres  meubles.  Legata  supellectili  cum  ype- 
cies  ex  obundnnti  per  imper,  tiam  enumeren- 
tur,  generali  legalo  non  deroqaiur.  Si  tamfti 
spec  es  certi  numeri  demonslratœ  fuerint,  mo- 
dus  generi  datus  in  his  fpeciebus  iitlellii/i- 
lur,  (I  l  la  loi  9,  ff.  de  Supell.  t.  xxxiii,  (t^ 
10.  C'est  aussi  la  décision  du  célèbre  M. 
Doa.al. 

Cas  XXII.  Flavitis  ayant  acheté  un  jar- 
din voisin  pour  l'utilité  de  sa  niaison,  il  l'a 
léguée  à  Valérius,  sans  faire  mention  du  jar- 
din. Valérius  demande  à  l'héritier  le  jardin, 
aussi  bfen  que  la  mai.^on.  L'hérilier  le  lui 
refuse,  sur  ce  que  le  testament  n'en  fait 
aucune  mention.  Le  peut-il  sans  injus  ice? 
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U.  Non;  car  la  iitaisoii,  i|ai  csl  li-  princi- 
pal, tMaiil  l)';;iii'i',  le  jardin  qui  en  (>st  l'arfcs- 
soire,  (onnno  il  parait,  s'il  y  a  une  porte 
(\ii  coninuinicatioii,  rst  aussi  censé  ténue;  (  l 
il  n'ist  pas  plus  nécessaire  «le  le  spéiilier 
que  la  cour  et  les  autres  cotunioililés  qui 
sont  jointes  à  lauiaisoii.  I>a  loi  01,  IT.  de  Le- 
gnlis,  III,  y  est  lornielie,  si  le  propriétaire 
tiditiim  il)  hortuni  /)fr  domuin  Imbuil.  C'est 
par  cette  raison  (piVu  lé|,'uaut  un  fonds,  on 
ié(;ue  les  ansnientalioiis  qui  y  ont  été  faites 
depuis  la  clôlure  tlu   testaincnl. 

r,vs  XMII.  Romain  faisant  conimcrce  d'é- 
piceries ;i  IJorileatix  et  à  Rouen,  et  ayant  fait 
un  fonds  parliculiérement  affecté  pour  le 
commerce  de  chacune  de  ces  deux  villes,  a  lé- 
(fué  ses  biens  à  ses  deux  neveux,  Jean  et  Jac- 
(|ues.  Il  a  donné  à.lean  le  fonds  du  couimerce 
«le  Houen,  et  ;'i  .lac«|ucs  celui  de  Bordeaux. 
L'un  et  l'autre  s'étanl  rendus  sur  les  lieux, 
Jean  a  reconnu  par  le  livre-journal  du  dé- 
funt, que  son  oncle  avait  envoyé  un  mois 
avant  sa  mort,  à  Bordeaux,  12,000  liv.  en  ar- 
pent, pour  payer  dos  niarchaudiscs  qu'il 
avait  fait  acheter  en  cette  ville-là  pour  son 
commerce  de  Kouen,  où  elles  devaient  être 
envoyée"!  et  débitées.  Sur  quoi  il  a  écrit 
a  Jacques  qu'il  devait  lui  tenir  compte  de 
celte  somme.  Jacques  lui  a  répondu  que, 
puisque  les  marchandises  achetées  n'étaient 
pascneore  payées  ni  livrées,  etcjue  les  12,000 
liv.  s'étaient  trouvées  actuellement  à  Bor- 
deaux au  temps  de  la  mort  de  leur  oncle, 
ces  effets  devaient  être  censés  faire  partie  du 
fontls  de  son  commerce,  et  non  pas  de  celui 
de  Bouen.  Jac<]ues  n'a-t-il  pas  raison? 

R.  Jacques  est  ohlisé  de  tenir  compte  à 
Jean  des  marchandises  qui  sont  à  Bordeaux 
et  que  son  oncle  avait  destinées  pour  son 
commerce  de  Rouen;  et  si  ces  marchandises 
n'avaient  pas  encore  été  achetées  à  Bordeaux, 
Jacquesscrait  tenu  de  renvoyer  les  12,000liv. 
à  Jean,  puisque  cette  somme  fait  partie  du 
fonds  du  commerce  que  le  défunt  faisait  à 
Kouen.  et  qu'il  ne  l'avait  pas  destinée  pour 
celui  de  Bordeaux  qui  a  été  loRué  à  Jacques. 
Ce  cas  est  ainsi  décidé,  Icg.  35,  ff.  de  Uœre- 
dit.  inslit.  On  ne  peut  trop  rensarquerà  cette 
occasion,  que  la  première  règle  qu'on  doit 
suivre  dans  l'interprétation  des  ambiguïtés 
qui  se  peuvent  trouver  dans  un  lestametii, 
est  la  volonté  du  testateur,  dont  la  connais- 
sance ne  dépend  pas  seulement  des  termes 
clairs  dont  il  s'est  servi,  mais  encore  des  con- 
séquences sûres  qu'on  en  peut  tirer,  ou  même 
des  conjectures  bien  fondées  qu'on  peut 
former.  Leg.  3,  Cod.  de  Necess.  servis,  etc., 
lib.  VI,  lit.  27. 

Cas  XXiV.  Hidulphe  a  légué  à  Gabriel 
l'usufruit  de  sa  maison  et  de  toutes  les  choses 
qui  s'y  trouveront  au  jour  de  son  décès,  à 
l'exception  de  l'argent  comptant.  Hidulphe 
étant  mort,  on  y  a  trouvé  pour  2,000  écus  de 
marchandises,  dont  il  faisait  commerce.  (îa- 
hricl  prétend  que  ces  marchandises  font  par- 
tie du  legs  :  l'héritier  soutient  le  contraire. 
Qui  des  «leux  a  raison? 

K.  C'est  l'héritier;  parce  que  le  testateur 
ne  doit  être  présumé  avoir  légué  à  Gabriel 
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que  l'usufruit  des  i  liosi  s  i|ui  étaient  d<'slinée.H 
à  meubler  ou  à  oincr  la  ni.iistin,  ou  ;i  y  de- 
meurer |)Our  toujours  ;  et  (jue  des  in.irr'li.ni. 
dises  i|u'il  n'avaii  «jne  pour  les  vendre  n'é- 
taient pas  de  Cette  espèce.  Leg.32,  ff.  de  Ueu 
tl  i'stifnictu,  lil).  III,  tit.  2. 

Cas  XXV.  Murallia  ayant  deux  maisons 
contigui's,  en  a  légué  une  à  Raimond,  el  l'au- 
treà  Méiléric.  Un  an  après,  Raimond  a  voulu 
élev(  r  sa  maison  ,  ce  qu'il  ne  pouvait  faire 
sans  rtter  beaucoup  do  jour  à  celle  de  Médé- 
ric,  lequel  s'y  est  opposé.  Le  peut-il  faire  avi  c 
justice?  De  plus,  Raimond  voyant  que  le  mur 
sur  lequel  les  deux  maisons  sont  ap()uyées 
avait  besoin  d'être  refait,  prétend  obliger  .Mé- 
déric  ,à  porter  la  nioitié  de  la  dépense,  à  «luoi 
Médéric  ne  veut  pas  consentir.  Peut-il  en- 
core sans  injustice  contraindre  .Médéric  de 
conlriliucr  à  cette  dépense? 

R.  1  '  Raimond  ne  peut  élever  sa  maison  de, 
manii're  à  lUerle  jour  nécessain;  à  celle  de 
Médéric.  Car  on  doit  présumer  que  le  testa- 
teur n'eût  pas  voulu  qu'il  rendit  inutile,  ou 
très-incoinmoile,  la  maison  (lu'il  a  léguée  à 
l'autre  légataire;  2' Raimond  peut  obliger 
Médéric  à  porter  la  moitié  de  la  dépense  né- 
cessaire pour  la  réfection  du  mur  dont  il  s'a- 
git; car  ce  mur,  qui  avant  le  egs  n'apparlc- 
nait  «lu'à  un  seul  propriétaire,  est  devenu 
commun  aux  deux  légataires,  en  conséquence, 
de  la  dispoiition  qu'a  faite  le  testaleur.  D'où 
il  suit  qu'ils  sont  tenus  de  porter  chacun  p,ir 
moitié  les  frais  qu'il  fiiut  faire  pour  le  réta- 
blir. La  premières  partie  de  cette  décision  se 
trouve  leg.  20,  ff.  de  Servit,  tirban.  prœd. 
La  seconde  leg.  'i-,  ff.  de  Servit,  légal. 

Cas  XXVI.  Ilypparqtie  a  légué  à  Clément  lo 
tiers  do  revenu  d'une  maison  affermée  l.oOO 
liv.  depuisdixans.Aiiisicette  portiondoii  pro- 
duire .500  liv.  par  an  à  Clément.  L'héritier 
d'Hypparque  vend  cette  maison  i2,00!)  liv. 
Clément  prétend  quecel  héritier  lui  doit  jiaver 
son  tiers  sur  le  pied  de  l'intérêt  que  doit 
produire  celte  somme,  c'est-à-dire  700  liv. 
au    lieu  de   300.  L'héritier  y   est-il  obligé? 

R.  Non;  car  un  legs  assigné  sur  un  fonds 
ne  doit  être  réglé  que  sur  la  valeur  du  reve- 
nu de  ce  fonds,  el  non  eu  égard  à  l'intérêt 
que  peut  produire  le  prix  de  vente  du  même 
fonds,  parce  que  le  testaleur  n'a  eu  d'iiutre 
intention  que  de  léguer  ce  que  pourrait  va- 
loir chaque  année  celle  portion.  C'est  la  dé- 
cision de  la  loi  22,  ff.  de  Annuis  legatis,  lib. 
XXXIII,  lil.  l. 

— Cependant  si  l'iiéritier  avait  loué  la  mai- 
son 2,000  liv.,  il  aurait  été  obligé  de  donne  • 
plus  «le  300  livr.  au  légataire. 

Cas  XXVIl.  Micandre  ayant  fait  son  tes- 
tament double,  tl  tous  les  deux  étant  sans 
défaul  et  signés  par  le  testateur,  il  s'est 
trouvé  que  par  l'un  il  léguait  100  écus  à 
René,  el  que  p;ir  l'autre  il  lui  léguait  200 
écus.  René,  demande  200  écus  à  l'héritier, 
qui  prétend  au  contraire  ne  lui  donner  que 
100  écus.  De  quel  côté  est  la  justice? 

R.  L'héritier  ne  doit  à  René  que  lOJ  écus: 
1"  parce  que  dans  les  cas  obscurs  comme  est 
celui-ci.  Il  faul  sui\re  la  règle  :  In  obscuri.<i 
minimum  est  se(niendum;  vu  surtout  que  la 
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condition  d'un  hérilierest  naturellement  plus 
favorable  que  celle  d'un  légataire;  2°  parce 
que  riiérilier  qui  est  ledébiteur  en  peut  user 
dans  cette  occasion  comme  il  lui  serait  per- 
mis de  faire  dans  le  cas  où  le  legs  serait  con- 
çu en  ces  termes  allernalifs,  c'est-à-dire, 
comme  si  le  testateur  avait  dit  :  Mon  héri- 
tier donnera  100  écus  ou  200  écus  à  P.énc  : 
or  en  ce  cas  il  serait  au  choix  de  l'héritier  de 
lui  donner  laquelle  des  deux  sommes  il  lui 
plairait,  suivant  celle  autre  règle  de  droit: 
In  alternatiiis  debitoris  est  electio,  et  suffi- 
cil  niterum  adimpleri.  Cet  c  difficulté  est  ainsi 
décidée,  leg.  47,  ff.  de  Legniis,  etc.,  IF. 

Cas  XXVIII.  Ferdinand  a  légué  ioO  liv. 
de  pension  viagère  à  Rodolphe,  qui  était  con- 
damné aux  galères  perpétuelles.  L'héritier 
de  Ferdinand  prétend  que  ce  legs  est  nul, 
parce  que  Rodolphe  est  mort  civilement^  N'a- 
git-il point  en  cela  contre  la  justice? 

R.  Oui  sans  doute,  parce  que  l'humanité 
et  les  lois  autorisent  une  pension  alimentnire 
faite  à  des  malheureux  qui  sont  dans  le  der- 
nier besoin ,  et  qu'ils  peuvent  les  exiger  pour 
le  passé  et  pour  l'avenir,  quand  le  prince 
leur  fait  grâce.  Is  cui  anniia  alimenta  rclicia 
fuerant  ,  in  metalhini  damnatus  indnh/entia 
principi.i  reslitiitus  est.  Respondi,  eum  cl  prœ- 
cedintium  recte  cepisse  alimenta  et  xequentiiim 
deheri  et.  Il  en  serait  de  même  d'un  étran- 
ger à  qui  on  aurait  légué  une  pension  ali- 
mentaire; car  il  n'y  a  pas  plus  déraison  pour 
l'un  que  pour  l'autre. 

Cas  XXIX.  Falcidius  ayant  légué  à  Cosme 
200  liv.  de  pension  viagère,  à  en  commencer 
le  payement  au  l""  avnl  1705,  et  Cosme  étant 
mort  le  1"  mai  1707  après  avoir  été  payé  des 
deux  années  précédentes,  Sempronius  son 
héritier  veut  oi)li|ier  l'héritier  du  testateur  à 
lui  payer  200  liv.  pour  la  troisième  année; 
parce  que,  dit-il,  une  pension  se  doit  payer 
par  avance,  et  qu'ainsi  la  troisième  année 
étant  commencée,  lorsqu'il  entre  dans  les 
droits  du  défunt  eu  qufililé  de  son  héritier, 
il  on  doit  profiter.  Cela  est-il  juste? 

il.  Oui  ;  car  la  règle  générale  est  que  le 
legs  d'une  pension  alimentaire  annuelle  est 
acquis  au  légataire  dès  que  l'année  est  co  ii- 
mencéo,  e!  qu'ainsi  la  somnie  léguée  est  due 
tout  entière  dès  que  l'année  commence  à 
courir,  à  moins  que  le  testateur,  pour  mé- 
nager son  héritier,  lui  eût  seulement  or- 
donné de  payer  la  pension  au  légataire  par 
avance,  de  quartier  en  quartier  jusqu'au 
jour  de  son  décès.  Cela  est  ainsi  statué  par 
les  lois  :  Si  (juotannis  sit  legutum,  mihi  vide- 
tur  eliam  in  hoc  inilium  cujusque  anni  spec- 
tandum,  nisi  forte  evidens  sit  voluntas  testa- 
toris  in  annuas  pensiones  ideo  dividentis  ; 
quoniam  non  legalario  constdtum,  sed  hœredi 
prospeclum  voluit,  ne  nrgeretur  ad  solulio- 
nem.  Leg.  12,  §  'i-,  iî.  Quando  dies,  etc. 

Cas  XXX.  Thibaud^  ayant  légué  à  Robert 
la  somme  annuelle  de  3(J0  liv.,  par  forme  de 
pension  aliraeniaire,  Robert  a  trouvé  quel- 
que temps  après  tous  ses  besoins,  et  même 
une  pension  de  .SOO  liv.,  dans  la  libéralité  de 
son  oncle.    L'héritier    de  Thibaud    est-il ,  . 


malgré  cela,  tenu  à  lui  continuer  celte  pen- 
sion ? 

R.  Oui  ;  paice  que,  quoique  le  premier 
motif  du  testateur  ail  été  de  donner  à  Robert 
de  quoi  subsister,  c'est  néanmoins  nue 
charge  qu'il  a  imposée  à  son  héritier  en  lui 
laissant  ses  biens,  de  laquelle  il  n'est  pas  en 
son  pouvoir  de  s'affranchir;  et  l'équité  na- 
turelle ne  permet  pas  qu'une  personne  pro- 
fite d'un  bien  qui  a  été  donné  à  un  autre,  et 
sur  lequel  elle  n'a  aucun  droit. 

—  Le  testateur  n'impose  pas  [dus  de 
charge  à  son  héritier  qu'il  ne  s'en  était  im- 
posé à  lui-même.  Or  j'ai  peine  à  croire  que 
s'il  avait  promis  à  Robert  300  liv.,  unique- 
ment pour  lui  donner  du  pain,  il  y  fût  resté 
obligé  après  que  Robert  n'aurait  plus  eu 
besoin  de  ce  secours.  Il  scmb'e  donc  que  ce 
cas  doit  se  décider  par  l'intention  justen  eni 
présumée  du  testateur,  à  laquelle  Pontas 
nous  renvoie  si  souvent.  Au  reste,  la  loi  3, 
Cod.  de  Hœreditariis,  et  la  loi  10,  ff.  de  Ali- 
mentis,  sur  lesquelles  ce  docteur  s'appuie, 
ne  prouvent  rien  pour  lui. 

Cas  XXXI.  Papinien  lègue  à  Sulpice,  son 
domestique,  six  mois  d'aliments,  d'entretien 
et  de  logement.  Sulpice  a  é'é  nourri,  logé  et 
entretenu  chez  son  père  pendant  ces  six 
mois  ;  ensuite  de  quoi  il  a  demandé  à  l'héri- 
tier de  Papinien  qu'il  lui  payât  la  juste  va- 
leur de  ses  aliments  et  du  reste.  L'héritier  y 
est-il  obligé? 

R.  Oui,  parce  qu'il  est  clair  que  l'inlention 
du  testateur  a  été  de  faire  une  grâce  au  lé- 
gataire, et  que  la  petite  fortune  qui  lui  est 
venue  ne  doit  pas  l'en  priver. 

Cas  XXXII.  Théotime,  homme  riche,  qui 
donnait  300  liv.  tous  les  ans  à  Barnabe,  son 
cousiii,  pauvre  écolier,  lui  a  légué  en  mou- 
rant une  pension  viagère,  mais  sans  spéci- 
fier de  quelle  somme  elle  serait.  L'héritier  de 
Théotime  est-il  obligé  à  lui  payer  300  liv. 
de  pension  alimentaire? 

R.  Lorsqu'il  y  a  quelque  chose  d'obscur 
dans  un  testament,  il  faut  avoir  recours  aux 
présoDiplions  (jin  peuvent  servir  à  découvrir 
la  volonté  du  testateur.  Puis  donc  que  Théo- 
limeavait  coutume  de  donner,  chaque  année, 
300  liv.  à  Barnabe  pour  le  faire  étudier ,  il 
est  à  présumer  que,  s'il  était  encore  vivant, 
il  voudrait  lui  continuer  cette  pension,  sur- 
tout eu  égard  à  ce  qu'il  était  riche,  que 
Barnabe  était  pauvre  <  t  qu'il  était  son  pa- 
rent :  et  ainsi,  l'héritier  du  défunt  ne  doit 
pas  refuser  à  Barnabe  les  300  liv.  annuelles 
qu'il  lui  demande  ;  et  c'est  ce  que  décide  la 
loi  1'*,  ff.  de  annuis  Legalis,  1.  xxxui,  lit.  1, 
qui  dit  :  Si  ctii  annuum  fuerit  relictum  sine 
odjeclione  summœ.,.vcrior  est  JS'ervœ  senten~ 
tia,  quod  lestator  prœslare  solitus  fuerat,  id 
videri  relictum. 

Cas  XXXIIl.  Yves  institue  par  testament 
son  héritier  Mxvins,  son  fils  aine,  sans  faire 
aucune  mention  de  Cassius,  son  second  fils, 
parce  qu'il  était  très-mécontent  de  sa  con- 
duiic.  Il  ordonne  néanmoins  verlialement  à 
Msevius  de  lui  donner  une  somme  considé- 
rable, ce  que  Mœvius  promet  de  faire.  Deux 
ans  après,  Cassius  meurt  chargé  de  dettes, 
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conirnclées  presque  (oulos  par  ses  déhau- 
fltps  ordiiinires.  IMa'viiis,  (pii  jusqu'.ilors  iio 
lui  a  (loniio  (uruiic  fort  pclilc  p.iilii'  do  la 
soinme  dont  Yves  son  père  1';!  (tliarfîi",  de- 
niandc  t  '  si  dans  la  ri<;ucur  il  csl  tenu  do 
payer  ce  Ip}ï<  verhal,  dont  il  n'osl  tail  au- 
rtine  nicnlion  dans  le  teslanient;  -i"  si  en  cas 
(lu'il  y  lui  ()l)li;;é,  il  es!  tenu  de  payer  les 
délies  (jne  ('.a'>>ius  son  frère  a  laissées,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  ce  qui  lui  reste  entre 
les  mains? 

II.  Mjrvius  est  obligé  d'exécuter  la  der- 
nière volonté  d'Vves,  comme  il  le  lui  a  pro- 
mis, en  donnant  à  son  frère  la  somme  or- 
donnée par  son  père,  en  la  manière  qu'il  le 
lui  avait  prescrit.  Mais  comme  Yves  n'avait 
fait  ce  legs  à  ('.assius  que  pour  le  faire  sub- 
sister, et  qu'il  a  pu  le  faire  en  deux  maniè- 
res, c'est-à-dire  en  ordonnant  à  .Micvius  de 
lui  donner  d'abord  toute  la  somme  el  de  Itii 
en  laisser  la  libre  disposition,  ou  bien  de  ne 
la  lui  donner  que  par  parties,  el  autant  qu  il 
en  aurait  besoin  pour  vivre  .  il  e4  constant 
que  dans  le  premier  cas  Miovius  n'ayani  pas 
délivré  loule  la  somme  léguée  à  Cassius 
avanl  sa  morl,  il  est  tenu  d'employer  le  res- 
tant à  acquitter  les  dettes  qu'il  a  contrac- 
tées, ses  créanciers  étant  entrés  dans  ses 
droits.  Mais  il  n'est  pas  dans  la  même  <  bli- 
«lalion  dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  s>n 
père  lui  avait  ordonné  de  ne  donner  à  (^'is- 
sius  cette  somme  (jue  p;ir  parties  et  pour 
subvenir  à  la  nécessité  où  il  le  verrait  ré- 
duit ;  car  en  ce  cas  ses  créanciers  n'auraient 
aucun  droit  sur  le  restant  de  la  somme  qui 
serait  demeuré  entre  ses  mains.  C'est  Je  sen- 
timent de  S.  n.,  t.  3,  cas  lOC. 

—  Selon  l'art.  1  de  l'ordon.du  mois  d'août 
1735,  toutes  les  disposiiionn  testamentaires, 
on  ri  cause  de  mort,  qui  ne  seraient  faites  que 
verbalement,  sonlnii//es.  Reste  à  savoir  si  la 
promesse  de  celui  qui  accepte  la  disposition 
verbale  est  aussi  nulle.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi elle  serait  réputée  telle,  jusqu'à  ce  que 
la  loi  lait  statué. 

Cas  XXXn  .  Aurélius.  ayant  légué  une 
maison  àProsier,  à  condition  qu'il  donne- 
rail  à  l'hilémon  500  liv.  par  forme  de  legs, 
avant  qu'il  s'en  mît  en  possession,  et  Pbilé- 
mon  élanl  décédé  un  jour  avant  Aurélius, 
Prosper  prétend  que  Ihérilier  du  testateur 
le  doit  mellre  en  pleine  possession  de  la  mai- 
son, sans  rien  payer  des  500  liv.  à  personne. 
Sa  prétention  esl-elle juste? 

R.  Très-juste  :  parce  que  la  condiiion  sons 
laquelle  .\urélius  lui  avait  légué  sa  maison, 
étant  devenue  impossible  à  cause  de  la  mort 
de  Philémon,  Prosper  cesse  d'y  être  soumis, 
et  doit  avoir  la  maison  sans  être  obligé  de 
payer  les  500  liv.,  puisqu'un  legs  devient 
éteint  par  la  mort  du  légataire  arrivée  avant 
celle  du  testateur:  et  il  en  serait  de  même, 
si  Philimon,  étant  vivant  après  le  décès  du 
testateur,  refusait  de  recevoir  les  .500  liv. 
qui  lui  auraient  été  léguées  ;  car  Prosper 
profiti'rail  dans  ce  cas,  comme  dans  le  pr.'- 
niier,  de  la  somme  qu'il  était  chargé  de  don- 
ner à  Pliilémoii,  comme  le  [mrte  la  loi  I  de 
Coiidit.,  etc.,  Instit.  1.  xxviii,  lit.  7. 


Cas  XXXV.   Snti/ms^so.   voyant  près  de 


mourir,  a  donne  200  liv.  à  Rarhe  sa  iilleule 


!«.«,  se  voya 
liv.  à  Rarhe  .,,. 
pour  lui  faire  apprendre  un  métier,  el  a  ni  s 
celte  somme  entre  les  mains  de  Catherine 
mère  de  celte  tille.  Deux  jdiirs  après  Saljrus 
meurt,  el  llarhe  deux  mois  après.  On  de- 
mande .si  le  lc;,'s  appartient  à  Catherine, 
comme  héritière  de  sa  (ille,  ou  si  elle  est  te- 
nue de  restituer  les  -200  liv.  aux  héritiers  de 
Satyrus? 

K.  Si  Catherine  se  trouve  dans  une  cou- 
tume, comme  celle  de  Paris  et  beaucoup 
d'autres,  où  pire  et  mr'rr  succèdent  à  leurs 
enfants,  nés  en  loyal  mai  iage,  s'ils  vont  de  vie 
à  nt'p,is,  sans  hoirs  de  leurs  corps,  aux  meu- 
bles, affjue'ts  el  conquéts  immeubles,  elle  [leut 
retenir  cette  somme.  D'après  nos  lois  ac- 
tuelles, la  mère  hérite  de  sa  fille  morte  sans 
postérité. 

—  Celle  décision  est  étrangère  à  la  diffi- 
culte.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  une  mère 
doit  hériter  de  sa  Olle  ,  mais  de  savoir  si, 
quand  un  legs  a  été  fait  sous  une  condition 
qui  ne  peut  être  remplie,  ou  plutôt  pour  une 
(in  qui  ne  peut  avoir  lieu,  il  subsiste  tou- 
jours. Si  Satyrus  avait  de  son  vivant  donné 
les  200  liv.  à  Catherine  pour  làirc  apprendre 
un  méiier  à  Barbe,  cl  qne  celle-ci  fût  morte 
deux  jours  après,  Cal.iirin^'  pourrait-elle  rc- 
leiiir  cette  somme  ans  un  nouveau  consen- 
tement du  donateur?  Or,  l'héritier  n'a  pas 
moins  de  droit  que  son  anteur. 

Cas  XXXVI.  Ne'potien  a  chargé,  par  son 
testament,  Félix,  son  héritier,  de  donner  A 
Lambert  son  domestique  de  quoi  ui  l'aire 
apprendre  un  métier.  Félix  ne  peut-il  pas 
choisir  lo  métier  dont  l'apprentissage  coûtera 
le  moins  ? 

R.  Il  est  de  l'équité  pour  lui  cl  pour  Lam- 
bert, qu'il  ne  choisisse  ni  un  métier  trop 
coûteux,  ni  un  métier  |.our  lequel  Lambert 
n'aurait  ni  goût  ni  disposition,  il  laut  donc 
qu'ils  s'arrangent  tous  deux  ex  œquo  et  buno, 
ou  qu'ils  s'en  rapportent  à  un  sage  arbitre,  et, 
à  la  rigueur,  au  juge  .\insi  réglé,  leg.  12, 
fï.  de  Leqatis,  etc.,  m. 

Cas  XXX">  U.  Me'Ie'lius,  ayant  légué  à  Su« 
zanne,  sa  nièce,  400  liv.,  en  ces  termes:  Je 
lègue  400  liv.  ù  Suzanni-,  ma  nièce,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  mariée,  Suzanne  prétend  que 
cette  somme  lui  soit  payée  chaque  année  par 
riicrilier,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  marie.  Mais 
l'héritier  prélend  que  ce  legs  ne  doit  être  que 
de  celle  somme  une  fois  payée,  puisque  .Mé- 
lélius  n'a  pas  marqué  que  ce  dût  être  une 
pension  annuelle.  Que  dire? 

R.  L'héritier  doit  payer  celte  somme,  cha- 
que année,  jusqu'à  ce  que  Suzanne  se  marie. 
Car  il  est  à  présumer  que  le  testateura  voulu 
donner  à  sa  nièce  un  fonds  qui  fiit  capalde 
de  la  faire  subsister  jusqu'à  ce  qu'elle  fût 
établie  :  ou,  en  cas  qu'elle  eût  assez  de  bien 
pour  fournir  à  sa  subsistance,  lui  donner 
par  cette  pension  le  moyen  d'ai'gmenier  son 
propre  fonds,  afin  de  trouver  un  parli  plus 
avantageux.  C'est  ainsi  (juc  le  décide  la  loi 
15,  fl.  de  Leqal.  annuis.  1.  xxxiii,  lit.  1. 

Cas  XXXVllI.  Ai/nè,  avant  légué  200  liv. 
de  pension   annuelle  à  M.irie.  à  conditiorj 
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(ju'elle  demeurerait  avec  Marthe,  sa  fille,  el 
Marie  y  étant  allée  demeurer,  Mnrllie  est 
morte  trois  mois  après.  L'héritier  d'Agnès  a 
payé  50  liv.  à  Marie  pour  les  trois  mois 
qu'elle  a  demeuré  avec  Marthe,  et  prétend 
«ju'il  n'ost  plus  obligé  de  lui  rien  payer  à 
l'avenir.  A-t-il  raison? 

11.  Non:  car  les  termes  d'Agnès  étant  ab- 
solus, et  la  condition  mise  par  elle  ayant  élé 
renipHe,  on  doit  présumer  que  sa  véritable 
intentiou  a  été  que  cette  pension  lui  fût 
payée  pendant  toute  sa  vie,  pourvu  qu'elle 
demeurât  avec  Marthe,  sa  fille,  jusqu'à  sa 
mort;  ce  qui  a  été  en  effet  exécuté,  leg.  13, 
ff.  (le  anntiis  Lerjatis,  1.  xxxiii,  lit.  1. 
■  Cas  XXXIX.  Arislr,  ayant  deux  arpents 
de  vignes,  qu'on  nommait  la  Plante,  et  en 
ayant  planté  depuis  six  antres  arpents,  à  qui 
l'on  a  donné  le  même  nom,  a  déclaré  par  son 
testament  qu'il  lègue  à  Jules  sa  vigne,  appe- 
lée la  Plante,  sans  distinguer  entre  l'an- 
cienne et  la  nouvelle.  Laquelle  des  deux 
l'héritier  est-il  obligé  de  donner  à  Jules  ? 

R.  Comme  il  est  juste  de  présumer  que  le 
testateur  n'a  pas  plus  voulu  de  bien  au  léga- 
taire qu'à  son  héritier,  celui-ci  peut  donner 
la  moins  considérable  des  deux  vignes, selon 
cette  loi  27,  §  1 ,  ff.  de  Legalis,  etc.  Si  de  certo 
fundo  sensit  teslalor,  nec  appareal  de  i/uo  co- 
(jitavit,  electio  liœredis  crit,  qaem  vclit  dare. 
11  ne  faut  cependant  pas  étendre  cette  loi 
jusqu'à  blesser  la  bienséance.  C'est  pourquoi 
si  le  testateur  avait  légué  un  de  ses  chevaux 
à  Jules,  l'héritier  ne  pourrait  pas  l'obliger  à 
prendre  un  cheval  poussif;  car  il  n'y  a  aucune 
apparence  qu'Ajisie  lui  eût  voulu  faire 
un  legs  de  cette  nature.  Ainsi  il  faudrait 
alors  garder  un  milieu,  i.  «.,  ne  donner  ni  lo 
meilleur  cheval,  ni  le  plus  mauvais.  Id  ob- 
seriandum,  dit  la  même  loi, -ne  optimus  tel 
pessimus  nccipialur. 

Cas  XL.  Nicolan  lègue  à  l'exécuteur  de 
son  testament  une  montre  d'or  et  un  dia- 
mant qu'il  avait,  et  conçoit  ce  legs  en  ces 
termes  :  Je  ligne  à  Matjloire,  exécuteur  de 
mon  testament,  ma  montre  d'or  el  mon  dia- 
mant. Quelque  temps  après  il  change  sa 
montre  contre  une  pendule,  et  on  lui  vole 
son  diamant,  après  quoi  il  meurt  sans  avoir 
rien  changé  dans  son  testament.  L'héritier 
est-il  tenu  de  payer  à  Magloire  la  juste  va- 
leur de  ce  legs? 

K.  Point  du  tout  :  car  quand  un  testateur 
spécifie  les  choses  qu'il  lègue,  comme  étant 
à  lui,  le  legs  n'a  lieu  qu'au  cas  où  les  choses 
se  trouvent  en  nature  dans  les  effets  de  la  suc- 
cession qu'il  laisse  à  son  héritier.  Species 
nominatim  ligatm,  dit  la  loi  31,  ff.  de  Leijat. 
II,  si  non  omnia  reperiantur,  nec  dolo  hœrrdis 
déesse  pruhentur,  peti  ex  eodem  leslamento 
non  possunt.  Mais  si  Nicolas  se  fiit  expliqué 
en  termes  indéfinis  :  Je  lègue  une  montre  d'or 
el  un  diamant  à  Magloire,  ce  legs  serait  dû 
au  légataire,  en  sone  néanmoins  que  s'il  se 
rencontrait  plusieurs  montres  d'or  el  i)lu- 
sieurs  diamants  dans  les  biens  de  l'hérédité, 
ce  légataire  ne  pourrait  pas  choisir  ce  qui 
serait  plus  précieux,  à  moins  que  lo  îesta- 
teqr  ne  lui  en  eût  donné  le  pouvoir,  ni  1  hé- 


ritier lui  donner  le  moindre;  mais  le  legs 
devrait  être  modéré  selon  l'équilé,  comme 
nous  avons  déjà  dit. 

Cas  XLI.  Fabricius  ayant  prêté  250  liv. 
à  Philibert,  dont  i!  avait  pris  un  billet,  a  fait 
ensuite  sou  lestament ,  par  lequel  il  lui  a 
légué  celte  somme,  en  ordonnant  que  ^on 
billet  lui  serait  rendu.  Mais  quelque  temps 
après,  ayanl  eu  besoin  d'argent,  il  s'en  est 
fait  payer  el  lui  a  rendu  son  billet,  après 
quoi  il  est  morl  dans  l'année  même,  sans 
avoir  rien  changé  dans  son  t(  stamenl.  Son 
héritier  est-il  tenu  de  donner  250  livres  à 
Phi  ibert? 

R.  Non  :  parce  qu'il  y  a  ici  une  révoca- 
tion tacite,  qui  suflil  pour  anéantir  la  pre- 
mière disposition,  laquelle  d'ailleurs  était 
moins  de  donner  250  liv.  à  Pliililieri,  que  de 
ne  les  pas  exiger  de  lui.  C'est  ce  que  dit  la 
loi  7,  ff.  de  Liierut.  leg.  lib.  xxxiv,  lit.  3  :  Li- 
bcratio  dehitori  legala  ila  demum  effectum 
habet,  si  non  fuerit  exactum  id  a  dehilors, 
dum  viiat  tesiator.  Il  faut  dire  la  même 
chose,  l"  si  le  testateur  vend  ou  aliène  ce 
qu'il  avait  légué.  Car  puisqu'il  s'en  dépouille 
lui-même,  il  a  privé  à  plus  forte  raison  le 
légataire  du  droit  qui  lui  eût  élé  acquis  par 
sa  mort;  2"  si  le  leslaleur,  après  avoir  légué 
une  cho-e,  la  donne  à  un  autre  qu'au  léga- 
taire. Car  c'est  une  preuve  qu'il  a  thangé  de 
volonté,  el  qu'il  a  voulu  préférer  le  dona- 
taire au  légataire.  Rem  legalam  fi  testutor 
vivus  alii  donareril,  omnimodo  exstinguitur 
Icgiitum,  leg.  38,  ff.  de  Adimend's,  etc. 

Cas  XLII.  Gabriel,  après  avoir  légué  à 
Roland  une  maison  avec  quatre  arpents  de 
terre  l.ibourable,  joignant  au  verger  de  la 
maison  où  il  demeure,  a  ajouté  un  an  après 
ces  quatre  arpents  à  son  verger  pour  l'a- 
grandir, et  les  a  même  fait  enclore  de  mu- 
railles. Etant  décède  un  mois  après,  Roland, 
outre  la  maison,  demande  les  quatre  ar- 
pents de  lerro,  conformément  à  la  teneur  du 
testamenl.  L'héritier  les  lui  refuse.  Son  refus 
r.'cst-il  point  injuste? 

R.  Non  :  car  quand  le  testateur,  sans  alié- 
ner le  fonds  qu'il  a  légué,  en  retranche  une 
portion  et  la  joint  à  un  autre  fonds  pour 
l'agrandir  ou  pour  l'embellir,  ce  retranche- 
ment diminue  le  legs  d'autant;  parce  que  la 
portion  retranchée  devient  partie  d'un  autre 
fonds,  auquel  le  légataire  n'a  aucun  droit, 
le  testateur  faisant  voir  par  là  qu'il  a  eu  in- 
tention de  diminuer  le  legs.  Ainsi  décidé, 
leg.  3,  ff.  de  Legalis,  etc.,  i. 

Cas  XLMI.  Apronius  ayant  légué  à  Tilius 
une  de  ses  maisons  de  campagne,  avec  un 
enclos  de  dix  arpents  de  vignes,  a  fait  dé- 
molir celte  maison  un  an  après  avoir  fait 
son  testament,  dans  le  dessein  d'en  fairu 
bàlir  une  plus  belle  ,  el  est  mort  dans  le 
temps  qu'on  commençait  à  la  réédifier.  Ti- 
lius n'a-l-il  pas  droit  de  demander  à  l'héri- 
tier la  valeur  de  la  maison,  puisque  l'inten- 
tion d'Apronius  était  même  de  lui  en  laisser 
une  d'un  pris  beaucoup  plus  considérable? 
R.  L'héritier  ne  doit  à  Tilius  que  les  ma- 
tériaux de  la  maison  qui  se  trouveront  sur 
les  lieuXj  et  l'enclos  de  dix  arpents  de  vi- 
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gnes.  C.ii'  comme  les  nniélioraiioiis  que  lo 
testateur  aurait  liites  dans  la  maisixi  lé{;u(''e 
auraient  tourné  au  prolil  du  légataire,  il  est 
juste  (lu'ii  porte  la  diminution  faite  par  le 
lestaleur.  D'ailleurs  on  doit  présumer  (juo 
le  testateur  n'a  p.is  eu  intention  une  son 
héritier  fût  cluirgé  d'un  tel  dédommagement 
enveis  le  légataire,  puisqu'il  ne  l'a  pas  dé- 
claré dans  son  testament. 

Cas  XLIV.  Hernard  a  légué  cinq  arpents 
J'ç  pré  à  Joseph  son  cousin.  Six  mois  après, 
il  a  légué  par  un  codicille  les  mêmes  cinq 
arpents  à  Ambroisc  son  neveu,  sans  faire 
mention  du  premier  legs  qu'il  en  avait  fait  à 
Joseph.  l'eu  de  temps  après,  Ambroisc  est 
mort  avant  le  testateur,  qui  est  aus>-i  mort 
un  mois  api  es  ce  second  lé'^aiaire.  On  de- 
mande si  le  premier  legs  fait  en  faveur  de 
Joseph  doit  avoir  son  effet,  ou  si  l'héiitier 
de  BiTuard  en  doit  profiler? 

H.  Quand  un  testateur  fait  un  second  acte, 

fiar  lequel  il  transfère  à  un  second  légataire 
a  chose  qu'il  avait  léguée  à  un  autre,  le 
legs  qu'il  avait  fait  au  premier  devient  révo- 
qué par  rapport  à  lui  ;  de  sorte  que,  quoique 
le  second  vienne  à  mourir  avant  le  testateur, 
le  premier  n'y  a  plus  aucun  droit.  Ainsi 
puisque  Ambroise  est  décédé  avant  le  testa- 
teur, les  cinq  arpents  de  pré  reviennent  à 
l'héritier  du  défunt,  et  Joseph  n'y  peut  riiMi 
prétendre.  Leg.  8,  IT.  de  Adimendis....  leyatis. 
■■  Cas  XL^'.  Gilles,  fripier,  étant  fort  ma- 
lade, a  légué  à  (îodefroi,  son  ami,  quatre 
pièces  de  drap  qu'il  avait  dans  son  magasin. 
Etant  revenu  en  santé,  il  a  fait  faire  des  ha- 
biis  de  ce  diap.  Un  mois  après  il  est  mort. 
Godefroi  demande  son  legs  à  l'héritier,  et 
dit  que  le  drap  dont  ces  habits  ont  été  faits, 
étant  encore  en  nature,  quoique  employé  en 
habits  ,  il  doit  au  initias  avoir  ces  habits 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  juste  valeur  du 
drap. 

R.  Godefroi  a  tort,  i'  parce  que  qui  lègue 
du  drap  ne  lègue  pas  des  habits,  comme 
qui  lègue  de  la  laine  ne  lègue  pas  l'étoffe 
qui  s'en  est  faite,  leg.8,  ff.  de  Legatis,  etc.,  m; 
il"  parce  qu'il  est  clair  que  le  testateur  a 
changé  de  volonté,  puisqu'il  n'avait  fait  fiire 
ces  habits  que  pour  les  vendre.  El  c'est  à 
quoi  on  s'en  lient  en  France. 

Cas  XL\  1.  Fabius  a  légué  à  Sciiipronius 
une  maison  qui  a  été  consumée  par  le  feu 
du  ciel  la  veille  de  la  mort  du  testateur. 
Sempronius  prétend  que  la  cour,  le  jardin 
attenant  et  la  place  de  cette  maison  lui  ap- 
partiennent comme  accessoire  de  son  legs, 
et  les  demande  à  l'hériter  du  défunt.  Sa  pré- 
tention est-elle  juste? 

—  M.  Domat  croit  que  l'accessoire  n'étant 
dû  que  quand  le  principal  est  dii,  et  le 
principal  ne  pouvant  être  dû  quand  il  est 
détruit,  la  cour,  le  jardin  et  l'aire  de  la 
maison  appartiennent,  dans  l'espèce  pro- 
posée, à  l'héritier  et  non  au  légataire.  Nnm 
quœ  iiccessionum  locum  oblineni,  exstingiiun- 
titr,  cum  principales  res  peremplœ  fuerint, 
dit  la  loi  -2,  ff.  de  Peculio  lei/ato  ,  1.  xxxiii, 
lit.  X.  M.  P.  trouve  le  sentiment  contraire 
assez  conforme  à  l'équilé.  Pour  moi,  en  par- 


tant de  l'intention  légitimement  présumée 
du  testateur,  je  le  trouve  seul  raisonnable. 
J'eut-on  présumer  qu'un  ami  n'ait  lien  voulu 
léguer  à  son  ami,  p.irce  i|u'un  incendie  ;t 
détruit  une  partie  de  ses  bonnes  intentions? 
Mais  ce  n'est  pas  au  tribunal  dis  théolo- 
giens, c'est  à  celui  des  juges.  (|ue  ces  suites 
de  contestations  sont  terminées. 

Cas  XL\  11.  Altule  ayant  légué  à  Syinplio- 
rien  deux  muids  de  nIii  qui  étaient  en  si. 
cave,  son  héritier  a  né^-ligé  d'en  prendre  le 
soin  nécessaire,  en  sorte  que  pendant  l'ab- 
sence de  Symphorien  les  cerceaux  s'étant 
pourris,  le  vin  s'est  entièrement  perdu  avant 
le  retour  de  ce  légataire.  Sur  qui  en  doit 
tomber  la  perte? 

R.  Sur  l'héritier;  parce  que  tandis  que  la 
chose  léguée  demeure  en  sa  puissance,  il  est 
obligé  de  veiller,  même  avec  un  soin  exact, 
à  sa  conservation,  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  dé- 
livrée au  légataire.  Si  ciilpa  Itœredis  res  pe- 
rierit,  stalim  damnandus  est.  Culpa  aulein 
tiitaliier  sit  œstimanda  videumus.  An  non  so- 
luin  ea  quœ  dulo  proxinia  sit ,  verum  eliam 
ijmc  levis  est?  An  niini/iud  et  diligenda  quoijue 
exiijenda  f.W  ab  hwrede.'  guod  vérins  est,  leg. 
M,  ff.  de  Légat,  i.  Ce  serait  autre  chose,  si 
le  vin  Liait  perdu  avant  la  mort  du  testateur, 
ou  qu'ajirès  sa  mort  il  se  fût  perdu,  sans 
qu'il  y  eût  de  la  faute  de  l'héritier.  Si  id, 
postca  sine  doto  d  culpa  liœredis  perierit,  de- 
terior  sil  legatarii  condilio,  leg.  26,  eod. 

Cas  XL\  Jll.  Samuel  ayant  légué  à  Michel 
deux  muids  de  vin  qui  étaient  en  sa  cave,  ce 
vin  s'est  aigri  avant  que  l'héritier  du  testa- 
teur l'ail  livré  A  Michel.  A  qui  est-ce  à  en 
supporter  la  perte? 

R.  Si  Michel  a  demandé  la  délivrance  de 
son  legs,  et  que  l'héritier  ait  négligé  de  la 
lui  accorder,  et  que  dans  cet  intervalle  le 
vin  se  soit  gâté,  c'est  à  l'héritier  seul  à  en 
supporter  le  dommage,  parce  que  mora  sua 
cuilibet  est  nociva;  à  moins  qu'il  n'ait  eu  de 
justes  raisons  d'en  différer  la  délivrance  : 
Non  est  in  mora,  qui  polcst  exceptione  légi- 
tima se  tueri.  Mais  si  l'héritier  a  offert  à  Mi- 
chel de  lui  délivrer  son  legs,  et  que  ce  léga- 
taire ait  négligé  de  le  recevoir,  c'est  à  lui 
seul  à  en  porter  la  perle,  et  non  pas  à  l'hé- 
ritier; parce  nue,  imputari  non  débet  ei,  per 
quem  non  stal,  si  non  faciat  quod  per  euni 
l'uerat  faciendum,  Reg.  '*l,  in  G. 

Cas  XLIX.  Genebaad  étant  mort  ,  on  a 
trouvé  que  de  deux  chevaux  de  selle  qu'il 
avait,  il  en  léguait  un  à  Louis,  sans  marquer 
lequel  ,  et  en  laissait  le  choix  à  son  héritier. 
Un  de  ces  chevaux  est  venu  à  mourir.  L'hé- 
ritier est-il  tenu  de  donner  celui  qui  reste  ? 
R.  Il  y  est  tenu  ,  à  moins  qu'il  n'eût  déjà 
destiné  à  Louis  celui  qui  est  mort.  La  raison 
est  que  l'intention  du  testateur  a  été  que  le 
légataire  eût  un  cheval  ;  et  que  comme  son 
héritier  ne  peut  plus  choisir  ,  il  faut  qu'il 
donne  celui  qui  reste. 

—  On  nous  a  ci-dessus  répété  plusieurs 
fois  que  la  condition  de  l'héritier  esl  plus 
favorable  que  celle  du  légataire  :  il  est  vrai 
que  le  testateur  voulait  que  le  légataire  eiil 
un  clieval;  mais  il  voulait  aussi  que  sou  hé- 
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riiier  en  eût  un,  et  même  le  meilleur,  puis- 
qu'il lui  en  donnait  le  chois.  Ainsi  matière 
à  procès. 

Cis  L.  Protogcne  ayant  deux  cousins  ger- 
mains qui  portent  tous  deux  le  nom  de 
Tilius,  a  fail  un  legv  conçu  en  ces  termes  : 
Je  donne  et  lègue  à  Titius,  mon  cousin  ger- 
mai», la  maison  oii  je  loge.  Chacun  des  deux 
cousins  prétend  que  le  legs  lui  appartient. 
Mais  l'hérilier  du  défunt  soutient  que,  puis- 
qu'on ne  peut  connaître  la  volonté  du  testa- 
teur, il  doit  proGter  de  cette  maison.  Quiil 
■  juris  ? 

H.  Selon  les  lois ,  ce  legs  est  nul ,  à  moins 
qu'on  ne  puisse  reconnaître,  par  quelque 
circonstance,  auquel  des  deux  le  défunt  a  eu 
intention  de  le  faire.  La  raison  est  que  l'hé- 
ritier ne  doit  qu'un  seul  legs,  et  ne  le  doit 
qu  à  un  des  deux.  Or,  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
saur.iit  prouver  qu'il  soit  véritablement 
légataire.  Il  est  donc  plus  conforme  à  léquité 
qu'un  legs  si  mal  expliqué  demeure  nul,  que 
d'obliger  l'hérider  de  le  délivrer  à  l'un  des 
deux,  qui  peut-être  ne  serait  pas  celui  que 
le  défunt  aurait  eu  intention  de  gratiOcr.  In 
dando,  si  non  apparent  citi  datiim  sit,  dice- 
mus  neutri  legatum,  leg.  .3,  de  Adim.  tegat.,H 
certes  le  testament  même  serait  nul  en  pa- 
reil cas.  Quoties  non  apparet  quis  hœres  insli- 
tutus  sil,  dit  la  loi  6!,  fl.  de  Uœredib.  insiil., 
l.xwiii,  lit.  5,  institutio  nihil  valet,  l'ula, 
si  lestalor  complures  arnicas  eodem  nomine 
habeat,  et  ad  design'itionem  nominis  singu- 
lari  nomine  utatiir,  nisi  ex  aliis  apertissimis 
probationibus  fmrit  revelalum  pro  qua  per- 
sona  testator  sensertt.  Ces  deux  cousins  ne 
pourraient  même  convenir  entre  eux  de 
partager  l'hérédité  au  préjudice  de  l'héritier 
ab  intestat,  puisque  l'un  des  deux  profilerait 
de  sa  moitié  contre  la  volonté  du  testateur. 
Domat.  1.  iii.  sect.  1,  n.  26. 

Cas  LI.  Népotien  éiant  mort,  on  a  trouvé 
parmi  ses  papiers  un  testament  par  lequel 
il  léguait  à  Gaspard  un  troupeau  de  deux 
cents  moutons',  qui  lui  a  été  délivré  pai 
l'héritier  du  défunt.  Six  mois  après,  un  ami 
du  défunt,  étant  de  retour  d'un  voyage,  a 
produit  un  second  testament  qui  révoquait 
le  legs  f;iit  à  Gaspard.  On  demande  à  Gas- 
pard la  restitution  des  deux  cents  moutons, 
mais  il  répond  et  prouve  qu'ils  sont  tous 
morts  de  la  picote;  on  lui  en  demande  au 
moins  la  valeur,  mais  il  la  refuse  aussi.  Ne 
peut-on  pas  le  contraindre  à  la  payer? 

K.  On  ne  le  peut,  parce  qu'un  possesseur 
de  bonne  foi ,  que  sa  possession  n'a  pas 
rendu  plus  riche,  n'est  pas  tenu  des  cas  for- 
tuits qui  la  lui  enlèvent;  mais  si  l'héritier 
avait  demandé  la  restitution  du  troupeau 
avant  qu'il  eût  péri,  et  que  Gaspard  eût  re- 
fusé ou  négligé  de  le  rendre,  il  serait  tenu 
d'en  restituer  la  valeur  à  l'héritier,  quoique 
ce  troupeau  eût  péri  sans  sa  faute.  Leg.  1.3  et 
leg.  15,  iî.  de  Rei  rindic,  I.  vi,  lit.  1. 

Cas  lu.  Valentinien  a  légué  un  troupeau 
de  moulons  à  Chrysologue,  et  l'héritier  de 
Valentinien  le  lui  ayant  mis  entre  les  mains, 
il  l'a  vendu  de  bonne  foi,  huit  jours  après,  à 
un  très-bas  prix,  parce  qu'il  avait  besoin 


d'argent.  Huit  jours  après,  l'héritier  ayant 
trouvé  un  codi;  ille  du  défunt  par  lequel  il 
révoquait  ce  legs,  il  a  sommé  Chrysologue 
de  lui  rendre  les  moutons  ou  leur  juste  va- 
leur. Chrysologue  y  est-il  obligé? 

K.  il  n'est  obligé  qu'à  rendre  le  prix  qu'il 
a  reçu  de  la  vente  des  moutons,  quoiqu'il  les 
ait  vendus  à  un  fort  vil  prix.  Leg.  26,  ff.  de 
Condict.  indeb.  H  faudrait  dire  le  contraire 
s'il  avait  connu  la  révocation  de  son  legs, 
parce  qu'alors  ,  étant  possesseur  de  mau- 
vase  foi,  il  serait  tenu  à  restituer  la  juste 
valeur  du  troupeju. 

Cas  lui.  Hyacinthe,  ayanl  cinq  chevaux, 
savoir  ;  deux  de  carrosse,  deux  de  selle  et  un 
à  deux  mains,  lègue  ses  chevaux  de  carrosse 
à  Jean  et  jcs  chevaux  de  selle  à  Franfois, 
sans  autre  désignation.  Après  sa  mort,  cha- 
cun des  légataires  demande  celui  qui  est  à 
deux  mains,  avec  les  autres  qu'il  doit  avoir. 
Auquel  des  deux  doit-il  ai)|)artenir? 

R.  Le  che\al  à  deux  mains,  c'esl-à-dire 
qui  sert  quelquefois  au  carrosse  et  qu'on 
monte  aussi  quelquefois ,  doit  appartenir 
conjointement  aux  deux  légataires  ,  parce 
qu'une  chose  de  deux  espèces  qui  se  trouve 
léguée  doit  appartenir  à  ceux  à  qui  la  même 
espèce  appartient.  Voyez  la  loi  36  de  Lega- 
tis,  etc.,  II. 

Cas  LIV.  Evandre  ayant  légué  une  naai- 
son  à  Baudouin  et  à  Maxime,  et  Baudouin 
ayant  refusé  d'accepter  ce  legs ,  ou  bien 
s'étant  trouvé  incapable  d'en  proûler  parce 
qu'il  était  condaiLué  à  morl  ,  l'héritier 
d'Evandre  et  Maxime  disputent  à  qui  profi- 
tera de  la  portion  que  Baudouin  devait 
avoir  ;  l'un  et  l'autre  prétendent  l'avoir  par 
droit  d'accroissement,  comme  il  se  pratique 
icntre  des  cohéritiers.  Lequel  des  deux  doit 
en  profiler? 

R.  C'est  Maxime,  parce  que  quand  une 
chose  est  léguée  conjointement  à  deux  per- 
sonnes, dont  l'une  n'en  veut  ou  n'en  peut 
pas  profiter,  elle  va  à  l'autre  par  droit  d'ac- 
croissement. 11  faudrait  dire  le  contraire  si 
le  testateur  avait  assigné  sa  portion  dans  la 
chose  à  chaque  légataire;  car  alors  la  por- 
tion dont  l'un  des  deux  serait  incapable  ac- 
croîtrait à  l'héritier.  *  Voyez  les  Instit.  de 
Justinien,  de  Legatis,  §  8,  lib.  ii,  lit.  20,  el 
Perrière,  ibid. 

Cas  LV.  Il  suit  de  là  que  si  Archambaud, 
en  léguant  à  Marin  el  à  Benoît  six  arpents 
de  vigne,  a  marqué  à  chacun  les  trois  ar- 
pents qu'il  devait  avoir,  c'est  l'héritiir  du 
testateur,  et  non  le  colégataire,  qui  doit  suc- 
céder à  Marin  en  cas  que  celui-ci  soit  con- 
damné à  un  bannissement  perpétuel  avaiU 
la  mort  d'Archambaud.  Leg.  1,  ff.  de  Usu- 
fructu,  lib.  vu,  lit.  2. 

Cas  LVl.  Abel  a  fait  un  legs  à  Gautier  et 
à  Gabriel,  ses  neveux,  en  ces  termes  ;  Je  lè- 
gue à  Gautier  et  à  Gabriel,  mes  neveux,  la 
,  «owîme  de  3,000  livres  une  fois  payée.  Gautier 
est  morl  quelques  jours  avant  Abel.  Gabriel 
veut  que  l'héritier  d  Abel  lui  paie  le  legs 
entier;  mais  l'héritier  ne  veut  lui  en  payer 
que  la  moitié,  parce  que  Gautier  étant  mort 
avant  le  testateur,  le  legs  est  devenu  caduc 
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à  son  6gar(l.  comme  il  le  icrail  ù  l'égard  de 
loiis  les  deux  s'ils  fussent  di-cétiés  avant 
Aliol.  L'Iiériticr  n'a-t-il  pas  raison? 

U.  Non  ;  c(  pour  l'iiliMulrc  cvx\ ,  il  faut  ob- 
server qu'un  irslalcnr  peui  joiiulro.  les  lé(,'a- 
Inircs,  ou  re   siiiipli'nienl,  comme  qii.inii   il 
l(^;;ue  une  clinse  à  Jean,  cl  qu'ensuite,  par 
un  autre  article  de  son  testament,  il  lèj^ue  U 
tiièine    chose    à   Jacques;   ou  re  cl   vcrbis, 
quan<l  il  joint  ensemlile  les  deuv  légataires, 
n>in-seulement  par  rapport  à  la  chose  léguée, 
■nais  encore  par  l'expression,  comme  dans 
l'espèce  pioi>osée,  où  Abcl,  dans  le  même 
article,   l'ail   (îauticr  et   Gahriel   conjoinlc- 
menl  légataires  de  la  somme  de  ."I.OOO  livres; 
ou  enlin  quaml  il  ne  joint  les  légataires  que 
par  les  tenm  s  et  qu'il  distingue  les  portions 
que  chacun  d  eux  doil  avoir,  comme  s'il  di- 
sait :  Je  lègue  i\  Jean  el  ù  Jacques  la  somme 
de  3,000  livres  par  portions  égales.  Or,  dans 
les  deux  premiers  cas,  le  droit  d'accroissc- 
inenl  va  d'un   légataire  à  l'aulre,  Inslit.  de 
Legalis,  §  8  ;  cl  celle  jurisprudence  a  lieu  en 
France,  ainsi  que  l'cnsei^jnent  Uicard,  Hen- 
rjs.Domai  el  autres,  qui  le  ])roi)vent  par 
plusieurs  arrêts.  Donc,  puisque  Abel  a  légué 
les  3,000  livres  conjoinlcmenl  je  el  verbis  à 
Gautier  et  à  Gabriel,  c'est  Gabriel  qui  doil 
profiler    de    la    portion   de  Gautier  décédé 
avant  Abcl;  et  ce  serait  encore  à  lui  à  en 
profiter,  quand  Abcl,  après  avoir  dil  dans  le 
premier  article  de  son  testament  :  Je  lègue 
ma  maison  à  Gautier,  aurait  dit  dans  le  der- 
nier :  Je  lègue  la  même  maison  à  Gabriel; 
secus,  s'il  avait  dil  :  Je  lègue  le  premier  élage 
à  l'un  et  le  second  à  l'autre. 

Cas  L>'11.  Octave  ayant  chargé  par  son 
testament  C.Tcilius,  son  héritier,  de  donner 
les  oeuvres  de  saint  Augustin  en  8  vol.  in- 
folio  à  Tilius,  et  Titius  étant  éloigné  de  plus 
de  cent  lieues  du  lieu  où  Octave  esl  niorl, 
Cœcilius  doit-il  faire  transporter  à  ses  frais 
CCS  livres  jusqu  au  lieu  oîi  demeure  Titius? 

R.  Non,  à  moins  que  le  testateur  ne  l'en 
ail  expressément  charjié.  Si  res  alibi  fit  quam 
ubi  petiiur,  constat  esse  prœ^tandam  ubi  re- 
licla  esl,  nisi  alibi  testator  preeslari  voluit, 
leg.  i7,  ff.  de  Legalis,  etc.,  i. 

Cas  LVllI.  Nicontède  ayant  trente  volumis 
de  différents  livres,  en  a  légué  dix  à  Bonar, 
avec  pouvoir  de  choisir  ceux  qu'il  lui  plai- 
rait, et  a  donné  le  rote  à  Berlin.  Bonar  ré- 
pudie ce  iegs  ;  l'héritier  prétend  que  son 
droit  lui  esl  dévolu,  el  qu'il  peut  choisir  et 
retenir  à  son  profit  les  dix  volumes  que  ce 
légataire  a  refusés;  Berlin  prétend  que  tous 
les  trente  volumes  lui  appartiennent.  De 
quel  côté  esl  la  justice? 

H.  Du  côté  de  Berlin  :  car  le  testateur,  en 
ordonnant  qu'il  aurait  ce  que  "Bonar  ne 
voudra  pas,  est  (  ensé  avoir  voulu  lui  laisser 
le  tout  en  cas  que  Bonar  relusâl  d'accepter 
la  portion  qu'il  lui  avait  destinée.  Cum  optio 
duorum  servorum  Tilin  data  sit,  religui  Mœ- 
110  legnCi  sint ;  cessante  primo  in  eleclione, 
rtliquorum  appellatione,  omnes  ad  Mœvium 
pertinent,  leg.  17,  ff.  de  Optione,  etc.,  Mb. 
xxxiii,  lil.  5.  Foi/e3Domal,l.iv.lil.  23,n.l4. 

Cas  LiX.  Bonar,  à  qui  Nicomède   avait 


légué  dix  volumes  à  son  choix  «ur  le.t  trente 
qu'il  avail,  et  les  autres  vingt  restant  à  Ber- 
lin,  étant  mort  avant  <|iie  d'avoir  usé  de  son 
droit,  son  héritier  prétend  lui  succéder  dans 
ce  droit;  mais  l'héritier  de  Nicomède  dil  que 
ce  droit  lui  est  acquis  parla  mort  du  léga- 
taire, ([ui  ne  l'a  pas  exercé.  Qui  a  raison  des 
deux? 

It.  C'est  l'héritier  de  Bonar  :  car  quoique 
celui-ci  soit  mort  avant  que  d'avoir  usé  du 
droit  de  choix  qu'il  avait,  ce  droit  lui  était 
néanmoins  pleinement  acquis,  indépendam- 
ment du  choix,  dès  l'inslanl  de  la  mort  du 
testateur.  Si  post  diem  legali  cedtntim  legn- 
tarius  decesscrit,  ad  hœredem  suum  transfert 
ligaium,  dit  une  loi  citée  avec  plusieurs  au- 
tres par  Domal,  ibid.,  n.  15. 

Cas  LX.  Eustochius,  homme  veuf  cl  sans 
enfants,  a  fait  lldefonse  sou  légataire  uni- 
versel, à  condition  de  payer  quelques  legs 
qu'il  a  faits  à  d'autres  personnes.  Un  an 
après,  ayant  épousé  Salviue,  il  en  a  eu  un 
enfant;  après  quoi,  il  est  njort  sans  avoir 
changé  son  testament.  Les  legs  qu'il  a\ait 
faits  subsistenl-ils  toujours? 

B.  Non  :  car  le  meilleur  testament  de- 
vient nul ,  à  l'égard  de  l'institution  d'un 
héritier  ou  d'un  légataire  universel,  par  la 
naissance  d'un  enfant.  Tc-ilamcnlum...  rum- 
pitur,  dil  la  loi  1,  ff.  de  Injusto...  teslani., 
tiv.  xxvni,  tit.3,  ex  quo  hures  exislere  pole- 
rit...  agnalione  sui  hwredis;  et  cette  disposi- 
tion s'élcnd,  selon  le  droit  romain,  même  à 
un  (ils  adoplif  el  aux  petits-fils  légitimes. 
Inslit.  tit.  iT,  (Juibus  modis  leslam.  infxrm., 
§  1.  Mais  il  faut  que  l'enfant  né  au  testateur 
vive  quand  son  père  esl  décédé;  car  sans 
cela  il  serait  censé  avoir  repris  sa  première 
volonté,  puisqu'il  ne  l'aurait  point  révo- 
quée. Leg.  12,  ff.  de  Irrita...  testam. 

Cas  LXL  Fulgose  a  légué  à  Laelia,  sa 
nièce,  2,000  écus,  pour  lui  être  payés  par 
Caïus,  héritier,  le  jour  qu'elle  se  mariera. 
Lœlia  esl  entrée  en  religion  ;  el  étant  prête  à 
faire  profession,  elle  dem;inde  à  Caïus  lo 
payement  de  son  legs.  Caius  le  lui  refuse, 
parce  qu'il  ne  lui  a  été  fait  par  Fulgose  qu'en 
cas  qu'elle  se  mariât  et  pour  lui  tenir  lieu 
d'une  dot.  N'a-l-il  pas  raison? 

R.  Non  ;  car  la  loi  présume  que,  puisque 
le  testateur  a  laissé  un  legs  en  faveur  du 
mariage,  il  l'eût  fait  encore  plus  volontiers 
en  faveur  de  la  religion,  s'il  avail  cru  que  la 
fille  à  qui  il  le  faisait  l'aurait  voulu  embras- 
ser préférablemenl  au  mariage;  et  quand 
même  le  testateur  n'aurait  pas  eu  celle  vo- 
lonté présomptive,  le  législateur  suppléerait 
à  ce  défaut  par  sa  loi.  Vide  Note!.  123  de  SS. 
Episcopis,  c'il.  9,  lit.  G,  c.  37.  Sylvius,  Bar- 
bosa,  Sylvestre,  sont  de  ce  sentiment. 

—  Cependant,  si  le  testateur  avait  for- 
mellement exclu  la  religion,  comme  il  le 
peul  faire,  soit  pour  empêcher  une  personne 
inconstante  de  la  déshonorer,  soit  pour  con- 
server une  famille  i. lustre,  on  ne  profiterait 
pas  du  legs  en  substituant  un  éiat  à  l'autre. 
Cas  LXIL  tiistutius  a  léguéà  Damienuue 
pendule  exposée  en  vente  ,  dont  ce  légataire 
avait  acquis  le  domaine  avant  qu'elle  lui  eût 
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été  lég;ué<>  ;  Darnien  peut-il  exiger  de  l'héri- 
tier d'Eustalius  la  valeur  du  legs? 

R.  Il  ne  le  peut,  s'il  en  a  acquis  la  pro- 
priété à  titre  gratuit;  mais  s'il  l'a  acquise  à 
titre  onéreux,  comme  est  l'achat,  l'héritier 
doit  lui  en  rendre  le  prix  ,  parce  que  c'est  là 
la  frratification  que  le  lesiateura  voulu  lui 
faire.  Instit.  lib.  ii  de  Leyatis,  lit.  20. 

Cas  LXIII.  Jean  et  Pierre,  héritiers  de 
Jacques  ,  se  sont  mis  en  possession  de  tous 
ses  hion.s  a|)rès  sa  mort.  Quatre  légataires 
ont  demandé  aux  deux  héritiers  la  délivrance 
de  leurs  legs  ;  mais  les  biens  du  défunt  ne 
suffisent  pas.  Ces  héritiers  sont-ils  tenus  d'y 
suppléer  de  leur  propre  bien? 

R.  Si  ces  deux  héritiers  ont  eu  la  précau- 
tion .  en  acceptant  l'hérédité  ,  de  faire  un 
bon  inventaire  des  biens  dont  elle  était  com- 
posée ,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  contribuer  de 
leur  propre  bien  à  l'entier  payement  des  legs 
faits  par  le  défunt  :  mais  s'ils  y  ont  manqué, 
ils  y  sont  tenus  en  punition  de  leur  négli- 
gence, même  dans  le  for  de  la  conscience,  au 
moins  après  qu'ils  y  auront  été  condamnés 
par  le  juge  :  c'est  ce  que  porte  !a  loi  fin. 
cod.  de  Jure  lib.,  l.  Vi.  lit.  30,  qui  les  oblige 
aussi  à  payer  en  ce  cas  toutes  les  autres  det- 
tes ,  et  cela  avant  que  de  rien  prendre  de 
l'hérédité,  ni  pour  eux-mêmes,  ni  pour  les 
légataires. 

Cas  LXIV.  Bémétrius  ayant  lègue  1,000 
cens  à  Publius  et  autant  à  Maevius ,  son  hé- 
riiier  ne  leur  offre  que  la  moitié  de  leur  legs, 
parce  que  les  biens  de  la  succession  ne  suf- 
fisent pas  à  acquitter  toutes  les  deites.  lïst-il 
tenu  de  payer  le  tout ,  sans  pouvoir  compo- 
ser avec  eux? 

R.  S'il  ne  s'est  porté  héritier  que  par  béné- 
fice d'inventaire,  il  est  en  droit  de  composer 
avec  ces  deux  légataires  ,  el  sur  leur  refus  il 
doit  être  reçu  en  justice  à  faire  diminuer 
leur  legs.  Si  vero  non  fecerit  intentarium.... 
non  relinehit  Falcidiam,  sed  complebit  lega- 
tarios...  licet purœ  substantiœ  morienlis  trans- 
cendai mensuram  legalorum  datio,  Novei.  2, 
C.2,  §.  1. 

Cis  LXV.  Liébaud  ayant  légué  à  Jérôme 
quatre  muids  de  vin  à  prendre  sur  la  pro- 
chaine vendange  qui  se  fera  de  ses  vignes  , 
îl  est  arrivé,  par  une  grêle,  qu'on  n'en  a  re- 
cueilli que  deux.  L'héritier  de  Liébaud  doit- 
il  suppléer  d'ailleurs  les  deux  autres 
muids  ? 

R.  Non  :  car  un  tel  legs  doit  s'entendre 
sous  la  condition  tacite,  que  la  vigne  pro- 
duise les  quatre  ma'ids.  Si  guis  legaverit  ex 
illo  dolio  amphoras  decem  ;  et  si  non  decem, 
sed  pauciores  inveniri  possint,  non  exslingui- 
tnr  legatum;  sedhoc  tantummodo  accipit  quod 
invenitur,  dit  la  loi  8,  iï.  de  Légat,  u.  Mais  si 
le  testateur  avait  légué  purement  et  simple- 
ment quatre  muids  de  vin  à  Jérôme  ,  sans 
marquer  qu'il  les  prendrait  sur  la  vendange 
de  telle  vigne  ,  l'héritier  serait  tenu  de  lui 
donner  les  quatre  muids  ,  quand  même  il 
n'en  aurait  recueilli  aucun,  Leg.  3,  iï.  de 
Tritico,  etc.,  lib.  xxxiii,  tit.  6. 

Cas  LXVl.  A.mable  a  légué  à  Conrade  l'u- 
sufruit de  deux  arpents  de  vignes,  à  la  charge 


de  donner  tous  les  ans  à  Corneille  un  niuid 
de  vin  qui  en  proviendra.  Conrade  ayant  re- 
fusé ce  legs  ,  l'héritier  d'Amable  prétend 
qu'il  ne  doit  pas  à  Corneille  le  rnuid  de  vin 
que  Conrade  lui  eût  dû,  s'il  eût  accepté  le 
legs  ;  parce  que,  dit-il ,  le  legs  étant  devenu 
caduc  par  la  répudiation  de  Conrade,  la  con- 
dition sous  laquelle  Aniable  le  lui  avait  fait 
doit  être  aussi  censée  anéantie. 

R.  L'héritier  doit  acquitter  ce  legs  ;  parce 
qu'il  est  sûr  que  le  test;iteur  a\oulu  que 
(îorneille  eût  un  muid  de  son  bon  vin  ,  et 
que  l'héritier  ne  peut  succéder  aux  biens  et 
aux  droits  du  défunt,  sans  succéder  en 
même  temps  à  ses  dettes  et  aux  charges 
qu'il  a  imposées  sur  ses  biens.  C'est  ainsi  que 
l'a  défini  la  loi  20,  ff.  de  Usu,  etc.,  1.  xxxiii, 
tit.  1.  A  quoi  il  faut  ajouter  ,  que  si  les  deux 
arpents  de  vigne  ne  produisaient  rien  une 
année  ,  le  muid  de  vin  légué  à  Corneille  ne 
laisserait  pas  de  lui  être  dû  par  l'IiériUer  , 
pourvu  que  les  récoltes  des  autres  années  y 
puissent  suffire,  et  que  le  testateur  n'eût 
rien  ordonné  de  contraire  :  c'est  ce  que  sta- 
tue la  loi  17  de  annuis  Legalis  ,  etc. 

Cas  LXMI.  Rir/uier  a  légué  une  maison  à 
Lambert ,  à  la  charge  qu'il  donnera  500  liv.  à 
Romain.  C  •  legs  étant  devenu  caduc  par  la 
mort  de  Lambert ,  arrivée  avant  celle  du  tes- 
tateur, Romain  a-(-il  droit  de  demander  les 
.500  liv.  à  l'héritier  du  testateur  défunt? 

R.  La  caducité  du  legs  de  la  maison  fait 
que  l'héritier  du  testateur  en  doit  profiter  , 
parce  que  la  maison  était  retournée  à  Ri- 
quier  par  la  mort  du  légataire  prédécédé  : 
mais  la  charge  que  le  testateur  y  avait  im- 
posée n'est  pas  anéantie  par  la  mort  de  ce 
légataire;  car  cette  charge  n'est  autre  chose 
qu'un  second  legs  ,  qui  doit  subsister  indé- 
pendamment du  legs  principal.  C'est  pour- 
quoi l'héritier  doit  payer  les  500  liv.  à  Ro- 
main ;  et  ce  cas  est  ainsi  décidé,  Leg.  un. 
Cod.  de  Caducis  ,  etc.  Nous  croyons  même 
que  si  un  testateur  avait  chargé  un  léga- 
taire ,  qui  se  trouvât  déjà  mort  au  tem]js  du 
testament,  de  donner  sur  son  legs  une 
somme  à  une  tierce  personne,  l'héritier  ,  ou 
celui  qui  doit  profiter  de  la  chose  léguée  , 
serait  tenu  de  satisfaire  à  cette  charge, 
comme  tenant  lieu  d'un  second  legs  que  le 
testateur  a  voulu  faire,  et  dont  la  validité 
est  indépendante  de  celle  du  legs  principal  : 
il  faut  cependant  avouer  que  la  jurispru- 
dence romaine  a  un  peu  varié  là-dessus. 

CasLXMII.  Ariste  a  légué  à  César  1,000 
liv.  à  condition  qu'il  achètera  une  maison  de 
la  valeur  de  700  liv.  dans  son  village  ,  pour 
y  loger  un  de  ses  parents.  César  n'ayant  pu 
acheter  cette  maison ,  parce  qu'il  n'en  a 
point  trouvé  à  vendre,  ou  parce  qu'on  lui 
en  voulait  vendre  une  deux  fois  plus  qu'elle 
ne  valait  ,  l'héritier  d'Arisle  lui  refuse  les 
1,000  liv.  parce  qu'il  n'a  pas  accompli  la 
condition  sous  laquelle  le  testateur  lui  avait 
légué  cette  somme.  César  prétend  que  ce 
legs  lui  est  dû ,  parce  que  ce  n'est  pas  sa 
faute  s'il  n'a  pas  rempli  la  condition.  Quid 
juris  '! 

R.  L'iiilcntiou  d'Ariste,  en  faisant  ce  legs 
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i\  l'.cs.ii' sous  la  coiulilioii  tneiilioiiiu-e ,  n'a 
n'a  pas  élu  do  l'oiilinor  à  une  chose  impos- 
sible ,  ou  (|u'ii  ne  pùl  e\éculer,  sans  payer 
un  prix  injuste,  ("csl  pour(|uoi  l'iiérilier  du 
teslalciir  csl  lenu  de  lui  payer  les  1,00(1  liv., 
à  rundilion  néanmoins  (|u'il  doiiriera  an  pa- 
rent d'ArisIe  la  soinnie  que  doit  juslcmenl 
valoir  la  maison  qui  lui  sérail  eonvi'uahle  , 
c'csi-à-dire,  700  liv.  )|ui  csl  le  priv  lixé  par 
le  te.slaleur  même,  (l'est  la  décision  de  la  loi 
IV  ,  11.  de  Lcfial.  m.  11  y  a  ccpendanl  des 
coudiiiuns  ,  dont  le  défaut  ,  quoiqu'involon- 
laire,  rendrait  un  legs  caduc. 

C\s  L\l\.  Epiplittne  ayant  f.iit  un  lc4a- 
meiil  olojjjraplie  ,  il  ne  s'y  est  trouvé  qu'un 
seul  le^s  conçu  en  ces  termes  :  .1  (iennain 
500  liv.,  sans  que  le  testateur  y  eût  mis  au- 
paravant :  Je  donne  et  h'gue.  Ce  legs  est-il 
nul? 

H.  Non,  et  l'Iiéritier  doit  l'acquitter;  parce 
qu'il  est  clair  que  les  mots  :  Je  donne  e'  lèijue 
ont  été  omis  par  oubli.  C'est  par  (elle  r.ii- 
son  que,  si  un  testateur  avait  omis  le  mot 
d'héritier  dans  son  testament,  en  disant  seu- 
lement :  J'institue  un  Ici  ,  le  tivslami'nt  ne 
lai>se  pas  de  subsister.  Leg.  "7,  Cod.  de  Tes- 
tam.,  1.  VI,  lil.  2.'{. 

C*s  \.W.  Jules  ayant  fait  un  legs  de  4,000 
liv.  à  HildcNert  ,  son  héritier  qui  a  cru  qu'il 
ne  pouvait  pas  s'exempter  de  le  payer  ,  et 
qui  d'ailleurs  se  piquiiit  de  faire  honneur  à 
la  mémoire  du  défunt ,  s'y  est  engagé  par 
écrit  :  mais  huit  jours  après  il  a  reconnu 
que  le  Ie>;s  fait  par  Jules  à  Hildevert  éiait 
contraire  à  la  loi  ,  et  qu'il  lui  a  légué  la 
moitié  plus  qu'elle  ne  lui  permettait.  C'est 
pourquoi  il  veut  revenir  contre  la  conven- 
tion qu'il  a  signée,  comme  ne  l'ayant  faite 
que  par  erreur.  Hildevert  au  contraire  la 
soutient  valide,  comme  ayant  été  faite  sans 
fraude  ni  contrainte.  (}u'en  est-il? 

R.  Si  l'erreur  de  droit  était  la  seule  cause 
de  la  convention  qu'a  faite  l'héritier,  celte 
convention  serait  nulle,  parce  que,  selon  la 
loi  f^deJuris  et  picli  ignor.  I.  vm,  lit.  6,  Juris 
erior  in  damnis  amittendw  rei  suœ  non  nocet. 
Mais  comme  il  paraît  que  l'héritier  a  eu  un 
autre  motif  de  sa  convention  que  l'erreur, 
et  qu'il  l'a  faite  pour  faire  honneur  au  dé- 
funt et  à  lui-même  ,  clqu'au  moins  Hildevert 
le  peut  présumer  ainsi  ,  il  faut  raisonner 
autremcnl;  parce  que  la  convention  n'est 
alors  que  l'effet  de  la  volonté  de  celui  qui  l'a 
faite. 

—  J'aimerais  mieux  l'opinion  contraire  ; 
au  moins  est-elle  bien  plus  probable ,  à  en 
juger  ex  communiter  conlinf/entibus.  11  est 
rare  qu'on  donne  de  gaieté  de  cœur  "2,000  1. 
à  un  homme  à  qui  elles  ne  sont  pas  dues.  On 
vent  faire  honneur  au  défunt  eu  payant  sans 
délai  tout  ce  qu'on  doit  de  son  bien,  mais 
nou  en  payant  du  sien  propre. 

Cas  LXXl.  FAéonore  a  légué  à  Béalrix  un 
collier  de  perles,  qu'elle  avait  engagé  pour 
cent  écus  ,  que  Mœvius  lui  avait  prêtés  :  son 
héritier  prétend  que  c'est  à  Bealrix  à  le  dé- 
gager ,  en  payant  ce  qui  esl  dû  à  Mievius. 
Béalrix  au  contraire  veut  que  l'iiérilier  paye 
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les  ceni  ecus  ,i  Ma>vius  sur  les  biens  de  l'hé- 
rédiié.  N'a-t-eil'  pas  raison? 

h.  Oui  :  car(|uand  un  testateur  lègue  uuo 
chose  qu'il  a  tait  engagée  à  un  créancier, 
sans  i)l)liger  eipressement  le  légalair»;  à 
(layer  la  somme  d;'  l'engagement  ,  c'est  à 
l'iiérilier  à  la  payer;  et  mêini!  •■i  Mu'vius 
avait  fait  vendre  h-  collier  pouriccevuir  son 
payement,  le  même  héritier  serait  lenu  d'en 
payer  le  prix  à  la  légalrice. /';"a'(//rt«';/i(/fi?(i, 
per  lei/atum  vcl  fideicommissmii  i  eliita  ,  lue- 
res  Itiere  débet...  Si  vero  n  tredilore  dis- 
iracla  sitnt,  preliuin  lucres  exsolvere  coyilur, 
nisi  ronlraria  difiincti  voluntas  ab  I œrede 
ostcndatur ,  l,cg.  8,  de  l'ideicom. 

Cas  LXXII.  lîléazar  a  fait  deux  legs  à 
(îasloii.  Le  premier  d'une  montre  d'or  qu'il 
lui  a  léguée  purement  et  simplement  en  ces 
termes  :  Je  lèi/uc  ma  montre  dur  à  Gaston  , 
pour  la  bonne  amitié  (jiie  j'ai  pour  lui.  Le  se  • 
coud  de  1)00  liv.,  à  la  charge  qu'il  prendra 
soin  de  faire  juger  un  procès  qu'il  a  contre 
(îeorges.  Gaston  a  déclaré  à  l'héritier  d'M- 
léazar  ,  qu'il  acceptait  le  premier  legs;  mais 
qu'il  ne  voulait  pas  accepter  le  second,  à 
cause  de  l'embarras  que  lui  causerait  la 
poursuite  de  ce  procès.  L'héritier  demande 
s'il  esl  obligé  de  lui  délivrer  le  premier  legs, 
quo  i]u'il  refuse  d'accepter  le  second  ,  avec 
la  charge  qui  y  csl  attachée"? 

B.  Il  n'y  est  pas  obligé  :  car  quoiqu'un 
légataire  à  qui  l'on  a  lait  difl'érents  legs 
puiîse  accepter  ceux  qu'il  veut,  et  répudier 
tes  autres  lorsqu'ils  lui  sont  tous  faits  sans 
aucune  charge  ,  il  n'en  est  pas  de  même, 
quand  il  y  en  a  quelqu'un  qui  renferme 
quelque  charge,  (^ar  en  ce  cas,  en  acceptant 
celui  qui  esl  fait  purement  et  simplement  , 
il  est  tenu  aux  charges  de  l'autre.  Vuobus 
legatis  relictis  ,  unurn  quidem  repudiare  .  al- 
tcrum  vcro  amplecti  passe  respondelur.Sed  si 
unum  ex  legatis  onushabet,  et  hoc  repellatur, 
non  idem  dicendum  :  Leg.  5,  ff.  de  Fideicom. 
1.  XXXI,  lit.  1.  bt  certes  l'équité  demande 
que  celui  à  qui  l'on  fait  quelque  bien  ne 
s'en  rende  pas  indigne  par  le  défaut  de  gra- 
titude ;  outre  que  l'on  peut  présumer  que  le 
testateur  ne  lui  aurait  pas  fait  le  premier 
legs,  qui  était  sans  charge,  s'il  avait  pu  pré- 
voir qu'il  eiît  refusé  d'accomplir  la  con- 
dition sous  laquelle  il  lui   faisait  le  second. 

Cas  LXXIll.  Ludislas  et  Honorine  s'élanl 
épousés ,  une  cousine  d'Honorine  lui  a  laissé 
par  sa  mort  tout  sou  bien,  qui  ne  consistait 
qu'en  meubles,  comme  argent  comptant, 
liierrerics,  tapisseries,  linge,  et  autres 
semblables.  Ladislas  s'en  étant  mis  en  pos- 
session, commcmaîtrede  la  communauté,  en 
a  disposé  par  son  testament,  et  en  a  fait  plu- 
sieurs legsen  faveur  de  ses  propres  parents, 
contre  la  volonté  d'Honorine,  qui  voulait 
qu'au  moins  il  en  fit  aussi  pari  à  ses  proches. 
Ces  legs  ne  sont-ils  pas  injustes? 

B.  Ils  le  sont  :  car  un  mari  ne  peut,  sans 
le  consentement  de  sa  femme  ,  disposer  de  la 
Ijropriélé  des  biens  meubles  qui  lui  sont 
échus  [conslanie  matrimonio)  du  côté  de  sa 
dite  femme  ;  parce  que,  comme  dit  Sylvius, 
V.    Maritus ,    le    mari    n'est    pas    maître, 
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mais  simple  adaiinistriileur    des   biens   qui  même  hôpilal.  Pascase  y  est-il  obligé? 

échoient   par  succession   à  sa  femme.  C'est  11.  Oui  :  caries  premiers  cent  écus  qu'il  a 

pourquoi  Honorius  III,  dans  sa  décrétaleaus  donnés  à  cet  hôpital  ne   doivent  élre  consi- 

Rochcllois   (c.  20  de  Consuet.  I.   i,    ijl.  i),  dérés  que  comme  une  pure   charité ,  et  non 

condamne  comme  injustela  coutume  de  leur  pus  comme  un  effel  delà   volonté  du  lesla- 

pays,  selon  laquelle  le  mari   pouvait  dispo-  leur  ,  puisqu'il  n'en  avait  alors  aucune  cou: 

ser  à  son  gré  des  biens  ,  tant  meubles  qu'im-  n.sissance.  C'est  pourquoi  l'on  ne  peut  dire 

meubles  de  sa  femme  ,  sans  son  consente-  qu'il  ait  accompli  par  là  la  charge  qu'Aris- 

D'enl-  tarque  lui  a  imposée  :  ce  qui  paraît  d'autant 

Cas.  LXXIV.  Aristarque  ayant  légué  une  plus  véritable  ,  que  la  condition   portée  par 

maison  à  Pascase,  à  la  charge  de  donner  cent  ce  legs  marque  évidemment  qu'il   a  voulu 

éc(is  à   l'hôpital   du  lieu,   et  Pascase   a^ant  que  ce  don  vîni  de  son  bienfait.  Ul  paruisse 

déjà  donné  une  pareille  somme  à  cet  hôpit.il  (juis   conditiuni   rideatnr  ,  eliam  scire  débet 

par  une  pure  libéralité,  et  sans  avoir  con-  hanc  condilionem  iriserlam.  Nam  si falo  fece- 

naissance  du  legs  d'Aristarque  ,  demande  ce  rie  ,  non  videlur  oblempcrnsse  voluntnli.  Leg. 

Ipgs,  et  prétend  avoir  déjà  rempli  la  condi-  17,  ff.  rfe  Condil.  elc,  1.  xxxiii,  tit.  1. 

lion  qui  y  est  exprimée.  Mais  1  héritier  veut  Voyez  Donation  ,  Héritier  ,  Testament. 
1  obliger    de    donner  cent  autres    écus   au 

LÉSION. 

Lorsque  dans  un  contrat  commutaif ,  l'une  des  parties  ne  reçoit  pas  l'équivalent  de  ce 
qu'elle  donne,  il  y  a  ce  qu'on  appelle  lésion.  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans 
certains  contrats  et  à  l'égard  de  certaines  personnes.  Une  lésion  quelconque  rend  un  con- 
trat injuste  et  oblige  au  for  inférieur  à  la  restitution.  Cependant,  au  for  extérieur,  si  le  ven- 
deur a  été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  dans  le  prix  d'un  immeuble,  il  a  le  droit  de  de- 
mauderia  rescision  de  la  vente,  quand  même  il  aurait  expressément  renoncé  dans  le  con- 
trat à  la  faculté  de  demander  cette  rescision  et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la  plus 
value. 

Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes ,  il  faut  estimer  l'immeuble  suivant 
son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la  vente.  La  demande  n'est  plus  recevable  après  l'expi- 
ration de  deux  années,  à  compter  du  jour  de  la  vente.  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra 
être  admise  que  par  jugement  ,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  faits  articulés  seraient  assez 
vraisemblables  et  assez  graves  pour  (aire    présumer  1  .  lésion. 

Au  for  extérieur  la  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  l'acheteur  ;  elle  n'est 
pas  admise  non  plus  pour  la  vente  des  meubles;  mais  an  for  de  la  conscience  les  droits  de 
i'aïquéreur  sont  les  mêmes  que  ceux  du  vendeur:  il  n'y  a  pas  de  différence  au  tribunal  de 
la  conscience  entre  la  vente  d'un  immeuble  et  celle  d'un  meuble;  il  n'est  pas  nécessaire 
non  plus  que  la  lésion  dans  le  contrat  ait  été  des  sept  douzièmes  :  il  suffit  pour  qu'un  ven- 
deur ou  un  acheteur  soit  obligé  de  restituer ,  que  dans  la  vente  il  n'y  ait  pas  eu  une  juste 
proportion  entre  le  pris  et  la  valeur  de  la  chose  vendue.  Ainsi  lorsqu'un  immeuble  ou  un 
meuble  a  été  vendu  ou  acheté  au  delà  ou  au-dessous  de  sa  juste  valeur,  le  vendeur  ou 
l'acheteur  ont  droit  ,  en  conscience,  ou  à  la  rescision  delà  vente,  ou  à  une  indemnité.  La 
loi  n'admet  pas  la  rescision  dans  le  contrai  d'échaivge  ;  mais  la  conscience  l'admet  et  ne  mel 
point  de  différence  entre  la  lésion  dans  les  échanges  et  celle  qui  a  lieu  dans  les  ventes. 

Dans  le  partage  ,  même  au  for  extérieur ,  il  y  a  lieu  à  rescision  ,  lorsqu'un  des  cohéritiers 
établit  à  son  préjudice  une  lésion  de  plus  du  quart;  ainsi  dans  une  succession  de  quaranle- 
Iiuit  mille  francs  par  exemple ,  à  partager  entre  trois  héritiers,  chacun  des  héritiers  doit 
avoir  1G,000  fr.;  si  l'un  d'eux  ne  recevait  que  12,000  fr.,  il  y  aurait  lésion  de  plus  d'un 
quart  et  le  partage  pourrait  être  rescindé. 

Un  mineur  ne  peut  revenir  dans  les  engagements  qu'il  a  contractés  qu'autant  qu'il  en  a 
éprouvé  quelque  lésion.  Il  n'est  pas  même  restituable  pour  cause  de  lésion  ,  lorsqu'elle  ne 
résiille  que  d'un  événement  casuel  et  imprévu. 

LETTRE  DE  CHANGE. 

C'est  l'écrit  par  lequel  un  négociant  donne  ordre  à  un  de  ses  correspondants  d'une  ville 
autre  que  celle  oii  il  réside,  de  payer  à  la  personne  qu'il  lui  dénomnie,  ou  à  son  ordre,  une 
certaine  somme  au  terme  qu'il  désigne.  Pour  la  validité  de  la  lettre  de  ciiange  elle  doit  : 
1"  être  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre;  2°  elle  doit  être  datée  ;  3°  elle  doit  énoncer  la  somme  à 
payer;  k°  le  nom  de  celui  qui  doit  payer;  5°  l'époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'effec- 
tuer ;  6°  la  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte  ,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière ;  7°  elle  est  à  l'ordre  d'un  tiers,  ou  à  l'ordre  du  tireur  lui-même  ;  8"  enfin  si  elle  est 
liiée  à  plusieurs  exemplaires ,  chacun  d'eux  doit  porterie  numéro  de  la  série. 

De  quelque  manière  que  soit  fixée  l'échéance  d'une  lettre  de  change  ,  le  délai  fixé  pour 
le  payement  doit  être  toujours  franc  ,  c'est-à-dire  ,  que  le  joiir  de  la  date  ne  compte  pas. 
La  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet  par  la  voie  de  l'endossemenl.  Tous  ceux  qui 
ont  signé  ,  accepté,  ou  endossé  une  lettre  de  change  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  en- 
vers le  porteur,  et,  par  l'effet  de  cette  solidarité,  le  porteur  a  le  droit  de  s'adresser  à  celui 
d'entre  eux  qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division  ou 
de  discussion.  Uuc  lellre  de  change  doit  être  payée  dans  la  monnaie  qu'elle  indique.  Celui 
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qui  |>nyc  une  Icllro  du  chniigo  nvant  son  échéance  est  rcsipiiiisalilu  de  la  validité  du  paye- 
ment. Si  le  porteur  d'une  letlro  di'  chan;:c  non  aci^epléi'  \iiMil  à  la  perdre,  il  peut  en  pour- 
suivre le  payement  sur  une  deuxième ,  Iruisièinc,  quatrième.  Il  n'en  est  pas  du  même  du 
telle  qui  est  revèlue  de  l'acceplalion  ;  si  elle  vient  à  s'égarer,  le  iiaycmcnl  ne  peut  dans  ce 
cas  élre  exijjé  sur  une  secondo  ,  Iroisiémi-  ,  (]ualr  ème  ,  que  par  ordonnaiiec  du  jiijjo  ,  et  en 
donnant  caution.  I.e  propriétaire  d'une  lettre  de  elianijc  é^iarée  est  obligé  ,  s'il  veul  s'en  pro- 
curer une  sei-onde  ,  de  s'adressera  son  endosseur  immédiat,  qui  est  tenu  di'  lui  préier  son 
nom  et  ses  soin'<  pour  a{,'ir  envers  son  propre  eiv  osseur,  et  ainsi  eu  rcmonlanl  d'endos- 
seur à  endosseur  .  jusqu'au  linur  de  la  lellre.  Le  propriétaire  do  la  lettre  de(liaiii;c  sup- 
porte les  Irais  que  celle  lettre  nécessite.  Si,  malgré  tous  les  soins  qu'il  a  pu  se  donner,  il 
n'est  pas  parvenu  à  se  procurer  une  seconde  lellre  d«  change,  il  iieul  dcmumler  le  paye- 
ment de  la  lettre  |  crduc  et  l'obtenir  par  ordonnance  du  juu'C  ,  en  jnsliiîanl  de  sa  propriété 
par  les  lixres  el  en  donnant  cauMon.  Le  relus  de  payement  d'une  lellre  de  i  baille  doit  être 
constaté,  le  lendemain  du  jour  de  l'écliéauie,  par  un  acte  qu'on  nomme  pintrl  fautif  de  piiic- 
ntenl.  La  clatise  de  retour  sans  Trais  apposée  sur  une  lettre  de  cban^e  est  valable  ei  dis- 
pense le  porteur  de  faire  prolét  pour  conserver  son  recours  en  fiarantie  contre  les  en  los- 
seurs.  De  plus,  celle  clause  insérée  dans  le  corps  d'une  lellre  de  change  doit  étie  i  ntendue 
dans  le  sens,  non  d'une  simjile  dispense  ,  mais  d'une  prohibition  de  prolil.  La  loi  donne  au 
propriétaire  de  la  lellre  le  droit  d'éviter,  el  impose  conséquemnii  ni  au  tireur  robUt;alion  de 
procurer  l'en^jagement  personnel  du  liié  de  payer  la  lellre  de  change  à  son  échéance  :  c'est 
cet  engagement  qui  est  connu  sous  h*  nom  d'arceplalion.  Celui  qui  accepte  une  lellre  de 
change  contracte  l'obligalion  d'en  payer  le  montant  ;  l'accepteur  n'est  pas  restituable  contre 
son  acce|>lation  ,  quand  même  le  tireur  aurait  failli  à  son  insu  avant  qu'il  eût  accepté.  Le 
refus  d'acceplalion  estconsluté  par  un  acte  qu'on  nomme  protêt  d'acceplalion. 

LlTUliS. 

On  appelle  litres  ou  ceinturef  lumbres,  des  bandes  de  peinture  noire  d'environ  deux  pieds 
de  largeur,  qu'on  trace  en  dehors  et  trop  souvent  en  dedans  d'une  église,  avec  les  armes 
du  patron,  ca  signe  du  deuil  de  sa  mort,  quoique  souvent  il  ne  lui  ait  rendu  d'autre  service 
que  celui  de  la  vexer,  ou  de  lui  donner  d'assez  mauvais  pasteurs.  On  va  proposer  quelques 
cas  sur  cette  matière,  qui  suliironl  pour  l'éclaircir. 

Cas  l.  lue,  curé,  n'a   pour  église  qu'une      cesdeuxsavantshomraes.il  est  vrai  qu'ils 


espère  de  grange,  qui  n'esl  ni  décente,  ni 
commode  pour  les  divins  offices.  Ma\imilien, 
nouveau  sei'jneur  du  lieu,  s'ofl're  d'en  bâtir 
une,  à  condition  qu'après  sa  mort  on  mettra 
ses  armes  en  dehors  ei  en  dedans,  avec  une 
ceinture  funèbre  en  signe  de  reconnaissance. 
Le  (  uré  peut-il  s'y  préier  dans  un  pays  oii 
cela  n'est  point  en  us  ige"? 

R.  ("omme  un  théolouien  pourrait  être  sus- 
pect sur  celle  difficulté,  on  ne  la  résoudra 
que  d'après  les  jurisconsultes.  Claude  deFer- 
rière,  dans  son  beau  traité  des  droits  de  pa- 
tronage, pag.  mihi  o'ti,  dit  que  cet  ornement 
de  vanité  tiie  son  origine  des  paiens,  qui 
niellaient,  dans  le  lieu  le  plus  élevé  du  lem- 
p'e,  les  images  de  leurs  ancêtres.  Il  ajoute 
que  ce  n'est  que  par  abus  qu'on  souffre  la 
même  chose  dans  les  éylises,  qui  sont  des 
tieuxsiiints  ;  que  l'ambition  des  hommes  s'est 
venue  placer  jusque  sur  le  sanctuaire, eta  voulu 
assujettir  les  choses  les  plus  saintes  à  une  es- 
pècedeservitude,donl  elles  doivent  être  exemp- 
tes; el  que  si  par  le  reproche  d'un  bienfait, 
nous  en  perdons  le  mérite,  ceux  qui  aU'ecient 
cet  sortesd'honneurs  superstitieux  et  ridicules, 
les  préfèrent  à  des  récompenses  infinies,  dont 
Lieurecontia'itrait  leur  libéi ali'.é  envers  l'E- 
Sr'i.'ie.  Maréchal  ne  condamne  pas  l'usage  tles 
lilres  avec  moins  de  force.  Il  dit  que  l'abus 
est  allé  si  loin,  que  quelques-uns  ont  fait 
noircirles  crois,  qui  sont  la  marque  delà 
dédicace  des  temples,  et  qui  ont  été  consa- 
crées par  l'évèque.  5i'  c'cstuncrime,  poursuit 
cet  auteur,  d'effacer  les  armes  du  prince,  c'en 
e$t  un  bien  plus  ijVand  d'ejfacer  ces  crois  qui 
sont  signa  Dei,  et  un  encore  plus  énorme  de 
tes  couvrir  par  des  armoiries.  Ainsi  parlaient 


croyaient  en  Jésus-Christ ,  cl  qu'aujouril'hui 
bien  des  gens  croient  faire  grâce  à  Dieu  en 
admetlant  son  existence.  Kn  atUndant  le  jour 
funeste  qui  leur  dessillera  les  yeux,  nous  di- 
sons (]u'un  curé,  quand  il  en  est  le  maître, 
doit  tenir  ferme  contre  une  pratique  «upfrsii. 
lieuse,  ridicule,  introduite  par  l'am'ntion, 
etc.,  el  qu'il  vaut  mieux  faire  le  service  di- 
vin dans  une  grange,  à  l'exemple  des  jjre- 
miers  fidèles,  que  de  le  faire  dans  une  église 
assujettie  a  une  indigne  servitude.  Des  prêtres 
d'or  <>nt  autrefois  célébré  avec  des  calices  de 
bois  ;  ils  peuvent  encore  célébrer  dans  des 
églises  couvertes  de  chaume. 

Cas  11.  Lucien  dessert  une  église  où  il  y  a 
des  litres  de  tout  Icmps.Le  seigneur  actuel 
veut  les  renouveler,  el  y  mettre  ses  armes, 
qui  sont  une  Vénus  échevelée,  ou  une  si- 
rène, etc.  Lucien  peul-il  le  souffrir? 

R.  II  serait  honteux  qu'un  temple  où  le 
Dieu  de  pureté  réside  jour  et  nuit,  fût  désho- 
noré par  d  s  armoiries  aussi  indécentes. 
Lucien  doil  donc,  après  avoir  fiit  de  très- 
humbles  et  (le  Irès-vivcs  remontrances  au 
seigneur,  implorer  le  secours  du  magistrat, 
qui,  fùl-il  Turc,  ne  souffrira  pas  un  pareil 
abus.  A  son  défaul,  l'évêque  doit  interdire 
l'église. 

Cm  III.  Marins,  seigneur  usufruitier  d» 
Hury,  prétend  avoir  droilde  lilres  ;  eten  con- 
séquence il  ^  eut  empêcher  que  Fulvie,  qui 
a  donné  une  bannière  à  l'église,  n'y  fasse 
mettre  ses  armes.  A-t-il  raison  ? 

R.  Marins  se  trompe  dans  le  principe  et 
dan  ^  la  conséquence.  Dans  le  principe,  parce 
que  l'usufruitier  n'a  point  droit  de  lilres  . 
dans  la  conséquence,  parce   que  le  palrua 
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inèine  et  le  haut-jusUcit;r,  qui  auraient  ce 
(Iroil,  ne  peuvent  empêcher  ceux  qui  don- 
nent des  bannières  ou  autres  ornements,  ou 
qui  font  bàlir  une  chapelle,  d'y  faire  mettre 
leurs  armes. 

Cas  IV.  Gaston,  gentilhomme,  ayant  été 
entirré  dans  la  chapelle  de  Saint-Pierre,  son 
fils  a  fait  melire  une  litre  d'étoffe  autour  de 
celte  chapelle  ;  le  patron  et  le  seigneur  du 
lieu  peuvent-ils  s'y  opposer? 

R.  Non;  parce   que  les    nobles,   quoique 

LIVRES  DEFENDUS. 
La  Bible  est  le  premier  et  le  plus  saint  de  tous  les  livres.  Il  y  en  a  un  grand  nombre  d'au- 
tres qui  sont  très-bons  ;  mais  il  en  est  un  nombre  beaucoup  plus  grand  de  mauvais  et  d'inu- 
tiles. Nous  ne  parlons  dans  te  titre  que  des  livres  hérétiques,  de  ceux  qui  Iraitent  de  l'art 
de  deviner,  de  ceux  qui  tendent  à  corrouipre  le  cœur  et  la  pureté  des  mœurs,  tels  que  sont 
les  livres  de  contes  obscènes,  les  romans  et  les  intrigues  d'amour,  les  comédies,  et  autre« 
de  ce  genre. 


non  seigneurs,  peuvent  mettre  litres  d'étoffe 
ou  de  velours,  et  écussons  en  la  chapelle, 
piliers  et  endroits  où  ils  sont  enterrés,  dans 
les  paroisses  de  village,  pendant  l'année  seu- 
lement, sans  que  le  patron  ou  le  seigneur 
puisse  s'y  opposer.  Après  quoi,  l'étoffe  ap- 
partient a  1  église.  Voyez  les  Mémoires  du 
clergé,  tom.  XII,  pag.323,  342  et  suiv.  Voyez 
aussi  le  nouveau  Dictionnaire  de  droit  canoni- 
que par  M.  Durand,  y.  Litres. 


Cas  I.  Thomas,  docteur  habile,  et  curé  de 
N.  où  ily  a  encore  plusieurs  calvinistes,  avec 
lesquels  il  se  trouve  souventobligé  déparier 
de  religion,  lit  les  livres  de  Calvin  et  de  plu- 
sieurs ministres  de  la  religion,  dans  le  des- 
.scin  de  procurer  leur  conversion.  Le  peut-il 
faire  sans  la  permission  du  pape  ou  de  son 
évoque? 

R.  Il  le  peut  par  la  seule  autorité  qu'il  a 
reçue  lorsqu'il  a  été  créé  docteur;  car  il  n'est 
pas  possible  de  réfuter  des  erreurs  qu'on  ne 
connaît  pas,  ni  de  les  connaître  sans  lire  les 
livres  qui  les  enseignent.  C'est  le  sentiment 
à'Alphonsus  a  Castro,  que  suit  l'auteur  des 
Conférences  d'Angers  de  mai  ,1723. 

Cas  II.  Firmin,  simple  prêtre,  ayant  des- 
sein d'apprendre  la  controverse,  lit  plusieurs 
livres  hérétiques ,  avec  la  seule  permission  de 
son  évêquc.  Est-il  en  sûreté  de  conscience 
sur  cela? 

R.  Oui  ;  parce  que  les  évêques  de  France 
se  sont  toujours  maintenus  dans  leur  ancien 
droit  d'accorder  cette  permission.  C'est  la  dé- 
cision de  S.  B.  suivi  et  cité  par  l'auteur  des 
Coiif.  d'Angers. 

Cas  III.  Charles  a  quelques  livres  de  chiro- 
mancie el  pyromaiicie,  qu'il  ne  garde  que 
parce  qu'ils  sont  rares,  elpar  pure  curiosité, 
étant  très-résolu  de  n'en  point  abuser.  Ne 
pèrhe-t-il  point  ? 

R.  Il  pèche  ;  1°  parce  que  ces  sortes  de  lec- 
ture» sont  vaines  et  même  dangereuses,  sur- 
tout aux  jeunes  gens,  et  à  ceux  qui  n'ont  pas 
un  grand  fonds  de  religion  et  de  piété;  2' 
parce  que  les  fidèles  d'Ephèse,  qui  avaient 
de  semblables  livres,  ne  crurent  pas  que  ce 
lût  assez,  pour  mettre  leur  conscience  en  sû- 
reté, de  ne  vou  oir  plus  s'en  servir,  mais  ils 
les  regardèrent  comme  une  pierre  de  scan- 
dale, el  comme  une  occasion  dangereuse, 
qui  pouvait  les  faire  retomber  dans  leurs 
premiers  crimes  :  et  c'est  pour  cela  qu'ils 
les  jetèrent  tous  au  feu.  ,4f«.xix;  3  parce 
que  plusieurs  conciles,  comme  ceux  de 
Tours  et  de  Bordeaux,  en  1583,  ordonnent 
qu'on  les  brûle.  Néanmoins  si  Charles  était 
d'un  caractère  et  d'une  profession  qui  l'en- 
gageât à  réfuter  par  la  prédication  ou  dans 
le  sacré  tribunal,  ou  auSremont,  ce  qui  est 
contenu  dans    ces  mauvais  livres,   et  qu'il 


n'eût  d'autre  fin  que  de  convaincre  les  im- 
pics des  faussetés  qui  s'y  trouvent,  il  lui  ser- 
rait permis  en  ce  cas  de  les  retenir  et  de  les 
lire,  pendant  le  temps  qui  serait  nécessaire 
à  son  dessein,  el  non  autrement. 

Cas  IV.  Iphigénie  se  récrée  souvent  à  lire 
des  romans,  où  sont  décrites  des  intrigues 
d'amour  ingénieuses  et  plaisantes,  mais  où 
il  y  a  aussi  des  expressions  qui  choquent  la 
pudeur. Cependant,  comme  elle  est  chaste,  ces 
lectures  ne  font  pas  d'impression  sur  son 
cœur,  el  satisfont  seulement  son  esprit.  Son 
confesseur  veut  qu'elle  brûle  ces  livres, 
quoitju'elle  en  ait  pour  vingt,  écus.  Elle  s'en 
défend  sur  ce  qu'elles  ne  l'ont  portée  jusqu'à 
présent  à  aucun  dérèglement  contre  la  pu- 
reté. Est-elle  obligée  d'obéir  à  son  con- 
fesseur? 

R.  Oui,  el  très-obligée;  car  sans  parler  de 
la  ])erte  du  temps  qu'elle  emploie  à  ces  mau- 
vaises lectures,  et  de  l'impuissance  où  elle 
est  de  prier,  pendant  qu'elle  a  l'imagination 
remplie  d'idées  malhonnêtes,  il  Rstsûr,l^que, 
quoi  qu'elle  en  pense,  elle  ne  peut  avoir  le 
cœur  bien  pur,  pendant  que  son  esprit  se 
ropaîl  du  malheureux  plaisir  qu'elle  trouve 
dans  ce  tissu  d'intrigues  et  d'amourettes; 
2°  parce  qu'en  aimant  le  danger,  elle  s'expose 
à  périr.  '  Il  en  a  fallu  moins  pour  en  perdre 
bien  d'autres.  C'est  pourquoi  le  célèbre  Ger- 
son,  serm.  3  de  Advenlu,  dit  :  Difficile  est  lé- 
gère libros  moventes  ad  luxuriant,  quin  sit 
peccatiim  morlale  :  et  hi,  qui  eos  retinenl,  de- 
bercnl  compelli  per  eorum  coiifessores  ad 
comburendos  eos,  aut  lacerandos;  ne  ipsi  vel 
alii  amplius  peccent.  Lire  ces  sortes  de  livres 
avec  une  délectation  charnelle,  serait  un  pé- 
ché mortel;  mais  ceux  qui  ne  les  lisent  que 
par  curiosité,  ou  par  manière  de  récréation, 
ne  pèchent  que  véniellement,  à  moins  qu'il 
n'y  ail  danger  prochain  d'une  déleclaiion 
criminelle. 

Quant  à  certaines  tragédies,  t.ertains  ro- 
mans qui  ne  sont  pas  très-immoraux,  quoi- 
qu'on puisse  les  lire  sans  péché  mortel,  quand 
il  n'y  a  ni  grand  scandale,  ni  danger  de  con- 
sentement honteux,  ils  ne  laissent  pas  que 
d'être  fort  nuisibles.  L'expérience  appreud, 
dit  ^■ernier,  qucî  de  la  lecture  de  ces  ouvrages 
nait  une  incapacité  de  s'appliquer  à  un  tra- 
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vail  soutenu,  et  l'cxlinclion  de  l'esprit  de 
ferveur  et  de  piété. 

Cas  V.  Castor,  libraire,  débile  plusieurs 
sortes  de  contes,  ritni.ins,  comédies  et  autres 
livres  remplis  d'histoires  aiiioureuses,  d'ex- 
pressions équivoques,  capables  de  porter  :\ 
l'impureté  les  jeunes  gens,  et  ceux  qui  n'ont 
qu'une  vertu  médiocre.  Son  confesseur  veut 
qu'il  les  brûle,  ou  qu'il  les  mette  au  pilun. 
Mais  il  s'en  excuse,  1"  parce  qu'il  ne  peut 
en  sacrifier  une  édition  entière,  sans  en  souf- 
frir une  perte  considérable  ;  i'  parce  que  tous 
ces  livres  sont  approuvés  du  censeur  ro\al, 
cl  piunis  (le  l'autorité  du  prince;  .'t'  parce  que 
ses  pratiques  le  (luitleraienl,  et  iraient  chez 
les  autres  libraires,  qui  font  ce  commerce 
au  su  de  leurs  confesseurs,  et  sous  les  yeux 
du  magistrat.  (,)ue  lui  dire'.' 

R.  Une  seule  chose  :  c'est  qu'il  est  en  état 
de  damnation,  s'il  ne  détruit  tous  ces  livres, 
parce  qu'il  est  la  cause  de  tous  les  péchés 

LOI 


que  commettent  ceux  qui  les  lisent.  Quant 

à  ses  excuses  prétendues,  elles  sont  loutei 
frivoles.  En  effel,  la  première  servira  à  jus- 
tifier un  peintre,  qui  vend  les  lableaux  les 
plus  obscènes,  ou  un  propriétaire,  (|ui  no 
pouvant  autrement  louer  sa  maison,  la  loue 
pour  les  plus  criminels  usages.  La  secomlc 
ne  vaut  pas  mieux  :  toutes  les  approlialions 
du  monile  ne  peuvent  faire  qu'un  livre  pro- 
pre à  exciter  et  à  nourrir  l'impureté,  ne  «.oit 
pas  essentiellement  mauvais  ;  et  le  iiriviléjçe 
(lu  prince  ne  justifie  pas  plus  la  comédie  que 
les  (Omédiens.  La  troisième  revient  à  1 1  pre- 
mière. Il  vaut  mieux  perdre  ses  pratiques 
et  une  partie  de  son  bien,  que  de  perdre  son 
âme.  Au  reste,  s'il  y  a  eu  des  casuistes  assez 
impurs  pour  autoriser  les  plus  grands  excès, 
il  peut  bien  y  en  avoir  qui  passent  ce  genre 
de  commerce.  Mais  aue  ocut-un  en  conclure 
devant  Dieu  ? 


par  une  autorité 
.  1°  la   loi   éternel 


légitime  pour  le  bien  public.  Il  y  a 
e  qui  est  la  souveraine  raison,  selon 
loi  naturelle,  qui,  quoiqu'elle  ne  soit 


La  loi  est  un  précepte  porté 
plusieurs  sortes  de  lois  :  savoir 
laquelle  Dieu  gouverne  toutes  les  créatures;  2°   la 

pas  écrite,  est  née  avec  nous,  et  que  Dieu  a  inspirée  à  tous  les  hommes,  en  rim|irimant 
en  l'àme  de  chacun  d'eux.  Ses  deux  principaux  préceptes  sont  l'amour  de  Dieu  et  du  pro- 
chain. Cette  loi  oblige  tous  les  hommes,  dès  le  moment  qu'ils  ont  assez  de  raison  pour  discer- 
ner le  bien  et  le  mal  ;  .3'  l.i    loi  positive,  qui  est  ou  divine  ou  humaine. 

La  loi  positive  divine  est  celle  que  Dieu  a  donnée  aux  hommes  dans  le  temps,  à  la  diffé- 
rence de  la  loi  naturelle  qui  est  née  avec  nous.  Telle  est  celle  que  Dieu  donna  à  Moïse, 
laquelle,  en  ce  qui  concernait  les  préceptes  cérémoniaux,  ne  regardait  que  le  seul  peuple 
juif;  et  celle  que  nous  a  donnée  Jésus-Christ,  qui  oblige  tous  les  chrétiens,  1°  à  croire 
tous  les  mystères,  et  tous  les  points  de  foi  que  Dieu  a  révélés  à  son  Eglise;  2°  à  connaître 
tous  les  sacrements,  les  dispositions  avec  lesquelles  nous  devons  les  recevoir,  et  le  temps 
où  nous  y  sommes  obligés  ;  •'3''  à  remplir  les  préceptes  moraux  qu'elle  contient,  et  que 
Jésus-Christ  nous  a  expliqués  plus  clairement  que  n'avait  fait  Moïse. 

La  loi  positive  humaine  est  ecclésiastique  oucivile.Lapremière  dirige  les  actions  des  cbré- 
tiensàla  béatitude  éternelle, conmeàleurfin  ;et  elle  renferme  la  foi, les  mœurs  et  la  discipline. 
Celle-ci  peut  changer;  mais  la  foi  et  la  règle  des  mœurs  sont  invariables.  La  loi  civile  est 
celle  qui  est  faite  par  le  prince.  Mais,  pour  être  valide  et  pour  obliger,  1°  il  faut  qu'elle  ne 
contienne  rien  qui  soit  évidemment  injuste;  2°  qu'elle  ait  pourobjetlebien  commun;  3*  qu'elle 
ait  été  légitimement  publiée.  Alors  on  est  obligé  en  conscience  d'y  obéir. 

Nous  ne  parlerons  point  des  lois  romaines  en  particuler,  parce  qu'elles  n'ont  d'autorité 
en  France,  qu'autant  qu'elles  sont  conformes  à  l'équité  naturelle  et  aux  édits,  déclarations 
et  ordonnances  de  nos  rois,  qui  nous  tiennent  lieu  de  lois,  ainsi  que  nos  coutumes  dans  les 
pays  coulumiers. 

Tout  législateur  ne  peut  mieux  autoriser  ses  loi^,  que  par  l'exemple  qu'il  donne  à  ses 
peuples  eu  s'y  conformant;  puisque,  comme  dit  saint  Grégoire  le  Grand,  les  bons  exemples 
persuadent  beaucoup  mieux  que  ne  le  font  les  paroles  :  aussi  est-ce  ainsi  que  se  conduisirent 
Lycurgue,  Thémisiocle,  Augusie  et  plusieurs  autres  sages  législateurs  ou  souverains. 

Cas  I.  Plusieurs  ecclésiastiques  ayantagité      tienne.  Pour  ce  qui  est  des   préceptes  judi- 


la  question  s'il  y  a  quelques  préceptes  de  la 
loi  ancienne  que  les  chrétiens  puissent  ou 
doivent  même  observer,  les  uns  ont  soutenu 
l'affirmative,  et  les  autres  la  négative.  Que 
doit-on  en  penser"? 

R.  La  lui  ancienne  avait  trois  sortes  de 
Ijréceptcs  :  les  moraux,  les  cérémonieis  et 
l'es  judiciels.  Les  préceptes  moraux,  c'est-à- 
dire,  selon  saint  Thomas,  ceux  qui  sont  fon- 
dés sur  le  droit  naturel,  obligent  dans  la  loi 
nouvelle,  comme  dans  l'ancienne.  Ma  s  il 
u'en  est  pas  ainsi  des  préceptes  cérémonieis; 
car  comme  ils  n'étaient  établis  (jue  pour  an- 
noncer aux  Juifs  que  le  Messie  naîtrait  un 
jour,  et  que  ce  .Messie  est  venu,  on  ne. pour- 
rait les  ol>server  sans  préjudice  de  la  foi  chr.;- 


ciels,  il  est  certain  que  leur  obligation  a 
cessé  par  la  venue  du  Messie.  Mais  comme 
ils  n'é  aient  pas  établis  pour  signifier  qu'il 
devait  venir,  ils  n'ont  pas  tellement  cessé  par 
sa  venue,  qu'on  ne  pût  encore  à  présent  les 
observer  sans  péché,  si  un  prince  en  faisait 
une  loi,  pourvu  que  ce  ne  lût  pas  à  dessein 
de  les  ordonner  comme  tirant  leur  vertu  de 
l'institution  de  l'ancienne  loi.  Car  cette  in- 
tention serait  péché  mortel,  non-seulement 
à  l'égard  du  prince  qui  les  aurait  ordonnés, 
mais  encore  à  l'égard  de  ceux  qui  les  obser- 
veraient dans  cet  esprit.  Tout  cela  est  lire  de 
saint  Thomas,  1-2,  q.  103  et  lOi. 

Cas  il  Le  pape  a  fiil  publier  cl  afficher 
à  Komc  une  loi  qui  règle  au  point  de  disci- 
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pline  à  l'égardde  toutes  sorlos  de -chanoines. 
Ceux  de  Bordeaux,  à  qui  on  en  a  envoyé  de 
Rome  un  exemplaire,  rcfusenlde  s'y  soumet- 
tre. Pèchent-ils? 

R.  Les  lois  pontificales  n'obligent  en 
France  que  quand  elles  y  sont  dûment  pu- 
bliées. Et  cela  est  juste,  parce  qu'il  peut  ar- 
river que  ce  qui  convienl  en  Italie  ne  con- 
vienne pas  ailleurs,  ou  qu'il  soit  contraire 
à  des  usages  qu'on  ne  peut  ni  ne  doil  abolir. 
Ainsi  puisque  la  loi  dont  il  s'agit  n'a  pas  été 
publiée  en  France  par  l'auiorilé  royale^  elle 
n'oblige  pas  ces  chanoines  sous  peine  de 
péché  :  ils  peuvent  donc  persister  dans  leur 
ancien  usage,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  con- 
traire aux  bonnes  mœurs. 

Cas  III.  Le  roi  a  fait  une  loi  dont  le  peuple 
est  bien  informé.  Hubert  prétend  n'être  point 
obligé  à  y  obéir,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
publiée.  N'est-il  pas  dans  l'erreur? 

R.  Non  ;  car  aucune  loi  n'oblige,  si  elle 
n'est  connue  de  ceux  pour  qui  elle  a  été 
faite';  et  elle  n'est  censée  connue,  que  par  la 
publication  juridique  qui  s'en  fait.  II  n'est 
cependant  pas  nécessaire  que  chaque  par- 
ticulier entende  celé  publication;  il  suffit 
que  les  uns  rn  soient  instruits  par  d'autres  ijui 
en  ont  été  témoins.  Dans  les  grands  Etals,  la 
publication  qui  se  fait  dans  la  capitale  ne 
suffit  pas.  Et  l'on  sait  qu'en  France,  up.e  loi 
n'oblige  que  ceux  du  ressort  du  parlement  où 
elle  a  été  vérifiée. 

Cas  IV.  Victoi-  est  informé  qu'un  grand 
nombre  de  désordres  régnent  dans  son  Etal. 
Est-il  tenu  de  faire  des  lois  qui  les  défendent 
tous  sous  de  justes  peines? 

U.  Non  ;  car  le  prince  doit  tolérer  certains 
maux  pour  en  empêcher  de  plus  grands  :  et 
il  aurait  bientôt  désolé  tous  ses  Etats,  s'il 
voulait  punir  tous  les  désordres.  Il  lui  suffit 
donc  de  faire  des  lois  pour  empêcher  ceux 
qui  sont  les  plus  dommageables  à  la  société, 
et  dont  la  plus  grande  partie  des  hommes 
peuvent  s'abstenir,  tels  que  sont  les  assas- 
sinais,les  vols,  les  sacrilèges,  et  semblables. 
De  là  ce  mol  do  saint  Augustin  :  Aufer  mere- 
irices  de  rchus  liumanis,  turbaveris  omnia 
libidinibus,  lib.  de  Ordine.  Tout  ceci  est  en- 
core de  saint  Thomas. 

Cas  V.  Narcisse  a  souvent  violé  une  loi 
qui  x-'est  que  pénale.  A-t  il  péché  morielle- 
men',  s'il  paraît  par  ses  termes  que  l'inten- 
tion du  législateur  esl  d'obliger  sous  peine 
de  péché  mortel  ses  sujels  à  l'observer  ? 

R.  On  ne  doit  pas  fe  régler  sur  l'inlention 
d'un  législateur,  pour  connnîlre  si  la  loi 
oblige  sous  peine  de  péché  grief,  ou  de  péché 
léger.  Car  quand  la  loi  est  d'une  grande 
importance  au  bien  public  ,  elle  oblige 
toujours  sous  -je'ne  de  péché  morleS,  quand 
même  le  législateur  n'aurait  pas  inleniion 
qu'elle  y  obligeât  ;  cl  au  con'raire,  si  la  loi 
n'est  pas  importante,  elle  n'oblige  que  sous 
peine  d'un  péché  loger,  quoique  le  législa- 
teur ait  eu  intention  qu'elle  obligeât  sous 
peine  de  péclié  mortel.  La  raison  est  que 
toute  véritable  loi  doit  élie  juste.  Or  elle  ne 
serait  pas  juste,  si,  lorsqu'elle  esl  peu  im- 
portante, elle  obligeait  sous  peine  de  péché 


mortel  ;  ou  si  élanl  fort  importante,  elle  no 
conmiandait  une  chose  que  sous  peine  de 
péché  véniel.  C'est  pourquoi,  si  la  loi  que 
Narcisse  a  violée  est  de  peu  d'importance 
au  bien  public,  son  péché  n'est  que  véniel, 
en  quelques  termes  qu'elle  soit  conçue.  Au 
reste,  lorsqu'une  loi  défend  une  chose  sous 
peine  d'amende,  on  n'éviie  pas  le  péché  en 
la  transgressant, quoiqu'on  veuillebiens'ex- 
poserà  la  payer  ;  .i  moins  que  celte  loi  ne 
soit  pénale,  mixte  disjiinctive,  comme  si  elle 
portait  qu'on  fer  i  telle  chose,  ou  qu'on 
payera  telle  amende.  Car  lorsqu'elle  n'est 
pénale  que  mixte  conjunctive,  comme  si  elle 
portait  qu'on  fera  telle  chose  sous  peine  de 
telle  amende,  on  pèche  en  la  violant,  outre 
qu'on  s'expose  au  payement  de  l'amende. 

—  Nota.  1°  Ce  cas  est  mal  proposé.  Pour- 
quoi appeler  purement  pénale  une  loi  qu'on 
suppose  portée  avec  in'ention  d'obliger  sous 
peine  de  péché  mortel? 2°  Jo  crois  fort  qu'en 
matière  grave  le  législateur  peut  vouloir 
n'obliger  que  sub  veniali,  comme  il  pourrait 
conseiller,  au  lieu  de  commander.  Voy,  mon 
Traité  des  Lois,  ch.  5,  p.  rtunc  272.  3°  Nous 
n'avons  point  de  preuves  qu'en  France  il  y 
ait  des  lois  purement  pénales. 

Cas  VI.  Juvénal  voyant  qu'une  loi  que  son 
prince  a  fait  publier,  n'est  pas  observée  par 
la  plus  grande  partie  de  ses  sujels,  prétend 
qu'il  la  peut  enfreindre  sans  péché.  Ne  pè- 
che-t-il  pas  en  li  transgressant  ? 

U.  Une  loi  n'oblige  plus,  quand  elle  est 
ab;  ogée  par  l'usago  ;  et  elle  est  censée  l'être, 
quand  la  plus  grande  et  la  plus  saine  partie 
ues  sujets  ne  l'observe  pas,  et  que  le  prince, 
qui  le  sait,  ne  réclame  point,  (^l'est  parcelle 
raison  qu'un  grand  nombre  de  lois  que  l'E- 
glise mémo  a  faites  dans  les  siècles  passés  , 
ont  cessé  d'obliger,  l'usage  contraire  ayant 
prévalu. 

Cas  vil  Chaumond  a  commis  un  parricide 
secret.  Peut-il  garder  son  bien,  quoiqu'il  y  ait 
dans  le  pays  une  loi  qui  en  dépou  iWcipsofaeio 
les  parriiWis. 

R.  Il  le  peut,  parce  que  ces  sortes  de  lois 
ne  sont  regardéesquecomme  comminatoires, 
et  n'obligent  à  la  peine  qu'après  la  sonUnce 
du  juge,  à  moins  que  la  loi  ne  prescrivît  for- 
mellement le  contraire  ;  comme  il  paraît  par 
celle  qui  oblige  les  bénéficiers  qui  ne  récitent 
pas  l'office  à  restituer  les  fruits  de  leurs 
bénéfices,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
sentence  qui  les  y  condamne. 

Cas  VIII.  Amédée  a  fait  une  loi  pour  le 
bien  de  son  Etat.  Est-il  soumis  lui-même 
à  sa  loi? 

ll.Un'y  est  pas  soumis  quant  àla  force  coac- 
i.ive,  parce  qu'étant  souverain  il  n'a  point  de 
supérieurquipuisselepunir.Maisil  y  est  sou- 
mis quant  à  la  force  directive.  Car,  comme  dit 
la  loi  IWCoil.dc  Legib.  :  Dignavox  majestate 
rerjnanlis  est,  legibus  alligatum  se  [irincipem 
pru/iteri.  Ainsi  ce  qu'on  dit  que  le  prince  est 
au-Jes.sus  de  la  loi,  ne  se  doil  entendre  que 
du  pouvoir  qu'il  a  d'en  dispenser  ou  de  la 
changer,  qu.md  il  le  trouve  expédient  pour 
l'utililé  publique,  .'^ainl  Thomas,  1-2,  q. 
96,  a.  5. 
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l.a  lotcrio  osl  une  csin^cc  de  joii  usili',  selon  les  uns,  dès  le  temps  des  Homains,  selon 
d",iiitres,  depuis  le  xv"  siècle.  Ce  jeu  consisic  en  certains  liillets  clnfl'ros,  où  l'on  ôcril  li-l 
mol  nti'on  veut,  et  qui,  après  avoir  été  mcMés  ensemble,  sont  tirés  au  hasard  au  prolU 
de  relui  dont  la  senlence  cl  le  numéro  s'y  trouvent  écrits.  Le  premier  cas  va  ••X|ili(iucr 
celle  matière. 


Cas  I.  Polt/crale  ci  Gabinins  ont  mis  cha- 
cun une  pisiolc  à  une  loterie  que  Caïiis  a 
faite,  el  y  onl  pasmé  lo  ijros  lot.  1  ■  Caïns 
n'a-t-il  point  péché  en  faisant  cette  loterie  ? 
2*  Ceux  qui  onl  eu  dos  lots  ont-ils  acquis  lé- 
giliiiienient  ce  qu'ils  onl  S3g"'-  ' 

K.  Les  loteries  quoique  >ujellcsà  beau- 
coup d'inconvénients  ne  sont  point  mauv.ii- 
ics  par  elles-mêmes;  puisque  c'est  une  es- 
pèce de  jeu,  qui  n'est  condamné  ni  par  le 
droit  naturel  ni  par  le  droit  divin,  ni  par  les 
lois  de  l'KpIise  ou  de  1  Etal.  Elles  sont  i t- 
pendaiit  injustes  ,  1°  si  on  retient  plus  d'ar- 
genl  qu'il  n'e\i  faut  pour  les  frais  nécessai- 
res; 2*  si  par  fraude  on  fait  échoir  de  bons 
billets  aux  personnes  qu'on  veut  gratilier  ; 
ou  lorsqu'on  ne  tire  pas  fidèlement  au  sort 
tous  les  billets  ;  •"!  si  ou  les  fait  do  son  au- 
torité privée  ,  et  sans  l'au'orilé  du  supé- 
rieur. ■  A  uioins  qu'il  ne  s'agisse  de  choses 
peu  considérables.  Cela  posé,  si  la  loterie 
failc  par  Caïus  a  été  dans  loules  les  règles  , 
eeuxquiy  ont  pagné  onlléuilimenient  gagné, 
lit  il  leur  était  aussi  permi'i  de  le  désirer, 
qu'à  un  ronimerçant  qui  ne  met  sur  mer 
que  dans  l'inlenlion  de  faire  du  profil,  et  qui 
d'ailleurs  ailend  tout  de  la  Pro\idence,  et 
rien  du  hasard,  '  A  quoi  il  faut  ajouier  que, 
quand  il  s'.igit  d'une  loterie  en  faveur  d'une 
église,  d'un  hôpital,  ou  même  d'un  particulier 
qui  perdrait  beaucoup  sur  ses  denrées  s'il 
était  obligé  de  les  vendre,    la  première 


lenlion  d'un  vrai  chrétien  est  de  contribuer 
à  la  bonne  œuvre. 

Cas  II.  Thntphane  a  fait  une  loterie  dont 
le  fonds  était  com[)i)sé  de  différentes  pièces 
d'étoffes.  Matthieu  a  eu  un  lot,  pour  la  dé- 
livrance duqui  I  il  a  été  obligé  de  le  faire 
assigner  par-devant  le  juge  de  police.  Que 
doit  fairi'  ce  magistral? 

U.  Il  y  a  trois  sortes  de  loteries.  Les 
unes  sont  défendues  ;  les  autres  sont  pcr- 
ini-es  parle  prince  ,  ou  par  le  magistral  ; 
el  les  autres  sont  seulement  tolérées. 
Lorsqu'elles  sont  défendues,  le  juge,  loin  d'é- 
couter ceux  qui  y  onl  intérêt,  doit  punir  et 
relui  qui  a  fait  la  loterie,  et  ceux  qui  y  ont 
mis  leur  argent,  |)ar  la  confiscation  des  de- 
niers qui  y  onl  été  portés.  Quant  aux  lole- 
rios  ((ui  se  font  avec  permission,  ceux  à 
(jui  drs  billets  noirs  sont  éciius,  onl  action 
pour  se  faire  payer  ;  parce  que  le  prince,  ou 
le  niagistr.il  qui  autorise  une  loierio,  doit 
donner  les  sûretés  dont  ont  besoin  ceux  qui 
y  mellenl.  A  l'égard  des  loteries  qui  sont 
seulement  tolérées,  elles  louibenl  dans  la  cas 
des  jeux  de  hasard  défendus  eu  général. 
(Vest  pourquoi  un  particulier  n'a  point  d'ac- 
tion en  justice  pour  la  délivrance  de  son  loi; 
el  s'il  l'intente,  il  s'expose  à  la  confiscatioQ 
de  son  lot,  et  le  maître  de  la  loterie  à  la  con- 
fiscation des  deniers  ou  effets  qui  y  onl  été 
mis,  et  qui  lui  restent  entre  les  maios,  ou 
au  moins  à  une  amende  arbitraire. 


in- 
LOUAGE. 

Le  louage  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  pour  un  certain  temps  les  fruits  ou  l'usage 
de  quelque  chose  à  quelqu'un  pour  une  somme  d'argent,  ou  jjour  quelque  autre  profit. 
Nous  disons,  1°  pour  un  certain  temps,  parce  que  si  ce  contrat  était  perpéluel,  ce  serait  une 
vente  ;  i"  ou  rttsat/e,  par  où  il  diffère  encore,  et  de  la  vente  où  l'on  ccJe  la  propriété  avec 
l'usage,  cl  du  prêt  qu'on  appelle  mutuum:  3°  ou  de  quelque  autre  chose:  car  outre  les  biens 
iinnteubles,  on  peut  louer  un  cheval,  des  bœufs,  et  même  une  personne  pour  en  retirer  le 
service  n4:essaire.  Mais  il  y  a  des  choses  qu'on  ne  peut  louer,  comme  une  maison  à  un 
usurier  public  ;  ni  une  servitude  d'un  champ,  tel  qu'est  le  droit  qu'on  a  de  passer  par  la  terre 
de  son  voisin  pour  aller  à  la  sienne. 

Pour  rendre  juste  le  louage  de  la  pan  du  locateur,  il  faut;  1°  qu'il  demeure  chargé  du 
péril  de  la  chose  qu'il  loue,  comme  en  étant  le  propriétaire,  excepté  le  cas  où  la  chose 
viendrait  à  périr  par  la  fiute  du  locataire,  ou  lorsque  le  locateur  sen  serait  chargé  ;  2* 
que  le  locateur  fasse  toutes  les  réparati  ns  nécessaires  à  l'entretien  de  la  chose  louée,  à 
moins  que  le  locataire  ne  l'en  ail  déchargé  ;'3°  que  le  locateur  avertisse  le  locataire  des  dé- 
fai»ls  nuisibles  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  la  chose  louée  ,  tel  qu'est  le  vice  d'un  che- 
val ombrageux  ;  autrement,  il  serait  tenu  du  dommage  causé  au  locataire  par  ce  défaut,  soit 
qu'il  l'ait  connu  ou  qu'il  ait  négligé  de  le  connaître;  car,  comme  le  dit  sainl  Anlonin  ,  In 
hoc  etinm  contracta  venit  culpa  levis,  cum  grnti'i  ulriusque  celebrctur  ;  et  il  y  a  même 
quelques  cas  où  ce  contrai  admet  une  ciuse  très-légère  ;  4"  que  le  locateur  fasse  jouir  le 
locataire  de  1 1  chose  louée  pendant  tout  le  temps  convenu,  faute  de  quoi  il  doit  l'indemniser. 
Néanmoins  celle  dernière  règle  n'a  pas  lieu,  quand  le  locataire  ne  paye  pas  ie  pris  convenu, 
et  quaud  il  fait  un  mauvais  usage  de  la  chose  qu'il  tient  à  louage  ;  comme  s'il  s'en  sert 
pour  des  causes  réprouvées  par  les  lois. 

Le  locataire  a  aussi  ses  engagements  envers  le  locateur.  Car  1°  il  ne  lui  est  permis  de  se 
servir  de  la  chose  louée,  que  pour  l'usage  donl  il  est  convenu  avec  le  locateur  ;  el  s'il  eu 
agit  autrement,  il  est  tenu  de  tout  le  dommage  qui  en  peut  arriver  ;  2*  il  ne  peut  quitter  la 
chose  qu'il  tient  à  louage,  qu'à  la  fin  du  terme  convenu,  à  moins  qu'il  n'y  soit  contraint  par 
qucl(|ue  cause  juste;  auquel  cas  il  doit  en  avertir  le  locateur,  s'il  lui  est  possible;  3*  il  doit 
user  de  la  chose  en  bon  père  de  famille,  c'est-à-dire,  la  conserver,  el  faire  les  réparations 
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portées  pnr  le  bail  ou  par  la  coiilume  ;  \  il  est  oblige  de  payer  exactcnieni,  eldans  le  leinps 
convenu  le  prix  du  louage  au  locaicur;  3°  il  doit  aussi  répondre  el  de  ses  faits,  et  de 
ceux  de  ses  sous-localaires,  dDiiieslicjues,  enfanis  el  semblables. 

Quo'que  plusieurs  dos  règles  précédentes  puissent  s'appliciuer  aux  baux  à  ferme, il  est  bon 
d'en  traiter  un  pou  plus  en  détail.  On  appelle  B<iit  â  ferme,  le  louage  d'un  fonds  de  terre  qui 
produit  des  fruits  en  le  cultivant,  comme  uu  vignoble;  ou  sans  qu'on  le  cultive,  comme  un 
bois  taillis,  un  pré,  un  étang,  en  quoi  ces  sortes  de  fonds  diffèrent  des  maisons  e!  des 
autres  choses  qu'on  donne  à  loyer,  et  qui  ne  produisent  aucuns  fruits.  Comme  les  fruits 
d'une  terre  affermée  sont  incertains,  on  ne  fait  un  bail  que  sur  la  considération  de  l'espé- 
rar.ce  qu'a  le  fermier  d'une  abondante  récolte,  et  du  péril  où  il  s'expose  de  n'en  avoir 
qu'une  très-médiocre:  et  c'est  pour  cela  que  le  bailleur  peut  stipuler  avec  le  preneur,  qu'il 
ne  pourra  prétendre  aucune  diminution  en  cas  d'une  mauvaise  récolle. 

Le  bailleur  est  tenu,  comme  dans  un  antre  louag.*,  de  faire  jouir  le  preneur,  sous  peine 
de  lui  payer  ce  qui  sera  convenu,  ou  ordonné,  pour  ses  dommages  et  intérêts  ;  comme  il  y 
est  tenu  sous  la  même  peine,  en  cas  que  le  preneur  soit  évincé  de  la  possession.  Quand  un 
bail  à  ferme  est  fini,  et  que  le  fermier  continue,  du  consentement  du  bailleur,  à  exploiter 
la  terme,  le  bail  est  consé  renouvelé  pour  un  certain  temps  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  tacite 
réconduction  ;  et  elle  doit  durer  au  moins  une  année  ou  plus,  selon  la  volonté  des  contrac- 
tants, et  l'usage  communément  observé.  Mais  alors  si  le  fermier  a  donne  une  caution  au 
bailleur  pour  sûreté  du  prix  convenu,  la  caution  n'est  pas  censée  renouvelée,  non  plus  que 
l'hypothèque  du  propriétaire  sur  les  biens  du  fermier  ;  ainsi  il  ne  reste  alors  au  bailleur 
que  l'hypothèque  naturelle  qu'il  a  sur  les  fruits  provenant  de  son  fonds;  à  moins  qu'elle  ne 
soit  faite  par-devant  notaires,  auquel  cas  même  l'hypolbèque  n'a  lieu  que  du  jour  de  sa 
date,  comme  l'observe  Domat. 

Le  fermier  a  aussi  plusieurs  engagements  envers  le  bailleur.  Car,  1°  il  doit  jouir  du  fonds 
qu'il  tient  à  ferme  en  bon  père  de  famille,  sans  le  détériorer,  et  observer  toutes  les  clauses 
de  son  bail.  Ainsi,  si  ce  sont  des  terres  labourables,  il  ne  peut  ensemencer  celles  qui  doivent 
demeurer  en  guérel,  ni  semer  du  froment  quand  on  n'y  doit  semer  que  de  menus  grains; 
2°  quand  le  bail,  fait  pour  plusieurs  années,  porte  que  le  propriétaire  aura  une  certaine 
|)oriiondes  fruits  pour  le  prix  dn  son  bail,  au  lieu  d'argeni,  le  fermier  doit  fournir  de  sa  part 
les  frais  des  semences  el  de  la  culture  ;  el  comme  un  tel  bail  tient  de  la  nature  d'une  société, 
où  chacun  hasarde  de  son  côté,  il  doit  porter  les  cas  fortuits  à  cet  égard,  sans  pré  endre 
aucun  dédommagement  contre  le  propriétaire,  quand  mémo  le  fonds  n'aurait  produit 
aucuns  fruits  ;  mais  quand  le  bail  est  lait  pour  un  an  à  prix  d'argent,  le  fermier  est 
exempt  de  payer  le  prix  convenu,  quand  il  ne  recueille  point  de  fruits  par  un  cas  fortuit , 
comme  d'une  grêle  ou  d'une  irruption  do  gens  do  guerre,  à  moins  qu'il  ne  se  fût  obligé  par 
son  bail  à  porter  ces  sortes  de  cas;  3"  quand  le  fermier  dont  le  bail  n'est  que  pour  une  année, 
ne  souffre  que  de  légères  pertes ,  soit  par  la  petite  quantité  ou  par  la  mauvaise  qualité  des 
fruits,  il  ne  peut  prétendre  aucune  diminution  du  prix  qu'il  s'est  obligé  de  payer  au  proprié- 
taire. ^i  néanmoins  le  dommage  élait  considérable,  il  serait  juste  que  le  propriétaire  ac- 
cordât au  fermier  quelque  diminution,  dont  l'un  el  l'autre  peuvent  convenir,  ou  qui  doit 
être  réglée  par  le  juge  ou  par  un  arbitre  équitable,  quand  même  le  bail  serait  de  plusieurs 
années.  Si  le  fermier  abandonne  la  culluie  de  sa  ferme,  K'  propriétaire  a  droit  de  le  pour- 
suivre pour  ses  dommages  et  intérêts.  Le  propriétaire  est  tenu  de  rembourser  au  fermier 
les  améliorations  que  celui-ci  a  faites,  sur  le  fonds  affermé,  quand  il  les  a  faites  sans  y 
être  obligé  par  son  bail  ;  comme  s'il  a  planté  un  bois  taillis,  ou  une  vigne  dans  quelque 
terrain  infci  tile,  etc. 

On  appelle  bail  a  loyer  celui  des  maisons  et  celui  des  meubles  ;  loyer  le  louage  du  travail 
ou  du  serrice.Les  devis,  marchés,  prix  faits  pour  l'entreprise  d'un  ouvrage  moyennant  uu 
prix  déterminé  sont  aussi  un  louage,  lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ou- 
vrage se  fait.  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens,  meubles  et  immeubles  ;  sont  exceptées 
les  choses  qui  se  consomment  par  lusage;  elles  ne  se  louent  pas.  Ou  peut  louer  ou  par 
écrit,  ou  verbalement.  Voyez  Bml.  La  i)romesse  de  bail  vaut  bail  lorsqu'il  y  a  consente- 
ment réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  pris.  Le  preneur  a  le  droit  de  soiis- 
louer  et  même  de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite  pour 
le  tout  ou  partie  :  cette  clause  est  toujours  de  rigueur.  Si  le  locataire  sous-loue  malgré  la 
défense  qui  lui  en  est  faite-  par  une  clause  de  son  bail,  il  s'expose  à  la  résiliation.  Si  la  lo- 
cation est  verbale  ,  comme  il  n'y  a  pas  d'interdiction  prononcée  ,  le  locataire  conserve  son 
droit  de  sous-louer.  Le  propriétaire  ne  doit  connaître  (jue  le  principal  locataire  qui  est  tou- 
jours garant ,  non-s»-u!emenl  du  prix,  du  loyer  de  la  chose  qu'il  a  sous-louée ,  mais  encore 
des  dégradations  que  pourraient  faire  les  sous-localaires.  Le  locataire  ne  peut,  à  moins 
d'autorisation  écrite  du  propriétaire,  sous-louer  à  des  personnes  exerçant  une  profession 
prohibée,  ou  qui  ne  pourrait  convenir  à  l'usage  auquel  la  maison  aurait  srrvi  jusque-là. 
Les  obligations,  droits  el  privilèges  du  principal  locataire  envers  les  sous-locataires  senties 
mêmes  que  ceux  du  propriétaire  envers  le  principal  locataire.  Le  locataire  ])rincipal  est  le 
seul  que  doive  connailie  le  sous-locataire,  à  moins  que  le  propriétaire  n'établisse  envers 
lui  sa  qualité  par  une  signification  d'acte.  Lorsque  le  principal  locataire  ne  paye  point  au 
propriétaire  le  prix  de  la  location,  les  sous-localaires  ne  sont  tenus  de  payer  !e  propriétaire 
(}ue  s'il  fait  entre  leurs  mains  des  saisies-arrêts,  et  s'il  fuit  ordonner  par  justice  qu'ils  se-; 
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ruiil  lenus  do  le  pnyor.  Au   sirriilii;..  les    obliunlions  cl  droits   des    vous-lociil.iircs  vis-à-vis 
du  principal  localain-  soiil  lis  inomos  (|iie  ci'iix  du  l".iai;iire  \is-;'i-vis  du  propriclaire. 

Dans  Ions  les  las,  le  iocalaire  pcul  niiporler  les  un  uMes  el  les  oinranes  de  menuiscrii- 
qu'il  aurait  fait  sceller  dans  les  murs,  sauf  à  remcllre  ces  murs  d.ins  leur  étal  priniiiif.  Il 
ne  peut  dégrader  ni  gâler  les  peintures  qu'il  a  lait  (aire  sur  les  murs  ;  de  iiiéuie  il  ne  peut 
arracher  les  pajji'rs  qu'il  a  collés  sur  li-  mur  ni  les  dégrader  .  <iuand  méuie  le  propriétaire 
ne  voudrait  p.is  lui  en  payer  la  valeur.  Si  pmdant  la  durée  du  h.iil,  la  chose  louée  a  hesoin 
de  réparations  urpentes,  et  qui  ne  puissent  elre  ilidVrées  jusqu'à  sa  fin,  le  locataire  doit  les 
souffrir,  que'que  incommodité  qu'elles  causent  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendan!  qu'elles  se 
font,  d'une  partie  de  la  chose  louée  ;  u  ais  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  j  urs, 
le  prix  du  bai;  sera  diminué  à  proportion  du  temps  el  de  la  parlie  île  la  chose  louée  dont  il 
auia  été  privé;  si  1rs  réparations  soûl  de  telle  nature  qu'elles  rendent  inhahitalde  ce  (jui  csl 
nécessaire  au  logement  du  locataire  et  de  sa  famille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail.  Si 
le  locataire  a  été  troublé  dans  sa  jouissance  par  suite  d'une  action  coneemanl  la  propriété 
du  fonds,  il  adroit  à  une  diminution  proi  oriionnee  sur  le  prix  du  bail,  pourvu  que  le 
trouble  cl  rempéchcmeiil  aient  été  dénonrcs  au  propriétaire.  Le  locataire  répond  des  dé- 
gradations qui  arrivent  pendant  sa  jouissance  ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  oui  eu  lieu 
sans  sa   faute.  Il  repond  do  l'incendie.  )'iiyez  Inckndie. 

Le  locataire  à  qui  le  propriétaire  demanderait  payement  de  plusieurs  termes  et  qui  ne 
pouirait  produire  de  quittance  ne  sérail  pas  adu)is  à  prouver  par  témoins  qu'il  a  payé,  et  le 
propriétaire  serait  cru  sur  serment. 

Avant  le  code  civil,  le  bai  leur  pomail  faire  résilier  le  bail,  s'il  voulait  occuper  lui-même 
sa  maison  ou  iulti»cr  lui-même  ses  terres  ;  aujourd'hui,  le  bailleur  ue  peut  exercer  un  pa- 
reil droit  que  lorsqu'il  a  été  formellcmi  nt  stipulé  par  le  bail.  Le  preneur  ne  peut,  à  raison 
de  la  vente,  demander  la  résiliation;  seulemenl  il  peut  exiger  que  l'acquéreur  déclare  de 
suite  s'il  entend  ou  non  entretenir  le  bail.  (Jue  le  bail  soit  ou  non  authentique,  qu  il  ait  ou 
n'ait  pas  date  ceitamc,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  locilairc  de  maison,  bi'Utirjuc  ou 
appartement  qu  en  l'avertissant  au  iem|is  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés;  elle 
fermier  des  biens  ruraux  qu'eu  lave  lissant  au  moins  uii  an  d'avance,  l'oyez  Bail. 

Les  obligations  de  ceux  qui  sous-luuenl  en  g.irni  leurs  appartements  sont  les  mêmes  que 
celles  des  maîtres  d'hôtels  garnis,  aubergistes,  logeurs  d«  profession. 

Cas  L  Laurent  a  loué  20  arpents  de  terre      entendre  d'un  louage  fait  à  prix  d'aigenl; 


labour  bic  à  Janvier,  pour  cinq  années:  a  la 
troisième  année  ces  terres  sonl  entièrement 
ravagées  par  une  inondation,  ou  devenues 
inutiles  p.ir  une  grande  slcrili  é.  Laurent 
est-il  obligé  à  porter  ce  dommage? 

K.  Il  doit  le  I  orler,  selon  tirégoire  IX,  c.3, 
de  Locaio,  el  selon  la  jurisprudenie  de  ce 
royaume.  Au  fond,  un  pauvre  fermier  est  as- 
sez ;'i  plaindre  quand  il  perd  ses  semences  et 
le  fruit  de  ses  travaux,  sans  être  encore 
obligé  à  payer  le  prix  des  fruits  (|u'il  n'a  pas 
perçus,  et  sur  la  récolte  desquels  ce  prix 
est  néanmoins  foi:dé.  On  (onvieul  pourtant 
avec  Papon  qu'ordinaire  meut  on  n'accorde 
pas  de  diuiinuiion  au  lêimicr,  quand  son 
bail  C't  de  trois  ans,  el  à  plus  forte  raison 
quand  il  est  de  cinq  ou  plus  ;  parce  qu'on 
suppose  avec  raison  que  l'année  qui  ne  lui 
est  pas  avantageuse  est  asscz  coiiipcnsée 
par  l'abond.incc  des  précédentes  cl  ('es  sui- 
vantes; niiis  on  en  doit  juger  autrement, 
lorsque  le  bail  n'est  que  pour  une  année, ou 
quelquefois  même  pour  deux. 

H  faut  néanmoins  observer,  1  que  si  le  lo- 
cateur el  le  locataire  avaient  lait  une  con- 
vention contraire,  ou  que  les  lerics  allcr- 
mèes  fus  enl  sujettes  à  la  stérili'e,  comme 
sonl  elles  qui  sont  situées  le  long  d'une  ri- 
vière qui  les  inonde  souvent,  le  locataire 
n'aurait  pas  droit  de  demander  une  diminu- 
tion, parce  qu'ayant  pu  et  dii  prévoir  la  slé- 
rilile  ordinaire  d'un  tel  fonds,  il  est  censé 
avoir  bien  voulu  en  courir  les  risques,  el 
que  par  celle  raison  il  a  moins  loué  les  terres 
qu'il  ne  les  ciit  louées,  si  elbs  avaient  été 
exemptes  du  danger  de  cet  accident  ;  2'  que 
ce  que  nous  venons  de  dire  se  doit  seulemenl 


car ,  si  le  locateur  el  le  locataire  étaient  con- 
venus  qu'ils  parlagcraienl  le  prolit  ou  la 
perte,  le  locaiairc  n'aurait  alors  aucun  droit 
il'exigeraucunc  indemnilédu  locateur. Leg. 5, 
fî.  Locati,  etc.,  lib.  xix,  lit.  2. 

Cas  II.  T'nnrfe/ a  donné  à  ferme  pour  5  ans 
une  métairie  à  Aquidan.  Apres  (jue  les  blcs 
ont  été  engrangés,  ils  ont  été  consumés  par 
le  feu  du  ciel.  Aquidan  demande  à  ^"ande'. 
une  diminution  de  la  muitié  du  prix  annuel 
de  son  bail.  ^  andel  est-il  oblige  d'entrer 
dans  celte  perle? 

It.  Pendant  que  les  blés  sonl  encore  sur 
pied,  le  maître  du  fonds  doit  suppoitcrunc 
parlie  du  dommage  qui  leur  arrive,  parce 
qu'alors  ils  sont  censés  faire  piirlic  du  fonds, 
el  qu'un  fermier  ne  contracte  l'obligation  de 
jiaver  le  prix  convenu  au  inaîirc  du  fonds, 
qu'en  conséquencede  la  perception  des  fruits. 
Mais  (]uand  les  blés  sonl  <  nievés,  c'est  le 
fermier  seul  qui  en  devi 'ni  le  maitre,  sous 
la  condition  de  payer  ce  qu'il  a  promis  à  ce- 
lui qui  est  propiiétaire  du  fonds  :  d'où  il  suit 
que  la  per.e  des  blés  que  le  fermier  a  re- 
cueillis, arrivée  par  un  cas  purement  fortuit, 
doit  tomber  uniquement  sur  lui,  el  non  sur 
le  propriétaire  de  la  terre;  quoique  la  cha- 
rité veuille  que  le  maître  entre  alors  dans 
une  parlie  de  la  perle  que  le  fermier  a  souf- 
ferte, un  tel  accident  étant  capable  de  le  rui- 
ner de  fond  en  comble. 

l^ola.  La  loi  et  la  coutome  n'accordent  au 
fermier  le  privilège  d'exiger  une  diminution, 
en  cas  d'accidents  lortuils,  qu'à  l'égard  des 
fruits  industriels,  c'est  à-dire  de  ceux  qui  ne 
sont  produits  que  par  la  culture  et  les  peines 
des    hommes.  Car  si  les  fruits  naturels,  tels 
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que  sont  les  foins  el  les  bois,  viennent  à  pé- 
rir par  rineursion  des  ennemis,  ou  autre- 
ment, le  fermier  seul  en  doit  porter  toute  la 
perte,  et  ne  peut  avoir  d'autre  recours  qu'à 
ta  seule  charité  de  son  maître. 

(^AS  III.  Eusldse  a  loué  pour  sis  ans  une 
métnirie  à  Bernard,  et  est  convenu  avec  lui, 
dans  le  b;iil,  qu'il  sciait  payé  do  celte  somme 
entière,  nonobstant  les  cas  fortuits  qui  pour- 
raient arriver  pendant  le  cours  de  six  an- 
nées. Quatre  ans  après,  la  guerre  venant  à 
être  déclarée,  lorsqu'on  y  pensait  le  moins, 
les  armées  ont  consommé  tous  les  grains  et 
autres  fruits  de  celle  métairie.  Bernard  pré- 
tend s'exem-pler  de  payer  l'année  à  Eustasc; 
celui-ci  veut  être  payé,  puisiju'il  est  porté 
par  le  bail  que  les  cas  fortuits  tomberont 
sur  Bernard,  etque  sans  cela  il  lui  aurait  af- 
fermé bien  plus  cher  sa  métairie,  d'où  il  a 
tiré  un  profit  considérable  les  trois  premiè- 
res années.  Qui  a  raison? 

R.  Une  règle  en  toutes  sortes  de  conven- 
tions est  que  les  clauses  qu'on  y  met  ne  doi- 
vent jamais  être  étendues  à  des  choses  qui 
vraisemblablement  ne  devaient  pas  venir 
dans  la  pensée  des  contractants. y/nV/uMm  «.<;/, 
dit  la  loi  9,  ff.  de  Transacl.,  perimi  pacto  id  de 
quo  cogitatum  non  docetur.  Or,  les  cas  for- 
tuits, mentionnés  dans  le  bail  dont  il  s'a^^ii, 
ne  se  doivent  nalurellemeni  entendre  que  de 
ce  à  quoi  l'on  jieut  s'attendre,  tels  que  sont 
la  grêle,  la  gelée,  la  pluie  continuelle  et  au- 
tres pareils  accidents,  el  non  pas  de  ce  qui 
peut  arriver  par  le  fait  des  hommes,  comme 
par  une  guerre  ou  par  une  violence,  qui  sont 
des  choses  oii  les  contractants  ne  sont  pas 
présumés  avoir  dû  s'attendre.  Donc  Bernard 
a  raison  de  vouloir  s'exempter  de  la  perle 
causée  par  le  cas  fortuit  dont  il  s'agit  ici. 
C'est  la  décision  de  Ferrière.  de  Domat  et  de 
Ménard  qui  le  prouve  par  arrêt. 

Cas  IV.  Odon,  ayant  affermé  à  Landri  une 
métairie  pour  cinq  années,  moyennant  iOO 
liv.  par  an,  Landri  est  troublé  dans  la  jouis- 
sance de  celte  feime  par  Ciodefroy.  Ce  fer- 
mier a-t-il  son  recours  contre  Odon,  non- 
seulement  pour  être  déchargé  du  pris  du 
bail,  mais  encore  pour  ses  dommages  et  in- 
térêts? 

R.  Si  Odon  peut  empêcher  ce  trouble,  et 
qu'il  ne  le  fasse  pas,  la  perte  du  prix  du  bail 
doit  tomber  sur  lui,  et  il  est  en  outre  tenu 
de  tous  les  dommages  el  intéiêts  envers  son 
locataire,  et  de  tout  le  proût  que  cet  homme 
eût  pu  faire  pendant  le  reste  de  son  bail. 
Mais  s'il  ne  le  peut  pas,  il  en  est  quille  en 
remettant  au  locat.iire  le  prix  du  bail,  à  pro- 
portion de  1,1  non-jouissance,  sans  êlre  tenu 
du  profil  qu'il  aurait  fait  en  jouissant.  Leg. 
23  et2i,ff.  Loca/j,  etc. 

Cas  V.  Patrocle  a  loué  sa  maison  à  Syl- 
vain. Celui-ci  a  eu  querelle  avec  un  voisin, 
-.[ui  a  mis  le  feu  à  sa  grange,  laquelle  a  été 
consumée  avec  tous  les  grains  dont  elle  était 
remplie.  Patrocle  veut  obliger  Sylvain  à  re- 
bâtir sa  grange.  Sylvain  prétend  n'être  pas 
même  tenu  de  la  perte  des  grains ,  parce  que 
c'est  un  cas  fortuit.  Sur  lequel  des  deux  doit 
tomber  le  doinmaKC? 


R.  Il  doit  tomber  sur  Sj  Ivain,  s'il  s'est  at- 
tiré cet  orage  par  sa  faute  et  son  imprudence; 
parce  que,  qui  occasionem  prœslat,  damnum 
fecisse  videtiir.  Mais  si  le  voisin  a  été  l'injuste 
agresseur,  et  qu'on  ne  puisse  imputer  au- 
cun tort  à  Sylvain;  si,  v.  g.  dans  un  procès 
intenté  par  un  autre  contre  ce  voisin,  Syl- 
vain a  été  contraint  de  déposer  contre  lui,  et 
qui\  pour  s'en  venger,  il  ail  brûlé  la  grange 
de  Sylvain,  ce  cas  doit  être  considéré  comme 
purement  fortuit,  et  par  conséquent  il  n'en 
serait  pas  responsable,  mais  le  dommage  du 
bâtiment  delà  grange  tomberait  uniquement 
sur  le  locateur.  Voyez  le  cas  Cvprien. 

Cas  VI.  Prosper,  ayant  affermé  vingt  ar- 
pents de  terre  à  Bénigne,  pour  neuf  ans,  à 
condition  que  Bénigne  lui  paiera  120  bois- 
seaux de  froment ,  la  stérilité  a  été  si  grande 
la  dernière  année,  que  Bénigne  n'a  presque 
lien  recueilli  ;  sur  quoi  il  demande  à  Prosper 
un  dédommagement,  tant  pour  ses  semences 
que  pour  son  labourage,  ce  que  Prosper  lui 
refuse.  Lequel  des  deux  a  raison  ? 

R.  Quand  un  bail  à  ferme  est  fait  pour  un 
lenops  si  long,  non  en  argent,  mais  en  cer- 
taine portion  de  fruits,  et  qu'il  arrive  dans 
quelques-unes  de  ces  années  des  pertes  cau- 
sées par  des  cas  fortuits  qui  ne  sont  pas  ex- 
traordinaires, elles  doi\eni  tomber  sur  le  lo- 
cataire, et  non  sur  le  looalear.  La  ra'son  est 
que,  comme  dans  une  année  très-fer'ilp  le 
locataire  ne  doit  rien  de  p  us  que  ce  dont  il 
est  convenu,  de  même,  d  ns  une  annép  de 
stérilité,  il  ne  ûini  rien  de  m  xn-  5i  n  hil  ex- 
tra consueCudinem  ucctderu  d.mnvm  rolovi 
est.  Leg.  15,    Locnli,  etc 

Cas  y  II.  G  eofroi,  ayant  loué  |  our  sept  an< 
45arpents  de  terre  à  Vincent,  ce  îermier  veut 
ensemencer  tous  les  ans  ces  terres  de  fro- 
ment. Geofroi  prétend  qu'il  n'en  d'.t  ense- 
mencer que  le  tiers,  et  l'autre  tiers  de  menus 
grains,  et  laisser  le  reste  en  guérel  ou  ja- 
chère, sans  y  rien  semer.  A-t-il  raison? 

R.  Oui  ,  pourvu  que  cela  soit  porté 
par  les  conventions  du  bail,  ou  réglé  par  l'u- 
sage général  du  pays;  car,  au  défaut  des 
conventions  du  bail,  le  loralaire  est  obligé 
de  s'y  conformer  comme  à  une  loi  qu'il  doit 
suivre.  Num  diulurni  tnores  consensti  ulen- 
tium  comprobali  legem  i milan t ur,  dlliasli- 
nien,  Jnsdt.  1.  i,  tit.  2. 

Cas  VllI.  Gralien  a  affermé  pour  cinq  ans 
une  métairie  à  Berlin,  qui  y  a  fait  de  son 
chef  des  améliorations  considérables,  ayant 
pliinlé  une  vigne  dans  un  lieu  qui  était  au- 
paravant inculte.  Le  bail  étant  fini,  et  Gra- 
lien ne  voulant  pas  le  lui  continuer,  lui  a  de- 
mandé le  remboursement  des  dépenses  qu'il 
y  a  faites.  Gralien  lui  a  répondu  qu'il  les 
avait  faites  sans  son  ordre,  cl  qu'ainsi  il  ne 
devait  pas  lui  en  tenir  comjite.  Ce  proprié- 
taire est-il  bien  fondé  dans  son  refus? 

R.  Si  ce  locataire  était  obligé  par  son  bail 
à  faire  ces  améliorations,  Gralien  n'est  tenu 
à  lui  en  faire  aucun  remboursement  ;  mais 
s'il  ne  s'y  est  pas  obligé  par  son  bail,  et  qu'il 
ait  augmenté  par  là  le  revenu  de  la  métai- 
rie, Gralien  est  tenu  de  le  désintéresser.  C'est 
ainsi  queledécidc  la  loi  l.S,  cod.  de  Ericlion., 
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I.  VIII,  lit.  'i3,  qui  ilil  :  linpfnfns,  quas  nd  mr- 
Unranilwn  rnn  vos  iriK/asitc  constilnil  Jinhila 
fiitctuum  ralionc,  restiliil  vohis  juheliil  (IVii- 
ses  provinciii').  (>s  paroles  habita  frucliium 
rnlioii''  niariiuciU  que  ceci  tloit  s'eiitondrc 
coinmc  dans  l'esliination  des  dépenses  qu'un 
acquéreur,  évincé  d'un  liérilaj'e,  aurait  laites 
jioiir  l'aiDcliorer,  il  qui  en  auraient  aug- 
ineiilé  le  revenu  ;  de  sorte  que  si  les  jouis- 
sances de  CCS  fruits  étaient  siiltisanles  pour 
acquiller  le  principal  et  les  iiileièls  léj^ilimcs 
les  avances  faites  pour  l'aniélioralion'  du 
fonds,  il  n'en  serait  point  dû  do  renibourse- 
meiil,  l'acheteur  ne  perdant  rien  en  ce  cas  ; 
et  si  au  contraire  elles  élaient  moindres,  le 
remboursement  du  surplus  lui  serait  dû, 
parce  qu'il  ne  doit  rien  perdre.  C/est  ainsi 
(|ue  M.  Domat  décide  la  difficulté  proposée, 
1,  lit.  J,  sccl.  10,  n.  17. 

—  iMulina,  Lugo,  hopez,  etc.,  expliquent 
ces  lois  du  cas  où  le  locateur  consent  lacitc- 
nienl  à  ces  sortes  d'amélioration-,  ou  bien  de 
relui  où  elles  ne  lui  sont  pas  fort  onéreuses. 
S  lis  cela  un  lu  mme  pourrait  à  force  de  dé- 
penses utiles  ruiner  son  maître,  ou  du  moins 
rester  niali;ré  lui  tlan»  sa  terre,  quoiqu'il  s'y 
lût  rendu  odieux  à  tout  le  canton. 

(l\s  IX.  ('élestin  ayant  loué  sa  maison  à 
Martin  pour  cinq  ans,  moyennant  1000  liv. 
de  loyer  par  an,  et  Martin  l'ayant  sous-louée 
12i)0'liv.  à  Jean;  un  an  après,  ('lelestin  la 
veut  réparer  et  l'agrandir  ,  et  demande  à 
M.irlin  qu'il  la  lui  remette  vide  :  Martin  le 
rcliise,  à  moins  qu'il  ne  le  dédommage  du 
lorl  qu'il  en  souffrirait.  Céleslin  doit-il  ce 
doJominagenieul? 

K.  S'il  y  a  une  »éritable  nécessilé  de  ré- 
parer la  maison,  co  i  me  si  elle  menace  une 
prochaine  ruine  ,  on  doit  regarder  cela 
comme  un  cas  forluit,  que  le  locataire  doit 
subir  sans  qu'il  puisse  prétendre  aucun  dé- 
dommagement de  Célestin,  qui  est  seulement 
oi)ligé  à  décharger  son  locataire  du  loyer 
qu'il  élait  convenu  de  lui  payer.  .Mais  s'il  n'y 
a  point  de  vraie  nécessite,  Célestin  est  obligé 
à  dedommaircr  Martin  de  tout  le  profit  (|u'il 
faisait,  et  même  de  faire  cesser  à  ses  frais  le 
houille  que  le  sous-locaiairc  lui  pourrait 
faiic  à  cause  de  l'interruption  du  bail  que 
Martin  lui  a  fait.  Tantum  ei  prœsCabis,  dit  la 
loi  33,  fî.  Locnti,  etc.,  qiuinli  ejus  interfiterit 
fini,  in  quo  etiam  lucrum  ejus  contincbiiur. 
Néanmoins  si  dans  le  cas  de  nécessité,  la  ré- 
paration se  peut  faire  en  peu  de  temps  et 
avec  une  légère  incommodité  du  locataire,  il 
est  de  l'équité  qu'il  la  soulTre,  sans  en  pré- 
tendre de  dédommagement,  ainsi  qu'il  est 
porté  par  la  loi  27,  eod.  lit. 

Cks  X.  Christophe  a  loué  pour  six  ans  sa 
maison  à  Jacques.  In  an  après  voulant  oc- 
rnpi  r  lui-même  sa  maison,  il  a  demandé  à 
Jacques  la  résolution  du  bail  qu'il  lui  en 
avait  fait.  JacqU'  s  s'est  par  crainte  désisté 
de  son  bail,  quoiqu'il  en  souffre  un  doni- 
in.igc  fort  considérable.  N'y  a-t-il  pas  d'in- 
justice dans  le  procédé  du  propriétaire? 

R.  Il  n'y  en  a  point,  pourvu  que  le  loca- 
leur  veuille  de  bonne  foi  habiter  dans  >a 
maison,  et  qu'il  n'ait  pas  renoncé  expressé- 
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ment  A  son  droit  par  le  bail  qu'il  en  a  fait  .) 
Jac(]ues.  i.a  raison  est  qu'un  propriétaire 
n'est  censé  louer  sa  maison,  que  sous  la  con- 
îlition  tacite,  qu'en  cas  qu'il  en  ait  besoin,  le 
locataire  sera  tenu  de  la  lui  rendre  :  iVi«i 
propriis  t^sihHs  domimts  cum  necessoriam  esgc 
probaverit,  dit  la  loi  .'I,  cod.  de  l.ocnto,  etc. 

—  La  loi  dit  moins  que  Pontas.  Il  faut 
qu'un  locateur  soit  nécessité  à  occiiprr  sa 
maison,  et  même  qu'il  n'ait  pas  prévu  cette 
nécessité,  quand  il  l'a  louée.  Ce  qu'il  peut 
faire  jiour  se  loger,  il  le  peut  faire  pour  loger 
son  père,  sa  mère,  ou  ses  enfants.  S'il  avait 
une  antre  maison  qui  lût  libre  ,  il  semble 
qu'il  n'aurait  pas  droit  de  congédier  son  lo- 
cataire. Cependant  on  juge  le  contraire  au 
(^hiilelet.  Voi/ez  Domat. 

l'.elte  loi  à  été  abrogée  par  le  code  civil; 
aujounriiui  le  bailleur  ne  p?ut  exercer  un 
pareil  droit  que  lorsqu'il  a  été  formellement 
stipulé  par  I  ■  bail. 

Cas  XI.  Ariston  ayant  loué  sa  maison  à 
Basile  ])our  cincj  ans,  peu  de  mois  après  un 
voisin  a  fait  bâtir  tout  proche  une  haute 
muraille,  qui  en  diminue  noiahicment  les 
jours.  Sur  quoi  Hasile  demande  à  Ariston  la 
résolution  de  son  bail,  ou  un  dédommage- 
ment proportionné  à  l'incommodité  qu'il  en 
soufl're.  Ce  locateur  lui  refuse  l'un  et  l'autre, 
et  dit  pour  raison  que  c'est  un  cas  Ibrtuit 
qui  n'est  pas  de  son  fait.  Lequel  a  raison  des 
deux? 

K.  C'est  le  locataire  ;  car  dès  que  l'usage 
d'une  chose  qu'on  n'a  louée  que  pour  s'en 
servir  vient  à  cesser  par  un  cas  imprévu, 
ce  changement  ne  doit  tomber  que  sur  le 
propriét^iire.  Sivicino  wdificanle  ohScurenUtr 
liiininit  can'iculi,  dit  la  loi  23,  ff.  eod.,  ^^nerj 
locntorem  inquilino.  Certe  qiin  liceal  colono 
tel  inquilino  relinqiiere  conduclionem,  nulla 
dubitntio  est. 

Cas  XII.  Roch  ayant  loué  sa  maison  pour 
huit  ans  à  Pascal,  l'.i  vendue  à  Julien  trois 
ans  après  le  bail  commencé.  Julien  est-il 
tenu  de  laisser  achever  le  bail,  ou  peut-il 
sans  injustice  en  déloger  le  locataire? 

U.  Un  bail  ne  finit  pas  seulement  par 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été 
fait,  mais  encore  lorsque  le  fonds  loué  change 
de  maître.  Car  le  nouveau  propriétaire  n'est 
pas  obligé  à  tenir  le  contrat  passé  entre  son 
vendeur  et  le  localaiie,  ainsi  que  le  décide 
la  loi  9,  cod.  de  Lncnto.  etc.,  en  ces  termes  : 
Envnoremfundi  necefse  mm  est  slare  colono, 
cui  prior  dominus  locavit,  nisi  ea  lege  émit. 
L'héritier  particulier  du  locateur  n'y  est  pas 
même  obligé,  parce  qu'il  ne  représente  pas 
la  personne  du  défunt,  comme  fait  l'héritier 
universel.  Et  c'est  pir  celle  raison  que  celui 
qui  succède  à  un  bénéfice  vacant  par  mort 
ou  par  lémission  n'est  pas  oblige  à  conti- 
nuer au  (érmier  le  bail  des  fruits  du  béné- 
fice fait  par  son  prédécesseur.  Néanmoins  le 
locataire  ou  lérrnier  expulsé  par  l'acheteur 
a  son  recours  contre  le  locataire  pour  les 
dommages  que  l'interruption  de  son  bail  lui 
])eut  causer,  teq.  ik,  /f.  Locati,  etc. 

La  jurisprudence  n'i  st  plus  la  même  à  cet 
égard.  L'acquerrnr   ne  peut  expu'ser  le  lo- 
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cataire  de  maison,  boutique  ou  appartement, 
qu'en  l'avertissant  au  temps  d'avance  iisité 
dans  le  lieu  pour  les  congés  ;  et  le  fermier  des 
biens  ruraux,  qu'en  l'avertissant  au  moins 
un  an  d'avamc,  s'il  n'y  a  pas  île  bail  écrit; 
s'il  y  en  .1  un,  aux  termes  du  bail. 

Cas  XIII.  Ennins  ayant  loué  une  maison 
pour  six  ans,  est  mort  un  mois  après  le  bail 
commenré.  Son  héritier  peul-il  sans  injus- 
tice obliger  le  locataire  à  quitter  la  maison; 
ou  bien  ce  locataire  csl-il  tenu  à  continuer 
ce  bal? 

R.  L'héritier  n'étant  qu'une  même  per- 
sonne avec  le  défunt,  il  cnir.'  dans  ses  obli- 
gations comme  dans  ses  droits.  Il  doit  donc 
continuer  le  bail  fait  par  son  auteur;  et  le 
lorat.iire  par  la  même  raison  est  oblige  de 
s'y  tenir.  C'est  la  disposition  de  la  loi  10 
cod.  de  Locuto,  etc. 

Cas  XIV.  Philémon  a  loué  sa  maison  à 
Enguerrand  pour  cinq  ans,  sur  le  pied  de 
.JOd  liv.  par  an,  au  lieu  de  800  liv.  qu'il  eût 
pu  la  louer;  mais  à  condition  que,  si  la 
maison  vient  à  périr  par  quelque  cas  fortuit, 
EnguiTrand  sera  tenu  de  la  retablii-.  Ce  cas 
est  arrivé.  A  quoi  est  tenu  le  locaiaire? 

H.  En  général  c'est  au  locateur  à  sup- 
porter les  cas  forlui's,  guia  res  péril  domino. 
Mais  quand  le  locataire  s'en  est  chargé  par 
une  convention  justi-  comme  dans  l'exposé. 
il  en  est  tenu.  C'est  aussi  ce  que  dit  la  loi  Si 
Ç'  is  ff.  locnti,  etc..  en  es  ternies  :  Jiilta- 
nus....  dicit  :  Si  quis  fiindum  loinveril  eu  leçie 
Ht  si  quid  ri  majore  arcidisset,  hoc  li  prœsta- 
reltir ,  pncto  sliindum  ei;  e. 

Cas  XV.  11  suit  de  cette  décision  que  l'au- 
teur se  trompe,  cas  Fou'ques,  quand  il  dit 
qu'un  homme  n'a  pu  louer  à  20  sous  par 
jour  un  cheval  qu'il  bue  ordinairement  kO, 
à  condition  que  le  locataire  lui  répon- 
drait du  cheval,  de  quelque  manière  qu'il 
vînt  à  périr.  Et  en  elTet  celle  sorte  d'assu- 
rance, quand  elle  est  bien  payée,  n'est  pas 
contre  la  nature  du  louage  :  Est  prœter,  non 
aulem  contra  naturam  tocatiiinis. 

Cas  XVI.  François  a  une  maison  qu'il  n'a 
pu  louer  depuis  plus  de  dix-huit  mois,  quoi- 
qu'il n'ait  aucun  auire  revenu  pour  subsis- 
ter. Peut-il,  uniquement  pour  vivre,  la  louer 
à  Lucine,  qu'il  connaît  et  qui  est  connue 
pour  femme  de  mauvaise  vie? 

R.  Gel  homme  ne  peut  sans  un  grief  pé- 
cbé  louer  sa  maison  à  Lucine,  ni  à  loule 
autre  personne  qui  ne  la  prendrait  que  pour 
s'en  servir  à  des  usages  criminels.  Car  il  en 
est  de  lui  comme  d'un  homme  qui  vendrait 
ou  qui  prêterait  une  épée  à  celui  qu'il  croit 
probablement  s'en  devoir  servir  pour  se 
battre  en  duel.  Or  ce  dernier  péi  herait  mor- 
tellemeni,  quoiqu'il  n'eût  aucune  autre  in- 
tention en  la  vendant,  que  d'en  rt  tirer  de 
quoi  vivre.  C'est  pourquoi  saint  Charles  ne 
veut  pas  qu'un  confesseur  donne  l'absolu- 
tion à  ceux  qui  tiennent  des  maisons  prépa- 
rées pour  jouer  aux  caries  ou  aux  dés,  q.i'ils 

(')  Si  ceili'  maison  n'esl  pas  située  de  manière  à 
fouriiir  une  plus  grande  occasion  de  péi  hé  cl  qu'elle 
ne  puisse  pas  êire  luii  e  à  d'autres,  François  peut  la 
luuer  à  CCS  lilles  lie  mauvaise  .vie,  pourvu   qu'elle^ 


ne  renoncent  auparavant  à  celle  mauvaise 
pratique.  Or  le  péché  de  ceux  qui  tiennent 
des  académies  de  jeu,  n'esl  pas  si  odieux  que 
celui  d'une  femme  qui  fait  un  commerce  pu- 
blic de  débauche.  Disons  donc  avec  sa  ni 
Jérôme.  I.  m,  in  Mallh.  Mclius  est  ut  emo- 
lumetUis  carnalibus  carras,  qunm  dum  vif 
lurrifacere,  causant  hnbeas  ruinarum.  Cepen- 
dant, dit  Sylvius,  in  2-2,  q.  77,  a.  4,  si  le 
prinre  ou  ses  magistrats  permettaient  aux 
femmes  débauchées  de  se  retirer  dans  un 
certain  quartier  de  la  ville,  comme  le  permit 
Charles  VI  par  son  ordonnance  du  li  sep- 
tembre 1420,  les  proprié  aires  des  maisons, 
qui  en  ce  cas  ne  pourraient  le-^  louer  à  d'au- 
tres personnes,  pourraient  les  leur  louer  , 
afin  de  pourvoir  à  leurs  besoins  par  le  prix 
du  lover  qu'ils  en  retireraient,  pourvu  qu'ils 
délestassent  sincèrement  la  mauvaise  vie  de 
ces  femmes  perdues.  Voyez  le  cas  sui- 
vant (1). 

Cas  XVII.  Clément  a  loué  un  appartement 
à  une  femme  qu'il  croyait  sage,  mais  qu  il  a 
reconnue  pour  débauchée.  Est-il  tenu  de 
l'en  faire  déloger,  quoique  sa  débauche  soil 
secrète. 

R.  Oui  ;  pan  e  que  c'esl  favoriser  le  vice, 
que  de  retenir  chez  soi  ceux  qu'on  sait  être 
dans  la  débauche;  et  un  véritable  chrétien 
n'osirait,  sans  rougir,  soutenir  qu'il  peut 
proléger  les  personnes  dont  la  vie  est  si 
honteuse  et  si  criminelle  Celle  décision  doit 
êire  modifiée  par  ce  que  nous  avons  ajouté 
au  cas  précé(V'nt. 

Cas  XVIII,  Hilaire  qni  n'a  que  l'usufruit 
d'une  maison,  l'a  louée  à  Julien,  qui  y  a  fait 
des  dépenses  considérables  en  réparations. 
Hilaire  étant  mort  avant  la  fin  du  bail,  Ju- 
lien a-1  il  droit  de  répéter  sur  le  proptièlaire 
de  celle  maison  les  dépenses  qu'il  a  laites? 

R.  Quand  le  locateur  n'est  qu'usufriiiier 
de  la  maison  qu'il  loue,  s'il  vient  à  mourir 
avant  que  d'avoir  dédommagé  le  locataire, 
celui-ci  ne  peut  pas  répéter  le  prix  des  ré- 
parations qu'il  y  a  faites,  parce  qu'il  devait 
juger  que  l'usulruitier,  son  lucaieur,  |  ou'.  ait 
mourir  avant  l'expiration  de  son  bail,  el  que 
son  droit  de  répétition  cesserait  par  cette 
mort.  C'esl  pourquoi,  puisqu'il  a  bien  voulu 
subir  le  danger  de  cette  père,  il  n'a  pis  lieu 
de  s'en  plaindre.  C'est  la  décision  de  Domat. 

Cas  XIX.  Datnase  a  loué  sa  maison  à 
Bau  louin  pour  un  an,  moyennant  300  liv. 
Baudouin  craignant  qu'une  mala^iie  conta- 
gieuse ne  se  communiquât  dans  le  lieu  où 
est  celte  maison,  s'en  est  retiré  six  mois 
après  le  bail  commencé,  el  a  en»oyê  150  liv. 
à  Daniase  sans  l'avoir  averti  de  sa  retraite. 
Damase  prétend  qu'il  lui  doit  payer  les 
300  liv.  en  entier,  parce  que  ne  l'ayant  pas 
averti  qu'il  abandonnait  sa  maison,  il  est 
cause  qu'il  ne  l'a  pas  louée  à  un  autre.  Quid 
jitris  ? 

R.  Un  locataire  doit  ne  quitter  la  chose 
louée  qu'à  la  fin  du  terme  convenu,  à  moins 

ne  nuisent  pas  graveiiicnt  aux  voisins  lioniiêtes.  Tel 
est  le  sentiment  de  saint  Liguori,  de  Suarès  cl  d> 
li'Mtieoup  d'nuircs. 
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qu'il  n'en  ait  un  juste  sujcl  île  la  pari  île  la 
chose  même  qu'il  a  prise  à  louage;  el  en  <e 
cas  même,  il  est  tenu  d'avertir  le  localeur. 
s'il  lui  esl  pnssililc,  pour  ne  lui  pas  rtter  le 
niojeii  de  trouver  un  autre  locataire.  Ainsi 
Baudouin  doit  di;doniiiiaf,'er  Daoïase,  s'il  n'a 
pu  louer  sa  maison.  Mais  il  n'y  serai)  pas 
tenu,  s'il  n'avait  pu  l'avertir  de  sa  retraite, 
comme  il  pourr.iil  arriver  dans  une  incur- 
sion subite  d'ennemis,  à  la  violence  (les(]iiels 
il  ne  serait  pas  en  étal  de  ré  ister.  Tout  cela 
esl  si  connu  par  l'usage,  (ju'il  serait  inutile 
de  le  prouver  par  les  lois. 

(;.\s  X\.  ('iiprieti  ayant  loué  sa  maison  à 
Ciilberl .  le  feu  y  a  pris  el  en  a  consumé  une 
partie. (Jui  des  deux  doit  porter  ce  dommage'? 

It.  Si  le  feu  a  pris  à  la  m.iison  par  la  faute 
du  locataire  ou  ilc  ceux  dont  il  devait  ré- 
pondre, r.  (j.  de  ses  enfants,  domestiques  et 
même  sons-loc.itaires ,  toute  la  perte  doit 
tomber  sur  lui;  mais  si  l'incendie  est  arrivé 
sans  i)u'il  y  a.l  eu  <le  sa  faute,  comme  si  c'a 
élé  par  le  feu  du  ciel' ou  p.ir  la  malice  d'un 
incendiaire,  c'est  à  Cyprien  seul  à  en  sup- 
porter tout  le  dommage,  parce  que  rcs  périt 
domino  rei.  Il  en  esl  de  même  de  toutes  Ii  s 
autres  choses  qu'on  peut  louer,  à  l'exception 
de  celles  qui  ont  été  appréciées  au  temps 
qu'on  les  a  loné-s,  comme  si,  ayant  loué  un 
cheval,  je  suis  convenu  avec  le  locateur  de 
l'estimation  de  ce  cheval  à  20  pi-loles  ;  car 
en  ce  cas,  s'il  vient  à  périr,  même  par  cas 
lorliiit,  je  suis  obligé  à  en  payer  la  valeur, 
parce  (|ue  celte  estimation  tient  lieu  de  vente. 

—  Les  lois  qui  rendent  un  maître  respon- 
sable du  fait  de  ses  domestinues  supposent, 
ou  qu'il  les  a  mal  i  hoisis,  ou  qu'il  n'a  pas 
veille  sur  eux.  l'iacet  ut  conductor  culpam 
etiam  eoruin  quos  induxit,  prœslet  nomme 
sua...  si  lamen  culpam  in  inlucendis  nlmit- 
lil,  fjuod  taies  linhuerit  tel  suas,  rel  liosjiites. 
Lei..  11,  ff.  Locali,  etc.  Ainsi  .M.  Domal  va  au 
delà  des  termes  de  la  loi.  Au  surplus  le  loca- 
taire a  son  recours  contre  le  sous-locataire 
en  cas  d'incendie  ou  d'autres  délérioraiions. 

Cas  XXI.  Allin,  s'étant  loué  à  Démétrius 
pour  lui  bàlir  une  maison,  en  a  déjà  fait  les 
fondements,  après  quoi  il  vient  à  mourir. 
Démétrius  veut  obliger  les  héritiers  d'Altin 
d'exécuter  le  niarclie  que  le  défunt  avait  fuit 
avec  lui.  Le  peut-il? 

\{.  La  loi  13,  cod.  di-  Contrah...  stipulât., 
1.  un,  tit.  38,  veut  que  toutes  les  promesses 
(|u'on  a  faites  de  donu(ir  ou  d'exécuter  quel- 
que chose,  ou  tout  ensemble  de  donner  et 
de  faire,  passent  aux  héritiers,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  cela  ait  été  expressémeni  sti- 
pulé. Déraéirius  peut  donc  obliger  les  héri- 
tiers d'Altin  à  tenir  le  marché  que  le  défunt 
avait  fait  a^ec  lui;  el  de  même,  si  Démétrius 
était  venu  à  mourir  avant  qu'Altin  eût  achevé 
le  bâtiment,  celui-ci  aurait  action  contre  les 
héritiers  de  Démétrius,  el  puurrail  les  con- 
traindre à  tenir  le  marché  qu'il  aurait  lait. 

—  Ainsi  donc  les  enfants,  les  frères,  les 
sœurs  d'Altin,  qui   ne   connaissent   rien,  ni 

(1)  D'après  le  code  civil,  le  conlr.it  de  louage 
d'odvrage  est  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de 
rarcliitecle  ou  de  l'enirepreneur;  mais  le  propriétaire 


en  architecture,  ni  eu  arcliilecles ,  seront 
obligés  de  faire  continuer  ce  bâtiment.  Juge/ 
de  la  honte  de  l'ouvrage  (I). 

(Ivs  XXIl.  Arisir  s'est  loué  à  Pierre  pour 
couper  trois  arpenls  île  bois  taillis,  mo\en- 
naiit  18  li\res  seulenienl,  parce  qu'il  croyait 
pouvoir  achever  ce  Ir.iv.iil  en  vingi-quatrc 
jours ,  ce  qni  lui  aurait  produit  15  sous  p.ir 
jour,  salaire  ordinaire  des  bûcherons.  Mais 
parce  que  ce  bois  était  lort  épais,  il  ne  l'a 
pu  couper  qu'en  Ireiite-six  jours,  l'ierre  est- 
il  obligé  à  payer  à  Ariste  ce  qu'il  aurait  ga- 
gné en  travaillant  ailleurs  s'il  ne  s'était  ])a» 
Ironipé  dans  son  marché? 

I!.  Il  en  est  de  l'erreur,  dans  le  louage 
comme  de  l'erreur  dans  la  vente.  Or  il  n'est 
jamais  permis  d'acheter  une  chose  moins 
qu'elle  ne  vaut ,  quoiijue  le  vendiur  se  soit 
trompé  ou  qu'il  en  ait  ignoré  l/i  juste  va'eiir. 
On  ne  peut  donc  aussi  se  prévaloir  de  l'er- 
reur ou  de  l'ignorance  d'un  manœuvrier 
qu'on  loue,el  l'on  dot  lui  aui;menler  le  prix 
de  son  travail  à  proporiion  du  temps  (pi'il  y 
emploie  de  plus  :  Si  i/uis...  per  i.lolnm  oldirja- 
lus  eut,  competit  ei  exceplio...  etsi  nultus  do- 
lus  in  erccssit  slipuluniis,  sed  ipsa  re<  in  st 
dohim  hnbet.  Leg.  3G,ff.  de  Yerd.  obliij.,], 
xi.v,  lit.  1. 

Il  faut  pourtant  observer,  1°  que  si  Pierre, 
en  conclu  Mit  sou  marché  avec  .Ariste,  ét.iii 
absolument  disposé  à  ne  pas  faire  plus  de 
dépense  qu'il  n'est  convenu  avec  le  bûche- 
ron, et  qu'autrcmeni  il  n'eût  pas  fait  faire 
l'ouvrage,  il  ne  serait  pas  obligé,  dans  la 
rigueur,  à  un  supplément  de  payement;  2* 
qu  ■  si  l'ouvrier  a  élé  obligé  par  un  cas  for- 
tuit, comme  par  un  uiauvais  Imips,  à  cm- 
plo\er  plus  de  journées  qu'il  ne  Cdyaii  pour 
achever  son  travail,  celui  qui  l'a  loué  n'est 
pas  obligé  non  plus  à  augmenter  le  prix 
convenu,  parce  que  si  cet  ouvrier  en  avait 
employé  beaucoup  moins,  à  cause  que  le. 
temps  lui  aurait  élé  Irès-favurable,  il  ne  se- 
rait pas  obligé  de  rien  diminuer  de  la  somme 
à  lui  promise. 

—  Un  bûcheron  ne  peut-il  pas  et  ne  doit-il 
pas  examiner  l'ouvr.ige  qu'on  lui  propose? 
Je  vois  le  cas  oii  ipsa  tes  in  se  doluin  halieC, 
dans  une  moniagn.-  qu'un  homme  entre- 
prend de  couper,  el  où  lui  ni  personne  ne 
soupçonnait  point  de  roche,  mais  je  ne  le 
vois  point  dans  le  cas  du  bûcheioii.  J'avoue 
ce|ieudant  qu'il  est  de  i'éiiuité  d'avoir  égard 
à  son  erreur. 

Cas  XXllI.  Fullon  a  loué  d  x  hommes 
pour  une  semaine,  à  raison  de  12  sous  par 
jour,  pour  s'en  servir  à  sa  moisson;  mais 
une  aflairc  imprévue  l'ayant  obligé  de  par- 
tir pour  un  vovage  sans  leur  avoir  laissé  ses 
ordres,  ils  ont  passé  le  premier  jour  sans 
travailler ,  parce  qu'ils  l'aitendaienl  tou- 
jours. Fullo'i  doit-il  leur  payer  ce  premier 
joi:r  comme  les  autres? 

R.  Oui,  à  moins  qu'ils  n'aient  travaillé 
pour  eux-mêmes  ou  pour  d'.iutres.  Qui  ope- 
ras  suas  tocavil,  dit  la  loi  38,  ff.  Local.,  lotius 

est  leiiii  de  payer  eu  proportion  du  prix  porté  par  Ir 
coiiveiuioa,  à  leur  succession,  la  valeur  des  ouvrages 
laits. 
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lemporis  mercvdctn  accipcre  débet;  si  per  eum 
non  stetit,  quominus  opéras  prœstaiet.  Nota. 
Si  ces  dix  liomiiics  avaient  été  payés  d'avance 
et  qu'ils  n'eussent  pas  voulu  travailler,  ils 
seraient  obligés  de  restituer  au  locateur 
l'argent  reçu,  et  niéine  de  le  dédommager  du 
tort  qu'ils  lui  auraient  causé. 

Cas  XXIV.  Malihieu,  après  avoir  loué 
pour  un  an  Oclavien,  peintre,  moyennant 
200  livres,  avec  sa  nourriture,  à  condition 
qu'il  lui  ferait  un  certain  nombre  de  ta- 
bleaux, s'est  dégoûté  de  la  peinture  six  mois 
après  et  a  congédié  sans  autre  raison  Ocla- 
vien, eu  ne  lui  donnant  que  100  livres  pour 
les  six  mois.  En  est-il  quitte  pour  cela? 

R.  Si  Octavii  n  est  demeuré  sans  travail 
pendant  les  six  mois  restants,  Matthieu  lui 
doit  payer  les  200  livres,  parce  que  les  con- 
tractants sont  obligés  à  observer  Odèlement 
ce  dont  ils  sont  convenus  :  c'est  ce  que  dit 
formcllemont  la  loi  38,  IT.  I.ucali.  C'est  pour- 
quoi aussi,  s'il  arrive  par  la  faute  de  celui 
qui  s'est  loué  iju'i!  ne  rende  pas  le  service 
qu'il  a  promis,  il  est  tenu  du  dommage  qu'en 
souffre  celui  qui  l'a  loué. 

Cas  XXV.  Faron,  voiluricr  par  eau,  s'é- 
tant  chargé  de  transporter  quatre  colonnes 
de  marbre  moyennant  la  somme  de  30  livres, 
en  a  brisé  une  en  les  décharge  inl  sur  le 
port.  En  doit-il  porter  la  perle? 

R.  Oui,  si  la  colonne  s'e  t  brisée  par  la 
faute  de  Faion  ou  de  ceux  dont  il  s'est  servi 
pour  la  déchirgei  ;  mais  si  lui  et  le-  autres 
ont  apporté  tout  le  soin  ([u'oa  doit  attendre 
des  personnes  les  plus  prudcules  et  les  plus 
entenilues,  le  dommage  n'en  doit  pas  tomber 
sur  lui.  Qui  coluinnam  transportanJam  con- 
duxit,  si  ea,  dum  lollilitr,  uul  porlalur,  util 
reponitiir,  fracta  sil;  ita  id  periculu  n  prw- 
siat,  si  (jua  ipsitis,  eorumque  quorxim  opéra 
ulereliir,  culpa  acciderit.  Citlpa  autem  abesl, 
si  omnia  fuclu  snnt  quœ  diiigenlissimu':  quis- 
qiie  obseriatitriis  fiiisset.  Leg.  25,  fl'.  Locat. 

Cas  XXVI.  Michel  s'est  chargé  de  garder 
le  cheval  de  Claude,  à  condition  que  Claude 
lui  payerait  i  livres  par  mois.  (Quelque  temps 
après,  le  cheval,  paissant  dans  une  prairie 
un  peu  éloignée,  a  été  volé.  E^t-il  tenu  de 
payer  le  prix  du  cheval? 

R.  Oui  ;  car  celui  qui  est  payé  pour  gir- 
der  une  chose  est  obligé  à  la  conserv  r  avec 
tout  le  soin  dont  les  personnes  les  plus  vigi- 
lantes sont  capables;  et  si  par  le  défaut  d'uu 
tel  soin  la  chose  vient  à  périr,  même  par  uu 
cas  fortuit  qu'il  eiil  pu  éviter,  il  en  demeure 
responsable  envers  le  propriétaire.  Or  Mi- 
chel n'a  pas  apporté  tout  le  soin  qui  était 
possible  aux  plus  vigilants,  puisqu'il  a  mis 
ce  cheval  dans  uu  pâturage  éloigné,  sans 
qu'il  y  eût  personne  à  le  garder  :  donc,  etc. 
Cas  XXVII.  Sabinien,  pauvre  garçon,  ne 
pouvant  trouver  le  moyen  de  gagner'sa  vie, 
prie  instamment  Gautier  de  le  recevoir  chez 
lui  en  qualité  de  valet,  lui  promettant  de  lui 
rendre  autant  de  service  pour  dix  écus  par 
an  que  lui  en  rendent  les  autres,  à  qui  il  en 
donne  vingt.  Gautier  peut-il  le  louer  à  si  bas 
orix? 
R,  Il  en  est  du  louage  comme  de  l'achat, 


ainsi  que  le  dit  Justinien,  lili.  m,  Instit.,  lit. 
2.  0.1  ne  peut  donc  pas  plus  louer  un  do- 
mesiique  qu'on  ne  peut  acheter  une  chose 
au-dessous  de  son  prix;  cependant,  comme 
on  peut  acheter  une  chose  moins  (|u'elle  ne 
vaut  qu.ind  on  n'en  a  pas  besoin  et  qu'on  ne 
la  prend  que  pour  faire  plaisir  au  vendeur, 
sic  et  in  locationc.  C'est  sur  ce  principe  que 
Gautier  doit  se  décider. 

Cas  XXVllI.  Satuinin,  ayant  besoin  de 
deux  chevaux  pour  conduire  de  Paris  à  Bor- 
deaux une  charrette  chargée  de  marchand!-' 
ses,  s'adresse  à  Landri;  et  alin  de  les  avoir 
à  meilleur  marché,  il  fciiil  qu'il  en  a  besoin 
pour  lui  et  pour  un  valet,  pour  aller  à  peti- 
tes journées  à  Lyon,  où  il  dit  qu'il  séjour- 
nera huit  jours,  et  de  là  à  Toulouse,  où  il 
suppose  qu'il  séjournera  quelques  semai- 
nes; après  quoi  il  reviendra  à  Paris  et  lui 
payera  le  louage  des  deux  chevaux  sur  le 
pied  (le  3  livre^  par  jour  pour  les  deux.  Lan- 
dri livre  ses  chevaux  à  Saturnin,  qui  s'en 
sert  à  l'usage  qu'il  avait  projeté.  On  de- 
mande, 1"  s'il  peut  sans  péché  faire  servir 
CCS  deux  che\aux  à  tirer  la  charrette  char- 
j;ée,  sans  le  consentement  de  Laudri ,  qui, 
layanl  su,  les  aurait  peut-être  voulu  louer 
davantage?  2"  Si,  en  cas  que  cela  ne  lui  soit 
pas  permis,  il  est  obligé  à  quelque  restitu- 
tion envers  LanJri? 

K.  Saturnin  est  un  trompeur  qui  se  sert  du 
bien  d'autrui  contre  la  volonté  légitime  du 
maître,  et  qui  fait  tort  à  Landri  en  fatiguant 
beaucoup  plus  ses  chevaux  qu'il  ne  lui  a  fait 
entendre  ;  par  conséquent  il  lui  doit  un  sup- 
plément, tel  qu'il  l'aurait  pu  exiger  selon  le 
jugement  qu'en  feraient  des  personnes  sages 
et  désintéressées. 

Cas  XXIX.  Li'ovigil  a  loué  pour  quinze 
jours  un  cheval  de  Narcisse,  pour  aller  de 
Paris  à  Orléans.  Ce  cheval  s'étanl  déferré, 
Léovigil  a  négligé  de  le  faire  ferrer;  d'où  il 
est  arrivé  qu'il  a  eu  lo  pied  entièrement 
gâté.  Qui  des  deux  doit  porier  cette  perte? 

R.  C'est  Léovigil,  puisqu'un  locataire  doit 
user  de  la  cliose  louée  en  bon  père  de  fa- 
mille ;  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  en  négligeant 
une  chose  aussi  essentielle  que  celle  de  faire 
ferrer  un  cheval  qui  a  besoin  de  l'être. 

Cas  XXX.  Arisiot  a  loué  deux  bœufs  pour 
un  mois  à  Marcel,  à  raison  de  2o  sous  par 
jour,  mais  à  condition  (\uq  si  Marcel  ne  les 
lui  rcndaii  pas  le  lendem  in  du  mois  expiré, 
il  serait  obligé  de  les  garder  et  de  lui  en 
payer  la  valeur  sur  h',  pied  de  90  livres. 
Marcel  ne  les  a  renvoyés  à  Aristot  que  trois 
jours  après  le  terme  stipulé.  Celui-ci  veut 
que  Marcel  lui  paye  les  1)0  livres  et  qu'il 
garde  les  bœufs.  Arisiot  peut-il  en  conscience 
y  obliger  Marcel,  principalement  s'il  ne  lui 
a  pas  redemandé  ses  bœufs? 

R.  Il  le  peut;  parce  que  celte  convention 
n'a  rieu  d'injuste,  et  que  le  jour  dont  on  est 
convenu  dans  le  contrat  est  censé  sommer 
suffisaniment  le  débiteur,  sans  que  le  créan- 
cier soit  obligé  de  l'en  avertir  :  Cum  in  hoc 
casu  dies  slntula  pro  domino  inlerpellet.  Gre- 
gor.  IX,  cap.  lin.,  de  Conduct.,  etc.,  I.  m, 
lit.  18. 
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LOU 


C\s  XX\.I.  tldiii  loue  pour  V  ;iiis  à  l.i'iioil 
six  bœufs,  cslimôs  rh.Kuii  à  VO  liv.,  ol  dix 
vaches,  csliniécs  cli.icune  à  i'.'t  liv.,  alin  (]u'il 
s'cD  serve  pour  lahoiirer  et  cUKraisser  ses 
terres;  à  condition  :  1*  que  Hennit  lui  iiaycra 
une  mesure  de  blé  par  an,  valant  .")0  ou  tiO 
sous  pour  chaque  vache, et  deux  pour  chaque 
bœuf;  '2"  que  les  fruits  que  porteront  les 
vaches  seront  parlâmes  entre  eux  par  ciiale 
portion  ;  il'  que  chacun  d'eux  portor.i  par 
moitié  la  perle,  tant  naturelle  que  fortuile, 
qui  pourra  .•irri>er  des  bêtes;  sans  quoi  Kenil 
pourrait  tirer  de  ce  louan;e  une  quanlilé  de 
blé  beaucoup  plus  •;rande,  si  Henoll  ne  se 
char{i;eait  pas  épalemenl  de  la  perle  comme 
Uemi ,  tant  parce  que  lîenoîl  trouve  un  f;i  and 
avanlaf;e  en  ce  contrat,  qu'à  cause  que  les 
bêles  (jue  Rémi  lui  loue,  dépérissent  et  s'u- 
sent notablement  par  le  travail.  Ce  contrat 
n'esl-il  pas  juste? 

R.  Ce  contrai,  qui  s'appelle  de  gaz^iille  ou 
louage  de  livluil,  est  injuste;  parce  que  la 
troisième  condition  détruit  la  nalure  du  con- 
trai de  louage  et  de  celui  de  société,  dans 
lesquels  le  bailleur  demeure  toujours  pro- 
priétaire des  animaux  qu'il  donne  .1  louage 
ou  en  société,  et  doit   par   conséquent  en 

LOUANCE. 

Louer  une  personne  c'est  parler  d'elle  avec  élo^e  el  à  son  avantage.  Il  n'y  a  d'or<linaire 
que  les  personnes  peu  sensées  (jui  se  louent  elles-mêmes,  quoiqu'on  puisse  quelquefois  se 
glorifier  dans  le  Seigneur  des  grâces  qu'il  nous  a  faites.  On  ne  doit  jamais  loiu-r  <|uc  celui 
qui  est  digne  de  louange;  ef  il  n'est  pas  à  propos  d'en  donner  souvent  .-i  ceux  inii  en  mé- 
rilent.  Constantin  s'irrita  contre  un  prélat,  qui  lui  dit  qu'il  était  le  seul  qui  fût  digne  de 
commander  sur  la  terre  :  Sapiens  ciim  in  orc  Inutntar,  in  mire  /Ingellatur,  et  ron!risl(iliir  in 
mcnlc,  dit  saint  Ciréiioire. 


I.l  X  j; 

poiler  seul  la  perle,  lorsqu'ils  i  iennenl  ;i 
périr  sans  la  f  iule  du  preneur  qui  n'est  lenii 
que  de  la  perle  des  hètes  qu  périssent  par 
>a  malice  ou  par  sa  négligence  Uemi  ne  peut 
donc  sans  injustice  charger  Benoît  di;  la 
moitié  de  la  perte  des  bœufs  ou  vaches  qui 
viendraient  à  mourir  s.ins  qu'il  y  eut  .lucu- 
nement  de  sa  f.iute.  Il  peut  donc  bien  reiircr 
une  plus  grande  ({uanliié  de  blé  du  louagt; 
de  ses  béle^,  si  la  coutume  générale  du  pays 
est  d'en  tirrr  un  plus  grand  prolil  ;  mais  il  ne 
peut  [)as,  sous  prétexte  qu'il  eu  tire  un  plus 
médiocre,  obliger  Penoità  une  chose  qui  dé- 
truit la  nalure  du  contrat  qu'il  a  fait  .ivec  lui. 
—  l/auteiir  soulicnl,  cas  l'hilemon,  (lu'iiu 
liomiiie  peut,  en  louant  sa  maison  au-des- 
sous de  <oi>  pri\,  charger  le  locitairedes 
cis  fortuits.  11  seiail  à  souhaiter  qu'il  nous 
ei'it  dit  pourquoi  un  homme  i|ui  loue  à 
moindre  prix  ses  bcruls  et  ses  vaches  ne 
peut  charger  le  preneur  y  consentant,  des 
mêmes  cas  fortuits,  quand  la  diminution  ac* 
tiielic  et  réelle  est  proportionnée  à  la  <  hargc 
([u'il  impose. 

Voyez  CoMPF.NSATioN,  Gagiîs,  Seignelb  dk 
l'vRoissE,  cas  Jfuyties. 


Cas  II.  Constance,  femme  de  cour,  d'  nne 
souvent  des  louanges  à  des  dames  en  leur 
présence.  Le  peut-elle  sans  péclié'? 

R.  Oui,  si  elle  a  une  juste  raison  de  le 
faire,  el  une  intention  pure  en  le  faisant. 
Par  exemple,  si  elle  veut  empêcher  um!  amie 
de  tomber  dans  l'abnltemcnl  ou  lui  faire 
aimer  la  vertu.  Mais  si  elle  loue  d'une  action 
mauvaise,  ou  par  un  pur  espril  de  llaticrie, 
ou  prévoyant  bien  qu'elle  donnera  de  la 
vanité,  on  ne  peut  l'excuser.  Or  c'est  là  le 
style  trop  ordinaire  de  la  cour,  où  l'on  ne  se 
souvient  guère  de  ces  paroles  de  l'.Apôlre  : 
Si  adliuc  hominibus  placcrem,  Chrifli  senux 
non  essem.  Galat.  i. 


Cas  L  Sirice,  homme  savant  et  d'une  vie 
exemplaire,  se  donne  lui-même  des  louanges 
au  sujet  de  sa  capacité  ou  de  sa  conduite.  Le 
peut-il  faire  quelquefois  sans  aucun  jiéehé? 

R.  Il  est  très-rare  que  l'on  puisse  se  louer 
soi-même  sans  pécher  par  vanité,  tant  la 
faiblesse  de  l'homme  est  grande.  On  le  peut 
cependant  :  1°  quand  tenté  de  désespoir,  on 
se  rappelle,  pour  se  fortifier  dans  la  con- 
fiance en  Dieu,  les  bonnes  œuvres  qu'on  a 
faites  avec  sa  grâce-,  2  lorsqu'il  est  utile  au 
salut  du  prochain  qu'il  sache  quelque  chose 
de  ce  que  nous  avons  fait  de  bien.  C'est  par 
celle  raison  que  saint  Paul  a  quelquefois 
fait  son  éloge.  V.  S.  Tliomas  in  II  Cor.  ii, 
lect. ."). 

LUXURE. 

Péché  capital,  qu'on  appelle  le  vice  honteux,  le  vire  infâme,  le  vice  déshonnéle,  lo  vice 
mauvais. 

Vice  honteux,  parce  qu'il  a  pour  objet  des  actions  ou  des  désirs  qu'on  a  le  plus  de  honte 
d'accuser  en  confession  ;  des  actions  qu'on  aurait  honte  de  commellre  à  la  \ue  du  monde, 
et  dont  une  personne  d'honneur  rougirait  d'être  seulemenl  soupçonnée. 

Vice  infâme,  parce  qu'il  couvre  d'inÇjiînie  celui  qui  s'y  livre. 

Fice  rf^s/ionjic/e,  parce  qu'il  avilit  l'honnête  homme.  Il  le  rend  tout  animal,  il  ne  lui  laisse 
qu'un  cœur  de  béte. 

Vice  maiivaif,  par  le  coup  morlel  qu'il  donne  toujours  à  l'âme.  C'est  pour  cela  que  les 
pensées  impures  sont  appelées  mauvaises  pensé  s.  Cependant  les  pensées  el  les  tentations 
impures,  (jue  l'on  a  sans  sa  faute,  par  surprise  et  malgré  soi,  ne  sont  point  péchés.  Si  vous 
êles  négligent  à  y  renoncer,  il  y  a  péché  au  moins  véniel,  si  vous  les  avez,  si  vous  les  r  - 
tenez,  si  vous  les  continuez  volontairement  dans  l'esprit,  c'est-à-dire  avec  connaissanci- 
et  avec  une  coipplaisance  sensuelle,  elles  sont  péchés  mortels;  les  théologiens  ne  recon- 
naissent |)oint  de   légèreté  de  matière  en  fait   de  luxure  voulue  directement  el  en   elle- 
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iiiiMiie.  Le  péché  esl  toujuurs  mortel  qaand  il  y  a  pleine  adverlance  ou  consentement  p;ii'- 
lail,  mais  ce  péché  esl  beaucoup  plus  grave  dans  un  acte  de  luxure  parfaile  que  dans  un 
aclP-  de  luxure  imp  irfaile. 

Dans  lous  les  acles  de  l'âme,  bons  on  mauvais,  la  pensée,  le  dévir,  la  volonté,  les  actions 
et  l'intention  ne  sont  pas  la  même  chose,  et  sont  des  actes  dstincts.  Plusieurs  personnes, 
éclairées  d'ailleurs,  les  confondent,  en  voici  l'expli(aIion  :  La  pensée  esl  une  idée  ou  un 
souvenir,  ou  une  reprcsent.ition  dans  l'esprit.  Le  désir  est  une  demi-volonlé .  La  volonté, 
c'est  lorsqu'on  le  veut  en  elTei.  Les  actions,  ce  sont  quelques  actes  extérieurs  que  l'on  lait. 
L'intention  c'est  la  fin  on  le  motif  qu'on  se  propose. 

La  pensée  esl  comme  le  preoiier  pas  et  le  moindre  degré  du  bien  au  mal.  Si  l'objet  auquel 
on  pense  est  bon  el  saint,  la  pensée  esl  bunne  et  sainte.  Si  l'objet  est  mauvais,  dangereux, 
ou  défendu,  la  pensée  volontaire  est  un  péché  plus  ou  moins  grand,  selon  que  le  cœur  s'at- 
tache à  cet  objet;  le  désir  est  un  plus  grand  péché  que  la  pensée;  la  volonté  un  plus  grand 
que  le  désir;  l'action,  toute  proportion  gardée,  plus  grand  péché  que  la  seule  volonté, 
'fous  les  actes  sont  plus  ou  moins  criminels  selon  l'inlention  qu'on  se  propose  et  selon 
qu'il  y  a  plus  ou  moins  de  délibération. 

Kemarqnons  que  la  pensée  volontaire  n'est  pas  la  volonté  de  faire  ce  qu(!  l'on  pense. 
La  pensée  esl  volont;iire,  lorsqu'on  veut  avoir  celte  pensée,  qu'on  y  prend  garde  et  qu'on 
la  r(!lient  dans  son  esprit  avec  conn;iissance.  Si  l'on  ne  veut  pas  colle  pensée,  elle  n'est  ni 
volontaire,  ni  péché.  La  pensée  volontaire  d'impureté  est  un  péthé  plus  ou  moins  grief, 
selon  les  acti ms  et  les  objets  auxquels  on  pense.  Les  [/ersunnes  qui  vivent  dans  la  crainte 
de  Dieu,  qui  veillent  sur  elles-mêmes,  qui  n'aiment  ni  les  idées  impures,  ni  les  discours 
ouscènes,  ni  le  occasions  du  péché,  peuvent  croire  que  les  pensées  el  les  tentations  qui 
les  alt.iqueiit,  même  souvent,  ne  sont  point  volontaires  ;  elles  ne  doivent  pas  s'en  inquiéter, 
elles  doivent  les  mépriser,  s'en  humilier  devant  Dieu,  employer  même  très-peu  de  temps 
à  s'examiner  sur  celle  matière,  et  se  confesser  en  peu  de  mots  de  quelques  négligences  dont 
elles  se  sentiraient  coupables  sur  ce  point  ;  si  elles  s'examinaieni  longtemps  sur  celte  ma- 
tière, elles  ne  feraient  qu'irriter  leur  imagination  el  s'attirer  par  là  de  nouvelles  et  de  |j1us 
fréquentes  tentations.  Mais  si  vous  yivez  dans  Li  dis'^ipation,  si  vous  donnez  toute  liberté  à 
vos  sens,  si  vous  vous  échappez  facilement  et  Iréiiuetnment  en  paroles  libres,  si  vous  aimez 
les  lecures  de  romans,  vous  devez  craindre  que  vos  pensées  impures  ne  soient  volontaires, 
n'e.si-ce  pas  les  vouloir  (juc  d'en  aimer  la  cause  el  ^occa^ion'.' 

Pour  juger  si  une  pensée  est  volontaire,  on  doit  d  slinguer  trois  choses  :  la  suggestion 
ou  1.1  représentation  de  l'objet;  la  délect.ilion  ou  le  plaisir  qu'on  éprouve  à  se  représenter 
l'ob  el,  el  le  consenlenient  qu'on  donne  à  ce  plaisir.  La  suggestion  ou  la  représentation  est 
la  preniière  idée  du  mal  qui  se  présente  à  l'espril;  elle  n'est  point  en  elle-même  un  péché. 
La  délectation  esl  le  plaisir  charnel  qu'occasionne  la  pensée  du  mal;  si  on  ne  rejette  pas  ce 
plaisir  aussilôi  qu'on  s'aperçoit  qu'on  ne  peut  s'y  arrêter  sans  péché  el  qu'on  s'y  complaise 
de  ])r()pos  délibéré,  il  v  a  péché  morlel;  si  la  volonté  ne  consentait  qu'a  demi,  si  ele  résis- 
tait, ne  fût  ce  que  médiocrement,  le  péché  ne  serait  que  véniel. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  consentement  de  la  volonté,  ni  avec  la  pensée,  ni  avec  le 
plaisir  ou  la  déleclalion  qui  accompagne  ordinaiiement  la  pensée  impure.  Ce  plaisir  peut 
subsister  sans  que  la  volonté  y  soit  pour  rien  ;et  lani  que  la  volonté  n'y  prend  aucune  part, 
(lu'el'.e  ny  adhère  point,  il  ne  peut  y  avoir  de  péché;  ce  n'est  plus  qu'une  tentation  qui 
deviciit  un  sujet  de  mérite  pour  nous. 

Avez-vous  arrêté  en  votre  cœur  un  désir  impur?  Péché  mortel  :  désirer  une  chose,  c'est 
la  vouloir  avec  une  certaine  ardeur;  le  désir  impur  renferme  donc  un  consentement  volon- 
taire, une  adhésion  de  la  volonté  à  l'action  déshonnèle  que  l'on  désire;  si  on  ne  la  commet 
pas,  ct'  n'est  que  l'occasion  ou  les  moyens  (lui  manquent;  le  crime  esl  donc  déjà  consommé 
dans  le  cœur.  Quel  dé  uge  d'iniquités  sont  sorties  d'un  cœur  où  une  llamme  impure  a  sé- 
journd  pendant  des  années  entières!  Fo^e:  Regards,  Paroles,  Danses,  Comédiks,  Livres, 

FORMCATION. 
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MAGNETISME. 

Sans  discuter  sur  le  magnétisme  en  lui-même,  nous  examinerons  seulement  s'il  est  per- 
mis ou  non  de  magnétiser  ou  de  se  faire  magnétiser.  Il  serait  aujourd'hui  difficile  de  déci- 
dir  absolument  la  question  prise  en  général  ;  cependant  nous  avons  de  Uome  deux  déci- 
sions ()iii  pourraient  nous  diriger  pour  les  cas  particuliers  :  la  première  est  une  réponse 
à  une  consultation  adressée  à  la  sacrée  pénilencerie,  par  M.  Fonlana,  chancelier  de  l'évé- 
ché  de  Lausanne  el  Genève,  en  mai  18'»1.  Vuici  ixlle  consultation  : 
a  Eminentissime  Domine, 

«  Cum  haclenus  responsa  circa  magnetismum  animalem  minime  sufficere  videantur, 
silque  maguopere  optandum  ut  tutius  magisque  uniformiler  soivi  queant  casus  non  raro 
incidentes  ,  infra  i-ignatus  Eniinemia;  Vestrae  humiliter  sequeniia  exponit. 

«  Personamagnetisaia,  qu»  plerumque  sexus  estfeminei,ineumstatum  soporisingreditur, 
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iliedJiii  aomnamfiulismuni  ma/jneticuin,  taiii  al(o,  ul  iicc  maxiiiuis  fru^or  mi  ejiis  aures,  ii*-r. 
tVni,  i);iiisv(>  ulla  vclicnii-ntia  illam  siisciiarc  valcaiil.  A  solo  iiKuiiielisalorc  ciii  cuiisciisuni 
siiiiin  (li'dit  (cDMSLMisiis  l'iiiiii  osl  lu-ccssariiis)  ad  illtid  oxstasis  (^unus  ailducilur,  sivo  vaiiis 
pal))  ilionilxis,  gi'slii'tilalioiiilmsvc,  quando  ille  adesl,  sivc  simplici  ninndaio  eodcmqiic  iii- 
tonio,  ciim  vri  pliiribus  loui'is  dislal. 

«  Tune  vi»a  voce  si'u  inenlalilcr  de  siio  al)S('ntiiiiii<|uc,  pcuitus  igno'orum  silii,  inorbo 
inlerrogala,  lurc  persoiia  cvidcnler  iiidocta  illico  tiuvlico-;  sciciilia  lon^c  super. il  ;  res  aiia- 
lomic.'is  acciiratissiine  cniintial  ;  inirhurtiin  inic  iiurum  iii  hiirnano  curporc,  (|iii  coKiiitu 
defiiiiliiquc  pcrilis  difru-illimi  suni,  i-aiisain,  scdem,  nalurain  iiidi!;ilat  ;  cuiuiiKlern  pr.grs- 
sus,  varialioiios,  coniplica  ioncs  evulvi;,  id(|uo  propriis  (crmiiiis,  sii'pu  etiaiii  dicioriini  rnor- 
boruiii  diulurnilalcin  exacte  praMiuntial,  rcinmliaque  siinplicissinia  el  efficacissimn 
pta'cipil. 

u  Si  adosl  persona  de  qua  ina^Mielisala  roiisulitur,  relationcm  inl<T  utrainqiic  pcr  conla- 
cliiin  insliluil  inagiu-lisalor.  Ciim  vero  abe^l,  ciiiciiiiius  ex  ejus  ca'sarie  eain  supplet  ac.  siif- 
fici'.  Hoc  eiiiin  eii;c  iino  tanluin  ad  palinain  ina!;iii'iisalir^  adinolii,  conrcsliiii  declararc  qiiid 
sll  (qiiiii  aspieial  o  iiiis)  ciijiis  sinl  capiili,  ubiiiain  vcrselur  iiuiic  personi  ad  quarn  piTli- 
lu't,  qiiid  reriiiu  a^nl  ;  circaque  e;us  iiiorhum  oiniiia  supra  dicta  documenta  luinistrare, 
haiid  aliter  atcpie  si.medicorum  mure,  corpus  ipsa  iiitrospicerot. 

a  Posiremo  mai;netisata  non  ociiii'i  cernil.  Ipsis  velalis,  quidquid  cril,  illuil  Ie};cl,  li'geiidi 
nescia,  seu  librum,  seu  manuscriptuin  vel  aperluin  vel  clausutii,  suc  capiti  vcl  vcniri  im- 
posiluin.  lîtiam  ex  h.^c  rcgione  ejus  verba  e|;rcdi  videntnr.  Hoc  autcm  sl;ilu  educla,  vol  ad 
jussiitii  eliam  iiiloriuiiii  luaîjnetisaiilis,  vd  quasi  spoiile  sua,  ipso  leinporis  puiicto  a  sn 
prnnuiiliaio,  iiiliil  oiiiiiiiiii  (le  rebcis  lu  paroxystiio  prraclis  sibi  consciie  videtur  quanluin- 
vis  ille  duraveril  :  qua^nam  ab  ipsa  peiila  l'uerinl,  ()ute  vero  respoiideril,  quae  pcriulerit, 
ha>c  oinnia  nullain  in  ejus  iniellectu  ideain,  ncc  ininimuon  in  memoria  vestigium  reli- 
qucrunl. 

'  «  Itaque  oralur  infia  srriplus,  tam  validas  cerneiis  raliones  dubitandi  an  siinpliciter 
nalurales  sint  talcs  eiïi'ctus,  quorum  orcasionalis  tam  parum  cum  eis  proporlionala  de- 
monstratur  enixe,  vehemenlissimcque  Vcsiram  Emiiientiain  ro<i;al  ut  ipsa,  pro  sua  sapientia, 
ad  majurom  Onuiipitlenlis  ^loriani,  nccnon  ad  inajus  aiiiaiarum  bonam,  qua;  a  Domino  re- 
demplœ  tanli  consliteruni,  dccernerc  velit  au,  posita  prtcfalorum  verilale,  cunfessarius 
parochusvc  tuto  possit  pœnitentibus  aul  parochianis  suis  perinitterc  : 

«  1°  Ut  magui'tismuni  animaleni  illis  characterihus,  aliisque  similibus  pr<edictum  cxer- 
ceanl,  tanquam  artein  medicinte  au\iliatriceui  atque  suppleloriam. 

«  2°  lit  se  illuui  in  statum  somnainbulismi    iiiagiiclici    deniiUendos  consentianl. 

«  3*  l'I  vel  de  se  vel  de  aliis  personas  cunsulant  illo  modo  m.ignetisatas. 

«  4°Dl  uniim  de  tribus  prœdictis  suscipiant,  lialiila  prius  caulela  formaiiler  ex  animo  re- 
nuntiandi  cuilibel  diabolico  pacio  cxplicilo  vel  implicito,  omni  etiainsatanica'iutervcnlioni, 
quoniam  bac  non  obstante  cautione,  a  Honnullis  ex  uid(;nelismu  hujusmodi  vel  iidcm  vel 
aliquot  ciïeclus  obtcnli  jam  fuerunl.  » 

Il  fut  répondu  à  celle  consullatiou  par  la  sacrée  péniteucerie,  comme  il  suit  : 

«  Sacra  pœnitenfiaria,  mature  perpensis  exposilis,  respondcndumcenset  prout  respondet  : 
Usum  magneùsmi,  prout  in  casu  exponitur,  non  licere.  Ualum  Rouue  in  pœnilentiaiia  die 

1  julii  I8U. 

«Card.  Castracane,  m.  p 

<c  P.  H.  PoMELLA  S.  P.,  secrclarius. 

>oilà  donc  la  cbose  décidée  pour  ce  cas  particulier  ;  il  n'est  permis  ni  de  iiiasncliser,  ni 
de  se  faire  ou  laisser  magnétiser  de  la  manière  exposée  à  la  pénilencerie  par  M.  Fontana. 
Mais  celle  décii^ion  de  la  pénilencerie  n'est  ni  ficnérale  ni  absolue;  el  Mgr  l'ar  lievéque  de 
Reims,  en  18*2.  consulta  aussi  le  souverain  pontife;  il  demanda  à  Sa  Sainteté,  si  sepoailis 
rei  abusibus  rejccloqiie  otnni  cum  dœinone  fœdere,  il  est  permis  de  magnétiser  ou  de  recou- 
rir au  magnétisme  comme  à  un  remède.  Et  voici  ce  que  le  même  cardinal  Caslracane  ré- 
pondit à  Mgr  l'archevêque  de  Reims,  le  2  septembre  1843  : 

«  Monseigneur, 

«  J'ai  appris  par  Mgr  de  Brimont  que  Votre  Grandeur  allend  de  moi  une  lettre  qui  lui 
fasse  savoir  si  la  sainte  inquisition  a  décidé  la  question  du  magnétisme. 

«  Je  vous  prie.  Monseigneur,  d'observer  que  la  question  n'est  pas  de  nature  à  être  dé- 
cidée de  sitôt,  si  jamais  elle  l'est,  parce  qu'on  ne  court  aucun  risque  à  en  ditïérer  la  décision, 
cl  qu'une  décision  prématurée  pourrait  compromi'tlre  l'honneur  du  sainl-siége  ;  que  lant 
qu'il  a  été  question  du  magnétisme  1 1  de  son  applii  ation  à  quclque>  cas  particuliers,  le  sainl- 
siége  n'a  pas  hésité  à  se  prononcer,  comme  on  l'a  vu  par  celles  de  ses  réponses  qui  ont  été 
rendues  publiques  par  la  voie  des  journaux. 

«  Mais  à  présent  qu'il  ne  s'agii  pas  de  savoir  si,  dans  lel  ou  lel  cas,  le  magnétisme  peut 
être  permis  ;  mais  que  c'est  en  général  qu'on  examine  si  l'usage  du  magnétisme  peut  s'ac- 
corder avec  la  foi  et  les  bonnes  mœurs,  l'importance  de  celle  question  ne  peut  échapper  ni 
à  votre  sagacité,  ni  à  l'étendue  de  vos  connaissances.» 

On  voit  par  cette  réponse  du  grand  peiiilencier  que  si  le  magnétisme,  ou  plutf'il  l'appli- 
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calion  qu'on  en  f.iil  d  ins  ccriains  cas  peut  cire  cl  a  été  plus  ou  moins  condamnée  ,  la  pé- 
nilencerie  n'a  rien  décidé  sur  la  question  du  magnétisme  en  général;  il  serait  donc  impru- 
dent à  un  simpl(>  pi  cire  de  condamner  ou  d'autoriser  le  magnétisme,  il  est  donc  prulenl  de 
le  tolérer  jusqu  à  ce  que  la  décision  de  Rome  ail  tranché  la  question. 

«  En  disant,  ajoute  Algr  Gousset,  qu'un  confesseur  doit  tolérer  l'usage  du  magnétisme, 
nous  supposons  premièrement,  que  le  magnétiseur  et  le  magnétisé  sont  de  bonne  fol,  qu'ils 
regardent  le  magnétisme  animal  comme  un  remède  naturel  et  utile;  secondement  qu'ils  ne 
se  permettent  rien  ni  l'un  ni  l'autre,  qui  puisse  blesser  la  modestie  chrétienne,  la  vertu; 
Iroisièmemenl,  qu'ils  renoncent  à  toute  intervention  de  la  part  du  démon.  S'il  (n  était  au- 
trement, on  ne  pourrait  absoudre  ceux  qui  ont  recours  au  magnétisme.  Nous  ajouterons 
qu'un  confesseur  ne  doit  ni  conseiller  ni  approuver  le  magnétisme,  surtout  enirc  personnes 
de  dilîérent  sexe,  à  raison  de  la  sympathie  trop  grande  cl  vraiment  dangereuse  qui  se  forme 
le  plus  souvent  entre  le  magnétiseur  et  la  personne  magnétisée.  » 

MAITRES  ET  MAITRESSES. 

Ils  doivent  à  leurs  domestiques,  ^insi  que  les  pères  et  mères  à  leurs  enfanls.  les  soins 
temporels  et  les  soins  spirituels. 

Soins  lemponls  :  Avez-vous  Irailé  vos  domestiques  avec  dureté,  exigeant  d'eux  des  ser- 
vices au-dessus  de  leurs  forces  et  dont  vous  n'étiez  pas  convenu"?  Leur  avez-vous  refusé 
une  nourriture  convenable  (  l  proportionnée  à  leur  âge,  à  leur  tempérament,  à  leurs  fati-- 
guc'i  ?  Maîtres  impitoyables,  dit  à  ce  sujet  saint  Chrysostome,  prenez-vous  donc  vos  do- 
mestiques pour  des  statues  do  pierre,  qui  n'aient  besoin  ni  de  boire  ni  de  manger'? 

En  avez-vous  eu  soin  dans  leurs  maladies,  ou  les  avez-vous  renvoyés  dès  qu'ils  sont 
devenus  malades?  Si  c'est  par  votre  faute  qu'ils  sont  devenus  malades,  parce  que  vous  les 
avez  fait  trop  tr.ivailler  ou  parce  que  vous  les  avez  trop  mal  nourris,  vous  éles  obligés  par 
justice  de  leur  fournira  vos  frais  les  remèdes  et  les  S')ulagements  nécessaires;  cl  quand 
même  il  n'y  aurait  pas  de  votre  faute,  la  charité  chrétienne,  une  compassion  toute  natu- 
relle demande  de  vous  que  vous  en  preniez  soin,  les  païens  mêmes  nous  donnent  l'exemple. 
Un  domestique  tomba  malade  au  service  d'un  officier  pa'ien.  Que  fil  le  maître  tout  pa'ien 
qu'il  était.  Le  mit-il  dehors  pour  s'en  débarrasser?  Non,  il  le  garda  chez  lui,  il  en  eut  tout  le 
soin  possible;  ayant  entendu  parler  des  miracles  que  faisait  Jésus-Christ  pour  la  guérison 
dos  malades,  il  vint  lui-même  en  demander  un  pour  son  domestique.  Que  répondront  à 
cet  exemple  tant  de  maîtres  chrétiens  qui,  après  avoir  épuisé  un  domestique,  l'avoir  rendu 
malade  par  leur  dureté,  le  laissent  languir  misérablement  dans  un  coin  de  la  maison,  sans 
lui  donner  ni  soulagement  ni  consolation?  A  i)eine  daii;ne-l-on  Iiii  parler  une  fois  le  jour, 
et  encore  lui  dil-on  des  choses  capables  d'aigrir  son  mal.  Pour  qui  auriez  vous  de  la  cha- 
rité, si  vous  n'en  avez  point  pour  ceux  qui  sacrifient  leur  liberté  pour  vous  servir  ?  Ne 
soyez  pas,  dil  le  Sage,  semblable  à  un  lion  furieux  dans  votre  maison,  renversant  tout,  ac- 
cablant vos  domesiiques  d'injures  et  faisant  gémir'sous  un  joug  de  fer  ces  malheureux  que 
la  Providence  vous  a  soumis. 

Si  la  maladie  des  domestiques  est  longue  ou  contagieuse,  les  maîtres,  s'il  n'en  sont  pas 
la  cause,  ne  sont  pas  obligés  de  les  garder  chez  eux;  ou  s'ils  les  gardent,  ils  peuvent  retenir 
sur  leurs  gages  les  dépenses  qu'ils  font,  soit  pour  la  nourriture,  soit  pour  les  remèdes,  à 
moins  que  les  domestiques  ne  soient  vraiment  pauvres.  Lorsque  les  dépenses  ne  sont  qu.» 
faibles,  Antoine  et  Collet  font  aux  maîtres  une  obligation  de  charité  de  les  payer.  Heri 
tenenlur  es  charilale  minores  morbi  impensas  solvere. 

Avez-vous  renvoyé  vos  domestiques  avant  le  terme  convenu  sans  raison  légitime,  les 
décriant  ensuite  et  faisant  connaître  sans  nécessité  leurs  défauts?  Péché  d'abord  contre 
la  charité  et  ensuite  contre  la  justice.  Maîtres,  dit  l'Apôtre,  souvenez-\ous  que  vous  avez 
un  maître  qui  est  dans  les  cieux,  qui  ne  fait  acception  de  personne,  qui  vous  traitera 
comme  vous  aurez  traité  vos  serviteurs  ;  pardonnez-leur,  s'ils  s'échappent  quelquefois, 
comme  vous  vaudriez  qu'ils  vous  pardonnassent,  si  vous  éliez  à  leur  place;  trailez-les 
comme  vous  voudriez  être  traité  vous-mêmes.  Ce  domestique  est  votre  frère  selon  la  reli- 
gion; il  est  l'enfant  de  Uieu  comme  vous;  il  a  droit  comme  vous  au  royaume  des  cieux; 
peut-être  sa  petitesse  actuelle  l'élèvera  dans  le  ciel,  et  votre  grandeur  vous  précipitera  dans 
l'abîme. 

Lorsque  les  domesti"(iues  ont  été  renvoyés  avant  le  temps  cl  malgré  eux  sans  raison,  il« 
ont  en  conscience  droit  nu  salaire  entier  de  l'année;  cependant  s'ils  trouvaient  sans  délai 
d'autres  maî'res  qui  leur  donnassent  les  mêmes  gages,  tellement  qu'ils  ne  souffrissent  au- 
cun dommage  de  la  faute  de  ci  lui  qui  les  a  injustement  renvoyés,  ils  ne  pourraient  pas  en 
conscience  exiger  le  gage  entier  qui  leurélail  promis. 

Avez-vous  fail  payer  à  vos  domestiques  des  dommages  casuels  dont  vous  n'étiez  pas  con- 
venus? N'oiis  éles-vdus  ,nc()uillés  envers  eux  de  vos  promesses  pour  habits,  linges,  gratifi- 
cations? Leur  avez-vous  retenu  ou  fait  attendre  sous  de  mauvais  prétextes  une  partie  de 
leur  salaire?  C'est  un  péché  qui  crie  vengeance  contre  le  ciel.  On  voit  des  maîlres  riches 
qui  profilent  de  l'empire  qu'ils  ont  sur  certains  domestiques  ou  delà  misère  où  ils  les  voient 
pour  les  avoir  à  meilleur  compte.  C'est  une  barbarie;  si  le  prix  qu'on  donne  à  un  domestique 
est  bion  au-dessous  du  bas  prix,  il  y  a  injustice  manifeste  et  obligation  de  restituer.  Pru- 


95  MM  MAI  04 

tium  jiialitiii 'tucalionis  l'iimiiloium   cevselurquud  vommuniler   loris    in  illis  dari   solet  ,   vrl 
quod,  uiio  nriisanle,  stiitim  <ih  illo  nilmillilur ,  hubet  lumen  latiludincm.  1'.  Aiiloinc. 

Soins  spiiilKc's.  A\rz-M)us  instruit  ou  Ciit  insiruiro  vus  (li)rii(j.sti(iU('s  de»  \  crilcs  do  lu 
foi  iii'i'rssaiios  au  salut?  S'ils  les  iniiorcul  par  une  no!^lis;once  gravode  votre  pari,  \ous  p6- 
clio/  mortellenient.  (^tuand  vous  les  avez  vus  offenser  Dieu  gravement  par  des  hiasplièines  , 
des  paroles  ou  des  actions  dcshoTiiuHes,  les  ave/-vous  repris  ou  corrigés?  Vos  dotiiesli(|ucs 
sont  vos  serviteurs  pour  ce  (|ui  re!;ard(!  le  corps;  mais  vous  êtes  les  leurs  pour  ce  qui  re- 
garde l'ilnie.  Négliger  ;;ra*enieut  de  les  corrijjer,  lors(|U(!  vous  le  pouvez  à  propos  et  utile- 
ment, c'est  un  pé(  hé  mortel.  S'ils  reluseiil  de  se  corriger  surtout  des  outrages  qu'ils  font  à 
Dieu,  il  est  un  moyen  bien  simple,  c'est  di-  les  congédier. 

Les  avez-vous  renvoyés  lorsqu'ils  étaient  pour  vos  enTanls  ou  pour  vos  autres  domesti- 
ques une  occasion  de  pécher,  et  (jue  vos  corrections  leur  étaient  inutiles?  C'est  pécher  inor- 
Iclleinent  que  de  retenir  à  son  service  des  domestiques  dan;rcrcu\.  On  peut  pour  des  rai- 
sons légitimes  en  dilïérer  l'expulsion.  Le  grand  (;onstanlin  écartait  de  son  palais  lou-;  les 
officiers  sans  religion,  en  disant  :  comment  seront-ils  fidèles  à  leur  prince,  s'ils  sont  infi- 
dèles à  leur  Dieu?  Avez-vous  veillé  sur  leur  conduite,  vous  êlcsvous  assurés  s'ils  rem- 
plissent les  devoirs  de  la  religion,  s'ils  vont  à  confesse,  à  la  messe  le  diin.incho?  Itourda- 
loue  préchant  à  la  cour,  crut  devoir  inslr(iir(!  les  grands  du  soin  qu'ils  doivent  à  leurs  do- 
mestiques. Assez  de  préIres  se  chargeront  de  vos  consciences,  envoyez-moi  vos  domesti- 
ques. 

Avez-vous  eu  soin  de  les  éloigner  des  occasions  fiinesles  à  leur  salul,  des  d.inses,  des 
maisons  dangereuses,  des  fréquentations  avec  des  personnes  de  différent  sexe?  l'éché  mor- 
tel, si  votre  négligence  est  grave,  et  que  ce  sml  une  occasion  prochaine  de  péclier  mortel- 
lement. N'avez-vous  pas  été  vous-mêmes  pour  \os  dooiestiques  une  occ.ision  de  péclier, 
soit  en  les  solliciiant  au  mal,  soit  en  leur  en  donnant  rexem|)le?  Avez-vous  pris  garde  à 
vos  discours  sur  la  religion,  sur  les  mœurs  et  sur  le  prociiain?  Si  vos  domestiques  vous  eii- 
Icndent  traiter  de  fables  les  vérités  de  la  religion,  vous  serez  les  premi(MS  à  é()iouver  les 
suites  de  ces  maximes  impics;  si  la  crante  d'une  au  re  vie  m-  les  retient  pas,  craiiidronl-ils 
de  \ous  faire  tous  les  torts  qu'ils  pourront  vous  faire  impunémentdans  cette  vie?  «Attendez 
que  je  terme  la  porte,  disait  \ollaire  discour. ml  avec  ses  amis  contre  la  religion;  si  mes 
domestiques  nous  entendaieni,  ils  |)ouri'aicnt  bien  cette  nuit  venir  m'assassiner.  »  S'ils 
TOUS  entendent  déchirer  la  réputation  d'aulrui,  bientôt  ils  déchireront  la  vôtre.  Mais  quel 
crime,  si  vous  en  faisiez  les  oiijels  ou  les  niinistics  des  infâmes  passions  ou  de  vos  intri- 
gues !  L'rucl  vautour,  vous  dévorez  une  faible  colombe  qui  était  venue  chercher  dans  votre 
maison  un  asile  à  sa  misère  et  à  sa  vertu  !  \  ous  devez  en  vous  confessant,  faire  coiinaitrc 
que  c'est  voire  domestique  que  vous  avez  porté  ;iu  mal.  Cette  circonslance  doit-èlre  décla- 
rée en  confession.  Srpe,  dit  Vernicr,  in  CLinfefsiunv  hune  circumslantiu  ii  lacent  lieri  el  do- 
mina;. Pelenda  semper  proinde,  maxime  cum  de  impudiciliis  agilur,  elsi  famuli  priurcs  solli- 
cilavirint. 

N'avez-vous  point  négligé  d'appeler  un  prêtre  auprès  de  vos  domestiques  malades  ?  S'ils 
sont  morts  sans  sacrements  par  votre  faute,  vous  avez  péché  mortellement. 

Souvenez-vous  que  les  bons  maîtres  font  les  bons  (lùmestic]iics.  On  ne  mérite  [las  d'avoir 
des  domestiques  quand  on  ne  les  fait  pas  vivre  en  cliréliens.  Les  protestants  rendent  liom- 
inage  à  l'Eglise,  en  préférant  les  serviteurs  catholiques,  à  raison  disent-ils  de  la  confession 
qui  assure  leur  probité  el  conserve  leuis  mœurs. 

MALÉDICTION. 

La  malédiclion  ou  imprécation  est  un  souhait  qu'on  fait  qu'il  arrive  du  malheur  A  quel- 
qu'un, ou  à  soi-même,  ou  à  quelque  autre  chose.  On  peu!  maudire,  quoiijuo  dans  un  sens 
moins  propre,  des  créatures  sans  raison,  comme  un  cheval,  une  lerie,  etc.,  cl  alors  la  ma- 
lédiclion regarde  indirectement  le  Créateur  même,  conlic  la  Providence  duquel  on  se  ré- 
volte, ou  le  prochain,  dont  on  souhaite  le  dommage  par  la  malédiction  (ju'on  donne  à  ce 
qui  Iwi  appartient;  d'oii  vient  que  ces  sortes  d'imprécations  ne  peuvent  élre  excusées  de 
péché.  Les  païens  mêmes,  comme  Platon,  les  ont  eues  en  horreur.  Les  ctîcts  en  sont  tou- 
jours à  craindre,  quelque  injustes  qu'elles  soient.  Saint  .Augustin,  serm.  332,  en  rapporte 
un  célèbre  (ixemple,  en  parlant  d'une  mère  (|iii,  outrée  de  douleur  contre  sept  g.irçons  el 
Irois  filles,  ses  enfants,  qui  l'avaient  offensée,  en  ce  que  l'ainé  l'ajanl  fiappée,  lis  autres  ne 
s'y  étaient  pas  opposés,  alla  faire  sur  Irs  fonis  lie  baptême  de  si  hornlilcs  imprécations 
contre  eux,  qu  ils  furent  lous  à  l'instan'  frappés  d'un  tninblemenl  de  tout  le  corjis,  (jui  les 
obligea  de  quitter  leur  pyys  pour  é\iicr  la  houle  |iubliquc  dont  ils  se  trouvaient  couverts. 
Ce  l'ère  ajoute  que  deux  d'entre  eux,  savoir  Paulus  et/'<i//'i/irt,sa  sœur,  furent  miraculeuse- 
ment guéris,  lorsqu'on  célébrait  lu  translation  des  leliques  de  saint  Etienne;  plus  hetueux 
<]ue  leur  maliieureuse  mère,  qui  se  [lendil  elle-même,  voyant  l'elTet  de  sa  malodictiou  ac- 
compli. Cependant  les  saints,  parlant  par  l'esprit  de  Dieu,  ont  quelquefois  fait  des  ii. préca- 
tions tonlre  tle  c-rlains  pécheurs  ;  témoin  saint  Pierre  qui  dit  à  Simon  le  magicien,  Act.  viii  : 
Que  Ion  urgent  pjrisse  avec  toi.  'l'emoin  encore  cet  ordre  de  Dieu  même  :  Malcdtiile  imb  la- 
lori'jus  cjus.  Mulcdicile  tcrrœ  Meroz.  Judic.  v. 

Mais  parce  qu'il  n'y  a  que  Dieu,  qui,  infiniment  juste,  puisse  maudire  ses  créatures,  ces 
exemples  ne  peuvent  autoriser  personne  à  maudire  son  prochain,  ni  ce  qui  lui  appartient 
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Au  contraire  Jésus-Christ  nous  ordonne  de  bénir  ceux  qui  nous  maudissent.  Ce  que  prati- 
quaient en  effet  les  apôtres,  comme  l'assure  saint  Paul,  qui  dit: Malerlicimur, et  benedicimus, 
1  Corint,  iv. 


au  prochain  même',  2  si  en  les  maudissant, 
il  1rs  considère  précisément  comme  des  créa- 
tures de  Dieu  ;  car  alors  c  est  un  l)l;is|ilième. 
Mais  son  péché  peut  n'être  iiue  \éniel,  s'il 
n'a  pas  celte  vue.  et  que  le  mal  qu'il  désire 
à  celle  créaiure  ne  jiuisse  piéjiidicier  au 
proch  lin.  C'est  ce  que  dit  s;iinl  Ihomas,  qui 
ajoute  :  Maledic-re  rebiis  irinliuitalibus.  in 
quantum  sunt  crcalurœ  Dei ,  est  ptccatiim 
bliisphemiœ  ;  maledicere  aiittin  eis,  secundum 
se  Ciinsideratis,  e  t  olioaum  et  vcniuni,  et  per 
conneiiuens  iUicitum.  2-2,  q.  76,  a  2. 

Cas  III.  .\viz-vous  niaudil  des  personnes? 
si  c"est  seulement  à  caiKse  de  leurs  défauts, 
par  colère  ou  par  iiidii^nation  et  nun  co'ume 
créatures  de  Dieu,  il  n'y  a  pas  de  t)las|ihème, 
mais  péché  contre  la  chariié,  lequel  ser^iit 
mi  tel,  si  l'on  donnait  de  grandes  malédic- 
tions, (elles  que  celles-ci  :  Otie  le  démon  vous 
emporte,  que  le  tonnerre  vous  écrase,  et  que 
l'on  désirai  que  la  chose  arrivai.  Quoique 
Dieucomlatiine  les  malédit lions,  il  les  exauce 
souvent  dans  sa  justice. 


Cas  I.  Oronce  profère  quelquefois  des  pa- 
roles de  malédiction.  Pèche-t-il  toujours 
morlellement  à  rh  ique  fois? 

R.  Si  le  mal  qu'Oi  once  désire  an  prochain 
est  not^ible,  et  que  son  inleniion  soit  qu'il 
lui  arrive,  il  pèche  mortellement  toutes  les 
fois  qu'il  prononce  ces  malédictions.  Mais  si 
le  rn.il  n'est  pas  l'onsidérable,  ou  que  l'étant, 
il  n'ait  pas  in'ention  qu'il  arrive,  <iu  qu'il  lie 
profère  ces  sortes  de  paroles  que  par  manière 
de  divertissement  ou  par  une  précipitation 
si  grande,  qu'elle  prévienne  sa  volonté,  son 
péché  ne  do  t  ère  censé  que  comme  véniel , 
pnurvu  qu'il  s'efforce  d'en  rétracter  l'habi- 
tude. 

Cas  if.  Ilnmilfe  profère  quelquefois  des 
malédictions  contre  des  créatures  irraison- 
nables. Pèche-t-il  en  cela  mortellement , 
lors  ne  le  mal  qu'il  leur  souh;iilo  est  fort 
noiable,  el  qu'il  le  fait  avec  une  pleine  déli- 
bér.ition? 

H.  Il  pèche  mortellement  :  1°  s'il  désire  du 
mal  à  ces  créatures,  en  tant  qu'elles  sont  le 
bien  du  prochain,  parce  que  c'est  en  désirer 

MALÉFICE. 

On  entend  ici  par  maléfice  une  opération  par  laquelle  on  procure  du  dérangement  ou  du 
mal  aux  hommes,  aux  aiiimau\,  aux  fruits  de  la  terre,  en  employant  ou  des  moyens  natu- 
rels, comme  le  poison,  ou  des  moyens  pris  du  démon,  comme  la  magie  et  le  sortiiége.  Il 
y  a  un  malifice  (ju'on  nomme  amitoriuin,  tel  qu'étiit  celui  dont  parle  S.  Jérôme,  dans  la 
Vie  de  S.  Hilarion;  l'aulre  qu'on  appelle  rp»e^ci«/n,  tel  qu'était  celui  dont  se  servaient  les 
bergers  de  Brie,  et  dont  on  trouvera  le  récit  dans  V Histoire  critique  des  pratiques  supersti- 
tieuses, par  le  P.  le  Brun.  On  prouvera  la  réalité  du  sortilège  au  mot  Sorcier  :  quant  à  la 
manière  de  le  détruire,  nous  en  avons  parlé  à  l'art.  Empêchement  de  l'implissance. 

MANDAT. 

Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel  une  personne  donne  à  une  autre 
le  pouvoir  de  f  lire  quelque  chose  pour  le  mamlant  e'  en  son  nom.  Ce  contrat  ne  se  forme 
que  par  l'accepi.ition  du  mandataire.  Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acle  pulilic  ou  par 
èi  rit  sous  seing  privé,  même  par  lettre.  Il  peut  aussi  êlre  donné  verbalement;  l'accepta- 
tion du  mandat  peut  n'être  que  tacite,  et  résulter  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le 
mandataire.  Le  mamlat  est  gr.ituil  s'il  n'y  a  convention  con  raire.  Le  mandat,  conçu  en 
termes  générant,  n'embrasse  que  les  actes  d'administration  ;  s'il  s'agit  d'aliéner  ou  d'hy- 
pothéquer, ou  de  quelque  acte  de  propriéié,  le  mandat  doit  être  evprès. 

Le  manda  aire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son  mandat;  le  pouvoir 
de  transiger  ne  renlérme  pas  celui  de  coin  irometlre.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le 
mand;it  tant  qu'il  en  demeure  chargé,  el  répond  des  dommages-imércis  .qui  pourraient  ré- 
sulter de  son  inexécution  :  il  est  tenu  même  d'achever  la  chose  commencée  au  décès  du  man- 
dant, s'il  y  a  péril  en  la  demeure;  il  répond,  non-seuleinenl  du  dol,  mais  enc  ire  des  finies 
qu'il  commet  dans  sa  gestion.  Néanmoins  la  responsibiliié  r^  lalive  aux  fautes  est  appliquée 
moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire. 
Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  et  de  faire  raison  au  mandant 
de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  (juand  même  ce  (|u'il  aur  lit  reçu  n'eût 
point  été  dû  au  mandant  ;  il  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  sa  gestion,  1"  quand 
il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quehiu'un  ;  2'  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  con- 
féré sans  désignation  d'une  persoime,  et  que  celle  dont  il  a  fait  choix  était  notoirement  in- 
capable ou  insolv.ihle.  11  n'y  a  de  sol  darile  entre  les  mandataires  qu'autant  (|u'elle  a  été 
exprimée.  Le  mandataire  do  t  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage,  et  de 
celles  dont  il  est  reliquataire.  Il  n'est  tenu  d'aucune  garantie  envers  celui  avec  qui  il  con- 
tracte en  qualité  de  mandataire,  s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumis. 

Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  con'ractés  parle  mandataire  conformé- 
ment au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné  ;  il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  c  re  fait  au  delà  .  qu'au- 
tant qu'il  l'a  ratifie  expressément  ou  tacitement.  Il  doit  rembourser  au  mand  Maire  les  frais 
et  avances  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat;  lui  payer  ses  salaires  lors- 
qu'il en  a  été  promis  ;  l'indemniser  des  perles  qu'il  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion 
sans  imprudence  qui  lui  soit  iuipuiable;  lui  payer  l'intérêt  des  avan  es  qu'il  a  faites  à 
dater  du  jour  des  avances  constatées. 
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1-0  mandat  fitiU  par  la  rcvocutiuii  d(i  inaiulalaire,  par  la  ronoiicialiDii  de  rclui-ci  au 
in.indit,  par  la  mort  naturelle  ou  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  ,  soit  du  mandant, 
soil  du  niamlataire. 

MANIPULE. 

C'est  lin  des  ornements  ncressaircs  |>()nr  dire  la  messe.  Mais  s'il  s'apissail  de  célébrer 
alin  de  pouvoir  adiniiii«lrcr  un  nioiiraiil,  ou  pour  (irocurer  la  messe  à  une  paroisse  eiiliérc, 
lin  jour  de  dimaïK'lie.  plu  ieiirs  lliéolo'„'ii'iis  pensent  i|u'oii  poinrait  la  dire  sans  riianipiilc. 
.Mais  hois  le  cas  de  néeessile  y  aiir.iit-il  peclic  inoricl  à  celehrer  sans  in.inipule'/  Les  uns 
disent  que  oui,  l'S  aiilre>  disent  i|ue  non.  Ce  dernier  sent  iinent  est  assez  prolialtie,  rar 
l'omission  du  manipule  ne  nous  paraît  pas  matière  firave,  ni  en  elle-même  ni  dans  ses  suites. 
Il  est  à  présumer  ((uo  les  lidèles  n'en  seraient  pas  scandalisés;  peut-être  même  ne  le  re- 
mnriiueraient-  ils  pas. 

Le  nianipiile,  ainsi  que  lesanlres  ornements  sacerdotaux,  doit  être  bénit  ou  par  révé(iue 
ou  par  son  déléiîué.  Il  perdrait  SI  béiiédielioii  en  ])erdanl  la  matière  ou  la  forme  sous  la- 
quelle il  a  été  bénit,  quand,  en  le  racrommodant.  on  y  a  mis  tant  de  nouvelles  pièces,  (|uo 
le  neuf  rempi>rle  sur  le  vieux.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  si  on  le  raccommodait  peu  à  peu  ;  les 
picmiéres  pariies  feraient  sur  les  dei-iiières  ce  (|ue  fait  l'eau  liénitc  sur  celle  qu'on  y  ajoute 
en  moindre  quantité.  Lors(|u'un  manipule  est  double-  et  qu'il  a  été  bénit  des  deux  côtes,  le 
côté  qui  reste  en  entier  et  qu'on  séparede  l'autre, qui  <  st  hors  d'élat  de  servir,  conserve  sa 
bénéd'i'lioii.  Quand  la  doublure  du  manipule  est  déchirée,  on  se  contente  de  la  réparer, 
sans  faire  bénir  rornement. 

MANUFACTURE. 

i.ieu  destiné  pour  la  fabrication  île  certains  ouvrages  qui  se  font  à  la  main.  La  contre- 
façon des  mirques  particulières  que  tout  manufacturier  ou  artisan  a  ie  droit  d'appliquer 
surdos  objets  de  sa  lalir  iealion  donnera  lieu  à  des  dommagi'S-inléréls  envers  celui  dont 
la  marque  aura  été  contrefaite;  la  m;irque  >era  considérée  comme  contrefaite  quand  on  y 
aura  inséré  es  mots  :  fiçon  de ,  et  ;i  la  suite  le  nom  d'un  autre  fabricant  on  d'une  au- 
tre ville.  Tout  fabricant  (|ui  voudra  pouvoir  revendiquer  par  la  suite,  devant  le  tribunal  de 
comiiieree,  la  propriété  <ruii  dessin  de  son  invention  sera  tenu  d'en  déposer  aux  arelnves 
du  conseil  de  |)rud'li<)mmes  un  éi'bautillon  plié  sous  enveloppe,  revéUie  de  ses  cachet  et 
signature,  sur  laquelle  ser.i  également  appose  le  cachet  du  conseil  de  prud'hommes. 

En  déposant  sou  échantillon  le  fabricant  déclarera  s'il  entend  se  réserver  la  propriété 
exclusive  pendant  une,  trois,  ou  cinq  années,  ou  à  perpéiuilé.  Il  sera  tenu  note  de 
cette  déclaration.  En  cas  de  contestation  entre  deux  ou  plusieurs  fabricants  sur  la  pro- 
priété d'un  dessin  ,  le  conseil  de  prud'hommes  procédera  à  l'ouverture  des  paquets  qui 
auront  été  déposés  par  les  parties  ;  il  fournira  un  cerlincat  indiquant  le  nom  du  fabricant 
qui  aura  la  priorité  de  date.  s 

Les  fabricants  de  quincaillerie  et  de  coutellerie  sont  autorisés  à  frapper  leurs  ouvrages 
d'une  marque  particulière,  assez  distincte  des  autres  mariiues  pour  ne  pouvoir  être  confon- 
dui'S  avec  elles  ;  la  propriété  de  celte  marque  ne  sera  assurée  qu'à  ceux  qui  l'auront  fait 
empreindre  sur  des  tables  communes,  déposées  à  cet  effet  dans  l'une  des  salles  du  chef-lieu 
de  la  sous-préfeelure.  Il  seradélivié  un  titre  qui  en  constatera  le  dépôt.  Les  objets  c  >ntre- 
fails  seront  confisqués  au  pnOl  du  pro|  riélaire  de  la  inarg^ue  ;^e  lout  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  (|u'il  y  aura  lieu  de  lui  adjuger. 

Il  a  été  fait  en  18'ti  une  loi  relative  au  travail  des  enfants  employés  dans  les  manufac- 
tures et  ateliers.  Les  manufacturiers  ne  peuvent  les  enfreindre  sans  manquer  à  la  charité 
et  peut-être  même  à  la  justice,  s'ils  les  faisaient  travailler  au  delà  du  temps  délermiûé  par 
la  loi  et  saus  augmentation  du  salaire  ordinaire. 

MARAUDAGE. 

Nom  d'une  espèce  de  vol  qui  s'applique  surtout  à  la  soustraction  frauduleuse  des  pro- 
ductions de  la  terre.  Quiconque  maraudera,  dérobera  des  productions  de  la  terre,  qui  peu- 
vent servir  à  la  nourriture  des  hommes  ou  d'autres  productions  utiles,  sera  condamné  à 
une  amende  égale  au  dédommagement  «lu  au  propriétaire  ou  fermier;  pour  vol  de  récolte 
fait  avecdcspaniersoudes  sacs,  ouàl'aide  des  animaux  de  charge,  l'amende  seradudouble 
du  dédommagement. 

MARCHAND.  Voyez  Achat,  Société,  Vbnte. 

MARCHÉS  ET  FOIRES.  Voyez  Dimanches  et  Fêtes,  cas  V,  XI  el  XII. 

MARIAGE. 

T1TBE    PREMIER. 

Mariage  contracté  sous  condition. 

Dieu  voulut  être    l'auieur  du  mariage  dès  le  commencement   du    monde;    mais  il    avait 

formé  de  toute  éternité  le  dessein  d'une  alliance  infiniment  plus  noble,  je  veux  dire  de  l'union 

de  Jésus-Christ,  son  Fils,  avec  l'Eglise,  et  il  la  voulut    signifier    par   le    mariage    cor|)oreI 

d'Adam  et  d'Eve.  Celui-ci,  oui  ne  fut  consommé  qu'après  le  néché   ne  devait   oroduire  que 
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des  enfiints  charnels  ;  au  lieu  que  les  cnfaiils  qui  dcvaionl  naître  du  mariage  mystique  de 
.lésus-Chrisl  ctde  i'l';s,'lise  devaient  élrc  enfants  de  ?râce  et  d'adoption,  parle  moyen  du 
baptême;  sur  quoi  saint  Augustin  dit,  serm.  20'J  :  Duo  parentes  nos  genuerunt  ad  mortem  ; 
duo  parentes  nos  geniuruni  ad  vilain. 

La  fin  du  mariage  est  d'avoir  des  enfants  et  d'entretenir  l'union  entre  les  époux  et  leurs 
diverses  familles.  C'est  pourquoi  les  infidèles  mêmes  ont  toujours  regardé  le  mariage  comme 
une  chose  sainte,  cl  qu'ils  ont  puni  ceux  qui  le  violaient.  Mais  les  Juifs  ont  poussé  plus 
loin  leur  vénération  pour  l'alliance  conjugale,  parce  qu'ils  savaientquc  le  Messie  devait 
naître  delà  postérité  (l'Abraham,  et  que  chacun  d'eux  espérait  qu'il  pourrait  naître  de  sa 
famille  ;  et  c'est  dans  cette  vue  qu'ils  épousaient  plusieurs  femmes.  Non  victi  libidine,  sed 
ducti  pietate,  dit  saint  Augustin. 

Le  mariage  chrétien  est  infiniment  plus  saint  que  tous  les  autres;  l"  parce  qu'il  ne 
souffre  jamais  la  polygamie  dans  quelque  cas  que  ce  soit;  2°  parce  qu'il  e-l  un  véritable  sa- 
crement et,  comme  tel,  une  source  de  grâces  à  ceux  que  Dieu  y  appelle,  lorsqu'ils  ne  s'y 
engagent  qu'avec  les  dispositions  nécessaires  pour  mériter  que  Dieu  les  leur  accorde;  3"  parce 
que  son  lien  devient  si  indissoluble  par  la  consommation,  qu'il  ne  peut  finir  que  par  la 
mort  du  premier  décédant. 

Le  mariage  peut  être  considéré  ou  comme  un  simple  contrat  civil,  tel  qu'est  celui  des  in- 
fidèles ;  et  alors  on  le  définit  :  Contraclus  que  leqilimœ  seu  habiles  personœ  corporum  suo~ 
rum  dominium  muluo  Iraduntel'accipiunt  :  ou  comme  un  sacrement  ;  et  dans  ce  sens  on  le  définit  : 
Nov(p  legis  sacramenlum,  quo  vir  et  mulier  baptizati  corporum  suoruin  dominium  mutuo 
tradunt  et  accipiunl.  On  divise  le  mariage  en  ratifié,  ralum,  c'est-à-dire  quia  été  ratifié  par 
l'Eglise,  et  en  consommé,  consummoa*»),  quia  été  suivi  de  l'usage  qu'en  ont  fait  les  époux. 
Le  lien  du  premier  peut  être  dissous  par  la  profession  religieuse;  le  second  n'admet  aucun 
cas  de  dissolution. 


Cas  L  Tharasius  et  Mœvia  ont  contracté 
mariage  sous  condition.  Ce  mariage  esl-il 
valide  ? 

R.  11  y  a  des  conditions  honnêtes,  comme 
celle-ci  :  Si  mon  père  y  consent. Il  yen  a  d'il- 
licites; et  de  celles-ci,  les  unes  sont  contre 
la  substance  du  mariage,  et  l'un  des  trois 
biens  qui  lui  sont  essentiels,  sav»ir  proies, 
la  génération  des  enfants  ;  fides,  la  foi  conju- 
gale ;  sacramentum,  le  sacrement  qui  en  pro- 
duit l'indissolubilité.  Les  aulms,  quoique 
d'ailleurs  criminelles,  ne  sont  pas  contrai- 
res à  ces  trois  sortes  de  biens,  comme  si  on 
disait  :  Je  vous  épouse  si  vous  voulez  in'ai- 
der  à  voler.  Le  mariage  contracté  sous  une 
condition  honnête  est  valide  quand  la  condi- 
tion s'accomplit,  pourvu  que  les  parties  ne 
s'en  soientpas  désistéesauparavant.Celuiqui 
est  contracté  sous  une  condition  criminelle, 
mais  non  contraire  au  bien  du  mariage,  est 
aussi  valide ,  parce  que  cette  condition  rst 
regardée  dans  le  droit  comme  non  apposée  ; 
mais  celui  qui  est  fait  sous  une  condition  il- 
licite et  en  même  temps  contraire  à  la  sub- 
stance du  mariage  est  nul  ;  parce  qu'alors 
on  ne  consent  pas  à  ce  genre  de  société  con- 
jugale ,  qui  est  propre  à  la  loi  de  l'Evan- 
gile. 

—  Nota.  1"  L'auteur  a  tort  de  dire  indéfi- 
niment qu'il  est  libre  aux  contractants  de 
renoncera  la  condilionapposée,  vuquequand 
elle  est  juste,  ils  ne  le  peuvent  sans  cause 
raisonnable.;  2°  si  celui  des  deux  qui  a  appo- 
sé une  condition  illicite,  quoique  non  con- 
traire aux  biens  du  sacrement,  n'avait  voulu 
consentir  qu'en  cas  que  cette  condition  s'ac- 
complît, le  mariage  serait  nul  ,  parce  que 
le  droit  peut  bien  annuler  certaines  condi- 
tions, mais  il  ne  peut  suppléer  le  défaut  de 
consentement 

Cas  il  Analolien  a  épousé  Marie  sous  cette 
condition  :  Si  mon  père  y  donne  son  consen- 
tement. Le  père  s'est  d'abord  opposé  à  ce  ma- 
riage ;  mais,  gagné  enfin  par  les  prières  de 


son  fils,  il  y  a  consenti.    Le  mariage  esl-il 
valide  en  ce  cas  ? 

11.  Il  l'est,  pourvu  que  les  deux  contrac- 
tants aient  toujours  persévéré  dans  leur  pre- 
mier consentement;  mais  il  faut  que  le  con- 
sentement du  père  soit  donné  dev'ant  le  curé 
et  des  témoins  ,  parce  (jue  sans  cela  ils  ne 
pourraient  pas  attester  la  validité  de  ce  ma- 
riage. 

—  La  première  partie  de  cette  décision  est 
fausse,  selon  Sanchez,  1.  5,  disp.  7,  n.  8, 
parce  que  dès  que  le  père  a  une  fois  refusé 
son  consentement,  la  condition  a  manqué. 
Pour  remédier  à  tout  il  suffit  que  les  parties 
donnent  un  nouveau  conseniement  absolu  ; 
et  il  le  faut  faire  coram  parocho  et  leslibus, 
comme  dit  l'auteur. 

Cas  111.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  père 
d'Analolien  garde  le  silence  sans  s'opposer 
et  sans  aussi  consentir,  le  mariage  esl-il 
valide  ? 

—  Je  le  crois  valide  avec  Sanchez  ;  parce 
que  les  contraclants^dans  le  train  commun, 
n'ont  d'autre  intention  que  de  ne  pas  faire 
un  mariage  qui  soit  désapprouvé;  ce  qui  a 
lieu,  quand  un  père  qui  peut  parler  ne  se 
plaint  pas. 

Cas  IV.  Si  Mœvius  contracte  mariage  sous 
la  condition  que  son  père  y  consente  ,  le  ma- 
riage est- il  valide  s'il  sait  que  son  père  est 
mort? 

R.  Si  Mœvius  a  vraiment  consenti  au  ma- 
riage, il  est  valide  :  parce  que  la  condition 
du  consentement  de  son  père  était  alors  im- 
possible, et  qu'une  telle  condition  se  regarde 
comme  non  apposée  dans  un  contrat,  ainsi 
que  le  déclare  Grégoire  IX,  c.  7,  de  tondit, 
appos.  Que  si  Mœvius  ignorait  que  son  père 
fût  mort,  et  qu'il  n'eût  pas  l'intention  de  con- 
tracter acluellenent,  de  prœsenli,  mais  seu- 
lement de  ne  consentir  au  mariage  qu'en 
cas  que  son  père  y  donnât  son  agrément,  le 
mariage  serait  nul,  selon  Sylvestre  verbo 
Malriuionium,  3,  qu.  k. 
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—  Kii  griK'i'al  ceux  qui  so  marient  suli  hene- 
placili)  palris  n'ont  (i'.iulro  intention  que 
de.ne  rien  l'aire  (|ui  lui  (li'|)l,iiso  :  puis  donc 
qu'ils  ne  peuvent  iléplaire  A  un  pi^rcqiii  n'est 
plus,  il  faut  prcjui^er  pour  leur  inariaf;r>. 

('as  y.  Lorsque  llaudouin  épousa  (Cécile, 
elle  n'y  ronsentil  que  sous  celti-  conilition  : 
Que  vous  viviez  dvrc  moi  rowme  avec  votre 
sœur,  ainsi  que  viiun  me  l'avez  promis,  cl  en 
cas  que  vous  ne  soyez  pas  sincèrement  dans 
cellevnlonté ,jene prétends  nullement  contrac- 
ter avec  vous,  quoique  je  dise  de  bouche  que 
fe  contracte.  I*  Ce  inaria;;e  esl-ii  valide,  étant 
ainsi  contracté'?  '2'  le  serait-il,  s'il  était  con- 
tracté sous  cette  autre  condition  :  Je  vous 
épouse  ()  condition  que  vous  vous  obligiez 
par  vifu  A  fiirc  au  plus  tôt  profession  de  reli- 
gion, ou  à  condition  que  vous  ne  consomme- 
rez jamais  le  mariage  avec  moi,  comme  vous 
me  l'avez  promis.'' 

R.  Nous  croyons  le  mariage  nul  dans  cos 
trois  cas,  parce  qu'une  condition  ,  quelque 
honnête  qu'elle  soit ,  qui  est  contraire  à  ce 
qui  est  essentiel  au  mariage  ,  le  rend  inva- 
lide, selon  ce  mot  de  ("irégoirc  IX  :  .S'!  con- 
diliones  ronira  substanliam  matrimonii  in- 
frranlur....  mntrimonialis  contrartus  caret 
e/fëctu.  Or,  les  conditions  exprimées  dans 
l'espère  proposée  ,  quoique  honnêtes  ,  sont 
autant  contraires  à  ce  (]ui  est  essentiel  an 
mariage  que  le  sont  celles  qui  sont  contre  les 
bonnes  mœurs.  On  ne  doit  donc  point  meltrc 
de  dilTérence  à  cet  égard  entre  les  unes  et  les 
autres.  C'est  le  sentiment  de  saint  Thomas, 
in  4,  dist.  28,  q.  un.  a.  4,  qui  ré;  ond  à 
l'exemple  de  la  sainte  Vierife,  qu'on  pouvait 
lui  objecter,  ou  qu'elle  ne  lit  un  vœu  absolu 
de. virginité  qu'après  avoir  contracté  ma- 
riage, ou  que,  si  elle  l'avait  fait  auparavant, 
elle  avait  donné  à  saint  Joseph  pouvoir  sur 
son  corps,  étant  très-sûre,  par  une  révéla- 
tion divine,  qu'il  n'userait  point  de  ce  pou- 
voir, et  qu'il  était  dans  les  sentiments  où  elle 
était  de  garder  la  virginité. 

—  Je  crois  cette  décision  fausse,  et  je  sou- 
haite que  les  supérieurs  la  regardent  au 
moins  comme  douteuse,  et  que  par  consé- 
quent, au  lieu  de  prononcer  tout  d'un  coup 
qu'un  tel  mariage  est  nul,  ils  engagent  les 
oarties   à   un    nouveau   consentement.    Ces 
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sortes  de  condilions  renfeiment  toujours 
cette  autre  condition  tacite  :  A  motns  que 
Dieu  ne  fasse  vonnatlre  qu'il  ne  veut  pnt  que 
je  continue  de  garder  la  virginité.  Or,  dès 
lors,  il  y  a  vera  traditio  doniinii  in  corpus. 
Hugues  de  Saint-\  i<  lor,  que  cite  l'auteur, 
est  contre  lui.  Voyez  mon  Traité  des  dis- 
penses, tniii.  III,  loit.  17. 

Cas  \  I.  Tiistan  a  ê[ioiisé  Henriette  ,  sa 
parente  au  quatrième  degré,  sous  celle  con- 
dition :  Si  le  pape  nous  accorde  la  dispense 
nécessaire ,  etc.  Le  mariage  est-il  devenu  va- 
lide par  l'obtention  de  la  dispense'.' 

It.  Non,  el  il  laul  qu'ils  consentent  de 
nouveau  ,  après  la  dispense  obtenue,  parce 
que  leur  premier  consentement  n'a  pas  été 
légitime,  pnisi|u'ils  étaient  alors  inhabiles  à 
contracter.  C'est  le  sentiment  de  Sylvestre  et 
de  plusieurs  autres  canonistes. 

—  II  serait  aisé  de  combattre  celle  déci- 
sion, si  la  chose  en  valait  la  peine.  Voyet 
mou  quatorzième  volume ,  cap.  S,  n.  92.  Ce- 
pendant la  Uote  a  souvent  suivi  le  sentiment 
de  l'auteur. 

Cas  VU.  Artémitis ,  en  coniraclanl  ma- 
riage avec  Julienne  .  n'y  a  consenti  que  sous 
cette  condition  :  .S'(  te  virginein  invenero.  Ce 
mariage  est-il  valide?  -^ 

U.  Si  Arlémius  n'a  voulu  contracter  qu'à 
condition  que  Julienne  serait  trouvée  vierge 
par  la  vi'^ite  qu'en  feraient  quelques  femmes 
honnêles  ,  le  mariage  esl  devenu  valide, 
après  qu'elle  a  été  reconnue  vierge  par  ces 
femmes ,  parce  que  la  condition  n'est  pas 
d'une  chuse  illicite,  et  qu'Artéinius  peut  avoir 
eu  en  vue  d'éviter  la  bigamie  ou  le  déshon- 
neur qui  lui  pourrait  arriver,  si  la  vérité 
venait  à  être  connue  dans  la  suite  ;  mais  si 
Artémius  a  entendu  ,  par  celte  condition  , 
qu'il  voulait  l'éprouver  lui-même  per  copu- 
lam  carnalem ,  avant  que  de  la  reconnaître 
pour  sa  femme,  le  uiariage  esl  valide,  non- 
obstant cette  condition,  parce  qu'elle  est 
contre  les  bonnes  mœurs  el  qu'elle  doit  par 
conséquent  être  réputée  nulle. 

—  Tout  (et  article  est  assez  inutile.  Un  curé 
ne  pourrait .  que  dans  des  cas  très-extraor- 
dinaires, prêter  son  ministère  à  des  mariages 
conditionnels,  comme  je  l'ai  remarqué  tom. 
XIV,  pag.  553  et  suiv. 


TITRE    DEUXIÈME. 

On  examine,  dans  le  premier  de  ces  deux  litres,  l'âge.  les  qualités  et  les  dispositions 
de  ceux  qui  se  marient  ;  et  dans  le  suivant ,  1°  en  quoi  consiste  la  forme  esseniielle  du 
mariage,  et  qui  en  esl  le  ministre  ;  2"  si  le  mariige  contracté  par  des  mineurs  ,  sans  le 
consentement  de  leurs  pères  el  mères  ou  tuteurs,  est  valide  dans  le  for  de  la  conscience,  etc. 
On  y  examine  encore,  1'  la  nécessité  du  consentement  des  deux  contractants,  et  si  des  signes 
extérieurs  ou  même  un  silence  respectueux  peuvent  en  tenir  lieu  dans  quelques  cas;  2°  à 
quoi  sonl  tenus  ceux  qui  ont  Mnl  de  consentir  au  mariage  qu'ils  ont  contracté  à  l'exlèrieur; 
3°  si,  en  fait  de  promesse  de  mariage,  on  peut  stipuler  une  peine  pécuniaire  contre  celui 
des  contractants  qui  voudrait  s'en  désister;  4  si  le  mariige  contracté  par  un  homme 
condamné  à  mort  esl  valide;  5'  si  un  mariage  peut  être  contracté  par  procureur,  etc. 

Cas  1.  Siran,  n'ayant  pas  encore  quatorze         R.  Ad  1.  Ce  mariage  esl  nul ,  à  moins  que 


ans  accomplis .  et  Gabrielle.  qui  n'en  a  pas 
douze,  ont  été  mariés,  à  la  sollicitation  de 
leurs  parents.  On  demande,  1°  si  ce  mariage 
est  valide  .'  2  S'ils  pèchent  mortellement , 
pour  s'être  mariés  avant  l'âge  requis  par  les 
canons  ? 


es  deux  jeunes  personnes  ne  soient  déjà, 
par  la  force  du  tempérament,  en  état  d'avoir 
des  enfants;  car  alors  il  sérail  valide,  ainsi 
que  le  décide  Alexandre  III .  cap.  deDespons. 
impub.  I.  IV.  lit.  2.  Sur  quoi  il  faut  remar- 
qneripie  si  un  garçon  de  iiualorzc  ans  ou  une 
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fille  de  douze  ans  accomplis,  nélait  pas 
encore  en  élal  de  pouvoir  consouimor  !o  ina 
riage,  à  cause  d'une  complexion  liop  fiiible, 
leur  mariage  serait  nul  de  droit  naturel, 
quoi.iu'il  fût  présumé  légitime  dans  le  for 
exlérii'ur;  c'est  pourquoi  il  serait  nécessaire 
de  le  renouveler  après  la  parfaite  puberté  , 
en  observant  la  forme  prescrite  par  l'Eglise. 

Ad.  2.  Ces  deux  jeunes  personnes  ont  pé- 
ché mortellement,  en  contractant  avant  l'âge 
dét  rminé  par  les  canons,  s'ils  l'ont  fait  avec 
une  connaissance  sufOsantc ,  parce  qu'ils 
ont  violé  la  défense  que  l'Eglise  a  faite  sur 
cela  avec  beaucoup  de  justice  et  dans  une 
matière  de  très-grande  conséquence,  puisque 
n'étant  pas  encore  capables  d'avoir  des  en- 
fants, comme  nous  le  supposons,  ils  se  sont 
jetés  dans  un  péril  certain  de  commettre  plu- 
^ieu^s  péchés  contre  la  pureté ,  sous  un  faux 
prétexte  de  mariage.  !\iais  la  faute  de  ceux 
qui  ont  procuré  un  tel  mariage,  et  qui  doivent 
être  plus  instruits  des  lois  de  l'Eglise,  est 
bien  plus  énorme. 

—  1°  Il  n'est  point  sûr  qu'un  mariage 
contracté  par  des  impubères  en  qui  la  malice 
supplée  l'âge  fût  regardé  en  France  comme 
valide,  quoiqu'on  ne  dût  pas  séparer  ceux 
qui  l'auraient  contracté,  si  on  savait  qu'ils 
l'eussent  consommé,  mais  le  leur  faire  re- 
nouveler,(juand  ils  seraientdevenus  pubères. 
2"  Il  est  faux  que  le  mariage  de  deux  pu- 
bères qui  ne  pourraient  encore  en  venir  à 
la  consommation  fût  nul  ,  parce  que  ce  ne 
serait  là  qu'une  impuissance  temporelle  , 
comme  l'observe  Reiffenstuel. 

Cas  II.  Gérasime,  âgé  de  douze  ans  seu- 
lement, a  épousé  Jeanne,  âgée  de  quinze  ans, 
à  cause  de  ses  grands  biens.  Jeanne,  qui  s'en 
est  dégoûtée  peu  de  temps  après,  demande 
si  cl  e  est  obligée  d'attendre  qu'il  ait  l'âge  de 
quatorze  ans  accomplis,  sans  pouvoir,  dans 
cet  entre-temps,  en  épouser  un  autre? 

15.  Ce  mariage,  tout  nul  qu'il  est  (à  moins 
qu'il  n'eût  été  lélébré  avec  la  dispense  de 
l'évêque),  ne  laisse  pas  d'avoir  la  force  et 
l'effet  de  fiançailles  ,  et  oblige  par  ccnsé- 
quenl  Jeanne  à  attendre  que  (iérasinie  soit 
parvenu  à  une  parfaite  puberté.  C'est  le  sen- 
timent de  Navarre.  *  Et  ce  qui  vaut  beaucoup 
mieux,  c'est  la  décision  d'Innocent  III,  cap. 
fin.  de  Despons.  impub.  1.  iv,  tit.  2. 

Cas  111.  Barnabe,  âgé  de  trente  ans,  est 
devenu  insensé  dès  l'âge  de  dix  ;  il  a  néan- 
moins tous  les  mois  de  bons  intervalles  de 
deux  ou  trois  jours  de  suite,  pendant  l'un 
desquels  il  veut  épouser  Angèle  ijui  y  con- 
sent. Le  curé  doit-il  les  marier"? 

R.  11  ne  le  doit  pas  ,  parce  qu'un  homme 
presque  toujours  insensé  n'est  pas  capable 
de  bien  élever  ses  enfants.  Cependant  s'il  |le 
mariait  dans  un  de  ses  bons  moments,  le 
mariage  serait  valide.  S.  Thomas  in  k,  dist. 
3k,  q.  un.,  a  ^. 

Cas  IV.  Gatiinius,  sourd  et  muet  de  nais- 
sance ,  fait  entendre  par  signes  à  son  curé 
qu'il  veut  épouser  Barbe,  qui  y  consent.  On 
iiemande,  1"  si  le  père  de  (ial)inius  doit  con- 
sentir à  ce  mariage"?  2  si  le  curé  peut  les 


marier?  3°  s'il  le  pourrait  encore,  en  cas 
qu'outre  cela,  Gabinius  fût  aveugle? 

R.  1*  Le  père  de  Gabinius  ne  se  doit  pas 
opposer  à  ce  mariage,  à  moins  qu'il  n'ait 
d'autres  raisons  de  refuser  son  consente- 
ment. 2"  Le  curé  peut  le  marier,  comme  l'a 
décidé  Innocent  III ,  c.  23  de  Sponsril.  sur  ce 
que  surdus  et  muius  quod  verbis  non  p  /est, 
signis  valent  diclarare.  -j"  Mais  si  Gabinius 
était  tout  à  la  fois  sourd  ,  muet  et  avrugle  , 
le  curé  ne  le  pourrait  pas  a  Imettre  au  ma- 
riage, *  non  pour  la  raison  qu'en  donne  Pon- 
tas,  m.'iis  parce  qu'il  n'aurait  aucune  idée  du 
sacrement,  et  qu'on  ne  verrait  en  lui  qu'un 
instinct  de  brute. 

Cas  V.  Pliiloslrate  a  encouru  l'excommu- 
nication majeure  n  jure  ou  ùb  homine.  Peut- 
il  ,  sans  péché  mortel,  contracter  mariage  en 
cet  étal? 

R  Non,  parce  qu'il  ne  peut  recevoir  la  grâce 
du  sacrement  pendant  qu'il  est  dans  le  péché 
mortel,  dont  il  ne  peut  être  absous  qu'après 
l'avoir  été  de  cette  censure.  Et  quand  même 
il  n'aurait  encouru  que  l'excommunication 
mineure,  il  ne  pourrait  encore  contracter  li- 
citement mariage,  parce  que  celte  censure 
prive  celui  qui  en  est  lié  du  droit  de  participer 
à  aucun  sacrement,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
absous,  ainsi  que  le  déclare  Grégoire  IX,  c. 
20  de  Cler.  excom. 

Cas  VI.  Il  s'est  élevé  une  dispule  enire'dix 
curés,  savoir  si,  dans  quelque  cas  pressant, 
une  personne  peut  se  marier  sans  crime, 
étant  dans  le  péché  mortel  et  dans  le  dessein 
d'y  persévérer.  Severin  a  soutenu  l'aflirma- 
tive.  N'est-il  pas  dans  l'erreur? 

R.  11  y  est,  parce  qu'il  n'est  jamais  permis 
de  recevoir  un  sacrement  tel  qu'est  le  ma- 
riage, quand  on  est  et  qu'on  veut  demeurer 
dans  l'état  du  péché  moi  tel. 

—  Une  personne  qui  ne  pourrait  sans 
scandale  se  dispenser  de  se  marier  ni  se  ré- 
concilier actuellement,  r.  y.  à  cause  d'un  cas 
réservé  (réserve  que  différents  diocèses  ont 
sagement  ùiée  dans  la  con,onclure  du  ma- 
riage) ,  serait  obligée  de  faire  un  bon  acte  de 
contrition,  comme  un  piètre  qui  est  odigé 
de  célébrer  et  qui  n'a  point  de  confesseur. 

Cas  \'1I.  Barbe  sachant  que  son  fiancé, 
qui  est  en  péché  mortel,  ne  veut  pas  se  con- 
fesser avant  que  de  se  mirier,  peut-elle 
l'épouser  sans  coopérer  au  sacrilège  qu'il 
est  disposé  de  commettre? 

R.  Elle  le  peut;  et  elle  n'est  pas  plus  cou- 
pable de  son  péché  que  celui  qui ,  dans  une 
juste  nécessité,  reçoit  les  sacrements  de  sofl 
curé  ,  qu'il  sait  être  actuellement  engagé 
dans  le  crime.  C'est  la  décision  de  Lugo, 
disp.  14-  de  Pam. 

Cas  \  III.  Lombard,  jeune  gentilhomme 
qui  n'a  aucun  bien,  a  épousé  Diane,  veuv« 
roturière  âgée  de  plus  de  soixante  ans,  et 
son  unique  tin  a  été  de  profiler  de  plus  de 
20,000  ecus  qu'elle  lui  a  donnés  par  son 
contrat  de  mariage.  A-t-il  péohé  mortelle- 
ment en  l'épousant  par  ce  seul  motif?  Et 
Diane  n'a-t-elle  pas  aussi  péché  mortelle- 
ment en  se  mariant  dans  un  âge  si  avancé? 

R.  Lombard  a  péché  mortellement  en  se 
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mariant  par  la  seulo  vue  irmi  inlcrcl  (ciu- 
porel  ;  car  il  en  l'st  tic  lui  comnie  dt;  celui 
qui  recevrait  le  baptôine  ou  un  aulrc  sacre- 
ment uiii(|ucment  pour  ga;;ner  une  somme 
li'ar^'oiit  qu'on  lui  aurait  promise  à  celle 
conililion.  L'un  et  l'autre  font  une  profana- 
tion nianileste  du  sacremenl  (ju'ils  reçoivent 
dans  celle  seule  vue. 

A  regard  de  Diane  ,  quoique  son  ;ige 
avancé  l'.iit  mise  hors  d'clat  d'avoir  des  en- 
fants, qui  est  la  principale  (in  du  mariage, 
il  suflil  (iii'elle  y  ait  consi'nli,  in  remedinm 
SH<r  libidinis,  parce  que  celle  seconde  lin  est 
légilime  el  sullit  pour  la  mettre  à  couverl 
de  péché  mortel  ,  comme  nous  le  disons 
ailleurs. 

Cas  IX.  Ciissicn  el  Poule  voulant  se  marier 
dans  un  temps  que  l'église  était  interdite  en 
vcriu  d'un  inlerilil  généial.  le  curé  demande 
s'il  lui  est  p  riiiis  de  les  y  marier? 

K.  Il  est  vrai  que  la  constitution  de  Boni- 
face  \'lll,  qui  rèu;le  te  qui  est  permis  en  ce 
temps-là,  ne  parle  point  du  mariage.  Cepen- 
dant saint  Anlunin  et  tant  d'aulres  croient 
que  le  mariage  est  permis  dans  ce  cas  ;  qu'on 
ne  peut  raisonn;iblement  contester  celte  dé- 
cision, du  moins  à  l'égard  de  la  validité  du 
mariage. 

—  L'auteur  scmhle  insinuer  que  ce  ma- 
riage pourrai I  bien  même  être  permis.  Il  a 
dit  forme  llement  le  contraire.  Votiez  Inter- 
dit, Cas  1\'.  Pour  lever  toute  diflicullé,  il 
faudrait  avoir  recours  à  l'evèque,  à  oui  il 
api>artieut  de  dérider  dans  ces  cas  ambij^us. 
f  Cas  X.  Fuldiade  a  béni  solennellemeni  le 
mariage  qu'un  jeune  homme  contractait 
avec  une  veuve.  L'a-l-il  pu? 

R.  Non,  parce  que  cela  est  défendu  par 
l'Eglise  :  Vir  et  midier,  ad  bigamiam  irans- 
iens,non  débet  a  presbytero  benedici ;  quia 


cuin  iiliits  benrdiili  siiil ,  eaniin  hmciliclio  ite- 
rari  non  débet,  dit  Ali'x.indn."  III,  c.  1  de  se- 
cnnd.  Nupliis.  S.iint  Tliomas  e\|ili(|ue  cel.i 
plus  au  long.  q.  <>■'),  suppl.,  a.  -2.  On  peul  lu 
lire  aussi  bien  que  Navarre,  cap.  22,  Mu~ 
nuiil.  n.  H'i. 

Cas  XI.  Af/ilbert  élanl  sur  le  point  de  se 
marier  avec  Luce,  est-il  obligé  à  lui  déclarer 
<iu'il  est  cli;irj.'é  de  deltes? 

II.  Si  Agilberl,  élatit  interrogé  par  Luce 
ou  par  ses  parents  sur  l'état  de  son  bi<>n  el 
de  SCS  dettes,  a  faussement  soutenu  qu'il  ne 
dewiil  rien,  ou  (c<>  (|ui  est  plus  romlamna- 
ble)  s'il  a  supposé  avoir  du  bien  (|u'il  n'avait 
pas,  et  sans  quoi  ils  ne  consentiraient  p.is  à 
son  mariage  avec  l.uce,  son  confesseur  le 
doit  obliger  à  leur  déclarer  la  vérité  avant 
de  lui  donner  l'absolulion  ;  mais  si  ni  Luce 
ni  ses  parents  ne  s'en  sont  point  iiilormès,  le 
confesseur  ne  lui  doit  pas  refuser  l'absolu- 
tion, pourvu  toutefois  (|u'il  ait  un  bien  suffi- 
sant pour  la  sûreté  de  la  dot  que  lui  doit 
apporter  son  épouse,  t^est  la  décision  de 
IJail,  page  4-il5,  qui  la  fonde,  1"  sur  ce  qu'un 
marchand  n'est  pas  tenu  de  découvrir  tous 
les  défauts  de  sa  marchandise,  quoiqu'il  ne 
puisse,  les  nier  quand  on  l'interroge  ;  2' sur 
ce  (]u'on  n'oblige  pas  la  ûlle  à  découvrir  ses 
chutes  passées. 

—  J'aurais  peine  à  suivre  cette  décision. 
Si  un  marchand  voyait  que  l'acheteur  se 
trompe  dans  un  marché  très-importani,  ou 
par  simplicité,  ou  parce  qu'il  coin,  te  émi- 
iieniinent  sur  la  bonne  foi  du  vendeur,  je  ne 
le  croirais  pas  en  sûreté  de  conscience  s'il 
ne  l'avertissait  pas.  L'exemple  de  la  fille, 
qui  n'est  pas  tenue  de  révéler  sa  turpitude, 
ne  conclut  rien  ;  elle  peut  plaire  à  son  mari, 
élever  bien  ses  enfants,  etc. 


TITRE    TROISIÈME. 


Cas  I.  Maclou  a  assisté  au  mariage  de 
deux  de  ses  paroissiens  sans  prononcer  ces 
paroles  ordinaires  :  Ego  coujum/o  vos  in 
malrimonium,  in  noinine  Patris,  etc.  Ce  ma- 
riage est-il  valide? 

—  L'auteur  croit  avec  raison  que  ce  curé 
a  grièvement  péché  parcelle  omission, parce 
qu'il  s'est  écarlé  de  la  loi  de  l'Eglise,  qui 
prescrit  ces  paroles  dans  tous  les  Kiluels,  cl 
qu'en  matière  controversée,  comme  celle-ci, 
il  faut  suivre  le  parti  le  plus  sûr;  mais  il 
croit  en  même  temps  que  ce  mariage  est 
valide,  parce  qu'il  est  persuadé  avec  saint 
Thomas,  dont  la  doctrine  a  été  louée  par 
plusieurs  saints  pontifes,  que  les  contrac- 
tants soûl  les  ministres  de  ce  sacremenl. 
J'ai  prouvé,  loin.  XIV,  ch.  V,  que  cette  opi- 
nion est  plus  que  douteuse;  et  de  très-habi- 
les thomistes  ,  comme  Bannez  ,  Coinbelis  , 
Conlensou,  Alexandre  et  Drouin,  sont  du 
méoie  avis.  11  faut  s'en  tenir  là  dans  la  pra- 
tique. 

Cas  II.  Louis  demandant  à  Nicole,  lorsqu'il 
la  mariait,  si  elle  prenait  Jean  pour  son  légi- 
time époux,  elle  ne  lui  fil  qu'une  simple  ré- 
vrence.  Il  craint  aujourd'hui  que  ce  ma- 
riage ne  soit  pas  un  vériiable  sacrement. 

DicxjoNN  >iRii  uE  Cas  de  conscilnce. 


R.  Ce  curé  a  eu  tort,  et  il  devait  faire  par- 
ler Nicole.  Cependant  le  mariage  est  valide, 
parce  que  les  sigms,  tels  que  sont  une  révé- 
rence, une  inclination  de  tète,  etc.,  peuvent 
suppléer  aux  paroles;  et  même  si  la  fille, 
étant  interrogée  par  le  curé,  ne  répond  rien 
et  que  ses  parents  répondent  pour  elle,  le 
mariage  est  bon,  pourvu  qu'elle  ne  donne 
aucune  marque  d'improbalion,  son  silence 
étant  en  ce  cas  équivalent  à  un  consenle- 
ment  formel,  suivant  celte  règle  du  droit  : 
Qtti  lacet,  consentire  videlur. 

Cas  III.  Luce,  à  la  vériic,  n'a  point  contre 
dit  à  son  père,  qui  répondail  pour  elle;  mais 
elle  n'a  pas  consenti  intérieurement  au  ma- 
riage. Le  consenlemenl  de  son  |)ère,  contre 
lequel  elle  n'a  pas  réclamé,  supplée-t-il  au 
défaut  du  sien  dans  ce  cas? 

R.  Quoiqu'on  doive  présumer  que  la  fille 
qui  garde  le  silence  en  présence  de  son  père, 
qui  réiiond  pour  elle,  consent  inlérienre- 
ment,  néanmoins,  si  elle  ne  consent  pas  in- 
lérieurement,  le  mariaue  est  nul,  puisqu'il 
ne  peut  y  avoir  de  contrat  entre  deux  per- 
sonnes sans  leur  consenlemenl  réciproque. 
C'est  pour  cela  que  les  Rituels  ordonnent 
que  le  curé  fasse  toujour"!  exprimer  'e  con- 
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senlemeut  des  contraclanls  par  des  paroles, 
ou,  en  cas  que  l'un  des  deux  soit  muel,  par 
quelque  signe  extérieur.  Cela  est  si  vrai, 
que,  quand  niéme  la  personne  prononcerait 
des  paroles  qui  exprimassent  son  consente- 
ment, le  mariage  ne  laisserait  pas  d'être  nul 
si  elle  ne  coiisentait  point  intérieurement. 
Saint  Thomas,  in-î»,  disl.  17,  q.  1,  a.  2. 

Cas  IV.  Philémon,  pour  éviter  un  très- 
grand  dommage,  a  feint  de  consentir  à  son 
mariage  avec  Honorine,  qui  est  dune  con- 
dition égale  à  la  sienne.  Peut-il  en  contrac- 
ter un  autre,  au  moins  validement? 

R.  Celui  qui  a  épousé  une  femme  avec  un 
consentement  feint  est  obligé,  régulièrement 
parlant,  à  le  renouveler  sincèrement,  et  il 
ne  peut  en  conscience  en  épouser  une  autre 
à  son  préjudice,  1"  parce  que  dans  le  contrat 
do  ut  des,  tel  qu'est  le  mariage,  quand  un  a 
donné,  l'autre  est  tenu  par  justice  à  en  faire 
autant;  2  parce  qu'autrement  la  femme  en 
souffrirait  beaucoup  par  rapport  à  ses  biens, 
sa  réputation  el  sa  liberté.  Car,  comme  il  ne 
lui  serait  pas  possible  de  prouver  la  fiction 
de  rel  homme,  elle  ne  pourrait  pas  se  pour- 
voir par  un  second  mariage  ;  el  quand  même 
elle  le  pourrait,  ce  ne  serait  pas  avec  avan- 
tage, puisque  son  divorce  avec  lui  ne  serait 
pas  exempt  de  tout  soupçon  d'incontinence 
entre  lui  cl  elle.  Il  y  a  cependant  quelques 
cas  où  celui  qui  a  donné  un  consentement 
feint  n'est  pas  tenu  d'y  suppléer,  comme  on 
le  dira  dans  la  suite.  Du  reste,  si  un  mari 
n'a  pas  consommé,  animo  conjwiali,  le  ma- 
riage qu'il  a  contracté  avec  notion,  il  peut 
validement  contracter  avec  une  autre,  quoi- 
qu'il ne  le  puisse  f.iire  sans  pécher  griève- 
ment el  sans  être  obligé  à  réparer,  judicio 
viri  prudentis,  loat  le  tort  qu'il  a  causé  à 
celle  qu'il  a  trompée. 

Cas  V.  Bénigne,  grand  seigneur,  voulant 
tromper  Elisabeth  ,  fille  d'un  paysan  ,  l'a 
épousée  selon  les  formes  prescrites  par 
l'Eglise, et,  après  avoir  vécu  quelques  jours 
avec  elle  comme  mari,  il  a  déclaré  au  curé 
qu'il  n'avait  eu  aucune  intention  de  la  pren- 
dre pour  femme,  et  le  lui  a  prouvé  par  une 
déclaration  qu'il  avait  déposée  entre  les 
mains  du  curé  même,  après  l'avoii'  cache- 
tée. 11  refuse  de  renouveler  son  consente- 
ment et  soutient  qu'il  n'y  est  pas  obligé,  à 
cause  de  la  grande  disproportion  qu'il  y  a 
entre  sa  qualité  et  celle  de  cette  fille.  Que 
doit  faire  le  curé  si  Bénigne  se  présente  au 
tribunal  de  la  pénitence? 

R.  Quoique  Bénigne  soit  très-criminel  de- 
vant Dieu,  pour  avoir  trompé  Elisabeth  et 
commis  un  sacrilège,  néanmoins  les  théolo- 
giens conviennent  qu'on  ne  doit  pas  obliger 
absolument  un  homme  d'une  naissance  si 
élevée  au-dessus  de  celle  de  la  fille  à  répa- 
rer l'injure  qu'il  lui  a  faite, par  le  renouvel- 
lement de  son  consentement,  parce  qu'on 
doit  présumer  avec  raison  que  la  fille,  qui 
connaissait  la  qualité  de  cet  homme,  a  bien 
voulu  se  tromper  elle-même,  et  qu'en  l'obli- 
geant à  retenir  une  telle  fille  pour  sa  femme, 
il  serait  fort  à  craindre  qu'il  ne  continuât  de 
vvre  avec  elle  dans  le  même  esprit  qu'il  a 


eu  en  feignant  de  l'éponser,  on  qu'après 
avoir  renouvelé  son  consentement,  un  ma- 
riage si  inégal  n'eût  de  très-mauvaises  sui- 
tes. Tout  ce  que  le  curé  de  Bénigne  peut 
donc  exiger  de  lui  dans  l'espèce  proposée 
est,  1°  qu'il  fasse  une  sévère  pénitence  de  sa 
fraude,  de  l'abus  qu'il  a  fait  du  sacrement, 
et  des  péchés  qu'il  a  commis  avec  Elisabeth, 
sous  le  prétexte  du  mariage;  2"  qu'il  lasse 
déclarer  par  le  juge  de  l'Eglise  la  nullité  de 
son  mariage;  3"  qu'il  fasse  en  sorte,  par  une 
somme  d'argent,  que  celte  fille  soit  aussi 
bien  mariée  qu'elle  l'eût  été  auparavant. 

—  Je  crois  que  s'il  n'y  avait  pas  de  grands 
maux  à  craindre,  le  juge  d'Eglise  et  le  ma- 
gistrat devraient  agir  avec  toute  la  sévérilc 
possible  contre  un  scélérat  qui  fait  servir  les 
sacrements  mêmes  à  ses  crimes.  Qu'on  ait 
peu  d'égard  à  une  paysanne  qui  succombe  à 
la  promesse  de  mariage  que  lui  fait  un 
grand  seigneur,  rien  de  plus  naturel  ;  mais 
qu'un  infâme  épouse  à  la  face  des  autels  une 
fille  très-sage,  qui  n'a  consenti  qu'après  les 
plus  vives  sollicitations,  etc.,  cela  ne  parait 
guère  raisonnable  :  et  combien  de  gcnlils- 
liommes  épousent  tous  les  jours  des  filles 
qui  ne  valent  pas  mieux  que  des  villa- 
geoises! 

Cas  VI.  Alcuin  ayant  fdnt  d'épouser  Amé- 
lie, a  refusé  ensuite  de  consommer  le  ma- 
riage par  le  remords  de  sa  conscience.  Il  a 
même  contracté  un  second  mariage,  auquel 
il  a  donne  un  véritable  consentement.  Amé- 
lie l'a  fait  venir  devant  le  juge  d'église,  qui 
l'a  condamné,  sous  peine  d'excommunica- 
tion, ipso  facto,  à  habiter  avec  elle.  Que 
doil-il  lairo? 

R.  Quoique  ce  juge  n'ait  pas  rendu  ua 
jugement  injuste,  parce  qu'il  n'a  pu  ni  dû 
juger  que  sur  les  preuves  qui  paraissaient 
au  dehors,  Alcuin  est  néanmoins  obligé  de 
souffrir  plutôt  humblement  l'excomniuni- 
caiion,  que  d'habiter  avec  une  personne  qui 
n'est  pas  sa  femme,  ou  prendre  le  parti  de 
se  retirer,  s'il  le  peut,  dans  un  pays  éloigné 
où  il  puisse  vivre  sans  scandale  avec  sa 
femme  légitime.  Débet  potins  excommunica- 
tionem  sustinere ,  (juam  ad  primam  iixorem 
accédai;  vel  débet  in  alias  rcgiones  remotas 
fugcre,  dl  saint  Thomas  in-4,  dist.  27,  q. 
Innocent  III  décide  la  même  chuse,  c.  26,  de 
Sponsai.,  etc. 

Cas  VII.  Paterne,  après  avoir  épousé  Ca- 
therine sans  consentir  au  mariage,  a  eu  en- 
suite commerce  avec  elle,  affectu  fornicario, 
et  sans  la  regarder  pour  sa  femme,  après 
quoi  il  l'a  quittée.  Son  confesseur  veut  l'o- 
bliger à  renouveler  son  consentement,  pour 
réparer  le  tort  qu'elle  souffrirait.  Mais  il 
refuse  de  le  faire,  sur  ce  qu'il  n'a  ainsi  feint 
de  l'épouser,  que  sur  ce  qu'elle  l'avait  as- 
suré qu'elle  était  vierge,  ce  qu'il  a  appris 
certainement  être  faux.  Que  doit  faire  le 
confesseur? 

R.  En  supposant  la-  vérité  des  faits,  le 
confesseur  ne  doit  pas  contraindre  Paterne 
à  renouveler  son  consentement;  1°  parce 
qu'il  est  juste  que  la  tromperie  de  celte  fille 
entre  en  compensation  avec  celle  ^a'il  lui  a 
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faile  :  Cum  purin  rrimina  coiiqx'nmtione. 
inutua  ile'tdiilur ,  c.  lin.  de  Adull.;  i'  pjirco 
i|u"flanl  cllc-ni(}im>  la  c.iuso  du  lorl  qu'elle 
souffrt',  elle  n'a  pas  droit  de  s'en  pliiindre, 
ni  de  l'iinpulcr  à  Paterne ,  suivant  cette 
rt^gle  20.{  du  droit  romain  :  Quod  guis  ex 
r(in.<«  sua  damnum  sentit,  non  inti'lli(jilur 
dawnuin  sentire.  Mais  dans  es  cas,  il  faut 
avoir  recours  au  juj;e  ecclésiastiquo,  et  en 
obtenir  une  sentence  do  séparation,  sans 
quoi  le  pul)lic  repardrrail  Paterne  ou  comme 
un  scandaleux,  s'il  vivait  dans  le  désordre  ; 
(tu  comme  un  adultère,  si  de  son  autorité 
privée  il  prenait  une  autre  femme.  Au  sur- 
plus, il  ne  faut  pas  en  croire  aisément  un 
homme,  qui  prétend  n'avoir  pas  consenti  à 
son  mariage  ('ar  C(  lui  qui  confesse  qu'il  a 
eu  l'impudence  de  menlir  publiquement  à 
l'Eglise,  ne  mérite  guère  qu'on  ajoute  foi  à 
ses  paroles,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  preu- 
ves suffisantes  de  ce  qu'i!  avance. 

—  .le  ne  vois  guère  de  preuves  suffi- 
santes en  ce  point. que  celle  qu'on  peut  tirer 
de  la  crainte.  L'inégalité  de  condition,  le 
serment  même  dans  un  homme  qui  ne  passe 
point  pour  parjure,  et  moins  encore  le  prompt 
changement  d'inclination,  quoique  approu- 
ves de  Sylvi^is  ,  ne  me  rassureraient  pas 
beaucoup. 

Cas  \l\\.  (iosfelin  et  Jeanne  se  sont  pro- 
mis de  s'é|iouser  dans  trois  mois,  sous  peine 
à  celui  des  deux  qui  le  refusera,  de  payer  à 
l'autre  •'iOO  liv.  Gosselin  ayant  changé  de 
sentiment,  Jeanne  l'a  fait  assigner  par-devant 
le  juge  pour  lui  payer  la  somme  stipulée. 
Y  est-il  obligé  en  conscience,  surtout  si  le 
juge  l'y  condamne? 

K.  L'anci(>nne  jurisprudence  contraignait 
par  la  voie  des  censures  ceux  qui  refusaient 
d'accomplir  les  promesses  de  mariage  qu'ils 
avaient  faites,  ainsi  qu'on  le  voit,  cap.  10 
ie  Sponsal.  Mais  cet  usage  a  entièrement 
cessé,  à  cause  que  l'expérience  a  fait  voir 
que  les  mariages  faits  avec  contrainte 
avaient  ordinairement  de  très- mauvaises 
suites.  Cum  coactinnes  difficiles  solcnnt  exitus 
fréquenter  Imbere,  dit  Luce  III,  cap.  17,  eod. 
Ainsi,  quoique  Gosselin  soit  obligé  d'exé- 
cuter sa  promesse,  s'il  n'a  point  de  juste 
cause  qui  l'en  dispense,  le  juge  ne  doit  pas 
l'y  contraindre  par  le  paiement  de  300  liv. 
qui  ont  été  stipulées  comme  peine,  de  peur 
qu'il  ne  donne  lieu  par  cette  rigueur  à  un 
plus  grand  mal;  vu  surtout  qu'il  ne  fait 
aucun  tort  à  Jeanne,  puisqu'il  est  de  son 
intérêt  spirituel  et  temporel  de  ne  pas 
épouser  un  homme  qui,  en  déclarant  publi- 
quement qu'il  ne  la  veut  pas  prendre  pour 
femme,  marque  qu'il  n'a  pour  elle  ni  estime, 
ni  amour.  D'ailleurs  la  stipulation  de  ces 
sortes  de  peines  est  réprouvée  par  le  droit, 
tant  canonique, c.  24,  eod.  lit.,  que  civil.  Leg. 
13V,  B.  de.  Yerb.  obligat.,  et  la  jurisprudence 
des  arrêts  y  est  conforme.  Et  qu'on  ne  dise 
pas  qu'une  si  noire  infidélité  doit  être  punie. 
Car  1°  c'est  au  juge  civil  el  non  à  lofficial 
à  adjuger  des  dommages  et  intérêts,  et  il  le 
fait,  quand  le  cas  l'exige  ;  2  lorsque  l'iiomme 
fausse  sa  promesse,  il  perd  les  bagues  et  les 


joyaux  qu'il  a  donnés  à  sa  ûancée;  'M'of- 
licial  prononçant  contre  la  jiarlie  qui  viola 
sa  promesse  sans  raison,  la  condamne  tou- 
jours aux  dépens  du  procès,  el  de  plus  i 
une  somme  d'argent  en  forme  d'aumAne, 
applicable  à  quelque  n>uvrc  pieuse;  ce  qui 
est  autorisé  ptr  le  parlement  de  Paris.  Voyez 
Ducasse  de  la  Jurisd.  content,  ch.  2,  S  1 ,  n.  4. 

Cas  IX.  limante  recherche  en  mariage 
Julie  qui  lui  est  égale  en  condition  (et  en 
biens,  et  dont  les  mœurs  sont  pures.  Pau- 
line, mère  de  Timanic,  refuse  depuis  plus  de 
six  mois  d'y  consentir  par  une  pure  anti- 
pathie qu'elle  a  pour  cette  fille;  et  elle  a 
même  étroitement  défendu  à  'limante  de  la 
voir.  Timante  n'a  pas  laissé  de  lui  rendre 
fréquemment  des  visites  secrètes  par  la  fa- 
cilité que  Laurence,  mère  de  celle  fille,  y  a 
donnée,  dans  l'espérance  que  le  mariage 
s'accomplirait.  Pauline  qui  l'a  su,  s'est  fo'rl 
emp'Tlée  contre  son  fils,  et  contre  Laurence 
et  Julie,  et  leur  a  dit  des  injures  fort  offen- 
santes. Leur  curé  instruit  de  tout  cela  a 
exhorté  Pauline  à  consentir  au  mariage,  et 
Laurence  à  ne  plus  perin  itre  que  Timante 
fréquente  sa  fille.  Mais  l'une  et  l'autre  ont 
refusé  de  suivre  son  conseil.  On  demande, 
1°  si  ce  curé  peut  absoudre  Pauline,  quoi- 
qu'elle persiste  dans  son  refus?  2°  si  Timanic, 
persuadé  que  la  fille  lui  convient,  peut  con- 
tinuer à  la  voir  malgré  sa  mère,  et  si  le 
curé  doit  sur  son  refus  lui  dénier  l'absolu- 
tion? 3"  s'il  doit  obliger  Laurence,  par  le 
refus  de  l'absolution,  a  ne  plus  f.ivoriser  les 
visites  que  Timante  rend  à  sa  fille  contre  la 
défense  de  Pauline? 

R.  Ad  1.  Si  Timante  a  trente  ans,  il  est 
en  droit  de  se  marier,  nonobstant  l'opposi- 
tion de  sa  mère  ;  et  il  suffit,  pour  éviter  l'ex- 
hérédation,  qu'il  lui  fasse  par  écrit  des  som- 
mations respectueuses.  Mais  s'il  n'a  pas 
encore  trente  ans,  il  ne  peut  épouser  Julie 
sans  l'agrément  de  sa  mère,  qui  peut  le  lui 
refuser,  étant  à  présumer  qu'elle  en  a  de 
justes  raisons;  et  en  ce  cts  le  curé  ne  doit 
pas  la  contraindre  à  y  consentir;  1  à  cause 
que  la  dissension,  qui  est  déjà  entre  Pauline 
et  Laurence,  pourrait  par  là  s'augmenler 
beaucoup  au  lieu  de  s'éti  indre  ;  2°  parce  que 
d'onlinaire  Dieu  ne  bénit  pas  les  mariages 
des  enfiints  faits  contre  la  volonté  de  leurs 
parents  ;  3°  parce  que  Pauline  peut  avoir  une 
très-juste  raison  de  ne  pas  permettre  que 
son  fils  épouse  Julie,  el  que  le  précepte  de 
la  charité  l'empêche  de  la  déclarer  an  curé; 
1  parce  qu'aucune  ordonnance  n'oblige  les 
parents  en  aucun  cas  à  consentir  au  mariage 
de  leurs  enfants  avaul  l'âge  de  trente  ans. 

.4d  2.  Timante,  mineur  de  (rente  ans,  ne 
peut  continuer  à  rendre  des  visites  à  Julie, 
1"  parce  que  les  bonnes  mœurs  de  cette  fille 
ne  sont  pas  une  raison  qui  le  dispense  de 
l'obéissance  que  le  droit  naturel  l'oblige  de 
rendre  à  sa  a>ère,  qu'il  irriterait  encore 
beaucoup  plus  à  l'avenir,  lorsqu'elle  appren- 
drait qu'il  est  réfraclaire  à  ses  volontés,  et 
par  où  enfin  il  pourrait  s'aitiier  la  malédii- 
lion  de  Dieu  ;  parce  que  est  maledictus  <i 
Deo  qui  exugpei at  malrem,  Eccli.  m;  2'paree 
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qu'en  conlioaant  à  voir  celle  fille.  In  dissen- 
sion entre  \e3  deux  familles  deviendrait  plus 
éclalanle.  11  doil  donc  obéir  à  sa  mère,  et 
regarder  l'opposiiion  qu'elle  a  à  ce  mariage 
comme  un  effet  de  la  Providence  qui  y  fait 
naître  cet  obstacle  :  el  s'il  refuse  de  le  faire, 
Je  curé  ne  lui  doil  pas  accorder  l'absolution. 
Ad  3.  Le  curé  doit  en  user  de  même  en- 
vers Laurence,  puisque  c'est  elle  seule  qui 
est  la  cause  de  la  désobéissance  de  Timanle, 
et  de  la  discorde  qui  par  là  est  survenue 
entre  les  deux  familles.  Elle  ne  trouverait 
pas  bon  que,  ma'gré  elle,  Timante  vît  sa 
fille.  Elle  ne  doit  donc  pas  trouver  bon  que 
Timante  la  voie  malgré  sa  mère. 

—  Nota,  1°  En  général,  il  faut  préjuger  en 
faveur  des  parents,  qui  ont  plus  d'expé- 
rience et  moins  de  passion;  2°  M.  Pontas 
charge  très-souvent  ses  propositions  de  cas 
de  circonstances  auxquelles  il  ne  louche 
point  dans  la  réponse.  Ici  il  en  met  (Je  con- 
tradictoires. Il  suppose  q  le  Pauline  ne  s'op- 
pose au  maiiigede  son  fils  que  ;;  r  unti- 
palliie,  sans  aucune  autre  raison,  c'est-à-dire 
par  un  pur  caprice;  et  dans  la  réponse  il  lui 
suppose  de  justes  et  très-ju-^tes  raisons,  que 
son  confesseur  même  sera  obligé  de  présu- 
mer, quoiqu'il  puisse  voir  ce  que  voit  tout 
le  monde,  je  veux  dire  beaucoup  d'entéle- 
osent,  et  rien  de  plus.  Au  reste  les  raisons 
de  i'auieur  bien  éviiluées  prouveraient  que 
Timanle  ne  pourrait  à  trenle  ans  se  marier 
maigre  sa  mère;  puisque  la  loi  humaine  qui 
l'y  autorise  ne  peut  le  dispenser  du  respect 
que  le  droit  naturel  et  divin  l'oblige  de  rendre 
à  sa  mère,  ni  etnpêcli<»r  les  dissensions  que 
ce  mariage  produira  entre  les  deux  families. 
Concluons  de  là  qu'il  y  a  des  parents  el  des 
enfant^  bien  à  plaindre,  et  que  le  cas  pro- 
posé, comme  un  million  d'autres,  ne  peut  se 
décider  que  par  les  circonstances. 

Cas  X.  Eunomius.  âgé  de  vingt-ileux  ans,  a 
épousé  Olympia,  fille  de  famille,  âgée  de  vingt 
ans,sansque  ni  l'un  ni  l'autre  aient  même  de- 
mandé le  consentement  de  leurs  pères.  On 
demande,  l"  si  leur  mariage  est  valide;  2  s'ils 
ont  péché  mortellement  en  contractant  ainsi? 

—  L'auteur  qui  traite  au  long  celle  ques- 
tion, y  répond,  1°  que  le  niaringe  des  mi- 
neurs était  nul  selon  les  premières  lois  im- 
périales :  Nwiliœ  consisttre  non  possunt,  dit 
la  loi,  S.  de  Bitu  nupt.  1.  33,  lit.  2,  nisi  con- 
sentiant  omnes.  id  esi,  qui  coeunt,  quorumque 
in  potestaie  sunt;  2'  que  VE'^Use  adopta  ces 
lois,  selon  ce  mot  de  Tcrlullien,  I.  ad  Uxor. 
Nec  in  terris  plii  sine  consensu  parentum  rite 
«tjure  nubunt  ;  3°  que  celte  louab'e  disci- 
pline changea  dès  le  xi  siècle,  tant  à  cause 
de  la  grande  ignorance  de  ce  temps,  qu'à 
cause  des  démêles  des  papes  el  des  empe- 
reurs; ce  qui  fut  cause  que  la  plupart  des 
Etats  de  l'Europe  négligèrent  les  lois  ro- 
maines, el  s'en  firent  de  nouvelles,  à  qui 
saint  Thomas,  in-k,  dt>7.  18,  a.  3,  donna  un 
grand  poids,  lorsqu'il  se  déclara  pour  la  li- 
berté que  doivent  avoir  les  enlanls  de  ch  isir 
un  étal  de  vie,  où  ils  croient  que  Dieu  les 
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appelle,  quoiqu'il  soit  de  leur  devoir  de 
consulter  leurs  parents,  et  de  déférer  aux 
conseils  salutaires  qu'ils  peuvent  leur  don- 
ner; 'i'°  que  malgré  le  souhait  du  concile  Ce 
Cologne,  en  1536,  et  les  vœuv  de  trois  de 
nos  rois,  le  concile  de  Trente,  sess.  24,  c.  1, 
de  Reformat.,  déclara  que  ces  mariages, 
quoique  très-répréliensibles ,  étaient  néan- 
moins valides;  5°  que  Louis  XIII  ayant  dé- 
claré ces  mariages  non  valablement  contrac- 
tés, déclara,  à  la  prière  du  clergé  de  Franee, 
que  ces  mots  ne  pouvaient  être  aucunement 
pris  que  par  rapport  au  contrat  civil.  Ce  qui 
est  en  effet  arrivé  plusieurs  fois,  comme 
l'auteur  le  prouve  par  treize  arrêts;  quoi- 
qu'il avoue  que  la  jurisprudence  n'a  pas 
toujours  été  uniforme  sur  ce  point.  Après 
cela  Pontas  dit  qu'il  ne  regarde  néanmoins 
pas  comme  incontestable  l'opinion  qui  sou- 
tient que  ces  mariages  sont  valides  in  génère 
sacramenti,  quoiqu'il  ne  blâme  point  ceux 
qui  la  défendent.  Et  il  finit  par  souhaiter 
que  le  prince  s'explique  plus  clairement  là- 
dessus. 

J'ai  aussi  traité  cette  matière  avec  étendue 
dans  mou  li'  vol.,  ch.  3,  art.  3.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  tout  à  fiil  bien  sûr  que  les  lois 
romaines  aient  déclaré  nuls  les  mariages 
dont  il  s'agit.  Je  doute  encore  que  l'ignorance 
ail  été  aussi  grande  dans  le  dixième  cl  le  on- 
zième siècle ,  que  ledit  P.  et  cent  autres  avec 
lui  (1).  Enfin,  je  crois  que,  si  jamais  l'Eglise 
change  sa  discipline  sur  ce  point,  elle  aura 
soin,  en  procurant  le  juste  respi'Ci  qui  est  <lii 
aux  parents,  de  prendre  des  mesures  pour 
empêcher  qu'ils  n'abusent  de  leur  autorité; 
et  que  comme  ils  forcent  trop  souvent  une 
fille  qui  leur  déplail,  à  prendre  le  parti  du 
c  oître,  ils  ne  la  f  ircent  par  ambition  ou  au- 
trement à  prendre  un  ma^i  qu'elle  déteste. 
Au  reste,  j'avoue  avec  P.  que,  régulièrement 
parlant,  les  enfants  mineurs  ne  peuvent, 
sans  péi  hé  mortel,  se  marier  contre  la  vo- 
lonté de  leurs  parents.  On  ne  peut  trop  agir 
de  concert  dans  une  affaire  qui,  comme 
celle-ci,  décide  du  repos  dans  le  temps,  et  du 
salut  dans  l'éternité.  Mais  si  un  père  voulait 
faire  épo'aser  à  sa  fille  an  homme  sans  loi, 
un  hérélii|ue,  etc.,  elle  ne  serait  point  tenue 
à  lui  obéir. 

Cas  XI.  Macédonius,  âgé  de  22  ans,  se 
trouvant  dans  un  pays  étranger,  on  lui  offre 
un  très-bon  parti  en  mariage;  mais  ne  pou- 
vant le  fare  savoir  à  son  père  sans  une  fort 
grande  incommodité,  à  ca'^se  de  la  distance 
des  lieux,  et  craignant  de  manquer  ce  ma- 
riage,  en  le  différant  trop  longli  mps,  il  l'a 
contracté  de  son  autorité  privée.  L'a-t-il  pu 
faire  licitement? 

R.  Il  l'a  pu  faire,  s'il  a  eu  lieu  de  présumer 
le  consentement  de  son  père;  autrement  il 
fauilrait  dire  que  le  jeune  Tobie  pécha  en  se 
mariant  sans  que  son  père  en  siit  rien.  On  a 
raison  de  croire  qu'un  père  consent  au  vrai 
bien  de  son  fils. 

Cas  XII.  Hermel,  âgé  de  28  ans,  s'étant 
enrôlé  à  Colmar,  déserta  six  mois  après  :  cl 


(1)  Voyes-eu  la  preuve  dans  le  8«  tome  de  ma  if  orale,  part.  I,  cli.  \,  pag.  .j08  et  suiv. 
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s'ctanl  retiré  à  ilK  liouvs  de  l/i,  il  y  ildiati- 
l'bn  Ratleiionilc,  sous  la  promesse  qu'il  lui  lit 
avec  serinoiit  de  l'épau'ier.  Depuis  ce  temps, 
il  a  erré  priulaiil  trois  ans  avec  celle  fille. 
Ktaiit  à  Mâcon,  il  a  prié  un  curé  de  le  ma- 
rier. Cel  i-ci  n'a  p.i.s  voulu  le  faire  sans  uiio 
dispense  de  domicile  et  U^  consentetnenl  du 
p(^rc  de  la  file.  La  dispense  est  an  ivce,  mais 
le  consenlenient  n'arrivant  p  inl,  Hermel  est 
parti  pour  Montarp;is  avec  Hadegoiide  ,  cl  ils 
y  séjouriieni  depuis  un  mois,  dans  le  dessein 
d'y  demeurer.  Là, Hermel  se  présenta  encore 
A  .M.Tvius,  curé,  pour  se  marier,  (^e  curé,  (|ui 
a  cnlin  re«;u  le  consenlenient  du  père  de  la 
nile,  demande  si,  sur  la  dispense  de  bans  cl 
de  domicile,  accordée  par  l'évèquc  de  Màcoii 
cl  le  consentement  du  père  de  la  fille,  il  peut 
célébrer  ce  m.iriage,  ou  s'il  a  encore  quel- 
ques autres  mesures  à  prendre. 

R.  Il  fini  supposer,  1"  qu'un  garçon  ne  se 
peut  marier  sans  le  consenlenient  de  son 
père,  avant  qu'il  ait  trente  ans  accomplis,  ni 
une  lille.  avant  l'âjje  de  »ingl-cin(i  ans  aussi 
accomplis;  i'  que  les  enfants  de  lamille  qui 
contreviennent  en  cela  aux  ordonnances 
peuvent  être  c\liérédés  par  leurs  pères  et 
mères,  et  prives  même  des  donations  cl  des 
autres  avantages  qu'ils  |  uurraicnt  leur  avoir 
fails  auparavant.  C'est  ce  qui  est  purlé  par 
plusieurs  ordonnances,  et  surtout  pur  celle 
de  1697,  qui  les  r(mnrme  en  ce  i  oint  ;  .'Iquc 
le  curé  du  lieu  où  il  se  trouve  des  vagalionds 
et  gens  sans  domicile  ne  peut  sans  péché  les 
marier,  nisi  re  ni  ordinnriitm  delafu,  ab  eo 
licentiam  id  faviendi  oblimierint,  Trid.  sess.  4, 
c.7,de  Urf.;  quoique,  dans  la  rigueur,  le  ma- 
riage ne  laissât  pas  d'être  valide,  encore 
qu'il  fut  illicite  de  la  part  ducuré;  (jue  quoi- 
que les  contractants  n'aient  pas  un  donncile 
aussi  long  que  le  demandent  les  statuts  d'un 
diocèse,  ils  peuvent  contracter  valiilement, 
quoique  illicilemenl,  pourvu  qu'ils  l'aient 
établi  de  bonne  foi  et  non  en  fraude. 

Cela  posé,  nous  disons,  1°  que,  quoique 
Hermel  et  Radegonde  n'aient  eu  jusqu'à 
présent  aucun  domicile  sulfisant ,  puisque 
depuis  trois  ans  ils  ne  font  qu'errer  de  ville 
en  >ille,  on  peut  les  regarder  tous  deux 
comme  en  ayant  à  présent  un  fixe  et  de 
bonne  foi  dans  la  ville  où  ils  sont  actuelle- 
ment, puisqu'ils  ont  le  dessein  dy  rester 
pour  travailler;  2°  que  si  on  les  cimsidère 
comme  n'ayant  aucun  domicile,  comme  n'en 
ont  en  effet  aucun  tous  les  vagabonds,  qui 
ne  s'arrétenl  ordinairement  dans  un  lieu  que 
pour  s'y  reposer,  le  curé  du  lieu  où  ils  se 
trouvent  aciuellement  est  censé  êire  leur 
propre  curé,  et  peut  les  marier,  comme  il 
peut  leur  administrer  les  autres  sacremenis 
dont  ils  ont  bes  'in,  en  observant  néanmoins 
à  l'égard  du  mariage  les  règles  prescrites 
sur  ce  sujet  par  les  édi  s  du  roi,  par  le  Rituel 
c'j  diocèse,  ou  par  les  ordonnances  de  l'é- 
Téque,  de  qui  il  doit  obtenir  une  permission 
expresse  de  célébrer  un  lel  mariage,  ainsi 
que  l'ordonnent  le  concile  de  Trente  et  les 
Rituels  diocésains,  quoique  à  la  rigueur  le 
mariage  célébré  sans  cette  peimission  fût 
ralide,  quoique  illicite  de  la  pari  du  curé  ; 


■1  (|ue  si  in  les  reg.irdi;  t'oiiime  ajaiil  à  pré- 
sent établi  leur  domicile  de  bonne  foi  dans  le 
lieu  où  ils  sont,  quoique  ce  ne  soit  que  de- 
puis peu,  et  qu'ils  ne  soient  pcut-elre  pas 
même  dans  le  dessein  «l'y  demeurer  pour 
tnujours,  le  curé  peut  assistera  leur  mariage, 
puisqu'il  (  si  sullisamiiient  leur  propre  |ias- 
leur  a  cel  égard  ;mai>  il  ne  le  peut  faire  lici- 
tement qu'avec  1.1  perniission  de  son  évoque, 
et  après  avoir  obtenu  de  lui  toutes  les  dis- 
penses nécessaires,  soit  du  défaut  du  temps 
rrquis  de  domicile,  soit  de  Li  publication  des 
bans,  <  l  eu  observant  ce  qui  est  porté  par 
les  ordonnances,  r.  g.  de  se  faire  représen- 
ter le  conseniemenl  des  parents,  etc.  En  el- 
fel  Hermel,  ayant  aciuellement  trente  ans 
accomplis,  ne  court  d'autre  risi|uc  i|ue  celui 
de  l'exliérédalion  ,  et  à  l'égard  de  Rade- 
gonde, il  n'y  a  nulle  difficulté,  puisqu'elle  a 
otitenu  le  conseniemenl  du  son  père  en  bonne 
forme. 

—  Il  n'est  point  sûr  que  le  mariage  des 
vagabonds,  fait  sans  dispense  de  domicile  ac- 
cordée par  l'évéque,  soit  valable  ;  et  les  r. li- 
sons (le  l'auteur  des  Conférences  de  Paris, 
qui  soutient  le  contraire,  loin.  111,  pag.  ;)2'i', 
ne  sont  point  indignes  d'un  théologien.  L  me 
paraît  encore  moins  sûr  qu'un  homme,  qui 
commence  à  acquérir  un  domicile,  poisse 
être  irailé  comme  n'en  ayanl  point.  Un  curé 
doil  donc  toujours  recourir  à  l'évéque;  c'est 
le  seul  moyen  d'éviter  de  grandes  fautes. 

Cas  XIII.  Métro,  enfant  de  famille,  âgé  da 
18  ans,  peut-il  sans  péché  contracter  ma- 
riage, sans  requérir  ni  attendre  le  consente- 
ment de  son  père,  lorsqu'il  l'a  fait  éman- 
ciper? 

R.  La  loi  25,  ff.,  de  Ritu  nuptiar.,  permel 
aux  enfants  émancipés  de  se  marier,  eliam 
sine  consensii  pniris  ;  mais  eu  France  l'éman- 
cipalion  n'a  point  cet  elTet.  Les  ordonnances 
royales  défendent  à  tous  mineurs  de  se. ma- 
rier sans  le  consentement  de  leurs  pères  el 
mères.  Que  si  le  père  approuve,  et  la  mère 
lion,  aut  vice  versa;  c'est  toujours  le  père 
qui  doil  l'emporter. 

Cas  XIV.  Farule,  âge  de  2i  ans,  épousa, 
il  y  a  sis.  ans,  sans  le  consentement  de  sa 
mère,  une  fille  âgée  pour  lors  de  26  ans, 
dont  il  a  eu  quatre  enl'anls.  Sa  mèie,  le 
voyant  fort  malade,  s'est  disposée  à  faire  an- 
nuler son  mariage,  s'il  venait  à  mourir.  Fa- 
rule, revenu  en  santé,  demande  ce  qu'il  doil 
faire  pour  prévenir  la  mauvaise  voionlé  où 
elle  est'? 

R.  M.  i!e  S.  B.  dit  que  oei  homme,  qui  est 
aujourd'hui  majeur,  doil  présenter  requête  à 
l'ol'ficial  pourolilenir  de  lui  la  permission  Je 
procéder  de  nouveau  à  la  célébration  du  ma- 
riage, après  avoir  requis  par  écrit  sa  mère 
d'y  consentir;  parce  qu'en  ralifianl  son  ma- 
riage dans  les  formes  prescrites  |)ar  l'Eglise 
el  par  l'ordonnance,  il  préviendra  les  suites 
d'un  procès  qui  pourrait  être  funesle  et  à 
ses  enfinls  el  a  sa  femme  ,  puisque,  suivant 
l'ord.  de  1629,  la  mère  de  Farule  pourrait 
poursuivre  sa  femme  en  cause  de  rapt,  pour 
avoir  suborné,  éianl  majeure,  son  fils  qui 
était  mineur;  et  comme  le  crime  de  rapt  ne 
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se  prescrit  que  par  le  laps  de  vinc;t  ans,  il 
est  très-important  qne,  pour  assurer  l'état 
de  ses  enfants  après  sa  mort,  i!  prenne  la 
précaution  de  ratifier  son  mariage  de  la  ma- 
nière qu'il  a  été  marqué. 

—  Il  faudra  aussi  persuader  à  l'offlclal 
et  au  curé  qne  le  premier  mariage  est  nul , 
ou  qu'on  peut  remarier  une  seconde  fois 
ceux  qui  ont  déjà  été  bien  mariés. 

Cas  XV.  Médard,  âgé  de  trente  ans  passés, 
et  Batilde,  âgée  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
se  sont  mariés  malgré  leurs  pères.  Ceux-ci 
sont-ils  obligés  en  conscience  à  les  doter, 
comme  ils  ont  fait  à  leurs  autres  enfants? 

R,  Oui,  si  Médard  et  sa  femme  ont  requis 
leur  consentement,  selon  l'art.  41  de  l'Edit 
de  Blois;  mais  s'ils  y  ont  manqué,  ils  peu- 
vent être  déshérités. 

Cas  XVI.  Guérie,  condamné  à  mort  pouf 
an  homicide,  s'éiant  échappé  et  retiré  d  ms 
une  province  éloignée,  s'y  est  marié.  Son 
mariage  est-il  valide?  La  raison  d'en  douter 
est  que  cet  homme,  n'ayant  plus  la  disposi- 
tion ni  de  son  corps,  qui  est  confisqué  par  la 
sentence  prononcée  contre  lui,  ni  de  sa  vo- 
lonté, il  est  incapable  de  tout  contrat  civil, 
et  par  conséquent  de  celai  du  mariage. 

R.  Il  est  vrai  queceus  qui  sont  condamnes 
à  une  peine  qui  emporte  la  mort  civile  ne 
sont  plus  dans  le  pouvoir  de  disposer  de 
leurs  corps,  ni  de  leur  volonté,  par  rapport 
aux  effets  civils;  mais  leur  mariage  ne  laisse 
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mais  il  ne  les  peut  marier  à  des  gentilshom- 
mes, parce  qu'il  ne  peut  leur  donner  de  dot. 
Les  deux  plus  âgées  sont  recherchées  en  ma- 
riage par  deux  roturiers  qui  sont  passable- 
ment bien  dans  leurs  affaires.  Mais,  parce  que 
ce  sont  ses  vassaux  ,  Alexandre  refuse  d'y 
consentir,  et  veut  envoyer  ses  filles  en  Améî 
rique  ,  où,  comme  bien  d'autres,  elles  trou- 
veront aisément  des  maris.  Sont-elles  obli- 
gées à  lui  obéir? 

R.  La  puissance  d'un  père  sur  ses  filles  oe 
v.)  pas  jusqu'à  lui  donner  droit  de  les  en- 
voyer malgré  elles  on  des  pays  étrangers, 
sous  prétexte  qu'elles  y  Irouvorout  l'occasion 
de  se  marier.  Ce  serait  violer  le  plus  naturel 
de  tous  les  ilroits,  qui  est  la  liberté  que  Dieu 
même  laisse  à  l'homme,  quelque  usage  qu'il 
en  fasse.  Si  donc  Alexandre  n'a  pas  le  moyeu 
de  donner  une  dot  convenable  à  ses  filles,  et 
qu'elles  veulent  bien  épouser  des  roturiers, 
il  ne  doit  pas  les  en  empêcher,  de  peur  de  se 
rendre  responsable  des  péchés  où  elles  tom- 
beraient par  la  fragilité  si  naturelle  à  Ihom- 
me  ,  et  surtout  aux  personnes  de  leur  sexe. 

Cas  XIX.  Vigiliun,  absent,  a  épousé  Seai- 
pronia  par  piocureur.  1°  Ce  mariage  est-il 
valide?  2°  Est-il  sacrement? 

R.  Tout  le  monde  convient  qu'il  est  valide 
comme  contrat  ,  el  de  hoc  non  dubilatur,  dit 
la  Glose.  Or  dès-lors  il  doit  être  valide  com- 
me sacrement;  1"  parce  que,  selon  le  décret 
d'Eugène  IV,  le  mariage  des  chrétieus,  quand 
?ment  contracté, est  un  sacrement. 


pas  d'être  valide  en  ce  qui  regarde  le  sacre-      il  est  validei 

ment,  l'Rgliscni  hs  lois  desprinces  n'ayant     2°  Parce  qu'il  n'y  manque  rien  du  côté  de  1 1 


jamais  déclaré  ces  sortes  de  personnes  inha- 
biles au  mariage,  et  personne  ne  devant  y 
élre  censé  inhabile,  s'il  n'en  est  expressé- 
ment exclu  !  Quicunir/ue  non  prohibeiur,  per 
consequentiam  ndmittitur.  Innocent  III,  c.  23 
de  Sponsalib.  11  n'y  a  d  ne,  dans  la  fille  qui  a 
épousé  Guérie,  qu'une  simple  erreur  de  sa 
qualité,  qui,  de  l'aveu  de  tout  le  monde, 
n'annule  point  le  mariage.  Par  une  raison 
à  peu  près  semblable,  un  homme  qui  se  ma- 
rie, après  avoir  été  publiquement  dénoncé 
excommunié,  se  marie  validement.  Mais  on 
l'a  déjà  dit,  celle  validité  ne  regarde  point 
les  efiets  civils: c'est  pourquoi  les  enfants  de 
Renée  Charbonnière,  qui,  après  avoir  été 
condamnée  au  feu,  avait,  par  commutation 
de  peine,  été  condamnée  à  une  prison  perpé- 
tuelle, et  s'était  remariée,  furent  déclarés  in- 
habiles à  lui  succéder,  par  arrêt  du  U  jan- 
vier 1561.  ■  L'auteur  en  rapporte  d'autres, 
qu'on  trouvera  chez  Louet  et  chez  Brodeau. 

Cas  XVII.  Pnule,  âgée  de  33  ans ,  s'est  ma- 
riée, sans  avoir  requis  le  consentement  de 
son  père.  Ce  père  peut-il  lui  refuser  sa  dot, 
ou  même  la  priver  de  son  hérédité  ? 

R.  ■  H  le  peut  dans  ce  royaume  où  la  loi 
soumet  à  l'exhérédalion  les  enfants  qui,  à 
quelque  âge  que  ce  soit,  se  marient  sans  re- 
quérir le  consentement  de  leurs  pères,  etc. 
Voyez  Perrière,  v.  Sommations  respec- 
TUEDSES,  et  ce  que  j'en  dirai  sous  ce  titre. 

Cas  XVIU.  Alexandre,  gentilhomme,  qui 

a  peu  de  bien,  a  un  fils  et  cinq  filles.  Le  fils 

aura,  après  la  mort  de  son  père,  tout  le  bien 

alernel.  Les  cinq  filles  sont  déjà  nubiles; 


matière,  de  la  forme  et  du  ministre.  Ce  qu'on 
objecte  que,  selon  ce  senti.Tient,  celui  (jui 
contracte  étant  absent,  pourrait  recevoir  la 
grâce  en  dormant,  n'est  pas  solide;  car  si 
un  enfant  que  l'on  baptise,  ou  un  moribond 
qui  reçoit  l'extrênie-onclion  sans  connais- 
sance ,  sont  capables  de  recevoir  la  grâce  , 
un  homme  qui  dort  en  est  aussi  capable. 

Mais  pour  qu'un  mari.ige  soit  validement 
contracté  par  procureur,  il  faut,  1°  que  ce 
procureur  ait  une  commission  spéciale  ad 
Âoc,  cap.  fin.  f/eProcKrof.,in6;2' qu'il  l'exé- 
cute lui-même,  à  moins  qu'il  n'ait  un  pouvoir 
très-exprès  de  le  faire  exécuter  par  un  au- 
tre,irf.  î6td.;3°que  la  procuration  n'ail  point 
été  révoquée,  même  à  son  insu  ;  i°  qu'elle 
porte  pouvoir  d'épouser  telle  personne  en 
particulier  ;  5°  que  le  procureur  exécute  à  la 
lettre  toutes  les  conditions  à  lui  prescrites. 

Nous  ajoutons  avec  Sylvius,  1°  qu'un  hom- 
me peut  à  la  rigueur  charger  une  femme  de 
sa  procuration,  quoiqu'il  soit  plus  décent 
que  chacun  prenne  une  personne  de  son 
sexe  ;  2°  qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
que  la  procuration  soil  donnée  par  écrit  ; 
3"  qu'un  mariage  se  peut  faire  par  lettres 
entre  des  personnes  absentes,  pourvu  que 
los  parties  déclarent  par  ces  lettres,  qu'elles 
se  prennent  pour  mari  et  femme,  et  qu'on  en 
fasse  la  lecture  eu  présence  de  témoins  et  du 
propre  curé  de  l'un  des  contractants,  et  aussi 
de  la  partie  avec  qui  la  personne  absente 
contracte,  ou  de  sou  procureur  ;  4'  qu'il  est 
bien  à  propos  de  réitérer  ces  sortes  de  ma- 
riages quand  les  parties  sont  présentes;  parce 
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que  les  doclciirs  pnrtisans  do  l'une  cl  do  l'-ui- 
Ire  opinion  conseillent  de  les  réitérer,  atten- 
du qu'il  n'est  pas  indnbitable  qu'un  tel  ma- 
r[:\^e  soit  véritiit>lenionl  sacrement  ;  et  que 
d'ailleurs  il  se  pourrait  faire  qu'une  des  par- 
lies  contractantes  eût  révoqué  son  consente- 
ment avant  qu'il  eût  été  c<inlrac(é  par  pro- 
cureur; auquel  cas  le  maria^^c  sérail  nul  : 
inconvénient  (|u'on  ItWe  en  faisant  réitérer  le 
mariage  par  les  parties  présentes. 

—  Ce  nernier  InconvéMient ,  que  Sanchez 
fait  aussi  valoir,  ne  me  tuucho  pas  beaucoup; 
parce  qu'on  pont  savoir  de  celui  quia  donné 
Ijrocur.ition,  s'il  a  persisté  dans  son  senti- 
ment. J'ajoute  que  pour  éviter  tout  péril 
d'une  niauv.iise  réitération  du  sacrement,  on 
peut  user  et  faire  user  les  parties  de  paroles 
conditionnelles. 

Cas  XX.  Paul,  ayant  donné  sa  procuration 
à  Pierre  pour  épouser  Madeleine,  est  tombé 
le  lendemain  en  démence.  Pierre  ,  (jui  igno- 
rait cet  accident,  a  e  xécuté  sa  couimission  en 


épousant   Madeleine   au  nom    de    Paul.    Co 
mariage  est-il  valide'/ 

—  U.  Uasilc  Ponce  le  nie,  liv.  ii,  cap.  15  ; 
pane  qu'il  faut  que  le  consentement  du  man- 
dant subsiste.jusqu'au  moment  de  la  célébra- 
lion,  et  (jue  dans  le  droit  la  démence  est  corn» 
parée  à  la  mon.  Sanchez,  (>abassul  et  d'au- 
tres que  Pierre  a  suivis,  le  croient  valide; 
parce  que  le  consentemenl  qui  a  d'abord  été 
donné  n'a  point  été  révo(jué.  Pour  moi  je  di- 
rais :  ou  la  démence  est  p^issagère,  ou  elle 
est  perpétuelle.  Pans  le  jjremier  cas  ,  point 
de  difliculté  sur  la  validité.  Dans  le  seconde, 
j'en  douterais  beaucoup,  non  à  cause  des  rai- 
sons de  Ponce,  mais  parce  ()ue  la  partie  pré- 
sente ne  peut  raisonnablement  être  censée 
avoir  consenti ,  je  ne  dis  pas  dans  la  suppo- 
sition d'un  changement  quelconque,  je  ne  dis 
pas  même  d'un  changement  considérable, 
mais  d'an  changement  aussi  énorme  :  mais 
il  y  a  de  l'apparence  que  ce  dénoûmenl  dé- 
plaira plus  a  d'autres,  qu'il  ne  m'a  plu  à  moi- 
même. 


TITRE   yUiTRIÈME. 

Il  ne  s  agit  dans  ce  titre  que  de  la  manière  dont  un  mariage  nul  peut  être  réhabilité,  c'est- 
à-dire,  en  quel  cas  un  doit  contracter  derechef  en  présence  du  propre  curé  et  des  témoins, 
et  quand  il  suffit  de  renouveler  intérieureiuenl  son  consentement.  On  peut  voir  le  reste 
dans  les  titres  où  nous  avons  traité  des  empêchements  de  mariage;  mais  pour  être  instruit 
à  fond  des  formalités  qui  s'observent  en  France  à  l'égard  des  mariages,  on  doit  voir  les 
ordonnances  de  nus  rois,  et  surtout  celle  de  1G39. 

Cas  I.   Ansetine  ayant  épousé   Antoinette      consentement  par   paroles' ou  par  quelque 


sans  aucun  consentement  intérieur  au  ma- 
riage ,  qu'il  a  consommé  dans  la  même  dis- 
position, demande  si,  pour  réhabiliter  ce  ma- 
riage, il  doit  contracter  de  nouveau,  ou  s'il 
solûl  qo'il  consente  seulement  intérieure- 
ment, sans  autre  formalité  ? 

R.  Il  suffit ,  pour  réhabiliter  ce  maiiagc  , 
qu'Anselme  y  consente  véritablement;  parce 
que,  comme  dit  saint  Antonin,  pag.  3,  lit.  i, 
n.  7,  quamvis  tacitits  consensus  per  se  non  suf- 
ficeret,  tamen  sufficeret  cum  cxpressione  exle- 
riori  ^11(5  prœcessit.  Au  fond,  il  ne  manquait 
à  ce  mariage  que  le  consentement  d'Anselme, 
il  suffit  donc  de  l'y  suppléer. 

Cas  II.  Auguste  et  Jeanne,  veuve  de  Pierre, 
ont  contracte  un  mariage,  nul  par  un  empê- 
chement dirimant.  Ils  en  ont  ensuite  obtenu 
dispense.  Suffll-il  qu'ils  renouvellent  secrè- 
leinont  entre  eux  leur  consentement  mutuel 
pour  réhabiliter  leur  mariage? 

R.  Il  est  sûr  qu'après  l'exécution  de  la  dis- 
pense, les  parties  doivent  de  nouveau  expri- 
mer leur  consentement ,  soit  par  paroles  ou 
par  des  signes  équivalents  ;  parce  que  toute 
la  \eriu  de  la  dispense  est  seulement  de  ren- 
dre habiles  à  contracter  ceux  qui  y  étaient 
iiuparavant  inhabiles.  Cela  posé,  ou  l'empê- 
cliemi  ni  était  pjblic,  ou  il  était  occulte.  S'il 
était  public,  il  faut  que  les  parties  contractent 
de  nouveau  en  présence  du  curé  et  des  té- 
moins. S'il  était  secret,  et  qu'il  ne  pût  é!re 
prouvé  dan»  le  for  extérieur,  il  faut  distin- 
guer. Car,  ou  il  était  connu  .lux  deux  parties, 
ou  seulement  à  l'une  des  deux.  S'il  était 
connu  aux  deux  parties,  il  suffit  qu'après  la 
diipense  obtenue  et  exécutée  par  le  confes- 
seur, les  deux  contractants  renouvellent  leur 


signe  extérieur  ,  sans  qu'il  soit  besoin  ni  du 
curé  ni  des  témoins;  parce  que  ce  mariage 
passant  pour  valide,  il  n'y  a  rien  à  craindre 
des  mauvaises  suites  de  la  clandestinité.  Mais 
si  l'empêchement  n'est  connu  que  d'un  des 
contractants,  il  faut  non-seulement  qu'il  re- 
nouvelle sonconsenlement,  mais  encore  qu'il 
tire  adroitement  le  consentement  de  l'autre, 
qui  n'en  a  pas  de  connaissance,  s'il  le  peut 
faire  sans  le  scandaliser.  Car  puisque  le  con- 
sentement de  l'un  et  de  l'autre  a  été  invalide 
dans  le  temps  qu'ils  ont  contracté,  il  est  né- 
cessaire de  réparer  ce  défaut  essentiel  par 
un  consentement  réitéré  ;  parce  que  l'erreur 
est  contraire  à  la  validité  du  consenlemeni, 
Cum  nullus  sit  erranlis  consensus,  dit  la  loi. 
Mais  comment  tirer  ce  consentement?  Voici 
les  moyens  que  propose  Sylvius,  Suppl.  q. 
45,  art.  1.  Primum  est  ut  persona ,  quœ  est 
impeclimenti  conscia  ,  dicat  alteri  se  in  prius 
matrimonium  non  consensisse ,  defeclu  bonœ 
instructionis ,  et  propterea  petere  ut  consen- 
sum  suum  umbo  rénovent  :  cum  enim  consen- 
sus fuerit  invalidus,  apparel  passe  appellari 
non  consensum.  Secundum,  sufficere  sinovus 
can.^ensus  procédât  ex  cognithne,  non  quidem 
expressa,  nullitatis  mnlrimonii,  sed  œquiia- 
lenti  ;  veluti,siconscms  impedimenti  sollicilet 
alium  in  sut  amorein,  et  (lient  :  Ita  libi  afficior, 
ut  si  non  esset  internos  matr.monium,nihilo- 
minus  te  acciperem,  et  jam  de  facto  ita  te  ac- 
cipio.  Numquid  tu  similiter?  Si  respondeat, 
quod  sic.  vel  eo  affectu  se  cognoscnnt,  matri- 
monium convalescil;  quia  ignnrus  impedimenti 
non  solum  intendit  permanere  in  matrimonio 
prius  contracto;  sed  eliam  inire  novum,  $i 
priu^non  fuerit  validum. 
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Mais  si  celui  qui  sait  l'empécheroenl  ne 
peut  lirer  de  l'aulre  son  consentement,  sans 
s'exposer  au  danger  d'une  séparation  qu'il 
ferait  peul-élre,  s'il  savait  être  en  pouvoir 
de  la  faire,  la  difficulté  devient  beaucoup 
plus  embarrassante.  Car  enfin  puisqu'un 
consentement  donné  par  erreur  est  nul,  il 
faut  que  la  partie  qui  ignore  la  nullité  du 
mariage  en  soit  informée,  pour  donner  un 
consentement  légitime.  Et  c'est  ce  qu'exige 
la  pénitencerie  par  celle  clause  si  connue, 
mais  si  difficile  :  Ciim  ipso  latore  dispenses, 
muliere  de  nullilale  prioris  consensus  cerlio- 
rata,  sed  Un  caute,  ut  laloris  delictum  niis- 
quom  delegatur.  '  J'ai  dit  au  liv.  m  du  Traité 
des  dispenses,  ch.  2,  n.  29,  ce  que  j'ai  pu  dé- 
terrer de  nit'iileur  sur  celle  matière.  J'en  suis 
si  peu  content,  que  je  n'ose  le  répétiT  ici. 
C'est  dans  de  semblables  cas  qu'un  confes- 
seur doit  joindre  le  jeûne  à  la  piière. 

Cas  III.  Evremond  el  Berte,  alliés  au  4'  de- 
gré, ont  contracté  mariage  de  mauvaise  foi 
en  présence  du  curé  et  do  deux  témoins,  qui 
savaient  que  le  mariage  était  nul.  t'aut-il, 
pour  le  réhabiliter,  qu'Kvrcmond  et  Berle 
contractent  de  nouveau  devant  le  curé  et  les 
témoins  ,  après  avoir  obtenu  dispense  sur 
l'empêchement;  ou  suffit-il  que  les  parties 
renouvellent  de  concert  leur  consentement 
eu  secrel? 

K.  11  faut  qu'ils  renouvellent  leur  consen- 
tement devant  le  curé  et  les  témoins;  puis- 
que reux-ci  ne  peuvent  sans  cela  certifier 
la  valid  lé  du  mariage,  qu'ils  no  peuvent  re- 
garder que  comme  nul.  Il  en  serait  de 
même  quand  il  n'y  aurait  qu'un  témoin  qui 
connaîtrait  la  nullité  du  mariage. 

—  S  il  y  avait  d'ailleurs  assez  de  témoins 
pour  constater  la  validité  de  ce  mariage,  il 
suffirait  de  le  réitérer  devant  le  curé  et  ce 
témoin.  On  ne  voit  pas  qu'il  soit  nécessaire 
d'apprendre  à  trois  personnes  le  crime  des 
contractants  qu'elles  ne  connaissent  p;is, 
supposé  qu'elles  ne  puissent  le  connaître 
dans  la  suite.  C'est  ce  que  me  parait  dire 
Sylvius  par  ces  paroles  que  l'auteur  cite  au 
cas  suivant  :  Qiiamvis  ul  toUatur  scanduhim, 
sive  parochi ,  sive  lestis  qui  conscius  est  im- 
pedimenti ,  debeat  illi  impitralio  dispensalio- 
nis  siynificari. 

Cas  IV.  Le  curé  ou  les  lémoins  ont  ignoré 
l'empêchement  dltimant  qui  él;iit  entre  Bau- 
douin et  Cécile  dans  le  temps  qu'ils  ont  con- 
tracté mariage;  mais  ils  l'ont  connu  après  la 
célébration.  N'est-il  pas  nécessaire,  en  ce 
cas,  qu'ils  conlraclent  derechef  après  l'ob- 
leniioii  de  la  dispense  en  présence  de  ce 
curé  et  do  ces  lémoins  ? 

R.  Si  l'empêcheinent  qui  a  rendu  nul  ce 
mariage  peut  être  prouvé  dans  le  for  exté- 
rieur, on  ne  le  doit  pas  considérer  comme 
occulte,  et  il  faut  que  Baudouin  et  Cécile 
contractent  derechef  en  présence  du  curé  et 
des  lémoins.  Mais  si  cet  empêchement  est  si 
secret  qu'il  ne  puisse  èire  prouvé  dans  le  for 
extérieur,  il  suffit  que  les  parties  renouvel- 
lent secrètement  enlre  elles  leur  consente- 
ment réciproque,  sans  que  la  présence  du 
curé  et  des  témoius  soit   nécessaire,  parce 


qu'elles  ont  satisfait  en  cela  an  précepte  de 
l'Eglise  d'une  manière  à  ne  pouvoir  êlre 
convaincues  du  contraire  dans  la  supposi- 
tion que  nous  faisons  que  l'empêchement 
est  et  demeurera  toujours  enlièreirenl  ca- 
ché. C'est  le  sentiment  de  Sylvius  in  Suppl. 
q.  43,  art.  2,  p.  185  ;  et  la  congrégation  du 
concile  a  déridé  annuente  Pio  V,  quod  in  hii- 
jvsmodi  impeilimentis  orcultis,  qunndo  ma- 
Irimonium  est  renoiandtim .  possit  hoc  péri 
inter  conjiiges  secrète ,  et  quod  non  sit  neces- 
saria  prœseniia  parochi  vel  testiitm. 

—  Sylvius  ajoute  qu'un  mariage  ainsi  re- 
nouvelé no  peut  être  un  sacrement;  el  cela 
est  clair  dans  le  senlimcnl  do  ceux  qui  font 
le  prêtre  ministre  du  mariage.  Cela  posé, 
puisqu'il  faut  que  la  dispense  soit  exécutée 
par  un  prêtre,  ne  vaut-il  pas  mieux  que  ce 
même  prêtre,  muni  de  pouvoirs  légit'mes, 
bénisse  ces  sortes  de  mariages?  Puisque 
cette  cérémonie,  aussi  seerèle  que  la  con- 
fession dont  elle  est  la  suite  ,  ne  peut  avoir 
que  le  très-bon  effet  de  conférer  la  grâce  du 
sacrement. 

Cas  y.  Hilarion.  ayant  épousé  de  bonne 
foi  et  en  présence  du  curé  et  de  plusieurs 
témoins.  Victoire,  dont  il  est  allié  ex  concu- 
biiu  fonncario  ,  a  obtenu  dispense  de  cet 
empêchemenl.  Faul-ilque.  pour  réhabiliter 
ce  mariage,  les  parties  contractent  de  nou- 
veau en  présence  du  curé  et  des  lémoins,  si 
leur  dispense  porle  celte  clause  :  Contrahere 
possint,  scrvala  concilii  Trid.  forma. 

R.  Non  ;  *  parce  que  le  sens  de  colle  clause 
est  qu'ils  doivent  avoir  gardé  les  formalités 
prescrites  par  le  concile  avant  que  de  se 
marier  ;  et  c'est  ce  qu'ils  ont  fait  en  faisant 
publier  leurs  bans,  en  «e  présentant  à  leur 
curé  avec  dos  témoins  ,  etc.'  H  serait  aussi 
court  de  dire  que  cette  clause  ne  se  met  que 
dans  les  dispenses  ad  contrahendum  prima 
vice. 

Cas  ai.  Auguste  et  Julite  ont  contracté 
mariage:  mais  Julile  n'a  consenti  que  par 
une  crainte  griève.  Suffit-il  que,  pour  réha- 
biliter ce  mariage,  elle  y  consente  secrète- 
ment, et  même  sans  en  rien  témoigner  à 
Auguste. 

R.  Cela  suffit,  pourvu  qu'Auguste  n'ait 
pas  révoqué  son  consentement,  comme  il 
est  à  présumer.  La  raison  est  :  1°  qu'il  ne 
manquait  à  ce  mariage  que  le  consentement 
de  Julile,  el  qu'elle  le  donne;  2°  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  deux  consentements 
se  donnent  simul  et  semel;  comme  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'absolution  suive  aus- 
sitôt la  confession  ;  3'  que  quand  cette  simul- 
tanéité de  consentement  serait  nécessaire, 
elle  se  trouverait,  puisque  Julite  donne  son 
consentement  pendant  qu'Auguste  persé- 
vère dans  le  sien.  C'est  la  décision  de  saint 
Antonio  ,  de  Navarre ,  de  Tolet,  de  Syl- 
vius, etc. 

Cas  vil  Jérôme  sait  seul  la  nullité  de  son 
mariage  ;  il  veut  renouveler  son  consente- 
ment de  concert  avec  sa  femme;  mais  elle 
lui  témoigne  une  opposition  formelle,  à  cause 
d'un  mécontenlemeul  qu'elle  a  de  sa  con- 
duite. Que  doit-il  faire,? 
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U.  Il  doiC  -i'nbstonir  de  (Icin.inilt-r  li>  df- 
voir  ù  s.i  l'cninip  qui,  ('•tant  dniis  rcllo  dispo- 
silinn.  no  le  lui  rendrait  appareinmenl  que 
pine  qu'elle  croirait  lausseim-nl  y  èlrc 
ohliUi^c.  Mais  il  peut  le  lui  rendre,  n/J'iclu 
ronjw/nli ,  lorsqu'elle  le  désirera;  parce 
qu'en  le  lui  demandant,  elle  est  censée  le 
demander  aussi,  animo  conjuç/ali,  cl  rcnou- 
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vrier  par  ri)nsei|iient  son  premier  ronsen- 
tcment.  Il  serait  néanmoins  encore  plus  sûr 
pour  sa  conseienee,  qu'avant  que  de  le  lui 
rendre,  il  l'obliL-eàl  par  des  termes  d'amitié 
de  répondre  d'une  manière  qui  marquAl 
(lu'elle  le  lui  demande  comme  à  son  loijiiimo 
mari. 

Voi/ez  Oppositio!«(  au  Mariack. 


MARTYRE. 
Le  martyre  est  un  aele  de  la  force  chrétienne  qui  nous  fait  souffrir  la  mort  pour  la  dé- 
fense de  la  foi  ou  d'une  autre  vertu  comme  de  la  chasteté.  Il  y  a  un  martyre  incomplel,  qui 
ne  va  pas  jusqu'à  la  mort,  soit  que  Dieu  l'empêche  par  un  miracle,  ou  que  les  tourments 
ne  soient  pas  assez  foits  pour  la  causer.  Les  j)eliis  enfants  sont  martyrs  quand  on  leur  lait 
souffrir  la  mort  en  haine  de  la  relisjion.  Mais  ceux  qui  ont  l'usage  de  la  raison  ne  peuvent 
l'être  qu'en   acceptant  volontairement  celle  qu  on   leur  fait  souffrir  en  haine  de  Jésus- 


Christ,  etc 

Cas  1.  On  a  demandé  dans  une  compagnie 
s'il  y  a  des  cas  où  le  mariyre  soit  nécessaire 
de  nécessité  de  salut.  Ca'rilins  a  soutenu 
qu'il  y  en  a  plusieurs.  An  hene? 

R.  Oui,  certes;  car  quand  un  chrétien  se 
trouve  dans  un  pays  infidèle  ou  héréiicjue, 
et  qu'il  est  interrogé  juridiquement  sur  sa 
religion,  il  est  obligé,  sous  peine  de  damna- 
tion, de  i)rofesser  la  vraie  foi,  (|uoiqu'il  soit 
assuré  de  ne  le  pouvoir  faire  sans  perdre  la 
vie.  Il  en  est  de  même,  quand  on  se  trouve 
engagé  à  faire  un  péché  mortel  ou  à  .^ouf- 
frir  la  mort.  C'est  la  doctrine  de  saint  Tho- 
mas, QiiodI.  IV,  art.  20. 

Cas  il  Maxime,  missionnaire  dans  le  Tun- 
kin,  étant  anime  du  désir  du  martyre,  est 
dans  le  dessein  d'inciter  les  pjiïens  à  lui 
faire  souffrir  la  mort  pour  Jésus-Christ.  Le 
peut-il  en  conscience? 

R.  Non,  parce  qu'il  les  inciterait  par  là  à 
faire  un  crime;  ce  qui  no  peut  jamais  être 
permis.  Saint  Thomas,  2-2,  q.  12'^,  a.  1. 

—  Cas  III.  Mais  ce  prêtre  ne  peut-il  pas 
au  moins  se  présenter  aux  tyrans  pour  jouir 
plulôt  de  Jésus-Christ. 

R.  Sans  une  inspiration  très-spéciale,  telle 
que  l'ont  eue  quelques  saints,  et  doni  il  ne 
faut  point  se  (1  itter,  un  chrétien  doit  se  dé- 
rober sagement  aux  persécuteurs,  jusqu'à 
ce  que  les  moments  que  Dieu  a  marqués 
pour  sa  gloire  arrivent.  C'est  l'avis  que  le 
SauTeur  a  donné  lui-même  à  ses  disciples 


par  ces  paroles,  .Matth.  x  ;  Cinn  persequen- 
tw  vos  in  isia  civiliite,  fufjite  in  aliam.  On 
sait  que  saint  Paul,  qui  disait  bien  sincère- 
ment :  Cupin  disfohi,  a  fui  plus  d'une  fois 
ses  perséeuleuis. 

Cas  IV.  ilfarcMZ/'c,  missionnaire  à  Siam,  est 
résolu,  s'il  se  voit  entre  les  mains  des  bour- 
reaux, de  se  jeter  lui-même  dans  le  feu  qui 
lui  serait  préparé,  ou  même  de  se  précipiter, 
afin  d'éviter  de  plus  longs  tourments.  Le 
poiirrait-il  sans  péché? 

R.  L'histoire  acclésiastique  nous  fournit 
des  exemples  de  saints  dont  le  zèle  est  allé 
jusqu'à  prévenir  ainsi  la  rage  des  bour- 
reaux. Nous  avons  même  encore  l'épître 
que  saint  Ignace  écrivit  aux  fidèles  de  Rome 
avant  son  martyre,  où  il  leur  dit  :  l'iinam 
fruar  besliin,  quœ  milii  sunt  prœparatip;  quod 
sivrnire  noluerinl ,  ego  rim  fnciam;  ego  me 
nrgebo  nt  dévorer.  Mais  en  général  il  n'est 
permis  à  personne  de  se  donner  la  mort; 
et  ainsi  les  saints,  dont  on  cite  l'exemple, 
ont  été  cx(  ités  par  le  Saint-Ksprit  à  préve- 
nir leurs  bourreaux,  tant  pour  la  gloire  du 
vrai  Dieu  que  pour  mieux  affermir  les  fidè- 
les dans  la  foi  chrétienne.  Augustin.  I.  vi, 
de  t'iv.  D.  Thomas  in-i,  disl.  i9 ,  q.  5,  art.  3, 
qihTs!.  2.  Marculfe  ne  pourrait  donc  sans 
péclié  accélérer  sa  mort  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  sans  y  êire  poussé  par  le  Saint-Es- 
prit, ce  qu'on  ne  doit  pas  aisément  pré- 
sumer. 


MASQUE. 

Dn  masque  est  un  faux  visage  qui  sert  à  une  personne  à  couvrir  le  sien  pour  le  déguiser. 
François  I"  et  Henri  III  ont  défendu  les  masques  ;  et  l'ordonnance  du  dernier,  en  1579, 
était  si  rigoureuse,  que  ceux  qui  tuaii>nt  des  gens  masqués  n'avaient  pas  besoin  de  lelires 
de  grâce.  Le  parlement  de  Pans  détendit,  en  loti,  de  vendre  des  masques.  Voyez  Grég.  do 
Toulouse,  lib.  xxxix  de  Larvis  et  Personalis. 

pudeur  et  pour  la  pureté  dans  ces  indignes 
mascarades.  Saint  Thomas ,  2-2,  q.  189, 
art.  1. 

Cas  il  Claude,  déguisé  en  paysan, et  Jeanne 
en  dame  de  qualité,  vont  masqués  au  temps 
ducarnaval.Eilouard,  leur  maître, qui  le  voit, 
ne  s'y  oppose  point.  Pèche-l-il  en  cela,  ces 
deux  domestiques  ayant  gardé  les  habils 
de  leur  sexe? 

K.  ("omme  ces  déguisemenis  portent  aisé- 
ment à  des  paroles  et  à  des  actions  qui  bles- 
sent la  pudeur,  surtout  dans  un  temps  de 
débauche  tel  qu'est  celui  du  carnaval ,  ce  qui 


Cas  I.  Vale'rien  s'est  déguisé  en  bergère, 
Lydie,  sa  sœur,  en  vieillard,  ayant  chacun 
des  masques,  rt  sont  allés  en  cet  équipage 
chez  leurs  amis.  Ont-ils  commis  en  cela  un 
péché  grief? 

R.  Oui  :  1°  parce  que  l'Ecriture  défend  ce 
travestissement  comme  une  chose  abomi- 
nable. Deuter.  XXII ,  .ï.  Xnn  iniliflur  nntller 
veste  virili,  n«c  vir  uietnr  veste  feminea:  abo- 
ininabilis  enim  est  qui  facil  liœc  :  2"  parce  (jue 
les  Pères,  et  parmi  eux  saint  .\uguslin,  trai- 
tent d'infâmes  ceux  qui  se  déguisent  ainsi  ; 
3'  parce  qu'il  v  a  toujours  à  perdre  pour  la 
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peut  encore  arriver  plus  facilement  à  des 
gens  qui  manquent  souvent  d'une  bonne  édu- 
cation ,  le  maître  de  ces  domestiques  se 
rend  coupable  de  (ous  les  ])échés  qu'ils  com- 
mellent,  puisqu'il  est  chargé  devant  Dieu 
de  leur  conduite  et  de  leur  salut,  suivant  cette 
terrible  sentence  de  l'Apôlre,  1  Timoth.  y.  Si 
guis  suorum  et  maxime  dumeslicoriim  cu- 
ram  non  habet ,  fidem  negavit,  et  est  infideli 
deterior. 

Cas  m.  OEdipe  gagne  sa  vie  à  faire  des 
masques,  tels  qu'on  les  porte  au  carnaval.  Il 
prétend  le  pouvoir  faire,  1°  parce  quo  ce  nié- 
tié  est  autorisé  par  les  lois  civiles  ;  2°  parce 
qu'il  no  consent  pas  au  péché  de  ceux  qui 
vont  en  masque;  3'  parce  qu'il  n'a  que  ce 
inélirr-li  pour  nourrir  sa  femme  et  ses  en- 


fants. Son  confesseur  ne  peut-il  pas  l'absou- 
dre ? 

R.  Non,  parce  qu'on  ne  peut  absoudre  un 
homme,  quand  sa  profession  est  mauvaise 
par  ellp-ménie,  ou  qu'elle  donne  occasion 
de  péché  mortel  au  prochain.  Or  tel  est  le  mé- 
tier qu'exerce  OEdipe.  Et  les  raisons  dont  il 
se  sert  pour  s'excuser,  peuvent  toutes  être 
employées  par  un  sculpteur  chrétien,  qui 
étant  au  Mogol  voudrait  ccmtinuer  à  faire  des 
idoles  pour  les  gens  du  pays.  On  peut  lire 
sur  cela  Terlullien,  Lib.  de  Idololatria.  Je 
me  contente  de  rapporter  ce  que  dit  saint 
Augustin  sur  le  psaume  xviii,  n.6.  Auilent  fe- 
nerntores  dicere  :  Non  habeo  atiud  unde  vi- 
vam.  Hoc  mihi  et  lalro  diceret,  deprehensua 
in  fauce.  Hoc  mihi  et  leno  diceret,  emenspnel- 


las  ad  prostitutionem,  etc. 
MATINES  ET  LAUDES. 
Les  rubriques  veulent  que  le  prêtre  récite  matines  et  laudes  avant  que  de  dire  la  sainte 
messe;  mais  celte|disposition  des  rubriques  oblige-l-elle sous  peine  de  péché  mortel?  Saint 
Autonin  et  après  lui  beaucoup  de  théologiens  soutiennent  que  oui.  Saint  Liguori  et  d'au- 
tres modernes  après  lui  disent  que  non.  Ils  prétendent  que  le  prêtre  qui  sans  raison  monte 
à  l'autel  sans  avoir  préalablement  dit  matines  et  laudes  ne  pèche  que  véniellement  ;  et  que 
pour  peu  qu'il  ail  de  motifs,  il  ne  pèche  point  du  tout.  «  Excusabit,  dit  saint  Alphonse, 
«luœlibet  mediocris  causa  ralionabilis,  puta  si  dans  eleemosynam  (  l'honoraire  de  la  messe), 
postulet  ut  statim  celobretur;  si  exspectet  populus,  aut  aliqua  personu  gravis  ;  si  superior 
prtecipial;   iempus  celebrandi  transeat;  vel  instet  commoditas  studii,  itineris  et  similia.  » 

MECHANT. 

On  entend  ici  par  méchant  celui  qui  est  dans  l'habitude  du  crime  et  qui  s'en  fait  un  jeu 
et  un  plaisir.  Tout  bon  chrétien  ne  doit  avoir  aucun  commerce  avec  ces  gens-là,  si  ce  n'est 
dans  l'espérance  bien  fondée  de  contribuer  à  leur  conversion,  et  pourvu  qu'on  ne  s'expose, 
en  les  Iréquenlant,  ù  aucun  danger  de  se  laisser  corrompre  par  leurs  mauvais  exemples.  Il 
n'est  point  de  si  méchant  homme  qui  ne  fasse  quelque  bonne  œuvre,  comme  il  n'est  point  de 
juste  qui  n'en  lasse  quehjuc  mauvaise.  Non  polesl  malus  in  omnibus  malus  esse,  sed  habet 
aliqua  bona,  dit  saint  Chrysostome,  cité  can.  48,  de  Pœnit.,  dist.  3. 

Cas  I.  Peut-on  regarder  un  homme  comme     d^is  le  (or  extérieur,  dont  les  présomptions 


méchant,  à  cause  qu'on  a  été  Irès-souvenl 
témoin  de  plusieurs  crimes  qu'il  a  commis? 
Il  semble  qu'on  le  peut,  suivant  cetio  règle 
de  droit  :  Semel  mulus  semper  prœsumiiur  esse 
malus.  11  semble  aussi  qu'un  ne  le  doit  pas, 
puisqu'il  peut  s'être  converti. 

K.  1  En  général  on  ne  doit  pas  regarder  un 
homme  comme  méchant  parce  qu'il  a  été  par 
le  passé  dans  l'habitude  du  crime,  puisqu'il 
peut  s'être  converti  e(  être  peut-être  actuel- 
lement plus  agréable  à  Dieu  que  celui  qui 
forme  ce  jugement  c  ntre  lui  ;  2"  on  doit  en- 
core bien  moins  juger  ainsi  de  celui  qu'on 
sait  n'être  tombé  que  par  la  violence  impré- 
vue de  quelques  passions,  puisqu'il  lui  a 
été  encore  plus  aisé  de  faire  pénilence,'et  que 
la  charité  qu'on  doit  au  prochain,  doit  por- 
ter à  former  de  lui  un  jugement  favorable, 
quand  des  raisons  convaincantes  ne  portent 
pas  à  en  juger  autrement;  3'  la  règle  qu'on 
oppose  ne  dit  pas  qu'un  homme  qui  a  été 
une  fois  méchant  doit  cire  toujours  regardé 
comme  méthant;  mais  qu'il  est  présumé  tel 


sont  souvent  fausses,  et  d'où  l'on  ne  peut  ti- 
rer   aucune  conséquence   qui  soit  certaine. 

—  On  doit  laisser  cet  homme  pour  ce  qu'il 
est  au  jugement  de  Dieu.  Mais  on  peut  s'en 
déOer  pour  le  genre,  où  l'on  sait  qu'il  a  été 
méchant. 

Cas  11.  Yaléri  fréquente!  deux  hommes, 
dont  l'un  est  débauché  aux  femmes,  et  l'au- 
tre est  un  blasphémateur  d  habitude.  11  veut 
même  aller  demeurer  avec  eux  :  le  peut-il 
en  conscience? 

R.  S'il  est  ferme  dans  la  vertu,  et  qu'il  ait 
lieu  d'espérer  qu'en  demeurant  quelque 
temps  avec  ces  deux  hommes,  il  contribuera 
à  leur  conversion,  il  peut  dans  cette  vue  les 
fréquenter  et  même  demeurer  avec  eux. 
Mais  s'il  est  lui-même  faible,  ou  qu'ils  refu- 
sent de  déférer  à  ses  charitables  avis,  il  ne 
peut  en  conscience  les  fréquenter.  Au  reste 
dans  le  doute  .où  il  pourrait  être,  il  doit  sui- 
vre le  conseil  de  son  pasteur  ou  d'un  con- 
fesseur éclairé. 

Voyez  CaARiTÉ,  Haine. 


MEDECIN. 

La  profession  d'un  vrai  médecin,  c'est-à-dire  d'un  homme  qui  possède  l'art  de  rendre  la 
santé  aux  malades  ou  de  les  soulager  dans  leurs  maux,  est  respectable;  et  l'Ecriture  la  loue, 
Eccii,  xxxviii.  Le  médecin  doit  être  payé  de  ses  peines  avant  tous  les  autres  créanciers,  mais 
après  les  frais  funéraires  ;  ce  qui  néanmoins  ne  s'entend  que  de  la  maladie  dont  est  mort 
le  malade,  et  non  du  salaire  diî  pour  les  autres  maladies  précédentes,  à  raison  desquelles 
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le  iiicilecin  a  pu  exigor  son  pajcmcnl  s'il  l'a  voulu.  Tout  médecin  est  incapahledc  legs  à  lui 
faits  parle  défunl.  II  ne  peut,  sans  un  grand  péché,  laiic  des  expériences,  dnnl  le  succrs 
puisse  élrc  dangereux  aux  malades,  et  il  se  doit  toujours  conduire  selon  les  antiennes  rè- 
gles de  son  art  ;  car  il  y  a  de  nouvelles  expériences,  telle  iju'est  celle  de  la  transfusion  du 
sang,  qui  leur  ont  été  défendues  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  2  j.mvier  1070.  Nul 
ccclésiasiiquc  ou  rclisieux  ne  peut  exercer  la  médecine,  si  ce  n'est  par  ciiarilé,  sans  inlc- 
rét,  et  en  observant  tous  les  préceptes  de  cet  art.  Un  médecin  ne  peut  sans  crime  négli- 
ger d'avertir  les  malades  du  péril  de  mort  oiî  il  croit  qu'ils  sont,  alin  qu'ils  se  mcllent  en 
étal  de  recevoir  les  sacrements;  el  si  quelque  raison  de  prudence  ne  lui  permet  pas  de 
le  déclarer  aux  malades  mêmes,  il  doit  en  avertir  leurs  plus  proches  parents,  ou  leurs  pasteurs 
ou  confesseurs.  La  charité  l'oblige  aussi  d'assister  gratuitement  les  pauvres,  cl  prinripale- 


ment  quand  il  est  gagé  dans  une  ville  pou 

convenir  avec  un  malade  qu'il  lui  donnera  une  somme,  en  cas  qu'il  Ic'guérisse 

romaines  le  défendaient  avec  raison.  Lcg.  9  Cod.,  de  Professorib.,  etc. 


servir  le  public.  Il  est  indigne  d'un  médecin  de 

el  les  lois 


Cas  1.  Yves  sait  que  [ilusieurs  médecins 
veulent  se  mctire  sous  sa  conduite  ;  il  de- 
mande sur  quoi  il  doit  prin«ipalcnienl  les 
inlerrogi'r. 

K.  Ce  confesseur  doit  avoir  une  idée  géné- 
rale des  obliirations  d'un  bon  médecin.  Or  un 
médecin  doit  :  l"  avoir  une  science  compé- 
tente, et  on  peut  savoir  de  ceux  qui  sont  ha- 
biles et  vertueux,  s'il  l'a  en  ciTet;  2  ne  point 
recevoir  aux  degrés  ceux  qui  n'en  sont  pas 
capables  :  en  quoi  oa  manque  souvent,  sur- 
tout quand  il  ne  s'agit  que  des  niédceins  fo- 
rains ;.'{"  être  éloigné  do  la  crapule  et  de 
tous  les  défauts  qui  font  faire  des  quiproquo 
dans  une  nialièrc  essentielle;  i"  élic  plein 
de  religion,  pour  avertir  les  malades  de  re- 
courir aux  sacrements,  ne  la  pas  dispenser 
trop  aisément  du  jcijne  ou  de  l'abstinence, 
ne  leur  donner  aucun  remède  défendu  par 
la  loi  de  Dieu,  ptila  in  casu  ubortus.  Les  cas 
suivants  apprendront  ses  au'.res  oblig.itions. 
Voyez  mon  o'  vdI.  do  Morale,  part.  7. 

(Îas  II.  Aleauine,  médecin  assez  mal  ac- 
commodé dans  ses  affiiircs,  étant  (|uelque- 
fois  invité  à  secourir  des  pauvres  dans  leurs 
maladies,  le  refuse;  parce  qu'il  sait  bien  que 
ses  visites  ne  lui  seraient  pas  payées.  Pèche- 
t-ii  en  cela? 

R.  Saint  Anlonin,  p.  3,  lit.  7,  cl,  dit 
qu'un  médecin  est  obligé  par  le  précepte  de 
la  charité  à  secourir  les  pauvres  dans  leurs 
maladies  pressantes,  et  qu'il  se  rendrait  cou- 
pable d'une  espèce  d'homicide,  si  un  pau- 
vre venait  à  mourir  pour  ne  l'avoir  pas  voulu 
visiter.  El  en  elTel,  il  est  alors  aussi  coupable 
qu'un  homme  riche  (|ui  ref  ise  l'aunirtne  à 
un  pauvre  dans  sa  pressante  nécessité.  Ceci 
doit  néanmoins  s'enlendre  en  cas  que  tel 
pauvre  ne  puisse  être  secouru  par  d'autres, 
on  qu'il  n'ait  pas  le  temps  d'y  r  courir  sans 
s'exposer  au  danger  de  mort.  C'est  la  res- 
triction du  même  saint  Antonin. 

Cas  III.  Don/be,  seul  médecin  dans  une 
peiile  ville,  où  il  y  a  plusii  urs  pauvres  ma- 
lades qu'il  a  soin  de  visiter,  ayant  élé  ap- 
pelé en  différents  temps  par  Alexandre, 
homme  riche,  dan<^ereusement  malade,  a  re- 
fusé de  l'aller  visiter,  parce  qu'il  lui  a  tou- 
jours refusé  son  salaire.  Peut-il  persévérer 
dans  son  refus  sans  péché? 

U.  Il  semble  d'abord  que  Dorylée  ne  pèche 
pas  dans  le  cas  proposé.  Car  puisqu'il  a  fait 
beaucoup  de  déjicnse  pour  se  rendre  habile, 
il  est  juste  qu'il  en  relire  une  récompense 
proportionnée,  surtout  de  la  part  des  mala- 


des qui  ont  le  moyen  de  le  payer  de  ses 
Boins.  (Cependant,  puisqu'il  est  seul  médecin 
de  la  ville,  il  ne  peut  eu  conscience  refuser 
son  ministère  à  cet  homme;  1*  parce  que  la 
charité  chrétienne  veut  qu'on  assiste  dans 
un  si  pressant  besoin  un  homme  même  qui 
en  est  indigne;  2"  parce  qu'il  a  action 
contre  lui  cl  contre  ses  héritiers  après  sa 
mort,  pour  se  faire  payer  de  ce  qui  lui  est 
dû. 

—  L'action  qu'a  le  médecin  pour  se  faire 
payer  se  prescrit  au  bout  d'un  an  depuis  la 
dernière  visite.  On  ne  s'en  rapporte  plus 
alors  ù  son  serment,  mais  à  celui  du  malade 
ou  de  ses  héritiers.  Voyez  l'arl.  125  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Cas  IV.  Philon ,  après  avoir  exercé  la 
médecine  pendant  quinze  ans ,  vcul  se 
faire  prêtre.  Le  peut-il  sans  dispense  ? 

R.  Oui,  s'il  l'a  exercée  selon  les  règles  de 
son  art.  lit  cela  est  vrai,  encore  que  plu- 
sieurs de  ses  malades  soient  morts  ;  parce 
que  non  est  in  medico  semper  relevetur  ut 
œqer.  Mais  s'il  est  assuré  ou  même  s'il  dou- 
te avec  un  fondement  raisonnable  d'avoir 
coopéré  par  sa  faute  à  la  mort  de  quelqu'un 
de  ses  malades,  il  se  doit  regarder  comme 
irrégulier,  el  ne  peut,  pendant  que  son  dou- 
te subsiste,  se  présenter  aux  ordres,  selon 
ce  mol  de  Clément  111,  c.  7,  de  Jitale,  etc., 
lib.  I ,  lit.  li.  Si  super  prœmissis  conscientia 
tua  le  remordeat,  ad  majores  ordines  de  nostro 
consilio  nonascendas. 

—  On  pourrait  obtenir  dispense  dans  ces 
cas  de  doute.  Mais  si  un  médecin  était  siJr 
d'avoir  causé  la  mort  d'un  seul  de  ses  ma- 
lades par  malice,  il  n'y  aurait  point  de  dis- 
pense à  espérer,  parce  que  l'Eglise  n'en  ac- 
corde point  pour  l'homicide  volontaire. 

Cas  V.  Pompone ,  médecin,  ayant  élé 
mandé  pour  une  femme  pulmonique  depuis 
trois  ans,  el  l'ayant  trouvée  dans  un  état  à 
ne  pouvoir  pas  encore  vivre  quatre  jours  , 
n'a  pas  laissé  de  lui  ordonner  plusieurs  re- 
mèdes qu'il  savait  certainement  devoir  lui 
être  inutile?.  Les  héritiers  de  la  défunte  lui 
ont  donné  dix  livres  pour  les  s  ins  qu'il 
avait  prisd'elle. Cette  somme  lui  est-elle  bien 
acquise? 

R.  Les  soins  que  donne  un  médecin  pour 
une  maladie  qu'il  sait  èlre  incurable,  et  les 
visites  qu'il  fait,  ne  laissent  pas  d'être  esti- 
mables à  prix.  Ainsi, il  peut  se  les  faire  payer, 
pourvu,  dit  saint  Antonin,  qu'il  avertisse 
ceux  qui  ont  soin  du  malade,  qu'il  travailla 


niCTIONNAmE  DE  (.AS  \)E  CONSCIENCE. 


12S 


en  pure  peife  et  qu'il  n'ordonne  point  de  dé- 
penses superllues.  11  éparg-ne  au  moins  à  un 
malade  le  Ir'  uble  où  il  pourrait  être  s'il  se 
voyait  abandnnné. 

Cas  \l.  Agobard ,  traitant  Anselme  en 
danger  de  mort,  ne  s'applique  qu'à  prescrire 
les  médicaments  qu'il  lui  croit  nécessaires, 
laissant  le  soin  du  reste  au  confesseur  et 
aux  parents  d'Anselme.  Est-il  coupable  de- 
vant Dieu,  si  ce  malade  vient  à  mourir  sans 
confession? 

H.  Oui,  sans  doute,  1°  parce  qu'il  trans- 
gresse les  lois  de  l'Eglise,  qui  lui  ordonne 
par  plusieurs  constitutions, par  ses  conciles, 
et  nommément  par  celui  de  Paris,  tenu  en 
H29,  etc., d'avertir  ses  malades,  ou  ceux  qui 
en  ont  snjn,  d'avoir  recours  au  médecin 
spirituel;  2"  parce  qu'il  pèche  contre  la  cha- 
rité qu'il  doit  à  son  prochain, au  moins  dans 
des  cas  si  pressants  ;  3°  parc  que  les  ma- 
ladies étant  quelquefois  la  peine  du  pé  hé, 
comme  le  dit  Innocent  III,  cap.  13,  de  Pœ- 
nit.  et  Remiss.,  il  peutarrivir  qu'en  étant  la 
cause  par  une  bonne  confession,  on  ôle 
aussi  l'effet.  Ajoutez  que  l'extrême-onctinn 
peut  beaucoup  cunlribuer  au  rétablissemciil 
de  la  santé. 


cins  de  voir  les  malades  après  (rois  jours  , 
s'ils  refusent  de  se  confesser.  L'auteur  qui 
rapporte  ce  décret  aurait  dû  remarquer 
qu'il  n'a  pas  lieu  en  France,  non  plus  que 
la  peine  d'Infamie  et  de  dégradation  qui 
y  est  portée.  El  même,  si  la  retraite  du  mé- 
decin ne  poHVJiii  être  que  très  funeste  au 
malade,  il  ne  faudrait  pas  l'abandonner.  Tel 
qui  aujourd'hui  ne  veui  pas  entendre  parler 
de  Dieu,  peut  dans  la  suite  devenir  un  mo- 
dèle de  pénitence. 

Cas  VII.  George  s'entretient  quelquefois 
avec  ses  amis  de  certaines  maladies  (h;  ceux 
qu'il  traite.  Le  pourrait-il  sans  péché  ? 

R.  Il  le  peut,  quand  ce  sont  des  maladies 
qui  ne  peuvent  déshonorer,  comme  la  fièvre, 
la  pulmonie,  etc.  Mais  il  ne  le  peut,  quand 
ce  sont  des  maladies  capables  de  diffamer 
ceux  qui  les  ont  gagnées.  De  là  ce  juste  sta- 
tut de  la  faculté  de  médecine  :  Jigrorutn  ar- 
cana,  visa,  audita,  intellecla,  nemo  eliminet. 
Eh  !  combien  de  personnes  aimeraient  mieux 
périr  que  de  voir  leur  mal  transpirer  dans 
le  public?  Jecrois  même,  mais  sauf  meilleur 
avis ,  qu'il  vaudrait  mieux  n'avertir  point 
une  honnêie  fille  du  mal  de  celui  qui  la  re- 
cherche, que  de  faire,  en  le  manifestant,  un 
scandale  public  et  ôter  la  confiance  à  la  mul- 
titude. 


—  Pie  V,  par  sa  conslitu'ion  Super  gre- 
gem,  du  8  mars  1566,  §  3,  défend  aux  méde- 

MÉDISANCE. 

La  médisance  est  un  péché  par  lequel  on  noircit  Ii  réputation  d'autrui  en  secret  et  in- 
justement. En  secret,  c'est-à-dire  en  l'atisence  de  celui  dont  on  parle  ;  car  ce  serait  conlu- 
mélie  que  de  le  faire  face  à  face.  Injustement,  car  il  est  permis  de  découvrir  les  défauts 
d'autrui  pour  de  justes  raisons;  par  exemple,  d'avertir  un  prêtre  on  tout  autre  qu'une  fille 
qu'il  veut  prendre  à  son  service  est  déb;inchée  ou  voleuse. 

On  peut  commettre  le  péché  de  médisance  ou  plutôt  de  détraction  ,  en  cinq  ma- 
nières. 1°  En  imposant  au  prochain  un  mal  qu'il  n'a  pas  fait,  et  alors  c'est  calom- 
nie. 2°  En  exagérant  celui  dont  il  est  coupable.  3  En  révélant  celui  qui  n'était  pas  connu 
à  la  personne  à  qui  on  parle.  ?r  En  se  taiant  miilignement  lorsqu'on  le  loue,  ou  en  di- 
minuant le  bien  qu'on  en  dit,  de  vive  voix  ou  ]iar  signes.  5'  En  interprétant  ses  bonnes  ac- 
tions en  mauvaise  part. 

Le  péché  de  médisance  est  mortel  de  sa  nature  et  ne  peut  devenir  véniel  que  par 
la  légèreté  de  la  malère  ou  par  des  circonstances  qui  en  diminuent  notablement  la 
grièveté.  Pour  bien  connaître  cette  dilîéreiice,  il  faut  surtout  avoir  égard  à  l'importance 
de  la  détraction,  à  la  qualité  de  la  personne  dont  on  a  médit,  aux  effets  qu'elle  a  pro- 
duits et  à  l'intention  qu'on  a  ene  en  médi-^ant.  Puisque  le  larcin  oblige  à  restituer  ce 
qu'on  a  dérobé,  lu  médisance  oblige  à  plus  forte  raison  à  restituer  la  réputation  qu'on  a 
ôtée  au  prochain. 

Non-seulement  le  médisant  pèche,  mais  encore  celui  qui  l'écoute  avec  complaisance 
ou  avec  curiosité  ;  c'est  pourquoi  s'il  n'est  pas  en  droit  d'imposer  silence  au  médisant, 
il  doit  au  moins  lui  marquer  sur  sou  visage  qu'il  ne  l'écoute  que  par  contrainte.  Celui  qui 
omet  de  reprendre  le  médisant  quand  son  d<voir  ou  son  état  l'y  oblige  ou  le  lui 
permet,  est  encore  plus  coupable.  Celui  qui  médit  de  soi-même  commet  un  plus 
grand  péché  que  quand  il  médit  d'un  autre,  parce  que  le  précepte  de  la  charité  nous 
oblige  à  nous  aimer  plus  que  le  prochain.  Au  reste  le  péché  de  la  médisance  est 
si  universel,  que,  comme  dit  saint  Jérôme,  ceux  mêmes  qui  sont  exempts  des  autres  vices, 
le  commelteui  fort  souvent. 

Cas  I.  Oldradc  vit  dans  une  débauche  se- 
crète ;  Simon,  qui  le  sait,  le  déclare  à  l'on- 
cle d'OIdrade  dans  le  seul  dessein  de  con- 
certer avec  lui  le  moyen  d'y  remédier.  L'a-t- 
il  pu  sans  péché? 

R.  Oui,  s'il  a  vu  qu'il  ne  pouvait  par  lui 
seul  procurer  l'amendement  du  coup  ibic  ; 
car,  en  ce  cas,  il  n'a  agi  que  pour  son  vrai 
bien  ,  et  il  a  usé  du  seul  moyen  qu'il  eût  d'y 
réussir.  C'est  la  décision  de  saint  Basile  et 
de  saint  Thomas,  2-2,  q.  73,  O. 


Cas  II.  Némlus  sait  qn'Octavia,  fille  ver- 
tueuse, mais  simple,  reçoit  de  fréquentes  vi- 
sites de  Gabinius  ,  jeune  homme  fort  liber- 
tin. Peut-il,  après  lavoir  avertie  inutilement 
d'éviter  sa  compagnie,  lui  déclarer  la  débau- 
che secrète  où  il  vit  avec  une  femme,  afin  de 
la  porter  à  le  fuir? 

R.  Il  le  peut  et  il  le  doit,  parce  que  le  sa< 
lut  d'Ortavia  doit  lui  être  plus  cher  que  la 
réputation  deGabinius.  Car  on  n'est  pas  obli- 
gé de  conserver  l'honneur  d'un  libertin  au 
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préjudice  du  !>alut-ct  di;  la  répulatioii  d'unu 
pcr>oiiiie  iiiiiocciili-.  (l'est  |iar  celle  r.iisou 
que  Nolre-Sci};neur  averlil  ses  disciples  de 
l'hypocrisie  des  pliai  isieiis  donl  la  repiila- 
tioii  elait  néaiiiiioiiis  lorl  (.'laiidu  paiiiii  les 
Juifs,  ri  que  saii.l  l'aui  découvre  à  'riiiiulliée 
les  crimes  d'Himenée  et  d'Alexandre. 

On  peut  encore  iléclarcr  les  plus  grands 
défauts  du  |  roeliain  lorsqu'ils  nous  causent 
un  domma!;e  fort  iiolable,  cl  (|ue  nous  le 
faisons  pnur  prendre  conseil  et  pour  trouver 
le  moyen  de  nous  en  garantir,  la  loi  natu- 
relle voulant  que  l'on  coniuienee  par  soi- 
niénie  à  exercer  la  charité,  prél'erahlcment 
à  celle  qu'on  doit  au  prochain. 

Cas  III.  Puleoii,  sachant  qu'une  fille  de 
famille  de  sou  voisinage  est  accouchée  se- 
crctemeut,  en  a  faii  conlidenre  à  sa  femme 
ou  à  uit  intime  ami,  à  i|ui  il  a  furl  reconi- 
maniie  de  n'eu  parler  à  personne.  A-l-il  pé- 
ché en  cela  '/ 

K.  Oui,  certainement,  car  quoiqu'il  n'ait 
pas  entièrement  6lé  la  réputation  de  cette 
fille,  puisqu'il  n'a  découvert  sa  faute  qu'à 
une  seule  personne,  il  l'a  pourtant  détruite 
en  partie  ,  ce  qui  suffit  pour  le  rendre  cou- 
pable, à  moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste  rai- 
sonde  ledccouvnr, comme  s'il  l'avait  déclaré 
à  sa  femme,  afin  qu'en  son  absence  elle  em- 
pêchât ses  propres  lilles  île  fréquenter  celle- 
là  donl  la  compagnie  leur  pourrait  être 
dangereuse  ou  exposericur  réputation.  C'est 
donc  ici  qu'on  doit  se  souvenir  de  cette  pa- 
role du  Saint-Esprit  (Kccli.  ,  xix]  :  AudisCi 
verÔHm  adversus  proximutn  liium,  commo- 
riatur  in  tr.  On  peut  lire  sur  celte  matière 
saint  Chrysosiome  ,  Homil.  3  ad  populum 
Anlioeh.,  où  il  se  moque  de  ceux  qui  exi- 
gent le  secret  en  commençant  à  le  violer 
eux-mêmes. 

Cas  IV.  Faustin  a  déclaré  à  Paul  par  lé- 
gèreté cl  par  une  trop  grande  démangeai- 
son de  parler,  une  chose  qui  diminue  fort 
la  réputation  de  Fabius,  sans  néanmoins 
avoir  eu  aucune  inlemion  de  lui  nuire.  A-l- 
il  péché  mortellement? 

R.  Pour  décider  ce  cas,  il  faut  se  souvenir, 
1°  que,  selon  saint  Thomas,  la  médisance 
est  péché  moi  tel  de  sa  nature,  et  que  c'est 
pour  cela  que  l'Apôtn'  dit,  Rom.  i,  que  Dieu 
hait  les  médisants:  Detraclores  iJeo  odibiles; 
2°  que  par  celle  raison  on  ne  doit  pas  consi- 
dérer une  médisance  comme  un  péché  léger, 
quoique  proférée  par  imprudence,  lorsq  ''elle 
cause  un  dommage  notable  au  prochain; 
3*  que,  si  elle  ne  peut  faire  qu'un  lorl  léger, 
et  qu'elle  soit  échappée  sans  aucune  mau- 
vais" intention,  on  peut  l'excuser  dépêché 
mortel  ;  i"  que  comme  le  dil  Gerson,  on  peut 
l'excuser  de  tout  péché,  lorsqu'on  ne  dit  du 
mal  d'aulrui  que  pour  procurer  un  bien  ; 
pourvu  qu'on  ne  dise  rien  que  de  vrai,  qu'on 
n'a  ouïe  point  de  mauvaises  inlerprétaiions  ; 
qu'on  n'ait  point  de  mauvaises  intentions, 
et  qu'enfin  le  rapport  qu'on  fait  du  défaut 
du  prochain  ne  lui  soit  pas  plus  nuisible, 
qu'il  ne  peutéire  utile  à  ceux  à  qui  on  parle. 
V^oyez  les  résolutions  do  Gerson .  tom.  I. 
part. -2,  q.  1. 


—  l'oul  cola  est  bien  imparfait;  car,  1  l'in- 
advcrlance  peul  bien  excuser  n  martnli, 
mais  non /(i  itémiingeiii:«in  depitrlrr,  lai|uellu 
n'exclut  pas  le  volontaire;  2'  on  peut  rap- 
porter tant  de  défauts  du  prochain,  (|ue, 
quoique  chacun  soit  légir  en  soi,  la  totalité 
lui  fasse  un  tort  coiisidér.ible ,  comme  on 
pi'Ut  faire  iiimirir  un  homme  à  force  de  coups, 
dont  chacun  n'eût  pu  avoir  cet  efrel;3"ce 
qui  nuil  peu  à  un  enf.iiit,  à  un  valet,  par 
exemple  qu'il  est  colère,  vain,  menteur,  etc., 
piut  être  très-grave  par  rapport  à  un  évé- 
que,  un  magistrat,  etc.  Voyez  sur  cette  ma— 
lièie  mou  Traité  de  Justilia,  do  la  dernière 
édition. 

Cas  V.  Antoine  s'est  trouvé  dans  une  com- 
pagnie, où  on  a  fait  une  médisance  fort  no- 
table contre  l'honneur  d'une  dame,  sans 
qu'il  s'y  soit  opposé.  A-l-il  péché  mortelle- 
ment? 

K.  Si  Antoine  a  pris  plaisir  à  la  médisance, 
il  a  pérhé  grièvement,  et  son  péché  a  même 
élé  mortel,  si  ce  plaisir  venait  de  la  haine 
qu'il  avait  contre  la  persoiino  dont  on  dé- 
tractait, ou  qu'il  ait  incité  à  la  délraction  ce- 
lui qui  parlait  mal  d'elle;  mais  il  n'a  com- 
mis aucun  péché,  si,  n'ayant  pas  droit  d'im- 
poser silence  au  détracteur,  il  a  fait  paraître 
à  l'extérieur  qu'il  n'y  donnait  aucun  consen- 
tement. Du  reste  on  ne  peul  s'opposer  à  la 
médisance,  en  traitant  de  faux  ce  qui  se  dil 
de  mal,  puisqu'il  est  véritable:  mais,  ou  en 
reirésentant  à  la  personne  qu'elle  blesse 
la  charité,  ou  en  faisant  connaître  par  une 
contenance  triste  qu'on  n'entend  ce  qui  se 
dit  qu'avec  peine 

—  11  n'y  a  guère  que  ceux  qui  ont  auto- 
rité sur  le  médisant ,  qui  puissent  lui  faire 
une  utile  leçon.  Tout  autre  les  rend  plus  fu- 
rieux el  les  anime  à  dire  encore  plus.  Il 
faut,  s'il  est  possible,  changer  la  conversa- 
tion, ou,  après  avoir  gémi  en  général  sur  la 
misèri' humaine,  témoigner  par  son  extérieur 
qu'on  est  afflige  de  voir  déchirer  un  ab-ent. 

Cas  VI.  Arnaud  a  fait  une  noire  calomnie 
contre  Eulrope,  son  curé,  en  présence  de 
trois  personnes,  en  l'accusant  d'un  mauvais 
commerce  avec  une  femmr.  Eulrope  veut 
souffrir  avec  patience  celte  injure,  quoiqu'il 
voie  le  grand  tort  que  cela  fait  à  sa  réputa- 
tion. Ses  .imis  lui  soutiennent  qu'il  est  obli- 
gé en  conscience  de  poursuivre  Arnaud  en 
réparation  d'honneur.  Quel  parti  doit-il 
prendre.  1 

R.  Quoique  Jésus-Christ  nous  recommande, 
de  tendre  la  joue  gauche,  après  avoir  reçu 
un  soufflet  sur  la  droite,  il  y  a  cependant  des 
occasions  où  un  chrétien  doit  se  justifier,  et 
cela  a  liu,  surtout  quand  l'intérêt  de  la 
multitude  1 1 1  elui  du  coupable  le  demandent  ; 
ce  qui  arrive  dans  le  cas  présent,  où  un  euro 
ne  pourra  ni  reprendre,  ni  faire  aucun  bien, 
tant  qu'il  passera  pour  un  débauché.  De  là 
ce  mot  de  saint  Augustin,  can.  10,  XI,  q.  l  • 
Conscientia  necessaria  esltibi,  famaproximo 
(uo  ;  qui  fidens  conscientia  sua,  ntijligit  fa- 
mum,  crudelis  est.  C'est  pour  celle  raison 
que  saint  Jean,  c'est-à-dire  l'apôtre  de  la 
charité,  voulut  faire  connaître  la    malisnito 
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des  racdisancos  de  Diotrephe,  qui  lâchait  de 
diminacr  sa  répulalion  dans  l'esprit  des  fi- 
dèles. C'est  pour  cela  aussi  que  saint  Paul, 
I  Cor.  X  ,  défend  sa  réputation  contre  ceux 
qui  s'efforçaient  de  la  détruire.  Mais  de  plus 
il  y  va  du  bien  du  calomniateur  d'être  con- 
fondu, ])arce  que  souvent  c'est  presque  le 
seul  moyen  de  le  rendre  plu9»sage,  et  de 
soustraire  l'innocence  à  ses  fureurs.  Cepen- 
dant comme  il  y  a  des  délractions  qui  ne 
déshonorent  que  celui  qui  les  fait,  il  vaut 
mieux  alors  le  vaincre  par  la  douceur  et  la 
patience,  que  d'en  poursuivre  la  punition. 

Cas  VII.  Murius,  en  arrivant  de  Lyon  à 
Paris,  a  conté  à  dix  ou  douze  Lyonnais  une 
très-mauvaise  histoire  arrivée  à  Lucie  dans 
leur  ville,  et  dont  ceux-ci  n'avaient  aucune 
connaissanre.  L'a-t-il  pu  sans  péché? 

R.  Si  la  faute  de  Lucie  était  secrète  à  Lyon, 
ou  si,  quoique  connue  d'un  nombre  de  per- 
sonnes, elle  dcva  t  naturellement  demeurer 
inconnue  à  ceux  que  Murius  en  a  instruits, 
on  ne  peut  l'excuser  de  péché;  mais  s'il  était 
moralement  impossible  qu'ils  ne  la  sussent 
quelque  temps  après ,  on  ne  croit  pas  que 
la  publication  anticipée  qu'il  en  a  faite,  puisse 
ordinairement  être  regardée  comme  un  mal, 
si  ce  n'c^t  à  raison  de  la  haine  qui  l'a  fait 
parler,  ou  du  tort  qu'il  a  fuit  ou  voulu 
faire  à  cette  personne.  En  général  on  ne  se 
repent  guère  de  s'être  tu,  et  on  se  repent 
souvent  d'avoir  parlé.  Il  est  même  quelque- 
fois contre  la  charilé  de  découvrir  dans  un 
lieu  éloigné  un  crime  qui  est  noioire  de 
droit  dans  un  autre.  Faut-il  qu'un  malheu- 
reux, parce  qu'il  a  été  flétri  dans  une  ville, 
ne  puisse,  quoique  bien  converti,  traîner, 
quelque  part  qu'il  aille,  que  la  douleur  et 
l'infamie? 

Cas  VIII.  Lucien  ne  se  fait  aucune  peine 
dedireque  Marliilsest  dix  fois  battu  en  duel, 
parceque  Martial  s'en  fait  gloire.  Cette  raison 
.suffit-elle  pour  disculper  Lucien? 

R.  De  bons  théologiens  ne  trouvent  là  que 
peu  ou  point  de  péché,  parce  que  ces  sortes 
de  gens  cèdent  en  ce  point  le  droit  qu'ils  au- 
raient à  leur  réputation.  J'avoue  que  j'y 
trouve  de  la  difficulté,  1°  parce  qu'il  sera 
permis  par  la  même  raison  de  raconter  les 
criminelles  galanteries  d'un  jeune  homme; 
ce  qui,  quoique  permis  par  R.,  paraît  peu 
conforme  à  la  piété,  et  peut  faire  grand  tort 
à  la  fortune  de  celui  dont  on  parle,  comme 
je  l'ai  vu  ;  2°  parce  que  les  gens  de  bien  re- 
gardent les  duellistes  et  les  gens  à  préten- 
dues bonnes  fortunes,  comme  des  esclaves 
du  démon;  3°  parce  que  ces  désordres  sont 
souvent  applaudis,  au  moins  secrètement, 
par  ceux  qui  en  entendent  le  récit,  et  que 
cela  les  engage,  contre  l'intention  du  récita- 
teur,  à  en  faire  autant.  Il  est  vrai  que  la 
piété  a  quelquefois  fait  raconter  bipn  des 
misères,  comme  on  le  voit  par  les  Confes- 
sions de  l'ancien  et  du  nouvel  Augus  in. 
Mais  poar  en  venir  là,  il  faut  être  conduit 
par  des  voies  peu  communes.  En  général  je 
puis  plus  sur  ma  réputation  qu'un  étranger. 
Voyez,  sur  celte  matière  deux  Traités,  l'un 
dt  la  /laiterie,  et  fautre  de  la  médisance,  et 


ce  que  j'en  ai  dit  dans  le  Traité  de  la  jus- 
tice. 

Cas  IX.  Ne  vous  êtes-vous  point  rendu 
coupable  de  médisance  en  révélant  les  mau- 
vaises actions  ou  les  défauts  cachés  de  votre 
prochain  sans  raison  suffisante?  Péché  mor- 
tel, si  c'est  en  matière  grave  et  avec  délibéra- 
tion, parce  qu'elle  blessegrièvementla  grande 
loi  de  l'amour  du  prochain;  elle  lui  enlève  ce 
qu'il  a  le  plus  à  cœur  de  conserver,  cet  hon- 
neur dont  il  est  pour  lui-même  le  plus  jaloux, 
ce  bien  dont  rien  ne  peut  le  dédommager. 

Pour  juger  de  la  grièveté  de  votre  médi- 
sance, examinez  :  1°  si  le  mal  que  vous  avez 
dit  est  bien  grave,  bien  secret,  bien  diffamant, 
comme  un  vol  ou  un  autre  grand  péché,  un 
défaut  de  naissance  ,  un  crime  d'un  père  oa 
d'une  mère,  une  maladie  humiliante,  quoique 
naturelle.  a^Quelles  ont  été  les  suites  de  votre 
coup  de  langue?  A-t-il  nui  notablement  à  vo- 
tre prochain?  lui  a-t-il  été  le  crédit  dont  il 
avait  besoin  pour  son  commerce,  la  confiance 
qui  lui  était  nécessaire  pour  exercer  son  étal? 
3  Quelle  pnssion  vous  animait  lorsque  vous 
avez  médit.  Etait-ce  la  haine  ou  la  jalousie? 
Aviez-vous  l'intention  de  nuire,  par  exemple, 
d'empêcher  un  établ  ssenient  avantageux, 
une  succession  qu'on  espérait?  N'eussiez- 
vous  pas  réussi  dans  vos  désirs,  vous  ne  lais- 
sez pas  que  d'être  coupable  devant  Dieu,  qui 
sait  tout.  !*■■■  Quelle  était  la  qualité  de  la  per- 
sonne dont  vous  avez  médit.  Etait-ce  un  prê- 
tre, un  supérieur,  un  père,  une  personne  re- 
ligieuse? Une  médisance  légère  envers  un 
laïque  peut  être  grave  à  l'égard  d'une  per- 
sonne religieuse  ou  dévole.  3°  Quel  était  le 
nombre  des  per-onnes  devant  qui  vous  avez 
médit.  Plus  il  y  en  a,  plus  le  déshonneur  se 
multiplie,  se  répand  :  il  y  a  autant  de  médi- 
■  sances  distinctes  que  de  personnes  présentes 
à  la  médisance.  Toutes  ces  circonstances 
peuvent  être  plus  ou  moins  aggravantes,  et 
doivent  être  déclarées  en  confession. 

Cas  X.  Avez-vous  médit  par  rélicence? 
Ecoutez  cet  envieux,  cet  orgueilleux;  com- 
ment s'y  prend-il  pour  médire?  Un  tel  est  un 

honnête  homme,  dit-il,  mais Un  tel  fait 

bien  ses  affaires,  mais  cependant Et  cette 

langue  de  vipère,  écoutez-la  :  Une  telle  a  de 
la  vertu,  dit-elle,  une  telle  conduit  bien  son 

ménage,  mais Mais  cruel,  plus  meurtrier 

qu'un  coup  d'épée  !  Celui-ci  a  l'air  de  ne 
médire  que  malgré  lui;  il  soupire,  il  affecte 
un  air  compatissant,  un  visage  triste  :  J'ai 
bien  regret ,  dit-il ,  de  ce  qu'a  fait  un  tel ,  je 
l'aimais  beaucoup.  Je  ne  m'explique  pas  da- 
vantage, dit  celui-là,  eu  voilà  assez.  11  vaut 
mieux  se  taire  quede  médire.  Médisant  1  dites 
donc  tout  ce  que  vous  pensez ,  déchirez  de 
toutes  vos  forces  la  réputation  que  vous  at- 
taquez. La  fureur  dont  on  vous  verra  animé 
fera  peut-être  qu'on  ne  vous  croira  pas,  tan- 
dis que,  par  votre  espèce  de  retenue,  vous 
donnez  à  croire  tout  ce  que  l'on  voudra. 

Cas  XI.  Peu  content  de  vous  faire  écoQter, 
ne  vous  êtes-vous  point  fait  en  quelque  sorte 
prier  de  médire?  Si  vous  saviez,  dit  adroite- 
ment ce  médisant, s(  je  pouvais  vous  instruire, 
si  je  ne  craignais  d'offenser  Dieu,  si  je  ne  croi- 
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gnai/i  pns  qu'on  répétât  mes  purolei.  Ainsi,  lo 
incdisaiit  voiiUiit  p.irnilro  moins  coupiiltlo,  et 
il  lo  dpvient  davantaç;e  on  excilanl  lu  curio- 
sité ,  en  faisant  partager  à  autrui  sa  lureur. 
On  lui  rend  conlidcnce  pour  conlidenro.  Voilà 
donc,  répond-on  alors,  voilà  ce  que  signi- 
fiaient certains  discours  ;  voilà  la  raison  do 
certaines  démarches  ,  voilà  le  motif  de  tels 
entreliens  ;  on  répète  ce  qu'on  a  ouï  dire,  on 
réveille  le  souvenir  de  quelques  aventures, 
de  qucltjues  anecdotes  ouldiées.  Ainsi  se 
forme  un  eiichaineniont  de  médisances,  ainsi 
se  fait  le  honteux  Iralic  des  réputations;  on 
on  livre  une  pour  le  prix  d'une  autre. 

C*s  \ll.  N'avez-vous  point  médit  en  vous 
taisant  lorsque  vous  deviez  parler?  Devant 
vous,  on  louait  une  per^onne  de  ses  bonnes 
qualités,  vous  avez  gardé  un  silence  qui  a 
paru  une  désapprobation.  On  révélait  les  dé- 
fauts de  votre  prochain,  vous  deviez  parler, 
on  s'y  ailendait  ;  vous  avez  gardé  le  silence, 
vous  êtes  un  médisant.  Si  c'est  en  matière 
g:rave,  vous  avez  péché  mortellement. 

(',*s  Xlll.  Avez-vous  médit  des  morts? 
Même  péché  que  si  c'était  des  vivants.  Les 
morts  ont  droit  à  la  réputation  qu  ils  s'étaient 
acquise  pendant  leur  vie.  Le  mal  que  l'on 
dit  deux  pi  ut  nuire  à  leurs  parents  vivants. 

—  Mais  je  n'ai  dit  que  la  vérité.  —  C'est 
pour  cela  que  vous  éte^  un  médisant;  si  vous 
aviez  inventé  ce  que  vous  dites,  vous  seriez 
un  calomniateur,  et  la  calomnie  est  un  péché 
plus  ^rand  encore  que  la  médisance.  Voyez 
Calovime.  Vous  n'avez  dit  que  la  vérité,  mais 
toute  vérité  n'est  pas  bonne  à  dire.  El  seriez- 
vous  bien  réjoui,  vous,  si  l'on  vous  disait 
tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai  sur  votre  compte?  — 
Mais  je  n'ai  dit  que  ce  que  tout  le  monde  dit. 

—  Je  conviens  qu'il  y  a  une  dilTérence  à  faire 
si  ce  qu'on  dit  est  connu  ou  s'il  ne  l'est  pas  ; 
mais,  quelque  connu  ((u'il  soit,  ne  croyez  pas 
être  toujours  innocent,  lorsque  vous  vous  en 
entretenez.  Combien  de  faux  bruits  dans  le 
monde!  Est-il  rare  de  voir  tout  un  public 
trompé?  Vous  vous  exposez  donc  à  l'erreur 
en  croyant  au  public  et  à  la  calomnie,  en 
parlant  comme  lui.  Vous  allez  même  aug- 
menter le  mal  :  on  n'osait  pas  encore  ajoiiier 
foi  à  ces  bruits  qui  se  débitaient  sanc  auteur, 
mais,  après  que  vous  aurez  parlé,  on  n'aura 
plus  de  doute,  votre  nom  servira  de  ])reuve 
contre  l'innocence  de  votre  frère;  on  citera 
votre  témoignage  pour  justifier  les  discours 
publics,  tandis  que,  si  vous  vous  y  fussiez 
opposé,  vous  les  eussiez  peut-être  arrêtés. 
Mais  le  bruit  public  n'est  que  trop  bien  fondé, 
|e  le  suppose  ;  plus  il  est  fondé,  plus  vous  de- 
vez en  être  louché  et  affligé,  plus  vous  devez 
souhaiter  que  le  souvenir  en  périsse,  et  con- 
tribuer, par  votre  silence,  à  l'assoupir.  Plus 
la  faute  est  publique,  plus  la  situation  du 
coupable  est  triste,  et  elle  devrait  exciter 
votrecompassion  bien  pins  que  vos  censures. 
Et  faut-il  accabler  un  malheureux  et  lui  jeter 
la  pierre,  parce  que  les  autres  la  lui  j«ttent? 
Auriez-vous  bonne  grâce  de  venir  ensuite 
vous  glorifier  de  ce  que  vous  n'avez  pas  été 
dupe,  et  que  vous  avez  toujours  bien  dit  que 
tôt  ou    tard   il  en  viendrait  là.  Prophète  si 


juste  sur  la  destinée  des  autres,  soyez  pro- 
phète sur  vous-même,  et  soyez  sur  (|ue  le 
Seigneur  vous  traitera  avec  la  même  sévérité 
dont  vous  aurez  usé  à  l'égard  du  prochain. 
—  Mais  la  personne  à  qui  j'ai  révélé  cette 
chose  est  prudente.  —  Je  le  veux,  et  je  veux 
même  que  cette  personne,  ayant  plus  de  cha- 
rité que  vous,  garde  mieux  le  secret  que 
vous;  n'est-ce  rien  de  difT.jrncr  qucl(|u'un 
dans  l'esprit  d'une  seule  personne  prudente? 
Plus  elle  est  prudente,  plus  on  iloit  faire  cas 
de  son  estime,  plus  par  conséquent  vous  nui- 
sez en  la  faisant  perdre 

C*s  XIV.  Avez-vous  écoulé  le  médisant, 
l'avez-vous  interrogé,  applaudi?  Vous  êtcs- 
vous  réjoui  de  ce  qu'il  médisait?  Celui  qui 
écoule  la  médisance  est,  à  celui  qui  la  fait , 
ce  que  les  receleurs  sont  aux  voleurs.  Bien 
plus,  quand  il  n'y  aurait  plus  de  receleurs  , 
il  pourrait  y  avoir  des  voleurs;  au  lieu  que, 
si  personne  n'écoutait  la  médisance,  per- 
sonne ne  médirait.  Si  vous  avez  pu  prévoir 
que  la  médisance  que  vous  encouragiez  se- 
rait grave,  vous  êtes  coupable  de  scandale  à 
l'égard  du  médisant  que  vous  avez  fait  pé- 
cher, et  vous  avez  manqué  de  charité  à  l'é- 
gard de  celui  de  qui  r<in  médit. 

Mais  est-il  possible  de  ne  pas  entendre  ceux 
qui  parlent?  Oui,  souvent.  Qui  vous  oblige 
de  rester  dans  ces  cercles,  de  rechercher  ces 
sociétés  où  l'on  n'a  d'autre  occupation  que 
de  médire?  Qui  vous  oblige  de  recevoir  chez 
vous  cette  personne  qui  n'y  va  jamais  sans 
porter  quelque  histoire  sur  le  compte  et  ati 
désavantage  du  prochain?  Mais,  si  vous  ne 
pouvez  éviter  ceux  qui  médisent,  vous  pou-^ 
vez  du  moins  ne  prendre  aucune  part  a  leur 
médisance.  \'oici  la  règle  que  vous  devez 
suivre  à  cet  égard  :  si  vous  êtes  supérieur  à 
celui  qui  médit,  vous  devez  user  de  voire  au* 
lorité  pour  interrompre  son  discours  et  lui 
fermer  la  bouche.  Si  vous  êtes  seulement  égal 
ou  mênie  inférieur,  vous  n'avez  pas  le  même 
droit  de  résister  en  face  ,  mais  vous  pouvez, 
pai  io  air  grave  et  sérieux  ,  l'aire  connaître 
que  vous  n'a|)prouvez  point  ce  qu'on  dit , 
couper  la  conversation  et  la  détourner  peu  à 
peu  sur  d'autres  sujets  ;  vous  pouvez  excuser 
el  justifier  la  personne  dont  on  pari',  adou- 
cir le  mal  qu'on  en  dit  ;  vous  pouvez  au  moins 
vous  taire  et  désapprouver  intérieurement. 
Quand  on  parle  sur  votre  compte  ou  sur  le 
compte  d'une  personne  à  qui  vous  êtes  atta- 
ché, vous  prenez  feu  d'abord,  sans  bien  exa- 
miner si  celui  qui  parle  est  inférieur  ou  non  ; 
vous  lui  dites  hardiment  qu'il  s'est  trompé , 
qu'il  est  mal  informé.  Si  vous  ne  pouvez  nier 
le  fait ,  les  adoucissements  sortent  de  votre 
bouche  comme  par  torrent;  vous  trouvez 
mille  délours  pour  éluder  la  chose.  Pourquoi 
êtes-vous  moins  ingénieux  quand  il  s'agit  des 
autres?  C'est  que  vous  êtes  moins  charitable. 
Médire,  c'est  ternir  la  réputation  du  pro- 
chain injustement;  si  donc  vous  aviez  des 
raisons  Jégitimes  de  dire  le  mal  que  vous  sa- 
vez du  prochain,  vous  pourriez  le  dire  sans 
pèche.  Ces  raisons  sont  le  bien  public,  le 
bien  de  celui  dont  on  dit  le  mal ,  de  celui  à 
qui  on  le  dit ,  ou  de  celui  qui  le  dit 
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vous  devez  tirer  de  votre  bourse  et  dédotn 
mager  votre  prochain.  En  sorte  qu'il  ne  faut 
qu'un  seul  coup  de  langue  pour  ruiner  un 
médisant. 

Avez-vous  réparé  le  tort  que  votre  médi* 
sance  a  fait  à  la  réputation  de  votre  pro 
chain?  Il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  rap- 
peler une  parole  échappée.  Si  c'est  une  ca- 
lomnie, vous  devez  vous  dédire  auprès  de 
tous  ceux  dont  vous  avez  dit  du  mal  cl  de 
tous  ceux  qui  l'ont  appris.  Mais  le  mal  serait- 
il  enlièrement  réparé?  Meniez,  calomniez  , 
disait  l'impiu  Voltaire,  meniez,  calomnier 
contre  la  religion,  il  en  reste  toujours  quel- 
que chose;  si  le  mal  que  vous  avez  dit  est 
vrai,  vous  ne  pouvez  pas  vous  dédire;  vous 
mentiriez,  et  le  mensonge  est  toujours  dé- 
fendu. (Juand  vous  avez  médil,  on  a  regardé 
vos  discours  comme  le  langage  de  la  vé- 
rité; la  réparation,  on  l'altribuera  à  un  sen- 
liment  de  charité,  elle  ne  détruira  pas  l'effet 
de  la  médisance  ;  on  lui  a  donné  cours,  il  ne 
dépend  pas  de  vous  de  l'arrê  er.  Plus  elle  est 
^rièvo,  plus  constamment  elle  se  relient  et 
devient  plus  irréiiarable  à  mesure  qu'il  est 
plus  nécessaire  de  la  réparer.  Ce  que  nous 
pouvons  dire  en  général,  c'est  que  vous  devez 
publier  le  bien  que  vous  savez  de  la  personne 
dont  vous  avez  mal  parlé,  lui  donner  des 
marques  d  estime, lui  fane  des  excuses, si  elle 
sail  que  vous  avez  mal  parlé  d'elle,  la  prier 
de  vous  pariionner  l'injure  que  vous  lui  avez 
faite,  et  de  vous  exempter  de  la  réparer. 


i'  Vous  n'avez  pas  péché  si  vous  avez  fait 
connaître  un  homme  qui  tâche  de  pervertir 
les  autres,  un  incendiaire;  souvent  même  il 
est  du  devoir  de  faire  connaître  des  personnes 
aussi  dangereuses. 

2'  Avez-vous  appris  à  un  père,  à  une  mère 
les  vices  de  leurs  enfants,  aux  maîtres  ceux 
de  leurs  domestiques,  afin  qu'ils  les  corrigent 
et  qu'ils  y  apportent  remède?  Vous  n'avez 
pas  péché. 

3'  Vous  n'avez  pas  péché  en  avertissant  un 
ami  que  tel  ne  lui  convient  pas  pour  domes- 
tique, que  tel  autre  est  une  compagnie  dan- 
gereuse. Un  père,  une  mère  ne  pèchent  pas 
en  parlant  entre  eux  des  vices  de  leurs  en- 
fants ou  de  leurs  domestiques, en  vue  du  bien 
et  de  l'ordre  de  la  famille.  Par  la  même  rai- 
son,  vous  ne  pécheriez  pas  non  plus  en  dé- 
couvrant à  un  ami  l'incapacité  d'un  avocat, 
d'un  médecin  qu'il  se  proposait  d'employer. 

4°  injustement  accusé,  vous  pouviez,  sans 
pécher,  dévoiler  les  mauvaises  intentions  de 
vos  accusateui  s,  si  cela  était  nécessaire  pour 
votre  juslificalion,  pour  prévenir  un  dom- 
mage considérable,  ou  pour  demander  un 
avis  ou  du  secours.  Mais,  dans  tous  ces  cas. 
il  faut  avoir  grande  attention  :  l"  de  ne  pas 
donu'  r  des  conjectures  ni  des  soupçons  pour 
des  choses  incontestables,  2"  de  ne  dire  que 
ce  qu'il  faut,  3°  à  qui  il  faut,  V°  dans  une 
bonne  inteolion. 

Cis  XV.  \'ous  étant  rendu  coupable  de 
médisance  ,  avez-vous  réparé  le  tort  qu'elle 
a  fait  au  orochain?  Si  c'est  dans  ses  biens, 

MÉLANGE. 

On  distingue  deuï  sortes  de  mélanges  :  la  commixlion  et  la  confusion.  La  commixiion  est 
le  mélange  des  choses  sèches  ;  la  confusion ,  le  mélange  des  choses  liquides.  S'il  arrive  que 
des  troupeaux  se  mêlent,  que  des  grains  appartenant  à  dilTérents  propriétaires  se  confon- 
dent, chacun  des  éléments  du  mélange  conservant  son  existence  concrète,  il  n'y  a  pas  de 
communauté  ;  chacun  peut  reprendre  son  bétail  ou  retirer  du  mélange  une  quantité  de  grains 
de  même  nature  et  boulé  que  celle  qu'il  a  versée  dans  la  réunion  volontaire  ou  fortuite. 
S'il  s'agit  de  la  fusion  de  deux  matières  liquides,  et  que  la  matière  appartenant  à  l'un  des 
propriétaires  soit  de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix,  en  ce  cas  le 
propriétaire  de  la  matière  supérieure  pourra  réclamer  la  chose  provenue  du  mélange  en 
remboursant  à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière. 

Si  aucune  des  matières  qui  sont  entrées  d;ins  le  mélange  ne  peut  être  considérée  comme 
principale  dans  le  sens  que  nous  venons  de  dire,  il  faut  distinguer  :  ou  les  matières  peuvent 
être  séparées,  ou  elles  ne  peuvent  plus  l'être,  du  moin9»sans  inconvénient.  Dans  le  premier 
cas,  celui  à  l'insu  duquel  les  matières  ont  été  mélangées  peut  en  demander  la  division.  Dans 
le  cas  contraire,  le  composé  est  acquis  en  commun  aux  propriétaires  des  matières  consti- 
tutives, dans  la  proportion  de  la  quantité  et  de  la  valeur  des  matières  appartenant  à  chacun 
d'eux  :  «  Lorsque  la  chose  resie  en  commun  entre  les  propriétaires  des  matières  dont  elle  a 
été  formée,  elle  doit,  selon  le  code,  être  licitéc  au  profil  commun.  » 

On  comprend  que,  dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  de  l'une  des  deux  matières  em- 
ployées peut  réclamer  la  propriété  de  celle  matière,  il  doit  avoir  le  choix  de  demander  la 
restitution  de  la  matière  en  même  nature ,  quantité,  poids  ,  mesure  et  bonté,  ou  sa  valeur. 
11  est  encore  évident  que  ceux  qui  auront  employé  des  matières  appartenant  à  d'autres  ,  et 
à  leur  insu  ,  pourront  aussi  être  comlamnés  a  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu  ,  sans 
préjudice  des  poursuites  par  voies  extraordinaires,  s'il  y  échel.  Voyez  Accession. 

MENSONGE. 
Le  mensonge  est  une  fausse  signification  de  quelque  chose,  accompaiinée  du  dessein  de 
tromper.  Ainsi  le  menieur  affirme  une  chose  contraire  à  sa  pensée,  soit  de  paroles,  par  écrit 
ou  par  quelque  signe  extérieur.  Il  s'ensuit  de  là  que  mentir  et  dire  f<iux  sont  deux  choses 
différentes  :  car  on  ne  peut  mentir  sans  dire  une  chose  fausse,  ou  sans  la  croire  telle;  au 
lieu  qu'on  peut  dire  une  chose  fausse  sans  mentir,  lorsqu'on  la  croit  vraie.  Nemo,  dit  saint 
Augustin,  can.  'i,  XXII,  q-  2,  mentiens  judicandus  est  qui  diciC  falsum,  quod  pulat  verum; 
gunniam  Quantum  in  ipso  est,  non  fallit  ipse,  sed  f(dlilur.  11  y  a  trois  principales  espjèccs  do 
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inonsonsc;  s.lToir  :  le  joyeux,  l'officicm  ri  le 
liiio  :  les  (lpu\  nulrcs  ne  sonl  d'unlinairc  que 
coniinc  nous  le  dirons  plus  has. 

Cas  I.  l'alaimde  ilil  ((u'il  a  vu  p.isser 
Alexis  par  la  rue,  au  lieu  que  c'ét.iit  Paul. 
A-l-il  fait  en  cela  quelque  péché,  s'il  a  cru 
Jire  vrai? 

K.  Il  n'y  a  là  qu'un  mensonge  nnlériel , 
puisque  Palaniéde  n'a  point  voulu  tronipcr, 
et  qu'il  n'a  dil  (jue  ce  qu'il  croyait  vrai.  "  Il 
pourrait  cependant  y  avoir  trop  de  précipi- 
tation. 

Cas  II.  Polybe  a  promis  de  faire  une  chose. 
Est-il  coupable  de  mensonge,  lorsqu'il  y 
manque? 

It.  Non,  s'il  a  ou  inlenlion  d'accomplir  sa 
promesse,  puisqu'alors  il  ne  parle  pas  contre 
sa  pensée  ;  mais  il  pèche  contre  la  fiilélilé 
lorsqu'il  ne  l'accomplit  pas.  Car,  dit  saint 
Augustin,  I.  de  Docl.  Cliiisl.  n.  40  :  Omnis  fi- 
dei  violalor  iniqitiis  csl,  à  moins  cependant, 
ou  que  la  chose  promise  ne  soit  mauvaise,  ou 
qu'il  n'arrive  un  clt.ingemcnl  qui  le  di'peuiC 
de  tenir  sa  ])arole. 

Cas  III.   Gains  ne  dit  rien  de   faux,  mais, 
sans  parler,  il  fait  entendre  par  signe  ou  [lar 
action  une  chose  qu'il  sait  élre  f.iusse.  lisl-il 
coupable  de  mensonge? 

K.  Oui  :  puisqu'il  veut  tromper.  Jlle,  dit 
saint  Augustin,  l.  de  Mtndacio.  c.  3,menlilitr 
quiitliud  habel  in  aniino,  et  aliud  verbis  vel 
yiiibuslibec  significaiionibus  enitntial  :  unde 
duplex  cor  dicilur  esse  mentientis.  El  saint 
Thom.  ;2-2,  q.  110,  art  i  :  Cum  diriiuf  qiiod 
mendacium  est  falsa  vocis  significatio,  nomine 
vocis  intelligitur  omne  signum.  Undc  ille  qui 
aliquid  fatsum  nulibus  sigiiiftcare  intcnderet, 
non  esset  a  mendacio  immitnis. 

Cas  IV.  Se'baslien  dit  une  chose  fausse  en 
plaisantant,  et  sans  aucune  intention  delà 
faire  croire.  Par  exemple,  il  dil  en  riant  qu'il 
a  parcouru  les  quatre  parties  du  monde,  cic. 
Fait-il  un  mensonge? 

i^  R.  Non,  quoiqu'en  pense  la  morale  de 
Grenoble  :  car,  dit  saint  Augu.'lin,  le  men- 
songe et  une  fausse  signification  d'une  chose 
faite  à  dessein  de  tromper  :  Mendacium  est 
fuha  siga-ificatio  cimx  volunlale  fallendi.  Or  il 
n'y  a  rien  de  pareil  dans  le  fait  de  ï-ébasliin. 
Il  n'est  donc  pas  coupable  de  mensonge, 
quoiqu'il  puisse  l'être  de  vanité  ou  de  légè- 
reté. 

Cas  V.  Lnndri  a  payé  à  Martial  1.000  écus 
qu'il  lui  devait,  dont  il  a  tiré  quitlance  ;  tnais 
l'ayant  perdue,  et  Martial  étant  mort,  les 
héritiers  du  défunt  lui  ont  demande  le 
payement  de  celte  somme.  Landii,pour  évi- 
ter un  procès  dont  ils  le  menaçai,  nt,  a  si 
bien  contrefait  la  signature  de  Martial, 
qu'ayant  fait  une  quitlance  nouvelle,  ils  l'ont 
crue  véritable  et  l'ont  laissé  en  repos.  Lan- 
dri  n'a-t-il  rien  à  se  reprocher? 

U.  Landri  s'est  rendu  coupable  de  faus- 
seté et  de  mensonge;  puisque  selon  saint 
Aug.  in  Psal.  v,  il  n'est  pas  permis  de  men- 
tir pour  sauver  sa  vie,  ni  même  pour  pro- 
curer le  salut  éternel  du  prochain.  Ad  sem- 
fiternam  salulem  mtllus  ducendus  est  opitii- 
fante  mendacio,  1.  de  Mend.  n.  'r2.  La  propo- 
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pernicieux,    (-e  dernier    est  mortel  do  %i\    na- 
véniels.  Ou    mcnl  eu  se  servant  <ré(|uivfiquo, 

silion  contraire  à  ce  que  nous  soiiteimns  ici 
a  été  cDiulaninéi'  dans  ,\.  (iuiinenius  en  lOG.'i 
par  la  Fac.  de  Ihéol.  de  Paris  sous  celle 
note  :  Ilœc  doctrina  falsa  est,  scandtdosn,  et 
reipuldicir  prrniciosa.  Voyez  saint  Thomas 
-2-2.  q.  110,  arl.  2. 

Cas  VI.  \'alier,  portier  d'un  seigneur,  ré- 
pond à  ceux  (lui  viennent  demander  son 
maitrc  ilans  le  lemps  (iii'il  ne  veut  voir  per- 
sonne, qu'il  n'est  pas  à  la  maison,  ou  il  ré- 
pond d'une  manière  équivoque,  en  disant 
qu'il  est  sorti,  sous  prétexte  qu'il  élail  sorti 
le  matin.  1°  Ot  homme  est-il  coupable  d'au- 
tant de  mensonges,  qu'il  fait  de  telles  ré- 
ponses? 2"  Son  maître,  qui  a  besoin  de  tout 
son  temps  pour  des  alTaires  pressées,  ne 
peut-il  pas  lui  donner  cet  ordre,  vu  qu'il 
vient  chez  lui  des  personnes  de  qualité,  à 
qui  on  ne  pourrait  dire,  sans  les  oITcnser 
beaucoup,  ()u'il  est  à  la  maison,  mais  (ju'il 
ne  veut  voir  personne. 

U.  Tout  mensonge  étant  contre  la  loi  (io 
Dieu;  et  dire  qu'un  homme  n'y  est  pas  quand 
il  y  est  étant  un  mensonge,  Valicr  doit  plu- 
tôt s'exposer  à  être  congédié,  qu'obéir  à  son 
uiailrc  dans  le  cas  présent. 

—  Je  pense  bien  difl'érenmient,  persuadé 
(jue  ces  mois  :  M.  n'y  est  pus,  selon  un  dic- 
tionnaire introduit  par  l'usage  connu  et  ap- 
prou^é  ne  sonl  qu'une  manière  honnéle  de 
dire,  non  que  le  maitrc  n'y  est  pas  alsulu- 
ment,  mais  qu'il  ne  peut  aetuelienient  voir 
personne.  Ce  serait  autre  chose  ilans  un 
pays  où  cet  usage  ne  serait  point  établi.  A 
l'égard  des  équivoques,  j'en  ai  ajoulé  un 
petit  article  sous  leur  propre  mol. 

Cas  Vil.  Tlu'uilulphe,  religieux,  a  dit  plu- 
sieurs mensonges  officieux  ou  joyeux  eu 
présence  de  plusieurs  séculieis  qui  on  ont 
clé  scandalisés.  \-\-\\  péché  mortellement 
s'il  a  connu  qu'il  leur  donnait  du  scan- 
dale? 

\\,  Saint  Thomas  2-2,  q.  110,  a.  '*,  dit  que, 
quoique  ces  sories  de  mensonges  ne  soient 
que  véniels  de  leur  nature,  ils  peuvent  pour- 
laiit  devenir  mortels  par  accident,  à  cause 
du  scandale  notable  qui  en  provient,  ou  du 
dommage  considéralde  qu'  il  peuvent  causer 
au  prochain.  Il  semble  donc  qu'un  peut  dirH 
que  Tbéodulphe  a  péché  morlellemenl,  si 
ayant  connu  qu'il  causait  un  scandale  con- 
sidérable par  ses  mensonges.  Il  a  continué, 
sans  se  mettre  en  peine  du  mauvais  effet 
qu'ils  produisaient. 

—  Un  mensonge  ioyeux  ne  peut  souvent 
élre  un  mensonge,  que  devant  des  imbéci- 
les ;  parce  que,  comme  dil  saint  Aug.  1.  de 
Mendacio,  c.  2.  habet  evidnilissimam  ex  pro- 
nuntiatione  atjue  ipso  jocanlis  a/fcclu  signi- 
ficaliumm  animi  nequaquam  failenlis  ,  etsi 
non  vcra  enuntiantis.  Cependant  il  faut  avoir 
égard  à  l'imbécillité.  Vous  me  demandez 
d  où  je  viens  aujourd'hui,  et  je  vous  ré- 
ponds, de  Rome.  Ce  n'est  pas  un  mensonge. 
parce  que  vous  connaissez  ma  pensée. 

Cas  Vlli.  Briand  a    usé  de   dissimulalioq 
11.  5 
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pour  délivrer  un  ami  d'un  mal  considérable 
dont  il  était  menacé.  Sa  dissimulation  est- 
elle  un  mensonge? 

R.  Saint  1  bornas  ,  après  avoir  prouvé 
qu'il  n'est  jamais  permis  de  faire  le  plus  lé- 
ger mensonge,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  ajoute,  ibid.  a.  3  :  Liai  lumen  rerita- 
lem  occultare  prudentcr  sub  aliqua  dissimu- 
latione.  On  ne  peut  donc  condamner  lîriand 
de  mensonge,  précisément  parce  qu'il  a  usé 
de  dissimulation,  pourvu  qu'il  n'ait  rien  dit 
ou  fait  contre  la  vérité;  mais  s'il  s'est  servi 
de  termes  ou  de  signes  capables  de  faire 
croire  le  contraire  de  la  vérité,  on  ne  peut 
l'excuser  de  mensonge,  suivant  celte  sen- 
tence de  saint  Aug.  Mentiri....  nuvquam  li- 
cet.Ergo  nec  occultare  menliendo,\.de  Menti., 
c.  17. 

Cas  IX.  Berlin,  diacre,  pour  engager  une 
fille  ^u  péché  lui  a  assuré  qu'il  n  était  pas 
dans  les  ordres  sacrés,  et  qu'il  pouvait  l'é- 
pouser si  elle  devenait  enceinte.  11  s'est  con- 
fessé de  son  péché  sans  s'accuser  de  son 
mensonge,  qu'il  n'a  regardé  que  comme  vé- 
niel. 

R.  Le  mensonge  de  Berlin  renferme  la 
plus  noire  malignité  par  la  fin  criminelle 
qu'il  s'est  proposée  en  le  faisant,  et  par  con- 
séquent il  est  mortel.  Donc  sa  confession  n'a 
pas  été  entière,  en  supprimant  un  men- 
songe si  pernicieux,  et  il  doit  la  recom- 
mencer. 

Cas  X.  Adrien,  qui  a  une  haine  mortelle 
contre  Joseph,  ne  se  rend-il  pas  coupable  du 
péché  de  mensonge  toutes  les  fois  qu'il  dit  : 
Dimitle  nobis  débita  nvstra,  sicut  et  nos  di- 
millimus  debiloribus  noslriii? 

R.  Saint  Thomas,  2-2,  q.  83,  croit  qu'il 
n'y  a  point  là  de  mensunge,  tant  parce  qu'un 
ennemi  qui  récite  cette  prière  parle  au  nom 
de  l'Eglise,  que  parce  qu'il  n'a  pas  intention 
de  tromper  Dieu.  S.  Aug.  serm.  49,  alias  217 
de  Tempore,  pense  différemment.  Jnlerrogo  : 
dicitis,  annon  dtcicisf  Odisli  et  dicis,  dimitle 
nobis,  (le.  E)go  si  dicis,  menliris ;  si  non 
dicis.  niltil  mereris.  Mais  que  ce  soit  un  men- 
songe ou  non,  c'est  sûrement  une  grande 
irrévérence  ,  et  une  espèce  d'imprécation 
contre  soi-même. 


Cas  XI.  A>ez-vous  fait  du  tort  à  quel- 
qu'un en  mentant.  C'est  ce  que  l'on  appelle 
mensonge  pernicieux;  si  c'est  en  matière 
gra>e  et  avec  délibération,  il  y  a  péché  n)or- 
lel  et  obligation  de  réparer  le  dommage 
qu'on  a  occasionné.  C'est  du  mensonge  per- 
nicieux que  l'Ecriture  sainte  vous  a  dit  :  «  La 
bouche  qui  ment  lue  l'âme  du  menteur; 
vous  perdrez,  Seigneur,  tous  ceux  qui  pro- 
fèrent des  mensonges.  »  C'est  un  mensonge 
très-pernicieux  que  de  tromper  un  malade 
sur  le  danger  de  mort  où  il  est,  parce  qu'on 
est  cause  qu'il  ne  melordreni  à  sa  conscience 
ni  à  sa  famille,  il  ne  faut  affliger  un  mal;ide 
que  le  moins  qu'on  peut,  mais  faut-il  le  lais- 
ser mourir  sans  qu'il  y  ait  pensé? 

Avez-vous  menti  en  confession,  et  en  ma- 
tière nécessaire  à  accuser?  C'est  un  men- 
songe pernicieux  à  votre  pauvre  ân»e,  c'est 
une  profanation  du  sacrement  de  pénitence, 
un  horrible  sacrilège.  Mais  j'ai  déjà  bien 
]ileuré  mon  péché,  suis-je  encore  obligé  de 
l'accuser?  Toutes  vos  larmes,  si  vous  n'ac- 
cusez pas  votre  péclié,  ne  vous  exempte- 
ront pas  d'aller  brijler  en  enfer.  Mais  c'est 
la  circonstance  qui  me  fait  horreur  :  ruse  du 
démon.  Cette  circonstance  n'est  peut-êire 
pas  nécessaire  à  déclarer;  mais  enfin,  puis- 
qu'elle vous  tourmente,  dites-la.  Vous  y  êtes 
obligé,  sinon  vous  ne  recouvreriez  pas  la 
paix.  (i)uaiid  on  ôte  une  épine,  il  faut  en  ar- 
racher jusqu'à  la  pointe. 

Tous  les  mensonges  ne  sont  pas  égale- 
ment criminels  ;  il  faut  donc  bien  prendra 
garde  de  faire  en  ceci  de  fausses  consciences 
aux  enfants.  Ne  leur  dites  pas  qu'ils  seront 
damnés  s'ils  mentent  ;  on  n'est  pas  damna 
pour  avoir  dit  un  petit  mensonge.  Cepen- 
dant faites  tous  vos  efforts  pour  |)réserver 
vos  enfants  du  mensonge;  ce  vice  moins  ex- 
cu-able  que  la  gourman  lise  est  du  plusmau- 
vais  augure.  On  dit  que  la  vérité  est  ^ur  les 
lèvres  de  l'enfant  :  (ju'on  lui  apprenne  donc 
de  bonne  heure  à  en  connaître  la  lieauté  et 
combien  elle  esl  digne  d'être  aimée.  Rien 
n'est  beau  que  le  vrai,  le  vrai  seul  est  ai- 
mable. 

Voyez  Absolution,  cas  IX;  Accusé,  cas 
1,11,  111  et  M. 

MKRITEK. 
Le  mérite  se  prend  ici  pour  une  œuvre  digne  de  récompense.  On  distingue  deux  sortes 
démérites;  l'un  de  congrue,  qui  n'est  digne  de  récompense  que  ex  decentia  et  gatuita  li- 
beralitale  ;  l'autre  de  condigno,  k  qui  la  récompense  est  due  à  titre  de  justice,  poarvu  toute- 
fois qu'on  ne  prenne  pas  ce  mot  dans  un  sens  rigoureux;  car  le  mérile  de  l'homme  est 
principalement  fondé  sur  la  grâce;  et  ainsi  Dieu,  en  couronnant  nos  bonnes  œuvres,  cou- 
ronne ses  (ions,  comme  i  a  dit  saint  Augustin.  Los  cinq  conditions  du  mente  de  condigno 
seront  expliquées.  Cas  1. 


Cas  I.  Pascal,  dans  une  dispute  a  sou- 
tenu que  pi^ur  mériter  il  suffisait  de  faire 
une  bonne  action  par  le  motif  d'une  chariié 
imparfaite.  Paul  soutient  que  l'état  de  grâce 
est  nécessaire. 

R.  Paul,  a  raison  ;  car  pour  qu'une  œuvre 
soit  méritoire  rfe  cojidigni,  il  faut  i°  qu'elle 
soit  libre;  2°  qu'elle  soil  faite  avant  la  )norl  : 
quia  post  hanc  vit'im  non  est  status  mcrendi, 
dit  saint  Thomas,  q.  7  (icMo/o,  a.  ll;3°(iu'elle 
ail  la  grâce  pour  principe  ;  '*•  qu'elle  soit  faite 


en  état  de  grâce;  5°  qu'elle  se  fasse  au 
moins  virtuellement  par  le  motif  de  la  cha- 
rité. 

—  On  peut  lire  sur  la  troisième  el  la  cin- 
quième de  ces  conditions  ce  que  j'en  ai  dii 
dans  le  Traité  des  actes  humains,  c.  4. 

Cas  11.  Jacques,  homme  charitable,  a  cou- 
tume de  passer  les  après-dinées  à  servir  les 
pauvres  malades;  mais  il  fait  souvent  ces 
actions  sans  penser  à  les  rapporter  à  Dieu, 
il  en  est  de  même  de  Grégoire,  pendant  qu'il 
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coiiTesse  toulo  la    matinée.    Leurs    uclioiis  fait  uvcc  un  rspril  de  llhériilité;  le  sorond 

sonl-ollcs  raériloires?  avec  r6[)iii;niiiiic.  Qui  des  deux    mcriln   cln^ 

l(.  l'our  que  ces  aclions  soient  méritoires,  vanta;.'!'  ? 
il  n'i'st  pas  nécessaire  ()u'on  les  rapporte  ac-  It.  Si  Antoine  s'elTorci'  de  vaincre  la  repu- 
tucllemont  à  Diiii,  mais  il  siillil  (lu'on  les  y  ^iiani'e  nalurellit  (juil  a  à  donner,  son  au- 
rapporto  virlucUeinenl;  c'est-à-dire  (|a'on  nioni' est  plus  niériloire.  Mais  s'il  n'a-^it  {|ui) 
les  offre  à  Dieu  en  les  commençant,  pane  par  une  espèce  de  conlr.iinle,  et  sans  amour 
que  cette  première  olilalion  inllue  dans  tout  do  l)i(u,  il  faut  raisonner  différemment  ;  puis- 
Ic  cours  de  la  lionne  œuvre.  Que  si  on  lin-  que,  comme  le  dit  saint  lliomas,  in  ;(,  disl. 
terrompl  pour  une  autre  espèce  d'action,  il  -lï.  a.  :i,  le  martyre  même  ne  pfut  élri'  tné- 
faut  alors,  selon  sainl  IJonaventure,  tenou-  riloire  que  (|uand  on  le  souffre  par  le  mo- 
veler  sa  première  inlenlion.  Au  reste  nous  tifde  l'amour  de  Dieu.  (Juod  ait  weriinriHm 
supposons  que  ces  deux  hommes  sont  en  état  (.Marlyrium) /toc /i(i6e<  ex  chntitate,  iicut  gui- 
de grâce.  libfi  virtulis  acttts,  et  ideo  sine  charilnie  non 

Cis  m.  Prosper  et  Antoine  donnent  cha-  valet. 
cun  un  écu  à  deux  pauvres.  Le  premier  le 

MESSE. 
Messe,  en  latin  l'Hissa,  vient,  selon  d'anciens  auteurs,  du  mot  Missio,  envoi  ;  parce  que, 
disent-ils,  le  prèlre  lient  lieu,  à  l'énard  des  fidèles,  de  leur  envoyé  ou  ambassadeur  auprès 
de  Dieu,  à  qui  il  offre  le  sacrifice  pour  eux.  Mai^  nous  croyons  que  c'est  un  mol  purement 
hébraïque,  qui  sij;nifie  ohlatiou  et  sacrilice,  et  il  a  été  ainsi  traduit.  Denier,  c.  xvi,  v.  10, 
par  les  calvinistes  mêmes,  au  moins  en  vingt  et  une  éditions  de  leurs  Bibles.  La  messe  est 
le  sacrifice  non  sanglant  du  corps  et  du  sang  de  Jésus-Christ  sous  les  espèces  du  pain  et  du 
vin.  Depuis  la  chute  d'Adam  il  y  a  toujours  eu  des  sacrifices,  mais  ils  oui  tous  été  abolis  et 
(onsommés  par  celui  de  la  croix,  qui  se  perpétue  dans  l'Eglise  par  le  sacrifice  que  les 
prêtres  offrent  à  la  messe,  cl  dont  l.i  vertu  est  appliquée  aux  fidèles  vivatits  et  aux  morts  qui 
sont  dans  le  purgatoire.  H  n'est  pas  (crinis  1'  de  changer  ni  d'omettre  les  cérémonies  ins- 
tituées par  l'Eglise,  ni  d'en  ajouter  do  nouvelle  s  de  sa  propre  autorité  ;  2°  d'ajouter  des 
oraisons  privées;  3"  de  célébrer  la  messe  sans  être  à  jeun,  excepté  dans  quelques  cas  dont 
on  parlera  dans  la  suite;  4"  d<'  célébrer  plus  d'unt;  l'ois  par  jour,  régulièrement  parlant;  6* 
de  célébrer,  soit  hors  du  lieu  ou  du  temps  prescrit,  soit  sans  répondant  ou  sans  les  orne- 
iiienls  destinés  à  cet  usage,  soit  avec  d'autre  pain  que  de  celui  de  froment,  ou  d'autre  vin 
que  celui  de  vigne. 

Tous  les  fidèles  sont  tenus,  sous  peine  de  péché  mortel,  d'assister  de  corps  et  d'esprit 
à  la  messe  les  dimanches  et  fêtes,  si  quelque  jusic  cause  ne  les  eu  excuse;  ils  doivent 
même  assister  à  la  messe  paroissiale  les  dimanches  el  les  fêtes  principales  de  l'année,  pour 
enti  ndre  les  instructions  de  leurs  curés,  les  pulilicalious  de  bans,  l'annonce  îles  jeûnes,  les 
monitoires,' etc.  Les  curés  doivent  aussi  célcbifr  (au  moins)  les  dimanches  et  les  fêles 
pour  leurs  peuples.  Voici  quatre  propositions  que  le  clergé  de  France  coi.damua  en  1700 
relalivement  à  cette  matière. 

Prop.  LXXVl.  Satisfacit  prœcepto  Ecclesiœ  de  audiendo  sacro,  qui  duas  ejus  parles  imo 
quatuor  simul  a  diversis  celehranlibus  audit. 

Censura.  Ihec  proposilio  absurda  est,  scandalosa,  illusoria,  communique  Christianorum 
sensui  répugnât. 

Prop.  LXXVIL  Nullus  in  foro  conscieiiliœ  parocliiœ  snœ  intéresse  tenetur,  nec  ad  an- 
nuam  confessionem,  nec  ad  missas  parochiales,  nec  ad  audiendum  verbum  Dei,  etc.  Voyez 
la  note  après  le  cas  LXVIL 

Prop.  LXXVIIL  Talem  legem  in  hac  materia,  nec  episcopi,  nec  concilia  provinciarum, 
nec  nationum  sancire,  nec  delinqueates  aliqnibus  pœnis  aul  ecclesiasticis  censuris  muitare 
possunt. 

P.op.  LXXJX.  Plebs  virlute  concilii  Tridentini  cogi  non  potest  censuris  et  pœnis  eccle- 
siaslicis,  ul  eai  ad  suam  parochiam  diebus  dominicis  ad  audiendam  missam  (parochialeoi 
Bcilicel). 

Censura.  Harum  propositionum  doctrina  falsa  est.  temeraria,  scandalosa,  jam  a  ctero 
Guilicano  graviter  condemnala,  sacrii  canonibus,  concil'o  fridenlino  et  apostdlicœ  tru- 
ditioni  cunlraria,  dicente  Apostolo  :  Non  deserentcs  colleclionem  noslram,  sicul  consuetu- 
dinis  est  quibusdam.  Hebr.  X. 

Cas  L />jrfifraquelquefois  célébré  la  messe  observée  dans   toute  l'Eglise.  Je   ne  citerai 

après  avoir   pris  deux  gouttes  de  liqueur  à  que  ce  canon  du  Vil'  concile  de  Tolède  en 

cause  de  sa  grande  faiblesse  d'elomac  ;   et  046  :  Nullus  post  cibum  potumque  r/uemlibet 

d'autres  fois  après  avoir  avalé  par  hasard  minimum  suinptum  missas  fncere  pnrsitmat. 

quelques  goutles  d'eau  en  rinçanl  sa  bouche.  Si  quis  hœc  temerare  prœstimpserit,  excom- 

ou   quelques  petits    restes  de   pain   qui    lui  inuuicalionis  senlentiam  sustinebit.  (a-Hc  me- 

élaienl  demeurés  entre  les  dents   depuis  la  nace  de  la  peine  la  plus  terrible  de  l'Eglise 

veille.  A-t-il  péché  morlellemcnl"?  marque  la  grandeur  du  pé;hé.  Il  n'en  est  pas 

R.   ■  N'en  déplaise  à  M.  Gibei  t,  il  a  péché  de  même  ni  de  quelques  gouttes  d'eau  qu  on 

nioripllemenl  dans  !o  premier  cas,  parce  qu'il  i'.vale    par    inadvertance  en    se   rinçant    la 

a  violé  une  loi  Irès-importanle,  et  rigidement  boi^che,  ni  des  petits  restes  de  viande  qui 
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Bont  demeurés  entre  "les  dénis  depuis  le  soir 
ït  qu'on  avale  par  inaJvcrlance  avec  la  snli ve 
le  lendemain  malin;  parce  que  le  jeûne  na- 
turel n'est  pas  censé  rompu  par  là,  suivant 
le  senliment  de  saint  '1  homas,  parce  qu'on 
neles  prend  pas  comme  nourriture, et  que  cet 
accident  est  inévitable. 

Cas  II.  Justin,  ne  croyant  pas  être  obligé 
de  célébrer,  a  avalé  une  gorgée  d'eau,  après 
quoi  on  est  venu  l'avertir  qu'un  de  ses  pa- 
roissiens demandait  le  viatique  avec  beau- 
coup d'empressement.  Ce  curé,  qui  n'avait 
point  d'hosties  consacrées,  a-t-il  pu  célébrer 
sans  péché,  afin  d'en  consacrer  une  pour  ce 
moribond? 

R.  11  ne  l'a  pu  sans  un  grand  péché;  parce 
que  la  loi  n'excepte  nulle  part  ce  cas,  et 
qu'un  malade  n'est  pas  alors  obligé  à  rece- 
voir le  viatique.  Mais  ce  curé  est  bien  cou- 
pable pour  n'avoir  pas  eu  soin  de  conserver 
des  hosties  consacrées  pour  communier  ses 
malades  dans  le  besoin. 

—  Benoît  XI V  s'esi  fortement  déclaré  pour 
cette  opinion  liv.  ii,  de  Sacrificin,  etc.  Il  y  a 
cepemlant  de  Irès-boiis  théologiens  qui  pen- 
sent le  contraire,  llégulièremeiit  parlant,  je 
penserais  comme  l'auteur,  mais  je  ne  con- 
damnerais pas  ceux  qui,  après  y  avoir  bien 
pensé  devant  Dieu,  croiraient  devoir  fire 
autrement,  et  je  ferais  comme  eux,  si  le  ma- 
lade, dans  l'excès  de  sa  douleur  ou  de  la 
tentation,  n'avait  d'autre  ressource  que  l'eu- 
charistie. 

—  Cas  III.  Parla  même  raison  et  dnns  les 
mêmes  conjonctures,  si  j'é'ais  averti  avant 
la  première  abluiion  qu'il  faut  porter  le 
viatique  à  un  malade,  el  qu'il  n'y  eût  point 
d'hostie  consacrée,  je  ne  croirais  pas  faire 
un  mal  si  je  commençais  une  seeonde  messe. 
L'auteur,  cas  Gervai^,  où  il  suit  t'opmion 
contraire ,  avoue  que  cette  répétition  de 
messe  a  été  lrès-loni;temps  fort  commune 
dans  l'Eglis",  et  qu'elle  est  approuvée  par 
deux  conciles  de  Langres.  A  quoi  j'ajoute 
l'autorité  de  saint  Anionin,  de  Sylvestre,  le 
plus  savant  des  sommis  es,  de  Navai  re  et  des 
Salanianques.  Il  est  vrai  qu'il  oppose  à  cela 
la  coutume  conlraire  et  la  crainte  du  scan- 
dale. Mais  la  coutume  ne  prouve  rien  pour 
des  cas  qui  n'arrivent  pas  une  fois  dans  un 
siècle;  et  le  scandale,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes où  l'on  ne  philosophe  guère,  est 
bientôt  levé  par  une  bonne  instrucli'in. 

—  Cas  IV.  Au  reste,  on  convient,  et  Re- 
noU  XIV  en  convenait  comme  les  autres, 
qu'un  prêtre  qui  n'a  point  de  confesseur, 
peut  célébrer  sans  se  réconcilier,  pour  don- 
ner le  viatique  à  un  malade. 

Cas  V.  Clair  a  pris  par  inadverlance  l'ab- 
lution en  célébrant  à  Noëi  ia  messe  de  mi- 
nuit. S'il  ne  célèbre  pas  celle  du  jour,  il 
causera  un  grand  scandale,  parce  qu'étant 
seul  prêti  ',  les  deux  tiers  de  ses  paroissiens 
perdront  la  messe.  Ne  peut-il  pas  célébrer  en 
ce  cas,  au  moins  la  troisième  messe? 

R.  Non;  parce  qu'il  n'y  a  point  de  vraie 
raison  de  célébrer  en  ce  cas  :  le  scandale  que 
l'on  craint  est  imaginaire,  puisqu'une  pa- 
reille inadvertance  peut  arriver  à  l'homme 


le  plus  saint,  et  que  les  habitanis  se  doivent 
considérer,  en  ce  cas,  comme  s'ils  n'avaient 
point  do  curé  et  tâcher  ccpendiint  d'aller  en- 
tendre la  messe  dans  une  paroisse  voisine, 
si  cela  se  peut.  Voyex  les  Décisions,  18,  19 
et  22. 

Cas  VI.  il/«rri,  après  avoir  pris  les  ablutions, 
s'aperçoit,  étant  encore  à  l'autel  ou  déjà 
dans  1.1  sacristie,  qu'il  est  resté  quelque  par- 
celle de  la  sainte  hostie  sur  la  patène.  Peut- 
il  sans  péché  la  consommer,  quoiqu'il  ne  suit 
plus  à  jeun? 

R.  11  le  peut  s'il  est'  encore  à  l'autel.  La 
rubrique,  que  P.  aurait  dû  citer,  le  dit  for- 
mellement. La  raison  est  que  ia  consomption 
de  ces  parcelles  appartient  au  même  si.crifice, 
et  qui  n'est  point  censé  eniièrement  achevé 
jusqu'à  ce  que  le  prêtre  ait  quitté  l'aulel. 
Mais,  comme  son  uiimstèro  est  accompli 
lorsqu'il  s'est  retiré  de  l'autel,  et  qu'il  rcnire 
dans  la  sjicristie,  il  ne  lui  est  pas  permis  de 
les  y  consumer,  si  ce  n'est  qu'il  ne  pût  pas 
les  conserver  pour  un  autre  jour,  sans  un 
danger  évident  d'irrévérence. 

—  Benoît  XIV  dit  dans  son  Traité  de  Sa- 
crifirio,  qu'on  peut  prendre  ces  parcelles 
dans  la  sacristie,  quand  on  n'a  pas  encore 
quille  ses  ornements;  et  jCm'en  tiendrais  là,  à 
c.iuse  du  d  inger  que  ces  précieux  fragments 
ne  se  perdissent,  comme  il  n'arrive  que  irop 
bouvent. 

—  Cas  V^ll.  Mais  si  Merri,  après  li  s  ablu- 
tions communes,  avait  pris  quelque  liqueur 
pour  se  loriifier,  pourrait-il  encore  prendre 
ces  parcelles? 

R.  11  ne  le  pourrait  sans  péché  mortel.  On 
ne  pirmet  de  prendre  les  parcelles  avec  les 
ablutions,  nue  parce  que  ce.les-ci  son;  censées 
faire  un  tout  moral  avec  la  communion.  Ce 
qui  n'aurait  pas  lieu  dans  le  cas  présent. 
Voijez  mon  Traite'  des  saints  mystères,  ch. 
3,  il.  17. 

Cas  >III.  Sniidouin,  après  avoir  pris  la 
proniière  abluMon,  a  aperçu  quelques  gout- 
tes de  vin  atlachées'au  bord  de  la  coupe.  Doit- 
il  les  regarder  comme  consaciées  ,  ou  se 
contenter  de  les  essuyer  avec  le  puriDcaloire? 

H.  Si  ces  gouttes  sont  attachées  au  dehors 
de  la  coupe,  Baudouin  doit  se  contenter  di; 
les  essuyer  avec  le  purificatoire;  mais  si 
elles  son'  en  dedans  de  l,i  coupe,  l'opinion  la 
plus  commune,  et  qui  parait  la  plus  vérita- 
ble, est  que  si  ce  p  être  n'a  pas  eu  l'intention 
particulière  de  les  consacrer,  elles  ne  sont 
pas  consacrées,  [la  ce  que  l'.nlention  com- 
muni-  de  l'Eglise,  que  chaiiue  piètre  est  pré. 
sumé  avoir  en  '.onsacrant  le  calice,  est  de 
ne  consacrer  que  le  vin  qui  y  est  contenu, 
per  viodum  unius.  Ainsi, quoiqu'il  soit  be.iu- 
coup  plus  sûr  de  consumer  ces  gouttes,  avec 
l'abhitiou.on  ne  doil  pourtant  p  .s  condamner 
Baudouin  s'il  se  conlenlait  de  les  essuyer 
avec  le  purificatoire,  sans  croire  mal  faire. 
Cependant  un  prêtre  doit  toujours,  dans  ce 
cas,  consumer  ces  gouttes  en  prenant  la  pre- 
mière, ou  au  moins  la  seconde  ablution. 

CAsIX.^-lflrfre  prend  du  tabac  par  le  nez,  ou 
en  machicaloire,  avant  de  célébrer.  Viole-t-il 
le  jeûne  naturel? 
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K.  Lo  ji'iinc  nnlurel  ne  se  rompt,  nue  lors- 
qu'on reçoil  quul(|ue  chose  ilaiiii  rcsloinac 
pur  la  bouche,  soit  par  niiinic^re  de  iioiin  iliiro 
ou  (le  niéilic:iiiu'iil,  coiiiinu  dit  SyWius.  Ur  lo 
labac  ])ris  par  le  nez  ne  pénètre  pas  dans 
l'ciitoniac.  l'!t  il  en  est  de  même  des  rouilles 
de  tabac,  dont  on  use  en  ti<ai'liicaloirc;  car 
on  n'avale  pas  lo  suc  de  ces  reuilles,  ni  les 
eaux  ((u'elles  attirent;  ou  s'en  donne  même 
fort  de  garde  à  cause  de  l'àcrclé  de  celle 
plante.  Ki  quaiul  on  en  avilerail  un  peu  par 
inadvertance,  ce  ne  ^erail  tonjourg  que  par 
\»  salive,  et  cimime  on  avale  queKiucs  i^out- 
Ics  d'eau  lorsqu'on  Sd  lave  la  bouche.  Au 
reste,  quand  on  prend  du  labac  avec  la  pipo-, 
et  que  par  hasard  on  en  avale  de  la  fumée, 
le  jeûne  naturel  est  rompu,  it  l'on  ne  peut 
plus  célébrer,  ni  toute  autre  personne  laïque 
communier  ce  jour-là. 

—  !•  Je  ne  crois  pas  qu'une  personne,  qui 
avalerait  volontairement  une  cuillerée  de 
sang,  qui  viendrait  du  cerveau  ou  des  (gen- 
cives, pût  communier,  quoique  cela  ne  fût 
point  entré  par  la  bouche.  2'  Si  ce  qu'on 
avale  du  suc  des  feuilles  de  labac  pris  en 
Miachicaloire  s'avale  toujours  par  manière 
de  salive,  pourquoi  l'auteur  dit-il  plus  bas, 
d'apiès  Paul  Ziihias,  que  si  que^iue  parcelle 
de  feuille  de  tabac  mâché  entr.iil  dans  la 
bouche,  on  ne  pourrait  pas  communicrt 
Certainement  on  n'avale  pas  plus  volontiers 
ces  follicules  que  le  suc  même  qui  s'en  ex- 
ptime.  3°  Il  est  difficile  d'apercevoir  pour- 
quoi la  fumée  de  labac  qu'on  avale  par  ha- 
$ard  rompt  le  jeûne  naturel.  Est-ce  seulement 
l)0ur  celui  qui  fume?  est-ce  aussi  pour  ceux 
qui  lui  parlent,  ou  qui  ont  le  malheur  de 
voyager  avec  lui?  La  lunicc  de  labac  rompt- 
elle  plus  le  jeûne  que  celle  des  viandes  d'une 
cuisine,  etc.  ?  Au  n  sle,  sans  traiter  de  soldats 
ceux  qui,  avant  que  de  célébrer,  mâchent 
du  tabac,  il  est  beaucoup  mieux  de  s'en 
abstenir  aussi  bien  que  du  tabac  en  poudre, 
quand  on  le  peut.  Mais  il  y  a  des  gens  que  la 
pituite  étouffe,  el  d'autres  qui,  ne  pouvant 
dire  la  messe  que  lard,  ne  peuvent  plus  sans 
une  mortelle  inquiétude  se  passer  di!  tabac. 
11  semble  au  moins  que  c'est  un  article  sur 
lequel  l'EglisL-  s'est  adoucie.  Voyez  sur  toute 
celle  matière  le  Traité  des  saints  Mystères, 
cb.  5. 

—  Cas  X.  Salvi  a  avalé  une  balle  de 
plomb,  ou  un  demi-louis,  qu'il  avait  mis 
dans  sa  bouche.  l'eul-il  célébrer? 

l\.  Je  crois  qu'il  le  peut ,  parce  que  cela 
n'est  capable  ni  d'être  digéré  ,  ni  de  nourrir 
en  aucun  sens  ,  cl  je  dirais  la  même  chose 
d'un  osselet  extrêmemenl  dur.  .Mais  je  n'ose- 
rais le  dire  de  la  craie  ,  du  charbon  ,  i!e  la 
l;  rre  et  autres  choses  semblables  que  certai- 
nes femmes  mangent  quelquefois  ;  parce 
qu'il  s'y  trouve  un  peu  d'humeur  nutritive  , 
et  que  cela  se  pi  ul  digérer.  Ibid.  n.  ti. 

Cas  XI.  Saiuste  se  trouve  obligé  de  célé- 
brer parce  qu'il  est  fêle  cl  qu'un  moriboiid 
ôemande  le  viatique.  Mais  le  marguill  er  a 
emporté  la  def  des  ornements  ;  peul-il,  dans 
un  cas  si  pressant,  célébrer  sans  cha^uble  ? 

U.  Non;  el  il  pécherait  contre  ,1e  respect 


qui  est  dû  à  un  si  auguste  ntystère  .  s'il  lo 
faisait.  C'ost  le  sentinj(Mit  du  sainl  .\nlonin  , 
de  Sylvius,  etc.  Dans  ce  cas  ,  ni  un  liommo 
sain  n'est  obligé  d(!  dire  ou  d'entendre  la 
messe,  ni    un  maladi'  de  communier. 

—  Cas  XII.  Mais  le  manipule,  l'amict,  la 
ceinture  béuile  sont-ils  si  essentiels  qu'on  nu 
pût  jamais  s'en  passer? 

H.  Om  pourrait  célébrer  sans  ces  petits 
ornements  s'il  y  avait  plus  d'indécenco 
à  ne  célébrer  pas  qu'à  célébrer  sans  eux. 
Mi'.is  on  ne  le  pourrait  s'il  y  avait  plus  d'in^ 
décence  à  célébrer  sans  eux  qu'à  ne  point 
célébrer.  Ainsi,  on  pourrait  célébrer  sans 
manipule  pour  donner  le  viatique  à  un  ma- 
lade, et  on  ne  le  pourrait  pour  dire,  un  jour 
ouvrier,  la  messe  à  de  pieux  pè.erins  qui 
voHilraienl  bien  en  avoir  une.  Voyez  ibid. 
et  le  titre  Ornements,  cas  dernier. 

C^s  XIII.  Lentulus  s'etanl  trouvé  un  jour 
de  fête  oblige  de  dire  la  messe  pour  plusieurs 
personnes,  <)ui  autrement  l'auraient  man- 
quée,  l'a  célébrée  sans  cierges  allumés.  L'a- 
l-il  pu  sans  péché  ? 

R.  Non;  la  coutume  inviolable  de  l'Eglise, 
la  peine  de  déposition  exécutée  par  ordre  du 
pape  Uormisdas  sur  un  piélre  qui  célébrait 
sirte  iyne  et  af/ua  ,  le  sentiment  presque  una- 
nime des  docteurs,  prouvent  qu'on  ne  peut 
célébrer  sans  lumière.  Sylvius  ajoute  qu'il  y 
aurait  le  même  péché  à  ne  se  pas  servir  de 
cire.  Ulii  Camen,  poursuit-il,  haberi  non  pos- 
set  lumen  ex  cera,  et  scandulum  abesset,  pro- 
bahile  est  quod  sufficerel  lampas,  aut  lucernu 
ex  oleo  ;  non  simililer  candela  sebacea  ,  nisi 
forte,  magna  esset  celebrandi  nécessitas  ,  nec 
haberi  posset  lumen  ex  cera  vel  oleo. 

—  Cas  XIV.  Avarie  ne  fait  allumer  qu'un 
cierge  pour  ses  messes  basses.  Jean  en  fait 
allumer  quatre  aux  mêmes  messes.  Quid 
juris  ? 

R.  11  n'y  a  qu'une  grande  pauvreté  qui 
puisse  excuser  un  prêtre  dans  le  premier 
cas,  qui  cependant  n'est  pas  rare  dans  un 
certain  diocèse.  La  rubrique  demande  deux 
cierges,  el  la  coutume  de  tous  ceux  qui  crai- 
gnent Dieu  en  fait  une  loi.  Mais  la  conjjré- 
galion  des  Rites  a  décidé  ,  le  7  août  1627  , 
qu'un  vicaire  général,  fût-il  notaire  aposto- 
lique ,  n'a  pas  droit  d'avoir  quatre  cierges 
allumés,  si  la  solennité  de  la  féie  ne  l'exige. 

Cas  XV.  Sidonius  n'ayant  point  d'hostie 
consacrée,  ni  personne  qui  lui  pût  servir  la 
messe  ,  l'a  célébrée  sans  ministre  afin  d'y 
consacrer  une  hostie  pour  un  malade  qui 
était  en  danger  de  mort.  L'a-l-il  pu? 

R.  Régulièrement  parlant,  un  prêtre  ne 
peut  pas  célébrer  sans  répondant.  Non  enim 

sutus  presbyter  missarum  solemnia potesl 

sine  inittistri  suffragio  cetebrare,  dit  Alexan- 
dre III,  c.  G,  de  Fil.  presbyl.  et  c'est  ce  que 
plusieurs  concles  ont  orJonné.  Cependant 
de  graves  lliéulogiens  croient  qu'on  peut 
célébrer  seul  dans  tles  ras  bien  moins  im- 
portants que  celui  donl  il  s'agit.  Et  ils  le  per- 
melient  à  un  reclus  ou  à  un  prêlre  qui  sans 
cela  perdrait  la  messe  un  jour  de  fêle.  Na- 
varre, Azor,  etc.  ,  sont  de  ce  senlimeul ,  et 
S.  B.  les  a  suivis,  lom.  iil,  cas  VIII. 
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—  Benoît  XIV  dit  aussi  qu'on  peut  célé- 
brer sans  servant  pour  doiiner  le  viatique  , 
pour  faire  entcn  Ire  la  messe  à  une  paroisse 
qui  murmurera  si  elle  la  perd,  et  enfin  quand 
le  servant  se  relire.  Alors  Mérati  ne  croit 
p.TS  qu'il  faille  que  le  prèire  soit  déjà  au 
canon.  Je  n'admettrais  point  le  cas  du  reclus. 
à  moins  qu'il  n'eût  une  dispense  du  pape.  Il 
y  en  a  quelques  exemples  ,  mais  ils  sont 
rares.  Voyez  le  Traité  des  SS.  Mysl.  cli.  12  , 
n-7. 

Cas  XV.  Hubert  a  consacré  le  calice  où  il 
avait  mis  le  tiers  ou  la  moitié  d'eau  avec  le 
vin.  L'a-t-il  pu  sans  un  grand  péché  ? 

K.  Il  n'a  pu,  sans  un  grand  péché,  mettre 
la  moitié  d'eau  ,  parce  qu'il  a  été  contre  la 
coutume  générale  de  l'Eglise  ,  et  que  ce  mé- 
lange ,  en  portions  égales  ,  ne  fait ,  à  pro- 
prement parler,  ni  vin  ni  eau.  Il  a  moins 
péché  s'il  n'en  a  mis  qu'un  tiers  ,  selon  l'u- 
sage de  l'Eglise  d'Orient.  Mais  il  a  toujours 
fait  une  faute,  parce  que  le  décret  d'Eu- 
gène IV  ne  permet  que  modicissima  aqua,  ce 
queGamacbe  et  d'autres  entendent  do  quel- 
ques gouttes  d'eau.  Il  est  vrai  que  le  concile 
de  Tribur  sembla  prescrire  une  troisième 
l)artie  d'eau  ;  mais  c'est  que  le  vin  du  Rhin, 
dont  on  use  dans  ce  pays-là,  est  d'une  force 
e&traordiuaire. 

—  Le  P.  le  Brun,  tom.  I  de  son  Explica- 
tion littérale,  pag.  309,  dit  qu'on  ne  doit 
point  avoir  de  scrupule  ,  quand  on  n'a  mis 
qu'un  tiers  d'eau;  et  je  le  crois  fort ,  quand 
le  viu  est  bon  et  qu'il  a  du  corps. 

Cas.  XVI.  Titius  se  ressouvient  qu'il  n'a 
pas  mis  d'eau  avecle  vin  dans  le  calice;  que 
doil-il  faire? 

K.  11  doit  en  mettre,  quoiqu'il  ait  déjà  con- 
sacré l'hostie  ,  s'il  n'a  pas  encore  consacré 
le  calice  ;  mais  s'il  l'a  cousacré,  il  doit  conti- 
nuer sans  ajouter  l'eau  ,  parce  que  le  mé- 
lange d'eau  n'est  pas  esseuiiel  au  sacrifice  , 
et  que  l'Eglise  n'a  commandé  que  d'ajouler 
l'eau  au  vin  ,  et  non  pas  au  sang  de  Jésus  - 
•jhrist  qui  est  alors  dans  le  calice.  C'est  la 
décision  de  saint  Thomas  ,  de  la  rubri- 
que, etc. 

—  Quand  le  prêtre  met  après  coup  de 
i'eau  dans  le  calice,  il  ne  doit  point  faire  de 
nouvelle  oblation.  Traité  des  SS.  Myst. 
ch.  14,  n°3. 

Cas.  XVII.  Delphius  s'est  aperçu,  après  la 
consécration,  qu'il  n'avait  mis  que  de  l'eau 
dans  le  calice.  Qu'a-t-il  dû  faire'? 

—  R.  S'il  s'est  aperçu  de  son  erreur  avant 
la  communion  de  l'hostie  ,  il  a  dû  ,  selon  la 
rubri(jue  de  Paris,  non  pas  ôler  l'eau  du  ca- 
lice ,  a  cause  de  la  parcelle  qu'il  y  a  mise  à 
hœc  commixtio,  mais  mettre  du  vin  sur  l'eau 
en  quantité  suffisante  tt  le  consacrer.  Mais 
s'il  ne  s'en  est  aperçu  qu'après  avoir  con- 
sumé l'hostie  ,  il  a  dû  prendre  un  nouveau 
pain  ;  et  après  avoir  mis  le  vin  et  l'e.iu  dans 
le  calice,  consacrer  et  ensuite  prendre  l'un 
et  l'autre.  C'est  ce  que  prescrit  la  rubrique  , 
qui  ajoute  cependant  :  Si  missa  celebretur  in 
loco  publico,  ubi  plures  adsint,  ad  cvilandum 
scandalum  poteril  apponere  viniiin  ciim  aqua  ; 
et  facta  obladone,  saltem  mental i,  consecrare. 


ac  stntim  sumere.  J'ajoute  que  la  rubrique 
qui  prescrit  l.i  consécration  d'une  nouvelle 
hostie  est  Irès-dilficile  ,  parce  qu'elle  semble 
détruire  l'unité  du  sacrifice.  Voyez  le  Tr. 
des  SS.  Mf/st.  cb.  4,  n.  11. 

Cas  XVilI.  Gaspard  s'aperçoit,  en  célé- 
brant, qu'il  y  a  une  araiguée  dans  le  calice  ; 
que  doit-il  faire  ? 

i\.  S'il  s'en  aperçoit  avant  la  consécra- 
tion, il  doit  prendre  d'autre  vin  pour  le  con- 
sacrer, après  avoir  ôié  celui  où  est  l'araignée 
et  avoir  essuyé  le  calice.  S'il  ne  s'en  aperçoit 
qu'après  la  consécration  ,  il  doit  retirer  du 
calice  l'insecte  qui  y  est,  le  laver  et  le  brûler 
ensuite,  et  mettre  l'ablution  et  les  cendres  m 
sacrario.Qac  si  l'araignée  étant  morte  dans  le 
calice  avait  communiqué  son  venin  à  l'es- 
pèce consacrée,  ou  qu'il  y  eût  quelqu'autrc 
poison  dans  le  calice,  il  ne  serait  pas  obligé 
de  prendre  le  sang  consacré,  mais  il  faudrait 
le  verser  dans  un  vase  propre  et  le  garder 
dans  un  lieu  saint  jusqu'à  ce  que  l'espèce 
du  vin  fût  entièrement  altérée  ;  et  afiu  que  le 
sacrifice  ne  demeurât  pas  imparfait,  il  serait 
nécessaire  qu'il  prît  d'autre  vin  et  qu'il  le 
consacrât  en  répétant  la  forme  de  la  consé- 
cration du  cilice. Tout  cela  est  de  saint  Tho- 
mas, p.  3,  q.  8.3,  a.  6,  et  la  rubrique  l'a 
suivi. 

—  La  rubrique,  en  parlant  du  cas  où  une 
mouche  est  tombée  dans  le  calice  après  la 
consécration,  ajoute  :  Si  aulem  non  fuerit  ei 
nausea,  nec  ullum  periculum  timeat ,  sumat 
cum  sanguine.  Je  crois  que  quand  on  aper- 
çoit dans  le  calice  une  petite  mouche  avant 
la  consécration  ,  il  suffit  de  l'ôter,  et  qu'il 
n'est  pas  absolument-  nécessaire  de  mettre 
d'autre  vin. 

Cas  XIX.  Charles  étant  fort  occupé,  célè- 
bre tantôt  avant  le  jour,  tantôt  à  raidi  et  un 
quart;  le  peut-il  ? 

R.  La  rubrique  du  Missel  romain  permet 
de  dire  les  messes  privées  depuis  l'aurore 
jusqu'à  midi.  Les  étrangers  croient  qu'on 
satisfait  à  cette  loi  quand  ,  ayant  commencé 
la  messe  pendant  la  nuit ,  on  la  finit  à  l'au- 
rore ,  c  est-à-dire  à  cette  lumière  naissante 
qui  annonce  ,  de  plus  ou  de  moins  loin  ,  la 
naissance  du  soleil.  En  France,  et  dans 
quelques-uns  des  pays  voisins,  il  est  d'usage 
de  commencer  en  hiver  la  messe  dès  quatre 
heures  ;  et  c'est  un  grand  bien  pour  les  ou- 
vriers qui  ont  de  la  piété.  Quoiqu'on  ne 
puisse  différer  à  célébrer  la  messe  après 
midi,  autant  de  temps  qu'on  peut  l'anticiper 
le  matin  ,  il  est  pourtant  permis  de  la  com- 
mencer après  midi  sonné  lorsqu'on  en  a 
quelque  cause  légitime  comme  :  1°  quand  il 
faut  consacrer  des  hosties  pour  la  commu- 
nion des  malades;  2"  à  la  cérémonie  d'un 
enterrement  qui  n'a  pu  se  faire  plus  tôt; 
3°  lorsque  dans  un  jour  solennel  il  y  a  un 
sermon  qui  n'a  fini  qu'à  midi  ou  après; 
h°  lorsqu'on  sait  qu'il  y  a  du  monde  qui  n'a 
pu  entendre  la  messe;  5°  quand  un  prêtre 
qui  se  trouve  en  voyage  un  jour  de  fête  n'a 
pu  célébrer  plus  tôt,  comme  Navarre  dit  qu'il 
l'a  souvent  pratiqué.  Il  y  a  même  des  cas  où, 
à  cause  de  certaines  processions  très-Ion- 
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nues,  on  no  fommcnco  la  inosse  qup  vers  Ifs 
Irois  lioures  .  ou  nu'ini'  vers  les  six  heures 
(lu  soir. 

—  S)lvius  croit  que  la  Iuliludo  du  midi 
v.i  jusq'io  vers  une  lieuro,  secluso  scaiuldlo. 
Le  meilleur  evl  de  se  r/'gler  sur  l'usii^ie  des 
lieux.  Je  ne  nie  ferais  point  de  scru(iul('  de 
commencer  la  messe  à  une  heure  et  den)ie, 
dans  un  voyage,  pour  ne  la  pas  manqua  r  un 
jour  de  fêle,  à  moins  que  la  coulunic  locale 
n"v  résistât.  Tout  cela  est  plus  développé 
dan-^  le  Traité  des  SS.  Mystères.  J'y  renvuie 
un  fois  pour  louiez. 

Cas  XX.  Patrice,  célébrant  la  messe  de 
paroisse  le  jour  de  la  Féle-Dieu  ,  s'est  res- 
souvenu que  la  sainte  hostie  qu'il  devait  por- 
ter en  prores>ion  avait  élé  consafrée  deux, 
mois  auparavant;  c'est  pourquoi  il  l'a  con- 
sumée, et  a  mis  en  sa  place  celle  qu'il  ve- 
nait de  consacrer.  N'a-t-il  point  péché? 

R.  Le  célébrant  doit  communier  sous  les 
espèces  mêmes  du  pain  et  du  vin  qu'il  a  con- 
sacrés. Patrice  a  donc  commis  un  grand  pé- 
ché, en  con-umanl  une  autre  liostie  que  celle 
qu'il  venait,  de  consacrer;  puisque  cette  an- 
cienne hostie  n'appartient  pas  au  sacrifice 
qu'il  offre  actuellement.  Voyez  Sjlviu»,  in  3, 
p.  q.83,  a.  i. 

Cas  XXL  F/our  étant  averti  qu'un  malade 
demandait  le  viatique  ,  et  n'ayant  qu'une 
seule  pelile  hoslic  à  consacrer,  a  romnuinié 
à  sa  messe  sous  l'espèce  du  *in  seulement , 
ayant  réservé  la  sainte  hostie  pour  le  mala- 
de. L'a-l-il  pu  faire  sans  péché  mortel? 

R.  Non;  parce  que  celui  qui  offre  la  vic- 
time doit  y  participer.  Cerlum  est ,  dit  le 
douzième  concile  de  Tolède,  can.  5,  quod  hi, 
qui  sacrifiamti's  non  edunt,  rei  sunt  dominici 
sacramenti....  Ergo  modis  omnibus  tenendum 
est  ut  quoliescunque  sacrificans  corpus  et 
sanguinem  Domini  noslri  J.  C.  in  altari  im- 
molât, loties  perceptione  corporis  et  sangui- 
r;i<  D.  N.  J.  C.  participem  se  prœbeal.  Cer- 
tainement, c'est  aux  prêtres  qu'il  a  élé  dit  : 
Manducate  ex  hoc  omnes.  Bibite  exeo  omnes. 
C'est  pourquoi  quand,  par  un  accident  ino- 
piné, le  célébrant  ne  peut  pas  le  faire  ,  un 
autre  prêtre  supplée  à  son  défaut ,  quand 
n'.ême  il  ne  serait  pas  à  jeun,  comme  on  va 
le  voir  dans  le  cas  suivant. 

Cas  XXIL  Vincent,  célébrant  la  messe,  est 
demeuré  hors  d'étal  de  l'achever.  Un  autre 
prêtre  a  achevé  la  messe,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
à  jeun.  L'a-l-il  pu  ou  dû  faire? 

R.  Si  cet  accident  est  arrivé  avant  la  con- 
sécration, le  second  prêtre  n'a  dû  ni  pu  ache- 
ver celle  messe.  Mais  s'il  est  arrivé  après  1 1 
consécration  du  corps  de  N.  S.  et  avant  ce  le 
du  sang,  ou  après  l'une  et  l'autre,  il  a  pu  et 
dû  l'achever,  en  commençant  où  Vincent 
avait  fini.  C'esl  la  décision  du  seplième  con- 
cile de  Tolède,  can.  2.  El  il  n'y  a  qu'une  voix 
Jà-dessus,  parce  que  de  droit  divin  le  sacri- 
fice doit,  si  cela  se  peut,  être  fini  quand  il  a 
commencé. 

Cas  XXIIL  Lucien,  qui  répondait  seul  à  la 
messe  de  Vincent,  n'a  pu  a-surer  si  l'acci- 
dent de  mort  est  arrivé  au  célébrant  devant 
ou  après  la  consécration.  Que  faire  en  ce  cas? 


R.  Saint  Thomas  m  V  dist.  et  r/.  8,  n.  \ 
voul  qu'en  ce  cas  un  recommence  In  messe 
u  capite,  cl  cela  avec  une  nouvelle  hostie,  «n 
meltant  à  part  celle  (|ui  est  sur  l'autel  ,  et 
nui  peut  axiirélé  consacrée.  El  celle  hostie, 
il  faut  la  consumer  après  la  communion  dii 
précieux  sang.  Saint  Antonin  est  du  même 
avis. 

—  Ce  sentiment  est  difficile  en  ce  que  ce 
n'est  pas  là  achever  le  sacrifice  commencé  , 
mais  eu  offrir  un  nouveau.  Il  me  semble 
qu'en  consacrant  la  même  matière  sous  con- 
dition on  remédierait  à  tout.  C'esl  la  déci- 
sion de  Suarez,  disp.  Hîi.sccl.  1  ,  jwr/.  mihi 
1057,  col.  2.  Il  veut  que  dans  ce  cas  d'incer- 
titude ,  on  reprenne  a  capite  cnnonis.  El  il 
suffit  que  la  condition  soii  mentale. 

—  Cas  XXIV,  XXV  et  X \VL  On  demande 
encore,  1°  jusqu'à  quel  Icnips  on  peut  conti- 
nuer la  messe  d'un  homme  qui  n'a  pu  la  fi- 
nir ;  2°  si  en  cas  qu'il  tende  à  la  morl.  c'est 
de  l'hostie  même  qu'il  a  consacrée  qu'il  faut 
le  communier;  3°  si.  en  fait  d'acquit  de  mes- 
ses, c'est  l'intention  du  mourant,  ou  de  celui 
qui  le  rcnaplace,  qui  doit  prévaloir. 

R.  Ad  \.  Nous  croyons  que,  si  on  ne  trouve 
jioinl  de  prêtre  qui  puisse  continuer  dans 
l'espace  d'une  heure  ou  d  ux  ,  il  ne  faut  p  is 
continuer.  Une  interruption  si  lon^rue  semble 
Ater  la  continuité  de  l'action  du  sacrifice, 
quoique  quelques  théologiens  aient  cru 
qu'on  le  louvail  continuer  durant  toute  la 
journée,  et  mène  vingt-quatre  heures  après 
l'accident  du  célébrant. 

Ad  2.  Il  paraîtrait  fort  naturel  de  le  com- 
munier de  l'hoslie  même  qu'il  a  consacrée  , 
afin  qu'il  participât  à  son  propre  sacrifice. 
Cependant  la  rubrique  insinue  clairement  le 
contraire.  El  la  raison  que  j'alléguais  toul  à 
l'heure  prouverait  qu'il  faul  le  communier 
sous  les  deux  espèces  ;  ce  qui  est  contre 
l'usage. 

Ad  3.  Je  crois  que  c'esl  l'intention  de  ce- 
lui qui  a  consacré.  Mais  comme  cela  n'est 
pas  sans  difficulté,  celui  qui  supplée  au  dé- 
faut d'un  autre  doit  toujours  se  charger  de 
son  intention. 

—  Cas  XXVII.  Mais  s'il  ne  se  trouve  pour 
suppléer  qu'un  prêtre  qui  soit  en  mauvais 
état,  que  doil-il  faire? 

R.  Il  doit  faire  un  bon  acte  de  contrition , 
comme  on  le  dira  dans  le  cas  suivant.  Que 
s'il  est  attaché  au  péché,  il  ne  peut  suppléer; 
mais  il  en  commet  un  nouveau  très-grief,  en 
laissant  par  sa  faute  le  sacrifice  imparfait. 

Cas  XXVIIL  Orosius,  curé,  coupable  de 
péché  mortel,  et  qui  n'a  ni  confesseur  ni 
vicaire,  peut-il  sans  un  nouveau  crime  cé- 
lébrer la  messe  en  cet  état,  lorsque  le  peu- 
ple s'assemble  pour  y  assister  un  jour  de  di- 
manche ou  de  fête  ,  ou  doil-il  feindre  quel- 
que excuse  qui  paraisse  légitime  ,  afin  de 
s'en  dispenser? 

R.  Ce  curé  peut  célébrer  en  ce  cas  ,  mais 
après  qui!  aura  formé  un  acte  de  contrition 
parfaite,  et  une  résolution  sincère  de  se  con- 
fesser, dès  qu'il  en  aura  la  commodité.  C'esl 
la  décision  du  concile  de  Tronic  ,  qui ,  après 
avoir  dit,  sess.  13,  c.  7,  qu'aucun  prêtre  no 
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se  doil  jamais  approcher  de  la  rommunioi» 
sans  se  confesser,  lorsqu'il  se  seni  coupable 
de  péché  morlel,  et  qu'il  peut  Irouver  un 
confesseur.  Quantumvis  sibi  conlrilns  viden- 
tur,  excepte  le  ras  de  nécessité  ,  à  condition 
néanmoins  que  (juamprimum  conjHeutur  ; 
lesquelles  paroles  contiennent  un  véritable 
précepte,  et  un  jjréceplequi  doit  s'accomplir 
au  plus  tôt  ,  comme  il  paraît  par  la  censure 
que  fil  en  166G  Alexandre  VII ,  de  ces  deux, 
propositions,  n.  38  et  39.  Mandatum  Tridtn- 
tini .  factum  sncerdoti  sacrificanti  ex  neces- 
silale  cum  peccato  mortali,  confitendi  quam- 
prinuim,  e>t  consilium,  non  prœcepium...  Illa 
particula,  quamprimum,  intelligiliir,  cum  sa- 
cerdos  suo  lempore  confilebilur. 

Cas  XXIX.  Valentin  ayant  commencé  la 
messe  se  ressouvient  qu'il  est  en  péché 
mortel  ,  ou  qu'il  est  excommunié,  ou  qu'il 
n'est  pas  à  jeun.  Que  doit-il  faire  pour  la 
sûreté  de  sa  conscience  ?  Doit-il  se  retirer  de 
l'autel,  au  moins  dans  les  deux  derniers  cas? 

R.  S'il  ne  s'en  souvient  qu'après  la  con- 
sécration, il  doit  continuer,  après  s'être  hu- 
milie devant  Dieu,  parce  que  l'imperfection 
du  sacrifice  est  un  énorme  sacrilège,  comme 
le  dit  saint  Thomas.  Mais  s'il  s'en  souvient 
avant  la  consécration  ,  le  même  saint  doc- 
teur croit  qu'il  est  plus  sûr  pour  lui  de  quit- 
ter l'autel,  surtout  quand  il  est  excommu- 
nié ,  ou  qu'il  n'est  pas  à  jeun  ;  nisi ,  dit-il  , 
grave  scandalum  liineretur,  ou,  comme  dit  la 
rubrique,  nisi  sca7idalttm  timealur  ;  ce  (\ii\ 
ne  laisse  pas  d'être  plus'  mitigé.  Cependant 
comme  saint  Thomas  ne  décide  pas  absolu- 
ment ;  que  d'ailleurs  un  prêtre,  même  seul 
avec  son  répondant,  ne  peut  manquer  de  le 
scandaliser ,  et  par  lui  bien  d'autres  ,  et 
qu'enfin  le  péché  mortel  est  le  plus  grand 
des  niaux,  et  que  néanmoins  on  peut,  selon 
saint  Thomas,  y  yiarcr  par  un  grand  acte  de 
eontrilion,  nous  croyons  que  ce  même  acte 
suffirait  à  Valentin  dans  tous  les  cas  dont  il 
s'agit. 

—  On  pourrait  plus  aisément  quitter  l'au- 
lel  pour  n'être  pas  à  jeun  que  dans  les  deux 
autres  cas,  parce  qu'il  peut  arriver  à  l'hom- 
me le  plus  sage  d'oublier  qu'il  a  pris  quel- 
que chose  depuis  minuit.  Mais  comme  le 
peuple,  souvent  assez  mauvais  ,  pourrait 
soupç:inner  que  ce  n'est  là  qu'un  préleite, 
je  crois  qu'il  n'y  a  guère  qu'un  homme  dont 
la  réputation  est  bien  établie  et  qui  est  aimé 
qui  puisse  sans  dungcr  quelconque  alléguer 
qu'il  se  souvient  de  n'être  pas  à  jeun.  Dans 
le  doute  si  l'on  n'a  rien  pris  dep;iis  minuit 
annoncé  par  la  meilleure  horloge  ,  il  faut 
s'ahstenir  de  célébrer.  L'excommunié  qui 
continuerait  le  sacrifice  dans  l'espèce  pro- 
jjosée  n'encourrait  point  l'irrégularité. 

Cas  XXX.  Toussaint  est  averti  en  célé- 
brant que  les  ennemis,  qui  sont  hérétiques, 
paraissent,  et  que  s'il  ne  s'enfuit ,  il  va  être 
massacré.  Peut-il  en  ce  cas  quitter  l'autel , 
quoiqu'il  ait  déjà  consacré  ? 

1$.  Il  le  p.eul  en  communiant  promptement 
et  en  omettant  tout  ce  qui  resie.  Il  le  pour- 
r.iil  encore  si  l'église  menaçait  une  très- 
prompte  ruine  ;  dans  ce  cas  il   faudrait ,  s'il 


était  possible,  emiiorler  la  sainte  hitslie  et  le 
c.iîice  sur  un  autre  autel,  pour  y  achever  la 
messe  ,  supposé  qu'il  y  en  eût  un  ,  où  une 
pareille  ruine  no  fût  pas  à  craindre.  Que  s'il 
ne  peut  communier,  il  peut ,  selon  Tolet  , 
s'enfuir  pour  sauver  sa  vie,  et  laisser  le  sa- 
crifice imparfait.  Si  lainoi,  dit  Sylvius,  p.  3, 
q.  83,  a.C,  in  fidei  contemplum  vellet  i/uis  mm 
occidere  ,  nisi  asar.ru  desislerel,  teneretur 
continunre  et  mortem  subire. 

Cas  XXXI.  Mari  ayint  commencé  la 
mes~e  un  jour  de  fêle,  et  allant  «réciter  l'é- 
pîlre,  on  vient  le  prier  de  la  part  d'un  sei- 
gneur d'attendre  qu'il  soit  arrivé  à  l'église. 
Slarsi  al'eiid  |irès  de  deux  heures  ;  après 
quoi  ce  seigneur  éiani  enfin  arriié,  il  conti- 
nue la  messe,  ou  même  la  rccommenc  e.  A-l- 
il  pu  sans  péché  interrompre  le  sacrifice  dans 
une  teile  occasion  ? 

R.  Non  ;  car  excepté  le  cas  d'une  pressante 
nécessité,  la  messe  doit  toujours  être  célé- 
brée sans  interruption,  ainsi  qu'il  est  or- 
donné par  le  septième  concile  de  Tolède  tenu 
en  Gif);  et  si  l'interruption  est  grande,  comme 
elle  l'est  dans  l'espèce  proposée,  le  péché 
est  grief.  Sylvius  croit  néanmoins  que  quand 
tin  évêque  ou  un  prince  demande  cette  grâce, 
le  prêtre,  lorsqu'il  n'en  est  pas  encore  à  l'é- 
vangile, peut  iiilcrrompre  ou  recommencer. 
Mais  cela  ne  prouve  rien  en  faveur  d'un  sin> 
pie  seigneur  de  paroisse  ,  qui  doit  montrer 
l'exemple  aux  habitants  par  son  exactitude 
à  se  rendre  au  service  divin  aux  heures  ré- 
glées. Joinl  à  cela  qu'il  est  moralement  im- 
possible que  plusieurs  de  ceux  qui  sont  pré- 
sents ne  murmurent  dans  une  telle  occa- 
sion ,  1 1  que  si  les  curés  se  mettaient  sur  lo 
pied  d'avoir  une  telle  déférence  pour  les  sei- 
gneurs, il  y  en  a  plusieurs  qui  en  abuse- 
raient au  préjudice  du  public,  ce  qu'il  est 
très-important  d'empêcher. 

—  Charles  IX  ,  par  son  ordonnance  de 
1571,  a.  3,  défend  très-txpressémenl  aux  sei- 
gneurs et  autres  de  contraindre  les  curés  ou 
leurs  vicaires  de  changer  ou  différer  Us  heures 
ordinaires  dit  service  divin.  Un  bon  curé  peut 
quelquefois  commencer  par  son  prône,  pour 
attendre  un  seigneur  à  qui  il  est  survenu 
une  affaire  imprévue.  Mais  je  ne  voudrais 
pas  qu'il  interrompit  sa  messe,  même  pour 
attendre  un  évoque  ou  un  prince.  Voyez  le 
Trailé  du  devoir  des  pasteurs,  ch.  6,  §  5. 

Cas  XXXII.  Eustat,  étant  près  de  com- 
mencer le  canon,  est  averti  qu'on  vient  d'ap- 
porter à  l'église  un  enfant  qui  est  dans  un 
danger  évident  de  mort.  Peut-il  aller  le  bap- 
tiser, puis  achever  la  messe? 

H.  Il  le  peut,  et  il  le  pourrait  encore  pour 
confesser  un  moribond,  ou  pour  lui  donner 
l'extrême-onction.  Ces  cas  oîi  il  s'agit  du 
salui,  sont  exceptés  de  la  règle  générale. 
Nulliis,  dit  le  concile  septième  de  Tolède  , 
absqne  proventu  patentis  molestiœ  mitiister, 
vel  sacerdos,  cum  cœperit ,  imperfecta  officiu 
prœsumat  omnino  relinquere.  Mais,  après  la 
consécration,  un  prêtre  ne  peut  interrompre, 
même  pour  peu  de  temps,  le  sacrifice  ,  sou» 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

—  Ce  sentiment  est  très-faux.  Un  prélr^ 
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en  laissant  quelqu'un •duk'anl  le  saint-sacrc- 
nionl,  ou  après  l'aïoir  oi>rercni',  iiourrail 
UoiiniT  les  sacrt'nienls  inl'cossaircs  au  s.iiiil; 
comme  je  l'ai  iHl  dans  le  Traita  ilcs  saints 
miislères,  cli.  I.'),  n.  (i,  avec,  M^rali,  qui  dit 
que  c'est  ii-  seiilimenl  commun. 

Cas  XXXIII.  Martin  a  omis  quelques  priè- 
res du  ranon,  igui  n'étaient  pas  de  l'essiMice 
du  sacrifice  ,  afin  d'assister-  un  niorihond. 
L'n-l-il  pu  sans  péché,  ù  cause  de  la  néces- 
silé  où  il  se  trouvait  de  secourir  son  parois- 
sien? 

It.  Il  ne  l'a  pu  sans  une  faule  griôvc.  Gra- 
viter percat ,  dit  saint  Thomas,  qui  scienter 
omittit  aliquiil  de  'icciclnilalibus.  '  Voyez  la 
reniarqur  sur  le  cas  pré  édent. 

Cas  XXXIV.  Aurclius,  se  trouvant  dans 
un  pays  où  le  vin  est  forl  cher,  lait  souvent 
les  deux  alilulions  avec  de  l'eau  seule. 

R.  Tout  prêtre  est  obli;;é  de  (aire  toujours 
la  première  ablution  avec  le  vin  seul,  et  la 
seconde  avec  le  vin  mêlé  d'eau;  et  il  ne 
peul  faire  autrement  sans  un  péclié  grief; 
parce  qu'il  irait  contre  la  coutume  de  loule 
l'Eglise. 

—  Un  prêtre  dans  le  cas  d'.\urcliiis  doit 
olilenir  dispense  du  sainl-siége  pour  la  pre- 
mière ablution.  Pour  te  qui  est  de  la  se- 
conde, il  y  a  en  llalie,  comme  ailleurs,  d'ha- 
biles gens  qui  croient  qu'on  peut,  sans  dis- 
pense, ne  s'y  servir  que  d'eau,  bien  loin 
qu'ils  y  admetlent  un  péché  morlel.  Il  y  a 
des  rubriques  qui  iic  sont  que  directives  et 
on  peut  regarder  comme  telles,  en  vertu  de 
l'inlerprél.ilion  commune,  celles  mêmes,  qui 
de  leur  nature  seraient  préceplives.  Malgré 
cela,  sans  approuver  le  rigorisme  de  Pontas, 
je  ne  voudrais  point  du  tout  m'éloigncr  de 
l'usage  commun  ,  sans  l'avis  de  l'évéque.  Et 
je  suis  sûr  que  celui-ci  n'y  consentirait  que 
pour  des  raisons  sérieuses. 

Cas  XXX\'.  La  coulume  immémoriale  de 
l'église  de  S.,  où  l'on  suit  l'usage  romain,  est 
que  celui  qui  célèbre  la  messe  canoniale  ne 
donne  point  la  bénédiction  à  la  fin.  Le  doyen 
du  chapitre,  soutenu  par  huit  chanoines  et 
par  l'évéque,  veut  abolir  cet  usage,  comme 
contraire  à  celui  qui  s'observe  dans  toutes 
les  autres  églises,  et  qui  a  été  prescrit  par  les 
conciles  d'Agde  en  505,  d'Orléans  en  51 1 ,  etc. 
Mais  quaranle-deux.  chanoinis  prétendent 
maintenir  l'ancienne  coutume.  Le  peuvent- 
ils  sans  péché? 

R.  Oui,  1°  parce  que  celte  bénédiclion  n'est 
pas  bien  ancienne  ,  puisqu'elle  ne  se  trouve 
dans  aucun  ancien  .Missel,  ni  dans  Vt'xposi- 
tiu  M(ssœ  qui  est  d.ms  la  bibliothèque  des 
Pères;  2"  parce  que  le  peuple  éiait  congédié 
par  ces  paroles,  lie  missa  est  ;  et  que  la  bé- 
nédiction qui  les  suivait  na  consistait  pas 
comme  aujourd'hui  dans  un  signe  de  croix 
lait  sur  le  peuple,  mais  dans  les  prières  de  la 
post-communion;  comme  il  est  évident  par 
Raban-Maur  et  par  .^malarius.  Cette  déci- 
sion fui  donnée  en  Sorbonne,  le  17  août  1670. 

Cas  XXXVl.  Auxilius  célèbre  souvent 
pour  avoir  de  quoi  subsister  par  le  moyeu 
de  l'honoraire  qu'on  lui  donne.  Pèche-t-il? 

R.  Oui,  et  mortellement,  si  le  gain  est  son 


intention  pi  iiu  ipale:  non,  si  sa  prineipale 
vue  l'sl  d'hniMrer  Jesus-(]liri>l ,  quoii|u'il 
ait  aussi  dessein  de  vivre  de  l'autel.  '  S'il  no 
disa  t  pixiit  la  messe,  (|uaiid  il  n'a  point 
d'honoraire,  sou  intention  serait  bien  sus- 
pecte; (|uoi(|iruu  prêtre  iiilirme  puisse,  piiur 
secourir  au  plus  vile  reux  qui  l'ont  sli[)en- 
die,  (lire  l.i  messe,  qu'il  ne  dirait  pas  à  cause 
de  sa  langueur,  s'il  ne  s'y  était  pas  obligé. 
Le  fond  de  celte  décision  est  de  saint 
TlKuiias. 

Cas  XXXMl.  l-'ahien  a  reçu  12liv.  de  dif- 
férentes personnes,  pour  célébrer  ring(-qua- 
Ire  messes  à  leur  intention  ;  mais  parce  que 
riionorairc  de  clia(|uc  messe  est  à  15  sols 
dans  le  diocèse,  et  qu'il  devrait  avoir  18  liv., 
il  se  conliiiic  d'eu  dire  seize.  Peut-il  sans 
péché  s'en  tenir  là  ? 

U.  Il  e-l  obligé,  ex  débita  juslitiir,  à  célé- 
brer les  vingt-quatre  messes,  puisqu'il  a  ac- 
cepté les  12  liv.  de  rétribution  à  la  charge 
de  s'en  acquitter  :  1"  parce  q,u'il  faut  obser- 
ver les  coin  cillions  qu'on  a  faites,  selon 
cette  règle  de  droit  :  Con'raclus  ex  conven- 
tione  Icijem  acciprre  diiinoscHtitiir ;  2°  parce 
que  la  sacrée  conj;régation  l'a  plusieurs  fois 
décidé,  et  avant  elle,  saint  Anlonin  et  tous 
les  vrais  théologiens. 

Cas  XXX\'III.  Albert  ayant  reçu  six  hono- 
raires fort  modiques  de  Herlrand  ,  pour  dire 
six  messes,  n'en  a  dit  qu'une,  persuadé  que 
le  saciificc  étant  d'un  prix  infini,  une  seule 
messe  opère  le  même  effet  que  plusieurs. 
A-l-il  péché  mortellement  contre  la  justice? 

it.  Oui,  1°  parce  qu'il  a  trompé  son  pro- 
chain en  matière  grave;  2'  parce  qu'Alexan- 
dre VII  a  condamné,  le  24  septembre  1665, 
celle  proposition  :  iVon  est  contra  justiliam 
pro  pluribus  sacrlficiis  stipendiiun  accipere, 
et  sacrificium  unum  offerre,  etc.;  3*  parce 
que,  quoique  le  sacrifice  de  la  messe  soi! 
d'une  valeur  infinie  en  lui-même,  il  ne  s'ap- 
plique, comme  celui  de  la  croix,  que  d'une 
manière  limitée.  '  On  trouvera  ceci  autre- 
ment expliqué  dans  mon  Traité  des  saints 
mystères,  ch.  16 ,  n.  6,  et  dans  le  IX'  vol.  de 
ma  Morale,  où  sans  penser  comme  Pontas. 
quant  au  principe,  je  pen'-e  comme  lui  et 
comme  tous  les  autres  quant  aux  consé- 
quences. 

Cas  XXXIX.  Victor  a  reçu  de  deux  per- 
sonnes deux  honoraires  pour  deux  messes. 
Ne  peut-il  pas  s'en  acquitter  par  une  seule  , 
en  appli(]uant  à  l'une  le  fruit  spécial  qui  lui 
revient  du  sacrifice  en  qualité  de  célébrant? 

H.  Non;  et  l'Eglise  a  réprouvé  celle  pro- 
position plus  digne  d'un  démon  que  d'un 
théologien  :  Duplicatum  stipendium  potefl 
sacerdos  pro  cadem  missa  licite  aciipere,  ap- 
plicr.ndo  petenli  partem  eliam  specialissiimim 
[■net us  ijtsimet  celebranli  correspondnitem; 
idque  post  decretum  Urbani  V III.  '  Voyez  le 
Traité  drs  SS.  Mystères,  ch.  18,  n.  9. 

Cas  XL.  Demos  a  reçu  un  écu  pour  célé- 
brer quatre  messes  qu'il  a  fait  dire  par  un 
autre  prêtre  à  qui  il  n'a  donné  que  2  liv.,  les 
20  sols  restants  lui  apparlieunenl-ils? 

R.  l!)omme  ce  gain  est  manifestement  indi- 
gne, honteux  et  injuste,  on  ne  peul  excuser 
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de  péché  -Démos,  ni  (ous  ceux  qui  font  ce 
commerce,  qui  senl  si  lorl  l'avarice.  Aussi 
Alexandre  Vil  a-l-il  condamné  cetlo  proiiO- 
silion  :  Post  decrelum  Urbani  VJII,  polest 
sacerdos  ciii  mis.^œ  crlelirandœ  traduntur  ,  per 
alium  Sdiisfdcere,  cotlato  iUi  minore  stipen- 
dia, alia  parte  ilipeiidii  sibi  retcnla.  La  Fa- 
cuiié  de  lhéoioj;ie  de  Paris  l'avait  déjà  cen- 
surée comme  fuusse,  scandaleuse,  etc. 

Il  suit  de  là  que  ,  comme  l'a  décidé  la 
sacrée  (ongrégalion,  ceux  qui  font  acquitter 
les  messes  dans  les  églises,  no  peuvent  re- 
tenir aucune  partie  de  la  rélribuiion,  même 
sous  le  prétexte  de  l.i  dépense  du  pain  ,  du 
vin,  du  luminaire,  etc.,  à  n;oins  que  ces 
églises  n'aitnl  pas  d  ailleurs  un  revenu  suf- 
Osanl  pour  soutenir  ces  dépenses,  auquel  cas 
même  on  ne  peut  retenir  sur  chaque  hono- 
raire que  ce  qui  est  précisément  nécessaire 
pour  y  fournir. 

—  Cas  XLl.  Si  le  prêtre  à  qui  Démos  cède 
ses  me-ses,  instruit  de  tout,  consentait  à  les 
acquitter  minori  siipendio ,  Démos  ne  serait- 
il  pas  en  sûreté  de  conscience"? 

R.  Oui,  si  ce  prêtre  y  consent  voloniiers  ; 
car  puisqu'il  pourrait  les  acquitter  pour 
rien,  il  peut  bien  les  acquitter  pour  moins. 
Mais  s'il  n'y  consent  que  dans  la  crainte  de 
n'avoir  point  du  tout  d'honoraire,  Démos 
n'est  pas  exempt  de  péché,  parce  qu'uni'  re- 
mise extorquée  ne  vaut  ni  devant  Dieu,  ni 
devant  l'Eglise. 

Cas  XLII.  Servius  a  plus  de  cent  messes 
basses  d'ancienne  fondation  à  célébrer  cha- 
que année,  dont  la  rétribution  n'est  que  de 
5  sols  pour  ciiacune.  Ce  curé  ne  peut  Imuver 
aucun  prêtre  pour  les  ocquilter  à  moins  de 
10  sols.  Ne  peut-il  pas  au  lieu  de  cent  n  en 
faire  dire  que  cinquante? 

II.  Non  ;  car  il  n'y  a  que  l'évéque  qui  ait 
droit  de  faire  une  pareille  réduction,  comme 
étant  à  cet  égard  seul  interprète  de  l'inten- 
tion des  fondateurs  défunts,  et  l'exécuteur  de 
leurs  pieuses  volontés,  ainsi  que  le  dit  Gré- 
goire IX.  c.  17,  de  Testam.,  etc.,  et  Justinien 
Aulh.  131,  c  11,  cil.  5.  Ce  qui  sent 'nd  en 
France  des  cas  où  il  n'y  a  point  de  litige 
formé  au  sujet  de  la  validité  d'un  testament 
ou  d'une  fondation;  car  alors  notre  usage 
est  que  le  juge  royal  en  connaisse.  Servius 
a  donc  dii  s'adresser  à  son  évêqus,  lui  expo- 
s  r  le  fait  tel  qu'il  est,  et  lui  demander  celte 
réduction. 

Cas  XLIll.  J/ieop/ii/e  a  une-chapelle  dont 
le  titre  de  la  fondation  porte  simplement  que 
le  litulaire  dira  la  messe  les  dimanches  à  six 
heures  du  malin,  sans  marquer  à  quelle  in- 
tention. Ne  peut-il  jias  la  dire  pour  lui,  ou 
pour  d'autres  qui  lui  en  donnent  l'hono- 
raire? 

11.  Non  ;  car  dans  ces  matières  on  doit 
avoir  égard  à  ce  qui  se  pratique  le  plus  com- 
iiunémenl,  et  à  ce  qui  parait  le  plus  con- 
liprme  à  la  justice  et  à  la  charité,  suivant 
►elle  règle  de  droit  ;  Jnspicimus  in  obsciiris 
quod  esi  terisimilius.  Or  1°  il  est  beaucoup 
plus  vraisemblable  que  l'intention  du  fonda- 
teur a  été  que  les  messes  qu'il  a  fondées  lui 
fussent  appliquées  ;  2°  il   n'est    pas    moins 


certain  que  la  coutume  générale  de  ceux  "qui 
font  de  semblables  fondations  est  d'imposer 
aux  titulaires  l'obligation  de  célébrer  pour 
eux,  afin  d'obtenir  plus  aisénjenl  par  celte 
voie  les  biens  spirituels  et  éternels.  D'ail- 
leurs, par  quelle  raison  serait-il  permis,  dans 
le  cas  du  doute,  à  Théophile  de  décider  en 
sa  faveur,  puisqu'il  ne  le  peut  faire  sans 
s'exposer  à  pécher  en  même  temps  contre 
la  charité  et  contre  la  justice? 

—  La  sacrée  congrégation  a  ainsi  décidé 
ce  cas,  et  elle  a  ajouté  qu'un  bénéficier  peut 
recevoir  une  nouvelle  léiribution,  lorsqu'il 
esl  ixPRESsÉMENT  marqué  dans  l'acte  de 
lundalion  qu'il  ne  sera  pas  tenu  de  célébrer 
pour  ceux  qui  l'ont  faite. 

Cas  XLIV.  Il  y  a  un  statut  dans  un  ordre, 
portant  qu'il  sera  dit  tous  les  jours  une  messe 
b:isse  de  la  Vierge  dans  chaque  monastère. 
-Marculfe,  chargé  par  son  supérieur  de  célé- 
brer cette  messe  dans  son  monastère,  la  dit 
pour  lui  ou  pour  d'autres,  parce  que  ce  sta- 
tut ne  parle  point  de  l'application  du  sacri- 
fice. Le  peut-il  en  conscience? 

R.  Non;  parce  que,  comme  le  remarque 
Sylvius,  verbo  Religiosls,  17,  on  doit  présu- 
mer que  l'intention  de  ceux  qui  ont  fait  ce 
sialut  n'est  pas  seulement  que  la  sainte 
Vierge  soil  honorée  dans  chaque  monastère 
de  l'didre;  mais  aussi  pour  obtenir  de  Dieu, 
par  son  intercession,  les  grâces  dont  ont 
besoin  les  religieux  qui  y  sont,  tant  à  l'égard 
du  spirituel  que  du  temporel. 

Nola.  Si  ce  statut  était  conçu  en  termes 
généraux,  l'on  ne  pourrait  s'y  conformer,  en 
sorte  qu'on  célébrât  une  messe  votive  de  la 
Vierge  tous  les  jours  de  l'année,  sans  excep- 
tion d'aucun,  puisque  aulrement  il  faudrait 
la  célébrer  le  jour  même  de  Pâques.  On  ne 
doit  donc  l'entendre  que  d'une  manière  qui 
soit  conforme  aux  règles  de  l'Eglise. 

Cis  XLV.  Adélaïde,  religieuse  d'un  cou- 
vent, qui  n'a  pas  le  moyen  de  faire  dire  tous 
les  jours  la  messe,  ayant  su  que  son  père 
voulait  en  fonder  une  quotidienne  à  perpé- 
tuité, elle  l'a  prié  de  la  fonder  dans  ce  mo- 
nas'.ère.  Le  testament  de  ce  père  porte  qu'il 
veut  qu'en  considération  de  sa  fille  il  soit 
fondé,  dans  l'église  du  couvent  où  elle  esl, 
une  messe  basse  tous  les  jours  à  perpétuité, 
et  en  outre  deux  obits  solennels  pour  le  re- 
pos de  son  âme  et  de  celles  de  ses  parents 
défunts.  Ces  religieuses  ne  peuvent-elles  pas 
f;iire  apiiliquer  cette  messe  pour  d'autres, 
vu  que  le  fondateur  n'a  pas  stipulé  qu'elle 
fût  appliquée  pour  lui,  comme  il  l'a  fait  par 
rapport  aux  deux  obits  ,  et  que  d'ailleurs  il 
a  voulu  satisfaire  à  la  piété  de  sa  fille,  qui 
demandait  une  messe  quotidienne,  sans  s'in- 
quiéter de  l'application. 

R,  Le  vrai ,  l'unique  parti  à  prendre,  est 
d'appliquer  celle  messe  pour  l'âme  du  fon- 
dateur, parce  que  n'ayant  pas  expressément 
consenti  que  l'application  en  fût  libre,  on 
peut  et  on  doit  sagement  présumer  que  son 
intention  n'a  pas  été  différente  de  celle 
qu'ont  ordinairement  tous  ceux  qui  font  de 
pareilles  fondations.  Ajoutez  que  ce  père 
elail  disposé  à  fonder  ces  messes  dans  une 
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autre  églisr,  cl  qu'il  n'a  consci\(i  à  \ca  TodiIit 
dans  ce  ruiivent  qu'atin  que  la  (-oinniiiiiauU^ 
eûl  plus  d'alTfclioii  pour  sa  fille.  Or  s'il 
avail  fait  celte  l'undaliuii  en  toute  autre 
éjilise,  ou  n'eût  jamais  prétendu  faire  appli- 
quer les  messes  pour  (i'aulrcs  que  pour  lui. 
On  ne  peut  donc  douter  qu'il  n'ait  en  la 
m('>me  intention  dans  le  cas  proposé.  Syh  ius, 
verho  MissA,  8. 

Cis  XL\  I.  Arcudiiis  est  charné  de  diie 
tous  les  lundis  une  messe  de  iciiuiein.  Mais 
comme  il  arrive  (luelrjuefois  en  ce  jour-là 
une  fêle  doul)le,  il  dit  la  messe  du  jour  à 
l'intention  des  défunts.  Le  peut-il  sans  pé- 
ché ? 

R.  Arcudius  ne  peut  les  jouis  d'office  dou- 
ble dire  des  messes  de  Kcquicm.  Kt  il  satisfait 
à  son  obligation  en  disant  celles  du  jour,  qui 
se  disent  enminunément  avec  moins  de  rou- 
tine, cl  où  les  mérites  et  l'intercession  du 
saint  rcni|il.icent  bien  les  oraisons  (|ui  sont 
dans  les  messes  de  Requieii>.  Dans  les  simples 
ou  les  semi-doubles  on  peut  dire  des  messes 
de  lieiiuiem,  mais  on  satisfait  aussi  par  celles 
du  jour  ,  et  comme,  à  parler  en  général,  il 
est  mieux  de  dire  la  messe  du  saint  dont  on 
a  fait  rolfice.  Us  lidèlcs  sont  censé .  y  con- 
sentir, quand  ils  demandent  des  messes  pour 
les  défunts.  Si  quelques-uns  étaient  dan» 
l'erreur  sur  ce  point,  ce  serait  aus  pasteurs 
à  les  instruire. 

Cas  XLVII.  Basile,  chargé  de  dire  tous 
les  mardis  une  messe  de  Requiem  à  un  autel 
privilégié,  peut-il  dire  la  messe  du  jour  sans 
préjudicier  à  l'indulgence? 

R.  Oui,  si  le  privilège  du  pape  accorde 
l'indulgence  en  faveur  d'un  défunt  pour  qui 
on  célébrera  la  messe,  parce  qu'on  peut  ap- 
pliquer aux  défunts  la  messe  du  jour  aussi 
bien  que  celle  de  Requiem.  Mais  s'il  porte  qus; 
le  pape  l'accorde  en  faveur  du  défunt  pour 
qui  on  dira  la  messe  de  Re  juiem,  il  faut  abso- 
lument la  dire  de  Requiem,  parce  que  les  in- 
dulgences lanium  prusunt  prout  verba  sn- 
nant.  Cette  décision  est  de  Fagnan,  et  des 
Conf.  de  Condom. 

— Elle  n'est  pas  juste.  J'ai  rapporté  dans 
le  Traité  des  SS.  Mystères,  ch.  18,  n.  17, 
trois  décrets  qui  déclarent  que  les  messes  du 
jour,  quand  foflice  ne  permet  pas  d'en  dire 
de  Requiem,  gagnent  l'indulgence,  soit  que 
les  autels  soient  privilégiés  inperpeluum,  ou 
ad  seplennium,  non  omnibus  ,  sed  aliquo  vel 
aliquibus  tantuin  helidom  ;dœ  diebus. 

Cas  XLVIII.  Isidore,  voyant  que  les  habi- 
tants d'un  hameau  dépendant  de  sa  cure  se 
contentaient  d'entendre  les  dimanches  une 
messe  basse  dans  la  chapelle  de  ce  hameau, 
a  résolu,  du  consentement  de  celui  qui  re- 
présente le  fondateur,  de  la  faire  célébrer  le 
mercredi,  aûu  de  les  obliger  par  là  de  venir 
à  la  paroisse  et  d'y  assister  aux  instructions. 
,  A-t-il  pu  faire  ce  changement  de  son  auto- 
rité, et  le  successeur  du  fondateur  a-t-il  pu 
y  consentir? 

R.  Le  curé  n'a  pas  droit  de  changer  les 
fondations,  et  ceux  qui  succèdent  au  fonda- 
teur n'ont  d'autre  droit  que  celui  de  les  faire 
cxé(  uter.  Isidore  devait  donc  se  contenter  de 


faire  connaître  à  ses  habitants  que  cetti! 
messe  n'ayant  élé  fondée  que  du  peur  qu'ils 
ne  perdissent  la  messe  dans  le  mauvais 
temps,  ils  étaient  tenus  de  se  rendre  à  l'é- 
glise paroissiale,  lorsqu'ils  le  poivaiml, 
pour  y  assister  à  la  ^;rand'incsse  tt  aux  in- 
structions ;  et  en  cas  qu'ils  eussent  abusé  de 
ses  avis,  avoir  recours  à  son  évéque  et  s" 
conformer  à  ses  ordres.  S.  R.  tom.  .'J,  cas  II. 

Cas  XLIX.  Ci'leslin,  chargé  d'une  fonda- 
tion de  trois  messes  par  semaine,  peut-il  les 
dire  d'avance  ou  les  différer,  lorsqu'il  prévoit 
qu'il  ne  pourra  les  célébrer  pendant  linéi- 
ques semaines? 

R.  On  ne  peut  l'excuser  de  péché,  s'il  dif- 
fère CCS  messes  sans  cause  légi  iinc  ,  parce 
qu'en  les  retardant  il  cause  un  préjudi(  o  tio- 
table  au,\  vivants  et  aux  morts  pour  les- 
quels il  est  tenu  df  les  offrir.  Mais  on  ne  le 
peut  blâmer  de  les  avancer,  s'il  prévoit  qu'il 
ne  les  pourra  i  élébrer  dans  le  temps  porté 
par  la  fondation  (  pourvu  toutefois  que  lu 
fondation  n'ait  pas  de  clause  contraire]  ;  car 
un  débit!  ur  qui  paye  cC  qu'il  doit  avant  le 
temps  marqué  est  digne  de  louange. 

Cas  L  et  LI.  vlpudius  ayant  reçu  de  Paul 
l'honoraire  de  trois  messes  dont  il  l'avait 
chargé,  pour  obtenir  de  Dieu  les  lumières 
nécessaires  dans  le  jugement  d'un  piocôs 
qui  devait  être  jugé  six  jours  après,  a  différé 
plus  d'un  mois  à  les  célébrer,  après  quoi  il 
a  su  que  Paul  avait  perdu  son  procès  ou 
qu'il  l'avait  terminé  par  un  aceommoden.eiit. 
Aponius  est-il  obligé  de  restituer  à  Paul  les 
trois  honoraires  qu  il  a  reçus? 

— Le  inéine  Aponius.  crainte  de  manquer 
de  messes,  comme  il  lui  est  souvent  arrivé  , 
en  accepte,  quand  il  en  trouve,  un  si  grand 
nombre,  qu'il  ne  peut  de  longtemps  les  ac- 
quitter toutes.  Cela  est-il  bien  duns  la  règle? 

R.  1°  Ce  prêtre  est  obligé  de  restituer, 
parce  qu'il  a  trompé  la  juste  espérance  de 
Paul,  qu'il  l'a  privé  d'un  bien  auquel  sa 
charité  lui  donnait  droit,  '  et  que  d'ailleurs 
il  a  manqué  à  la  parole  qu'il  avait  donnée 
au  moins  inipaciicmcnt. 

— 2°  On  ne  peut  sans  péché  se  charger  de 
tant  de  messes,  qu'on  ne  les  puisse  acquit- 
ter de  longtemjis,  .linsi  que  l'a  décidé  la 
sacrée  congrégation  le  21  juillet  1021.  On  re- 
garde comme  un  temps  trop  long  celui  qui 
irait  au  delà  de  deux  mois,  à  moins  (|ue  ce- 
lui qui  ii(>nne  les  messes  ne  consente  au 
délai.  Et  je  ne  crois  pas  qu'on  soil  censé  y 
consentir  quand  on  donne  un  grand  nombre 
de  messes  à  une  nombreuse  communauté. 
Ou  ne  la  préfère  que  parce  qu'on  i  roit 
qu'elle  aura  plus  tôt  tout  acquitté  qu'une  au- 
tre. Voyez  le  Traité  des  SS.  Myslères,  ch.  18, 
n.  14. 

Cas  LU.  Euprepius  n'ayant  que  les  hono- 
raires de  sa  messe  pour  subsister,  en  dit 
d'avance  pour  ceux  qui  lui  en  donneront 
dans  la  suite,  quand  il  n'en  a  point  aeluel- 
lement.  Peut-il  recevoir  l'honoraire  qu'on 
lui  donne  après  coup  ? 

R.  Cette  pratique,  qui  fait  dire  des  messes 
selon  l'intention  de  gens  qui  n'ont  encore 
aucune  inlention,  est  très-mauvaise  et  a  clé 
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condan)née  par  Paul  V  el  par  Clénienl  VIII. 
Ce  dernier  ordonne  même  aux  évêques  et 
aux  généraux  d'ordres  do  so  servir  de  la 
voie  de  l'excommunication  pour  l'abolir. 

Cas  lui.  L'Iiôpilal  de  Sainl-Jean  ayant  été 
fondé  pour  y  recevoir  les  pauvres  du  lieu, 
sous  la  condifion  qu'il  y  serait  dit  une 
messe  tous  les  jours,  et  les  revenus  n'ayant 
pu  suffire  à  ces  deux  oblifçalions,  à  cause 
du  grand  nombre  de  pauvres  dont  il  a  été 
surchHrgé,  on  s'est  réilnii  depuis  un  an  à  y 
faire  dire  la  messe  les  dimanch,  s  et  les  fétcs. 
Les  supérieurs  de  cet  liôpital  ont-ils  pu  en 
user  de  cette  sorte  ? 

R.  Ils  ne  l'ont  pu,  selon  Sylvius,  verbo 
MissÀ,  3,  q.  2  ;  et  comme  ils  ont  violé  l'in- 
tention des  fondateurs,  ils  doivent  y  suppléer 
s'ils  le  peuvent,  en  faisant  acquitter  les 
messes  omises. 

—Les  administrateurs  ne  devaient  rien 
faire  sans  l'aveu  de  l'ordinaire.  Mais  je  crois 
que  l'ordinaire  aurait  pu  décider  autrement 
que  Sylvius.  L'hôpital  n'a  pas  été  fondé 
pour  la  messe  ,  mais  la  messe  fondée  pour 
les  pauvres  qui  devaient  se  trouver  dans 
l'hôpital.  Ne  vaut-il  pas  mieux  supprimer 
pour  un  temps  une  messe  I  asse,  que  laisser 
sans  secours  vingt  malheureux  dans  leur 
chaumière  ? 

— Cas  LIV.  Marc  ayant  lu  dans  Soto  que 
Dieu  est  trop  miséricordieux  pourlaisser  une 
ûme  dans  le  purgatoire  plus  de  dix  ans,  a 
cessé  de  dire  la  messe  pour  Jean,  qui  en  1302 
en  avait  fondé  une  à  perpétuité ,  cl  il  l'a 
appliquée  à  ceux  de  la  famille  de  cet  homme, 
qui  subsiste  encore. 

R.  Marc  s'est  trompé  aussi  bien  que  Solo. 
Les  jugements  de  Dieu  sont  un  abime,  et  ce 
n'est  pas  à  l'homme  à  prescrire  des  bornes  à 
sa  justice,  non  plus  qu'à  sa  miséricorde.  C'est 
donc  avec  raison  qu'AlexanJre  Vil  con- 
damna en  166G  cette  proposition  téméraire: 
Anrmum  legatum  pro  anima  i-elictum  non 
durât  plus  qunin  per  decem  annos. 

Cas  LV.  Emilie,  femme  turque,  ayant 
embrassé  la  religion  chrélienne,  prie  Laudri 
d'offrir  le  sacriûce  de  la  messe  pour  son  mari 
qui  s'opiniâlrcdans  le  mahomét  sme.  Landri 
le  peut-il  7 

R.  nie  peut  ;  puisque  saint  Paul  vouliit 
qu'on  priât  pour  les  princes,  qui  deson  temps 
étaient  pires  que  les  mahométans.  C'est 
aussi  ce  qu'enseignent  saint  Chrysostome, 
Hom.  6,  m  c.  ii,  Ep.  I  ad  Timotli.  et  le  pape 
siiht  Céleslin.  Èp.  ad  episc.  Gai.  c.  8,  où  il 
dit  :  PriCiules  lola  secum  congenùsccnte  Ec- 
clesia  postulant  et  prei:antur ,  ut  infidetibu: 
doneiur  fides  ;  ut  idololatrœab  impietatis  suœ 
tibcrentur  erroribus,  tttJudœis,  ablato  coi  dis 
veltimine,  lux  veritatis  nppareal.  C'est  pour- 
quoi Bellarmin,/.  de  Missa,  c.  G,  dit  :  Exis- 
timo  id  licere,  modo  tiiliil  nlddur  iid  mis- 
sam;  sed  solum  per  tjilentiunem  sacerdotis 
uppliceiur  sacrificium  conversioni  infidclium, 
iive  hœreticorum.  Id  enim  mutti  fuciant  viri 
pii  et  dorli,  i/uos  repreticndere  non  pussumus. 

—  Cas  LVi.  Lnndri  pourrait-il  aus^i  offrir 
la  messe  pour  un  hérétique  ou  tout  autre 
excommunié? 


CAS  DE  -CONSCIE.NCE.  Jt.O 

R.  Non  ,  et  même  si  l'excommunié  était 
dénoncé,  il  encourrait  l'excommunication 
mineure  en  célébrant  pour  lui,  comme  l'en- 
seignent Navarre, Résumes, etc.;  mais  ce  qu'il 
ne  peut  faire  au  nom  de  l'E^ilise,  il  le  peut 
faire  en  son  propre  nom,  au  mémento  des  vi- 
vants. Absit  tamen  ut  eliam  pro  lalibu.i,  etsi 
pulam  7ion  prœsumiml^s  ,  tel  in  cordibus 
noslris  orare  cessemus. 

Cas  LVII.  Lampadius  vit  depuis  dix  ans 
dans  une  habitude  de  péché  mortel,  et  il  a 
toujours  eu  la  volonté  d'y  persévérer.  11  a 
entendu  la  messe  les  dimanches  et  les  fêtes 
dans  cet  étal.  A-t-il  péché  en  y  assistant  ?  et 
n'aurail-il  pas  dû  se  dispenser  d'y  assister, 
pour  ne  pas  commettre  un  noiveau  péché  ? 

R.  Il  a  péché  en  y  assistant  dans  la  vo- 
lonté oii  il  é;ait  de  persévérer  dans  le 
crime,  et  il  a  dij,  non  pas  s'en  dispenser, 
puisqu'il  était  ob  igé,  sous  peine  de  péché 
mortel,  d'y  assister,  mais  y  assister  dans  uq 
esprit  de  pénitence,  en  renonçant  à  sa  mau- 
vaise vie.  On  peut  justement  le  comparer  à 
un  enfant  dénaturé  qui,  après  avoir  fait  les 
plus  grands  outrages  à  son  père,  se  vient 
jeter  à  ses  genoux,  et  lui  ma/que  à  l'exté- 
rieur son  repentir,  pendant  que  dans  le  fond 
du  cœur  il  est  toujours  disposé  à  le  traiter 
avec  le  même  outrage  «lu'auparavant.  Voyez 
les  Conf.  de  la  Rochelle,  57,  etc. 

Cas  LVIII.  Dorothée,  veuve  d'un  seigneur, 
est  demeurée  depuis  le  décès  de  son  mari  20 
jours  dans  si  maison  sans  aller  à  la  messe, 
seîon  la  coutume  des  personnes  de  sa  qua- 
lité, établie  dans  le  pays  où  elle  était.  Cette 
coutume    l'excuse-t-elle  de  péché   mortel  ? 

R.  Saint  Anionin,  Cajetan,  et  même  saint 
Charles  tolèrent  cette  coutume  dans  les 
lieux  où  elle  est  établie  ,  et  on  peut  la  con- 
firmer par  l'usage  de  l'Eglise  d'Orient, 
qui  est  que  la  femme  accouchée  d'un  garçon 
n'entre  dans  l'église  que  quarante  jours 
après  ses  couches,  &u -quatre-vingts  jours, 
si  elle  est  accouchée  d'une  lille.  Nous  croyons 
cependant  que  cet  usage  doit  être  condamné, 
comme  il  l'a  déjà  été  par  un  concile  de  Lima 
en  1583.  La  raison  est,  1°  qu'il  est  contraire 
à  la  loi  de  l'Eglise;  2°  qu'il  n'est  fondé  que 
sur  la  vanité  des  grands,  à  qui  leur  religion 
devrait  aiiprcndre  aussi  bien  qu'au  commun 
dis  fhlèles,  que  toutes  leurs  démonstrations 
(le  deuil  sont  inutiles  pour  le  soulagement  de 
Ci  ux  dont  ils  pleurent  la  mort,  et  qu'il  n'y 
a  que  les  œuvres  de  piété  qui  leur  puissent 
être  di'  quelque  utilité.  Au  reste  l'usage  de 
l'Eglise  d'Orient  n'est  pas  une  règle  qu'on 
doive  suivre  en  relie  d'Occident  ;  joint  à  cela, 
qu'il  est  permis  dans  cette  Eglise-là,  aux 
femmes  accouchées  de  sortir,  dès  que  leur 
santé  le  leur  permet,  |)Our  voir  leurs  amis  , 
ou  pour  vaquer  à  leurs  affaires,  ce  qu'il  est 
dii'iic.le  d'accorder  avec  la  défense  de  ne  pas 
aller  à  l'église,  dès  qu'elles  le  peuvent  ,  pour 
y  renlre  à  Dieu  les  actions  de  grâces  qu'elles 
lui  doivent,  préférablement  à  toutes  autres 
alT.ijres. 

Cas  LIX.  llerculiis,  qui  n'est  arrivé  à  l'é- 
glise que  lorsqu'il  y  avait  déjà  un  tiers  de  la 
messe  dit ,  a-t-il  satisfait  au  précepte  en  eu- 
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It-ndanl  le  reste,  ou  a-l-il  péché  moilcllc- 
ineiil? 

K.  Saint  Anionin  re(;nrdc  comme  coupable 
lie  péché  inoiicl  celui  (|ui  nianque  le  tiers  do 
la  messe.  Un  {{lainl  nombre  de  liiéologiens  en 
exeusenl  eeuv  qui  l'entendenl  depuis  I  c- 
pilrc.  Sylvius  dit:  llli  eucimari  pussnnC  a 
tninsf/ressione  prœcepti,  qui  missam  ntidittut 
ah  inilio  evongelii,  imo  et  a  [ine,  si  pcr  eos  tmn 
tlet  quominus  tinam  altain  (iKdinnt.  Mais 
comnvc  ces  opinions  ne  son!  pas  certaines, 
on  doit  toujours  s'elTorcer  d'assister  ù  la 
messe  dès  le  comuiencenicnt. 

— Selon  le  P.  Alexandre,  un  lionimo  qui 
sans  raison  sortirait  de  l'église  pemianl  la 
consécration,  ne  saiisferait  pas  au  précepte. 
Il  en  serait  de  même  de  celui  qui  pour  lors 
serait  volontairement  disirait.  Voijez  mon 
V'  vol.  de  Morale  sur  le  3*  commandement 

du  Décaloç;"'*'  '"■'•  2,  secl.  1. 

Cas  LX.  Germain  at-il  rempli  le  précopte 
d'entendre  la  messe, en  se  coufessani  jusqu'à 
la  préface  ? 

K.  Non  ;  car  l'allenlion  qu'on  a  eu  se  con- 
fessant est  tout  à  l'ail  differcnle  de  celle  qui 
est  requise  pour  le  sacrifice  de  la  messe: 
celle-ci  doit  être  par  manière  de  prière  ,  au 
lieu  que  celle-là  est  de  déclarer  le  nombre, 
l'espèce  et  les  circonstances  de  ses  péchés  , 
de  s'appliquer  à  lis  faire  entendre  au  prêtre, 
à  lui  répondre  sur  les  demandes  ({u'il  ju;;c  à 
propos  de  faire,  etc.  Voyez  Cabassut,  liv.  ii, 
c.  32. 

Cas  LXI.  Hélène ,  qui  a  son  mari  trés- 
maladc,  peut-elle  pour  le  veiller,  n'aj'anl  per- 
sonne qui  la  remplace,  manquer  la  messe  le 
jour  de  Pâques  ? 

11.  Oui;  parce  que  dans  le  cas  où  deux 
différentes  lois  obligent  en  même  temps  ,  il 
faut  toujours  obéir  à  la  plus  importante.  Or, 
la  loi  de  la  charité  qu'on  doit  à  son  prochain 
dans  une  si  grande  extrémité  est  bien  plus 
importante  que  celle  d'entendre  la  messr  les 
dimanches  et  les  fêtes;  puisque  hi-  première 
est  de  droit  naturel ,  et  que  la  seconde  n'est 
que  de  droit  ecclésiastique.  C'est  la  décision 
de  saint  Antouin,  qui  dit  qu'il  en  est  de  même 
de  toutes  les  personnes  qui  ont  des  empê- 
chements li'gitimi's,  ou  des  affaires  qu'elles 
ne  peuvent  abandonner  sans  un  scandale 
considérable,  ou  sans  en  souffrir  un  dom- 
mage notable. 

Cas  IvXil.  Fa«6er/a  soutenu  qu'il  est  plus 
à  propos  qu'un  prêtre  célèbre  fréquemment 
que  de  le  faire  rarement  ;  Gervais  a  prélen  lu 
le  contraire. 

K.  Le  sentiment  deVaubertest  celui  qu'un 
prêlre  doit  suivre  dans  la  pratique,  pojrvu 
qu'il  n'ait  p;is  de  raison  légitime  de  s'abste- 
nir de  célélirer;  qu'il  n'ait  aucune  affection 
pour  le  péché  véniel,  et  qu'il  le  fasse  par  un 
grand  amour  pour  Dieu.  Les  r.iisous  qui 
doivent  l'y,  porter  sont,  selon  saint  Antonio, 
p.  3,  lit.  13,  c.  6,  1°  l'excellence  de  ce  grand 
sacriûee,  où  Jésus-Christ  est  la  victime  im- 
molée, où  l'on  reçoit  un  gage  du  salut  éler- 
nel,  etc.:  2'  l'utililé  qu'en  retire  le  ministre. 
Ouclles  leçcms  d'amour,  de  respect,  d'humi- 
lité  ne   lui  fait   pas  un  Dit.u  anéanii   enire 
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ses  mains!  3^  l'amour  tendre  qu(!  se  pror  uro 
un  prêtre  qui  célèbre  diu'uemenl  ,  de  la  part 
de  Jésus-tlhrist  el  de  l'I^giise,  son  épouse, 
comme  devenant  médiateur  entre  l'un  et 
l'autre;  k'  les  grands  avantages  qu'eu  re- 
tirent les  fidèles  qui  assistent  à  ce  divin  sa- 
criliec,  ou  pour  qui  on  l'offre.  Ajoutez  à  cela 
l'énorme  dilTéreiice  qu'on  rem.irqiie  cuire 
deux  prêtres  dunt  l'un  célèbre  souvent ,  et 
le  lait  avec  piété;  l'autre,  sous  prétexte  do 
respect,  ne  célèbre  presque  jamiiis.  Ce  der- 
nier se  confesse  rarement,  déchire  par  reli- 
gion ses  supérieurs,  se  dispense  aisément  de 
porter  les  marciuesde  sou  elal,  etc. 
(  Cependant  un  prêtre  peut  ((uebiuefois  s'ab- 
stenir de  célébrer  par  un  motif  d'humilité,  et 
pour  se  mieux  disposer  à  le  mieux  fajre. 
Zachée  n'honorait  pas  moins  Jésus-Christ 
en  se  reconnaissant  indigne  de  le  recevoir 
en  sa  maisun,  ((Ue  le  cenlenier  qui  le  con- 
viait de  venir  chez  lui. 

Cas  LXIIL  Jeandil  les  secrètes  et  le  ca- 
non à  haute  voix.  Pierre  dit  tout  si  bas,  qu'à 
peine  peut-on  l'entendre.  Que  dire  de  l'un 
et  de  l'auti  e  '? 

U.  Qu'ils  ont  tort  tous  les  deux  ,  parce 
que  tous  deux  vont  contre  les  lois  et  la  cou- 
tume de  l'Eglise  '.  U  est  vrai  que  ceux  qui 
pensent  comme  Jean  en  appellent  à  l'an- 
cienne discipline.  Mais  le  P.  le  Brun,  qui  ne 
doit  pas  leur  être  aussi  suspect  qu'un  autre, 
les  a  Irès-soliilenunt  réfutés  sur  ce  point.  On 
peut  lire  sa  dissertation,  que  j'ai  tâché  do 
fortifier  encore  un  peu  dans  le  Traité  des 
SS.  Mystères,  ch.  15,  où  de  plus  j'ai  prouvé, 
par  M.  Uuguel,  que  quand  la  loi  du  secret 
ne  serait  établie  que  depuis  un  jour,  il  fau- 
drait s'y  conformer.  Pour  ce  qui  est  de 
Pierre  ,  il  pèche  aussi  ;  et  Quai  ti,  qui  n'était 
pas  rigide  ,  croit  que  son  péché  serait  mortel, 
s'il  ptononçail  les  jiaroles  de  la  consécration 
si  bas  qu'.l  ne  pût  s'entendre. 

— Cas  LX1\  .  Mure  ayant  vu  à  Paris  un 
bon  noaibredes  mples  prêtres  qui  gardaient 
la  calotte  jusqu'à  l'ofTertoire  a  cru  pouvoir 
faire  comme  eux.  A-t-il  pu  se  rassurer  sur 
leur  exemple? 

R.  On  ne  pput  porter  la  calotte  à  l'autel 
que  par  dispense  (si  ce  n'est  dans  le  cas 
d'une  pressante  et  subite  néce.--sité);  et  cette 
dispense  est  si  grave  aux  yeux  du  saint- 
siège,  qu'il  n'y  a  que  le  p;ipe  qui  puisse 
l'accorder,  et  que  les  abbés  généraux  ne  la 
peuveut  donner  à  leurs  religieux.  Facullas 
concedendi  usmn  pileoli  in  missa  spectaS  ad 
papain,  S.  H.  Congregatio,  2V  Apr.  1626. 
Ainsi  Marc  a  dû  juger,  ou  que  ces  prêtres 
avaient  une  dispense,  qui  selon  nos  usages 
peut  s'accorder  par  l'évéque ,  ou  qu'ils  pé- 
chaient par  ignorance. 

Cas  LXV.  Alexis  s'abstient  de  célébrer 
depuis  trois  ans  par  un  motif  d'humilité. 
Pèche-t-il  en  cela? 

R.  Un  prêlre,  étant  choisi  de  Dieu  pour 
offrir  le  saint  sacrifice,  pèche  contre  l'engage- 
ment qu'il  a  contracté,  lorsque  sous  prétexte 
d'humilité  il  s'en  abstient  lougtcm|)s.  Le 
concile  de  Trente  recommande  aux  évêques 
d'avoir  soin  que   les   prêtres  célèbrent  au 
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(noiiis  lous  les  dimanches  et  les  fêtes  solen- 
nelles. ■Ciirel  episcopus,  iil  sacerdoles  saltem 
Uîebus  duminicis  el  festi-:  solemnibus,  si  au- 
temcuram  habtierinl  aiiimurnm,  tmn  fréquen- 
ter, ut  suo  mnneri  satisfac^atit,  missas  célè- 
brent. Saint  Charles  ordonne  la  même  chose; 
el  longtemps  auparavanl,  Jnnocenl  111  di- 
sait :  Siint  qui  missirum  solemnia  vix  célé- 
brant qmter  m  anno...  Iiœc  igiittr  et  similia 
mb  pœna  suspensioni^  penilus  inhibcmus , 
cap.  9,  de  Célébrai,  miss.  On  ne  peut  donc 
excuser  Alexis  d'un  péché  grief,  en  ne  célé- 
brant jamais. 

Cas  LXVl.  Peccal-ne  mortaliter  qui  lorni- 
catorii  presbyteri  missœ  scienter  assislit  ? 

K.  Cum  S.  Thoma,  p.  3,  q.  82,  arl.  9, 
aflirni.  si  presbyler  is  sit  nolonus  ,  rd  per 
senlenliam,  quœ  fertur  in  conviclum  ,vet  per 
confi'ssioneni  in  jure  faclam  ;  secus,  si  occul- 
tus  sit.  Et  hoc  sensu  passim  inteiliguntur , 
luiii  décréta  Nieul.ii  11,  el  Alexaudri  11  ,  cap. 
5  et  G,  disl.  3-2,  luniel  id  concilii  Londin.  an. 
113S.  Prcsbtjieros...  coiicabinarius  ecclesia- 
slicis  officiis  cl  bineficiis  privumus :  uc  ne 
quis  eoruiii  missam  audirc  prœsumat,  aposlo- 
(ica  anctoritnle  prohtbemus.  Lab.  lom  X  , 
pag.  996. 

Cas  LXVII.  Fluvien  va  presque  toujours 
par  dévotion  entendre  la  messe  les  diman- 
ches el  fêtes  chez  des  rfligieux.  Son  confes- 
seur veut  l'obligera  assister  à  la  grand'inesse 
de  paroisse,  au  moins  les  dimanches  et  les 
fêles  solennelles.  At-il  ra.son  ? 

R.  Le  confesseur  d  Flavien  ne  doit  pas 
lui  refuser  rabsolulion,  s'il  ne  s'absente  de 
sa  paroisse,  ni  par  mé(iris  pour  son  pasteur, 
ni  sans  causes  légitimes.  Sans  cela,  un  pa- 
roissien est  très-coupable  ,  parce  qu'il  viole 
une  loi  importante  de  l'Eglise.  Moneat  epi- 
scopus populwn  clillgenter,teneri  unumqnem- 
que  parochiœ  suce  intéresse,  ubi  commode  id 
fieri  potest,  ad  audiendum  verbum  Dei,  dit  le 
concile  de  Trente,  sess.  24,  de  Réf. ,  c.  4  :  et 
veis  l'un  1478,  Sixie  IV  avait  défendu  aux 
religieux  mendiants,  sous  peine  d'excommu- 
nication ,  de  prêcher  i  ontre  l'obligali m  où 
sont  les  fidèles  d'as>ister  à  la  messe  dans 
leurs  paroisses  les  dimanches  et  les  fêtes. 
Cum  jure  sit  cuulum,  dit-il,  diebus  illis  pane- 
cianos  teneri  audire  missam  in  eoram  parœ- 
ciali  ecclesia,  nisi  forsan  ex  causa  honesta  ab 
ipsa  ecclesia  se  absentarenl.  Un  grand  nom- 
bre de  conc  iles  en  France,  et  hors  de  France, 
ont  très-expressément  déclaré  la  même  chose; 
et  l'assemblée  générale  s'y  conforma  en 
1625. 

Nota.  Il  est  évident  qu'en  France  dans 
presque  tous  les  diocèses  il  y  avait,  avant  la 
révolution  de93, obligation  pour  tous  les  fidèles 
d'assister  au  moins  de  trois  dimanches  l'un  à 
la  messe  paroissiale  ;  celle  obligation  venait 
non  pas  d'une  loi  générale  del'Eglise,  mais  des 
ordonnances  pariiculières  du  clergé  de  France 
el  des  divers  statuts  diocésains. 

il  esl  évident  encore  que  dans  plusieurs 
diocèses  ces  ordonnancrs  n'ont  point  été 
formellement  abrogées  par  des  règlements 
contraires,  el  que  les  statuts  n'ont  point  été 
précisément  ni  changés   ni   modifiés.  Mais 
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ont-ils  élé  sufOsammeiit  abrogés  parla  cou- 
tume? c'est  ce  qu'il  serait  prudent  d'exami- 
ner avant  que  de  décider  absolument  que 
dans  tel  et  tel  autre  diocèse  l'obligation  "d'as- 
sisler  à  la  messe  paroissiale  n'existe  plus. 

«  Malgré  les  règlements  de  plusieurs  con- 
ciles particuliers,  dit  Mgr  Gousset,  et  les  con- 
sliiulions  synodales  des  différ<  nts  diocèses  de 
France,  où  il  est  ordonné  d'entendre  la  messe 
de  paroisse  au  moins  de  trois  dimanches  l'un, 
sous  peine  de  péché  mortel,  un  grand  nom- 
bre de  fidèles,  et  dans  les  villes  et  dans  les 
paroisses  où  il  y  a  plusieurs  messes  le  di- 
manche, croient  satisfaire  au  précepte  do 
l'Eglise  en  entendant  une  autre  messe  que  la 
me^se  paroissiale.  D'ailleurs  les  temps  el  les 
choses  sont  changés  :  aujourd'hui,  vu  l'af- 
faiblissement de  la  foi  et  de  la  piété  parmi 
nous,  II  y  aurait  de  graves  inconvénients  à 
vouloir  renouveler  ou  à  maintenir  la  rigueur 
des  anciens  règlements  particuliers  aux  égli- 
ses de  France  concernant  la  messe  de  pa- 
roisse; ce  serait  mettre  en  danger  le  salut 
des  faibles,  dont  le  nombre  n'est  malheureu- 
sement que  trop  grand. 

.(  Non  polest,  dit  Beiioil  XIV,  a  nimia  se- 
verilale  excusari  synodalis  eonstitutio,  adi- 
geiis  sœculares  ad  missam,  Deique  verbum 
audiendum  in  ecclesia  parochiali,  omnibus 
dominiiis,  aliisque  feslis  diebus.  »  Et  au  rap- 
port de  ce  pape,  une  cunsliluiion  semblable 
ayant  été  soumise  à  la  sacrée  congrégation 
du  concile  de  Trente,  il  a  élé  décidé  par  celle 
congrégation  (lu'on  devait  se  contenter 
d'exhorter  les  flJèles  à  assister  à  la  messe 
et  à  rinstruction  dans  l'église  paroissiale, 
sans  les  y  obliger  :  Conclusum  fuit  ejusmodi 
conslitulioneai  ita  miiigandam,  ut  per  cam 
monerenlur  quidem,  non  aulem  <  ogeren-. 
lur  fidèles  missîe  el  concioni  in  parochiali 
ecelesia  adesse.  Aussi  déjà  depuis  quelque 
temps  plusieurs  évêques  de  France  se  sont 
montrés  moins  sévères  que  leurs  prédéces- 
seurs sur  l'artiile  dont  il  s'agii.  Tout  en  rap- 
pelant à  ceux  qui  sont  chargés  de  la  direc- 
tion des  âmes  qu'ils  doivent  engager  les  fi- 
dèles à  fréquenter  la  messe  paroissiale,  ils 
ajoutent  quil  faut  s'en  tenir  à  une  simple 
exhortation  et  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pour- 
rail  leur  faire  croire  qu'il  y  a  obligation  , 
ou  du  moins  obligation  grave  d'assister  à 
la  messe  de  paroisse. 

Celte  messe  est  certainement  d'obligation 
pour  ceux  qui,  ignorant  les  principales  vé- 
rités de  la  religion,  n'ont  pas  d'autres  moyens 
de  s'en  instruire  que  la  parole  de  Dieu  qu'on 
y  annonce;  y  manquer  dans  ce  cas  par  sa 
faute  esl  un  péihé  plus  ou  moins  grave,  selon 
que  le  besoin  que  l'on  a  de  s'instruire  est 
lui-même  plus  ou  moins  grand.  Aujourd'hui 
que  l'ignorance  en  matière  de  religion  est  si 
grande,  on  ne  saurait  trop  engager  les  fidèles 
a  assister  de  préférence  à  la  meise  du  prône. 

Quel  plus  beau  spectacle  que  de  voir  des 
hommes  unissanl  leurs  voix,  leurs  cœurs 
pour  faire  monter  lous  ensemble  vers  le  ciel 
leurs  vœux  et  leurs  louanges? Que  sont  lous 
les  fidèles  ainsi  r^issemblés,  qu'une  arnice 
rangée  en  bataille  qui  fait  à  Dieu  une  vio- 
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leiicc  (jui  lui  csl  agréable?  >{alli(Mit-,  dit  l'I'!- 
criturp,  à  celui  qui  rst  seul  :  il  n'a  iirrsoniifi 
pour  le  siiuleiiir  ou  lo  relever.  Où  deux  ou 
Irois  peisoniics.ilil  Jésus-Chrisl.  selrouvoul 
rassemblées  en  mou  nom,  je  suis  au  milieu 
d'elles,  j'y  suis  par  rassislaiicedemou  e'.pril. 
Jésus-C.hrisl  y  esl  même  par  sa  préseiiro 
réelle,  puisqu'au  milieu  du  sacrilice  il  des- 
cend sur  l'aiilel  pour  se  metire  à  la  léle  de 
nos  homiiiajïcs,  les  reiidri!  dignes  de  Dieu, 
et  aussi  pour  noin  rcnibler  d.'  ses  dons. 

Un  lies  fçryiuls  objets  dc';  assemblées  do 
paroisse,  ifest  l'iiislruction  ,  la  parole  de 
Oicu.  !,)ue  celle  parole  semble  vénérable 
îorsciue  le  prélre  descend  de  l'au'el  cimnie 
du  ciel  même;  qu'il  n'interrompt  le  saint  sa- 
crilice que  pour  instruire,  du  baul  des  cbai- 
res  chré'iennes,  au  nom  de  Jésus-(>lirisl,  et 
comne  si  Jésus-Christ  nous  parlait  par  sa 
bouche!  Il  y  a  des  exemples  de  p^odi^^es  opé- 
rés par  un  seul  passa^'e  des  divines  Ecritures 
entendues  dans  les  églises.  Le  i:ère  et  le  mo- 
dèle des  soliiaires,  saint  Antoine,  perdit  de 
bonheur  ses  parents.  Possesseur  de  urands 
biens  et  jeune  encore,  il  entra  dans  l'église 
au  moment  où  on  lisait  ces  i)aroles  de  l'E- 
vangile :  Si  vous  voulez  être  ])arfail,  allez, 
vendez  ce  que  »oiis  avez,  donnez-le  aux  p.iu- 
vres,  et  \ous  aurez  un  trésor  dans  le  ciel. 
Antoine  regarde  tes  paroles  coujine  dites  à 
lui-même;  il  se  les  applique  et,  de  retour 
chez  lui,  il  ne  diffère  pas  d'un  moment  et  met 
d'abord  en  pratique  ce  qui  n'est  qu'un  con- 
seil d'une  grande  ])erfection.  On  dit  la  méinc 
chose  de  saint  Siraéon  Stylile  :  un  seul  pas- 
.«•age  des  diiines  Ecritures  :  Bienttew  eux 
ceux  qui  ont  le  cœur  pur!  une  seule  étincelle, 
et  le  cœur  de  saint  Siméon  est  embrasé. 
Qu'une  seule  semence  tombe  dans  une  terre 
bien  pré|>aré<',  et  elle  y  produit  des  fruits  de 
grâce  exiraoïdinaires.  Toujours  l'instruc- 
tion a  été  employée  utilement  pour  ramener 
les  peuples  à  la  justice,  à  la  paix,  à  l'union 
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Lis  biens  sont  meubles  par  leur  nature  ou  par  la  détermination  de  la  loi  ;  sont  meu!  iei 
par  leur  nature ,  les  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un  aulre ,  soit  qu'ils  se 
meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de  place  que 
par  l'effet  d'une  force  étrangère,  comme  les  choses  inanimées; sont  meubles  parla  détermi- 
nation de  la  loi ,  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objri  des  sojmmes  exigibles  ,  ou  des 
effets  mobiliers, les  actions  on  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance, de  commerce  ou  d'in- 
dustrie ,  encore  que  des  immeubles  dépendants  de  ces  entreprises  appariienneut  aux  com- 
pagnies. Ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque  associé  seule- 
ment tant  que  dure  la  société.  L'argent  esl  meuble.  Sont  aussi  meubles  par  la  détermina- 
tion de  la  loi  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  l'Etat ,  soit  sur  des  particuliers. 

Les  bateaux,  bacs,  navires  tous  les  bâtiments  de  mer  ,  moulins  et  bains  sur  bateaux  ,  et 
généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers  ,  et  ne  faisant  point  partie  de  la  mai- 
ion,  sont  meubles  ;  li  s  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice  ,  ceux  assemblés 
pour  en  construire  un  nouveau,  sont  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ouv  rier 
dans  une  construction;  cependant  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice 
conservent  la  qualité  d'immeubles  lorsqu'ils  n'ont  été  séparés  de  l'édifice  que  momentané- 
ment et  pour  y  être  replacés. 

Le  mot  meu<;/e,  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans  autre  ad- 
dition ni  désignation,  ne  comprend  pas  l' argent  comptant ,  les  pierreries  ,  les  dettes  actives, 
les  livres,  les  médailles,  les  instruments  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le  linge  de  corps, 
les  chevaux  ,  équipages ,  armes ,  grains  ,  vins  ,  foin  et  autres  denrées  ;  il  ne  comprend  pas 
non  plus  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce. 

Les  mots  meubles  ipeuhlnnt.''  ne  comprennent  que  les  meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'or- 
nement des  appartements,  comme  :  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables,  porce- 


des  (d'urs  et,  par  conséquent,  à  leur  propre 
lionleur.  On  voit  fréquemment  des  réconcii. 
Iiaîions  sincères,  des  rcsiiintions,  di;  pieux 
e\erricrs,  succéder  à  l'indifférence  |;our  les 
devoirs  religieux.  On  voit  de  jeunes  person- 
nes, livrées  à  tout  ccqut!  le  fnonde  a  déplus 
séduisant,  sortii'  des  églises  sérieuses  et  oc- 
cupées enlin  de  la  grande  affaire  de  leur 
salut. 

L'Iîglise  nous  appelle  h  la  messe  parois- 
siale conmio  à  la  fêle  de  la  eliarilé  pour  res- 
serrer les  liens  de  1 1  IVaîernito  qui  doivent 
nous  unir.  C'est  do  cette  assemblée  i;u'il  faut 
dire  avec  le  iValmist  •  :  Qu'il  est  bon,  qu'il 
est  doux  et  agréable  (|ue  des  frères  vivent 
dans  une  union  intime!  ITest  bien  là  i)uc 
Dieu  a  donné  à  ses  bénédictions  de  pleuvoir 
et  de  descendre  sur  nous. 

Les  pasteurs,  les  prédicateurs,  ne  peuvent 
d  inc  trop  insister  sur  celte  importance  d'as- 
sistrrà  la  messe  paroissiale. 

C\s  LXVIll.  Arlus,  assistant  à  la  messe 
les  dimanches,  s'y  tient  presque  toujours 
debout,  excep  é  à  l'élévation  de  l'hostie  et 
du  calice,  et  sans  faire  aucunes  prières  ;  il  ne 
s'occupe  pendant  la  pins  grande  partie  de 
la  messe  qu'à  regariler  ça  et  là.  l'eul-on 
dire  que,  quoiqu'il  pèche  en  cela,  il  satis- 
fasse néanmoins  dans  la  rigueur  au  pré- 
cepte ? 

H.  Non,  sans  doute.  Car,  au  contraire,  il 
ressemble  aux  Juifs  qui  fléchissaient  les  j;e- 
noux  devant  Notre-Seigneur  pour  l'insulter, 
et  aux  soldats  qui  élaient  présents  au  sacr- 
lice  que  Jésus-Christ  offrait  pour  le  salut  do 
tous  les  lioMimes,  mais  qui  ne  songeaient  à 
rien  moins  qu'à  profiler  de  la  mort  du  Sau- 
vet;r.  Artus  les  imite  eu  cela.  Il  e-t  présent 
de  corps  à  la  messe  où  il  n'assisteiait  pas  si 
l'Eglise  ne  le  lui  commandait ,  mais  il  n'y  est 
(|ue  comme  simple  spectateur,  sans  foi,  sans 
piéle,  sans  religion. 
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laines  et  autres  objels  de  celle  nature.  Les  tablcaus  et  les  statues  qui  font  partie  des  meu- 
bles d'un  apparlemeni,  y  sont  aus!.i  compris,  mais  non  les  collections  de  lalileaux  qui  peu- 
vent être  dans  les  galeries  ou  pièces  particulières  ;  il  en  est  de  même  des  porcelaines;  celles 
seulement  qui  font  |;ar(ie  de  la  dicoraliun  d'un  appartement  sont  comprises  sous  la  déno- 
mination de  meubles  meublants.  L'expression  biens  meubles  ,  celle  de  mobilier  ou  d'effets 
mobilii  rs  ,  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après  les  règles  ci- 
dessus  établies.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend  que  les  meubles 
meublants.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve ,  ne  comprend  pas 
l'argent  comptant  ni  les  dettes  actives  et  autres  droits  dont  les  litres  peuvent  être  déposés 
dans  la  maison  ;  tous  les  antres  effets  mobiliers  y  sont  compris. 

Cks.  Armant  a  fait  un  testament  par  lequel  meubles  meublants.  Si  cette  assertion  de  Jo- 
il  donne  à  Antoine  son  mobilier  snns  autre  seph  était  const;inte,  Antoine  ne  pourrait  ré- 
explication ;  Antoine  s'est  emparé  en  consé-  péter  que  les  meubles  meublants  ;  car  ,  en 
quence  de  ce  testament  de  l'argent  comp-  bonne  justice,  en  conscience  ,  on  doit  suivre 
tant  et  des  billets  ;  en  avait-il  le  droit?  Assu-  l'inteniion  du  testateur  plutôt  que  la  lettre 
rément;  mais  Joseph,  neveu  d'Armant,  dit  à  du  Irstanient;  l'argenterie,  les  dettes  actives 
Antoine  que  parle  mot  mobilier  son  oncle  apitarlieiidraicntdcdroit  aux  héritiers  d'Ar- 
n'avait  intention  de  ne  lui  donner  que  ses  manl. 

MILITAIRE. 

Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  employés  à  la  suite  des  armées  seront  faites 
au  lieu  de  leur  dernier  domicile  ;  elles  seront  mises  en  outre,  vingt-cinq  jours  avant  la  célé- 
bration du  mariage,  à  l'ordre  du  jour  du  corps,  pour  les  indi\idus  qui  tiennent  à  un  corps; 
et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée,  pour  les  officiers  sans  troupe  et  pour  les  em- 
ployés qui  en  font  partie.  Immédiatement  après  l'inscription  sur  le  registre  de  l'acte  de  cé- 
lébration du  mariage  ,  l'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  en  enverra  une  expédition  à 
l'officier  de  l'Etat  civil  du  dernier  domicile  des  époux. 

Les  testaments  des  militaires  et  des  individus  employés  dans  les  armées  pourront,  en 
quelque  pays  que  ce  soit,  être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  ou  par  tout  au- 
tre officier  d'un  grade  supérieur  en  présence  de  deux  témoins  ,  ou  par  deux  commissaires 
des  guerres,  ou  par  un  de  ces  commissaires  en  présence  de  deux  témoins.  Ils  pourront  en- 
core, si  le  testateur  est  malade  ou  blessé,  être  reçus  par  1  officier  de  santé  en  (  hef,  assisté  du 
commandant  miliiaire  chargé  de  la  police  de  l'Iiospicf.  Les  dispositions  des  articles  ci-des- 
sus n'auront  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seiont  en  expédition  militaire,  ou  en  quartier, 
ou  en  garnison  hors  du  tirritoire  français,  ou  prisonniers  chez  l'ennemi,  sam  que  ceux  qui 
seront  en  quartier  ou  en  garnison  dans  l'intérieur  puissent  en  profiter,  à  moins  qu'ils  ne  se 
trouvent  dans  une  place  assiégée  ou  dans  une  citadelle  dont  les  portes  seraient  fermées.  Le 
testament  fait  ainsi  sera  nul  six  mois  après  que  le  testateur  sera  revenu  dans  un  lieu  où  il 
aura  la  liberté  d'employer  les  formes  ordinaires. 

MINEUR,  MINORITE. 

C'est  l'individu  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis. Tout  individu  mineur  non  émancipé  est  incapable  de  contracter,  ou  du  moins  tou- 
tes conventions  par  lui  faites  sont  considérées  comme  non  avenues  lorsqu'il  s'agit  de  l'exé- 
cution de  sa  part  ;  cependant  la  loi  accorde  le  bénéfiec  tJe  loulcs  conventions  faites  par  lui 
avec  une  personne  majeure. 

Le  mineur  non  émancipé  a  une  hypothèque  légale  sur  tous  les  immeubles  de  son  tuteur. 
Aucun  mineur  ne  peut  être  adopté.  Le  mineur  non  émancipé  est  placé,  pendant  le  mariage, 
sous  l'administration  légale  du  père  ;  après  la  dissolution  du  mariage  ,  il  est  en  tutèle.  Le 
docfticile  de  droit  du  mineur  est  chez  son  tuteur. 

Le  mineur  est  toujours  représenté  par  son  tuteur  dans  tous  les  acies  de  la  vie  civile,  ex- 
cepté dans  les  trois  cas  suivants  :  1  pour  le  mariage  ;  2'  pour  les  conventions  matrimonia- 
les ;  3*  pour  le  testament. 

L'émancipation  est  indispensable  au  mineur  pour  faire  le  commerce;  elle  lui  fait  re- 
prendre l'exercice  de  ses  av  tions  et  l'administration  de  ses  biens;  il  agit  en  son  nom  et  ne 
peut  être  valablement  a-signé  dans  la  personne  de  son  curateur.  Cependant  la  loi  pose  cer- 
laines  limites  à  celte  liberté  de  contracter  ,  et  elle  distingue  les  actes  qu'il  peut  faire  seul , 
ceux  qu'il  peut  faire  avec  l'assistanoe  de  son  curateur,  et  enfin  ceux  qu'il  ne  peut  taire 
qu'en  suivant  ks  formalités  prescrites  aux  mineurs  en  tutèle. 

Il  peut  faire  seul  ,  les  baux  en  général ,  pourvu  que  la  durée  de  ces  baux  n'excède  pas 
neuf  ans  ;  il  peut  recevoir  ses  revenus,  donner  décharge  ou  quittance  des  fermages  ,  loyeis 
et  de  loule  espèce  de  revenus.  Il  ne  peut  faire  de  baux  par  anticipation  ,  ni  stipuler  à  son 
profit  le  payement  par  avance  des  neuf  années  du  bail  qu'il  aurait  consenti.  Il  ne  peut  faire 
aucun  emprunt,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sa  us  une  délibération  du  conseil  de  famille. 
Il  traite  valablement  pour  la  réparation  et  l'amélioralion  de  ses  biens  ;  il  a  capacité  pour 
vendre  l'excédant  de  cheptel,  le  renouveler,  vendre  les  denrées ,  les  coupes  de  bois  ordi- 
naires réputées  fruits  ,  la  pêche  des  étangs  et  en  recevoir  le  prix  ,  compromettre  et  transi- 
ger sur  ces  otijets. 

A  l'exception  de  ses  capitaux,  le  mineur  émancipé  peut  valablement  aliéner  le  mobilieï 
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qo'il  possède  ;  m.Éis  il  no  ppul  en  disposer  cii(rc-vifs  .'i  lilrc  (çratiiil.  \.c  niiiiciir  inAmn  (■m<-in- 
cipé  l'st  rosliliiablc  pour  les  ventes  ou  .-ir(|uisitions  de  choses  nioMlières,  l(irsi|ue  les  Neiiics 
ou  aequisilions  excèdent  les  bornes  d'une  bonne  .-ulniinistration.  Il  ne  peut  seul  recevoir 
son  compte  de  tutelle,  le  remboursement  de  ses  capilanx.rn  donner  décliarf^c  cl  en  opérer 
le  remploi.  Dans  aucun  cas  il  ne  peut  donner  décharge  d'un  capital  mobilier  ,  nuHne  si  ce 
capital  provient  d'épargnes  faites  sur  ses  dépenses.  I.e  mineur  émancipé  peut  accepter  une 
donation  avec  l'assistance  de  son  curateur. 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  faire,  qu'en  suivant  les  formalités  prescrites  pour  les  mi- 
neurs en  tutelle,  les  emprunts  ,  les  ventes  ,  aliénations  d'immeubles  ,  les  afi'eclations  hjpo- 
Ibccaires,  les  acceptations  et  répudiations  de  succession,  les  transferts  de  toute  inscription 
au-dessus  de  50  francs  de  rente. 

Le  mineur  émancipé,  comme  le  mineur  en  tutelle,  ne  peut  faire  aucune  donation  entre- 
vifs ,  excepté  par  contrat  de  mariage  cl  avec  l'assistance  des  personnes  dont  le  tonsenle- 
mont  est  nécessaire  au  ujariage.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  dis[)oser  par  tcslamcnl  que 
pour  la  quotité  disponible  au  mineur  en  tutelle.  Kniin,  le  mineur  émancipé  ne  peut  (aire 
aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  administration,  sans  observer  les  formalités  prescrites 
par  le  mineur  émancipe. 

Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'àpe  do  vinf;t-cinq  ans  accomplis  ,  la  (ille  (lui  n'a  pas  atteint 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  dd 
leurs  jièreet  mère  :  en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père  sullit.  Voyez  Cai'ahi.ic, 
EM'ANTS  ,  Ar.E. 

Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  ne  pourra  disposer,  que  par  Icsiamen' 
et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de. 
disposer  ;  il  ne  pourra  même  ,  par  testament ,  disposer  au  profit  de  son  tuteur  ;  même  de- 
venu majeur,  il  ne  pourra  disposer,  soit  pardonalion  entre-vifs, soit  par  (esiament,  au  pro- 
fit de  celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  elé  préalablement 
rendu  et  apuré  ;  sont  exceptés  dans  les  deux  cas  ci-dessus  les  ascendants  des  mineurs. 

MISSEL. 

Un  prêtre  peut-il  dire  la  messe  sans  missel  ?  Non.  quebiue  sûr  qu'il  puisse  être  de  sa  mé- 
moire. Cependant  un  prêtre  qui  pourrait  bien  compter  sur  sa  mémoire  ne  pécherait  proba- 
blement pas,  en  disant  sans  missel  une  messe  qu'il  saurait  par  cœur,  si  d'ailleurs  il  n'y 
avait  pas  de  missel  à  sa  disposition  et  qu'il  y  eût  quelque  nécessité  de  célébrer. 

Un  prêtre  aveugle  qui  sait  par  cœur  les  prières  d'une  messe  peut  célébrer;  mais  il  lui  faut 
une  permission  spéciale  du  souverain  pontife.  L'évêque  pourrait  la  donner  provisoirement, 
quand  il  y  aurait  de  graves  raisons,  sauf  à  la  faire  ratifier  par  le  saint-siége  qui  se  l'est 
réservée. 

Le  missel  dont  on  se  sert  pour  dire  la  messe  doit  être,  autant  que  possible,  conforme  au 
bréviaire.  Dans  les  voyages,  on  prend  le  missel  romain,  si  on  le  trouve,  sinon,  le  missel  du 
diocèse  par  lequel  on  passe. 

{}n  prêtre  séculier  ou  un  aumônier  d'une  communauté  de  religieuses  qui  ne  se  servent 
pas  du  bréviaire  romain,  peut-il  dire  la  messe  du  saint  dentelles  font  l'office,  quand  il  fait 
lui-même  l'office  d'un  autre  saint?  Oui,  pourvu  qu'il  se  serve  du  missel  romain  et  qu'il  dise 
la  messe  du  commun,  quoique  cet  ordre  en  ait  une  propre  au  saint  dont  il  célèbre  la  mé- 
moire. Ce  que  nous  disons  de  la  nécessité  du  missel  ne  s'applique  point  aux  tableaux  ou  ca- 
nons d'autel  qui  contiennent  quelques  prières  de  la  messe; quoique  vraiment  utiles,  ils  ne 
sont  pas  nécessaires  pour  la  célébration  des  saints  mystères. 

MITOYENNETÉ. 

C'est  la  propriété  de  deux  voisins  sur  un  mur,  un  fosse,  une  haie  qui  les  sépare.  C'est  un 
principe  que  nul  n'est  tenu  de  demeurer  dans  l'indivision,  et  que  le  partage  peut  êire  tou^ 
jours  provoqué,  nonobstant  prohibitions  et  conventions  contraires.  Cependant  les  rapports 
de  voisinage  ont  fait  admettre  à  cette  règle  une  exception  forcée,  qui  résulte  de  la  nature 
des  choses.  C'est  ce  qui  arrive  par  rapport  aux  clôtures  diverses  qui  séparent  deux  hérita- 
ges. 11  est  essentiel  de  rédiger  par  écrit  les  conventions  qui  ont  pour  but  la  mitoyenneté 
des  murs,  des  haies  et  fossés  ;  car  l'objet  de  ces  conventions  étant  d'une  valeur  indéterminée, 
la  preuve  testimoniale  ne  serait  pas  admise. 

Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  ^servant  de  séparation  entre  bâtimcnis  jus- 
qu'à l'héberge,  ou  entre  cours  et  jardins,  et  même  entre  clos  dans  les  champs  ,  est  prcsuaié 
mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyennelé  lorsque 
la  sommité  du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement  d'un  côté  et  présente  de  l'autre  uu 
plan  incliné;  lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon  ou  des  filets  et  corbeaux 
de  pierre  qui  y  auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur.  Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  ajipar- 
tenir  exclusivement  au  propriétaire  du  côté  duquel  sont  l'égout  ou  les  corbeaux  et  filets  de 
pierre.  Voy.  Mur. 

Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mitoyens,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du 
contraire.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se 
trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celuj 
du  côté  duquel  le  rejet  se  trouve.  Voy.  Fossé. 
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Toule  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mitoyenne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un 
s^eul  des  héritages  en  état  de  clôtura,  ou  s'il  n'y  a  litre  ou  possession  suffisante  du  contraire. 
Voy.  HàiE. 

MODE. 

Mode  se  prend  ordinairement  pour  signifier  la  vogue  qu'un  pays  ou  une  nation  donne  à 
certaines  choses  qui  regardent  la  manière  de  se  vêtir  et  de  s'ajuster.  Quoi(]u"on  ne  puisse 
voir  tous  les  vains  aju-tements  des  gens  du  monde,  et  surtout  ceux  des  personnes  du  sexe, 
sans  en  gémir  devant  Dieu,  ce  serait  néanmoins  une  témérité  à  un  particulier  de  les  vou- 
loir réformer,  parce  qu'il  n"y  réussirait  pa>.  Les  sages  sont  même  obligés  de  snivre  l'usage 
communément  reçu.  Il  y  a  80  ans  qu'on  eût  traité  de  ridicule  un  ho:iime  qui,  comme  un 
Espa;;nol,  eût  porté  un  chapeau  à  l'orme  plate  et  basse;  et  l'on  regarderait  aujourd'hui 
comme  extravagant  celui  qui  en  porterai,  un  poinUi,  comme  nous  avons  vu  à  Paris  que 
tout  le  momie  le  portait  alors.  Mais  on  ne  doii  se  conformer  à  une  mode  nouvelle  que  par 
degrés,  et  le  plus  lard  que  l'on  peut,  et  il  y  en  a  que  l'on  ne  doit  jamais  suivre.  Voyez  Pa- 
rure et  Sein;  Messe,  cas  Dorothée. 

MONASTÈRE. 
Un  monastère,  ou  couvent,  est  le  lieu  où  des  personnes  religieuses  vivent  sous  une  même 
règle  approuvée  par  l'Eglise  ou  parle  pape.  Aucune  communauté,  de  quelque  orJre  que 
ce  soit,  ancien  ou  nouveau,  ne  se  peut  établir  eu  France  sans  la  permission  du  roi,  donnée 
nar  des  lelires  patentes,  vérifiées  au  parlement,  suivant  la  déclaration  du  21  nov.  1629. 
Tout  mouasière  en  France  est  lenu,  par  l'art.  27  de  l'ordonnance  de  Blois,  de  reconnaître 
une  eongrégation  de  son  ordre.  L':irlicle  suivant  de  la  même  ordonn;ince  porte  :  Que  ceux 
et  celles  qui  veulent  faire  profession,  ne  pourront  disposer  de  leurs  biens  directement,  ni  in- 
directement, en  faveur  d'aucun  monastère,  c'est-à-dire  ni  de  l'ordre  où  ils  veulent  entrer,  ai 
d'un  autre.  Ainsi  jugé  par  arrêt. 


Cas  I.  Plusieurs  séculiers  demeurant  dans 
la  bassr-courd'un  monastère  exempt  de  la  ju- 
ridiction épiscopale,  prétendent  être  compris 
dans  cette  exemption,  et  refusent  de  recon- 
naître pour  leur  pasteur  le  curé  de  la  pa- 
roisse où  il  est  s  tué.  Le  supérieur  régulier 
les  soutient,  et  ne  permet  pas  au  curé  da 
leur  administrer  aucun  sacrement  ,  sous 
prétexte  quêtant  aus  gages  des  religieux  , 
ils  sont  exempts  comme  eux.  Qui  a  raison? 

K.  C'est  le  curé  ;  car  tous  les  séculiers , 
Boit  ecclésiastiques  ou  laïques,  qui  sont  lo- 
gés dans  les  dehors  de  ce  monastère ,  sont 
véritablement  ses  paroissiens ,  1°  parce  que 
les  confesseurs  du  monastère  n'ont  aucun 
pouvoir  de  confesser  les  séculiers  sans  la 
permission  de  l'évêque  ;  et  quand  ils  l'au- 
raient obtenue,  cela  n'empêcherait  pas  que 
ces  mêmes  séculiers  ne  fussent  toujours  pa- 
^oi^siens  du  curé  du  lieu  pour  tout  le  reste, 
t.  f.  pour  le  mariage,  le  \ialique,  l'i  xtrême- 
onction  ;  2'  parce  que  telle  est  en  France 
la  jurisprudence  des  cours  souveraines , 
comme  il  paryît  par  l'arrêt  du  5  miii  1689, 
rendu  a  Paris  en  faveur  d'un  curé  contre 
les  re  igieuses  de  Notre-Dame  du  Bricol,  au 
sujet  d'une  tnurière  du  même  monas'cre,  pur 
lequel  il  est  ordonné  qu'à  l'avenir  hs  tuu- 
rièrcs  et  autres  domestiques  qui  ne  son/  point 
renfermés  dans  l'intérieur  de  Vubb  le,  ve- 
nant à  décéder,  seront  enterrés  dam  l'église 
paroissiale,  où  ils  seront  tenus  pendent  leur 
vie  de  satisfaire  au  devoir  de  la  paroisse, 
comme  les  autres  paroissiens. 

—  Cette  décision,  bien  prise,  n'a  rien  de 
contraire  à  celle  de  Clément  X.  dans  sa  l)ulle 
Superna,  où  il  dit  que  les  Réguliers  peuvent, 
sans  l'approbation  de  l'évêque,  awtire  con- 
fessiones  illorum  sœcularium  ■  qui  inibi  sunt 
tere  de  familia,  et  continxf  -ommeusales,  non 
autem  illorum,  qui  tanlum  i'/^o/s  dtserviunt. 
Henno,  Je  Pœnit.,  pag.  255,  prétend  que  les 


domestiques  sont  continui  commensales.  Syl- 
vius  le  nie. 

Cas  h.  Le  monastère  de  S.  C,  voulant  se 
soustraire  de  la  juridiction  de  l'évêque  dio- 
césain ,  s'agrégea  ,  il  y  a  80  ans ,  à  une 
congrégation  d  un  autre  ordre.  L'évê  ,ue  a- 
t-il  perdu  par  là  sa  juridiction  sur  ce  mona- 
stère ? 

R.  Non  ;  car  1°  il  n'y  a  que  les  seuls  mo- 
nastères exempts  à  qui  il  soit  libre  de  se 
metlie  en  congrégation,  ïrid.  sess.  25,  de 
Regut.,  c.  8.  2°  Ce  n'est  "pas  encore  assez 
qu'un  monastère  soit  exempt,  pour  se  mettre 
en  congrégation  ,  il  faut  qu'il  s'agrège  à  un 
qui  soit  du  même  ordre.  Trident.,  l.dd.  3  Ces 
deux  choses  ne  suftiraient  pas  encore  pour 
rendre  l'agrégation  légitime  ;  car  il  fau- 
drait, selon  notre  jurisprudence,  qu'elle  eût 
été  faite  dans  l'année,  après  la  tenue  des 
Etats  de  Blois,  où  le  dé.ret  de  Trente  fut 
publié  ,  ainsi  qu'il  fut  statué  en  16:25  par 
l'assemblée  du  clergé.  Ainsi,  malgré  cette 
réunion  informe,  lévêque  conserve  sur  ce 
monasère  toule  l'autorité  que  le  droit  com- 
mun lui  donne,  à  moins  qu'il  n'eût  consenti 
à  ladite  réunion  ;  et  même,  outre  ce  con- 
sentement, il  faut  encore  que  I  autorité  du 
saint-siege  et  celle  du  roi  in'.erviennenl , 
comme  l'enseignent  Blondcau  et  M.  de 
Marca,  lib.  m,  de  Concordxn,  etc.,  cap.  16. 

C  is  111.  Le  monastère  de  N.  a  une  bulle  de 
1562,  par  laquelle  le  pape  e  met  sous  la  pro- 
tection de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul.  Cela 
ne  suffit-il  pas  pour  l'exempter  de  la  juridic- 
tion épiscopale? 

R.  Non  ;  il  ne  suffirait  pas  même  qu'en 
reconnaissance  de  cette  grâce  ce  monastère 
payât  un  cens  annuel  au  saint-siége.  C'est  la 
dérision  de  Grégoire  IX  qui,  c.  8  de  Privile- 
giis,  etc.,  dit  que  non  omnes  censuulcs  (Ec- 
clesiai  romanacj  ab  episcoporum  subjectione 
habentur  immunes,  etc. 
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Cas  IV.  Octnrien,  arclicvc^iiip.  nyint  ap- 
pris que  la  clAliiic  dti  moii.islère  <lc  cpr- 
l.iiiifs  rcli;;ipiisfs  irélail  pas  rcynliôrc ,  y 
csl  entré  d'aiilnrilt''  pour  en  Caire  la  visite, 
(|iioi(|UC  ce  coiiveiit  (lepeiule  d'iiii  autre  su- 
périeur, dont  et!  prélat  ne  conteste  pas  la 
juriilictidu.  et  duquel  néanmoins  il  n'a  pas 
même  requis  le  eonsenteinenl.  N'a-l-il  pas 
encouru  l'excomniuniiMlion  portée  par  lo 
con(  ile  de  Irentc  contre  ceux  qui  entrent 
ainsi  ilans  les  monastères  de  lilles,  sess.  25, 
C.  "i,  de  Itegul. 

l\.  Non  ;  car  (juand  il  s'a'^il  de  clAlure, 
un  évéque  e<t  supérieur  né  de  toutes  les 
maisons  séculières  et  résjuliùres  qui  sont 
dans  son  iliocèse.  Ainsi,  il  y  entre  de  ilroit , 
et  par  conséquent  son  action  mérite  des 
louanjjes  et  non  des  cen-^ures  ;  et  (|uand 
même  il  agirait  par  un  mauvais  motif,  il  ne 
les  aurait  pas  encourues,  parce  que  les  évé- 
ques  n'y  sont  compris  que  quand  ils  sont 
nommés  expressément ,  comme  l'a  décidé 
Innorenl  IV  dans  le  1"  concile  de  Lyon, 
rap.  V,  de  Sent,  eoccom.  Or,  le  concile  de 
Trente  ne  fait  pas  sur  ce  sujet  une  mention 
expresse  des  évêques.  Doue  Octavien  n'a  pu 
en  encourir. 

Il  faut  observer  ici  qu'on  ne  convient 
pas  si  un  évoque  peut  entrer  dans  un 
monastère  eximpl  pour  confesser  une  re- 
ligieuse. Navarre  et  plusieurs  écrivains 
le  nient.  D'autres  pensent  différemment.  * 
Le  plus  sûr  pour  la  paix  et  pour  la  con- 
science e^l  (jue  la  religieuse  obtienne  de 
son  supérieur  les  pouvoirs  nécessaires. 
J'ajoute  avec  l'auteur  que  la  bulle  In  duhiis 
de  Grégoire  XIII,  en  1581,  selon  laquelle  les 
évéques  qui  entrent  dans  les  monastères  sans 
cause  légitime,  son!  interdits  de  l'entrée  de 
l'église  pour  la  première  fois,  suspens  des 
fonctions  pontificales  et  de  toutes  celles 
qu'on  appelle  divines  pour  la  seconde  fois, 
et  entin  excommuniés  ipso  fado,  pour  la 
troisième,  n'a  jamais  été  publiée  en  France. 
Cas.  V.  Cajetan,  évêque,  prétend  avoir 
droit  sur  le  monastère  des  religieuses  de  B., 
quoiqu'il  soit  soumis  immédiatement  au 
pape  ;  et  comme  il  a  voulu  l'exercer,  1°  par 
la  visite  du  saint  sacrement,  des  saintes 
huiles  et  de  la  clôture  des  lieux  réguliers  ; 
2°  en  voulant  faire  le  scrutin  pour  une  élec- 
tion ;  3°  en  défendant  à  la  supérieure  d'ad- 
mettre à  l'avenif  aucune  tille  à  la  vèture, 
sans  qu'auparavant  il  l'ait  examinée,  etc. 
La  supérieure  s'oppose  à  toutes  ses  pré- 
tentions en  vertu  de  son  exemption.  Le  peut- 
elle? 

.  R.  Si  ce  monastère  n'est  pas  en  congré- 
gation ,  ou  qu'il  ne  s'y  soit  pas  réuni  un  an 
après  l'ordonnance  de  Blois,  il  n'est  pas  vé- 
ritablement exempt  de  la  juridiction  de  l'é- 
vêque.  Mais  s'il  est  en  congrégation,  l'évéque 
n'yadroit  qu'en  certains  cas,quisont,l'deles 
contraindre  à  se  soumettre  aux  censures  et 
interdits  qu  il  a  prononcés,  Trid.  sess.  25, 
c.  12  ;  2°  de  leur  faire  garder  les  fêtes  du 
diocèse;  3"  de  punir  ceux  et  celles  qui  cau- 
sent du  scandale,  en  cas  (jue  leurs  supé- 
rieurs  négligent  de  le  faire,  ibid.,  c.   H; 
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k'  de  punir  reux  it  celles  qui  domeurenl 
hors  de  leurs  inonasières,  sans  .ivoir  une 
obédience  en  f((rme  et  par  écrit  île  leuru 
supérieurs  ;  .5"  de  donner  .lux  religieuses  , 
mémo  exemptes  ,  des  confesseurs  extra- 
ordinaires deux  ou  trois  fois  l'aiinér-,  ihid. 
cap.  10;  G"  de  ju^er  avec  le  supérieur  si 
ceux  qui  réclament  contre  leurs  va-ux  ont 
raison  de  le  faire  ,  l'^fV/. ,  c.  W)  ;  T"  d'ap- 
prouver les  prédicateurs,  même  des  ég'ises 
exemples,  sess.  i!V,  c.  '•■  de  Heform.  :  8"d'en- 
trer  dans  les  lii'ux  réguliers,  soit  pour  en 
visiter  la  clrtlure,  .<(e.«s.  25,  c.  5,  à  quoi  est 
conforme  l'ordon.  de  lUois,  art.  31  ;  soit 
pour  faire  le  scrutin.  9"  Il  [leul  encore  avec 
plus  de  raison  visiter  le  S'iint  sacrement,  les 
saintes  huiles,  les  images,  les  fonts,  ainsi 
que  le  permet  la  jurisprudence  du  conseil 
du  roi.  10"  Il  a  aussi  droit  de  l'aire  l'cXjimen 
pour  la  réception  des  filles  -h  la  vêture  cl  à 
la  p^ofes^ion,  [juisqn'il  lui  est  accorde  par 
le  concile  de  Trente,  .«fss.  25.  c.  17.  Mais  ce 
décret  n'est  pas  observé  partout  d'une  ma- 
nière uniforme  ;  car  il  y  a  des  diocèses  où  il 
est  libre  de  s'adresser  àl'dv^que  ou  au  supé- 
rieur de  l'ordre,  selon  la  disjonclive  de  l'art. 
27  de  l'ordon.  de  lîlois. 

Nous  finissons  en  disant,  1"  qu'à  l'égard 
de  l'entrée  ou  sortie  des  pensionnaires  dans 
un  monastère  exempt,  l'évéque  n'a  que  le 
simple  droit  d'inspecliou  en  cas  d'abus; 
2°  qu'à  l'égard  di's  femmes  mariées  ou  au- 
tres parentes  qui  voudraient  entrer  dans  les 
monastères  exempts,  l'évéque  est  en  droit  de 
leur  en  empêcher  l'entrée  sans  sa  permis- 
sion, ou  celle  du  supérieur  régulier;  et 
même  si  ce  supérieur  l'accordait  sans  une 
juste  nécessité,  l'évéque  serait  en  droit  d'en 
empêcher  l'effet,  conformément  au  décret  du 
concile,  sess.  25,  et  à  l'ord.  de  Blois.  Cette 
décision  est  de  S.  B. ,  tom.  III ,  cas  CLII  ;  et 
on  y  voit  jusqu'où  s'étend  le  pouvoir  des 
évêques  en  pareil  cas. 

Cas  VI.  Les  religieuses  de  S. -G.  faisant 
réédifier  leurs  murs  de  clôture,  plusieurs 
séculiers  sont  entrés  par  la  brèche  dans  les 
lieux  réguliers,  du  consentement  même  de 
la  supérieure,  fondés  sur  la  coutume  qui  le 
permet  en  ce  cas.  Cette  coutume  n'est-elle 
point  abusive? 

H.  lUle  l'est,  et  ne  peut  être  autorisée  par 
les  supérieurs  des  monastères  :  Cunsuetudo, 
quœ  canonicis  obviât  insdlutis,  nullius  débet 
esse  momenli ,  dit  Innocent  III,  c.  3,  de 
Consuet.  Le  concile  de  Trente,  sess.  25  dff 
Regul-,  c.  5,  défend  sous  peine  d'excommu- 
nication ipso  facto  à  tout  séculier,  cujuscun- 
(jueconditionis,  scxus  rel  œlatis  fuerit,  d'en- 
trer, hors  le  cas  de  nécessité,  dans  l'intérieur 
dos  couvents,  et  aux  supérieurs,  de  le  leur 
permettre.  Cependant  ceux  qui,  ignorant  la 
défense  de  l'Eglise,  y  entreraient  de  bonne 
foi,  ne  tomberaient  pas  dans  la  censure,  et 
ne  seraient  pas  même  coupables,  supposé 
qu'ils  fussent  dans  la  disposition  de  n'y  pas 
vouloir  entrer,  s'ils  croyaient  qu'il  y  eût  du 
péché. 

Cvs  VII.  AtMnor,  prêtre  d'un  vrai  mérite, 
étant  prié  par  la  supérieure  d'un  couyent. 
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où  il  avail  une  tante  reli;;ipuse,  d'entrer  dans 
ce  monastère  pour  donner  les  derniers  sa- 
crements à  celte  fille,  y  est  entré  et  resté  un 
temps  considérable,  partie  auprès  de  la  ma- 
lade, partie  à  s'entretenir  avec  quelques  re- 
ligieuses de  ses  amies.  A-t-il  péché?  et  la 
supérieure  est-elle  coupable  pour  l'avoir 
prié  d'entrer  dans  l'infirmerie? 

R.  1"  S'il  n'y  avait  alors  personne  qui  pût 
administrer  la  malade,  Athénor  a  pu  entrer 
dans  la  maison,  parce  que  le  précepte  de  la 
charité,  qui  est  de  droit  divin,  doit,  dans  une 
nécessité  aussi  pressante,  l'emporter  sur  le 
précopte  de  la  clôture,  qui  n'est  que  de  droit 
positif;  2°  Athénor  n'a  pu  sans  péché  y  de- 
meurer plusquene  l'exijjeait  son  ministère, 
et  ainsi  il  n'a  pu  rendre  visite  aux  religieuses 
de  sa  connaissance.  C'est  le  sentiment  de 
S.  B.,  tomel,  cas  xvii. 

—  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  eût  du  mal  à 
s'arrêter  quelques  minutes  à  voir  un  beau 
lableau,un  réfectoire  comme  celui  de  Poissy. 
^Mais  puisque  Diana  lui-même  croit  qu'un 
qoart  d'heure  de  temps  fait  un  trop  long 
séjour,  il  faut  plutôt  rétrécir  le  terrain,  que 
l'élargir.  Voyez  mon  V"  volume  de  ilfora/e  , 
page  192. 

Cas  VIII.  Le  monastère  de  S.-B.  dépen- 
dant immédiatement  du  saint-siége,  Auié- 
déc,  qui  en  est  le  visileur,  a  confessé,  sans 
l'approbation  de  l'évêque,  les  religieuses,  et 
y  a  célébré  sans  sa  permission  :  l'évêque 
lui  a  défendu  de  continuer,  avec  menace  de 
Je  punir.  Lequel  des  deux  a  raison  ? 

lî.  C'est  Amédée;  car  la  18'  bulle  de  Gré- 
goire XV,  qui  veut  que  les  confesseurs  des 
religieuses,  même  exemptes,  soient  approu- 
vés par  l'évêque  dioc,  n'a  pas  été  reçue  en 
France.  C'est  pourquoi  les  visiteurs  de  ces 
religieuses  peuvent,  comme  ils  le  pouvaient 
avant  cette  bulle,  confesser  ces  religieuses 
sans  l'approbaliiin  de  l'évêque.  Ils  peuvent 
aussi  célébrer  dans  l'église  ou  les  chapelles 
du  monastère  seulement,  sans  la  permis- 
sion de  l'évêque.  S.  U.,  tom.  Ili,  cas  cxxxir. 

Cas  IX.  Z>!(/acp,  confesseur  de  religieuses, 
demande  comment  il  se  doit  comporter  au 
sujet  de  la  clôture,  qui  ne  lui  parait  pas  as- 
sez bien  gardée  dans  leur  maison,  où  la 
coutume  est,  1"  d'y  faire  entrer  de  petits  en- 
fants des  deux  sexes,  depuis  trois  ans  jus- 
qu'à sept,  lesquels  sont  proches  parents  de 
quelques-unes  des  religieuses,  qui  les  bai- 
sent sans  scrupule,  2°  des  enfants  pauvres, 
garçons  et  filles,  pour  leur  essayer  des  ha- 
bits que  les  religieuses  leur  donnent  par 
charité;  3"  des  pauvres  blessés,  hommes  ou 
femmes,  pour  être  pansés  gratuitement  par 
deux  religieuses  qui  savent  saigner;  et  le 
reste  qu'on  marquera  dans  la  réponse. 

II.  1"  On  ne  peut  sans  péché,  sous  aucun 
prétexte,  faire  entrer  des  enfants,  tels  que 
sont  ceux  dont  il  s'agit,  dans  les  monastères 
de  filles,  sans  la  permission  du  supérieur, 
principalement  lorsque    les    caresses'  que 


leur  font  les  religieuses  leur  peuvent  êiie 
nn  sujet  de  tentation,  à  cause  de  la  faiblesse 
de  leur  sexe.  Il  y  a  même  des  théologiens 
qui  soutiennent,  qu'indépendamment  de  tout 
mauvais  effet,  les  religieuses  qui  font  en- 
trer les  enfants  dans  les  lieux  réguliers,  en- 
courent l'excommunication;  '  sur  quoi  on 
peut  voir  Comitolus,  I.  vi,  q.  22;2''à  plus 
forte  raison,  est-il  défendu  d'y  faire  entrer 
des  enfants  plus  âgés,  sous  prétexte  de  leur 
essayer  des  habits  ;  il  n'y  a  qu'aie  faire  faire 
par  des  domestiques  :  et  il  y  a  des  auteurs 
qui  soutiennent  que  cela  est  défendu  aux  re- 
ligieuses sous  peine  d'excommunication  ; 
3"  il  est  encore  moins  permis  d'y  introduire 
les  pauvres,  hommes  ou  femmes,  sous  pré- 
texte de  les  médicamenter  ou  de  panser 
leurs  plaies  (1),  quelque  abandonnés  qu'on 
les  suppose  ,  parce  que  la  charité  qu'on 
leur  doit  ne  doit  jamais  préjudicier  aux 
constitutions  de  l'Eglise  qui  regardent  le 
bien  commun  de  la  religion,  et  que  ces  pau- 
vres peuvent  être  secourus  par  des  domes- 
tiques du  dehors,  qu'on  peut  former  à  cet 
efl'et;4"on  doit  dire  la  même  chose  à  l'é- 
gard des  parenis  qui  désirent  de  voir  leurs 
parentes  malades  à  l'extrémité,  parce  que 
cette  consolation  ne  peut  être  mise  au  nom- 
bre des  cas  nécessaires  ;  5»  à  l'égard  de  ceux 
qui  entrent  dans  le  monastère  avec  la  juste 
permission  du  supérieur,  et  qui  en  prennent 
occasion  de  rendre  visite  à  des  religieuses,  à 
causer  avec  elles  pendant  un  temps  considé- 
rable, nous  estimons,  contre  quelques  au- 
teurs ,  qu'à  la  vérité  ils  n'encourent  pas 
l'excommunication  par  là;  mais  que  néan- 
moins ils  pèchent  grièvement  en  abusant 
d'une  permission  qui  ne  leur  a  été  accordée 
que  pour  les  choses  nécessaires.  Il  suit  de 
tout  cela,  que  le  confesseur  de  ces  religieu- 
ses (st  obligé  de  s'opposer  à  tous  ces  abus, 
en  les  avertissant  qu'elles  sont  tenues  de  les 
abolir;  et  en  cas  de  refus,  leur  suspendre 
l'absolution,  et  cependant  exciter  le  supé- 
rieur à  y  mettre  ordre  :  et  en  cas  que  ses 
remontrances  soient  inutiles,  il  doit  renon- 
cer à  son  emploi.  Le  conseil  d'Etat  du  roi 
cassa  en  1Û96  un  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne,  qui  permet  l'entrée  dans  les  cou- 
vents de  filles,  sans  la  permission  de  l'or- 
dinaire. 

Cas  X.  Il  y  a  à  N.  deux  couvents  de  reli- 
gieuses de  différents  ordres  qui  sont  si  près 
l'un  de  l'autre,  (jue  les  religieuses  de  l'un 
parient  à  celles  de  l'autre.  Le  supérieur  d'un 
de  ces  monastères  l'ayant  appris,  a  ordonné 
qu'on  murât  les  feiiéltesqui  sont  vis-à-vis 
de  l'autre  couvent,  à  quoi  la  communauté 
s'est  opposée.  On  demande,  1°  si  les  religieu- 
ses qui  parlent  ainsi  à  celles  du  couvent 
voisin  pèchent;  2"  si  le  supérieur  est  obligé 
de  faire  boucher  ces  fenêtres,  nonobstant  l'op- 
position des  religieuses  ? 
p-  l\.  Ces  religieuses  ne  peuvent  s'entretenir 
ainsi,  1°  parce  qu'il  est  défendu  par  presque 


(1)  Ce  mot  peul  être  de  trop.  On  pourrait  ouvrir 
la  porte  d'un  monastère  à  un  homme  qui  va  être  tué 
par  bon  ennemi,  si  on  ne  le  dérolie  à  sa  fureur,  ou 


qu  on  ne  pourrait  secourir  autrement,  in  extr. 
cessitate  morbi. 


lie- 
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toutes  les  conslilulions  des  orilros  religieux, 
cl  |>ar  plusieurs  conciles  ,  île  parler  aux 
exleriies  ailleurs  (|u'au  (our  ou  à  la  (•rille  , 
2"  parce  que  de  tels  eiilrctieiis  choquent  la 
iiioilesde  religieuse, .en  ce  qu'ils  ne  se  peu- 
vent l'aire  sans  élever  la  voix  .lu  delà  du  Ion 
convenalile  à  des  filles  cloîtrées;  3"  parce 
qn'iinc  telle  liberlé  pourrait  dégéTiérer  en  de 
très-grands  abus.  Ainsi,  le  supérieur  doit 
être  Icrnie  à  ôfer  aux  religieuses  celle  com- 
nuinicalion,  et  à  faire  même  qu'elles  no  puis- 
sci'.l  ni  voir,  ni  être  vues,  comme  saint  Char- 
les l'ordonna  dans  sou  premier  concile  de 
Milan,  til.  9(/c  Cluiisura. 

Cas  XI.  Les  religieuses  d'un  monastère  vi- 
vent dans  un  grand  relâchement,  V  en  ce 
que  l'abliesse  rèu'le  de  sa  seule  auloriié  la 
réception  des  fuies  au  noviciat  et  à  la  pro- 
fession, et  toute  l'administration  des  reve- 
nus de  la  maison;  2"  on  n'y  reçoit  les  filles 
à  la  profession  que  moyennant  des  dots  très- 
fortes,  quoique  le  monastère  n'en  ait  aucun 
besoin;  ."i"  les  religieuses  vivent  chacune  en 
particulier,  ce  qui  les  occupe  du  soin  de 
leur  subsistance,  pour  laquelle  la  supérieure 
ne  leur  donne  que  très-peu  de  chose.  On  de- 
mande, 1"  si  plusieurs  de  ces  religieuses  qui 
désirent  la  réforme  de  ces  abus,  sont  obli- 
gées de  solliciier  la  supérieure,  et  à  son  dé- 
faut, ceux  qui  ont  droit  d'y  remédier  pour 
l'obtenir,  ou  si  elles  peuvent  se  contenter 
d'êlrc  disposées  à  la  recevoir  lorsqu'on  vou- 
dra la  rétablir;  2"  si  lorsqu'étant  au  chapi- 
tre elles  savent  qu'on  y  propose  des  filles  à  la 
profession,  après  qu'on  a  fait  avec  leurs  pa- 
rents des  conventions  sinioniaques ,  ellis 
sont  tenues  de  déclarer  leur  senlimenl, quoi- 
qu'elles soient  assurées  que  si  elles  |)arlent 
librement,  elles  encourront  rindi;;na(ion  de 
l'ab'besse  ;  3"  si  elles  peuvent,  pour  éviter 
une  persécution  cerlaine,  souscrire  aux  let- 
tres que  les  aulres  religieuses  écrivent,  soit 
à  des  gens  de  qualité  pour  les  remercier  de 
certaines  choses  qui  sont  préjudiciables  à  la 
régularité ,  soit  à  leur  supérieur  pour  lui  de- 
mander des  confesseurs  qu'elles  savent  n'être 
propres  qu'à  entretenir  le  relâchement;  i'si 
leurs  confesseurs  dépendants  de  la  supé- 
rieure, el  entrant  pour  lui  plaire,  dans  ses 
maximes,  elles  doivent  leur  obéir,  quand  ils 
les  portent  à  obéira  l'aveugle,  sans  s'informer 
si  ce  qu'on  leur  commande  est  bon  ou  mau- 
vais; 5'  si  contre  lis  statuts  de  l'ordre  qui 
défendent,  sous  de  rigoureuses  peines,  de 
découvrir  aux  externes  ce  qui  se  passe  au 
dedans  du  monastère,  elles  peuvent  déclarer 
à  quelques  externes  le  dérèglement  des  au- 
tres, pour  les  exhorter  à  y  apporter  le  re- 
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mède  dont  ils  seraient  capal)les,  principale- 
ment en  excitant  les  supérieurs  d'y  pour- 
voir; G"  si  lor$(|u'cllcs  sont  nommées  à  un 
office,  elles  peuvent,  selon  l'usage  inlroiluit 
dans  la  maison,  faire  un  présent  à  l'abbesse, 
soil  de  confitures,  soil  d'autres  choses  d'une 
valeur  assez  notable. 

H.  1"  Ces  bonnes  religieuses  sont  obligées 
de  solliciter  l'abbesse,  et  à  son  défaut,  les 
supérieurs,  d'arréler  ces  abus  relies    peu- 
vent et  iloivcnt  agir  sans  craindre  dépêcher 
contre  l'obéissance  qu'ell.  s  doivent  à  leur  su- 
périeure, parce  qu'elles  ne  sont  pas  obligées 
de  lui  obéir  en  ce  qui  est  contraire  an  bien 
spirituel  de  leurs  sœurs,  et  à  leur  propre 
salut;  2"  elles  doivent  déclarer  leur  senti- 
ment dans  le  chapitre,  lorsqu'il  s'agit  de  quel- 
que chose  qui  est  contre   les   règles   cano- 
niques, quoiqu'elles  soient  persuadées  qu'on 
n'aura  aucun   égard  à  leur  avis,  et  que  la 
liberlé  respectueuse  avec  laquelle  elles  par- 
leront, leur  attirera  de  mSuvais  traitements  : 
car  elles  ne  peuvent  trahir  la  vérité,  pour 
quelque  considération   que  ce  soit;  3'  elli  s 
ne  peuvent  donc  souscrire  aux  lettres  dont 
il  est  parlé  dans  la  troisième  demande,  puis- 
qu'elles ne   le  peuvent  faire  sans  faire  un 
mensonge  par  écrit,  qui  est  même  préjudi- 
ciable au  bien  du  monastère  ;  4°  à  l'égard 
des  confesseurs,  tels  qu'on  les  dépeint,  elles 
peuvent  se  défier  des  maximes  qu'ils  avan- 
cent, sans  blesser  l'obéissance,  et  les  croire 
fausses;  telle  que  l'est  celle  qui  suppose  que 
des  religieuses  sont  toujours  obligées  d'obéir 
à   leurs  supérieurs,  sans  se  mettre  en  peine 
si  ce  qu'ils  leur  ordonnent  est  conforme  ou 
non  à  la  loi  de  Dieu  ;  o*  elles  peuvent,  sans 
violer  leur  vœu  d'obéissance,  prendre  con- 
seil de  quelques   personnes    du  dehors   qui 
soient  capables  de  le  leur  donner,  après  néan- 
moins qu'elles  se  sont  adressées  inutilement 
à  leurs  supérieurs,  parce  que  le  statut  qui 
leur  défend  de  déclarer  aux  étrangers  les 
affaires  du  monastère,  ne  se   doit  entendre 
que  d'une  révélation  faite  sans  nécessité,  et 
non  du  cas  où  il  s'agit  du  propre  salut  de  la 
personne  qui  veutprendre  conseil,  et  du  bien 
commun  du  monasière;  ti"  la  coutume  de 
faire  un  présent  à  l'abbesse  est  contraire  à 
l'esprit  de  pauvreté  ,  dont  la   supérieure  a 
fait  vœu  comme  toutes  les  autres.  C'est  pour- 
quoi celles  dont  il  s'agit,  ne  peuvent  en  con- 
science  s'y  conformer.  Si  la  supérieure  en 
prend  occasion  de  donner  ces  emplois  à  des 
filles  qui  en    sont  incapables,  elle  ne  fera 
qu'ajouter  un  nouveau  compte  à  celui  dont 
elle  est  déjà  chargée. 

Voyez  Rkligieux,  Religiecses. 


MONITOIRK. 

On  appelle  monitoiie,  les  lettres  par  lesquelles  le  juge  d'église,  après  avoir  exprimé  le  fait 
dont  la  partie  complaignante  demande  justice,  ordonne  aux  fidèles  de  sa  juridiction,  qui  en 
ont  une  connaissance  cerlaine,  de  le  déclarer,  sous  peine  d'excommunication,  soit  quelle 
soil  portée  parle  monitoire  même,  soil  qu'elle  en  soit  séparée.  Le  moniloire  se  doit  publier 
en  trois  dilTérenls  jours  de  dimanches  consécutifs,  et  porter  un  terme  après  la  troisième 
monilion,  lequel  expiré,  ceux  qui  y  ont  désobéi,  ercourcnt  sur-le  champ  l'excommunica- 
tion, quand  elle  est  ainsi  portée  par  le  moniloire  même,  comme  elle  l'élail  anciennement  ; 
ou  bien  le  juge  rend  el  fait  publier  la  sentence  qui  la  déclare. 

Le  concile  de  Trente,  sess.  23,  c.  3,  de  Reformât,  reconnaît,  qu'à  moins  que  les  évêques 
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ii'usoiit  de  l'excommuiiicalion  avec  gramle  circonspeclion,  elle  vient  à  être  méjjrisée,  et  de- 
vient nièmc  nuisihie  au  salut  des  fidèlrs  par  le  inépiis  qu'ils  en  font.  C'est  pourquoi  les 
Pères  lie  ce  concile  veuleiil,  1"  qu'on  n'en  frappe  aucun  pécheur,  qu'après  lui  avoir  fait  les 
njiinitions  canoniques  ;  2'  qu'on  ne  décerne  aucun  monilOire  que  pour  une  cause  impor- 
tante q   i  soit  suivie  de  contumace,  etc. 

Les  pio.hes  parents  ou  alliés  ne  sont  pas  obligés  à  déposer  sur  un  monitoirc  qui  con- 
cerne leurs  parents  ou  alliés.  11  en  est  de  même  de  celui,  qui  ayant  été  consulté,  a  donné 
un  bon  conseil.  Tout  moniloirc  doit  ex];riuicr  le  nom  et  la  qualité  de  celui  qui  l'a  décerné, 
;fin   qu'on  connaisse  la  juridiction  ordinaire  ou  déléguée  qu'il  a  en  cette  matière. 

Cas   I.   Julien,  nommé   depuis  peu  à  une      hérétique.  L'a-t-il    pu    faire   sans  un   péché 


cure  où  il  se  publie  assez  souvent  des  nio- 
nitoires,  demande  ce  qu'il  doit  faire  à  cette 
occasion? 

U.  Pour  s'acquiiler  mieux  de  son  devoir, 
que  ne  font  plusieurs  autres ,  V  ce  curé  fera 
connaîlre  à  son  peuple  combien  une  excom- 
Jiiunic.ition,  même  injuste,  est  à  craindre  ; 
cl  pour  cela  il  faut  qu'il  ait  au  moins  une 
notion  du  Traité  des  censuns,  matière  Irès- 
ignoréc  d'un  grand  nombre  d'ecclésias- 
tiques ;  2°  il  s'élèvera  contre  ceux  qui  pour 
des  jiertes  que  les  (ouvres  mêmes,  quand  ils 
sont  un  peu  chrétiens,  souffrent  patiemm'  nt, 
obligent  l'Eglise  à  employer  ses  peines  les 
plus  formidables;  3°  s'il  sait  que  le  moni- 
toire  a  été  obtenu  sous  un  exposé  faux,  il  en 
aveitira  l'officia!  ;  k'  il  ne  suspendra  jamais 
de  sa  propre  autorité  le  cours  des  publica- 
tions, vouez  le  cas  \  II;  5"  il  ne  publiera  pas, 
sans  un  ordre  spécial,  les  moniioires  dans 
les  fêtes  les  plus  solennelles  ;  6°  il  lira  le  mo- 
niloirc à  haute  el  intelligible  voix,  afin  que 
chacun  puisse  bien  saisir  tous  les  articles 
qui  y  sont  énoncés  ;  7"  en  recevant  les  dé- 
positions, il  empêchera  qu'on  en  fasse  qui 
soient  étrangères  au  Tiit  dont  il  s'agit  ;  8"  il 
désabusera  le  peuple  de  l'erreur  où  il  est, 
qu'il  suffit  de  révéler  avant  le  terme  marqué 
pour  encourir  la  censure  ;  9°  enfin  il  avertira 
que  ceux  qui  ,  faute  de  révéler,  auraient  le 
malheur  de  tomber  dans  l'excommunicalion, 
ne  pourront,  quand  ils  iraient  s'établir  dans 
un  aulrc  diocèse,  en  être  absous  que  par  l'é- 
vêque,  de  l'autorité  duquel  s'est  porté  le  mo- 
nitoire.  Sur  quoi  voyez  le  dernier  Cas  que" 
j'ai  ajouté  à  ce  tilre. 

Cas  II.  Paterne  a  obtenu  un  monitoire  pour 
uHl'  affaire  où  il  ne  s'agissait  que  de  la  pu- 
nition d'un  crime  ;  ce  quia  été  défendu  par 
une  bulle  de  Pie  V.  A-t-il  péché  eu  cela?  et 
le  supérieur  ecclésiastique  l'a-t-il  pu  accor- 
der contre  la  défense  de  ce  pape  ? 

R.  La  bulle  de  Pie  \  n'a  point  été  reçue 
en  France,  et  on  y  suit  l'ancien  droit  établi 
dans  les  ch.  '•■  el  3,  de  Teslibus,  etc.  l'A  rien 
de  plus  juste;  puisque  sans  cela  les  crimes 
les  plus  énormes,  comme  ceux  de  lèse-ma- 
jjesié,  de  rébellion, etc. demeureraientsouvenl 
impunis  par  défaut  de  preuves  :  ce  qui  serait 
dommage  .lile  au  liien  public,  à  l'Eglise  et 
à  ses  minisires  qu'on  pourrait  opprimer  im- 
punément. C'est  sur  ce  fondement  que  l'or- 
donnance de  1670  au  sujet  des  matières  cri- 
minelles, porte  que  tes  révélations  qui  ont 
été  reçues  par  les  curés  ou  vicaires  seront  en- 
voyées par  eux  cachetées  au  greffe  de  la  juri- 
diction, où  le  procès  sera  pendant. 

Cas  111.  Damien,  évêque,  a  accordé  un  mo- 
nitoire sur  une  affaire  importante  à  Barlulfe, 


grief? 

R.  Non  ;  car  les  lois  civiles  mém's  défen- 
dent d'accorder  des  grâces  à  ceux  qui  ne 
font  pas  profession  de  la  religion  catholique. 
L'Eglise  de  France,  qui  a  un  peu  souffert  en 
sa  discipline  dans  le  temps  ou  l'hérésie  était 
tolérée  dans  le  royaume,  s'est  pourtant  sou- 
tenue en  ce  point  autant  qu'elle  l'a  pu  ,  puis- 
qu'elle n'a  jamais  accordé  aucun  monitoire 
en  faveur  des  calvinistes,  que  sous  le  nom 
du  procureur  du  roi,  qui  seul  pouvait  le  re- 
quérir i)()ur  eux. 

Cas  IV.  Serait-il  aussi  défendu,  soit  au  juge 
laï.iue  de  demander,  soit  au  juge  ecclésias- 
tique d'accordi  r  un  monitoire  en  faveur  d'un 
excommunié  dénoncé? 

15.  Oui  ;  car  un  homme  publiquement  re- 
belle à  l'Eglise,  et  qui  a  mieux  aimé  être  re- 
tranché de  son  corps,  comme  un  membre 
pourri,  que  de  lui  obéir,  est  indigne  de  sa 
protection  Ctiin  frustra  Ecclesiœ  implnrel 
auxilium,  qui  commit  lit  in  ipsain,  dit  Clé- 
ment m,  c.  23,  de  Sent,  excom.  Et  certes 
un  homme,  qui  par  sa  faute  mérite  d'être 
traité  en  païen,  ne  peut  prélemire  d'être 
secouru  couujic  un  enfant  docile.  Si  un  homme 
inrâme  ne  peut  être  admis  à  servir  de  témoin, 
cap.  7,  de  Teslibus  cogendis,  il  peut  encore 
moins  être  admis  à  être  principal  acteur. 

Cas  V.  JEcoUin,  hérétique,  a  une  fille  âgée 
de  onze  ans,  qui  voulait  embrasser  la  reli- 
gion catholique.  Cet  homme  l'ayant  su  l'a 
chassée  de  sa  maison  à  on?e  heures  du  soir. 
Elle  s'est  réfugiée  chez  Thomasse,  femme 
catholique.  Le  père  a  obtenu  un  monitoire 
à  la  requête  du  procureur  du  roi,  par  le- 
quel il  est  enjoint  à  ceux  qui  savent  où  est 
celte  fille,  de  le  déclarer.  Thomasse  est-elle 
obligée,  ponr  obéir  à  l'Eglise,  de  déclarer  le 
lieu  où  elle  l'a  depuis  envoyée  ? 

R  Non  ;  car  l'inteiilion  du  juge  n'est  que 
d'obliger  à  révélation  ceux  qui  ont  enlevé 
ou  suborné  cette  fille,  ou  qui  la  retiennent 
iniustement.  Or  Thomasse  n'a  ni  enlevé  ni 
suborné  la  fille.  Elle  a  fait  au  contraire  une 
charité  en  la  retirant  dans  l'état  d'abandon 
où  elle  se  trouvait  au  milieu  de  la  nuit,  et 
en  lui  procurant  le  moyen  de  ne  plus  re- 
tomber entre  les  mains  d'un  père  injuste. 
La  femme  à  qui  Thomasse  l'a  envoyée,  a 
participé  à  celte  même  œuvre  de  charité,  et 
n'est  pas  non  plus  obligée  d'aller  à  révé- 
lation. Cependant  pour  parer  aux  inconvé- 
nients de  celle  procédure,  il  est  à  propos  que 
Thomasse  déclare  au  juge  catholique,  qu'elle 
n'a  ni  enlevé  ni  séiiuit  cette  fille,  et  que  de 
son  propre  choix  elle  veut  embrasser  la  re- 
ligion catholique;  et  que  pour  cet  effet  elle 
lui  demande  sa  protection,  laquelle  ce  juge 
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no  lui  peut  refuser,  suivanl  les  cdits  et  loj 
arri^ls. 

Cas  VI.  ('alliuic  a  volé  1,000  livres  à  Pu- 
lilius  r|iii  <°i  fuit  pul)lior  un  inonilnire  pour 
eu  découvrir  l'aiilour.  Callinic  esl-il  obligé 
lie  ilérl.ircr  i|u'il  a  l'ail  ce  \oI  ? 

II.  Il  est  teiui (le réparer  le  loil  qu'il  a  fait, 
mais  Moinlese  découvrir  lui-niéine.  Car  1'  le 
druil  naturel  veut  que  chacun  ait  suiii  de 
coi)ser»er  son  iioiiueurel  sa  vit-  ;  cl  il  c\eni{iie 
Uiénic  de  rien  déposer  sur  un  nionitoire,  qui 
puisse  nuire  à  ses  proches,  parciils,  tels  qu(! 
sont  II'  père,  1 1  mère,  le  frère,  la  scrur,  etc.  ; 
ii"  ce  n'est  pas  l'inieiiiion  ilu  supérieur  i|ui  a 
décerné  le  moniloirr,  le(|uel  pour  celle  rai- 
son ajoulc  souvent  celle  evceplion  :  ExC'pla 
parte  et  ejiis  consilio.  \H  c'ect  ainsi  ((ue  selon 
iiouchel,  il  fut  ju};é  par  arrêt  rendu  au  sujet 
d'un  rapi,  le  G  juin  15  JG.  Il  en  est  de  niéine 
de  Celui  qui  est  complue  du  crime.  El  cela 
a  au  si  lieu  dans  les  matières  purement  ci- 
viles; et  ainsi  pour  éviter  re\Ciininiunica  ion 
il  suffit  que  celui  contre  qui  on  publie  le 
inonitoire,  rende  à  la  partie  complaignanlc 
la  justice  qui  lui  est  due,  avant  que  la  cen- 
sure ait  été  prononcée,  s'il  est  en  son  pouvoir 
de  le  faire. 

—  Il  y  a  deux  rem-irques  à  faire  ici  :  la 
première,  qui  est  de  Giliert,  dans  ses  Usages, 
etc.,  page  o9.'î,  c'est  que  les  parents  sont  dis- 
pensés de  révéler  dans  la  ligne  ilirecle  à  l'in- 
fini, et  dans  la  ligne  collatéra'e  jusiju'au 
qua'rième  degré.  Il  en  est  d(!  même  de^  alliés 
selon  le  sang;  car  l'alliance  spirituelle  n'en 
exeujplerail  pas.  La  seconde  qui  est  d'Kveil- 
lon,  ch.  22,  p.ige  mihi  2'jO,  c'est  que  l'Eglise 
n'entend  excoinmunier  ceux  qui  ant  fuit  le 
mal  dont  est  question ,  s'il  n'est  dit  expressé- 
ment par  la  sentence  ou  inonitoire. 

Cas  ^  II.  Il  suit  de  là  qu'un  neveu,  un 
cousin,  etc.,  qui  sait  que  son  parent  a  tué 
Lambert,  n'est  pas  tenu  d'aller  le  révéler, 
parce  qu'outre  que  la  houle  d'un  parent  fait 
le  déshonneur  de  l'aulre,  et  que  ces  sortes 
de  révélations  armeraient  une  partie  de  la 
famille  conire  l'autre,  elles  seraient  en  pure 
perte,  pursque,  selon  l'ordonnance  Je  1607, 
fit.  22,  art.  11,  les  parents  et  les  allifs  des 
parties,  jusqu'aux  enfants  des  issus  de  yer- 
mains  inclusivement ,  ne  peuvent  être  témoins 
en  matière  ciiile,  pour  déposer  en  leur  faveur 
ou  conire  eux.  ni,  à  plus  lorle  raison,  en  ma- 
tière criminelle.  Le  cardinal  Le  Camus  n'ex- 
cepte de  celte  loi  que  le  crime  de  lèse-ma- 
jeslé  el  celui  de  l'hérésie  qu'on  sème  secrè- 
tement. ■  Il  y  a  apparence  que,  sous  le 
crime  de  lèse-majesté,  il  comprend  celui  de 
trahison  de  l'Etal,  d'une  ville,  etc. 

Cas  VIII.  Evodius  ayant  publié  un  moni- 
loire  au  sujel  d'un  volfait  à  Baudouin,  Ma- 
colde,  veuve,  qui  en  est  coupable,  est  venue 
se  confesser  à  lui,  el  l'a  prié  d'offrir  en  son 
nom  à  Baudouin  la  somme  volée,  avec  tous 
les  intérêts  qui  lui  sont  dus;  et  cependant 
l'a  supplié  de  surseoir  aux  deux  autres  pu- 
blications. Le  peut-il  °? 

U.  Comme  la  justice  doit  prévaloir  à  la 
charité,  Evodius  est  obligé  de  continuer  les 
deux  autres  publicalions,  jusqu'à   ce  que 


iMacoIdo  ait  pleinement  réparé  tout  lo  dom- 
mage qu'elle  a  causé.  La  raison  est,  l"(|u  il 
n'est  pas  au  pouvoir  des  curés  de  jamais 
suspendre  la  piiblicalion  des  monitoires  ;  et 
qui?  s'ils  le  faisaient  sans  l'ordre  exprès  du 
supérieur,  on  au  moins  sans  le  con^enle- 
mentdela  partie  intéressée,  ils  s'ex[)oseraient 
à  y  éire  contraints  par  la  saisie  de  leur  tem- 
porel, comme  il  est  porté  \)nr  l'ordonnaiice 
de  l(J7fl,  (|ui  en  cela  n'a  pis  suivi  la  ilisci- 
pline  du  concile  de  Trente,  sess.  25,  de  lie- 
format.,  et  à  être  en  outre  punis  par  l'évé- 
que,  soil  par  la  suspense,  ainsi  que  le  por- 
tent quelques  st.ituts  diocésains,  soit  .lUtiR-' 
ineni;  2"  parce  que,  s^us  prétexte  d'une 
promesse  <iue  le  lonfesseur  ne  pourrait 
pr(  uver,  on  man(|uerail  des  preuve>  juri- 
<li()ues  iju'on  ne  peut  avoir  dans  tous  les 
temps;  3'  |)irce  que  cela  a  élé  ainsi  jugé  à 
Dijon  en  l(iO^,et  à  l'aris  en  lt);JO,  conformé- 
ment au  ch.  2  de  Offiriu  jud.  ordin. 

Cas  IX.  Hervé  a  lait  nu  larcin  considéra- 
ble à  Simon.  Celui-ci  l'ail  publier  un  inoni- 
toire. \'incenl,  qui  est  témoin  du  vol,  est-il 
obligé,  avant  d'aller  à  révélation,  d'avertir 
Hervé  en  secret,  pour  le  porier  à  restituer? 

K.  Si  le  larcin  est  si  occulte,  iiu'liervé 
n'en  soit  aucunement  soupçonné,  Vincent  est 
tenu  d'observer  le  irecepte  de  la  correction 
fraternelle,  en  l'exhortant  en  secret  à  resti- 
tuer, avant  de  déposer  contre  lui.  Mais  si 
Hervé  passe  déjà  pour  coupable,  soit  par 
quelque  demi-preuve,  ou  par  des  conjectu- 
res violentes,  Vincent  pcul  aller  à  révéla- 
tion, sans  avertissement  préalab'e,  puis-jua 
le  coupable  a  déjà  perdu  sa  ré[)ut.iiion  dans 
lespril  du  public.  Au  resie,  celui  qui,  dans 
la  vue  de  s.iuvcr  la  réputation  du  coupable, 
veut  prendre  le  parti  de  l'avertir  in  secret, 
doit  bien  prendre  garde  qu'au  lieu  d'en  pro- 
fiter, il  ne  s'en  serve  pour  Uélourner  les 
preuves  qui  seraient  contre  lui,  ou  pour 
prendre  d'autres  mesures  préjudiciables  à 
celui  qui  a  obtenu  le  moniloiie;  car,  en  ce 
cas,  il  serait  obligé  d'aller  d'abord  à  révéla- 
tion sans  avertissement  préalable.  Conf. 
d'Angers. 

Cas  X.  Pompone  a  reçu  cent  livres  pour 
ne  pas  révéler  sur  un  vol  dont  il  est  com- 
plice. Peut-il  les  retenir,  ou  est-il  obligé  de 
les  rendre,  el  de  révéler  ce  qu'il  sait  ;  et  s'il 
avait  néiiligé  de  déposer  pendant  une  année, 
demcurerail-il  toujours  dans  la  même  obliga- 
tion? 

R.  Cet  homme  ne  peut  retenir  les  100  liv. 
qu'il  a  reçues  pour  ne  |)as  révéler.  Il  n'est 
pas  néanmoins  tenu,  étant  coinplice  du  vol, 
d'aller  se  déclarer,  puisqu'il  y  va  de  son 
honneur,  et  peut-être  de  sa  vie;  mais  il  est 
teuu  de  risliluer  le  vo',au  défait  du  princi- 
pal .luteur,  qui  y  est  obligé  le  premier.  Que 
si  n'olant  pas  complice,  il  a  négligé,  par 
ex.,  un  an,  depuis  la  fulmiiiatlon  de  l'es- 
coin.,  de  révéler,  il  n'est  pasienu  dele  faire, 
à  cause  de  l'ignominie  qu'il  encourrait  pour 
ne  l'avoir  pas  fait  dans  le  temps  qu'il  y  é  ait 
obligé;  mais  il  est  tenu  de  mettre  en  usage 
tous  les  moyens  de  la  prutence  cliréiienne, 
pour  obliger  celui  qui  a  piolilédu  vol,  à 
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restituer,  ou  de  le  faire  à  son  défaut.  S.  B., 
tom.  III,  ras  lOd. 

Cas  \l.  Joachim,  obligé  de  faire  cession 
par  le  mauvais  étal  de  ses  affaires  causé 
par  le  seul  malheur  des  temps,  en  a  fait 
confidence,  sous  le  secret,  à  Corneille,  son 
ami,  ou  à  son  avocat,  ou  à  son  notaire, 
pour  prendre  conseil  d'eux.  On  a  publié  un 
monitoire  contre  lui  et  contre  ceux  qui  en 
ont  eu  connaissance.  Corneille  ,  l'avocat 
et  le  notaire  peuveiU-ils  se  dispenser  de  dé- 
clarer ce  qu'ils  on  savent? 

K.  Oui  ;  et  il  en  est  de  même  dos  docteurs 
médecins,  chiriiri;iens,  apothicaires,  sages- 
femmes,  à  qui  on  a  eu  recours  dans  certains 
besoins..  La  raison  est  que,  comme  le  dit 
saint  Thomas,  2-2,  q.  ~0,  a.  1,  l'obligation 
de  garder  le  secret  étant  de  droit  naturel, 
prévaut  à  toutes  les  lois  humaines,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  chose  qui  n'est  pas  directement 
contraire  au  bien  public  ;  de  sorte  (ju'aucun 
supérieur  ne  peut  obliger  à  révéler  ce  qu'on 
ne  sait  que  par  cette  voie.  Ajoutez  que  les 
supérieurs  n'ont  pas  réellement  cette  inten- 
tion, (jui  irait  à  fermer  la  voie  à  la  confiance 
et  à  toute  consultation. 

On  doit  pourtant  excepter  deux  cas  de 
cette  règle  :  le  premier,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
crime  projeté  ei  non  exécuté,  qui  tond  au 
dommage  spirituel  ou  temporel,  même  d'un 
particulier;  le  second,  quand  il  s'agit  de  la 
révélation  d'un  empêchement  dirimant  du 
mariage,  comme  le  marque  Eveillon. 

—  J'ai  suivi  ce  sentiment  dans  le  Traité 
des  censures,  partie  à  cause  des  suites  fu- 
nestes d'un  mariage  invalide,  qui  sont  le 
concuhinage,  la  profanation  d'un  sacre- 
ment, le  tiansporl  du  bien  d'une  famille  à 
des  bâtards,  etc.  ;  partie  à  cause  de  l'autorité 
du  sage  Eveillon,  etc.  J'avoue  que  j'y  trouve 
-aujourd'hui  bien  de  la  difficulté.  Si  on  était 
bien  persuadé  qu'un  chirur^^ien  ou  une 
&age-femme  peuvent  trahir  le  secret  d'une 
fille  qui  s'est  confiée  à  eux,  combien  y  en  a- 
i-il  qui  .limeraient  mieux  courir  et  faire 
courir  à  leur  fruit  les  risques  de  la  vie,  que 
de  s'exposer  à  être  diffamées?  D'ailleurs, 
comment  un  seul  témoin  prouvera-t-il  ce 
qu'il  avance?  Kt  puis,  le  mal  d'un  mariage 
nul  n'est-il  pas  réparable?  .le  soumets  néan- 
moins très-volontiers  ces  réflexions  à  celles 
du  lecteur,  comme  en  toute  autre  matière. 

Cas  XII.  Bérard,  ayant  été  obligé  de  faire 
banqueroute,  et  tous  ses  biens  ayant  été 
saisis,  s'est  caché  dans  la  maison  d'Alexan- 
dre, son  ami.  ce  que  deux  de  ses  voisins  ont 
su.  On  publie  un  monitoire,  qui  ordonne  à 
tous  ceux  qui  ont  connaissance  de  cette  af- 
faire, de  venir  à  révélation.  Alexandre  est- 
il  obligé  de  déclarer  qu'il  lui  a  donné  re- 
traite, et  ses  deux  voisins  y  sont-ils  tenus  à 
son  défaut,? 

R.  Si  la  retraite  que  l'ami  de  Bérard  lui  a 
donnée  est  préjudiciable  aux  créanciers., 
parce  qu'il  sait,  par  exemple,  qu'il  a  sous- 
trait une  grosse  somme  d'argent  m  fraudem 
il  est  obligé  d'aller  à  révélation  ;  mais  s'il 
n'a  aucune  connaissance  qu'elle  leur  soit 
dommageable,  il  n'y  est  pas  tenu,  ni  les  deux 


voisins  non  plus  en  ce  cas,  La  raison  qu'en 
donne  S.  B.  est  qu'il  est  de  droit  naturel  d'as- 
sister les  m.ilheureux  ,  et  que  l'Eglise  n'a 
pas  intention,  en  accordant  un  monitoire, 
d'obliger  personne  à  violer  un  devoir  de  cha- 
rité si  essentiel,  lorsque  le  prochain  n'en 
souffre  aucun  dommage. 

Cas  XIII.  Guérin,  étant  près  de  faire  ces- 
sion, donne  à  Bené  400  liv.  qu'il  lui  devait, 
et  une  pareille  somme  pour  Jacques  à  qui 
il  la  devait  aussi,  le  tout  de  ses  deniers 
comptants.  René  remet,  dès  le  jour  même,  à 
Jacques  ladite  somme,  et  lui  déclare,  sous 
le  secret,  la  cession  que  Cuérin  va  faire.  La 
cession  faite,  les  créanciers  de  Guérin  font 
publier  un  monitoire  ,  enjoignant  à  tous 
ceux  qui  savent  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
cession,  de  le  déclarer  sous  peine  d'excom- 
munication. René  et  Jacques,  intimes  amis 
de  Guérin,  et  qui  ont  été  payés  au  préjudice 
des  autres  créanciers,  sont-ils  tenus  d'aller 
révéler  qu'ils  ont  été  payés  dans  le  temps 
même  que  Guérin  avait  résolu  sa  cession  ? 

B.  Non  ;  parce  qu'ils  ne  pourraient  décla- 
rer qu'ils  ont  été  payés  immédiatement  avant 
la  cession  à  eux  connue,  sans  en  souffrir  in- 
justement un  dommage  considérable;  car 
dans  le  for  extérieur,  on  présumerait  de  la 
fraude  de  leur  part;  et  par  cette  raison,  on 
les  obligerait  à  rapporter  à  la  masse  des  ef- 
fets délaissés  par  Guérin  les  sommes  qu'ils 
ont  reçues;  à  quoi  ils  ne  sont  aucunement 
tenus  en  conscience  ,  puisque  ces  sommes 
leur  étaient  dues  par  le  cessionnaire  qui  les 
leur  a  payées,  non  de  l'argent  d'aulrui, 
mais  de  ses  propres  deniers,  sur  lesquels  il 
n'y  avait  point  de  saisie  de  la  part  des  au- 
tres créanciers  ;  ce  que  j'ajoute,  parce  que 
quand  les  biens  ont  été  saisis  sur  le  débiteur 
par  autorité  de  la  justice,  un  créancier  qui 
en  a  été  payé  do  t  rapporter  à  la  masse  com- 
mune ce  qu'il  en  a  reçu,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  la  loi  6  ss.  Quœ  in  fraudem,  etc. 

Cas  XIV.  Galeris,  près  de  faire  banque- 
route, va  trouver  Firmin,  son  ami ,  et,  sans 
lui  déclarer  son  dessein,  le  prie,  sous  un 
prétexte  spécieux,  de  lui  prêter  son  nom 
pour  mettre  quelque  bien  à  couvert.  Firmin 
y  consent,  sans  avoir  intention  de  nuire  à 
personne.  Huit  jours  après,  Firmin  déclare 
en  confidence  à  Denys  qu'il  a  ainsi  prêté 
son  nom  à  Galeris  qui  venait  de  faire  sa 
banqueroute  frauduleuse.  On  publie  un  mo- 
nitoire à  la  requête  des  créanciers  pour  dé- 
couvrir ce  qui  s'est  passé.  Firmin  et  Denys 
sont-ils  obligés  d'aller  à  révélation? 

B.  Firmin  y  est  obligé,  et  Denys  à  son  dé- 
faut; parce  qu'il  y  va  du  dommage  considé- 
rable des  créanciers  de  Galeris,  qui  seraient 
frustrés  de  leur  bien,  si  cette  fausse  suppo- 
sition n'était  pas  découverte;  que  si  Denys 
savait  que  Firmin  eût  été  à  révélation  ,  il  ne 
serait  pas  obligé  d'y  aller,  vu  que  sa  déposi- 
tion serait  alors  inutile.  S.  B.,  tom.  III, 
cas  136. 

Cas.  X\'.  Bertille,  servante  de  Lucien, 
sait  que  son  maître  a  fait  une  banqueroute 
frauduleuse,  au  sujet  de  laquelle  ses  créan- 
ciers font  publier  un  monitoire.  Peut-elle  , 
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»  ins  l'iu'Kurir  l'txcoinmunicalion,  ne  pas  /il- 
lor  à  ii'vdalion  ? 

U.  De  graves  aiHoiirs,  ((imnie  S.  15.  le  card. 
Le  ("i.iinus,  Haliin,  (îiberl,  elc.  en  exempleiil 
les  (iornestiiiiies  :  I     parce  que  la  juslice  n'a 
poinl  (l'éjîard  à  leur  léinoignage,  el  (m'ainsi 
leur  révélation  est  inutile;  i   piirce  qu'il  est 
rare  qu'ils   le   puissent   faire  sans  un  duni- 
nia^c  consiilérahie  ;  ."t"  parce  <iu'ils  sont  obli- 
gés au  seeret  pour  tout  ce  qui  se  passe  dans 
la   maison   de   leurs    maîtres  ;  V'  parée  que 
l'intention  de  l'hlplisc  n'est  pas  de  les  obliger 
à  térnoi{;ner  contre  leurs   maîtres.   l'>eillon 
pense  aulremenf,  à  moins  que  la  révélation 
ne  les  exposât  à  quelque  mal  considérable. 
El  les  raisons  des  autres  ne  sont  pas  assez 
fortes  pour    nous  r.in^jer  de  leur  jiarli.  Car 
1"  quand  un  domesli(iuc  ne  serait  pas  reçu  à 
accuser  son  maître  d'un  crime,  ce  qui  n'est 
pas  univcrsellcmenl  vrai,  le  juge  ne  laisse- 
rail  pas  de   se   servir  utilement  des  inilices 
qu'il  lui  aurait  donnés.  Par  exemple,  si  Her- 
lille  déclarait  que  son  maitrc  a  mis  dans  un 
tel  lieu  la  plus  grande  partie  de  ses  effets,  le 
juge  se  servirait  de  cette  découverte  en  fa- 
veur des  créanciers;  -i"  il  est  rare  qu'il  arrive 
un  dommage  notable  au  domestique  qui  dé- 
pose contre  son  maître,   el   surtout  dans  le 
cas  que   nous  examinons;  car  ce  n'esl  pas 
un  dommage  considérable  que  le  maître  con- 
gédie ce  domestique;  -i'  il  est  vrai  qu'un  do- 
mestique, ré.'uliérement  parlant,  ne  doit  pas 
révéler  les  secrets  de  son  inaiire;  mais  cela 
se  doit   entendre   des  cas   où    un  tiers  n'eu 
souffre  point  de  dommau^e.  Or  ici  le  silence 
de  Bertille  est  très-dommageable  aux  créan- 
ciers de  son   maître,  qui   recou» reraient  le 
bien  qu'il  leur  >ole,  si  elle  déclarait  la  vé- 
rité; V   c'est  sans  preuve  que  ces   auteurs 
ajoutent  que  l'intention  de  l'Eglise  n'esl  pas 
d'obliger   les  serviteurs  d'aller  à  révélation 
contre  leurs  maîtres  ,  puisqu'il  ne   se  trouve 
aucune  loi  ecclésiastique  qui  les  en  exempte, 
comme  il  y  en  a  qui  en  dispensent  les  proche» 
parents.  Hertille  est  donc  tenue  de  déclarer 
ce  qu'elle  sait  ;  el  ne  le  faisant  pas,  elle  en- 
court rexcommunication. 

—  1"  Un  domestique  n'encourrait  au  moins 
pas  l'excommunication  dans  les  diocèses  de 
Grenoble,  de  Conidom,  d'.Vngers  et  autres, 
où  le  supérieur  déclare  qu'il  n'entend  pas 
l'obliger  à  révélation  ;  2°  il  est  très-faux 
qu'un  domestique  ne  soit  que  rarement  ex- 
posé à  un  mal  considérable,  pour  avoir  dé- 
posé contre  son  maître.  Je  suis  sûr  qu'il  ne 
trouverait  presque  pas  une  maison,  qui  vou- 
lût le  recevoir,  el  qu'il  ne  serait  pas  même 
reçu  dans  celles  en  faveur  desquelles  il  au- 
rait déposé.  Cependant  si  on  supposait  qu'il 
n'eût  rien  à  craindre,  je  crois  qu'on  pour- 
rais revenir  au  sentiment  d'Eveillon,  sinon 
quant  à  la  censure,  au  moins  quant  à  l'obli- 
gation de  révéler. 

Cas  XV'I.  Raoul,  bourgeois  de  Paris,  étant 
allé  passer  deux  jours  à  \'ersailles,  y  a  ouï 
publier  un  monitoire  sur  on  fait,  dont  il  a 
connaissance,  lequel  n'a  point  été  publié 
dans  sa  propre  paroisse.  Est-il  obligea  révé- 
ler ce  qu'il  sail  sur  ce  fait'? 


It.  ()iii,  (ji;oi  qu'en  pense  S.  H.,  loni.  Il,  cis 
IT-'t,  parce  «(ue  ci;  n'est  pas  le  curé,  mais 
l'évéque  qui  décerm?  le  monitoire,  el  ([u'il 
est  coneu  en  termes  généraux,  qui  lient 
tous  les  diocésains  de  quelque  paroisse 
qu'ils  soient. 

—  Cas  X\  11.  Simon,  religieux  d'un  ordre 
exempt,  a  connaissance  d'un  crime  pour  le- 
quel on  publie  un  monitoire.  Doit-il  aller  ;) 
révélation'.' 

15.  Oui,  parce  que  ces  sortes  de  réguliers 
sont  soumis  à  l'ordinaire,  quant  aux  censu- 
res, comiiie  quant  aux  fêtes.  Triil.  sess.  25,  dr 
rtff/u/.,  cap.  12,  et  celle  discipline  est  d'usage 
en  France.  Cibert,  pag.  ;î89. 

Cas  XVIII.  Aen^  ayant  connaissance  d'une 
afi'aire  pour  laquelle  on  a  publié  un  moni- 
toire, n'a  été  révéler  qu'après  la  troisième 
publication,  quoiqu'il  l'eût  pu  faire  dès  la 
première,   .\-l-il  péché? 

R.  Oui,  quoi  qu'en  pense  le  peuple  :  1' 
parce  qu'un  lils  respectueux  doit  obéir  à  sa 
mère,  dès  le  premier  commandement  qu'elle 
lui  fait;  2°  parce  qu'il  est  de  l'intérél  de  celui 
qui  a  obtenu  un  monitoire,  qu'on  révèle 
proniplement  ce  qu'on  sait  du  tort  qu'on  lui 
a  fait;  et  qu'en  différant  plusieurs  semaines 
de  le  faire,  on  lui  Ole  quelquefois  le  moyen 
d'obtenir  la  réparation  qui  lui  est  due,  en 
donnant  le  temps  de  cacher  une  chose  volée, 
ou  de  corrompre  les  témoins,  ou  parce  que 
le  coupable  peul  en  cet  entre-temps,  deve- 
nir insolvable  ou  s'enfuir;  outre  qu'on  est 
cause  qu'il  fait  de  plus  grands  frais  par  les 
procédures  qu'il  est  obligé  de  continuer. 
Ainsi,  René  a  eu  grand  tort,  el  il  est  respon- 
sable devant  Dieu  de  tout  le  dommage  que 
le  compiaignant  en  a  pu  souffrir. 

—  J'ai  prouvé,  tom.  IV  de  ma  Morale, 
pag.  232,  que  celui  qui  ne  révèle  pas  en  con- 
séquence d'un  monitoire  est  tenu  à  restitu- 
tion.C'est  le  sentiment  ducardinalLe  Camus, 
des  Gonf.de Paris,  des  Résolutions  past.  de 
Genève,  elc. 

Cas  XIX.  l'évéque  de  N.  a  fait  publier  un 
monitoire  au  sujet  à'un  vol,  avec  injonction 
à  ceux  qui  en  avaient  connaissance  de  le 
déclarer  sous  peine  d'excommunication 
ipso  facto,  si  dans  l'espace  de  six  jours  sui- 
vants, ils  ne  venaient  a  révélation;  cet  évé- 
que  est  mort  deux  jours  après  la  dernière 
publication.  Si  mort  empêche-t-clle  que 
Jean,  qui  sait  l'auteur  de  ce  vol  el  qui  ne 
l'a  pas  encore  déclaré,  n'encoure  l'excom- 
munication après  le  sixième  jours  écoulé? 

R.  Elle  l'empêche  ;  parce  qu'un  évêque,  ou 
son  officiai,  ne  décerne  pas  un  monitoire  en 
qualité  delegislateur,  mais  seulement  comme 
juge  particulier.  Or,  la  juridiction  d'un  juge 
expire  par  sa  mort.  Un  tel  monitoire  cesse 
donc  d'obliger  dès  le  gioment  que  celui  par 
l'autorité  duquel  il  a  été  publié  vient  à  mou- 
rir ou  à  être  déposé  ;  el  l'obligation  d'y  obéir 
ne  peul  revivre  que  par  l'autorité  de  son 
successeur,  ou  par  celle  du  chapitre,  à  qui 
la  juridiction  épiscopale  est  dévolue  pendant 
la  vac:ince  du  siège.  C'est  le  sentiment  de 
Sylvestre,  de  Cabassut,  I.  v,  c.  15,  n.  Gn,  etc. 

Ca»  XX.  G'«///ai«me  sait  qu'Olivier,  qui  a 
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fait  publier  un  monitoire  pour  découvrir 
l'auteur  d'un  vol,  a  déjà  plus  de  preuves 
qu'il  ne  lui  en  faut  contre  le  voleur.  Doit-il, 
iionobsiant  cela,  faire  sa  déposition? 
,  R.  Il  y  est  obligé,!  parce  que  l'Eglise,  qui 
commande  de  révéler,  ne  pput  être  censée  ex- 
cepter le  cas  où  la  déposition  isla\antageuse 
au  complaignaiit;  2"  parce  que  ce  n'est  pas 
à  un  particulier  à  juger  si  les  preuves  du 
compluignant  sont  suffisantes,  ou  non  ;  et 
qu'il  doit  obéir  simplement  à  l'Eglise;  3° 
parce  qu'encor  ■  qu'Olivier  ait  déjà  de  fortes 
preuves  contre  l'auteur  du  vol,  celles  que 
Guillaume  peut  donner  de  nouveau  lui  peu- 
vent être  très-nécessaircS  ;  parce  qu'il  ne 
sait  si  raccu>é  ne  trouvera  pas  i"  moyn 
d'infirmer  les  premières,  par  l.i  voie  île  ré- 
cusation, ou  autrement;  attendu  que  la  ch'- 
cane  élude  souvent  les  preuves  qui  parais- 
sent les  plus  incontestables;  4°  parce  que 
sa  déposition  servira  au  moins  à  for  ilier 
les  autres  et  à  les  rendie  plus  diliic<les  à 
détruire. 

Cas  XXI.  Coriolan  ayant  semé  secrète- 
ment une  doctrine  héétique,  et  perverti 
deux  ou  trois  personnes,  l'official  a  lait  pu- 
blier un  moniloire  pour  en  découvrir  l'au- 
teur. Paul  qui  le  connaît  sait  aussi  qu'il 
travaille  acluellemenl  à  désabuser  ceux 
qu'il  a  pervertis.  Est-il  obli-é  dans  ce  cas  à 
révéler  contre  Coriolan,  sous  peine  de  l'ex- 
communication qui.  doit  être  fulminée  le  di- 
manche suivant? 

R.  Non  ;  car  l'intention  de  l'Eglise  dans 
les  menaces  d'escommunication  qu'elle  fait, 
ou  qu'elle  exécute,  n'est  autre  que  de 
,  porter  les  pécheurs  à  rentrer  dans  leur  de- 
voir. Puis  donc  que  Coriolan  a  accompli 
d'avance  ce  que  l'Eglise  demandait  de  lui, 
Paul  doit  garder  un  secret  inviolable  sur  ce 
fait;  l'excommunication  qui  sera  fulminée, 
ne  tombera  ni  sur  Coriolan ,  ni  sur  lui. 
Néanmoins  si  ce  crime  était  devenu  public, 
ou  que  le  moniloire  eût  été  décerné  sur  la 
requête  de  la  partie  publique,  c'est-à-dire 
du  procureur  du  roi,  il  faudrait  alors  révé- 
ler, puisqu'en  ces  cas  la  conversion  du 
coupable  n'est  pas  le  seul  motif  qu'a  le  juge^ 
mais  aussi  la  pupitiun  de  son  crime,  et  la 
réparation  du  scandale  qu'il  a  causé. 

Cas  XXII.  Alexis  a  lue  secrètement  An- 
toine ;  Pierre  qui  en  a  été  témoin  oculaire, 
mais  qui  sait  qu'il  ne  peut  pas  même  y  avoir 
de  soupçon  contre  Alexis,  et  qu'ainsi  son 
seul  témoignage  ne  suffira  pas  pour  le  faire 
condamner,  demande  si  en  ce  cas  il  doit  ré- 
véler ce  qu'il  a  vu,  sur  le  monitoire  publié  à 
la  requête  du  procureur  du  roi. 

R.  lierre  doit  garder  le  silence,  comme 
renseigne  Eveillon  d'après  Navarre  et  plu- 
sieurs autres,  et  il  n'a  point  de  censure  à 
craindre;  parce  que' sa  f  déposition  serait 
sans  effet  ,  selon  cette  maxime  du  droit  : 
Units  teslis,  nuUus  testis,  qui  est  fondé  •  sur 
cesparolesduDeuter. c.  XIX  :  Non  s'abit  unus 
teslis  contra  uliquem,  quidquid  illud  peccati 
et  fncinoris  fueril. 

Cas  XXIII.  I.ysandre,  âgé  de  12  à  13  ans, 
a.TU  enlever  une  fille  de  famille.  On  publie 


un  monitoire,  pour  aToir  dos  preuves  de  ce 
rapt.  Il  demande  s'il  est  tenu  à  révélation; 
un  homme  qui  était  alors  avec  lui,  ayant 
déjà  fait  sa  déposition.  Que  doit-on  lui  ré- 
poudre? 

K.  L'église  d'Afrique  ne  voulait  point  de 
témoin  qui  n'eût  li  ans,  Can.  I,  IV.  (].  2. 
Mais  l'iiidonnance  de  IGTO  qui  sert  de  règle 
en  France,  porte,  lit.  6,  art.  2,  que  les  en- 
fants du  l'un  et  l'autre  sexe,  quo'quau  des- 
sous de  l'âge  de  puberté',  pourront  être  reçus 
à  déposer  ;  et  on  ne  peut  nier  que  leur  révé- 
lation ne  soit  avantageuse  aux  complai- 
gnants,  par  les  lumières  qu'ils  en  peuvent 
tirer. 

Cas  XXIV.  Ithnce  poursuivi  en  justice 
pour  un  vol  de  3,000  liv.  ayant  pris  la  fuite, 
a  été  rondamné  à  mort  par  contumace,  et 
ses  biens  l'Ut  été  confisqués  ,  la  somme  de 
3,000  livres  préilablemenl  prise  pour  être 
resiituée  à  celuià  qui  il  l'avait  volée.  Publius, 
son  domestique,  à  qui  il  devaii  200  livies  a 
trouvé  le  moyen  d  ■  s'emparer  secrètement 
d'une  pareille  somme  que  son  maître  avait 
cachée  dans  sa  paillasse.  Mais  comme  on  a 
publié  un  monitoire  qui  menace  d'excom- 
munication ipso  facto  tous  ceux  qui  ont 
de  l'argent,  ou  d'autres  eflets  appartenant 
à  Ithace,  Publius  demande  s'il  est  obligé 
d'aller  déclarer  qu'il  s'est  saisi  de  cette 
somme  pour  se  payer  par  cette  voie  ,  et  si 
en  ne  le  déclarant  pas,  il  encourra  l'excom- 
munication. 

R.  Il  n'y  est  pas  obligé,  parce  que  l'inten- 
tion de  l'Eglise  dans  les  monitoires  est  seule- 
ment d'obliger  les  fidèles  à  restituer  aux 
complaignants  ce  qui  leurappartient  avec  ju- 
stice. Or,  Publius  ne  retient  pas  injustement 
les  200  livres  qu'il  a  prises  à  son  maitre, 
puisque  cette  somme  lui  était  due,  et  ^u'il 
l'a  pu  prendre  justement  de  son  autorité 
privée,  dans  l'impossibilité  où  il  était  d'en 
être  payé  autrement.  C'est  ce  qu'enseigne 
Eveillon,  avec  un  grand  nombre  d  autres, 
qui  tous  couviennent  que  dans  un  pareil 
cas  il  n'y  a  aucune  obligation  de  révéler, 
quand  même  le  supérieur  aurait  compris 
ceux  qui  se  seraient  emparés  de  quelque 
chose  par  la  voie  d'une  jujte  compensation  , 
parce  que  cette  clause  serait  injuste,  et  con- 
traire à  ce  que  permet  le  droit  naiurel.  D'où 
il  s'ensuit  que,  si  d'autres  savent  que  Pu- 
blius n'a  pris  les  200  livres  que  pour  une 
compensation  légitime,  ils  ne  sont  non  plus 
que  lui  obligés  à  aucune  lévélalion  sur  cela. 

Cas  XXV.  Narsès,  seigneur,  qui  seul  a 
droit  de  colombier,  sachant  qu'un  paysan 
tue  souvent  ses  pigeons,  a  obtenu  un  moni- 
toire pour  en  avoir  des  preuves  et  le  faire 
punir.  Jude  et  Simon,  voisins  de  ce  paysan, 
l'unt  plusieurs  fois  trouvé  sur  le  fait.  Sont- 
ils  obligés  de  déposer  la  vérité?  et,  s'ils  ne  le 
faisaient  pas ,  encourraient-ils  l'excommu- 
nication portée  après  les  trois  monilions  or- 
dinaires? 

R.  Ce  paysan  pèche;  et  quoi  qu'en  pense 
le  vulgaire,  il  pèche  dans  une  matière  con- 
sidérable, en  tuant  des  oiseaux  qui  n'ap- 
parlieneul  pas  moins  à  ce  seigneur,  que  ses 
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puiilrs  cl  ie»  canards. -Ainsi,  l'EfsHftc,  quoi 
i|u'i  II  ait  pensé  Gcrson,  aynnl  druil  de  se 
S' ivir  de  censures  |  our  l'yire  rep.irer  un 
doiuiii.'i;;o  leiiipurel,  <|iiand  il  est  iiolal)le, 
Jude  cl  Siuimi  ne  peuveni,  sous  le  ('aux 
piolexie  (jne  la  nialière  esl  Irop  lejfère,  se 
(ll»ponser  d  aller  à  ie\elatl<in.  >ans  quoi  ils 
eiicoureul  la  censure,  si  elle  est  luluiinée. 

Cas  WvI.  Alphante  ayant  entendu  pu- 
Mier  un  nioniloire  par  lequel  il  était  cnni- 
maiide  à  Ions  -eux  Qui  savaient,  pour  avoir 
vu  ou  oi.ï  dire,  i|ui  était  l'.iuleur  d'un  homi- 
cide, dein.iiideasou  curé  si  elle  esl  tenue  de 
(léilaier  (lo'elle  a  ouï  dire  à  plusieurs  per- 
sonnes du  lieu  que  t'ullicrt  en  était  l'au- 
teur. 

U.  (Quoiqu'on  soillenu  de  déclarer  cequ'on 
a  ouï  dire  de  positif  à  des  personnes  d  ;;nes 
de  foi  ,  lorsqu'elles-iuèmes  ne  l'ont  par  ré- 
vélé, on  n'y  est  pas  tenu  quand  on  ne  l'a 
ouï  dire  qu'a  des  personnes  qui  ne  le  disent 
que  sur  des  bruits  coiumiins  et  incertains; 
parce  que  ces  sortes  de  bruits  ne  méritent 
pas  de  loi.  Il  en  est  de  même  si  on  ne  l'a 
Ouï  dire  qu'à  des  gens  qui  ne  parlent  que 
par  légèreté,  ou  qu'on  connaît  pour  men- 
teurs ou  médisants,  ou  inéiiie  à  ceux  qu'on 
croit  dignes  de  foi,  mais  qui  sont  inconnus 
ou  dont  on  a  oublié  le  nom,  et  que,  par  con- 
séqueiii,  l'on  ne  peut  indiquer;  carie  juge 
ne  pourrait  faire  aucun  fond  sur  de  telles 
dépositions.  Si  donc  Alphaïde  n'a  point  d'au- 
tre connaissance  du  fait  dont  il  s'ai;it.  son 
curé  peut  lui  dire  qu'elle  n'est  pas  obligée 
d'aller  à  révélation  ;  mais  que  si  néanmoins 
il  y  a  quelque  fondement  de  douter  de  l'inu- 
tilité ou  de  l'utilité  de  sa  déclaration,  elle  la 
doit  faire,  sauf  au  juge  à  en  faiielel  iis.i!.'e 
qu'il  jugera  à  propos.  La  raison  est  que  la 
loi  qui  ordonne  la  révélation  élant  certaine, 
on  ne  peut  se  dispenser  d'y  obéir,  quand  la 
cau^e  qui  en  poi^rrail  dis])eiiser  n'est  pas 
égalenieut  évidente;  d'ailleurs  sa  déposition 
éiaiit  joinle  à  dauires  conjectures  violentes, 
peut  devenir  utile  au  juge,  suivant  celte 
ma&iuie  :  Quœ  non  prosunl  !<ingula,  luulla 
juraiH. 

Cas  XXVll.  Pairasius  ayant  intenté  ac- 
tion contre  Jourdain  sur  une  matière  pure- 
ment civile  ,  a  obtenu  un  monitoire,  afin 
d'avoir  les  preuves  qu'il  ne  peut  avoir  par 
une  autre  \oie.  Le  juge  laïque  a-!-il  pu  en 
permettre  l'obtention,  et  le  juge  ecclésias- 
tique a-l-il  pu  l'accorder  '? 

It.  Quoi  qu'en  aient  cru  quelques  juris- 
consultes français,  il  s'observe,  dit  Févret, 
liv.  vii,c.2,  n.30,  presque  en  tuas  les  purle- 
tnents  du  royaume  qu'es  causes  civilement  in- 
tentées et  poursuivies,  on  peut  dfnïander  mo- 
nitoire pour  la  preuve  de  distri  étions  et  spo- 
lii:tions  p:  étendues  des  biens  hnéiilatres  , 
meubles,  titres  et  papiers  de  riivréditc  on  so- 
ciété  (onlentieuse.  Ce  que  cetauleur  prouve 
par  un  grand  nombre  d'arrêts.  Mais  il  faut 
toujours  que  la  n  alière  soit  considérable, 
au  moins  à  raison  des  tirconsiances,  non 
alias  quam  ex  re  non  vulgari  ;  sans  quoi  le 
juge  qui  demande  el  celui  qui  accorde  sont 
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fort  coupables  ,  en  prodiguant  ics  censures 
de  l'Eglise. 

Cas  \\\  III.  (iéminiii.i  à  (jui  il  reste  une 
troisième  puhlicalion  d'un  monitoiri'  à  faire, 
demandi'  s'il  la  [leul  faire  le  jour  de  l'âquis? 

\{.  L'intention  de  l'ivglise  n'est  pa>  iiu'on 
fasse  une  telle  publication  les  jouis  de  I',*.- 
ques.  de  la  l'enlccôte,  de  la  Naliviié  de  .No- 
tre-Seigneur,  lorsqu'elL'  arrive  le  diman- 
che, et  surtout  ((uamt  cctt''  troisième  puldi- 
cation  (lorle  rexcoinmunicalion  ipso  facto 
La  raison  est  qu'il  ne  convient  pas  qu'eu 
des  jours  où  l'Eglise  ne  s'occupe  que  de  la 
joie  spirituelle  que  lui  cause  l'accomplisse- 
rnent  des  plus  grands  mystères  de  la  reli- 
gion, on  mêle  l'aflliction  la  plus  sensible 
dont  elle  pui>se  être  pénèlrce  par  la  con- 
damnation de  ses  membres,  dont  elle  a  le 
salut  si  lort  à  cœur,  .\ussi, est-ce  ce  qui  s'ob- 
serve dans  la  province  de  Mi  an  et  dans 
d'autres  églises,  comme  en  celle  d'Angers, 
où  la  coutume  esl  de  différer  celle  pub  ica- 
tion  au  jour  suivant,  où  l'on  diffère  aussi  le 
prône. 

Cis  XXIX.  Lazare  qui  accuse  Gautier  de 
lui  avoir  volé  pour  (iOOO  liv.  de  billets,  a  as- 
^ez  de  preuves  pour  l'en  convaincre  ;  mais, 
afin  qu'il  soit  puni  par  l'I'.glise  aussi  bien 
que  par  le  jnge  séculier,  il  demande  à  l'évê- 
que  un  monitoire.  L'évéque  instruit  de  cela 
doit-il  le  lui  accorder'? 

H.  Non,  car  on  ne  doit  recourir  à  la  voie 
des  censures  que  quand  on  ne  peut  s'en  pas- 
ser. C'est  pouri)uoi  Louis  le  Grand,  dans  son 
édil  de  1G95,  art.  26, dit  :  Les  évéques  el  leurs 
oflii  iaux  ne  pourront  décerner  des  monitoi- 
res  que  pour  des  crimts  graves  et  scandales 
publics,  cl  nos  juges  n'en  ordonneront  la 
puiilicaiion  que  dans  les  mêmes  cas,  et  lors- 
qu'on n'en  pourrait  avoir  autrement  la 
preuve. 

Cas  XXX.  Odilon  à  qui  on  a  volé  vingt 
louis  a  obtenu  un  monitoire.  Jean  qui  a  ouï 
dire  à  Pierre  que  Paul  les  a  volés  en  sa  pré- 
sence est-il  obligé  d'aller  en  ré\élalion, 
quoiqu'il  sache  que  Pierre  l'a  révélé  '? 

){.  Non;  parce  que  la  déposition  de  Jean 
ne  donnerait  point  au  juge  d'autre  lumière 
que  celle  qu'il  a  reçue  de  Pierre. 

Cas  XXXI.  Poli,  de  Laiigres,  s'étant  re- 
tiré à  Dole,  a  appri»  qu'on  avait  publié  un 
monitoire  à  Langres  au  sujet  d'un  crime  sur 
lequel  il  peut  déposer  plusieurs  laits  impor- 
tanls.  Est-il  obligé,  quoique  absent,  de  révé- 
ler ce  qu'il  en  sait  ? 

H.  1'  Si  Poli  éiait  encore  à  Langres,  quand 
on  a  fait  la  première  publication  du  moni- 
toire, il  esl  tenu  d'y  ob,^ir,  quand  même  il 
aurait  fixé  son  domicile  à  Dole,  jKirce  qu'il 
était  sujet  au  comiiiandement  de  l'évéque, 
lorsque  celui-ci  l'a  fait;  2°  si  Poli  était  déjà 
hors  du  diocèse  de  Langres  quand  la  pre- 
mière publication  s'est  laite,  il  u'et  point 
tenu  lie  révéler,  quand  même  il  ne  serait  à 
Uole  que  pour  peu  de  teiniis,  jourvu  q.u'il 
ne  rentre  pas  dans  le  diocèse  de  Langres 
avant  le  moment  jirécis  du  ternie  poile  par 
la  dernière  publication,  parce  qu'un  acte  de 
juridiction  ne  peut  obliger  que  ceux  qui  sont 
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dans  le  lerritoirc  du  juge  qui  l'exerce;  3°  si 
cependant  F'oli  est  coupable  ou  complice  du 
crime  qui  a  donné  lieu  au  nionitoire,  il  est 
obligé  d'y  obéir  en  rcstilunnt,  quoiqu'il  ait 
élé  publié  depuis  qu'il  est  sorti  du  diocèse  où 
il  l'avait  commis  et  où  il  était  domicilié;  s'il 
ne  s'en  était  absenté  que  pour  un  lemps, 
sans  avoir  fixé  son  domicile  dans  l'autre  dio- 
cèse, et  s'il  n'y  obéit  pas  aussitôt  qu'il  en  a 
connaissance,  il  encourt  l'excommunication 
qui  a  élé  fulminée  par  l'autorité  de  l'évêque. 

—  11  semble  que  l'auteur  du  crime  serait 
toujours  sujet  à  la  censure,  quoiqu'il  eût 
transporté  son  domicile  ailleurs  parce  qu'on 
est  censé  éire  pctione  juris  dans  le  lieu  où 
on  a  délinqué  ,  et  que,  tibi  delictum  ,  ibi  fo- 
rum. Ce  que  dit  l'auteur  dans  ce  même  cas, 
qu'un  Parisien,  qui  dans  un  voyage  séjourne 
deux  ou  trois  jours  à  Mantes,  n'est  pas  tenu 
d'obéir  à  un  monitoire  qui  s'y  publie,  est 
contesté  par  Gibert.  Ce  qu'on  ne  peut  nier, 
c'est  que  cet  homme  est  tenu  de  droit  natu- 
rel à  lévélir  ce  qu'il  sait.  Or,  s'il  s'en  ac*- 
quilte,  il  n'y  a  plus  de  difficulté. 

—  Cas  XXXIl.  Basile,  natif  d'Angers  et  y 
demeurant,  lorsqu'on  y  fulmina  en  174-3  un 
raonitoire,  ne  voulut  pas  aller  à  révélation. 

MONNAIE. 

La  monnaie  est  une  pièce  de  métai  qui,  sous  l'autorité  du  prince,  sert  de  prix  aux  chose» 
qui  sont  dans  le  commerce.  Il  n'y  a  que  le  souverain  qui  ait  droit  de  faire  battre  monnaie  ; 
et  il  est  défendu,  sous  peine  de  la  vie,  à  tous  ses  sujets,  de  le  faire.  En  France,  celui  qui 
altère  de  la  monnaie  ou  qui  en  expose  d'autre  que  celle  du  roi,  fût-elle  de  bon  aloi,  est 
puni  de  mort  comme  faussaire.  Un  particulier  est  censé  faux  monnayeur  :  1'  quand  il  fait 
dé  la  monnaie  en  se  servant  d'une  fausse  matière,  comme  de  cuivre  doré  ou  d'étain  ar- 
genté, pour  de  véritable  or  ou  de  véritable  argent;  et  en  ce  cas  il  se  rend  coupable  du 
crime  de  lèse-majesté,  quand  même  le  prince  lui  aurait  accordé  le  pouvoir  de  forger  de  la 
monnaie  ;  2"  quand  la  monnaie,  quoique  de  bon  aloi,  n'est  pas  du  poids  légitime,  ou  qu'é- 
tant d'un  poids  conforme  à  l'ordonnance,  l'aloi  en  est  aliéré  ;  3"  quand  il  débite  sciemment 
de  la  fausse  monnaie  pour  de  la  bonne,  quoiqu'on  ne  l'ait  pas  faite.  Un  ecclésiastique  faux 
monnayeur  perd  son  privilège  de  cléricature ,  et  n'est  justiciable  que  du  seul  juge  séculier, 
suivant  l'ordonnance  de  François  I''  de  IS'i-O. 


Il  y  a  dix  ans  qu'il  demeure  à  Lyon.  Peut-il 
être  absous  en  vertu  des  pouvoirs  de  l'ar- 
chevêque de  cette  ville  ? 

R.  Non  ;  parce  qu'une  censure  portée 
comme  celle-ci  dans  le  for  contentieux,  et 
qui  est  réellement  ob  homine  per  smtentiam 
specialem,  ne  peut  être  levée  que  par  le  su- 
périeur qui  l'a  portée,  et  dont  le  coupable  a 
formellement  méprisé  le  commandemeni  per- 
sonnel. C'est  ce  que  j'ai  prouvé  dans  une 
dissertation  particulière  qui  a  élé  approuvée 
par  six  évoques ,  quatre  docteurs  de  Sor- 
bonne,  plusieurs  autres  de  l'université  d'An- 
gers, etc.  On  ne  pourrait  donc  aller  contre, 
sans  s'exposer  à  prendre  un  parti  beaucoup 
moins  sûr  en  matiùre  de  sacrement.  Voyez 
le  3'  vol.  des  Dispenses  sur  la  fin. 

—  Cas  XXXIII.  Mais  si  Basile  était  du  dio- 
cèse de  Lima,  que  devrail-il  faire  ? 

K.  Ecrire  au  premier  supérieur  des  évê- 
ques,  et  en  obtenir  les  pouvoirs  nécessaires. 
Que  si  la  guerre  ou  d'autres  embarras  ne 
permettaieni  pas  d'écrire  à  Rome,  l'évêque 
diocésain  pourraiU'absoudreparleministère 
de  ceux  à  qui  il  confie  ses  pouvoirs. 

Voyez  EXCOMMCMCATION. 


Cas  I.  Gustave,  souverain,  ayant  rabaissé 
la  monnaie  dans  ses  Etats,  et  même  décrié 
certaines  espèces,  les  habitants  d'une  pro- 
vince éloignée  ont  continué  à  s'en  servir 
dans  leur  commerce  sur  l'ancien  pied.  Le 
peuvent-ils  en  conscience  ? 

R.  Non,  car  les  lois  des  princes,  quand 
elles  sont  justes,  obligent  leurs  sujets  en 
conscience  ,  selon  ce  mot  de  saint  Paul, 
Rom.  XIII  •.Quiresislit  poteslali,  Dti  ordina- 
tioni  resistit.  Qui  autem  resistunt,  ipsi  sibi 
damnalionem  acquirunC.  Or  les  lois  qui  re- 
gardent le  fait  de  la  monnaie,  sont  justes,  et 
il  n'y  a  que  le  prince  seul  qui  ait  droit  de 
délcrniincr  la  valeur  de  chaque  espèce  de 
monnaie.  Ces  habitants  pèchent  donc  ,  à 
moins  que  le  souverain  ,  en  étant  informé  , 
n'y  consente  au  r«  )ins  tacitement.  H  est 
vrai,  comme  le  dit  Graiii  ii,  dist.  4,  §  Leges, 
que  les  lois  deviennent  plus  fortes  lorsque  le„ 
peuple  les  met  en  usage  :  (irmantur,  cum  mo- 
ribus  ulentjum  approbantur  ;  mais  cela  n'em- 


pêche pas  qu'elles  ne  soient  de  véritables 
lois ,  indépendamment  de  l'acceptation  du 
peuple,  dès  qu'elles  ont  été  légitimement  pu- 
bliées :  Letjes  instituuniur,  cum  promulgan- 
lur. 

Cas  il  Jean,  homme  de  qualité,  et  réduit 
dans  une  extrême  nécessité,  fait  delà  fausse 
monnaie,  qui  est  pourlantde  bon  aloi,  etdont 
il  ne  retire  que  le  profit  qu'en  retirerait  le 
prince.  Pèche-t-il  ? 

U.  Oui,  sans  doute;  1*  parce  que  la  loi  qui 
défend  ;iux  particuliers  de  monnayer  de  l'ar- 
g -nt,  étant  très-importante  au  prince  et  au 
public,  on  est  obligé,  sous  peine  de  péché 
mortel,  d'y  obéir;  2°  parce  qu'on  ne  peut 
s'exposer  volontairement  à  perdre  la  vie 
par  le  dernier  supplice.  Or  c'est  à  quoi  s'ex- 
pose celui  qui,  de  son  chef,  fait  de  la  mon- 
naie, même  de  bon  aloi  ;  3'  parce  que  les 
lois  de  l'Eglise  ont  déclaré  les  f  lux  mon- 
nayeurs  maudits  et  excommuniés.  Voyez  le 
conc.de  Lalran  de  1123.  can.  15. 


MONOPOLE. 

Le  nom  de  monopole,  qui  dans  son  origine  n'était  pas  odieux,  se  prend  aujourd'hui  pour 
une  convention  faite  de  concert  entre  plusieurs  marchands,  ou  le  dessein  formé  par  un  seul, 
de  n'acheter  les  marchandises  qu'à  un  certain  prix  pour  les  revendre  à  un   prix  beaucoup 
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pluslinul,  au  piranil  préjndico  du  piililir  pi  surtout  «les  p.iuvros,  (|ui  sont  oblii;6s  do  s'.idres- 
sor  à  eux.  On  appelle  aussi  monopole  la  convciiliou  par  laquelle  les  artisans  d'un  lieu 
fixeeit  (le  concert  à  tel  prix  leur  travail,  et  refusi-nl  d'en  recevoir  un  moindre,  ou  arrf'ienl 
entre  eux  qu'aucun  u'aclièvera  le  travail  commencé  par  un  autre.  Cette  cs[ii>ce  de  mono- 
pole est  déleiidue,  sous  peine  de  bannissement  perpétuel,  par  l'ord.  de!  François  I''  du  mois 
(l'août  l.ï.'iO.  Il  y  a  encore  monopole  qu.md  des  marchands  1*  empéi  lient  par  fraude  que 
certaines  choses  ne  viennent  d'ailleurs,  dans  le  dessein  de  vendre  plus  clièrenurtit  les  leurs  ; 
•2"  lorsqu'une  chose  se  vendant  par  décret,  celui  qui  la  veut  avoir,  donne  une  somme  à  un 
autre  pour  l'empi^cher  d'encliérir.  I,c  monopole  esl  pourtant  licite  à  des  par'iculiers  à  (jui 
le  prince  permet  de  vendre  seuls,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  des  marchandises  qu'ils  ont 
fait  venir  de  pays  éloignés,  ou  d'autres  choses  ([u'ils  ont  inventées  pour  l'utilité  puhli(|ue; 
afin  que  le  privilège  qu'il  leur  accorde  leur  tienne  lieu  de  la  récompense  qu'ils  ont  méritée 
par  leur  adresse,  ou  des  frais  qu'ils  ont  avancés.  Le  monopole  injuste,  fait  pour  s'enrichir 
au  dépens  du  public  cl  principalement  des  pauvres,  esl  un  crime  des  plus  criants.  C'est  pour 
cela  que  saint  KaimonJ  traite  ces  sortes  de  gens  de  héles  mal  faisantes,  et  dil  qu'il  les  faut 
détester. 


Cas  1.  Cléon  et  Vincent  achelôroul  de  con- 
cert au  mois  de  novembre  presque  tout  le 
blé  des  lieux  circonvoisins,  dans  le  dessein 
d'obliger  les  particuliers  qui  l'ont  vendu  par 
nécessité  à  en  venir  acheter  chez  eus,  prin- 
cipalement pendant  les  trois  mois  qui  précè- 
dent la  moisson  où  le  blé  se  vend  plus  cher. 
Ils  ne  le  leur  vendent  pourtant  pas  au  delà  du 
juste  prix  que  les  théologiens  appellent  le 
plus  haut,  et  ne  s'entendent  avec  aucun  au- 
tre marchand  pour  le  (aire  enchérir.  Pècheut- 
ils  en  cela  '? 

11.  Ces  deux  marchands  commeltent  un  vé- 
ritable monopole  contraire,  et  à  la  cliarilc,  et 
à  la  justice,  et  ils  sont  obligés  de  réparer  les 
dommages  qu'ils  ont  causés  à  ceux  qui  ont 
été  contraints  d'acheter  d'eux  le  blé  à  plus 
haut  prix  qu'ils  ne  l'auraient  acheté  sans 
leur  monopole.  Car  quoiqu'ils  ne  le  vendent 
pas  au-dessus  du  plus  haut  prix  qui  est  alors 
courant,  ils  le  vendent  toujours  plus  cher 
qu'ils  ne  l'auraient  vendu,  s'ils  n'en  ava  ent 
pas  fait  amas  exprès  pourle  vendre  à  ce  prix. 
'  Ajoutez  qu'il  n'est  pas  permis  d'ôter  aux 
citoyens  la  liberté  d'acheter  medio  vel  infimo 
preiio,  et  de  les  forcer  à  n'acheter  qae pretio 
rigorosu. 


Cks  II.  Les  compagnons  maçons  qui  se 
trouvent  à  Tours  sont  convenus  entre  eux  : 
I'  qu'aucun  d'eux  ne  travaillerait  à  l'avenir 
pour  les  maîtres,  à  moins  qu'au  lieu  de  15  s. 
qu'ils  gagnaient  par  jour,  ils  ne  leur  en  don- 
nent 20;  2  qu'aucun  d'eux  n'achèvera  un 
ouvrage  commencé  par  un  autre.  Les  gar- 
çons tailleurs  et  autres  en  ont  fait  de  même. 
Y  a-t-il  là  du  péché  ? 

II.  Oui  sans  doute  ,  puisqu'il  y  a  monopole 
dans  une  convention  qui  oblige  les  maîtres  do 
ne  payer  qu'au  plus  haut  prix  ce  que  sans 
cette  convention  ils  paieraient  à  un  prix  plus 
libre  et  plus  raisonnable.  Aussi  ces  conspi- 
rations sont  défendues  par  l'art.  181  de  l'Ord. 
de  François  I'^  suus  peine  de  confiscation  de 
corps  et  biens.  Ce  qui  est  conforme  à  la  loi 
Jubemus,  Cod.  de  Monopot.  i 

— CAsllI.Les  maîtres  tailleurs,  pourréduirc 
les  garçons  qui  avaient  fait  l'inique  complot 
dont  on  a  parlé,  se  sont  engagés  entre  eux  à 
donner  à  leurs  ouvriers  un  quart  moins  que 
de  coutume.  L'ont-ils  pu  ? 

U.  Oui,  parce  que  leur  dessein  n'a  été  que 
de  mettre  les  garçons  à  la  raison.  Mais  si 
ceux-ci  se  désistent  de  leur  complot,  il  faut 
que  les  maîtres  renoncent  au  leur. 


MORT  CIVILE. 

C'est  l'état  d'une  personne  qui  est  privée  de  toute  participation  aux  droits  civils.  Par  elle- 
même,  la  mort  civile  n'est  point  une  peine,  mais  le  résultat  de  certaines  condamnations  ; 
1°  la  peine  de  mort;  2°  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  3°  la  déportation  :  dans  ce  dernier 
cas,  le  gouvernement  peut  accorder  au  déporté,  dans  le  lieu  de  la  déportation,  l'exercice 
des  droits  civils  ou  quelques-uns  de  ces  droits.  Les  lois  françaises  devant  seules  régir  l'état 
du  Français  ,  la  mort  civile  ne  peut  résulter  en  France  de  condamnations  prononcées  par 
un  tribunal  étranger  contre  un  Français.  La  mort  civile  commence  du  jour  de  l'exécution 
de  la  peine  pour  les  condamnations  contradictoires,  soit  réelles,  soit  par  effigie.  La  mort  ci- 
vile, quant  aux  condamnations  par  contumace,  n'a  lieu  que  cinq  ans  après  l'exécution  du 
jugement  par  effigie,  et  pendant  lesquels  le  condamné  peut  se  présenter. 

L'effet  de  la  mort  civile  consiste  dans  la  privation  de  tous  droits  civils  :  ainsi  le  mort  civi- 
lement perd  le  droit  d'adopter,  celui  d'être  expert  ou  arbitre,  sa  puissance  paternelle,  quoi- 
que la  loi  ne  lui  ait  pas  interdit  ses  droits  par  une  disposition  expresse.  Il  conserve  le  droit 
d'acquérir  à  titre  onéreux,  de  posséder,  de  faire  le  commerce,  de  faire  un  concordat  en  cas 
de  faillite,  de  recevoir  ou  remettre  le  montant  d'une  obligation.  Par  la  mort  civile,  le  con- 
damné perd  la  propriété  et  l'usufruit  de  tous  les  biens  qu'il  possédait.  Cependant  le  service 
des  rentes  viagères  doit  être  continué  pendant  sa  vie  naturelle,  soit  au  mort  civilement  lui- 
même,  si  elles  ont  élé  constituées  à  tilre  d'aliments,  soit  à  ses  héritiers,  si  elles  ont  un  autre 
litre,  à  la  charge  de  lui  remettre  la  portion  nécessaire  à  sa  subsistance. 

Le  mort  civilement  ne  peut  ni  recevoir  de  successions,  ni  disposer  soit  entre-vifs,  soit  par 
testament, des  biens  qu'il  a  acquis  depuis  sa  condamnation  :  ces  biens  apparliennenl  à  l'Etat 
à  sa  mort  naturelle.  Néanmoins  il  est  loisible  au  roi  de  faire,  au  profit  de  la  veuve,  des  eu-r 
fants  pu  parents  du  condamné,  lellçs  dispositions  que  l'humanité  lui  suggérera. 
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S'il  exisic  dos  créam  icrs  dont  le  litre  soit  antérieur  à  la  mort  civile,  ils  peuvent  en  pour- 
suivre l'exécution  sur  les  biens  acquis  postérieurement. 

La  luti'llc  étant  une  institution  de  droit  civil,  le  mort  civilement  ne  peut  ni  être  nommé 
tuteur  ni  concourir  aux  opérations  de  la  tutelle.  Il  ne  peut  être  admis  comme  témoin  dans 
un  acte  solennel  et  aullienlique,  ni  être  admis  à  porter  témoignage  en  justice,  si  ce  n'est 
pour  donner  de  simples  rensrignemenls. 

H  lui  est  inleniil  de  procéiier  en  jusiico  ni  en  demandani,  ni  en  défendant,  que  sous  le 
nom  c'  par  le  ministère  d'un  curateur  spécialement  nommé  à  cet  elîel  par  le  Inhunal  où 
l'action  est  portée.  La  mort  civile  enlève  au  condamné  le  droit  de  domicile,  et  par  cela  même 
le  juge  du  domicile  de  l'adversaire  est  cou)pélent,  sort  que  le  mort  civilement  demande,  soit 
qu'il  défende.  Le  mort  civilement  est  incapalile  de  contracter  un  mariage  qui  produise  au- 
cun effet  civil  ;  le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  est  dissous  quant  à  ses  effets 
civils.  L'époux  et  les  héritiers  du  mort  civilement  peuvent  exercer  respectivement  les  droits 
et  actions  aux(|nels  sa  mort  naturelle  donnerait  lieu. 

La   mort  civile  cesse  de  deux  manières  :  1"  par  la  restitution  légale;  2°  par  la  grâce. 

La  restitution  légale  s'opère  :  1°  lorsqu'une  disposiion  nouvelle  rend  la  vie  civile  à  cer- 
taines personnes  qui  en  étaient  privées  par  une  loi  antérieure  ;  2°  quand  un  contumace  re- 
paraît en  justice  avant  que  sa  peine  soit  prescrite  afin  d'y  subir  un  nouveau  jugement  ;  et 
si  ce  nouveau  jugement  le  condamne  à  une  peine  emportant  la  mort  civile,  il  ni-  perd  la  vie 
civile  que  du  jour  de  son  exécution,  et  tout  ce  qu'il  a  fait  antérieurement  à  celte  dernière 
condamnation  concernant  les  droits  civils  est  valable.  3""  La  mort  civile  cesse  de  plein  droit 
lorsque  le  nouveau  jugement  a  prononcé  une  peine  qni  n'entraîne  pas  la  mort  civile.  Enfin 
la  grâce  peut  faire  cesser  la  mort  civile.  C.ipendant,  lorsque  la  condamnation  a  été  exécutée, 
elle  ne  peut  en  faire  cesser  les  effets  pour  le  passé  :  elle  ne  saurait  détruire  les  droits  acquis 
à  des  tiers ,  et  faire  rentrer  en  la  possession  du  gracié  des  biens  qui  ont  été  partagés. 

MOULIN. 
Il  y  a  plusieurs  sortes  de  moulins.  Mais  il  ne  s'agit  dans  ce  titre  que  de  ceux  qui  sont 
propres  à  moudre  les  grains,  et  dont  les  uns  sonl  à  eau,  pi^trina  aquaria  ;  les  autres  à  vent, 
pislrina  reniilata  ou  ulata  ;  les  autres  à  bras,  molœ  Irusatilen.  Les  moulins  à  eau  ne  peuvent 
être  bà  is  sur  les  rivières  navigables,  sans  la  permission  du  roi,  et  ta  cond  lion  que  le  public 
n'en  reçoive  aucun  dommage  ;  mais  il  e-l  permis  à  tout  particulier  de  bâtir  un  moulin  sur 
les  petites  rivières  non  navigables,  pourvu  que  ce  soit  vis-à-vis  de  sa  propre  terre,  et  hors  des 
limites  d'une  seigneurie  ayant  droit  de  moulin  banal,  et  qu'il  ne  cause  aucun  dommage  no- 
table aux  lerr  s  de  ses  voisins  par  quelque  inondation  causée  par  la  retenue  des  eaux.  Il 
y  a  pourtant  des  coutumes  qui  exigent  le  consentement  du  seigneur  haut-justicier  ;  ce  que 
d'autres,  comme  celle  de  Nivernais,  n'exigent  qu'au  cas  que  le  seigneur  ait  droit  de  bana- 
lité. Mais  pour  élever  des  moulins  à  vent,  il  faut  en  obtenir  la  permission  du  seigneur  du 
lieu.  Tous  les  moulins  à  eau  et  à  vent  sont  réputés  immeubles  dans  la  coutume  de  Paris  , 
art.  90,  et  en  celle  de  Normandie,  ari.  513  ;  dans  plusieurs  autres,  comme  en  celles  d'Elam- 
pes,  de  Bcrri,  etc.  ils  sont  censés  meubles. 


Cas  I.  Jules,  seigneur  de  trois  paroisses,  a 
trois  moulins  à  eau,  qui  sont  de  tout  temps  à 
pointcarré, c'est-à-dire,  dontles  meules  ^ont 
enfermées  dans  des  ais  à  figure  carrée. Son  curé 
veut  l'obliger  aies  faire  mettre  en  point  rond, 
en  faisant  entourer  les  meules  d'ais  en  figure 
ronde;  parce  que  les  meuniers,  outre  leur 
droit  de  moulure,  profitent  de  toute  la  farine 
qui  se  répand  dans  les  quatre  carrés  du  mou- 
lin, au  préjudice  des  particuliers  qui  sont 
obligés  de  faire  moudre  àces  moulins,  et  que 
Jules  en  retire  aussi  un  grand  avantage  en 
ce  qu'il  lesafferme  pluscher  que  s'ils  étaient 
à  point  rond.  Jules  répond  ;  1*  qu'il  est  en 
posses-ion  imuiémoriale  de  ces  moulins  car- 
rés; 2"  que  les  droits  de  mouture  sont  moin- 
dres aux  moulins  c;iriés,  qu'ils  ne  le  sont  à 
ceux  qui  sont  à  point  rond  ;  3°  que  les  par- 
ticuliers ne  s'en  plaignent  point.  Ces  raisons 
l'excusent-elles  d'injustice? 

R.  Dansles  paysoù  lacoutumequi  lienllieu 
de  loi,  porte  que  les  moulins  seront  à  point 
rond;  ou  qui  n'ayant  point  de  coutume  qui 
en  parle,  suivent  celle  de  la  province  voisine, 
qui  est  expresse,  comme  le  sont  celles  de 
Nivernais,  du  Bourbonnais,  du  Poitou,  etc., 
les  propriétaires  des  moulins  carres  sont 
obligés  de  les  faire  mettre  à  point  rond.  Si 


donc  Jules  se  trouve  dans  un  de  ces  pays,  il 
est  obllgéde  faire  cette  réforme.  Mais  s'il  n'y 
est  pas,  il  peut  s'en  tenir  à  son  ancien  usage, 
à  moins  que  le  roi  n'en  statue  autrement, 
*  ou  que  la  charité  jointe  au  malheur  des 
temps  ne  l'oblige  à  l'adoucir. 

Cas  II.  Péri  ,  seigneur  d'une  terre  en 
Normandie,  a  un  moulin  avec  le  droit  de 
banalité,  suivant  lequel  ses  vassaux  payent 
à  son  meunier  la  seizième  partie  de  la  f.irine 
qui  en  provient.  1'  Ce  droif  est-il  juste? 
2'  Les  vassaux  qui  font  moudre  [leurs  blés  à 
d'autres  moulins,  sont-ils  sujets  à  quelques 
peines? 

R.  1°  Le  droit  de  banalité,  quoi(iu'in- 
connu  dans  l'ancien  droit,  est  aujourd'hui 
légitimement  acquis  aux  seigneurs  féodaux 
qui  en  sont  en  possession,  et  dont  le  moulin 
est  sur  une  rivière,  dont  les  deux  rives  sont 
de  leur  fief,  comme  le  demande  la  coût,  de 
Normandie,  art.  21.  Mais  dans  cette  pro- 
vince, comme  à  Paris,  il  faut  un  titre  exprès, 
c'est-à-dire  un  contrat  fait  avec  les  vas- 
saux qui  aient  bien  voulu  s'imposer  celte 
servitude  pour  di'S  raisons  légitimes  :  au 
lieu  qu'en  Bretagne,  dans  le  Maine,  etc.  la 
coutume  seule  suflit  pour  ce  droit.  Or  ce 
droit  de  banalité,  1°  prive  les  vassaux  de  la 
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libc  (6  (l'avoir  (les  moulins,  dos  fours,  on  (les  vilLipos,  s(!s  snjcis,  de  f.iire  mouiln?  à  sin 
pressoirs  pîirlicul'crs  coinmi'  il  a  cli'  jiii;r  i\  mixiliii  ;  ce  (|(i'iis  rclusi'iil  :  1"  |i,iirc  (|(io  de- 
Dijon  le  .")  in;irs  loSCl;  2"  Il  sVienil  iiK-nic  ,'i  la  pois  lorl!o(i|4lcni|)S,  ils  hooI  cm  possessidii 
nioMldie  (les  l)!vs  que  les  vass,ui\  aiiiMienl  de  choisir  lels  iiiooliiis  ()ii  il  leiirplail;  -i» 
Oclu'I('S  ailleurs,  el  «ardi'-s  ^Mlleinciil  -iV  heu-  parce  (pie  les  elieinin^  (|ui  eoiidiiiseiit  de  ces 
res  clie/  eti\,  pour  en  faire  ronitiierce,  on  villafjisau  innnljn  banal  sont  ln's-ilillii  i- 
poiir  en  f.iire  du  pain  el  le  vendre,  ainsi  les,  siirloiil  dans  les  linips  de  pluies.  Valen- 
qu'il  a  ('lé  )ui;e  pac  |)lii-ieurs  arri'ls  ;  .1"  en  lin  ne  l)le>se-l-il  p.is  la  justice  ? 
supposant  (pie  IVri  possùdc  ce  droit  Icfjili-  U.  Si  la  plus  grande  partie  des  lenaneiers 
nienienl  ,  ses  vas-aux  ne  peuvent  moudre  de  Valentin  S2  re(  onnaisseni  sujets  au  han 
leurs  lili's  ailleurs,  sans  ('-ire  olili^es  à  resli-  de  son  moulin,  les  autres  doiveril  aussi  s'y 
lution  envers  le  meunier  de  î'eri,  à  moins  souiiieltre,  à  moins  ((u'ils  ne  produi>enl  des 
qu'ils  n'aient  quelque  excuse  li^ilinie  ()ui  preuves  de  leur  exemption.  Ainsi  iu(;i!  plu- 
ies en  e'empte;  roinniesont  I  la  trop  uramlo  sieurs  IVis  ."t  Itoiien.  Ou.inlanxmauvais  che- 
«lislanee  du  nioulii  ;  car,  (luoiiiue  quelques  mi:. s,  c'est  au  seigneur  à  les  faiic  réparera 
coulumes  ne  l'aient  p.is  lixi-e,  la  plupart  des  ses  dépens,  comme  le  pari,  de  Ilrelagne  lo 
autres  l'ont  diMerminee  à  la  hanlieue;  2'  lo  jugea  io  l'J  octobre  1020. 
mauvais  état  du  moulin,  soit  que  les  meules  Cas  IV .  George,  paysan,  vctit  faire  un 
soient  trop  usées,  ou  que  l'eau  manque;  3'  moulin  îl  blé  de  son  autorité  privée  sur  uwo 
l'iniiuissance  de  moudre  en  2V  beuies,  A  rivière  sur  les  rives  de  laquelle  il  a  deux 
cause  du  trop  j;rand  concours,  ainsi  qu'il  a  cents  arpenls  de  terre.  Cela  lui  esl-il  per- 
été  jujjé  à  Toulouse  et  à  Dijon;  4-' quand  lo  mis  ! 

vassal  qui  a  acheté  ailleurs  du  blé,  l'a  fait         lli  1°  Si  celte  rivière  est  navigable,  George 

moudre  hors  des  limites  de  la  seigneurie;  5'  n'y  i)cut  conslruirc  un   moulin  sans  li  per- 

1;' curé  résidant  en  son  presbytère  est  aussi  mission  di    roi  ;  2"  (iuoii|ii'iI  ait   la   pennis- 

exi-mpl  du  droit  de    banalité,  (juant  aux  di-  sion  du  roi,  il  doit  l.iisser,  selon   les   ordon. 

mes,  et  celles  m('nies  (|u'il   lève  dans  l'éten-  la  larjjenr  de  huit  toisesau  droit  fil  de  l'eau, 

due  du  tief  du  seigneur.  .Mais  il  y  est  sujet  à  et  (')ter  les  gonds,  ancres,  et  tout  ce  qui  peut 

l'égard  du  bé  qui   provient  des  terres  de  son  cinpéchi;r   la  libre   navig   tion  :  ainsi   (lu'il  a 

patrimoine,  ou  de  celés  qui  ont   é!e  aum(V  été  jugé  par  trois  arrèls  du  pari,  de  Paris; . '{• 

nées  à  sacnre  ou  à  icelle   acquises  par  quel-  si   la   rivière   n'est    pas   navigable,   George 

qu'un  de  ses    pré'leces>eui  s  ;   parce    que  les  pcit  y   construire  un   moubu,   puisqu'il  no 

donateurs  ou  les  vendeurs  n'ont  pu  prcjudi-  bâtit  (|iie  sur  son  propre  fonds;  !>■•'  si   néan- 

cier  aux    droits  du    seigneur.  A    l'égard   des  moins  II  y  a  un  seigneur    |uslicier   en  la  ju- 

peiies  portées  conte   ceux  qui    îraudcnt   le  ridiciion  duquel  passe  cette  rivière,   George 

droit  de    banalité,  elles   ne  sont  pas  unilor-  ne  peiil  y  f,;ire  un  moulin  sans  son  (onsen- 

mes.   Dans  les  coutumes   du  Boulenois  et  le  Icinent,  à  moins   que  ses   tenes  ne  relèvent 

Ponthieu,  le  seigneur  peut  confisiiuer  l,i  fa-  d'un  (icf  qui   lui  appartienne.   Car  alors  ce 

ri  le,  le  pain,  et  même  les  harnais.    Celle  de  seijjneur,  quand  même  il  aurait  droit  de    ba- 

Normandie  ne  lui  donne  que  la  confiscation  nalilé,  ne  serait  pas  en  droit  de  l'en  empé- 

du  blé  et  de  la  farine.  cher,  suiv  mt  un  arrêt  ren  lu  à  lloiien  le   26 

Cas  III.  Valintin,  ayant  le  droit  de  moulin  juin  1334,  au  sujet  d'un  moulin  à  vent, 
banal,  veut   obliger  les  habitants   de  trois 

MUR. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  de  murs  :  1°  le  mur  de  cb'Uure,  qui  sert  à  renfermer  les  cours, 
jardins  ,  parcs ,  elc.  Le  mur  mitoyen  ,  qui  sépare  deux  héritages  contigus,  et  qui  appartient 
en  commun  au\  propriétaires  des  deux  héritages.  Le  mur  de  face  est  celui  qui  est  à  1  (  faca 
du  bâliinenl.  Le  mur  de  refend  est  celui  qui  sépare  les  p  èces  du  dedans  du  bâtiment.  On  ap- 
pelle mur  û'appui  celui  qui  n'est  élevé  qu'à  la  hauteur  d'appui  environ  97  centimètres  ;  enfia 
l'on  désigne  sous  le  nom  général  de  gros  murs  ceux  de  face,  de  refend,  les  pignons. 

Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  servant  do  séparation  entre  bâti(nents  jusqu'à 
l'hébergo,  ou  entre  cours  et  jardins  ,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs,  est  présumé 
mitoyen  .s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  rontraire.il  y  a  marque  de  non-mitoyonnelé  lorsque 
la  sonimllé  du  mur  est  droite  elà  plomb  de  son  parement  d'un  côté,  et  présente  de  l'autre  un 
plan  incliné  pour  servir  dégoût  aux  eaux  pluviales  qui  alors  ne  tombent  que  d'un  côté.  L'on 
ne  peut  présumer  que  le  propriétaire  du  ciUé  duquel  les  eaux  s'éconlen  eiît  consenti  à  les 
recevoiren  totalilé.si  le  mur  eût  été  commun.Il  y  a  aussi  inariiuede  uon-mi!ovenneté  lors- 
iiu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon,  ou  des  Glets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y  auraient 
été  mis  en  bâtissant  le  mur.  Le  chaperon  est  le  sommet  du  mur  présentant  un  pan  incliné  ; 
le  filet  est  une  ligne  en  tulle  un  peu  sai  lante  au  bis  du  chaperon  pour  rejeter  les  eaux  hors 
le  parement  du  mur;  on  entend  par  corbeaux  des  pierres  saillantes,  ordinairement  destinées 
à  supporter  une  poutre  on  autre  fardeau,  l'.lles  sont  plates  en  dessus  el  arrondies  en  des- 
sous, ce  qui  forme  une  ligne  courbe,  appelée  corbe  dans  l'ancien  langage,  d'où  l'on  a  fait 
corbeau.  Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivem  nt  au  propriétaire  du  côté 
duquel  sont  l'égout  ou  les  corbeaux  el  filets  de  pierre.  La  réparation  et  la  reconslrui  lion 
du  mur  niiloven  sont  à  la  iharge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et  proporlionnellemenl  au 
droit  de  chacun.  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  con- 
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tribiicr  aux*réparalions  el  reconsiruclions  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté,  pourvu 
que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne. 

Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur  mitoyen  et  y  l'aire  pincer  des  poutres 
ou  solives  dans  toute  l'épaisseur  du  mur,  à  o4  millimètres  près,  sans  préjudice  du  droit  qu'a 
le  voisin  de  faire  réduire  à  l'ébauchoir  lu  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où  il 
voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le  même  lieu,  ou  y  adosser  une  cbeminée. 

Tout  fopropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen  ;  mais  il  doit  payer  seul  la  dé- 
pense de  l'exhaussement ,  les  réparations  d'entreiien  au-dessus  de  la  clôture  commune  ,  cl 
en  outre  l'indemnité  de  la  charge  en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant  la  v/ileur;  si  le  mur 
mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter  l'exhaussemeni,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le 
faire  reconstruire  en  entier  à  ses  fr.iis,  et  l'excédant  d'épaisseur  doit  se  prendre  de  son 
côlé.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhaussement  peut  en  acquérir  lu  miloyenneté  en 
payant  la  moitié  de  la  dépense  qu'il  a  coûté,  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  pour 
l'excédant  d'épaisseur,  s'il  y  en  u.  Tout  copropriétaire  joignant  un  mura  de  même  la  ficulté 
de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en  remboursant  au  maître  du  mur  la  muilié  de 
sa  valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et  moitié  de 
la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti. 

L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement, 
ni  y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  l'autre,  ou  sans  avoir,  à 
son  refus,  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit 
pns  nui-ible  aux  droils  de  l'autre. 

Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  et  faubourgs ,  à  contribuer  aux  con- 
structions et  réparations  de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs  maisons,  cours  el  jurdins 
assis  ès-diies  villes  et  faubourgs  :  la  hauteur  de  la  clôture  sera  lixée  suivant  les  règlements 
particuliers  ou  les  usages  constants  et  reconnus;  et  à  défaut  d'usage  et  de  réglemenis,  tout 
mur  de  séparation  entre  voisins, qui  sera  construit  ou  rétabli  à  l'avenir,  doit  avoir  au  moins 
trente-deux  décimètres  (dix  pieds)  de  hauteur,  compris  le  chaperon  ;  dans  les  villes  de  cin- 
quante mille  âmes  et  au-dessus,  el  vingt-six  décimètres  (huit  pieds)  dans  les  autres. 

Lorsque  différents  étages  d'une  maison  appartiennent  à  divers  propriétaires  ,  si  les  litres 
de  propriété  ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  reconstructions,  elles  doivent  êlre 
faites  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires,  chacun  en  proportion 
de  la  valeur  f'e  l'étage  qui  lui  apparlient.  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher 
sur  lequel  il  marche.  Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y  conduit;  le  pro- 
priétaire du  second  étage  fait,  à  pariir  du  premier,  l'escalier  qui  conduit  chez  lui,  et  ainsi 
de  suite. 

Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison,  les  servitudes  actives  et  passives 
se  continuent  à  l'égard  du  nouveau  mur  et  de  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois  qu'elles 
puissent  être  aggravées,  et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant  que  la  prescription 
soit  acquise.  Voyez  Mitoyenneté,  Haie,  Fossés. 

MDTILER. 

Voyez  Irrégulauité,  cas  LXXX,  LXXXI,  XCIX,  C,  Cl,  Cil,  CV,  CVl,elCVII;  Sourd  et 
Miet;  Ti«R,  cas  XIV. 

MYSTÈBKS. 

Les  principaux  mystères  de  la  religion  sont  le  mystère  de  la  sainte  Trinité,  de  l'incarna- 
lion  et  de  la  rédemption.  La  foi  explicite  à  ces  mystères  est  nécessaire  au  salut;  mais  cette 
foi  est-elle  nécessaire  de  nécessité  de  moyen?  Cela  est  controversé  et  n'tsl  pas  certain;  il 
paraît  même  plus  probable  (ju'elle  n'est  nécessaire  que  de  nécessité  de  précepte;  c'est  l'opi- 
nion de  plusieurs  théologiens,  entre  autres  de  Mgr  l'archevêque  de  Reims;  mais  saint  Li- 
guori  soutient  le  sentiment  contraire,  et  qu'il  est  plus  probable  que  cette  foi  explicite  est  né- 
cessaire de  nécessité  de  moyen  ;  dans  la  pr.itiqui' ,  c'est  à  ce  dernier  sentiment  que  l'on  doit 
s'en  tenir;  c'est  ici  le  cas  de  prendre  le  parti  le  plus  sûr  ,  car  une  probabilité  ne  pourrait 
pas,  quelle  qu'elle  fût,  suppléer  ce  qui  serait  absolument  nécessaire  au  salut;  qu'on  regarde 
cette  foi  comme  nécessaire  de  nécessité  de  moyen,  ou  comme  nécessaire  de  nécessité  de  pré- 
cepte, on  ne  peut  absoudre  le  pénitent  qui  ignore  ces  principaux  mystères.  Les  souverains 
pontifes  ont  condamné  cette  proposition  :  Absululionis  cupax  est  homo,  quanlumvis  taboret 
ignorantia  mysterioriim  fidei,  el  etiamsi.  per  ne(jligentiam  etiain  inculpnbilem,  nesciat  mysle- 
rium  sanetissmœ  Trinilatis  et  incarnationis  D.  N.  Jesu  Cnristi.  Mais  avant  que  de  refuser 
l'absolution  pour  cause  d'ignorance  de  ces  mystères,  un  confesseur  doit  s'assurer  si  cette 
ignorance  est  réelle,  et  si  elle  est  coupable ,  et  s'efforcer  d'instruire  cet  ignorant,  lui  faire 
faire  des  actes  de  foi  el  le  mettre  dans  le  cas  d'être  absous  au  plus  tôt.  Voy.  Foi,  Ignorance, 
Absolution. 

Cas.  Avez-vous  cherché  à  approfondir  les  A  tre  esprit,  mais  à  votre  soumission.  Ils  ces- 
mystères  par  une  vaine  curiosité?  Dans  les      seraient  d'être  mystères  s'ils  pouvaient  êlre 
objets   de  la   foi,   le    pourquoi  et    le    corn-      compris;  un  mystère  explique  est  un  mys- 
ment  sont  la  source    des  hérésies.   Dieu   ne      tèic  anéanti, 
propose  pas  les  mystères  à  l'examen  de  vo-         Dieu,  dit  saint  Augustin,  a  fait  annoncer 
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pnr  dus  hommes  Irès-siinplef)  à  dos  hoininos 
tri^s-écliiii'és,  dus  chuscs  iiinniiiiriit  iiii-du»- 
sus  de  la  r.iison  ;  ol  ces  liomincs  Iriys-cd.ii- 
rés  les  ont  crues.  De  là  drux  ruiisctiiii'iii'cs  : 
donc  ces  lioinnies  In^s-simplcs  ont  toiilirnic 
leur  préiliculion  \\nr  des  miiMcles;  donc,  ces 
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clioses  inlininieiit  :iu-dessiis  dn  l,'i  lainoii 
ne  sont  pourtant  pas  coiilro  la  raison.  Si 
elles  l'étaieiil  ,  des  hoinin"S  lr(\s-éi'l.iires 
reiisscnt  l>icn  vu.  par  con»ci|uent  n'eussent 
pas  cru.  Voyez  Foi. 


N 


n.\niissemi:n'j. 

Le  nantissement  est  un  contrat  par  liM|uel  un  débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier 
jiour  silretc  de  la  dette  ;  c'est  un  contrat  réel,  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  tradition  de 
lu  chose.  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle  gige.  V.  {\\r.]:.  C,c\i\i  d'une  chose 
immol)ilière  s'appelle  antiihié<e.   Voyez  .Vmicuhkse. 

(lelui  (|ul  ne  peut  pas  trouver  une  caution  est  re(,u  à  donner  ix  sa  place  un  gage  en  nan- 
tissement su  llisant. 

NAPPES. 
L'aulc.  doit  «}tro  couvert  de  (rois  nappes,  ou  au  moins  ne  oeux,  dont  une  soit  en  double, 
i.es  rnbri(iuos  exigent  ce  nombre  afin  que  si  le  précieux  sang  venait  à  se  répandre,  il  ne 
pénétrât  pas  jusiju'à  l'autel.  De  ces  trois  na|)pcs,  une  au  moins  doit  couvrir  tout  l'auicl,  les 
lieux  autres  peuvent  être  plus  courtes  ;  il  suflil  qu'elles  couvrent  exarlemcnt  la  table  de 
l'atilel.  ou  la  piirre  sacrée.  Les  nappes  doivent  être  de  lin  ou  de  chanvre  ;  elles  doi\cnl  étro 
bénites  i>ar  l'évcque  ou  son  délégué;  cependant  on  pourraii  se  servir  de  nappes  ordinaires 
dans  un  cas  de  nécessité,  pour  ne  pas  priver  une  paroisse  entière  do  uiesse  un  jour  de  di- 
manche ou  de  fêle,  ou  pour  pouvoir  administrer  les  sacrements  à  un  moribond.  Du  reste  si 
ces  nappes  devaient  demeurer  au  service  de  l'égliso,  leprélre,  présun)anl  pour  ce  cas  de  ia 
permission  derevé(|ue,  pourrait  les  bénir. 

NAUFR.\(.K. 

Le  ii(iti/i<i<ie  est  la  perte  d'un  bàiiment  de  mer,  brisé  contre  un  rocher,  ou  englouli  sous 
les  canx  avec  les  marchandises,  en  tout  ou  en  partie.  Selon  nos  maximes,  quand  par  la 
crante  (lu  naufrage  on  jette  en  mer  des  marchandises,  les  propriét.iires  ont  deux  mois 
pour  en  poursuivre  le  recouvrement,  après  quoi  les  plongeurs  ont  le  tiers  de  ce  qu'ils  reti- 
lent  de  la  mei;  un  autre  tiers  appartient  au  fisc,  et  l'autre   à  l'amiral  de  France.    Il  faut 


consulter  l'ordoii.  de  1(381.  liv   iv,  tl.  19, 

Cas  L  Trophime  et  (rermain,  riiarchauds, 
et  dix-liuit  autres,  ayant  en  commun  un 
va  sseau  chariré  de  marchandises,  une  tem- 
pête a  contraint  d'en  jeter  à  la  mer  une  bonne 
partie,  appartenant  à  Trophime  et  Germain 
e.n  particulier.  Ceux-ci  prétendent  que  les 
18  autres  doivent  porter  une  partie  de  la 
perte.  Ces  derniers  le  refusent.  Qitid  juiis  '! 

W.  !.ors(iue  dans  un  péril  de  naufrage  on 
jellc  à  la  mer  une  partie  de  la  charge  du 
vaisseau  pour  sauver  le  reste,  ceux  dont  b  s 
effets  ont  clé  sauvés  doivent  porter  chacun 
leur  part  de  la  perle  de  (  e  qui  a  été  jeté 
pour  l'intérêt  commun  de  tous.  C'est  ce  que  ilit 
la  loi  1,  de  Lcge  Hhodia.  Or,  qu<ii  qu'eu  dise 
la  loi  2,  fod.  iil.,  nous  croyons  que,  comme 
l'estimation  des  choses  sauvées  se  doit  faire 
sur  le  pied  de  ce  qu'elles  pourront  être  ven- 
dues, puisque  c'est  cette  valeur  qui  a  été 
sauvée  du  péril ,  il  est  juste  que  celles  qui 
n'ont  été  jetées  à  la  mer  que  pour  sauver  le 
reste  soient  aussi  estimées  sur  le  même 
pied  :  et  que  la  rondilion  de  ceux  qui  ont 
perdu  leurs  marchandises  ne  doit  pas  être 
pire  que  colle  des  autres,  dont  les  marcban- 
iliscs  ont  été  sauvées  ,  puisque  celles-là  n'ont 
éié  jeiées  à  la  mer  que  pour  sauver  celle>-ci, 
et  qu'il  n'y  avait  pns  plus  de  raison  d'y  jeter 
les  unes  iiue  les  autres.  Mais  cette  estima- 
tion se  doit  faire  judicio  viri  pnuh-ntis,  e^ 
non  pas  absolument  sur  le  pied  du  prix  que 

DlCTIONNAlllK    DK    C.4S    l)F.    CO.NSCIENCb. 


sur  cette  matière. 

les  marchamlises  restées  seront  vendues, 
et  ml  moralement  impossible  de  savoir  au 
juste  ce  qu'elles  seront  vendues  (lar  tous 
ceux  à  qui  elles  apparlienneiit ,  puisque  sou- 
vent elles  ne  sont  pas  vendues  au  pori  où 
elles  arrivent,  et  qu'on  les  transporte  ail- 
leurs avec  de  nouveaux  frais  et  même  avec 
de  nouveaux  dangi-rs. 

Pour  éclaircir  celte  matière,  il  f  lul  obser- 
ver, l-qne  tout  ce  qui  est  sauvé  du  naufrage 
par  la  décharge  du  vaisseau  doit  porter  la 
contribution  sebm  sa  valeur  et  sans  avoir 
égard  à  sa  pesanteur;  car  c'est  la  v.ileur 
qui  pouvait  périr  et  qui  a  été  sauvée  que 
l'on  doit  considérer,  Leg.  2.  cit.;  2'  que  les 
provisions  (jui  ne  sont  dans  le  vaisseau  que 
pour  être  consommées  pendant  la  navit,-a- 
tion  ne  doivent  point  entrer  dans  la  confri- 
bution,  comme  le  marque  la  même  loi;  3° 
que  le  maitrc  d'un  vaisseau  qui  dans  la 
tempête  a  perdu  des  mâts,  des  aui  res,  etc., 
n'a  aucun  droit  de  prétendre  un  délomma- 
gement  de  celte  perte  de  ceux  à  qui  appar- 
tiennent les  effeis  qui  sont  dans  le  vaisseau; 
V°  que  si  les  marchandises  d'un  des  conlri- 
buants  viennent  à  être  gâtées,  après  que  les 
autres  ont  été  jetées  à  la  mer,  ou  par  les 
flots  qui  les  ont  pénétrées,  ou  autrement,  le 
dommage  en  doit  être  porté  par  la  conlribu  ■ 
lion,  comme  une  suite  de  la  première  perle. 

(;\s  IL  Un  vaisseau  charge  d?  marchandi- 
11.  7 
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rés  de  la  mer,  (juapiès  un  au  entier,  à 
conipler  du  jour  du  naufrage;  2  que  l'année 
claiil  expirée  sans  que  personne  ail  réclamé 
ces  effets,  le  liers  seulement  lui  appnriieui, 
l'aulro  tiers  au  roi,  el  l'iiulre  liers  à  1  ami- 
ral, ainsi  que  le  porte  l'art.  20  du  même  édit. 
La  barbare  coutume  de  piller  les  débris  de 
ceux  que  la  mer  avait  déjà  si  maltraités  a 
été  condamnée  par  plusieurs  conciles  et  par 
plusieurs  saints  pontifes. 

Gàs  IV.  Une  barque  appartenant  à  Hubert 
a  fait  naufrage  sur  les  côles  d'une  province 
dont  la  coutume  attribue  aux  seigneurs  dis 
lieux  les  débris  que  la  mer  jette  à  bord;  lo 
seigneur  du  lieu  s'est  saisi  de  plusieurs  ef- 
fets qui  y  étaient.  Tout  cela  lui  appartient- 
il,  quoique  Hubert  le  réclame  dans  l'an  et 
jour? 

II.  Point  du  tout  ;  car  une  telle  coutume 
ne  peut  avoir  force  de  loi;  parce  qu'elle  est 
contraire  au  droit  naturel,  qui  veut  qu'où 
rernJe,  quand  on  le  peut,  les  choses  qu'on 
trouve,  à  leur  maître,  qui  n'en  a  pus  aban- 
donné volontairement  le  domaine. 


ses  qui  -ipparlicnnent  à  Nicolas,  à  .losepli  et 
à  di\  autres,  qui  tous  ont  acheté  et  équipé 
ce  vaisseau  à  commun  frais,  a  été  pris  pur 
un  pir.ite  et  rançonné  pour  10,000  liv,  ou 
bien  ce  pirate  en  a  enlevé  toutes  ics  mar- 
chandises qui  éiaient  à  Nicolas  et  à  Joseph, 
et  laissé  le  reste.  On  demande  si,  dans  le 
premier  c;is,  les  dix  autres  sont  o1)ligés  à 
porter  chacun  leur  part  de  la  perte;  et  dans 
le  second,  à  contribuer  tous  au  dédomma- 
gement de  Nicolas  et  de  Joseph  ? 

K.  Dans  le  cas  du  vaisseau  rançonné,  la 
perle  tioil  tomber  sur  lous  les  associés,  à 
proportion  des  effets  qu'ils  ont  conservés. 
Mais  dans  le  cas  des  marchanilises  enlevées. 
Il  perle  ne  tombe  >  ue  sur  ceux  à  qui  elles 
appartenaient.  Ltg.  2,  ff.  de  Lege  KhoJia. 

Cas  Ml.  Vn  vaisseau  étranger  ayant  fait 
naufrage  sur  les  côtes  de  France,  Isidore  a 
retiré  de  la  tuer  un  coffre  où  il  y  avait  pour 
10,000  écus  de  diamants.  Cela  n'eit-il  pas  à 
lui? 

H.  Il  faut  dire,  selon  l'édil  de  Henri  III, 
du  n.ois  de  mars  1584,  1"  que  personne  ne 
peut  profiter  en  rien  des  effets  qu'il  a  reti- 

NOTAIRE. 

Un  notaire  est  un  officier  public  qui  reçoit  les  conventions  de  ceux  qui  conlraclenl,  ou 
les  testaments  et  autres  actes  publics  tloni  il  garde  I  s  minutes,  c'est  à-dire  les  originaux. 
Les  offices  de  notaires  sont  héréditaires,  suivant  l'édit  de  mars  1671. 

Un  notaire  est  obligé  à  garder  le  secret  dans  toutes  les  choses  qui  le  demandent ,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  acte  qu'il  a  passé,  ou  d'un  conseil  qu'on  lui  a  demandé.  C'est  pourquoi,  1'  les 
notaires  ne  peuvent  communiquer  leurs  registres,  livres  et  protucoles,  ni  délivn  r  aucunes 
grosses  des  actes  qu'ils  passent,  qu'aux  parties  contractantes,  ou  à  leurs  héritiers  ou  au- 
tres à  qui  le  droit  en  appartient  notoirement,  à  moins  qu'il  ne  leur  soit  ordonné  en  jus- 
tice ;  2*  qu'ils  sont  dispensés  de  déposer  en  justice  sur  tout  ce  qui  regarde  le  fait  de  leurs 
charges,  comme  il  a  été  jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris. 

11  n'est  jamais  permis  à  un  notaire  de  recevoir  ou  de  passer  aucun  acte  contraire  à  la 
religion  ou  ans  bonnes  mœurs,  ou  qui  soit  prohibé  par  les  lois. 

Tout  contrat  fait  et  dressé  en  l'absence  du  notaire  est  nul  ,  quoiqu'il  l'ail  signe.  Il  faut 
donc  qu'il  le  reilige  par  écrit  en  présence  des  parties  et  des  témoins  ,  et  qu'il  leur  en  fasse 
la  lecture  avant  quelles  le  signent. 

Les  notaires  sont  tenus  par  l'ordonnance  de  Blois  d'exprimer,  dans  les  contrats  qu'ils 
passent,  la  maison  où  ils  ont  été  passés,  la  qualité  des  parties,  leurs  paroisses,  et  même  de 
mar(luer  si  le  contrat  a  éié  pas^c  devant  ou  après  midi.  11  leur  a  été  défendu  par  arrêt  du 
parlenieat,  du  5  septembre  1680,  sous  peine  d'interdiction,  de  passer  aucun  acte,  par  lequel 
les  liommes  et  les  femmes  déclarent  qu'ils  se  prennent  pour  mari  et  femme.  Un  notaire  qui, 
dans  le  fait  de  sa  charge,  fait  un  faux  acte,  est  condamné  aux  galères,  selon  la  jurispru- 
dence de  ce  royaume.  Les  nolaires  apostoliques,  dont  les  offices  ne  sont  pas  unis  aux 
charges  des  notaires  royaux,  n'ont  aucun  pouvoir  d'instrumenter  dans  tout  ce  .lui  concerne 
directement  les  affaires  séculières,  comme  contrats  de  vente,  testaments  et  semblables  ;  ils 
ne  peuvent  se  mêler  que  de  ce  qui  concerne  les  exiédilions  de  cour  de  Rome. 

Cas  1.  Ménandre,  notaire,  a  passé  un  cou-     à  intérêt,  pèche,  et  que  c'est  en  sa  faveur, 


trat  entre  Fulbert  et  .Vnlhiaje,  lequel  il  sa- 
Tait  être  u>uraire  par  rap;)ort  à  Fulbert. 
A-l-il  péché  en  cela? 

.  R.  Oui,  et  péché  mortellement  :  1°  parce 
'qu'il  a  été  le  principal  ministre  de  l'injustice 
que  F'ulbert  a  commise  ;  2'  parce  qu'il  a  violé, 
et  le  serment  qu'il  a  prête,  lors  de  sa  récep- 
tion, de  ne  passer  aucun  contrat  usuraire,  et 
!a  loi  du  prince,  qui  défend  à  tous  nolaires 
de  recevoir  aucuns  contrats  usuraires ,  sous 
peine  d'amende  et  de  privation  de  leuis  offi- 
ces ,  ce  que  l'assemblée  du  clergé  tenue  à 
Melun  en  1579,  et  plusieurs  conciles  ont  aussi 
défendu.  11  est  vrai  que  celui  qui,  dans  la 
nécessité,  emprunte  à  intérêt  d'un  usurier, 
ne  pèche  pas  ;  mais  comme  celui  qur  prête 


et  pou:'  lui  donner  action,  que  se  faiî  le  con- 
trat, le  notaire  ne  peut  sans  crime  y  prêter 
son  ministère. 

Cas  11.  Lysim',  qui  passedans  le  pays  pour 
un  usurier  public,  ayant  été  condamné  pour 
tel,  vient  chez  Daniel  pour  faire  passer  à  son 
profit  une  oMigaiion  de  1,000  liv.  qu'il  dit 
avoir  prêtée  à  Renaud,  qui  vient  avec  lui 
pour  la  signer.  Daniel,  persuade  que  Lysime 
n'a  pas  prêle  gratuileinenl  celte  somme  à  Re- 
naud, attendu  la  réputation  où  il  est,  peut-il 
sans  péché  passer  celte  ohligati  in  ? 

R.  Un  officier  public  étant  obligé  à  prêter 
son  ministère  à  tou->  ceux  qui  l'en  requiè- 
rent, il  le  doit  accorder  dans  toutes  les  cho- 
ses (lui  lui  paraissent  justes.  C'est  poarttcui 
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si  Daniel  no  reconnaît  rien  d'iisiiraiie  dans 
l'ohligalioii  que  Ly>.iiiie  le  requiiil  do  passer, 
il  doit  la  passer  iionobsl  inl  la  niaiivaiso  ro- 
pulalion  de  cel  honiinc.  Car,  (|iniii]iie  daiiï 
le  f>r  oxliVieiir  il  |)uissi'  élre  présumé  usu- 
Her,  suivant  la  rèj^le  :  Sfinel  iitahts  sempcr 
vnrfuiiiltur  esse  mulus  ,  ce  n  est  pas  à  un  par- 
li(uli"r  à  faire  un  tel  jugement  contre  lui  , 
lors(|uil  n'a  point  de  preuve  que  ce  qu'il  fait 
est  erimi  lel.  La  iharilé  voul  au  contraire 
que  dans  le  doute  on  juge  bien  ilc  sou  pro- 
chain. En  effet  Lysime  a  pu  se  convertir  de- 
puis qu'il  a  été  condamné  comme  usuriir  ; 
et  qu:ind  même  il  ne  serait  pas  converti,  il 
peut  avoir  (|uelqiie  liaison  particulière  avec 
Renaud  i|ui  l'.iniiéclie  d'exiger  d  ■  lui  'les  inté- 
rêts us  lira  ires.  \'.  S.  H.,  lom.  III,  cas  CXLIW 

Cas  III.  ^aziir,  notaire,  condamné  par  ai- 
rél  comme  faussaire,  a  passé  uu  con'.ral  de 
vente  entre  Jean  cl  Jacques.  Ce  contrat  est- 
il  v.-ilide? 

U.  Si  le  notaire  a  passé  l'acte  avant  qu'il 
eût  élé  condamné  comme  fauss.iire,  quoicpie 
accusé,  cet  acte  est  viliiie,  piii  qu'il  n'est 
pas  interdit  de  son  ministère.  Mais  s'il  l'a 
passé  après  et  nonobstant  l'arrêt  qui  l'a  con- 
damné, il  est  nul  ;  supposé  néanmoins  qut 
sa  condamnaliou  ait  élé  prononcée  contre 


lui  pour  avoir  commis  une  fausseté  en  ce 
qui  regarde  son  oflice  ,  et  non  pas  pour  uo; 
autre  sujet  ;  I.  12,  cod.  de  Susceplor.,  etc. 

Cas  IV.  IJilde,  diacre,  exerce  depuis  uq 
an  l'oHico  île  notaire  ;  son  confesseur  le  veut 
obliger  do  s'en  défaire.  Ilildc  est-il  obligé  de 
lui  obéir  en  cela  ? 

U.  Oui  ;  car,  l»  Innocent  III.  cap. 8, ne  Cle- 
riciy  1.  3,  I,  .'iO,  ordonne  à  l'évéque  de  con- 
traindre tous  les  clercs  in  sacris  de  renon- 
cer au  notariat,  et  de  priver  de  leurs  bé- 
néfices ceux  qui  refuseront  de  le  faire  ; 
2"  le  tabellioiiuage  est  une  espèce  de  com- 
merce qui  ne  convient  ,'pas  aux  ecclésiasli- 
quis  ;  11°  celui  ((ui  s'est  cou  acre  pour  loti- 
jours  à  Jésus-Christ  et  à  sou  Kglisiï  ne  doit 
pas  embrasser  uu  élal  qui  l'engage  au  siè- 
cle. Nemo  mililans  Deo  iinplicat  se  neijotiis 
sœcularibus.  II  Timotli.  ii  ;  k°  uu  noiaire  est 
appelé  dans  le  droit,  Lef/.  1,  //'.  de  Maqistr. , 
etc.,  l'esclave  du  public  ;  ce  qui  ne  convient 
pas  à  un  ministre  sacre,  non  plus  que  d.; 
s'occuper  h  passer  des  obligations,  des  con- 
trats, des  quittances,  des  transacl  ons  ,  des 
|)roiestaiions  ,  des  partages  de  bien-,  ou  à 
faire  des  inventaires  ,  etc. 

Yoyrz  Dimanches  cl  FÊTiis,  Restitution 
cas  Damicn,  Marconi,  etc. 


^■OVATION. 

On  appelle  novation  l'acte  par  lequel  on  substitue  une  nouvelle  dellc  à  l'ancienne  qui  se 
trouve  entièrement  éteinte.  Ainsi  j  •  m'étais  engagea  vous  payer  cent  francs  ,  au  lieu  de 
ces  cent  francs,  je  m'oblige  ensuite  à  vous  livrer  vingt  mesures  de  blé  ;  si  vous  acceptez 
ces  vingt  misures  de  b  é,  je  suis  déchargé  de  ma  dette  de  cenl  francs.  Tel  est  le  contrat  que 
l'on  appelle  novation.  Non  inlnest  qunlis  prœcessiC  obligatio,  siu  civilis,'  seit  naturalis  ; 
giialiscunque  sic  nocari  polcst,  dummodo  sequent  obliyatio  civiltter  teneat  aul  nattira- 
liler. 

La  novation  s'opère  de  trois  manières  :  1^  lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créan- 
cier une  nouvelle  delte  qui  est  sub^tiluéeà  l'antienne,  laquelle  est  éteinte  ;  2*  lorsqu'un 
nouveau  débiteur  est  subsiitué  à  l'ancien,  qui  est  iléchargé  par  le  créancier  ;  31orsque,  p  ir 
l'ellel  d'un  nouvel  engagement,  un  nouveau  créancier  est  substilué  à  l'ancien,  envers  le- 
quel le  débiteur  se  trouve  déthargé.  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'enlre  personnes  ca- 
pables de  contracter. 

La  novatinn  ne  se  prt'sume  point;  il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement 
de  l'acte.  La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur  peut  s'opérer  sans  le  con- 
cours du  premier  débiteur,  y^n  délégation  par  laquelle  un  débiteur   donne  au  créancier  un 
autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier,  n'opère  point  de  novation,  si  le  créancier 
n'a  expressément  déclaré  qu'il  entenlail  décharger  son  débiteur  qui  a  fait  la  délégation. 
Le  créancier  qui  a  iléchargé  le  débiteur  par  qui  a  élé  faite  la  délégation  n'a  point  de  re- 
cours contre  ce  débiteur,  si  le  délégué  devient  insolvable,  à  moins  que   l'acte   n'en  con- 
tienne une  réserve  exl)••es^e,  ou  que  le  délégué  ne  lût  déjà  en  faillite  ouverte  ou  en  décon- 
fiture au  momenl  de  la  délégation.  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur  d'une  person- 
ne qui  doit  payer  à  sa  place  n'opère  point  novation.    Lorsque    la  novation  s'opère   parla 
substilulion  d'un  nouveau  ilébiteur,  les  privilèges   et  hypothèques  primitifs  de    la  créance 
ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur.    Lorsque  la    novaiion  s'opère 
entre  le  créancier  el  l'un  de  ses  débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et  hypothèques  de  l'an- 
cienne créance  ne  peuvent  élre  réservés  que  sur  les  bieus  de  celui  qui  contracte  la  nou- 
velle dette.   Ainsi  Paul  vous  doit  solidairement  avec  deux  autres  personnes  une  somme   de 
deux  mille   francs  ;  voire  crétince  est  assurée  par  les  hypothèques  que  vous  avez  prises  sur 
I  les  biens  de  Paul  et  de  ces  deux  autres  personnes.  Paul  s'engage  à  vous  livrer  deux  cents 
mesures  de  vin,  si  vous  voulez  remplacer  la  première  detle  par  celle-ci  ;  vous  y  consentez, 
dès    lors   cette     délie,     pour  laquelle    deux     personnes  s'éiaient     portées    cautions    so- 
lidaires de  Paul,  s'éteint,  et  avec  elle  les  hypothèques  qui   la  garantissaient.  Vous   n'avez 
plus  pour  sûreté  de  cette  nouvelle  dette  de  deux  cents   mesures   de  vin  que   les    hypoihè- 
ques  qui  pesaient  sur  les  biens  de  Paul.  Par  la  novation   faite  par  le  créancier  el  I  un  ile:i 
débiteurs    solidaires,  les    codébiteurs  sont    libérés.  La   novation    opérée  à  l'égard   du  dé- 
biteur principal  libère  les  cautions.  Néanmoins  si   le  créancier  a  e\i:;e  dans  le  premier  cas 
l'accession  des  codébiteurs,  nu  dans  le  second,  celle  da  lanlions,  rant;ieune  eiéance  s.ub- 
siste  ,  si  les  codébiteurs  ou  les  cautions  refusent  d'accéder  au  nouvel  arransemciit. 
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NOVICE. 

On  appelle  novice  citui  ou  celle  qui,  ayant  embrassé  l'éliit  religieux,  a  commencé  l'an- 
née de  la  probalion  que  l'Kglise  a  prescrite,  avant  qu«  de  pouvoir  faire  profession  de  reli- 
gion. L'année  du  noviciat  doit  se  compter  du  jour  de  la  prise  d'habit,  et  être  entièrement 
accomplie,  sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  interruption,  si  ce  n'est  pour  quelque  cause  impor- 
tante, approuvée  du  supérieur.  Un  novice  doit  avoir  seize  ans  accomp'is,  suivant  l'art.  28 
de  l'ordounante  de  Llois,  a\ant  que  de  pouvoir  être  admis  à  la  profession.  D.ins  le  las  de 
ia  translation  d'un  religieux  qui  a  déjà  lait  dans  un  autre  couvent  une  année  de  noviciat  , 
ou  ;  dmel  le  bref  du  pape,  qui  réduit  son  second  noviciat  à  six  mois,  ainsi  que  l'ont  j.igé  le 
grand  conseil  cl  le  parlement.  Toute  profession  tacite  ,  qui  consiste  à  avoir  porté  l'habit  de 
novice  longtemps  après  le  noviciat  fait,  e.-l  nulle,  selon  notre  jurisprudence,  qui  en  c(  la  est 
contraire  aux  décretales.  Un  novice  peut  disposer  de  ses  biens  avant  sa  profession ,  c'esl-à- 
(iire  dés  l'âge  de  seize  ans  accomplis  (à  moins  que  la  coutume  n'exige  un  âge  plus  avancé)  ; 
mais  il  ne  le  peut  faire  en  faveur  du  monastère  oîi  il  est.  Les  novices  ne  peuvent  se  ré- 
server sur  leur  bien  aucune  pension  viagère,  parce  que  cela  serait  contraire  au  vœu  de 
pauvreté  qu'ils  se  proposent  de  faire.  Un  novice  n'est  obligé  sous  aucun  péché,  ni  peine 
canonique,  à  garder  les  règles  et  statuts  de  l'ordre  où  il  est  endé,  mais  seuleinent  à  obéir 
à  son  supérieur  et  à  observer  tout  ce  que  la  règle  prescr.t  aux  novices.  Les  actes  des 
liovicials  et  des  professions  doivent  être  écrits  de  suUe,  sans  aucun  blanc,  et  signés  par  le 
supérieur  ou  la  supérieure  du  monastère  et  par  celui  qui  aura  pris  l'habit  ou  l'ait  profession, 
it  par  deux  de  ses  plus  proches  parents  ou  amis,  qui  auront  assisté  à  la  cérémonie  ;  le  regis- 
tre où  sont  écrits  ces  actes  doit  être  paraphé  par  premier  et  dernier  par  ré\cque  diocésain 
ou  par  lesdits  supérieurs  et  supérieures,  ainsi  que  le  porte  l'ordonnance  du  mois  d'août  1667. 


Cas  I.  Le  siège  abbatial  du  monastère  de 
M.  étant  vacant ,  Marie  s'est  présenléo  pour 
prendre  l'habit  de  novice  ;  l'éiéque  diucé- 
saii),  sous  la  juridiction  duquel  est  cette  ab- 
baje,  le  lui  a  donné  de  sa  seule  autorité. 
L'a-l-ii  pu? 

R.  Non  ;  parce  qu'il  ne  doit  admettre  au- 
cune fille  à  prendre  l'habit  qu'après  «lu'elle 
y  a  cté  reçue  par  ia  communauté.  Or  celle- 
ci  n'a  pas  droit  de  recevoir  les  Hlbs  à  l'ha- 
bit, lorsque  le  siège  abbatial  est  vacant.  L'é- 
vèquc  f.levaildoncallendrequ'il y  eûtunenou- 
velleabbesse.F()j/.S.B.,tom.Il,casGLXXIX. 

Cas  11.  Florin,  novice  depuis  dix  mois  d;ins 
un  couvent,  ne  pouvant  supporter  la  rigueur 
de  la  règle,  s'en  est  enfui  chez  un  ami,  dans 
la  résolution  de  quitter  l'habit  religieux,  dès 
qu'il  en  aurait  un  séculier.  Le  supérieur 
l'ayant  trouve  trois  heures  après  sa  sortie 
du  monastère  ,  l'a  persuadé  d'y  rentre  r  ;  ce 
qu'il  a  fait  avec  un  sincère  regret  de  sa  faute. 
Doit-il  recommencer  les  dis  mois  qu'il  avait 
faits  de  noviciat? 

R.  11  est  plus  sûr  el  plus  vrai  de  dire  que 
Florin  a,  par  celte  fuite,  mis  lin  au  noviciat 
([u'il  avait  commencé,  puiseju'il  y  a  renoncé  de 
cœur  et  de  l'ait,  en  s'enfujant  dans  l'inten- 
lion  de  se  dépouiller  de  son  habit  religieux. 
C'est  l'opinion  de  Sylvius,  v.  ISovitius,  3.  Le 
f  arum  pi  o  niliilo  reputalur  n'a  pas  lieu  d;ins 
les  choses  déterminées  par  le  droit.  C'est  ainsi 
(lu'uii  novice  à  qui  il  ne  manquerait  qu'une 
heure  ou  de  noviciat,  ou  pour  avoir  seize  ans, 
ne  ferait  pas  une  profession  valide. 

J'ai  rapporté,  tom.  V  de  ma  Morale,  une 
décision  de  la  sacrée  congrégation,  qui  ap- 
puie beaucoup  ce  senlimenl.  Si  Florin  avait 
l'ait  profession  après  les  deux  mois  qui  lui 
restaient,  je  me  contenterais  de  lui  faire  ré- 
péter ses  vœux  dix  mois  après,  devant  toule 
la  communauté. 

Cas  Ili.  Romuald,  ayant  fiiit  neuf  mois  de 
noviciat  dans  un  monastère,  et  s'y  déplai- 
sant, est  allé  de  son  chef  à  si\  lieues  de  là  . 
dans  une  autre  maison  du  même  ordre,  sans 


(juitler  son  habit  et  sans  autie  interruption 
<iue  de  six  heures  ;  et  y  ayant  demeuré  trois 
autres  mois,  y  a  été  admis  à  la  profession. 
Sa  (irofession  est- elle  vjilide? 

R.  Non  ;  car  on  demande  un  an,  et  pour 
que  le  novice  puisse  éprouver  la  religion,  et 
pour  que  les  supérieurs  de  la  religion  puis- 
sent éprouver  le  novice.  Or  peut-on  bien 
éprouver  un  homme  qu'on  ne  voit  que  trois 
mois?  Celle  décision  est  de  Navarre,!.  3. 
Consil.  Cous.  17. 

—  Càs  IV.  Etienne,  après  trois  mois  de 
noviciat,  a  été  renvoyé  par  l'iniquité  d'un 
des  capilulanls.  Un  mois  après,  le  supérieur 
mieux  informé  lui  fait  proposer  de  rentrer» 
Il  l'accepte.  Faut-il  qu'il  recommence  tout 
son  noviciat? 

R.  Non  ;  parce  que  l'injustice  qu'il  a  es- 
suyée ne  doit  point  iui  porter  de  préjudice, 
S'Ion  la  maxime  :  Bem  quœ  cidpd  caret,  in 
damnuiii  vacuri  non  convenit.  Les  Salama;.- 
ques  croientmêmequ'on  doit  lui  tenir  compte 
du  temps  qu  il  a  passé  dehors.  Mais  les  au 
!res  sont  d'un  aVis  conlraire,  et  il  faut  s'y 
tenir  dans  la  pratique. 

Cas  V.  Genius,  voulant  se  faire  religieux 
dans  un  monastère,  y  est  entré  le  1"  janvier, 
el  y  a  fait  toutes  les  pratiques  des  novices 
pendant  six  mois,  en  portant  néanmoins  son 
habit  séculier, qu'il  n'a  tiuittéquele  1  'juillet 
pour  prendre  l'habit  religieux,  qu'il  a  porté 
le  reste  de  l'année  :  1"  doit-il  être  censé  avoir 
fait  une  année  de  noviciat,  en  sorle  qu'il 
puisse  faire  une  profession  valide  ?  2°  serait-il 
aussi  censé  l'avoir  faite,  si  ayant  porlé  l'Iia- 
bit  religieux  pendant  six  mois,  et  ayant 
passé  trois  mois  dans  le  siècle,  il  rentrait 
dans  le  même  monastère,  el  y  portait  encore 
sis  autres  mois  l'habit  de  novice? 

Ad.  1.  Les  premiers  six  mois  que  Genius  a 
passés'daus  le  moDastère  avec  son  habit  sé- 
culier ne  peuvent  être  comptés  comme  par- 
tie du  temps  requis  pour  le  noviciat,  quoi- 
qu'il en  ail  pratiqué  les  règles.  Car  il  est  or- 
donné par  le  concile  de  Trente,  sess.  i'ô, 


969 


.\()V 


Ni;r. 


210 


r.  lo,  (lu'on  ne  SPi.l  rerii  ;\  In  piofossion  , 
qu'on  n'.'iit  |iass6  nu  innins  un  au  cnlirr  (laii!> 
Itî  noviciat,  apri^s  avoir  pris  l'h.ibit  reli- 
gieux. Cl'  qui  c<l  reçu  dans  In  royaume  par 
roriloniiaïu'c  lie  Rlois  ,  art.  28. 

AfI.  '2.  l-c  tctnps  (lu  novi(  iat  a  été  établi  : 
1  PU  favfur  ilu  novice,  aliu  qu'il  voin  s'il 
sera  (•apal)le  de  remplir  tous  les  devoirs  de 
la  reli;;ion  ;  2' en  faveur  du  monastère  qui 
se  propose  de  le  recevoir.  Or  ((uand  il  y  a 
un  intervalle  considérable  entre  le  com- 
mencement et  11  liu  d'un  noviiiat,  tel  (]u'esl 
celui  de  trois  mois,  l'épreuve  n'a  pas  ce  dnu- 
ble  elïel.  Certes  nu  couvent  peut  liiru  mieux 
s'assurer  des  bonnes  (inalités  d'un  noviie.qui 
demeure  un  an  de  suite  sous  les  jeux  des 
religieux  ,  que  quand  il  n'y  est  pendant  le 
même  temps  qu'à  liiffer'nlis  reprises. 

—  La  plupart  des  réguliers  fei-aienl  ici 
l'exception  que  j'ai  marquée  cas  IV. 

Cas  VI.  Spiriilion,  novice,  trouvant  que 
le  maître  des  novices  le  tiaile  avec  trop  de 
sévérité  dans  la  confession,  voudrait  bien 
se  (onfisser  à  un  antre  Pire  du  même  mo- 
nastère ,  qui  est  approuvé  par  l'évèque.  Ne 
le  pcui-il  pas? 

U.  Clément  VllI ,  par  sa  bulle  8i,  défend 
cela  ;  et  il  n'accorde  pas  même  au  supérieur 
la  liberté  de  confesser  les  novices,  ni  de  li  ur 
donner  un  autre  confesseur,  si  ce  n'est  une 
ou  deux  fuis  seuleuienl  dans  l'année. 

C»s  ^'ll.  Engrnie  avant  commencé  son 
noviciat  dans  le  monastère  de  N.  a  été  con- 
trainte d'en  sortir  six  mois  après  avec  quel- 
ques autres  religieuses,  à  cause  de  l'appro- 
che de  l'armée  ennemie  ;  ce  qu'elle  n'a  pour- 
tant fait  que  du  consentement  de  l'évèque  et 
do  la  supérieure,  el  en  demeurant  toujours 
sous  son  obéissance.  Mais  comme  la  guerre 
a  duré  une  année  dans  le  pays,  et  que  cette 
fille  n'a  pu  pendant  ce  temps  achever  son 
noviciat  dans  le  monastère,  on  demande  si 
après  l'année  écoulée  elle  peut  être  admise 
à  la  profession,  sans  recommencer  un  autre 
noviciat,  ou  sans  achever  les  six  mois  qui 
lui  restaient  à  faire  de  celui  qu'elle  avait 
commencé"? 

K.  El  e  le  peut  ;  car  quoique,  selon  le  con- 
cile lie  Trente,  un  novice  ne  soit  censé  avoir 
achevé  son  noviciat .  qu'.iprès  une  année  de 
probation  ,  ce  n'est  po;  rtanl  i  as  une  néces- 
siié  absolue  qu'il  passe  tout  ce  temps-là  d.ins 
le  monastère  même  ;  mais  il  suffit  qu'il  porte 
toujours  l'habit  de  novice  ,  qu'il  demeure 
sons  l'obéissance,  et  qu'il  ne  s'absente  du 
monastère  que  pour  une  cause  juste  et  ap- 
prouvée du  supérieur. C'est  ainsi  que. Navarre 
répond. l  à  une  difficulté  semblable,  dont  la 
décision  lui  fut  renvoyée  par  la  congréga- 
tion du  concile  de  Trente,  1.4,  cous.  conl.  22. 
Suarès,  Sjlvius ,  Barbosa,  etc. .  sont  dii  même 
avis. 

—  Cas  VllI.  Paulin  et  Amedor  sont  entrés 


le  même  jour  au  noviciat,  f.e  piemier  a  eu 
une  fièvre  avec  délire  penilant  cieq  semaines. 
Le  second  a  eu  une  attaque  de  démence  (|ui 
a  duré  neuf  mois.  Ils  ont  très-bien  fait  leur 
devoir  après  avoir  recouvre  la  santé,  l'eut- 
on  au  biiul  de  l'année  les  recevoir  à  la  pro- 
fession ? 

U.  On  peut  recevoir  Paulin.  Mais  quoi  qu'en 
]iensinl  les  Salamancjues,  il  faut  faire  sup- 
pléer à  l'auire  le  tenips  qu'il  a  passé  hors 
de  lui-même;  car  s'il  est  vrai  qu'il  a  eU- 
do  ze  mois  au  noviciat,  il  n'est  point  vrai 
qu'il  ait  fait  douze  mois  de  noviciat. 

—  C\s  l\.  l'iie  communauté  doute  si  elle 
peut  admettre  à  la  profession  deux  novices  . 
dont  l'un  ne  se  porte  bien  que  depuis  deux 
mois  ;  l'autre  n'a  commencé  à  élre  bien  ré- 
gulier que  depuis  neuf  ou  dix  semaines.  Peut- 
elle,  pour  se  mieux  assurer  de  ces  deux  su- 
jets, proroger  leur  temps  d'épreuve? 

U.  Dans  lec  ihier  présente  à  Charles  IX  par 
le  clergé  de  France  vers  lo7't,  l'art,  '.il  dit  : 
Le  temps  du  novicial  achevé,  il  faut  que  les 
supéri'urs  reçovenl  i)  faire  pro''ession  ceux 
qu'ils  Irouveronl  habi'.es  et  idnines,  ou  (lu'ils 
les  mettent  hors  du  monastère.  Kt  Ho.lerig  pa- 
raît être  de  ce  sentiment,  tom.  III.  qq.  ,  He- 
gtilnr.  q. ,  15,  a.  10  m  jine.  Flavius  (^.herubin, 
dans  son  Compendium  du  Bullaire,  tom.  111, 
pag.  mihi  114,  est  d'un  autre  avis,  el  cile  une 
déclaration  des  cardinaux.  Cela  paraît  si  juste, 
que  sans  une  loi  précise,  je  ne  pourrais  pen- 
ser d.fféreumient. 

Cas  X.  Eutlialie,  après  avoir  pris  le  voile, 
est  demeurée  si  infirme,  qu'il  n'y  a  aucune 
apparence  qu'elle  puisse  jamais  observer 
toutes  les  règles  de  la  religion.  E  le  demande 
néanmoins  avec  inslanci;  d'être  admise  à  la 
profession,  et  offre  une  p'us  forte  dot  que 
celle  qu'elle  avait  promise,  dans  la  seule  in- 
tention de  n'être  pas  à  charge  à  la  maison. 
La  supérieure  el  ses  sœurs  peuvent-elles  la 
recevoir  malgré  son  inlirmité  el  roffrequ'elle 
fait  d'une  augni'ntalion  de  dot  ? 

R.  Si  cette  no\ice  a  d'ailleurs  des  qualité» 
capables  de  compenser  ses  infirmités  ,  et 
qu'elle  mène  une  vie  édifiante,  la  supérieure 
peut  la  recp>oir  à  la  profession  ,  qu.ind  même 
il  paraî  raii  ceriain  que  ses  infirmités  fussent 
incurables  ;  car  cela  ne  rempêclurail  pas  de 
gardei  l'essentiel  de  ses  vieux,  ni  même  d'ob- 
server une  pirtiedes  règles.  L'offre  qu'elle 
fait  d'une  augmentation  de  dot,  non  dans  la 
vue  d'être  reçue  par  ce  moyen  ,  mais  dans 
l'intention  de  n'être  pas  à  charge  au  monas- 
tère, n'est  pas  vicieuse,  si  ce  monastère  n'est 
pas  en  état  de  se  passer  de  ce  secouis.  Car  il 
est  juste  qu'une  fille  infirme,  et  qui  paraît  le 
devoir  être  toujours,  supplée  à  sa  dot,  à  pro- 
portion de  la  (lepcnse  que  ses  infirmités  oc- 
casionneront. V.  S.  B.  ,  tom.  1,  cas  L. 

Voyez  Abbé,  cas  IV  et  \'  ;  .Abhesse,  cas  I 
cas  XV. 


et  H 

NULLITÉ 

C'est  de  la  nullité  dans  les  contrats  qu'il  s'agit  dans  cet  article.  On  dislingue  les  nullités 
absolues  el  les  nullités  relatives,  les  nullités  radicab  s  elles  nullités  de  plein  droit;  les  nul- 
lités absolues  sont  fondées  sur  le  bien  public,  les  nulliiés  relatiies  snr  le  bien  particulier. 
Ainsi  les  mariages  entre  parents  sont  déclarés  nuls  à  certains  deurés  ,  voilà  une  nullité  al)- 
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goliie  et  fondëe  sur  le  bien  public;  les  mariages  faits  sans  lo  consentement  des  parents  sont 
nuls,  d'une  nullité  relative  et  qui  importe  à  tel  ou  tel  particulier;  les  nullités  absolues  peu- 
vpiil  élre  provoquées  par  le  ministère  public,  et  les  nullités  relatives  par  ceux  seulement 
qui  ont  imérêt  à  faire  annuler  un  contrat.  La  nullité  de  plein  droit  est  celle  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  do  f;iire  prononcer  en  justice;  telle  est ,  relativement  aux  effets  civils  ,  la  nullité 
l'un  mariage  contracté  par  celui  qui  est  mort  civilement.  La  nullité  radicale  est  celle  qui 
aiïeele  le  contrat  dès  son  origine  ;  telle  est,  par  exemple,  celle  qui  résulte  d'une  erreur  suh- 
stanlielle  ;  la  nullité  de  plein  droit  est  toujours  radicale  ;  mais  la  nullité  radicale  n'est  pas 
tov\>urs  de  plein  droit.  Souvent  elle  a  besoin  d  être  prononcée;  car  comme  la  cause  d'une 
iiulliié  peut  élre  fausse,  elle  doit  être  prouvée  et  prononcée  en  justice. 

Tous  actes  portant  donation  entre  vifs  seront  passés  devant  notaires,  dans  la  forme  ordi- 
naire des  contrats,  et  il  en  restera  minute  sous  peine  de  nullité.  Cette  nullité  a-l-elle  lieu 
au  for  de  la  conscience  ?  c'est  ce  qui  est  controversé.  Voyez  FoniviALiTÉs.  Si  un  testament 
olographe  n'est  pas  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur,  il  serait  nul  au  for 
extérieur,  le  serait-il  en  conscience?  également  controversé.  Voyez  Testament  et  Fobma- 
UTÉs.  Voyez  Cause,  Consentement,  Erreur,  Dot. 


o 


OBEISSANCE. 

Lobéissa^'ce  est  une  vertu  qui  porte  à  exécuter  les  commandements  du  supérieur.  On  est 
ce  qui  est  juste  aux   supérieurs,  tnnt  ecclésiastiques  que   laïques; 


lenu   d'obéir  eu    tout 


est 
et  cela,  comme  dii  saint  Paul,  Rom.  xiii,  non  soltim  propter  iram,sed  etiam  propter conscien- 
tiam.  Ainsi  un  fidèle  doit  obéir  en  tout  ce  qui  concerne  son  âme,  à  son  confesseur,  son  curé 
ou  son  évéque  ;  ainsi  que  les  religieux  à  leurs  supérieurs,  en  tout  ce  qui  concerne  l'obser- 
vance régulière  ;  les  enfants  à  leurs  parents ,  les  serviteurs  à  leurs  maîtres  ;  les  sujets  aux 
lois  du  prince  et  aux  ordres  (le  ses  officiers.  On  va  expliquer  en  quels  cas  on  peut,  selon 
saint  Th  mas,  ne  pas  obéir  à  ses  supérieurs. 

Cas  1.  Un  curé  demande  si  l'inférieur  est 
toujours  obligé  d'obéir  à  son  supérieur. 
Quelle  réponse  solide  peut-on  lui  Tiire  ? 

\\.  Il  faut  lui  dire  avec  saint  Thomas ,  2-2, 


q.  104,  a.  2,  que  quoiqu'à  parler  en  général 
on  doive  obéir  à  son  supérieur,  on  est  cepen- 
dant dispensé  de  le  faire  :  t"  lorsque  le  supé- 
rieur du  supérieurle  défend.  C'est  pourquoi  si 
un  ciné  commande  quelque  chose,  quoique 
ju<te,  à  son  vicaire,  et  que  l'évéque  la  lui  dé- 
fende, il  nedoit  pas  obéir  à^ou  curé,  mais  à 
son  évéque.  De  même  si  le  prieur  d'un  ordre 
comman(!e  une  chose  à  un  religieux ,  et  que 
son  général  lui  commande  le  contraire,  il  doit 
obéir  à  son  général,  comme  étant  supérieur 
de  tous  les  autres  supérieurs  du  même  or- 
dre ;  2°  lorsque  le  supérieur  commande  quel- 
que chose  en  quoi  l'inférieur  ne  lui  est  pas 
soumis.  Par  celte  raison,  si  je  suis  enfant  de 
famille,  mon  père  n'a  pas  droit  de  m'empê- 
cher,  ou  de  me  marier,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  quelque  juste  raison,  ou  de  me  consacrer 
à  Dieu  par  un  vœu  de  virginité  ou  autre- 
ment. Mais  tant  qu'il  ne  me  commandera 
rien  qui  soit  contre  les  lois,  et  qui  ne  tombe 
sous  sa  supériorité,  je  serai  lenu  de  lui  obéir. 
Cas  11.  Emile,  super  eur  ecclésiastique  de 
Pierre,  lui  commande  une  chose,  que  le  su- 
périeur laïque  lui  défend.  Auquel  doit- il 
obéir? 

R  .  Comme  ces  deux  puissances  viennent 
de  Dieu  ,  la  séculière  n'est  soumise  à  l'ec- 
clésiastique qu'autant  que  Dieu  l'y  a  sou- 
mise. Or  il  ne  l'y  a  soumise  que  dans  les 
choses  qui  regardent  le  salut.  Ainsi  Pierre 
et  tout  autre  doil  obéir  au  supérieur  laïque 
dans  les  choses  qui  sont  de  son  ressort.  S.  Jf  A. 
n  2  sent.  disl.  hk,  q,  2. 
Cas  111.  Léonce  est-il  o.bligé  par  son  vœu 


d'obéissance  d'obéir  à  son  supérieur,  qui  lui 
commande  une  chose  contre  la  règle,  ou  dont 
la  pratique  est  plus  rigoureuse  que  la  règle 
no  le  porte? 

R.  Non;  car  dans  ces  deux  cas  le  su- 
périeur abuse  de  son  autorité.  Ainsi,  lorsque 
la  règle  porte  simplement  que  les  religieux 
jeûneront  deux  fois  la  semaine,  ils  ne  sont 
pas  obligés  d'en  jeûner  quatre,  ni  de  jeû- 
ner même  les  deux  au  pain  et  à  l'eau, 
encore  que  leur  supérieur  le  leur  com- 
mandât. C'est  encore  la  doctrine  de  saint 
Thomas. 

—  C'est  aussi  celle  de  saint  Bernard  qui, 
dans  son  traité  de  Prœcepto  cl  Disp.,  dit: 
Nihil  me  prœlaïus  prohibeat  horum  quœ  pro- 
misi,  nec  plus  exignt  qumn  promisi.  Les  régu- 
liers enseignent  même  que  lo  pape,  quoique 
premier  supérieur,  ne  peut  rien  commander 
au-dessus  de  la  règle. 

Cas  IV.  Basile  a  commandé  à  un  de  ses 
religieux  une  cho^e  sur  Iai|uelle  il  douttt 
qu'il  soil  obligé  d'obéir.  Que  doit-il  faire  dans 
ce  doute? 

R.  Si  son  doute  regarde  la  personne  du 
supérieur,  en  ce  qu'il  a  sujet  de  douter  qu'il 
soit  légitime  supérieur,  il  doit  se  conformer 
à  l'opinion  la  plus  commune  des  autres  reli- 
gieux; de  SOI  te  que  si  la  plus  grande  partie 
le  lient  pour  légitime  supérieur,  quoique 
quelques-uns  d'eu\  ne  le  croient  pas  tel,  il 
est  tenu  de  lui  oliéir,  parce  que  communis 
vpiniu  facil  jus.  Mais  si  le  doute  de  ce  reli- 
gieux regarde  la  chose  même  qui  lui  est 
commandée,  il  doit  déposer  son  doute  et  se 
dire  à  lui-même  que,  puisqu'on  le  dépose 
tous  les  jours,  en  vertu  de  la  décision  d'un 
étranger,  on  doit  encore  p. us  le  faire  en 
vertu  de  celle  d'un  supérieur,  qui  a  de  plus 
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rau(ori(('  cl  la   possession  de   commander. 
Foyref^ahassut,  I.  i,  c.  -Il,  n.  17. 

Cas  \  .  Un  al>b^  a  commandé  dp  rerlniiics 
flioses  k  si>s  roliRiciix  rjue  lY'v<y(ine  dioré- 
s.iin  Ipur  a  défendues.  Auquel  des  doux  doi- 
vont-ils  olléir? 

U.  Saint  Ihomas,  ihid.,  répond  A  cela,  que 
les  moi'. es  sont  plus  obligés  d'obéir  j\  leur 
abbé  qu';\  l'évéque,  en  ce  qui  regarde  les 
statuts  réguliers  ;  mais  qu'ils  sont  plus  obli- 
gés d'obéir  à  l'évéque  (lu'à  leur  ahbé,  dans 
re  qui  concerne  la  discipline  eeelésiasliqiie. 
Si  donc  l'évéque  ordonnait  qu'on  observât 
une  fêle  dans  son  diocèse,  et  que  l'abbé  d'un 
monastère  qui  y  est  situé  le  défendit  à  ses  re- 
ligieux, ils  seraient  obligés  d'obéir  à  l'évé- 
que et  non  pas  à  l'abbé.  Mais  si  l'évéque  or- 
donnait quelque  cliose  de  contraire  à  l'obéis- 
sance régu  ière,  le  religieux  devrait  obéir 
pInlAt  à  son  supérieur  qu'à  l'évéque  qui,  p;ir 
étal,  est  tenu  de  soutenir  la  régularité,  au 
lieu  d'y  nuire.  Trid.  ses^.  -25,  c.  i. 

Cas  VI.  Hidiilphe,  religieux  réformé,  vou- 
lant quelquefois  écrire  à  l'évéque  diocésain 
sous  la  juridiction  duquel  est  son  monastère, 
l'abbé  le  lui  défend,  à  moins  qu'il  ne  lui 
montre  ses  lettres  avant  que  de  les  envoyer 
au  prélat,  et  les  réponses  ((u'il  en  reçoit.  Ce 
religieux  csl-il  obligé  d'obéir  en  cela  à  son 
supérieur? 

R.  Non  ;  car  puisque  cet  évéque  est  supé- 
rieur du  monastère,  il  est  juste  que  les  reli- 
gieux aient  une  pleine  liberté  de  l'informer, 
soit  des  désordres  qui  pourraient  y  arriver, 
et  auxquels  le  supérieur  ne  pourrait  ou  ne 
voudrait  pas  remédier,  soit  des  mauvais 
traitements  (]u'ils  reçoivent  d'un  supérieur, 
à  qui  ils  cnl  le  malheur  de  déplaire.  Hidul- 
phe  n'est  donc  pas  plus  obligé  à  montrer 
ses  leitres  à  son  abbé,  qu'il  ne  serait  obligé 
de  montrer  au  prieur  celles  qu'il  écrirait  à 
cet  abbé,  s'il  éiait  absent. 

Cas  VII.  Joseph,  religieux  et  procureur, 
se  confessant  à  Jérôme,  s'est  accusé  d'avoir 
disposé,  de  son  chef,  d'une  somme  qu'il  s'é- 
tait réservée.  L'al>bé,  qui  l'en  soupçonnait, 
a  commandé  à  Jérôme  de  lui  déclarer  ce 
qu'il  en  savait.  Jérôme  a  refusé  d'obéir, 
quoique  Joseph  lui  eût  permis  de  le  déclarer 
à  l'abhé,  s'il  le  jugeait  à  propos.  On  demande 
si, supposé  cette  permission,  il  n'est  pas  lenu, 
en  vertu  de  l'obéissance,  de  dire  la  vérité  à 
•on  ab!  é? 

R.  La  permission  donnée  à  Jérôme  ne  l'o- 
blige point  à  révéler  le  pé(  hé  de  Joseph,  sur- 
tout lorsqu'il  ne  le  connaît  que  par  la  con- 
fession. 1  peut  donc  refuser  d'obéir  à  son 
ablié,  et  cela,  quand  même  Joseph  serait 
forlement  soupçonné  de  ce  péché  p.'ir  plu- 
sieurs autres,  et  que  le  bniil  (jui  s'en  rép;!n- 
drail,  le  diffamât;  mais  si  Jérôme  le  savait 
d'ailleurs,  soitrfe  risîi,  soil  de  certo  aitditii,  il 
pourrait  alors  le  déclarer  (pourvu  qu'il  n'y 
cùi  point  de  scandale  à  craindre).  C'est  la 
décision  de  saint  Antonin. 

CasVIII.  Atlinnase,  souiçonnant  un  de  ses 
religieux  d'un  pèche  griel'conlre  le  vœu  de 
pauvreté,  commande  à  Théophile,  qui  sait 
que  re  reliaieux  en   est  rouiial>le,  de  lui  dé- 


clarer ce  qu'il  en  soit.  Théophile  est-il  obligé 
d'obéir  ? 

R.  Si  le  péché  de  ce  religieux  est  si  secret 
que  persoiiui"  n'en  ail  de  connaissance,  son 
supérieur  n'a  pas  droit  de  commander  ii  ce- 
lui qui  le  s.iit  de  le  lui  déclarer,  parce  quo 
son  commandeiiienl  sérail  contraire  à  celui 
de  Nolrc-Seigiicur  qui,  [iresrrivant,  Malth. 
XVIII, l'orilre  de  la  correction  fraternelle,  veut 
qu'on  corrige  en  scirel  son  proi  hain,  quand 
son  péché  esl  cadié  ;  et  qu'on  ni!  le  déclare 
à  riigli^-c,  c'esl-à-dire  aux  supérieurs,  qu'a- 
prés  ()iril  a  méprisé  l'averlis-cment  qu'on 
lui  a  donné  en  particulier.  Mais  si  ce  (léclié 
est  venu  à  la  connaissance  de  plusieurs  au- 
tres, au  moins  par  un  soupçon  bien  fondé, et 
qu'il  en  soit  ai  nvédu  scandale,  alors  comme 
le  pérlié  n'est  pas  seulement  nuisible  au  cou- 
pable, mais  encore  à  ceux  qui  ont  pris  occa- 
sion de;  s'en  scandaliser,  cl  q'ie  le  bien  com- 
mun esl  préféi  aille  au  bien  parliculic-r,  celui 
qui  a  une  connaissance  certaine  de  ce  pé- 
ché doit  obéir  au  supérieur,  afin  qu'il  y  re- 
médie par  les  voies  convenables.  Que  s'il 
s'agissail  d'un  péché  (jui  fût  dommageable 
à  la  communauté,  tel  qu'esl  l'hérésie,  le  lar- 
cin, etc.,  celui  ijui  en  aurait  connaissance, 
serait  tenu  de  le  déclarer  au  supérieur,  avant 
toute  corriellon  secrélp,  à  moins  qu'il  ne 
fût  persuadé  qu'il  y  remédierait  parun  aver- 
tissement secret.  Tout  ceci  est  de  saint  Tho- 
mas, 2-2,  q.  3J,  a.  7;  et  quodl.  k,  q.  8. 

Cas  IX.  Florml.  religieux,  eu  ayant  ac- 
cusé un  autre  en  plein  chapitre,  d'un  péché 
considérable  contre  un  de  ses  vœux  ,  le  supé- 
rieur eomiiiande  à  tous  ceux  qui  en  savent  la 
vérité,  de  la  lui  déclarer.  Est-il  en  droit  de 
les  y  obiaer? 

R.  il  ace  droit;  et  il  l'a  encoic,i°  si  prœce- 
dat  infamid  ;  2*  quand  il  s'agii  i!e  découvrir 
un  péché  qu'on  sait  être  projeté  et  qui  n'est 
pas  encore  roinmis.  Car,  si  l'on  |irévoit  qu'il 
doive  être  dommageable  à  plusieurs,  [lar 
rapport  au  spirituel  ou  au  temporel,  il  fiut 
d'aboi d  en  avenir  le  supérieur,  (]iiand  mémo 
on  n'en  serait  pas  requis  (lar  lui  ;  ei  c'est  de 
cette  espèce  de  pérhé  que  saint  Thomas  en- 
tend ces  paroles  de  saint  Jérôme  :  Non  débet 
occultari  cuipa  unius  in  prcejudiiium  niulto- 
rum.  Sur  quoi  il  dil  :  Tune  enim  non  nportet 
afimotiitionem  secretnm  erspeclare,sed  stntim 
pericxt'o  occurrere.  Unde  et  Dominus  non  di- 
ci7  ;  Si  peecare  inlendat,  in  future  ;  sed,  si 
peccaverit,  in  prœlerlto.  Quodl.  i,  art.  26. 

Cas  X.  Maurice,  visiteur  d'un  monastère 
de  lilles,  ayant  un  juste  fandemenl  de  sou|)- 
çonner  une  religieuse  d'avoir  commis  un  pé- 
ché grief  contre  un  de  ses  vœux,  lui  com- 
mande de  lui  déclarer  la  \érité.  Est-elle 
obligée  de  lui  obéir? 

R.  Non  ;  car  il  n'csl  ni  juste  ni  raisonnable 
d'exiger  d'une  ûlle  qu'elle  i.éclaro  hors  le  Iri- 
bunal  de  la  pénilence  ua  péelié  secret.  C'est 
au  moins  en  ce  sens  que  sainl  (îrcgoire  dit  : 
Admonendi  suni  suùdili.  ne.  plus  qiinm  expe' 
dit,  sint  suhjecii.  Can.  57,  XXJ,  q.  7. 

Cas  XI.  ]  ind'in,  curé,  a\anl  fait  uiiecor- 
reclion  rralernclle  à  Jean  (|ui  vivait  dans  le 
concubinage,  et  ayant  par  là  procuré  sa  con- 
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version  ,  révoque  mande  ce  curé  pour  en  sa- 
•'iiir  la  vérité.  Le  cure  s'en  excusant,  l'évê- 
que  lui  commande  de  lui  déclarer  ce  qu'il  en 
sait.  Esl-il  obligé  de  lui  obéir? 

R.  (lorson,  I.  de  Corr.  proximi,  dit:  Pecca- 
luin  de  quo  fialer  peccons  fuit  iecrele  correp- 
Ihs,  et  de  quo  se  emeudavii,  polest  dici  prœ- 
laCo  prœcipienti  per  obedienlunn.  Mais  la  cha- 
rité ne  permettrait  pas  de  le  faire,- 1°  en  pré- 
sence de  ceux  à  qui  ce  désordre  passé  serait 
inconnu;  2°  si  la  curiosité  seule,  et  non  le 
désir  lie  promouvoir  la  bonne  œuvie,  était 
le  molli'  du  supérieur,  un  inférieur  n'étant 
obligé  (l'obéir  que  quand  son  supérieur  lui 
tiei.l  la  place  de  Dieu  en  ce  qu'il  lui  com- 
mande ,  ce  qu'on  ne  peut  dire  de  celui  qui 
ne  \eut  qu'on  lui  découvre  la  vie  du  pro- 
chain f|ue  par  une  vaine  curiosité. 

(]as  XU.  Hubert  est-il  obligé  d'obéir  à  son 
père,  qui  lui  ordonne  quelquefois  de  dire  la 
messe  pour  lui,  avant  de  se  mettre  eu 
voj'ag:e;  ou  peut-il  sans  péché  ne  la  pas  cé- 
lébrer, quoiqu'il  n'ait  aucune  cause  qui  l'en 
empêche? 

H.  Hobert  peut  pécher  contre  la  churité  , 
mais  on  peut  dire  qu'il  ne  pèche  pas  contre 
robéis~ance.  (^ar  les  ecclésiasliques,  quoique 
tenus  d'obéir  à  leurs  parents  dans  les  autres 
choses,  ne  som  pas  tenus  de  leur  obéir  dans 
les  choses  qui  concernent  les  fonctions  sa- 
crées ou  les  autres  obligations  de  leur  état; 
et  ils  peuvent  leur  dire  avec  le  plus  tendre 
lils  nui  ait  jamais  été  :  Quid  m  hi  et  libi  est, 
mulitr?  Joan.  ii,  k.  Ainsi,  quoique  Robert 
no  se  juge  pas  en  péché  mortel,  il  peut  néan- 
moins se  trouver  dans  l'indévolion  ou  dans 
quelque  scrupule  dont  il  veut  être  éclairci 
avant  que  de  célébrer,  il  ne  prul  donc  le 
faire  par  complaisance  pour  son  père. 

Cas.  Xlll.  Egbert  commande  à  son  laquais 
de  le  suivrecliez  Julie, où  il  va  pour  pécher.  Ce 
domestique,  qui  déleste  dans  son  cœur  l'ac- 
tion de  son  maîire, demande  si,  pour  se  con- 
server dans  sa  condition  qui  est  très-bonne, 
il  peut  obéir  à  Egbert  ? 

li.  Ce  laquais  est  obligé  de  quitter  le  ser- 
vice d'Egbert,  s'il  ne  peut  se  dispenser  de 
l'accompagner  chez  Julie;  1°  parce  qu'il  coo- 
père au  péché  de  son  maître  ;  puisque, 
comme  on  le  suppose,  il  n'irait  pas  seul  chez 
elle  ;  2"  parce  qu'en  allendant  son  maître, 
pendant  quil  sait  qu'il  pèche,  il  s'expose  au 
danger  d'offenser  Dieu  par  de  mauvaises 
pensées  ou  par  des  désirs  criminels  ;  3*  par- 
ce que  l'évêque  de  Namur  censura  dans  son 

OBLIGATION. 

Ce  mot  se  prend,  ou  dans  un  sens  étendu,  et  alors  il  est  sjnonjme  au  terme  de  devoir,  et 
il  signilie  les  obligations  dont  une  personne  n'est  comptable  qu'à  Dieu,  ou  dans  un  sens 
jilus  resserré,  e.  alors  les  jurisconsultes  le  définissent,  d'après  la  loi  3,  fî.  de  Obligal.,  un 
lien  de  droit  qui  nous  engage  envers  un  autre,  soit  à  lui  (lonner  quelque  chose,  soit  à  la 
faire,  ou  à  ne  la  pas  l'aire.  Voy.  \e  sa\an{.  Truite  des  Obliy'itions,  en  deux  vol.  în-12,  im- 
primé chez  Ueburc  aîné. 

On  distingue  les  obligations  naturelles,  les  obligations  civiles  et  les  obligations  mixtes. 
L'obligation  naturelle  est  celle  qui  oblige  dans  le  !or  de  la  conscience,  pour  l'exécution  de 
laquelle  la  loi  civile  ne  donne  point  d'action  ;  en  sorte  que  cette  exécution  ne  dépend  que 
de  la  probité  de  celui  qui  est  oblige.  L'obligation  civile  est  celle  qui  n'est  appuyée  que  sur 
l'autorité  des  lois  civiles  et  sur  celle  de  la  conscience.  Telle  serait  l'obligation  de  celui  qui 
'est  injustement  condamné  par  un  jugement  en  dernier   ressort  à  payer  ce  qu'il  ne  doit 


synode  de  1Gd9,  dix-sc|jt  pro|)osilioiis  de  mo- 
rale, dont  l'une  excusailun  domestique  dans 
le  cas  dont  il  s'agit. 

—  L'auteur  aurait  pu  citer  la  cinquante- 
unième  proposition  quecensurainnocent  XI, 
le  2  mars  1679.  Viva  en  conclut  qu'un  cocher 
ne  peut  mener  son  maître  dans  un  mauvais 
lieu,  ni  un  laquais  porter  des  présents  â  une 
concubine  :  Quia  munuscula  liœc  fovenl  tarta- 
reum  ignem.  Cependant  il  n'est  pas  assez 
ferme  sur  ce  dernier  article. 

Cas  XIV.  Alphonse,  âgé  de  seize  ans  ,  de- 
mande à  son  père  la  permission  d'entrer  en 
religion  ;  il  lui  défend  absolument  de  le  faire 
avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  Alphonse  est-il 
obligé  d'obéir? 

R.  Alphonse,  après  avoir  humblement  de- 
mandé à  son  père  celle  permission,  peut, 
nonobstant  son  refus,  suivre  l'aitrait  de  la 
grâce  qui  le  porte  à  une  vie  plus  sainte. C'est 
le  cas  où  ont  lieu  ces  paroles  de  Moïse  :  Qui 

dixil  palri  suo  et  matri  suer:  Nescio  vos , 

hicustodierunteloquiu'ntimm,e\.c.  De u  1er.  m; 
et  CCS  autres  do  fiotrc-Seigneur,  Matth.  x, 
17  :  Qui  amat  patrem  nul  malrein  plus  quant 
tnc,  non  est  me  dtgmts.  \  oyez  l'épitre  ih^'S  de 
saint  Augusliii  à  Lœlus. 

Cas  XV.  Polyxène,  âgée  de  vingt  ans,  re- 
çoit ordre  de  son  père  de  choisir  la  religion 
ou  un  mariage  qu'il  lui  propose.  Est-elle  obli- 
gée de  faire  l'un  ou  l'autre? 

R.  Non  ;  car  quoique,  selon  saint  Augu- 
stin, Ep.  20,  n.  'j8,  les  parents  doivent  inspi- 
rer à  leurs  enfants  d'embrasser  l'état  qu'ils 
jugent  le  plus  convenable  à  leursiiul,  ils  ne 
doivent  jamais  ks  obliger  à  embrasser  oi  la 
religion,  ni  le  mariage;  parce  que,  comme 
dit  1  Apôtre,  1  Cor.  vu,  L'nusquisque  donum 
proprium  hubet  exDeo  ;  utius  quidem  sic,alius 
vero  sic.  Disons  donc  avec  saint  Ihomas, 
2-2,  q.  101,  a.  5:  Non  lenentur  luc  seni  do- 
iiiinis,  nec  filii  parenlibus  obedire  de  ma- 
trimonio  conirahendo  ,  vel  virginilale  ser- 
vanda. 

Cas  XVI.  Malhiirin,  supérieur  de  Claude, 
lui  défend  de  continuer  une  bnnne  œuvie 
qu'il  a  commencée.  Est-il  obligé  de  lui 
obéir? 

It.  Non,  si  cette  bonne  œuvre  est  d'une 
obligation  indispensable.  Mais  si  elle  n'est 
pas  d'une  obligation  étroite,  il  piut  quelque- 
fois être  obligé  à  la  discontinuer,  pour  ne 
pas  pécher,  en  la  continuant,  contre  l'obéis- 
sance. Voyez  saint  Thomas,  2-2,  q.  101, a.  3, 
ad  a,  où  il  donne  cette  décision. 
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poinl.  Il  csl  ronliainl  Je  payer,  qfioiqu'il  ne  doive  rieii  en  conscience.  I.'Dlili^.iiion  mixte 
est  celle  qui  est  fonil6.'  sur  l'équilé  naturelle,  et  qui  csl  autorisée  pnr  les  lois.  Klle  ol(li^(;  ,iu 
(or  extérieur  et  .m  dir  intéi'icur. 

I, 'obligation  est  conilitioniiclle  lorscju'on  la  fait  dépentlre  d'un  événement  futur  et  incer- 
l.'iin,  soit  eu  lu  sus|1('iuI.miI  jiisciu'à  ce  (lue  révéuenieiil  arrive,  soit  en  la  résiliant,  selon  (jue 
révéueinenl  arrivera  ou  n'arriver.i  pas.   Viii/ez  CoNorriox. 

Oblii/itlion  (}  icniif.  I..C  terme  diffère  de  la  condilion,  en  ce  qu'il  ne  suspend  point  l'enea- 
Ijenienl  l'ont  il  relarde  seulement  l'exécution.  Ce  qui  n'est  dii  qu'à  terme  ne  |)eul  être  cxi^é 
avant  l'échéance  du  terme;  mais  ce  qui  a  été  paye  d'avance  ne  |ieui  être  répété.  Le  Icrme 
est  toujours  (irésunié  stipulé  eu  faveur  du  débiteur,  à  moins  (|u'il  ne  résulte  de  la  slipula- 
tion  ou  des  circonstances    qu'il  a  été  au'-si  convenu  en  laveur  du  créancier. 

(tlillijniion  alleinalive.  Y .  Ai.tkiinative. 

Otiliyiilicin  solidtiiic.  L'(il)li{;;itioi)  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers,  lorsque  le  litre 
donne  cxpressémi'nt  à  cli  icun  d'eux  L'  droit  de  demander  le  payement  du  lolal  de  la  créance, 
el  que  le  ()ayemcnt  fait  à  l'un  d'eux  libère  le  déliitcur,  encore  que  le  bénéfice  de  l'obliga- 
tion soit  partai;c.ible  et  divisible  entre  les  divers  créanciers.  Il  esl  au  choix  du  débiteur  de 
payera  l'un  ou  à  l'autre  des  créanciers  solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les 
poursuites  de  l'un  d'eu».  Néanmoins,  la  remise  qui  n'est  faite  (|ue  par  l'un  des  créanciers 
solidaires  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier.  Tout  acte  qui  interrompt 
la  prescription  à  l'égard  de  l'un  des  créanciers  solidaires  profite  aux  autres  créanciers. 

Il  y  a  solidarité  de  la  pa  t  des  débiteurs,  lorsqu'ils  sont  obligés  à  une  même  chose,  de  ma- 
nière que  (  liacun  puisse  être  contraint  pour  la  totalité,  et  (jue  le  payement  fait  par  un  seul 
libère  les  autres  envers  le  créancier.  L'obligation  peut  être  solilaire,  quoi(jue  l'un  des  dé- 
biteurs soit  obligé  différemment  de  l'autre  au  p;iyementde  la  même  chose:  par  exemple,  si 
l'un  n'est  oblige  que  conditionnellenienl,  t  indis  que  rengagement  de  l'autre  esl  pur  et  sim- 
ple, nu  si  l'on  a  pris  un  terme  qui  n'est  point  aci  ordé  à  l'autre.  Le  créancier  d'une  obliga- 
galion  contractée  solidai  enienl  peut  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans 
que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  béiiélice  de  division.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des 
débiteurs  n'empéihenl  pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les  autres.  Si  la 
chose  duc  a  péii  par  la  faute,  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débili'urs 
solidaires,  les  auires  codébiteurs  ne  sont  point  déchargés  de  l'obligation  de  payer  le  prix 
de  la  chose;  mais  ceux-ci  ne  sont  point  tinus  des  dommages  et  intérêts.  L'obligation  con- 
tractée solidaiicment  envers  le  créancier  se  divise  de  plein  droit  entre  les  ilebitcurs  qui 
n'en  sont  lenus  tnlr'eus  qui-  chacun  pour  >a  part  et  portion.  Le  codébiteur  d'une  dette  so- 
lidaire, qui  la  payée  en  entier,  ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  les  part  et  portion  de 
chacun  d'eux.  Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  i;u'occasioniie  son  insolvabilité 
se  repartit,  par  contribution,  entre  tous  les  autres  codébiteur»  solvables  et  celui  qui  a  fait  le 
payement. 

Oliliijtitions  divisibles  et  indivisibles.  Voyez  Indivisible. 

Obliijdtion  avec  clause  pénale.  La  clau  e  pénale  e»l  celle  par  laquelle  une  personne,  pour 
assurer  l'exécutinn  d'une  convention,  s'engage  à  queliiue  chose,  en  cas  d'inexécution.  La 
nullité  de  l'ob'igalion  principale  entraîne  ce  le  de  la  clause  pénale:  la  nullité  de  celle-ci 
n'entraîne  ]  oint  celle  de  l'obligation  priiu  ipale.  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine 
stipulée  contre  le  délileur  qui  esl  en  demeure,  peut  poursuivre  l'exécution  de  l'oldigation 
piincipale.  La  clause  pénale  es'  la  compensation  des  dommages  et  intérêts  que  le  créiiicier 
souffre  de  l'inexécutiuit  de  l'obligaMon  principale.  Il  ne  peut  demander  en  iiiême  temps  le 
princi|>al  et  la  peine,  à  moins  qu'elle  n'ait  etc  stipulée  pour  le  simple  relard,  soit  que  l'obli- 
galion  primitive  contienne,  soit  qu'elle  ne  contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive 
ê  re  accomplie,  la  peine  n'est  encourue  que  lorsiiue  celui  qui  s'est  oblige,  soit  à  livrer,  soit 
à  prendre,  soit  à  faire,  esl  en  demeure.  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge,  lorsque 
l'obligation  principale  a  été  exécutée   en  partie. 

Lorsque  l'obligation  primitive,  contractée  avec  une  clause  pénale,  est  d'unechosc  indivi- 
sible, la  peine  esl  encourue  par  la  contravention  d'un  seul  des  héi  itiers  du  débiteur  ,  Cl  elle 
peut  être  demandée,  soit  en  totalité  contre  celui  quia  fait  la  contravention»  soil  contre  cha- 
cun des  cohéi  itiers,  pour  leur  part  et  portion,  cohypolhécairemçnt  pour  le  tout,  sauf  leur 
recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la  peine. 

Lorsque  l'obligation  primitive,  contractée  sous  une  peine,  est  divisible,  ta  peine  n'est  en- 
courue que  par  celui  des  héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à  celle  obligation,  'U  pour  la 
part  seulement  dont  il  éiail  tenu  dans  l'obligation  principale,  sans  qu'il  y  ait  d'action  contre 
■;"ux  qui  l'ont  exécutée.  Celle  règle  reçoit  exception  lorsque,  la  clause  pénale  ayant  été 
ajoutée  dans  l'intention  (ju?  le  payement  ne  pût  se  faire  partiellement,  un  cohéritier  a  eni- 
p^elié  i'exètulion  de  l'obligation  pour  la  totalité  :  en  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être 
exigée  contre  lui  el  contre  les  autres  cohéritiers,  pour  leur  portion  seulement,  sauf  leur 
recours. 

Les  obligations  s'éteignent  pnr  le  payement,  Y.  Payement;  par  la  novation,  F. Novation; 
parla  remise  volontaire,  V.  Reviise  ;  par  la  compensation,  F.  Compensation;  par  la  con- 
fusion, F.  Confusion;  par  la  perle  de  la  chose,  F.  Perte;  par  la  nullité  ou  la  resci- 
sion, par  l'effet  de  la  condilion   résolutoire,  F.  Hi-solltoibe  ;  par  la  prescription,  Y.  Pbe- 

SCRIPTION, 
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OKSKRVANCE  VAINE. 

Espèce  de  supirsiilion  par  laquelle  on  se  sert  de  moyens  frivoles,  qui  n'ont  poinl  natu- 
rellement la  vertu  de  produire  l'elTel  qu'on  en  attend. 


Cas.  Avez-vous  employé,  pour  guérir  cer- 
taines maladies,  des  paroles,  dos  signes,  des 
action'*  ou  des  remèdes,  qui  n'ont  aucune 
vertu  pour  produire  cet  effet.  Piir  exemple, 
faire  usa^e  des  herbes  cueillies  la  veille  de 
la  Saint-.lean,  cueil  ios  par  une  personne  à 
jeun,  pliées  d'une  telle  manière;  lier  une 
branche  d'arbre  pour  l;i  plaie  qu'on  v  ut 
guérir;  planler  le  fer  dont  on  s'est  blessé 
dans  un  arbre  de  certaine  espèce  ;  péché 
grave,  si  la  bonne  foi  n'excusait,  comme 
cela  arrive  ordinairement. 

Avez-vous  cru  qu'il  est  dangereux  d'éire 
treize  à  tabha?  l,e  premier  président  du  p  ir- 
lement  do  Bouen  ne  pouvait  se  résoudre  à  se 
mettre  à  table,  parce  qu'il  était  le  treizième  ; 
il  fallut  adhérer  à  la  superstition  et  faire  ve- 
nir une  autre  personne,  afin  qu'on  fût  qua- 
torze; a  ors  il  soupa  tranquillement  ;  mais 
à  peine  ful-il  sorti  de  tible  qu'il  fut  saisi 
d'une  apoplesie  donlilmourut  sur-le-champ. 

Avez-vous  cru  qu('  certaine  rencontre, 
que  le  cii  d'un  corbeau,  qu'une  salière  ren- 
versée, elc  ,  portaient  malheur;  qu'il  y  a  des 
jours  heureux  ,  des  jours  malheureux  , 
comme  le  vendredi?  Ces  croyances  sont  plu- 
tôt des  préjugés,  des  faiblesses  d'esprit,  que 
de  vraies  superstitions;  elles  ne  sont  orili- 
nain  ment  que  des  fautes  vénielles  ;  elles  ne 
seraient  mortelles  qu'autant  qu'on  voudrait 
en  faire  des  règles  de  conduite.  Les  plus  su- 
perstitieux de  tous,  ce  sont  les  incrédules  : 
Diderot,  d'Alembort,  cro) aient  au  sortilège; 
le  comte  de  IJoulainvilliers,  qui  s'est  ac(iuis 


un  nom  par  son  impiété,  étudiait  sérieuse- 
mont  les  secrets  de  la  sorcellerie.  Hobbes, 
incrédule,  ne  couchait  jamais  seul  la  nuit, 
crainte  des  revenants.  Le  roi  de  Prnsso,  cé- 
lèhre  parson  incrédul  lo,  déplaçait  lui-même 
les  c  uieaux  et  les  four  heties  qu'il  voyait  en 
croix  sur  la  table,  les  regardant  comme  un 
signe  de  malheur.  Sa  s  lur,  qui  affectait 
aussi  de  paraiiro  incrédule,  se  fais  lit  dire  la 
bonne  a\enture,  et  la  moitié  de  la  cour  de 
co  Frédéric  croyait  à  la  femme  blanche  qui, 
armée  de  sou  grand  balai,  apparaissait  dans 
une  salle  du  château,  et  balayait  de  loutps 
ses  forces  quand  il  devait  mourir  quelqu'un 
de  la  fimille  royale. 

Il  est  vrai  cependant  de  dire  qu'il  y  a  des 
jours  liourouv;  ce  sont  ceux  que  vous  avez 
passés  dans  la  vertu,  et  les  jours  malheureux 
sont  ceux  où  vous  avez  péché. 

Ne  vous  étes-vous  pas  aussi  servi  do  cer- 
tains jeux  de  caries,  de  dés  diversement  ar- 
rangés, des  premiers  mots  qui  se  présen- 
taient à  l'ouverture  des  livres  saints?  Avez- 
vous  fait  tourner  un  crible,  un  tamis,  pour 
connaître  des  choses  futures,  cachées  oq 
perdues.  Si  c'est  pour  s'amuser,  ou  avec  une 
certaine  bonne  foi;  péché  véniel  tout  au 
plus  ;  mais  la  vaine  observance  est  péché 
mortel,  toutes  les  fois  qu'elle  est  accuuipa- 
guée  de  l'invocation  expresse  du  domon;  il 
n'y  aurait  pas  de  pèche  pour  un  fidèle  qui 
par  ignorance  ne  regarde  pas  telle  ou  telle 
observance    comme     superstitieuse,    quoi- 


qu'elle soit  vraiment  vaine  et  illicite. 
OCCASION  PROCHAINE  DU  PÉCHÉ  MORTEL. 

On  entend  par  occasion  du  péché  tout  ce  qui  nous  y  porte  :  IlluJ  omne,  dit  saint  Charles, 
quod  peccali  cuusam  administrât.  Il  y  a  des  occasions  de  poché  (mortel),  qui  sont  éloignées, 
(jui  ne  nous  mettent  pas  dans  un  danger  prochain  de  pécher,  dans  lesquelles  on  pècue  ra- 
rement; il  n'est  pas  possible  de  les  éviter  toutes  ;  autrement  il  faudrait  sortir  du  monde.  Il 
y  a  des  occasions  dr  péché  qui  sont  prochaines  ;  ce  sont  celles  qui  mettent  dans  un  danger 
probable,  moral,  prochain  dépêcher;  co  qui  fait  que  celui  qui  s'y  trouve  tombe  fréquem- 
ment dans  le  péché.  In  ca  posilus  fréquenter  pecctit,  ainsi  qu'on  s'exprime  dans  l'école  ;  e( 
au  contraire,  qui  sœpe  rersatiir  in  occanone  remotn.  rnro  peccnt. 

J'ai  dit:  fréquenter  et  non  semper ,  parce  que,  pour  juger  que  l'cccasion  est  prochaine,  il 
n'esi  pas  nécessaire  qu'elle  fasse  toujours  tomber. 

J'ai  dit:  fréquenter  et  non  aliquando ,  parce  que  celui  qui  ne  tombe  que  quelquefois, 
dans  une  occasion  où  il  se  trouve  souvent,  n'est  pas  encore  dans  l'occasion  piocliaine. 

Enfin  j'ai  dit  fréquenter;  ce  qui  est  ordinairement  vrai;  il  peut  cependant  y  avoir  quelques 
cas  exceptés,  où,  à  raison  des  circonstances,  une  seule  chute  peut  rendre  l'occasion  pro- 
chaine; comme  si  une  personne,  déjà  fort  portée  d'elle-même  au  mal,  se  trouvait  toujours 
avec  son  séducteur  qui  a  beaucoup  il'ascendant  sur  elle. 

Cette  définition  est  celle  de  la  Méthode  de  Besançon  ;  nous  l'avons  citée  littéralement, 
telle  qu'il  est  facile  de  la  lire  à  la  page  257  du  premier  vol.,  chap.  7,  art.  2,  §  1,  édition  de 
Besançon,  18i22,  chez  Poiil. 

Or,  nous  lisons  à  la  page  373  t.  Il  delà  Théologie  morale,  de  monseigneur  Gousset  cette 
singulière  remarque  :  «  La  Méthode  de  direction,  par  un  directeur  du  séminaire  de  Besan- 
çon, définit  les  occasions  prochaines  colles  qui  nous  niellent  dans  un  danger  probable,  mo- 
ral et  prochain  de  pécher  ;  ce  qui  fait  que  c  lui  qui  s'y  trouve,  lomhe  presque  toujours 
itans  le  péché:  Inea  posilus  sœpius  peccit  :  ainsi  qu'on  s'exprime  dans  l'école.  »  Ch.  7, 
art.  2,  §  1.  «  Nous  n'admettons  point  cette  notion,  continue  monseigneur  Gousset,  quoiqu'on 
la  trouve  dans  plusieurs  théologiens  ;  pour  que  l'occasion  du  péché  soit  prochaine,  il  suffit 
que  celui  qui  s'y  trouve  tombe  fréquemment,  swpe,  fréquenter,  comme  le  dit  saint  Al- 
phonse. Toutefois  nous  sommes  loin  d'accuser  l'auteur  de  cette  m;  lliode  d'avoir  voulu  favo 
riser  le  relâchement  pour  l'absolution  de  ceux  qui  sont  dans  l'occasion  prochaine  du  pé»- 
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i hé  ;  car  citant  d'une  ninnioro  incumplèlc  cl  quelquefuis  incxacio  Us  avcriissomonis  ilc  itniiil 
Chnrlos  aux  confossours,  il  se  inonirp  plus  s(''v^rp  piicoro  qiin  m  ;îraii<l  arclicv(*(|iie,  au(|ucl 
cerlainemeni  iicrsoimc  no  roproclKTa  d'avoir  élé  trop  iiidulm-nl.  » 

,'^clle  citation  (le  riionsciuneur  (îou^sct  noiK  étonne,  nous  ne  pouvons  nons  m  rr-ndir 
compte  qu'i'n  supposant  i}uc  ri'  ■•avant  arc  hcvéqno  a  un  exemplaire  de  II  Mélliode  tout  à  fait 
particulier;  en  le  pas>^ai;e  incriminé  ne  >.e  trouve  pas  (lan>- les  divers  exemplaires  que  nous 
avons  iiarrourus  ;  nous  n'y  avons  lu  que  fréquenter  et  non  \('  piefi/ue  loujouis  qu'on  lui 
prèle;  elle  n'ensei}»ne  sous  re  rapport  que  ce  que  disenl  saint  Li^uori  cl  le  hienheureux 
Léonard  de  Paul  Mauriie  ;  «  (hcnsio  proriint,  dit  saint  Alphonse,  pcr  se  est  iila  in  qua  ho- 
mines  communiler,  ut  pluriiuiim,  peccani  :  proxima  per  accideiis  est  il'a  qua; ,  licel  per  se 
respeclu  aliorum  non  sil  proxima  eoquod  nonsilapta  de  sua  nalura  communitcr  inducere 
linmincs  ad  percalum,  tamen  respeetu  alicujus  est  |)ioxima:  vel  quia  lue  in  ila  occa- 
sione,  etsi  non  fore  senipcr,  nec  freqnriiliux,  fréquenter  lanien  cecidil  ;  vel  quia  spedata  ejus 
pra^terila  frasjilitate,  prudenler  limetur  ipsius  lapsus.  Unde  perperani  dieunt  Navarriis, 
Lu^'o  et  Viva  cuni  aliis  non  esse  in  occasione  proxima  adolescentes,  qui  lahorando  ciim 
feminis  peceant  consensu  ,  verbis  aut  tactibus,  eo  quod,  ut  dieunt,  non  fere  seinper  in  talibus 
occasionibus  peceant;  nam,  ul  diximus,  ad  occasionem  proximam  constiluend.iin  suflicit  ut 
honio  fréquenter  in  ea  lahalur.  Notandum  vcro  quod  aliquando  occasio,  qujp  respeetu  alio- 
rum est  proxima,  respeetu  hominis  valdc  pii  etcaiiti  polerit  es^c  remola.  Hx  priemissis  in- 
fertur  esse  in  occasione  proxima,  l"  qui  demi  retinet  n)ulierein  cum  qua  sœpe  peccavil.  El 
hic  notandum  quod  si  quis  non  habel  ad  suam  di^-pnsitionem  mulierem,  cum  qua  peccat, 
scd  cum  ea  peccal  semper  ac  accedit  in  illius  douium,  tunr,  illuc  accedere  eril  occasio 
proxima,  eiiamsi  semel  in  anno  accederet  ;  ">  qui  iii  lu'io  fréquenter  labitur  in  blasphemias 
vel  fraudes  ;  3°  (]ui  in  aliqua  domo,  caupona  aut  convci.salione,  fréquenter  incidil  in  ebrie- 
lalem,  rixiis,  verba  aut  gestus  laseivos.  » 

Suivant  le  bienheureux  Léonard  de  Port-Maurice ,  «  on  donne  communément  !e  nom 
d'occasion  prochaine  à  celle  où,  attendu  les  circonstances  de  la  per.-onne,  du  lieu  et  de 
l'expérience  passée,  on  pèche  toujours  ou  presque  toujours,  ou  du  moins  fréquemment. 
C'e.sl  ce  qui  la  distin};ue  de  l'occasion  éloignée,  dans  laquelle,  eu  égard  aux  mêmes  cir- 
constances, on  ne  pèche  ((ue  rarement.  Ainsi  l'occasion  prochaine  n'est  jamais  telle  que 
quand  elle  a,  d'une  manière  absolue  ou  relative,  une  union  fréquente  avec  le  péché.  Tel  est 
le  caractère  propre  qu'assignent  les  thénlogiens  pour  distinguer  l'occ.ision  prochaine  de 
l'occasion  éloignée.  Mais  il  est  à  propos  de  remarquer  que  nous  n'entendons  pas  ici  que  la 
fréquence  des  chutes  soit  toujours  absolue  quant  au  temps  et  quant  aux  actes,  de  sorie  (jue 
pour  constituer  l'occasion  prochaine  il  soit  nécessaire  de  pécher  tous  les  jours  ou  presque 
tous  les  jours,  on  de  commettre  dans  le  même  espace  de  temps  un  certain  nombre  de  pé- 
chés. Non,  mais  il  sufQt  qu'elle  soit  relative  au  nombre  de  fois  qu'on  s'est  exposé  à  r<icca- 
sion.  Ainsi  un  homme  ne  tient  pas,  à  la  vérité,  dans  sa  propre  maison,  la  personne  avec 
laquelle  il  a  coutume  de  pécher,  mais  encore  il  l'entrelieni  ailleurs  dans  sa  dépendance,  le 
concubinage  st  rait  trop  évident.  Mais  il  la  visite  dans  une  maison  qui  ne  lui  appartient 
pas,  et  pour  cacher  son  intrigue,  et  tromper  les  regards  de  ceux  qui  épient  ses  dem.irches, 
il  ne  la  visite  qu'une  seule  fois  par  mois,  et  même  plus  rarement.  Il  est  certain  que  s'il  pè- 
che le  plus  sautent,  quand  il  se  rend  dans  celle  maison,  si  de  douze  lois  l'année  il  n'en 
passe  pas  cinq  ou  six  sans  tomber,  il  doit  être  i  failliblement  réputé  dans  l'occasion  du 
péché.  Quelquefois  encore  il  ne  faudra  pas  s'attacher  au  nombre  malériel  des  chutes,  mais 
plutôt  à  examiner  quelle  est  1  inlluence  de  l'occasion  sur  le  péché  et  ju>qu'à  quel  point  le 
(léché  dépend  de  l'occasion.  Toutes  ces  cousidéraiions  sont  abandonnées  à  la  prudence  du 
conlesseur,  qui  pèsera  mûrement  le  fyfit  avec  ses  circonstances. 

Il  y  a  des  occasions  prochaines,  nécessaires  ou  involontaires  ;  ce  sont  celles  qu'un  mal- 
heureux pécheur  ne  peut  ni  éviter  ni  détruire  ;  c'est  par  exemple  un  hoininc  qui  est  en 
prison  avec  la  personne  avec  laquelle  il  p  che.  Dans  ce  cas  on  ne  peut  ôter  la  circonstance 
extérieure  qui  constitue  l'occasion  prochaine  ;  il  faut  donc  affaiblir  le  danger  prochain 
produit  par  la  propension  intérieure  à  pécher,  et  ainsi  faire  que  l'occasion  qui  est  pro- 
chaine par  elle-même  devienne  éloignée.  Celui  qui  s'y  trouve  donne-t-il  des  signes  d'une 
contrition  spéciale  ou  d'autres  indices  de  ses  bonnes  dispositions  intérieures,  ahsolvez-le 
en  lui  ini'iquanl  les  préservatifs  sullisants  pour  affaiblir  le  danger;  mais  si  l'on  ne  voit  pas 
de  marques  sur  lesquelles  on  puisse  fonder  un  jugement  prudent  de  la  réalité  de  ses  bon- 
nes dispositions  intérieures,  et  surtout  si  après  avoir  élé  averti  deux  ou  trois  fois,  il  n'a 
pas  donné  de  signes  d'amendement,  ce  serait  une  grande  imprudence  de  lui  donner  l'abso- 
lution. Le  confesseur  doit  la  lui  dilïérer  en  lui  assignant  les  moyens  propres  à  affaiblir  le 
danger  prochain.  Si  le  pécheur  obéit  et  qu'il  se  corrige  à  l'aide  de  ces  pratiques,  on  doit 
l'absoudre.  Sion  ne  voit  aucun  signed'amendement,  on  doit  le  juger  incapable  d'absolution 
car  dans  ce  cas,  remarquez-le  bien,  l'occasion,  de  nécessaire  devient  volontaire. 

L'occasion  prochaine  volontaire  est  celle  qu'on  peut,  mais  qu'on  ne  veut  pas  quitter.  Il 
faut  distinguer,  avec  saint  Charles,  celle  (lui  est  prochaine  de  sa  nature  et  celle  qui  ne  l'est 
qu'accideolellement.  Le  saint  archevêque  entend  par  occasions  prochaines  de  leur  nature 
les  Iréquenlations  criminelles  qui  ont  lieu  dans  la  propre  maison,  la  lecture  des  livres  ï\\\- 
moraux,  les  statues,  les  tableaux  immodestes. 
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Cas  1.  Un  libertin  a  placé  le  portrait  d'une 
personne  aimée  criniinellemeiil,  dans  l'ap- 
partement où  il  se  trouve  souvent  et  qu'il 
peut,  s'il  veut,  enlever  sur-le-champ;  une 
domestique  entraînée  au  mal  par  son  maître 
peut  aus^itôl  quitter  la  maison;  à  coup  sûr 
en  pareil  cas  on  doit  refuser  l'ubsoluliDn 
jusqu'à  ce  qu'on  ail  ôlé  l'occasion. 

Cas  II.  Un  maître  a  dans  sa  maison  une 
personne  qui  est  pour  lui  une  occasion  pro- 
chaine de  péché  ;  mais  il  n'y  a  ni  scandale  ni 
soupçon,  l'unel  l'autre  jouissent  d'une  bonne 
réputation  dans  le  public;  si  dans  un  temps 
de  mission  le  confesseur  persiste  à  refuser 
l'absolution  à  ce  maître,  s'il  ne  renvoie  aus- 
sitôt sa  servante,  le  r^  nvoi  subit,  dans  un 
moment  de  pénitence  publique,  peut  faire 
naître  des  soupçons  ;  dans  ce  cas  quel  moyen 
trouvera  le  confesseur  pour  procurer  le  bien 
du  pénitent,  sans  charger  sa  propre  con- 
science ? 

B.  Je  vais  dire  comment  se  conduisit  un 
habile  confesseur  en  pareille  circonstance  : 
«  Ecoute/,  mon  fils,  dit-il  à  son  pénitent,  en 
réalité,  je  ne  devrais  pas,  je  ne  pourrais  pas 
vous  absoudre,  mais  parce  que  je  vous  vois 
si  contrit  et  si  résolu  à  renvoyer  cette  per- 
sonne et  que  vous  vous  confessez  avec  tant 
de  douleur  de  tous  les  péchés  que  vous  avez 
commis,  je  veux  croire  qu'il  n  y  a  point  de 
feinte  de  voire  pari  et  que  vous  parlez  dans 
toute  la  sincérité  de  votre  cœur  ;  je  ne  le 
croirais  pas  dans  un  autre  temps  que  celui 
de  l.i  mission  et  si  je  ne  vous  voyais  pas  au<si 
contrit.  Je  vous  absoudrai  donc,  à  comlition 
que  vous  me  promettiez  de  renvoyer  cette 
doniCitiqueqninze  jours  après  que  la  mission 
sera  finie,  et  jusqu'à  ce  temps-là,  de  ne  la 
laisser  jamais  entrer  dans  votre  chambre 
quand  vous  êtes  seul,  de  ne  pas  lui  parier, 
si  ce  n'est  pour  des  choses  nécessaires.  De 
plus,  pendant  ces  quinze  jours,  confessez- 
vous  au  moins  deux  fois,  pour  rendre  au 
confesseur  compte  de  votre  conduite  ;  faites 
naître  pemlant  ce  temps-là  quelque  circon- 
stance favorable  pour  la  renvoyer  aussitôt 
après  les  quinze  jours.  Passé  ce  terme,  vous 
ne  devez  pas  même  la  garder  une  heure.  » 
Ce  moyen  terme,  dicté  par  la  prudence  d.ins 
une  cirtonstanre  où  il  y  a  une  espèce  d'im- 
possibilité morale  de  faire  autrement,  mérite 
d'être  loué  jusqu'à  un  certain  point.  Mais  il 
ne  faut  pas  en  faire  usage  avec  toute  sorte 
de  pénitents  ni  dans  toute  occasion  ;  soyez 
donc  sur  vos  garde^,  si  vous  ne  voulez  pas 
être  trompé;  tenez  pour  règle  générale  que 
dans  l'occision  prochaine  de  sa  nature  i» 
este,  il  faut  employer  le  fer  et  le  feu  surtout 
en  deux  matières,  l'injustice  et  l'impureté. 
Lorsque  l'hiibitude  est  forte,  la  tentation 
pressante  et  l'inclination  vive,  ne  vous  en 
r.ipportez  pas  aux  belles  promesses,  mais  ar- 
mez-vous d'une  sainte  rigueur  et  dites  en 
deu\  mots:  Allez,  ôtez  l'occasion  et  venez 
recevoir  l'absolution.  Si  le  pénitent  objecte 
l'impossibilité  morale,  ne  le  croyez  pas  sur 
parole  ;  mais  mesurez,  examinez  atlcntive- 
nienl  cette  difficulté  qu'il  grossit.  Bien  sou- 
vent vous  reconnaîtrez  qu'elle  n'est  pas  plus 


grande  que  celle  que  rencontrait  Abraham  à 
chasser  son  esclave. 

Les  occasions  qui  ne  sont  prochaines 
qu'arcidenlellement  per  arcidetif,  et  non  de 
leur  nature,  exigent  moins  de  rigueur  et 
autorisent  plus  de  condescendance  ;  elles 
consistent  à  fréquenter  les  maisons  de  jeu, 
les  assemblées  de  divertissements,  les  bals. 
les  :a!)arets.  Suivant  l'avis  de  saint  Charles, 
lorsque  le  pénitent  engage  dans  de  pareilles 
occasions  promet  sincèrement  de  les  quitter, 
on  peut  l'dbsoudre  au  moins  deux  ou  trois 
fois,  supposé  toujours  que  le  confesseur 
connaisse  qu'une  semblable  promesse  sort 
d'un  cœur  résolu  et  contrit  ;  s'il  a  déjà  pro- 
mis d'autres  fois  sans  se  corriger,  le  saint 
archevêque  vent  qu'on  lui  refuse  l'absolu- 
tion jusqu'à  ce  qu'il  ait  eolièiement  quitté 
l'occasion. 

Avant  de  terminer  cette  matière  de  l'oc- 
casion prochaine,  je  dois  faire  remarquer 
que  beaucoup  de  confesseurs  mettent  un  vé- 
ritable zèle,  non-seulement  à  séparer,  mais 
encore  à  éloigner  leurs  pénitents  de  toute 
occasion  prochaine  de  péché  contre  la 
chasteté,  mais  négligent  de  leur  faire  (luilter 
les  autres  occasions  trop  nombreuses  de  pé- 
cher contre  les  différents  commandements 
de  Dieu.  Saint  Charles  a  bien  soi'i  de  faire 
cette  remarque.  Or,  parmi  les  occasions  qui 
ne  sont  prochaines  qu'accidenlellement,  il 
compte  celles  où  se  trouvent  un  grand  nim- 
bre  de  personnes  qui  en  exerçant  leur  pro- 
fession tombent  fréquemment  dans  des  fau- 
tes très-graves  :  blasphèmes  ,  calomnies, 
haines,  fraudes,  parjures  et  autres  sembla- 
bles. Il  veut  qu'on  leur  diffère  l'absolution, 
lorsque,  avertis  deix  ou  trois  fois,  ils  ne 
donnent  pas  de  signes  d'amendement  ;  bien 
plus,  si  après  des  avertissements  réitérés,  ils 
ne  se  corrigent  pas,  ou  doit  les  obliger  à 
quitter  ces  professions  qui  sont  pour  eux 
une  occasion  prochaine  de  péché.  Mais 
avant  d'en  venir  à  celle  résolution  extrême, 
il  faut  employer  beaucoup  de  précautions  et 
de  moyens  de  prudence. 

Le  saint  archevêque  veut  qu'on  use  d'une 
bien  plus  grande  rigueur  avec  ceux  qui  vont 
au  bal,  qui  fréquentent  les  spectacles,  qui 
hantent  les  cabaiets,  qui  sont  pour  eux,  du 
moins  relativement,  des  occasions  prochaines 
de  péché,  puisqu'à  raison  de  leur  mauvaise 
disposition,  ils  y  tumbent  fréquemment  dans 
des  fautes  très-graves.  Ainsi  ,  continue  le 
saint,  on  ne  doit  pas  les  absoudre,  s'ils  ne 
conmiencent  par  promettre  de  s'en  éloigner  ; 
et  si,  après  avoir  promis  deux  ou  trois  fois, 
ils  retombent,  il  veut  qu'on  leur  refuse  l'ab- 
solution jusqu'à  ce  qu' Is  aient  éloigné  l'oc- 
casion. Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  est 
fondé  sur  les  décsions  de  l'Eglise,  qui  fui» 
mine  sa  censure  contre  celui  qui  ose  en- 
seigner qu'on  peut  absoudre  le  pécheur  qui 
vil  dans  l'occasion  prochaine  du  péché. 

Cas  III.  On  doit  encoreconduire  selon  les 
maximes  qu'on  vient  de  proposer  ceux  qui 
donnent  aux  autres  occasion  de  péché  ;  tels 
sont  les  comédiens  ,  les  chefs  de  famille  qui 
tiennent  chez  eux  des  assemblées  déjeunes 
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pcns,  où  l'on  se  lu^niii'l  dos  liberlés,  ue» 
cliiiiisniis,  dos  pariilcs  dcsIioiiiuMcs  ;  les  li- 
liraiics  (|iii  vcndi'iil  nu  (|iii  loiiciil  de  in.iu- 
Vitis  livies,  cruv  (|ui  les  iiii|ii  iiiii'iil  ou  (|ui 
les  préloiil,  ci'ux  ijui  expnseiil  des  l.'itde;iu\ 
ou  des  sUilurs  désIioniiL'li's,  los  rereleurs, 
les  cabareliurs  qui  ne  suivent  \)iis  les  rè- 


gles de  leur  iliil,  les  maires  <■(  ,'i<lj<>iiits  (|ui 
ne  léprinieiil  pas  les  désordres  puldics  .lu- 
tanl  (|u'ils  le  pi-uvrnt  ;  les  peisoiuios  do 
l'autre  sexe  qui  s'habillenl  ininioilesictnenl. 
V (iijex  Ausoi.iTioN,  cas  Mil,  \IV,  XV, 
XVI,  XVII,  XVIll.  XIX,  XX,  XXI,  XXII. 


OCCUPATION. 

L'occupation  fut  le  premier  moyen  d',i(  quérir  la  propriété  d'une  chose.  Mais  lo  partage 
(les  biens  étant  fait,  ce  moyen  d'acquérir  ne  dut  néanmoins  pas  cesser,  puis()u'il  resta  en- 
core un  grand  nombre  de  cbuses  en  commun  <t  (|ui  n'étaient  pas  divisées,  commi!  les  béics 
dans  les  forêts,  les  oiseaux  dans  l'air,  les  poissons  dans  les  mers  ou  les  lleuves,  les  pierres, 
les  co(iuillages  au  fond  ou  sur  les  bords  de  la  nier,  les  trésors  dans  le  sein  de  la  terre.  Or, 
il  est  admis  tliez  tous  les  peuples  que  les  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  sont  au  pre- 
mier occupant,  à  moins  que  des  lois  parlicnliérrs  n'en  règleni  la  propriété;  car  alors 
elles  dmnent  à  celui  eu  faveur  de  qui  elles  ont  statué,  un  droit  qu'on  ne  saurait  violer 
sans  injustice.  Or,  le  code  civil  a  déclaré  que  les  biens  qvi  n'uni  pas  de  maître  .ipp.ir- 
lienneui  à  l'Iilat  ;  mais  qu'il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  ilonl  l'usa^ic 
est  commun  à  tous,  et  que  des  lois  de  |  olice  règlent  la  manière  d'en  jouir.  Telles  sont  les 
luis  sur  la  chasse  et  sur  la  pèche  ;  ces  lois  observées,  les  oiseaux  qui  volent  librement  dans 
l'air,  les  poissons  qui  nagent  dans  la  mer  sont  au  premier  occu[)anl. 

Il  faut  distinguer,  lors()u'il  est  question  de  l'occupation  des  animaux,  ceux  qui  sont  do- 
mestiques, de  ceux  qui  sont  sauvages  ou  apprivoisés.  Les  animaux  sauvages  sont  au  pre- 
mier occupant,  puuivu  ((u'ils  soient  dans  leur  liberté  naturelle  et  ((ue  l'on  se  conforme 
aux  lois  qui  déterminent  le  mode  d'occupation.  Mais  quand  l'occutiation  doit-ele  être  re- 
gardée comme  réelle?  Ci  la  est  assez  diflicile  à  déterminer;  cepeiwlant  on  peut  dire  en  gé- 
néral que  l'occupation  est  réelle  quand  l'animal  est  dans  un  étal  tel  qu'il  ne  peut  moralement 
pas  ecliapper  à  celui  qui  s'en  empare;  aii.si  une  hète  appartient  a  celui  qui  l'a  bl(!>séo  de 
telle  sorte  qu'elle  ne  peut  lui  échapper,  et  qu'en  la  poursuivant  il  a  la  certitude  morale  de 
la  prendre;  nais  s'il  a  cessé  de  la  poursuivre,  parce  qu'il  juge  diflicile  de  l'alieiudre,  ou 
pa  ce  qu'il  ignoC'-  où  elle  a  fui,  elleduit  élre  regardée  comme  abandonnée,  et  elle  ajjpar- 
tiendra  au  premier  occupant  :  si  elle  n'a  pas  été  blessée  au  point  de  ne  pouvoir  échapper, 
elle  appartient  à  celui  qui  la  prend,  car  alors  elle  est  en  pleine  liberté  ;  à  plus  forte  raison 
si  elle  n'a  pas  été  blessée,  lors  même  qu'elle  serait  poursuivie  par  quelqu'un  qui  aurait  la 
certitude  de  l'atteindre,  car  nonobstant  cette  certitude,  il  est  toujours  vrai  que  la  bêle  n'a 
pas  encore  été  prise,  qu'elle  est  dans  sa  liberté  naturelle,  et  qu'elle  est  au  premier  occu- 
pant. 


Cas  L  Jenii  a  rencontré  sur  son  chemin 
des  filets  dans  lesquels  une  béte  était  prise, 
il  s'en  est  emparé,  .\-l-il  le  droit  de  la  rete- 
nir? 

IL  Si  cette  béte  était  tellement  prise 
qu'elle  ne  pouvait  échapper,  elle  apparte- 
nait à  celui  qui  avait  tendu  les  pièges;  Jean 
n'avait  donc  le  droit  ni  do  s'en  emparer  ni 
de  la  retenir  ;  mais  si  elle  était  à  même 
d'échapper,  Jean  a  le  droit  de  la  retenir.  Il 
y  a,  comme  le  dit  monseigneur  Gousset,  un 
grand  nombre  de  fidèles,  dans  la  campagne 
surtout,  qui  se  l'ont  facilement  illusion  sur 
ce  poin'  ;  ils  s'approprient  sans  scrupule  le 
gibier  ou  le  poisson  dont  un  autre  n'a  pas 
encore  pris  immédiatement  possession.  Ni>us 
pensons  que  les  confesseurs  ne  doivent 
point  les  intiuiètcr  à  cet  égard  :  il  est  pru- 
ilcnl  à  notre  avis  de  les  laisser  dans  leur 
bonne  foi. 

Cas  il  Alcibiade  a  tendu  des  filets  dans  la 
vigne  de  Jean,  qui  s'est  emparé  du  gibier 
nui  s'y  trouvait.  Le  pouvail-il  en  con- 
science ? 

R.  La  chose  est  controversée  ;  il  en  est  qui 
pensent  qu'il  le  i)ouvail,  pirce  que,  disen!- 
ils,  ce  gibier  n'était  pas  encore  au  pouvoir 
du  chasseur,  et  que  le  propriétaire  du  fonds 
avait  le  droit  de  l'empêcher  d'y  pénétrer, 
afin  de  s'en  emparer.  Pothier  pense  que 
dans  ce  cas  le  gibier  ne  serait  pas  adjugé  par 


les  tribunaux  à  celui  qui  a  tendu  les  filets. 
Cependant  nous  pensons,  dit  Carrière,  que 
le  uibier  dans  ce  cas  appartient  à  celui  qui 
a  tendu  les  filets  ;  car  une  béte  sauvage  , 
quoiqu'elle  soit  sur  le  fonds  de  quelqu'un, 
ne  lui  appartient  pas  pour  autant,  mais  elle 
est  encore  dans  la  communauté  négative  ; 
si  donc  elle  est  prise,  on  ne  fait  point  d'in-. 
justice  au  maiire  du  fonds,  à  moins  (ju'on  no 
viole  le  droit  qu'il  avait  que  personne  n'en- 
trât dans  sa  propriété,  ou  qu'il  n'ait  eu  la 
certitude  de  prendre  cet  animal  ;  rien  n'em- 
pêche donoquiî  dan«>  le  cas  proposé  le  chas- 
seur n'acquière  le  domaine  de  ceUe  bêle  par 
occupation  ;  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  ne  peut 
pas  entrer  dans  la  propriété  d'autrui  pour 
s'en  emparer;  car  si  quelqu'un  avait  allaclié 
un  cheval  sur  la  propriété  d'un  autre  malgré 
lui,  en  perdrait-il  pour  cela  la  propriété?  Il 
pourra  le  reprendre  en  indemnisant  le  pro- 
priétaire. Cependant  comme  on  lui  fait  une 
sorte  d'outrage,  il  ne  serait  pas  surprenant 
que  la  loi  n'accordât  pas  contre  lui  d'actions 
à  celui  qui  a  mis  les  filets,  sans  préleiidrc 
néanmoins  le  dépouiller  deson  droit.  D'après 
Carrière,  Jean  ne  pourrait  donc  pas  en  con- 
science retenir  le  gibier  pris  dans  les  lacets, 
quoique  posés  sursoit  terrain,  à  moins  que 
la  loi,  ou  une  coutume  ayant  force  de  loi,  ne 
s'y  opposât. 
Cis  III    M^iui,  en  iioursuivuni  un  lièvre, 
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servi  de  l'instrument  d'autrui,  ce  qui  n'em- 
pêche pas  qu'il  n'ait  droit  de  recueillir  lo 
fruit  de  son  industrie.  Ce  sentiiueul  parait 
assez  probable  à  llarrière. 

Cas  IV.  Anaslase  a^a'ii  renfermé  plusieurs 
lièvres  dans  une  ménagerie  ;  ils  se  sont 
échappés,  Joseph  les  a  poursuivis  et  le'*  a 
lues  ;  Anaslase  les  réclame.  Lui  apparlicD- 
nent-ils? 

R.  Non,  ils  onlcessé  de  loi  appartenir  dès 
le  moment  de  leur  fuite;  ayant  recouvré 
leur  liberté,  ils  sont  devenus  la  propriété  du 
premier  occupant,  par  conséquent  de  Jo- 
seph. Le  droit  de  propriété  sur  les  animaux 
sauvages  ne  dure  pas  plus  longtemps  que 
l'occupation. 


r,i  fait  tomber  dans  des  filets  tendus  par  Anni- 
hal  qui  l'a  saisi  et  emporté;  Nisius  le  ré- 
clame. En  a-t  il  le  droit  ? 

R.  D  Itigo,  Gerdil,  pensent  que  le  lièvre 
appariicnl  à  Annibal  ;  parce  que,  quoi  que 
le  chasseur  ait  pu  faire  en  le  poursuivant,  il 
ne  l'a  néanmoins  pas  atteint;  il  n'a  donc 
prrdu  sa  liberté  naturelle  que  dans  le  fil^'t  ; 
donc  il  appartient  à  celui  qui  a  tendu  les 
piégps.  BMluart,  Lessius,  veulent  que  pour 
conserver  les  règles  de  l'équité,  le  gibier  soit 
partagé  en  pareils  cas  entre  le  chasseur  t|ui 
poursuit  et  celui  qui  a  mis  les  lacets.  D'au- 
tres disent  tout  simplement  qu'il  appartient 
fiu  chasseur  qui  le  poursuit,  parce  qu'il  a 
été  nris  par  son  industrie  ;  seulement  il  s'est 

OFFICE  DU  BREVIAIRE. 

L'office  se  prend  ici  pour  certaines  prières  publiques  ou  particulières  que  les  ecclé- 
siastiques, soit  engagés  dans  les  ordres  sacrés,  soit  bénéficiers,  ou  ri  ligieux  profès,  sont 
obliges  de  réciter  tous  les  jours,  à  certaines  heures.  Le  nombre  de  ces  heures  qu'on 
nomme  canoniales,  est  aujourd'hui  de  sept,  qui  sont  Matines  et  Laudes,  Prime,  Tierce, 
Sexte,  None,  Vêpres  et  Complies.  Cet  oflice  ne  comprend  pas  le  Petit  Office  de  la  Vierge, 
qui  se  chante  au  chœur  en  quelques  églises,  mais  qui  n'est  pas  d'obligation  à  ceux  qui  di- 
sent le  bréviaire  en  particulier,  non  plus  que  l'Office  des  morts,  qui  n'oblige  que  le.  deux  de 
novembre,  auquel  se  célèbre  la  Commémoration  de  tous  les  fidèles  défunts. 

Tout  prêtre,  diacre,  ou  sous-diacre  est  obligé  de  réciter  l'office,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
dispensé  par  maladie  ou  par  une  cause  qui  le  nn'tte  hors  d'étal  de  s'en  acquitter.  Il  en  est 
de  même  de  ceux  qui  ont  un  bénéfice  :  et  ces  derniers  sont  en  outre  obligés  à  la  restitution 
des  fruits,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  en  ont  profité  pendant  le  temps  qu'ils  ont  omis, 
par  leur  faute,  l'office  divin,  comme  on  le  dira  dans  la  suite. 

Cas  I.  Luc,  sous-diacre,  omet  quatre  ou  Cas  III.  .4 nrfr^,  diacre,  a  omis  noue  par  sa 
cinq  fois  par  an  de  réciter  son  bréviaire  sans     faute.  A-t-il  péché  mortellement 


cause  légitime.  Pèche-t-il  mortellement,  et 
autant  de  fois  qu'il  y  manque? 

R.  Oui,  sans  contredit.  Cela  se  prouve, 
1°  parlecon>entement  unanime  dos  docteurs; 
2°  par  un  granil  nombre  de  conciles.  Celui  de 
Latran,  en  1215,  se  plaignant  des  ecclésiasti- 
ques qui  ne  s'acquittaient  pas  avec  piété  de 
la  récitation  de  l'office,  dit  :  Hœc  et  similia 
sitb  pœna  siispensionis  penitus  inhibemus, 
districle  prœcipientes  in  rirtute  obedientiw, 
ut  divinum  officium,  nocliirnum  pariter  et 
diurnum,  quantum  eis  dederil  Leus,  sludiose 
célèbrent  pariter  et  dévote,  cap.  9,  de  Celebr. 
Miss.  La  suspense,  dont  ce  concile  menace 
ceux  qui  négligent  un  si  juste  devoir,  prouve 
qu'il  les  juge  coupables  de  péché  mortel,  l'E- 
glise n'usant  pas  de  cette  censure  pour  des 
péchés  légrrs. 

Les  bénéficiers  sont  dans  la  même  obliga- 
tion, ainsi  que  l'ont  défini  Bonilace  VIII,  cap. 
fin.  de  Rescriplis,  in  6;  saint  Pie  V,  dans  sa 
135"  bulle,  etc.  La  maxime  Beneficium  pro- 
pter  Officium  n'est  ignorée  de  personne. 

Cas  11.  Gerbera,  par  négligence,  omis  un 
jour  son  bréviaire.  A-l-il  commis  autant  de 
péchés  mortels  qu'il  y  a  d'heures  qui  le  com- 
posent? 

R.  Le  sentiment  le  plus  commun  est  qu'il 
n'y  a  là  qu'un  péché  mortel,  à  miins  qu'on 
ne  réitère  plusieurs  fois  la  yolonlé  de  ne  pas 
remplir  ce  devoir.  '  Celte  question  est  assez 
inutile,  parce  que  le  seul  péché  qu'on  com- 
met équivaut  à  autant  de  péchés  qu'il  y  a 
d'heures,  qu'on  ne  peut  omettre  sans  pécher 
mortellement ,  ainsi  que  l'observe  Suarès, 
cap.  2o,  Q.  18. 


R.  Oui  :  il  y  a  même,  selon  Navarre  et  Pa- 
ludanus,  péché  mortel  à  omettre  la  moitié 
d'une  petite  heure;  mais  quoi  qu'il  en  soit  de 
cette  opinion,  qui  paraît  fort  rigoureuse,  le 
sentiment  commun  est  qu'on  ne  peut  sans 
péché  mortel  omettre,  sans  cause,  aucunedes 
heures  canoniales;  1°  parce  que  Pie  V,  par 
sa  135'  bulle,  oblige  celui  qui  a  manqué  un 
jour  à  réciter  matines  à  restituer  la  moitié 
des  fruits  qu'il  aurait  perçus  ce  jour-là  de 
son  bénéfice,  s'ils  étaient  distribués  par  cha- 
que jour,  et  la  6°  partie  pour  l'omission  d'une 
seule  petite  heure:  ce  qui  prouve  que  ce  saint 
pape  a  jugé  cette  omission  griève,  puisqu'il 
veut  qu'elle  soit  punie  par  une  peine  consi- 
dérable; 2°  parce  qu'en  omettant  une  petite 
heure,  on  détruit  la  signification  mystique 
de  l'office,  qui  est  de  représenter  les  princi- 
paux mystères  de  la  passion  de  Notre-Sei- 
gneur,  en  marquant  les  dilTérentes  heures 
auxquelles  il  a  souffert  :  ce  qui  est  exprimé 
par  ces  vers  : 

Hœc  sunl,  seplenis  propler  quœ  psa' limita  Iwris. 
Maliitina  lifial  Cliristnin,  qui  cTimina  solvii. 
Prima  replel  sputis.  CdUsuiii  chil  Teiiia',mor/is. 
Sexta  Cruii  neclU.  Lnlits  ejiii  iNoii.i  biperliL 
Vespera  devoiiil.  Tuinulo  Coin^ileU  repciiiL 

—  Pour  le  défaut  de  signification,  il  y  a 
des  théologiens  qui  croient  (|u'on  ne  pour- 
rail  omettre,  sans  péché  mortel,  les  vêpres 
du  samedi  saint  :  cela  est  bien  fort.  Mais  en- 
fin l'unique  sûr  est  de  ne  rien  passer. 

Cas  IV.  Quentin,  interrompu  à  une  heure 
oii  il  a  coutumededirematines,les  a  oubliées. 
A-l-il  péché"? 

U.  >on;  parce  que  l'oubli  totalement  in- 
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volontaire  énuivaul  h  l'igiioiMiirc  inviiu  il)lc 
Co  scr.iil  aulio.  clio.e ,  si  Oiioiilin  .lyaiil 
aper(;ii  qu'il  oublia  l  son  office  en  (•crl^iiiii's 
occasions,  n'avait  pris  aucunes  mesures  pour 
y  remédier.  Car  si,  par  exemple,  en  disant 
vêpres  avant  midi  pendant  le  carf-me,  je  m'a- 
perçais que  j'oublie  aisément  complies,  je 
suis  roupahie,  si  je  no  fais  rien  pour  éviter 
dans  la  suite  cette  omission. 

Cas  V.  Au(/uste  a  reçu  le  sou— diaconat 
entre  onze  heures  et  miili;  est-il  ol)li;;c  A  ré- 
citer tout  l'office  du  jour,  ou  à  dire  seule- 
ment none,  vêpres,  etc.  ? 

U.  Il  sullit  qu'il  réciie  l'heure  qui  répond 
au  temps  où  il  a  été  ordonné,  rL''(;lise  ne  l'o- 
bli;j:eanl  à  rien  pour  le  temps  qui  est  déjà 
écoulé. 

C.VS  VI. Si  .Xupnsteayant  étéordonnésous- 
di.icre  à  midi,  avait  déj;\  récité  none,  vêpres, 
etc.,  serait-il  quitte  de  son  obligation  pour  ce 
jour-là? 

R.  II  serait  obligé  à  répéter  cette  partie 
de  l'office  qu'il  aurait  anticipée  ;  1  "  parce 
qu'on  ne  paye  point  une  dette  qu'on  n'a  pas 
encore  contractée;  2'  parce  que  la  réci'ation 
de  l'office  est  un  payement  qui  se  fait  à  Dieu 
au  nom  di-  l'Eglis  par  celui  qui  y  est  obligé. 
Or  ce  payement  ne  peut  être  valable  avant 
l'ordination  ,  puisque  celui  qui  n'est  pas  en- 
core ordonné  ministre  de  l'Eglise  ne  peut 
satisfaire  cette  dette  au  nom  de  l'Eglise. 

Cas  Vil.  Lœlius,  curé,  n'a  eu  aucun  loisir 
de  réciter  son  office  pendant  tout  le  jour  de 
Pâques, à  cause  'le  ses  f(>nciii)ns  continuelles: 
iilei  ommence  à  dix  heures  et  demie  du  soir; 
on  l'avertit  qu'il  y  a  une  grande  querelle 
entre  trois  de  ses  paroissiens,  et  qu'il  y  a  un 
d mger  évident  de  quelque  grand  désordre, 
s'il  n'y  va  pour  les  meltre  a'aceord.  Peul-il 
y  aller  et  laisser  là  son  bréviaire? 

U.  11  le  pciil  ,  parce  que  de  deux  devoirs 
qu'on  ne  peut  remplir  tous  deux,  il  faut  pré- 
fei'er  le  plus  essentiel,  qui  dans  le  cas  pré- 
sent est  celui  de  la  ch  rite.  Par  la  même  rai- 
son, s'il  laut  administrer  le  baptême  à  un 
enfant,  le  via'ique  à  un  moribond,  etc.,  on 
doit  sacrifier  son  office,  si  on  ne  peut  le  dire 
el  remplir  ces  obligations.  Et  même  un  pré- 
dicateur (jui  n'a  pu  apprendre  le  sermon 
qu'il  doit  prêcher  le  lendemain  à  une  lêlc 
solennelle,  peut  en  ce  cas  omettre  son  office; 
1*  parce  que  l'omission  du  sermon  auquel  le 
public  s'attend  et  où  ce  prédicateur  est  en- 
gagé, ne  pourrait  être  sans  s^  aiid  île  et  même 
sans  faire  un  grand  toit  à  sa  réputation; 
2°  parce  qu'on  ce  cas  l'Eglise  n'est  pas  pré- 
sumée avoir  intention  d'obliger  à  la  récita- 
tion de  l'office. 

.\ot(t  1"  que  quand  ou  peut  prévoir  une 
granile  occupation,  on  est  tenu  d'anticiper 
les  heures  du  bréviaire,  lorsqu'il  est  possible; 
2  qu'on  ne  doit  pas  se  charger  de  fonctions 
incompatibles  avec  l'oftlce,  quand  on  n'y  est 
pas  obligé  par  son  devoir,  puisqu'un  serait 
censé  consentir  sans  nécessité  à  l'omission 
du  bréviaire. 

—  L'office  prend  si  peu  de  temps  hors  du 
chœur,  qu'il  est  rare  qu'on  sermon  à  appren- 
dre  puisse  eu  di^pcii^cr 


Cas  Vin.  Arstirc  doute  s'il  a  récité  vêpres. 
Doit-il  le;i  réciter  sur  les  onze  heures  du  soir, 
où  ce  doute  lui  survieni? 

\\.  Oui,  s'il  ne  peut  déposer  son  doute  par 
quelque  raison  fort  probable.  La  r  lison  est, 
1°  (|ue  in  ditliio  pulinr  est  condilio  pos^i- 
dentis  :  or  en  ce  cas  possessio  slai  pru  prw- 
ceplo;  2'que  dans  ledouie  bien  fondé, on  doit 
toujours  suivre  le  i  lus  iùr.  Jn  dubiis  semitan 
dcbemii.'!  eligere  lutiorein,d\[.Clémot\\  III.  Or 
le  plus  sûr  est  de  dire  ce  qu'on  peut  avoir 
manqué. 

Cas  IX.  Fréculfe  a  résigné  son  prieure  à 
llernard,  clerc  tonsuré,  qui  en  a  les  jirovi- 
.siOMS  il  y  a  quatre  mois,  sans  en  avoir  voulu 
prendre  possession.  Bernard  est-il  obligé  à 
l'oflice,  au  moins  depuis  qu'il  a  reçu  ses  pro- 
visions? 

It.  Non;  parce  qu'avant  sa  prise  de  pos- 
session, il  n'a  ni  les  fruits,  ni  les  droits  du  bé- 
néfice, '  el  que  son  résignant,  qui  continue 
à  en  jouir,  continue  aussi  à  dire  l'office.  Ile 
seraii  autre  chose, 1°  s'il  s'agissait  de  certains 
bénéfices,  dont  on  perçoit  les  gros  fruits  dès 
avant  la  prise  de  possession,  pourvu  qu'on  la 
prenne  dans  un  certain  tem|)s  ;  parce  quer/i(j 
s'Ulit  commndum,  débet  ouus  senlire;  2'  si  le 
bénéfice  é  ait  vacant;  car  alors  celui  qui  né- 
glige d'en  prendre  possession  ne  peut  être 
e  empt  du  bréviaire;  parce  que,  selon  la 
règle  25  in  G.mora  siin  cnilibet  est  nociva. 

Cas  X.  C/(ry,«o»,  religieux  profès,  qui  n'est 
point  d.insles  ordres,  et  Damien,  notice,  qui 
n'cstnii/isarr/s'.ni  bénéficier, m  inquenl  quel- 
quefois à  dire  l'office. Pèchent-ils? 

II.  Le  novice  n'est  point  oldigé  au  bré- 
viaire ;  mais  les  profès  députés  nu  (  hœiiry  sont 
tenus  sub  morlali. C'i  st  le  sentiment  très-com- 
mun des  bons  théologiens,  et  il  est  fondé  sur 
la  coutume  qui  seule  suffirait  pour  en  f.iire 
une  loi,  et  sur  les  statuts  de  la  plupart  des 
ordres  religieux,  el  sur  les  décisions  de  jilu- 
sieurs  conciles. 

Cas  XL  Chri/snn,  religieux,  qui  n'a  ni  or- 
dre sacré,  ni  bénéfice,  a  été  expulsé  de  son 
monastère.  Est-il  toujours  obligé  à  l'office, 
et  y  serait-il  obligé,  s'il  était  retourné  dans 
le  siècle  par  dispense  du  pape? 

R.  Ad  1.  Solo,  Cabassut  et  d'autres  sa- 
vants auteurs  croient  qu'un  religieux  chassé 
n'est  plus  tenu  au  bréviaire.  Nav.ir.  (Man. 
C.7,  n.  20)  pense  le  contrai'c;  1  parce  qu'il 
n'est  pas  juste  qu'un  mauvais  moine  rem- 
porte pour  pris  de  s. in  dérèglement,  l'exem- 
piiou  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  pars.i 
professio»  ;  2'  parce  que,  quoiqu'il  soilchassé 
du  monastère,  il  ne  cesse  [las  d'être  religieux, 
el  peut  même  de  f.içon  ou  d'autre  y  rentrer, 
s'il  le  veut,  après  s'être  comerli.  Si  cette 
dernière  opinion  n'est  pas  la  plus  véritable, 
elle  est  au  moins  la  plus  sûre  pour  la  con- 
science; et  si  quelqu'un  doit  la  suivre,  c'est 
surtout  un  mallieureuxqui,liredesonc  iilre, 
a,  plus  que  personne,  besoin  de  misériconle. 

—  Ad  2.  Navarre  croit  encore  qu'un  reli- 
gieux à  qui  le  pape  permet  de  vivre  dans  le 
siècle  n'est  dispensé  de  l'office  que  quand 
il  l'est  de  ses  vœux,  et  que  par  exemple  ou 
lui  a  permis  de  prendre  une  femme;  la  rai- 
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soii  est  louj:>uis  la  même,  savoir  (jue  ilans  le 
dernier  cas  il  n'est  plus  religieux,  el  (ju'il  l'est 
toujours  dans  le  premier.  Ce  sentiment  me 
paraît  très-plausible.  Pour  éviter  loul  incon- 
vénient, il  n'y  a  qu'à  demander  le  sens  et 
l'éleniue  de  la  dispense  à  celui  qui  l'a  ac(  or- 
dée.  \  (|uoi  bon  des  probabilités,  quand  on 
peut  avoir  de  la  lerlilude  ? 

Cas  XII.  Vigile  était  proies  pour  le  chœur: 
il  est  devenu  coiivers  jjar  dispense.  Est-il 
loiijours  obligé  à  l'office? 

?i.  Non;  1°  ])ar<c  <]ue  cuntrarioriim  contrci- 
ri<e  santralioni's;  et  que  si  de  con  vers  on  l'avait 
fait  profès  nd  choruin,  il  y  serait  obligé; 
2"  parce  qu'il  en  est  de  lui  comme  d'un  clerc. 
qui  en  renonçant  à  son  bénéfice  perd  le  seul 
litre  qui  l'engageait  au  bréviaire. 

Cas  XI!I.  l'olytlor  demande  s'il  peut  absou- 
dre une  religieuse  qui  ne  dit  point  le  grand 
oflice,  parce  qu'elle  eslchez  son  père,  à  cause 
que  sou  monastère  a  éié  brûlé? 

K.  Il  peut  l'absoudre  ;  1'  parce  que  les  re- 
ligieuses ne  sont  tenues  aux  observances 
de  la  religion  que  tant  que  la  communauté 
subsiste;  '2'  parce  que  Cabassut  I.  i,  c.  21,  in 
fine,  dit  qu'il  a  vu  ainsi  décider  cette  difriculté 
par  des  évèques  et  par  des  prélats  réguliers. 
Si  néanmoins  il  se  Irouvail  quelque  ordre 
religieux  de  filles,  qui  les  obligeât  en  ce  cas 
par  quelque  règle  particulière  à  la  récitation 
de  l'offire,  cette  religieuse  serait  obligée  à 
s'y  conformer. 

—  .le  crois  celte  décision  Irès-mauvaise. 
Ce  n'e^  pas  l'existence  d'un  couvent  qui  fait 
les  religieuses,  c'est  la  profession  d'une  règle, 
et  toutes  SCS  suiles.  Le  moins  qu'on  pût  faire 
en  pareil  cas,  ce  serait  d'avoir  recours  au 
sainl-siége. 

Cas  XI\^  Batilde,  chanoinesse  séculière, 
est-elle  tenue  à  l'olGce,  quand  elle  est  hors 
de  .Mons  ou  de  Uemircmonl? 

R.  Les  mauvais  casuisles  disrnl  que  non, 
les  meilleurs  disent  que  oui.  Tels  sont  Mal- 
derus  ,  évèque  d'Anvers,  Wigers,  docteur  de 
Louvain,  L.  15.  Loih,  savant  dominicain,  le 
P.  'l'homassin,  Lamet.  ]'oyes  Chanoinessu, 
cas  11.11  faut  les  suivre,  comme  je  l'a  prouvé 
dans  le  Traité  de  l'Office  divin,  part.  1,  ch.  2, 
n.  16,oi'i  j'ai  remarqué  ((ue  Lossius,  quoique 
plus  indulgent,  n'ose  i)ronoiicer  que  celles 
qui  manquent  leur  office  en  parliculier  pen- 
dant une  semaine  soient  exemples  de  péché 
mortel. 

Cas  XV.  5a.<i7e,  ayant  été  déclaré  suspens 
de  ses  ordres ,  et  ensuite  excommunié,  se 
considère  à  présent  comme  un  simple  laïque, 
el  ne  récite  plus  l'office  divin.  Peul-il  s'en 
dispenser? 

R.  Non;  parce  qu'il  n'est  pas  juste  qu'un 
criminel  tire  avantage  de  son  crime,  el  que 
l'Eglise, en  le  punissanlparloules  ces  peines, 
n'a  d'autre  vue  que  de  le  porter  à  une  sincère 
conversion,  et  non  de  le  décharger  de  l'obli- 
gation qu'il  a  contractée  par  son  ordination» 
Il  est  donc  au  contraire  obligé  de  s'en  acquit- 
ter avec  plus  de  ferveur  que  janiais,  ])uisqu'il 
a  un  plus  pressant  besoin  d'atlircr  sur  lui  la 
miséricorde  de  Dieu  par  des  prières  olus  fer- 
ventes. 


(]as  X\  I.  Lazare  a  récité  matines  et  laudos 
dès  le  malin,  par  un  pur  motif  de  dévotion 
envers  la  sainte  Vierge,  el  dans  le  dessein 
formé  de  les  réciter  une  seconde  fois  pour 
remplir  le  précepte  de  l'Eglise.  Est-il  obligé, 
sous  peine  de  péché,  de  les  réciter  une  se- 
conde fois? 

R.  Non  ;  1'  parcequelaloi  obligeseulemenl 
à  faire  la  chose  commandée,  et  que  ce  pré- 
Ire  l'a  faite  en  disant  matines  ;  '2"  parce  qu'un 
homme  qui  entend  la  messe  dans  le  dessein 
formel  d'en  entendri'  une  seconde  pour  rem- 
plir le  précopte,  n'y  est  pas  obligé;  puisqu'il 
a  fait  tout  ce  que  l'Eglise  demande  de  lui. 

— L'auteur  avoue  que  Navarre,  Médina  et 
Azor  pensent  le  contraire  :  il  aurait  pu  y 
joindre  Ledesma,  Hibert,  etc.  Je  pense, 
comme  eux,  que  si  pour  obéir  à  un  précepte, 
il  n'est  pas  nécessaiie  de  vouloir  y  obéir, 
il  faut  du  moins  ne  pis  vouloir  n'y  point 
obéir,  .\insi  un  homme  (jui  voit  qu'il  peut 
changerde  résolution  fora  toujours  très-bien 
de  ne  s'engagerque  condiiionnell.'ment  à  ré- 
péter. Voyez  le  Traité  de  l'Office,  part.  1, 
ch.  7,  n.  (i. 

Cas  X^  h.  Hcniijne,  enfant  lie  12  à  Vi  ans, 
ayant  accepté  un  [irieuré  par  la  seule  crainte 
de  son  père,  ne  récite  ])oint  l'office;  parce 
qu'il  croil  n'y  être  pas  tenu,  étant  bénéficier 
ma'gré  lui.  A-l-il  raison? 

R.  Si  la  crainte  de  cet  enfant  n'a  été  que 
légère,  elle  n'a  détruit  ni  sa  liberté,  ni  son 
obligation  à  l'office;  mais  si  elle  a  été  griève, 
comuie  serait  celle  d'être  envoyé  aux  îles, 
frajipé  violemment,  etc.,  il  n'est  pas  tenu  à 
une  chai  ge  qu'on  lui  a  imposée  malgré  lui. 
M  lis  eu  ce  cas  il  faut  qu'il  renonce  à  son 
bénéfice  au^.silôt  qu'il  le  pourra,  et  qu'il 
n'en  perçoive  pas  les  fruils;  parce  que  qui 
sentit  commodnm,  par  est  ut  seniiat  o/itts.Reg. 
35,  Jnris.  in  6. 

C\s  XVIII.  Géran,  pourvu  d'un  prieuré  de 
1,000  livres  de  revenu,  ne  sait  pas  dire  son 
bréviaire,  et  est  dans  un  |)ays  où  il  ne  peut 
trouver  peronne  qui  l'instruise.  En  est  il 
excusé  par  là? 

R.  1"  Il  ne  devait  pas  accepter  ce  bénéfice, 
s'il  prévoyait  qu'il  ne  pourrait  moralement 
en  acquitter  les  charges;  2°  il  doit  au  moins 
diie.  son  bréviaire  du  mieux  qu'il  pourra,  en 
attendant  qu'il  soil  instruit;  3'  el  pour  cela 
il  doit  chercher  el  même  gager  quelqu'un 
qui  le  incite  au  fait;  4'  si,  faute  de  génie  ou 
aulrcment,  il  ne  pouvait  venir  à  bout  de 
dire  son  office,  il  sérail  tenu  de  quitter  son 
prieuré. 

Cas  XIX.  /yoHa,  devenu  aveugle,  est-il 
obligé  à  chercher  qucbiu'un  par  le  secours 
duquel  il  puisse  réciter  son  office? 

R.  Un  prêtre  aveugle  doit,  1°  réciter  ce 
qu'il  sait  par  cœur,  comme  celui  qui  durant 
le  carême  ne  peut  jeûner  tous  les  jours  doit 
jeûner  quand  il  peut;  2"  s'il  peut  aisément 
trouver  un  ami  qui  veuille  bleu  lui  aider 
gratis  à  réciter  tout  l'office,  il  doit  s'en  ser- 
vir et  remplir  le  mieux  qu'il  pourra  ce  di- 
voir  de  religion  ;  3°  s'il  est  bénéficier  et  (|ue 
les  revenus  de  son  bénéfice  soient  suffisants, 
il  est  obligé  de  gager  quelqu'un  pour  réciicr 
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nvec  lui  ;  '  parce  que  celui  qui  est  tenu  à  la 
fin  par  justice,  est  Icnu  aux  nioyons,  (juand 
il  le  peut  sans  se  uéncr  consiJérableinent. 

Cas  XX.  Aimé,  bénéficier,  malade  de  la 
lièvre  lierce  depuis  trois  mois,  se  croit  dis- 
pensé du  bréviaire.  Ne  se  llalle-l-il  pas? 

H.  Il  s'est  trop  llatlé;  car  on  n'est  exempt 
de  l'oflice  que  lorsqu'on  est  dans  l'impossi- 
bililé  physique  ou  morale  de  s'en  acquiller: 
or  la  fièvre  tierce  ne  peut  pas  empêcher  de  le 
dire  le  jour  qu'on  a  d'intervalle,  ni  même  le 
jour  de  l'accès,  quand  il  ne  dure  pas  tout  le 
jour,  ou  que  l'on  peut  anticiper  le  lemps,  en 
récitant  par  exemple  matines  cl  laudes,  dès  le 
soir  précédent.  Celle  décision  est  du  iv'  conc. 
de  Milan,  sous  saint  Charles.  Il  est  bon  d'a- 
jouter que  si  .\imé  ne  pouvait  réciter  qu'une 
partie  de  l'office,  il  y  ocrait  obligé,  en  dépit 
des  casuisles,  dont  Innocent  XI  censura,  en 
1G79. celte  assertion,  n.o'i^  :  Qui  tion  pulest  re- 
citare  nuitutinum  et  lauden,  potesl  atitem  reli- 
quas  horas.  ad  nihil  tenetur  ;  quia  major  pars 
irahit  ad  se  tninorem  ;  proposition  que  ce 
pape  condamna  comme  scandaleuse  et  perni- 
cieuse dans  la  pratique,  etc. 

Cas  XXI.  Arsnie  doute  que  sa  maladie 
soit  assez  considérable  pour  l'exempter  de 
l'office,  et  son  médecin  même  n'a  pas  voulu 
résoudre  son  doute.  Pèchc-t-il  s'il  ne  le  ré- 
cite j)as  ? 

R.  Oui;  parce  que  la  récitation  de  l'office 
est  une  loi  de  rigueur  dont  l'Kglise  n'est 
censée  dispenser  personne  sans  une  cau^e 
qui  paraisse  certaine  et  réelle.  Or,  dans  l'es- 
pèce proposée,  l'inOrmilé  n'est  pas  certaine, 
puisqu'elle  n'est  fondée  que  sur  un  doute 
que  l'amour  de  la  santé  peut  causer,  et  qui 
paraît  si  faible  au  médecin,  quoiqu'il  ne 
pense  point  à  fatiguer  le  malade,  qu'il  ne 
veut  pas  s'en  charger.  11  y  a  plus  :  c'est  que 
quand  l'avis  du  médecin  irait  à  l'exempter 
de  l'office,  il  ne  pourrait  y  déférer  sans  êlre 
intérieurement  persuadé  que  le  médecin  a 
raison;  car  le  jugement  d'un  médecin  n'est 
pas  toujours  la  règle  qu'on  doit  suivre,  à 
moins  qu'on  ne  soit  assuré  qu'il  est  éclairé 
et  craignant  Dieu,  puisqu'il  n'est  que  trop 
de  médecins  qui  sont  trop  faciles  à  dispenser 
des  commandements  de  l'Eglise. 

—  Sylvius  veut  que  dans  un  doute  bien 
fondé,  si  le  jeûne  ne  nuira  point  considéra- 
blement à  une  personne,  ou  l'en  dispense  : 
j'en  dis  de  même  de  l'office.  Si  la  mollesse  en 
abuse,  ce  n'est  pas  ma  famé. 

Cas  XXII.  Eupren  récite  vêpres  et  com- 
piles dans  la  matinée,  pour  être  plus  libre 
dans  l'aprcs-dinée,  pour  étudier  ou  pour  re- 
cevoir des  visites,  etc.  Pèche-t-il  ? 

R.  Si  Eupren  a  quelque  juste  raison  de 
réciter  vêpres,  etc.,  dès  le  matin,  il  ne  pèche 
pas;  mais  s'il  le  fait  sans  cause  légitime,  il 
pèche  grièvement,  parce  qu'il  s'éloigne  beau- 
coup de  la  coutume  universelle  de  l'Eglise, 
et  qu'il  ne  suit  pas  l'intention  qu'elle  a  eue  en 
attachant  certaines  parties  de  l'office  à  cer- 
taines heures  du  jour  pour  honorer  les  my- 
stères qui  se  sont  passés  à  peu  près  dans  ces 
mêmes  heures.  Cependant,  comme  cet  ordre 
ii'cst  pas  d'une  loi  essentielle  pour  ceux  qui 
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récitent  hors  du  chœur,  le  péché  d'Kupren  ne 
va  pas  au  mortel.  Sylvestre,  N.ivarre,  etc. 

Cas  XXIll.  Gérard,  curé,  diffère  souvent 
ses  matines  jusqu'à  S  ou  t)  heures  du  soir.  Sa 
raison  est  qu'il  est  alors  plus  en  repus  qu'il 
ne  l'est  dans  tout  le  jour.  Celte  raison  l'ex- 
cuse-t-elle'/ 

R.  Non,  comme  il  paraît  par  les  raisons  de 
la  décision  précédente.  Cependant  il  ne  pè- 
che pas  mortellement  ;  car,  comme  dit  saint 
Antonin,  part,  ii,  lit.  13,  c.  4,  §  '*  :  Non  vi- 
delur  de  se  esse  mortnle  ,  quandocunque  (fuis 
tarde  dii-at  officium,  modo  non  transeat  dies, 
qui,  quantum  ad  lioc,  videtur  terminari  circa 
mediam  noctem.  Navarre  et  tous  les  autres 
disent  la  même  chose. 

Cas  XXIV.  Ani  a  souvent  dit  la  messe 
avant  d'avoir  récité  matines  et  laudes.  A-t-il 
péché  ? 

R.  1'  Ce  prêtre  a  pu  célébrer  sans  avoir 
dit  matines,  s'il  a  eu  des  raisons  légitimes  de 
le  faire;  par  exemple  si,  dans  le  temps  où  il 
avait  ré>olu  de  les  dire,  il  a  fallu  qu'il  secou- 
rût un  malade  et  qu'il  n'ait  pu  différer  sa 
messe;  2°  il  a  péché  s'il  l'a  fait  sans  aucune 
bonne  raison,  puisqu'il  a  violé  et  les  rubri- 
ques et  la  coutume  universellement  obser- 
vée dans  l'Eglise,  cl  cette  loi  très-forte  d'In- 
nocent IV  (du  6  mars  1254):  Sacerdotes... 
missam  celebrare,  priusquam  officium  matuti- 
nale  compleverint,  non  prwsumnnt ;  3"  si,  dans 
le  doute  qu'il  y  eût  un  péché  mortel  à  célé- 
brer dans  ce  cas,  il  n'a  pas  laissé  de  célébrer, 
il  a  péché  mortellement  ;  V  hors  de  ce  cas 
nous  ne  croyons  pas  que  son  péché  ait  été 
mortel,  parce  que  la  coutume  qui  fait  le 
principal  motif  de  l'opinion  contraire  ne  pa- 
raît pas  avoir  été  reçue  sous  une  peine  si 
terrible  ',  non  plus  que,  dans  le  cas  précé- 
dent, celle  de  ne  dire  compiles  qu'après  midi. 
Je  prie  qu'on  lise  sur  cette  question  mon 
Traité  des  saints  Mystères,  ch.  2,  n.  1. 

Cas  XXV.  Frobert,  récitant  son  ofiice,est 
interrompu  par  la  visite  d'une  personne  beau- 
coup supérieure  au  moment  qu'il  va  com- 
mencer le  3*  nocturne  de  matines  ou  le  der- 
nier psaume  de  vêpres.  Doit-il  recommen- 
cer celte  heure,  ou  suffit-il  qu'il  l'achèveaprès 
l'interruption  finie,  en  commençant  par  où  il 
avait  cessé? 

R.  Frobert  est  tenu  de  recommencer  l'of- 
fice, 1°  si  l'interruption  a  été  d'un  lemps  fort 
notable,  v.  g.  d'une  ou  de  plusieurs  heures  ; 
2°  il  y  est  même  obligé,  quoique  l'interrup- 
tion ait  été  moins  considérable,  s'il  n"a  pas 
eu  une  juste  cause  de  la  faire;  et  nous  ne 
croyons  pas  qu'une  visite  fût  une  excuse  suf- 
fisante devant  Dieu,  à  moins  qu'elle  ne  fût 
fort  courte,  ou  que  la  personne  qui  la  lui 
rendrait  ne  fût  tellement  au-dessus  de  lui 
qu'il  ne  pût  la  faire  attendre  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  fini  :  auquel  cas,  qui  esl  celui  de  l'ex- 
posé, il  ne  serait  pas  obligé,  dans  la  rigueur, 
à  recommencer;  3"  que  si  son  interruption 
était  d'un  temps  fort  notable  et  sans  une 
juste  cause,  il  pécherait  grièvement,  et  que 
son  péché  pourrait  même  être  mortel  s'il  ne 
recommençait  pas  l'heure  au'il  avait  com- 
mencée. 
II.  8 
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—  J'ai  prouvé  dans  ie  Traité  de  l'Ofûce 
divin,  ch.  6,  n.  9,  qu'on  peut  séparer  un 
nocturne  de  l'autre,  au  moins  pendant  trois 
heures.  Ainsi  Pontas  a  tort  de  comparer  ab- 
solument matines  avec  vêpres. 

Cas  XXVI.  Etilrope  dit  quelquefois  tierce 
avant  prime,  ou  compiles  avant  vêpres,  sans 
cause  légitime,  i'  Pèche-l-il  en  cela;  2"  est-il 
obligea  répéter  l'heure  qu'il  n'a  nas  dite  en 
son  ordre? 

R.  Il  a  péché,  puisque  sans  raison  il  a  agi 
contre  l'esprit  et  la  coutume  générale  de 
l'Eglise.  Néanmoins  il  n'est  pas  obligé  à  ré- 
péter l'heure  qu'il  a  dite,  et  il  suffit,  pour 
l'exempter  de  péché  mortel,  qu'il  récite  prime 
et  vêpres  qu'il  a  omis  de  réciter  dans  l'ordre 
convenable.  Et  cette  inversion  n'est  que  vé- 
nielle, parce  qu'en  ce  cas  on  accomplit  tou- 
jours la  substance  du  précepte  de  l'Eglise  : 
il  n'y  aurait  mènie  aucun  péché  pour  celui 
qui  aurait  quelque  juste  raison  d'en  user 
ainsi;  telle  que  l'aurait  un  chanoine  qui, 
n'ayant  pu  se  rendre  au  chœur  pour  assister 
à  prime,  y  entre  quand  on  va  commencer 
tierce;  *  car,  selon  saint  François  de  Sales, 
ce  chanoine  fait  mieux  de  prendre  où  en  est 
le  chœur  quand  il  y  entre. 

Cis  XXVII.  Anat,  diacre,  qui  récite  ses 
petites  heures  pendant  la  messe  d'obligation, 
en  est-il  quitte  devant  Dieu? 

R.  Oui  ;  car  les  prières  de  l'office  et  l'as- 
sistance au  sacrifice  de  la  messe  ne  sont  pas 
deux  choses  iiicoiiipati  blés:  au  contraire,  elles 
se  rapportent  toutes  deux  à  une  même  fin, 
qui  est  de  louer  Dieu,  le  prier  et  accomplir 
le  précepte  de  son  Eglise.  C'est  le  sentiment 
de  Tolet,  de  Sylvius,  de  Cabassut,  l.ii,  ch.  32. 
11  est  cependant  bien  mieux  d'accomplir  cha- 
que précepte  en  son  temps. 

—  Je  ne  condamnerais  pas  beaucoup  un 
homme  à  qui  il  arriverait  une  fois  ou  deux 
de  dire  son  office  pendant  la  messe  d'obliga- 
tion; mais  s'il  voulait  continuer,  je  le  prie- 
rais de  s'adresser  à  un  autre.  Car,  outre  que 
les  raisons  de  l'auteur  sont  faibles,  ab  intrin- 
seco,  il  y  a  dans  cette  conduite  tant  de  tié- 
deur, et  si  peu  de  libéralité  envers  Dieu, 
qu'on  ne  peut  la  tolérer.  Je  ne  voudrais  pas 
non  plus  qu'on  fit  sa  pénitence  pendant  la 
messe,  quand  on  peut  absolument  la  faire 
dans  un  autre  temps. 

Cas  XXVIII.  Sixte,  curé,  s'occupe  quel- 
quefois à  des  actions  extérieures  en  récitant 
son  bréviaire.  N'est-il  pas  obligé  à  le  recom- 
mencer ou  à  restituer,  en  cas  qu'il  ne  le  re- 
commence pa-? 

R.  Si  les  ai  lions  auxquelles  Sixte  s'occupe 
sont  compatibles  avec  laltention  requise  à 
l'office,  comme  sont  celles  de  marcher,  de  sa- 
luer un  passant,  etc.,  il  ne  pèche  point,  ou 
son  péché  n'est  que  véniel,  et  il  n'est,  par 
conséquent,  obligea  aucune  restitution;  mais 
si  ces  actions  sont  incompatibles  avec  l'at- 
tention qu'il  doit  avoir,  comme  serait  celle 
de  regarder  d'une  fenêtre  tous  ceux  qui  pas- 
sent, il  pèche  mortellement  s'il  s'y  occupe  uû 
temps  notable,  et  est  obligé  à  restituer  les 
fruits  de  son  bénéfice  au  prorata  du  temps 
que  dure  sa  distraction. 


Cas  XXIX.  Arnaud,  diacre,  a  perdu  son 
bréviaire  par  sa  faute,  dans  un  pays  où  il 
n'en  peut  trouver  d'autre.  L'omission  de 
son  office  le  rend-elle  coupable  de  péché 
mortel  ? 

R.  !si  Arnaud  a  perdu  exprès  son  bréviaire 
pour  s'exempter  de  le  dire  dans  la  suite,  il  a 
commis  un  péché  mortel;  mais  s'il  ne  l'a 
perdu  que  par  oubli  ou  par  inadvertance,  il 
n'est  coupable  d'aucun  péché  si  son  inadver- 
tance est  sans  péché;  ou  son  péché  n'est  que 
véniel  si  son  inadvertance  n'est  que  vénielle. 
C'est  le  sentiment  de  Sylvestre,  v.  Hora  7, 
q.  4,  qui  ajoute  qu'en  ce  cas  on  est  pour- 
tant tenu,  quand  on  est  bénéficier,  à  sup- 
pléer au  défaut  de  l'office pard'autres  prières, 
à  l'égard  desquelles  il  avertit  qu'on  ne  doit 
pas  être  trop  scrupuleux,  parce  qu'on  n'y 
est  pas  obligé  par  le  précepte  de  l'Eglise, mais 
seulement  par  l'équilé. 

—  Reste  à  savoir  si  le  précepte  de  l'équité 
naturelle  est  beaucoup  au-dessous  du  pré- 
cepte posilif  de  l'Eglise. 

Cas  XXX.  i4/6rt/i  récite  son  bréviaire  d'un 
ton  si  Las  qu'il  ne  s'entend  pas.  Satisfait-il  à 
son  devoir? 

R.  Oui,  s'il  articule  distinctement  tous  les 
mots.  La  raison  qu'en  donne  Sylvius,  c'est 
1°  que  bien  des  pieux  et  savants  ecclésiasti- 
ques récitent  ainsi  ;  2°  que  pour  qu'une  prière 
soit  vocale,  il  n'est  pas  nécessaire  que  celui 
qui  la  fait  s'entende;  3°  qu'autrement  ceux 
qui  ont  l'oreille  dure  seraient  obligés  de  par- 
ler f 'rt  haut,  et  que  ceux  mêmes  qui  l'ont 
bonne  seraient  presque  obligés  de  crier 
quand  ils  récitent  dans  un  lieu  uù  il  y  a  beau- 
coup de  bruit.  Cependant  il  est  bien  plus 
conforme  à  l'esprit  de  l'Eglise  et  même  plus 
utile  à  celui  qui  prie  de  parler  d'un  ton  à 
s'entendre,  s'il  n'est  pas  sourd;  parce  que 
l'ouïe  et  la  vue,  concourant  enst  mbie,  aident 
beaucoup  à  mieux  saisir  le  sens  des  paroles 
qu'on  prononce. 

Cas  XXXI.  Sébastien,  curé,  récite  mati- 
nes et  laudes  sur  les  quatre  heures  du  soir 
pour  le  jour  suivant,  afin  de  célébrer  de 
bonne  heure  et  de  vaqu  r  ensuite  plus  com- 
modément à  ses  autres  fonctions.  Pèche-t-il 
par  cette  anticipation? 

R.  Non;  parce  qu'elle  est  permise  quand 
on  ne  la  fait  que  pour  une  bonne  fin,  et  non 
pour  dormir  ou  se  réjouir  plus  à  son  aise, 
comme  dit  saint  Thomas.  Qaodl.  5,  a.  28. 

—  La  plupart  des  docteurs  regardent  au- 
jourd'hui le  pouvoir  de  dire  matines  dès  la 
Teille  comme  une  chose  de  droit  que  i'E- 
glise  accorde  sans  condition.  On  peut  com- 
mencer matines  quand  le  soleil  a  passé  le 
milieu  de  sa  course  depuis  midi.  Ainsi,  à  Pa- 
ris, on  les  peut  dire  un  peu  après  deux  heu- 
res, depuis  le  13  décembre  jusqu'au  23  jan- 
vier; et  le  8  juin  seuleme  it  à  quatre  heu- 
res, etc.  Voyez  sur  Cila  mon  Traité  de  l'Of- 
fice divin,  part,  i,  ch.  5,  n.  9  et  suiv. 

Cas  XXXIl.  Epi  a  récité,  par  inadvcr- 
tanie  ou  de  dessein  prémédité,  un  autre  of- 
fice au  lieu  de  celui  du  jour.  Est-il  obligé  à 
recommencer  et  à  réciter  l'office  du  jour,  ne 
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s'en  étant  ressouvenu  que  sur  les  deux  heu- 
res lin  soir? 

II.  Oui  l(|ues  auteurs  même  célèbres,  comino 
f.ajelan,  l'olel,  Sylvestre,  etc.,   soulicnnent 
(]u  il  n'v  a  que  péché  véniel  à  réciter  un  of- 
lice  pour  un  autre.  Ctlte   opinion  nous  pa- 
raît fausse,  1    parce  qu'elle  tend  à  détruire 
l'uniforinilé  que  l'Eglise  veut  qu'on  observe 
dans  riilTiee  divin  comme  dans  tontes  les  cé- 
rémonies ecclésiastiques  ;  2' parce  que,  (|uand 
l'Kulise  ordonne  la  récitation  de  l'office,  elle 
l'ordonne  en  iléterininant  tel  et  tel  office  pour 
être  ilil  tel  et  tel  jour,  comme  il  parait  par  la 
dislrihiition   do  chaque  office  marqué  dans 
tous  II  s  bréviaires;  .{parce  que   l'opinion 
contraire  donnerait  occasion  aux  ecclésias- 
tiques pou  scrugiuleux  de  réciter   très-sou- 
vent, et  même  toujours,  un  office  fort  court 
au  lieu  d'un  autre  beaucoup   plus   long;  ce 
qu'Alexandre    \'ll  a   défendu,    sous    peine 
d'excommunication,  en  censurant  cette   as- 
sertion  :  In  die  palmarum  recilans  of/icium 
paschale  satisfacil  pncciplo.    Nous   n'osons 
cependant  pas  affirmer  qu'on  péchai  oiortel* 
lemenl  si  cela  n'arrivait  que  rarement,  Çina, 
dit  Navarre,  hujusinodi  mulatio  lam  rurunon 
videlur  ita  notubiliCer  contraire  menti   insti- 
tuiuris  breviarii,  ut  ad  culpain  morlalem  per- 
veniat.  El  même  il  nous  semble  qu'on  n'est 
pas    obligé  à    la  rigueur   de   recommencer 
l'office  lorsqu'on  en  a  dit  un  autre  par  inad- 
vertance,  surtout  quand   la   différence   des 
deux  n'est  pas  fort  considérable;  comme  si 
j'avais   dit  aujourd'hui   l'office  d'un  mariyr 
qui  n'échoit  que  demain,    au   lieu  de  celui 
d'un  confesseur  que  je  devais  dire  aujour- 
d'hui ;  car,  en  ce  cas,  il  suffirait  que  je  réci- 
tasse demain  celui  du  confesseur.  Ce  serait 
antre  chose  s'il  y  avait  une  grande  différence 
entre  les  deux  offices. 

—  1°  Quand  on  a  fait  d'un  martyr  pour  un 
confesseur,  il  faut  au  moins  répéter  ce  qui 
différencie  les  deux  offices,  comme  les  an- 
tiennes, les  hymnes,  etc  ;  2°  quand  on  a  fait 
aujourd'hui  d'un  confesseur  qui  n'échoit  que 
le  lendemain,  il  faut  en  faire  une  seconde 
fois  le  lendemain.  Une  premier.^  erreur  ne 
donne  pas  droit  d'en  faire  une  nouvelle  en 
changeant  l'ordre  que  l'Eglise  a  établi.  Voyez 
mon  Traité  de  l'Office,  p.  i,  ch.  4,  n.  i  et  5. 
Cas  XXXIU.  Arnou,  curé  dans  le  diocèse 
de  Paris,  a  toujours  récité  le  bréviaire  ro- 
main. L'a-t-il  pu? 

R.  Non  ;  parce  que  chacun  est  tenu  de  ré- 
citer l'office  du  diocèse  auquel  il  est  spécia- 
lement attaché  :  Justum  est,  dit  le  xr  concile 
de  Tolède  (can.  13,  dist.  12),  ut  sedes  quœ 
unicuique  sacerdotalis  di'jnitatis  est  mater, sit 
ecclesiasticœ  magislra  rationls.  Mais  il  est  li- 
bre à  ceux  qui  ne  sont  ni  bénéficiées  ni  at- 
tachés au  service  d'aucune  église,  de  pren- 
dre l'office  de  leur  diocèse  ou  le  romain.  Il  est 
néanmoins  plus  à  propos,  selon  Beliarmin, 
qu'ils  préfèrent  au  romain  l'office  du  diocèse 
où  ils  se  trouvent  le  plus  ordinairement, 
pourvu  toutefois  que  la  coutume  de  dire  cet 
office  soit  ancienne  de  plus  de  200  ans,  saint 
PieV  ayant  abrogé  tous  les  autres  bréviaires 
moins  anciens. 


Cas  XXXIV.  Encher,  aemeurant  ordinai- 
rement à  Paris,  possède  un  prieuré  .simple 
dans  le  diocèse  de  Rlois.  Est-il  obligé  de  dire 
le  bréviaire  de  Hlois? 

H.  Non  ;  mais  il  doit  dire  l'office  selon  l'a- 
sage  du  diocèse  de  Paris  oà  il  a  son  domicile 
ordinaire,  suivant  cet  axiome  : 

Si  lupris  Rotnanae,  roinano  vivito  more. 
Si  (urris  alibi,  vivito  siciit  ibi. 

La  raison  est  qu'un  homme  (lui  vil  à 
Paris  doit  en  suivre  les  lois,  et  non  celles 
d'un  autre  diocèse,  qui  n'ont  aucune  force 
extra  limites  lerritorii  pruprii.  Que  si  Eu- 
cher  n'était  à  Paris  que  comme  un  passant, 
et  qu'il  n'y  demeurât  pas,  major i  anni parte, 
il  ne  serait  pas  sujet  au  bréviaire  de  Paris. 
Voyez  le  cas  XXXVI. 

Cas  XXXV.  Sibert.  Lyonnais, habitué  dans 
une  colléi;iale  d'Auxerre,  récite  toujours  en 
son  parti(  ulier  le  bréviaire  de  Lyon,  qui  est 
différent  de  celui  d'Auxerre.  Pèche-l-il  en 
cela  ? 

R.  Oui  ;  puisqu'il  viole  les  lois  d'une  église 
dont  il  est  devenu  membre,  et  ciu'il  détruit 
l'uniformité  que  les  églises  sont  si  jalouses 
de  garder,  tantdins  l'office  divin  que  dans  les 
rites  ecclésiastiques. 

Cas  XXXVI.  Ménandre,  diacre  d'Arras, 
éiant  venu  à  Paris  pour  y  étudier  trois  ans, 
avec  dessein  de  s'en  retourner  ensuite,  peut- 
il  pendant  ce  temps-là  continuer  de  dire  le 
bréviaire  d'.Vrras,  on  bien  doil-il  prendre  ce- 
lui de  Paris  ou  le  romain? 

R.  Selon  la  maxime  que  saint  Augustin 
avait  apprise  de  saint  Ambroise,  la  règle  la 
plus  raisonnable  et  la  plus  sûre  est  de  se 
conformera  l'église  où  l'on  se  trouve.  Voici 
ses  paroles,  Ep.  5i  :  Nec  disciplina  nlla  est 
in  his  melior  gravi  prudenlique  chiistiano, 
quam  ut  eo  modo  agat,  quo  agrre  videril  ec- 
clesiam,  ad  quamcunque  forte  devenerit. 

Ainsi  Ménandre  et  tout  autre  clerc,  béné- 
ficier oa  non,  qui  doit  demeurer  dans  un 
autre  diocèse  un  temps  considérable,  comme 
l'est  celui  de  plusieurs  années,  doit  se  con- 
former à  l'usage  de  l'église  où  il  a  fixé  son 
domicile  et  en  uire  le  bréviaire,  puisqu'alors 
il  devient  membre  du  clergé  de  cette  même 
église  :  sans  cela  il  réciterait  quelquefois  l'of- 
fice de  la  férié  lorsqu'on  célébrerait  à  Paris 
une  fcte  de  patron  ou  quelque  autre  solen- 
nelle. 

Il  suit  de  là  qu'un  ecclésiastique  qui  eu 
passant  a  assisté  dans  un  autre  diocèse  à  une 
ou  à  plusieurs  heures  de  l'office,  différent  de 
celui  de  son  propre  diocèse,  n'a  pas  satisfait 
à  ces  heures,  et  qu'il  doit  les  répéter  en  par- 
ticulier, puisque  ne  se  trouvant  que  pour 
peu  de  temps  dans  ce  diocèse  il  n'en  peut 
suivre  l'usage. 

— 1°  L'auieurse contredit,  puisqu'il  permet- 
tait, cas  XXXlll,  à  tout  ecclésiastique  qui 
n'est  ni  bénéficier,  ni  attaché  à  une  église, 
de  dire  ou  le  romain,  ou  le  bréviaire  de  son 
propre  diocèse.  Si  cela  est  permis  à  un  Pari- 
sien à  Paris,  cela  l'est  bien  plus  encore  a  un 
Artésien  qui  n'y  est  que  pour  trois  ans.  2»  Il 
uy  a  pas  plus  d'inconvénient  pour  un  étran- 
ger de  faire  de  la  férié,  pendant  qu'à  Paris 
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Reims  elde  Bordeaux,  en  1583,  m  font  poinl 
de  distinction  entre  les  grands  ou  les  petits 
bénéficiers;  3  parce  que  c'est  le  sentiment 
de  saint  Antonin,  de  Sylvestre,  de  Navarre 
et  d'un  grand  nombre  de  célèbres  docteurs  ; 
4°  parce  que  ce  n'est  ni  le  revenu,  ni  la  quan- 
tité du  revenu  qui  oblige  à  l'offlce;  puisque 
autrement  celui  qui  ne  reçoit  rien  de  son  bé- 
néCce  cette  année,  ou  qui  en  a  plusieurs, 
serait  ou  dispensé  de  son  office,  ou  obligé  à 
plusieurs  bréviaires.  C'est  donc  le  titre  du 
bénéflce  et  l'obligation  de  servir  Dieu  qui  en 
résulte,  qui  engage  les  bénéficiers  à  lui  ren- 
dre le  tribut  de  louanges  que  la  coutume  a 
prescrit.  D'où  il  suit  qu'un  chanoine  qui  ne 
retire  rien  de  sa  prébende  la  première  année, 
ne  laisse  pas  d'être  tenu  à  l'office  par  cela 
seul  qu'il  a  accepté  le  bénéfice. 

—  En  France,  dit  M.  Babin,  les  évêques 
sont  en  possession  de  commuer  la  récitation 
du  grand  office  en  celle  du  petit  office  de  la 
Vierge;  mais  ils  ne  le  fout  que  lorsque  lo 
revenu  du  bénéfice  ne  va  pas  à  la  valeur  du 
titre  clérical  fixé  par  les  statuts  de  leur  dio- 
cèse. Voyez  le  Traité  ci-dessus  cité,  p.  i, 
ch.  2,  n.  6. 

Cis  XL.  //ardoitm,  bénéficier  d'une  église 
où  l'on  dit  de  tout  temps  l'olfice  romain,  se 
contente  de  dire  le  second  jour  de  novembre 
celui  de  l'octave  de  la  Toussaint,  sans  y  ajou- 
ter celui  des  défunts.  Pèche-t-il  mortelle- 
ment par  celte  omission? 

B.  Oui;  parce  que  cet  office  fait  partie  de 
l'office  de  ce  jour-là,  comme  le  dit  saint  Tho- 
mas, Quodl.  6,  a.  8.  Lu  même  chose  a  lieu  à 
Paris  et  peut-être  dans  tout  l'Occident.  Or  la 
matière  est  assez  grave  pour  induire  un  pé- 
ché mortel. 

Cas  XLI.  Un  évêque  de  France  a  changé 
le  bréviaire  qui  était  de  temps  immémorial 
dans  son  diocèse.  L'a-t-il  pu  de  son  chef,  et 
quelques  chapiires  ont-ils  pu  appeler  comme 
d'abus  de  son  ordonnance? 

B.  Suivant  notre  jurisprudence,  un  évêque 
ne  peut,  de  sa  seule  autorité,  réformer  le 
bréviaire  ;  mais  il  lui  faut  le  consentement 
du  chapitre  de  sa  cathédrale  et  des  lettres- 
patentes  du  roi  :  c'est  pourquoi  les  chapiires 
dont  il  s'agit  ont  pu  se  pourvoir  contre  son 
ordonnance  sans  se  rendre  coupables  de  déso- 
béissance, cet  évêque  ayant  outre-passé  son 
pouvoir.  Ainsi  jugé  en  1603  contre  Charles 
Miron,  évêque  d'Angers.  Les  raisons  sont: 
1°  que  le  roi  étant  le  protecteur  des  églises 
de  son  royaume,  il  a  droit  d'empêcher  qu'il 
ne  s'y  fasse  aucun  changement  considérable 
dans  la  police  extérieure  sans  son  consen- 
tement ;  2°  que  le  changement  de  bréviaire 
occasionne  de  grandes  dépenses;  3°  qu'on 
peut  y  innover,  et  que  les  innovations  arbi- 
traires peuvent  être  fort  dangereuses. 

Voyez   BÉNÉFICIER,     CUANOmE,    PÉNITENCE 

ENJOINTE,  Pension. 


239 

on  fait  un  office  double,  que  pour  un  grand 
nombre  de  communautés  qui  y  font  le  ro- 
main. Si  la  raison  de  P.  avait  lieu,  il  suffi- 
rait de  passer  trois  ou  (juatre  semaines  dans 
un  lieu  pour  être  obligé  d'en  prendre  le  bré- 
viaire. 3°  La  congrégation  des  Bites  a  décidé, 
en  1602,  qu'un  chanoine  fait  mieux  de  dire 
le  bréviaire  de  son  église  que  de  dire  celui 
d'un  diocèse  étranger  dans  lequel  il  se  trouve. 
4°  Ce  qu'ajoute  Pontas  de  celui  qui,  en  pas- 
sant dans  une  église,  y  a  chantéavecle  chœur 
quelques  heures  différentes  des  siennes,  est 
combattu  par  l'auteur  des  Conférences  de  la 
Rochelle,  et  selon  lui,  pur  tous  ceux  qui  ont 
traité  cette  matière.  Je  prie  qu'on  lise  le  cha- 
pitre 3,  déjà  cité,  du  Traité  île  l'Office.  Il 
faut,  malgré  que  j'en  aie,  supprimer  ici  et 
presque  partout  bien  des  choses  nécessaires, 
mais  qui  demanderaient  plusieurs  volumes. 

Cas  XXXVII.  Malins  ne  dit  presque  jamais 
son  office  à  genoux,  mais  assis.  Ne  pèche-t-il 
point? 

R.  Non  ;  car,  comme  dit  saint  Augustin, 
l.  Il,  ad Simplic,  q.  4,  il  n'esl  point  com- 
mandé en  quelle  situation  de  corps  on  doit 
offrir  ses  prières  à  Dieu,  pourvu  qu'en  les 
lui  offrant  on  ait  une  sincère  intention  de  lui 
plaire  :  Nam  et  stantes  oramus,  sicut  scriptum 
esî.Luc.xviii  :  Publicanusautem  de  longe  sta- 
bat.  Et  fijcis  genibiis,  sicut  in  Aclibus  aposto- 
îorum  legimus.  Act.  vu  et  xx.  Et  sedenles 
sicut  David  et  Elias. 

Cas  XXXVni.  Deux  pourvus  d'un  même 
bénéfice  sont-ils  tenus  au  bréviaire,  titulo 
beneficii,  jusqu'à  la  fin  du  procès  qu'ils  ont  à 
cette  occasion  ? 

R.  Quoique  tous  deux  aient  pris  posses- 
sion, ils  n'y  sont  tenus  ni  l'un  ni  l'autre,  si 
leur  droit  est  véritablement  incertain  ,  puis- 
que cette  possession  deviendra  inutile  à  l'un 
des  deux.  Mais  si  l'un  des  deux  est  morale- 
ment sûr  de  son  droit,  soit  par  l'avis  des  avo- 
cats éclairés  ou  autrement,  il  y  est  obligé.  Il 
en  est  de  même  de  celui  à  qui  la  rérréance 
a  été  adjugée,  parce  qu'il  perçoit  les  fruits. 
Si  les  fruits  du  bénéfice  litigieux  apparte- 
naient au  bénéficier  futur  dès  le  jour  de  la 
vacance,  celui  des  conteudants  à  qui  il  se- 
rait adjugé  ne  pourrait  profiter  de  ceux  qui 
seraient  échus  avant  le  gain  de  cause  s'il 
n'avait  pas  récité  son  bréviaire,  mais  il  se- 
rait tenu  de  les  employer  aux  besoins  de  son 
église  ou  des  pauvres. 

Cas  XXXIX.  Lœvius,  clerc  tonsuré,  a  une 
chapelle  qui,  n'étant  que  de  100  liv.  de  re- 
venu, nr  suffit  pas  pour  son  honnête  entre- 
lien. Est-il  obligé  a  réciter  tous  les  jours  le 
gran  I  office? 

R.  Oui  ;  1°  parce  que  Léon  X  et  saint  PieV 
disent,  en  général  :  Quicun/ue  habens  bene- 
ficium  cum  cura,  tel  sine  cura,  ad  officium 
tenetur;  or,  le  mot  quicunque  n'admet  point 
d'exception;  2*  parce   que  les  conciles  de 
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d'oflicial  ne  peut  ôtrc  vendue.  Un  religieux  peut  èlrc  oflicial.  HeliulTo  en  (ïxreplo  nciin- 
moins  les  memliants;  nous  en  parlcions,  v.  Hdif/ieu.f.  Il  n'y  a  d'ordinairi' qu'un  offi- 
ciai dans  un  diocèse:  néanmoins,  lorsqu'il  est  trop  grand,  il  peut  y  tn  avoir  deux:  l'un 
pour  la  ville  cpiscopalc,  qui  peut  avoir  sous  lui  un  viie-gorant  ,  nommé  par  l'évéquc  ; 
l'autre,  qu'on  appelle  foriineux,  dans  une  autre  villi'  du  morne  <lioei''se.  11  en  f.iut  même 
deux,  quand  un  diocèse  est  dans  le  ressort  do  deux  iiaricments,  alin  (|ue  les  .ippcis  comme 
d'abus  ne  soicMil  pas  portés  à  un  autre  parlement.  Voyez  la  décaralion  du  12  mai  1(81). 
L'ollicial  a  une  jurisprudence  ordinaire,  lous  les  ecclésiastiques  in  suais  sont  ses  justi- 
ciables pou»- les  actions  purenieni  personnelles  ,  telles  tjue  sont  celles  qui  coiicci  niMit  le 
service  divin  ot  l'administration  des  sacrements,  et  qui  ne  sont  pas  aci  ompa;;nées  d'un 
scandale  public:  encore  y  a-t-il  plusieurs  cas  qui,  à  l'égard  du  mariage,  sont  du  ressort  du 
juge  laïque. 

L'oflicial  n'a  pas  droit  «le  rondamner  à  l'amende  ou  au  bannissement,  ni  de  connaître 
des  inscriptions  en  faux,  des  dommages  ou  intérêts,  des  saisies  do  meubles,  etc.  11  iiG  \,fui 
en  maiiére  criminelle  qui'  condamner  aux  peines  canoniCjUcs ,  v,  ij.  au  jeune,  à  ce- laines 
prières.  La  senteni-e  d  un  officiil  est  exécutoire  par  provision  jusqu'à  ili  livres,  et  il  peut 
passer  outre,  nonobstant  l'appel  iju'on  en  interjetterait,  quand  il  ne  s'agit  que  de  la  cor- 
rection des  mœurs,  ou  d'un  f,iit  de  pure  discipline.  Il  faut  trois  choses  dans  toute  procé- 
dure pour  qu'elle  soit  légitime;  la  comparution  devant  le  juge  par  l'autorité  duquel  on 
a  été  cité,  la  contestation  des  parties,  et  le  jugement  rendu.  Ceux  qui  prétendent  à  l'i-m- 
ploi  d'oflicial ,  doivent  être  bien  instruits  de  la  procédure  criminelle,  dont  le  fondement  est 
une  information  préalable  faite  par  le  juge  ecclésiastique  à  la  requête  du  promoteur  ,  qui 
seul  a  droit  de  demander  la  punition  du  clerc  coupable.  Quand  le  juge  royal  a  prononcé  sur 
le  possessoire  d'un  bénélice  ,  on  ne  peut  plus  se  pourvoir  sur  le  péliloire  par-devant  l'olfi- 
cial.  Un  oflicial  ne  peut  décerner  aui-un  décret  contre  un  laïque,  sous  itrétexte  même  d'un 
scandale  causé  dans  l'église:  cela  est  de  la  compétence  du  juge  laï(|ne.  Il  ne  peut  faire  au- 
cun acte  judiciaire  bors  de  sa  juridiction.  L'évêque  étant  récusé  ,  l'official  l'est  aussi  :  mais 
lorsque  l'oflicial  est  récusé,  l'évoque  ne  l'est  pas,  et  peut  nommer  ad  hoc  un  autre  juge. 
Le  pouvoir  d'un  ofGcial  finit  par  la  mort  de  celui  qui  la  établi,  et  par  la  révocation  de  ses 
provisions. 


Cas  1.  H  3'  a  dix  ans  qu'Ymelin,  chanoine 
très-habile,  fut  créé  officiai,  quoiqu'il  n'eût 
point  de  degrés.  1"  l'eut-il  exercer  cet  of- 
fice? 2"  Les  sentences  qu'il  a  rendues  sont- 
elles  valides  ? 

U.  Il  est  vrai  que,  selon  le  concilede  Trente, 
sess.  21,  c.  Iti,  de  Reform.,  il  suffit,  à  la  ri- 
gueur, qu'un  officiai  soit  capable  de  cet  em- 
ploi. Mais  en  France  on  ne  reconnaît  pour 
légitimes  officiaux  que  les  docteurs,  ou  li- 
cenciés en  droit  canon ,  ou  en  théologie, 
comme  il  paraît  par  les  déclarations  du  20 
janvier  et  du  22  mai  1680.  Néanmoins  les 
sentences  rendues  par  un  tel  officiai  sont 
censées  valides  ;  comme  l'est  ,  selon  Alex. 
III,  c.  19,  de  Jrire  patron.,  la  présentation  à 
un  bénéfice  faite  par  celui  qui,  éteint  en  pos- 
session d'y  présenter,  en  passe  pour  patron, 
quoiqu'il  ne  le  soit  pas.  C'est  la  décision  de 
Fevret,  1.  iv,  c.  3,  n.  '*.  La  raison  ic  ceci  est 
le  repos  public ,  et  le  désir  que  les  tribunaux 
supérieurs  ont  d'empêcher  les  procès  qui 
renaîtraient,  si  l'on  pouvait  se  pourvoir 
contre  les  sentences  d'un  homme  qui  passait 
pour  juge  légitime. 

— Cas  H.  Gaston,  évêque ,  a  nommé  un 
oflicial,  et  puis  l'a  destitué.  1"  L'a-t-il  pu? 
2°  Doit-il  déclarer  les  raisons  de  sa  révoca- 
tion ? 

R.  Ad  1.  On  a  longtemps  douté  si  un  évê- 
que pouvait  destituer  un  officiai  par  lui 
nommé.  Mais  cela  ne  souffre  plus  de  diffi- 
culté. Le  roi,  par  sa  déclaïalion  du  17  août 
nOO,  ayant  maintenu  les  évoques  au  droit 
qui  leur  appartient  de  destituer  les  officiaux, 
■)  quelque  titre  et  de  quelque  manière  qu'ils 
aient  été  pourvus ,  quand  même  ç'atirait  été 
■1  litre  onéreux. 

Ad '2.  L'auteur  des  noies  sur  Fevret,  ubi 


supra,  établit  ces  trois  règles:  1°  L'évé(|ue 
n'est  pas  obligé  d'énoncer  aucune  cause  de 
destitution  ;  2°  il  est  à  propos  qu'il  n'en  énonce 
aucune;  car  s'il  lui  est  permis  de  destituer, 
il  lui  est  défendu  de  diffamer  ceux  qu'il  des- 
titue; 3°  ceux  qui  auraient  été  pourvus  à 
titie  onéreux,  ont  droit  de  demander  en  jus- 
tice le  remboursement  de  leurs  avances. 
Note  K,  pig.  327,  toni.  I. 

Cas  111.  Mais  un  évêque  peut-il  donc  ven- 
dre la  charge  d'official? 

— U.  II  parait  p;ir  la  déclaration  que  je 
viens  de  citer,  que  cela  s'est  quelquefois  pra- 
tiqué; mais  Louis  XIV  y  ajoute  qu'il  est 
persuadé  que  les  évéques  ne  pourvoiront 
aucun  officiai  ()  titre  onéreux ,  au  préjudice 
des  constitutions  canoniques.  En  effet,  comme 
le  prouve  fort  bien  l'auteur,  cas  Lénndre, 
celle  vente  est  simoniaque,  puisque  le  pou- 
voir d'un  officiai  consiste  à  juger  les  per- 
sonnes ecclésiastiques  et  séculières  dans  des 
matières  [lurcment  spirituelles  ,  à  décerner 
des  censures,  à  lier  et  à  délier  des  âmes. 
C'est  pourquoi  Alexandre  111  ,  dans  le  111' 
concile  général  de  La  Iran,  défend  cet  indigne 
trafic,  et  veut  ut  qui  di'  rœtero  hue  prœsuiiip- 
serit ,  officia  suo  privetur  ;  et  episcopns  con- 
ferendi  hoc  officium  potestalem  amiltat,  cap. 
1.  Se  Prœlati,  etc.  Voyez  le  nouveau  Dic- 
tionnaire canonique  ,  v.  Officiai .  pag.  337. 

Cas  IV.  Dios,  prêtre,  est  accusé  devant 
l'official  d'un  homicide;  l'official  ne  pouvant 
en  avoir  de  preuves  suffisantes  (ju'en  décer- 
nant un  monitoire,  demande  s'il  le  peut  faire 
sans  crainte  d'irrégularité;  puisque  Dios,  en 
étant  convaincu,  sera  condamné  à  mort  par 
le  jutje  royal? 

U.  En  Italie,  on  ne  décerne  des  monitoires 
que  [)our  des   intérêts  civils.  En   France  ou 
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les  décerne  pour  des  matières  criminelles , 
suivant  l'art.  16  de  l'édit  de  1695;  sans  quoi 
H  y  a  de  grands  crimes  qui  resteraient  im- 
punis; et  il  n'y  a  point  là  d'irrégularité  à 
craindre,  parce  que,  pour  l'encourir,  il  faut 
être  la  cause  prochaine  de  la  mort  du  crimi- 
nel, et  que,  dans  l'espèce  proposée,  l'official 
n'en  est  que  la  cause  éloignée;  la  partie  cri- 
minelle, le  juge  qui  le  condamne,  et  l'exé- 
cuteur en  étant  seuls  la  cause  prochaine. 

Cas  V.  Syren,  prêtre  de  Tours  ,  passant 
par  Blois  ,  y  commet  un  crime,  pour  lequel 
il  est  déclaré  suspens  de  ses  ordres  par  l'of- 
ficial de  Blois.  Esl-il  véritablement  suspens, 
n'ay.nil  été  déclaré  tel  ni  par  son  évêque 
d'origine,  ni  par  celui  de  son  domicile  ou  de 
son  bénéfice? 

R.  Il  l'est;  parce  qu'un  étranger  devient 
sujet  à  la  juridiction  du  juge  du  lieu  où  il  a 
commis  son  délit  :  Ibi  semper  causa  agatur, 
ubi  crimen  admittitur,  dit  un  ancien  canon  , 
(fin.  111.  q.  6).  Charles  IX,  dans  son  ordon- 
nance de  Moulins  de  1366,  art.  .35,  veut  que 
la  connaissance  des  délits  appartienne  au  juge 
des  lieux  où  ils  auront  été  commis,  nonobs— 
taut  <jue  le  prisonnier  ne  soit  surpris  en  fla- 
grant délit.  A  quoi  est  conforme  celle  de 
Louis  le  Gnind  de  l(i70,  art.  1,  titre  1.  Et 
cela,  1"  parce  que  le  juge  du  lieu  où  le  délit 
a  élé  commis  peut  avoir  une  plus  prompte 
et  plus  parfaite  connaissance  du  crime  eldes 
complices,  et  procéder  à  moins  de  frais  que 
celui  qui  est  plus  éloigné;  2"  parce  qu'il  est 
de  l'intérêt  public  que  le  scandale  soit  ré- 
paré dans  le  lieu  où  le  délit  a  été  commis. 

Cas  VI.  Biaise  a  obtenu  par  ses  instances 
un  monitoire  de  l'offirial,  pour  contraindre, 
par  la  voie  de  l'excommuniealion,  Arten  à 
lui  rendre  justice  au  sujet  d'une  succession, 
et  quatre  témoins  à  déposer  la  vérité  dont 
ils  ont  connaissance.  Arien  a-t-il  pu  en  con- 
science en  appeler  comme  d'abus,  dans  l'u- 
niciue  dessein  d'empêcher  que  la  vérité  ne 
soit  connue,  et  de  se  maintenir  dans  l'injuste 
possession  decettesuccession  ?  et  les  témoins 
n'encourronl-ils  pas  la  censure  ,  s'ils  man- 
quent à  révéler  ? 

R.  Quoique  Arten  soit  coupable  d'une 
noire  usurpation,  il  peut  cependant  appeler 
comme  d'abus  du  monitoire,  parce  qu'il  n'a 
pu  être  accordé  à  la  simple  requête  de  Biaise. 
La  raison  est  que  dans  les  instances  civiles 
ou  criminelles  (jui  sont  pendantes  dans  le 
tribunal  séculier ,  un  officiai  ne  peut ,  sans 
abus,  accorder  de  monitoire,  à  moins  que  la 
partie  qui  le  de  nande  n'ait  obtenu  du  juge 
royal  la  permission  de  l'obtenir.  C'est  pour- 
quoi le  parli'inent  de  Dijon  défendit,  en  1611, 
à  l'official  d'Autun,  et  à  tous  autres  du  même 
ressort,  d'octroyer  aucun  monitoire  sans  l'or- 
donnance },réalable  du  juge  Inique  ,  comnie  le 
dit  Fevret,  1.  vii,ch.  2,  n.  7.  D'où  il  suit,  que 
pendant  que  l'appel  demeure  indécis  ,  les 
quatre  témoins  ne  sont  pas  tenus  ,  en  vertu 
du  monitoire,  d'aller  à  révélation,  quoiqu'ils 
soient  obligés  de  déposer  la  vérité  ,  si  Biaise 
les  a  fait  assigner  à  cet  effet. 

—  Voyez  mon  Traité  des  Cens.  p.  214. 


Cas  Vil.  Epigen  étant  mort  après  avoir 
eu  un  enfant  d'Irène  ,  Edouard,  son  frère,  a 
prétendu  en  être  héritier,  s'offrant  de  prou- 
ver que  le  défunt  avait  épousé  Irène  avec 
un  empêchement  dirimant  et  sans  dispense,, 
quoique  l'un  et  l'autre  l'eussent  connu,  et 
qu'ainsi  l'enfant  était  illégitime  ;  sur  quoi  il 
a  procédé  par-devant  l'official,  comme  étant 
le  seul  juge  du  lien  du  mariage;  mais  le  tu- 
teur de  l'enfant  s'est  pourvu  par-devant  le 
juge  royal.  Qui  des  deux  juges  doit  connaî- 
tre de  ce  procès  ? 

R.  L'official  est  le  seul  juge  de  fœdere  ma- 
irimonii,  comme  il  l'est  de  ce  qui  concerne 
la  foi  ,  les  sacrements  et  toutes  les  autres 
matières  purement  ecclésiastiques.  Mais  cela 
ne  se  doit  entendre  que  d'un  mariage  ac- 
tuellement subsistant ,  et  non  de  celui  dont 
le  lien  a  été  dissous  par  la  mort  de  l'une  des 
parties,  sur  la  succession  de  laquelle  il  y  a 
contestation  ;  car  alors  l'affaire  devient  tel- 
loment  séculière,  qu'il  n'est  que  le  seul  juge 
laïque  qui  en  puisse  connaître  ,  comme  il 
parait  par  l'art.  3k  de  l'édit  de  1693.  Ainsi  , 
le  tuteur  est  bien  fondé  à  procéder  par-devant 
le  juge  séculier,  qui  seul  a  droit  de  connaî- 
tre de  cette  affaire. 

Cas  VIII.  Terius  ,  accusé  devant  l'évêque 
ou  l'official ,  a  une  raison  de  récuser  l'évê- 
que pour  juge.  L'official  peut-il  juger  ?  Et  si 
l'erius  a  récusé  l'official ,  l'évêque  peut-il 
connaître  de  la  même  affaire  en  nommant 
un  autre  officiai  ? 

R.  Quand  l'évêque  est  récusé  ,  son  grand 
vicaire  et  son  officiai  le  sont  aussi,  cap.  23, 
de  Ofpc.  jud.  deleg.  Mais  quand  ces  officiers 
sont  récusés,  l'évêque  n'est  pas  censé  l'être. 
La  raison  est,  que  l'évêque  ne  dépend  point 
de  ses  officiers  ,  et  que  ceux-ci  dépen- 
dent de  lui ,  pouvant  en  être  destitués  ;  d'où 
il  suit  qu'il  serait  à  craindre  qu'ils  n'entras- 
sent trop  dans  ses  sentiments. 

Cas  IX.  Chryston  ,  curé  ,  prisonnier  dans 
l'officialilé  d'Agde  ,  a  été  déclaré  suspens  a 
divinis  par  l'official,  sur  les  conclusions  du 
promoteur,  qui  seul  était  sa  partie  ,  et  a  élé 
condamné  à  jeûner  trois  fois  la  semaine,  et 
à  garder  prison  pendant  trois  mois  ;  il  a  in- 
terjeté appel  de  cette  sentence  par-devant  le 
métropolitain.  El  comme  il  fallait  qu'il  fût 
transféré  ,  avec  toutes  les  pièces  de  la  pro- 
cédure ,  sous  bonne  garde ,  à  Narbonne  , 
l'oftîcial  veut  l'obliger  à  fournir  aux  frais  de 
son  transport.  Ce  procédé  est-il  juste  ? 

R.  Non  ;  car  quand  un  procès  criminel  a 
été  intenté  par  le  promoteur,  c'est  à  l'évê- 
que à  fournir  tous  les  frais  jusqu'à  la  sen- 
tence du  métropolitain,  sauf  à  lui  de  les  ré- 
péter contre  l'accusé  s'il  est  soh  aille.  C'est 
ce  qui  a  élé  jugé  par  plusieurs  arrêts,  comme 
on  le  voit  dans  Fevrel,  1.  iv,  ch.  3,  n.  3k.  La 
raison  en  est  peut-être  que  ,  comme  dans  le 
for  séculier  le  juge  criminel  est  obligé  de 
faire  transférer  à  ses  frais  un  criminel  con- 
damné et  apjielanl ,  il  en  doit  être  de  même 
dans  le  for  ecclésiastique. 

Cas  X.  Théot,  officiai,  ayant  commencé  à 
procéder  contre  un  curé,  et  l'affaire  étant  sur 
le  point  d'être  jugée,  l'évêque  a  été  déclaré 
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excommunié.  Théol   peut-il ,  malgré  cela , 
conlinupr  la  procéiliirc  ? 

U.  Non  ;  parce  que,  comme  dit  Cibassul, 
1.  I,  ch.  13,  n.  12,  toute  la  juridirlion  d'un 
grand  Ticaire  et  d'un  officiai  n'étant  qu'une 
participation  de  cclli-  de  l'évéque  qui  on  est 
la  source  ;  dès  que  colle  source  est  tarie  , 
cette  participation  cesse  entièrement.  Le 
nu'mc  autour  enseigne  que,  quand  l'évoque 
est  notoirement  suspens  ,  interdit  ,  ou  ex- 
communié ,  sa  juridiclion  est  dévolue  au 
rhapiire  de  sa  cathédrale,  comme  si  le  sicirc 
épiscopal  était  \acanl  par  mort,  jusqu'à  ce 
que  le  prélat  ait  éié  absous,  ou  qu'on  lui  ait 
donné  un  succcsitcur. 

Cas  \I.  Yves,  curé  cl  ofGcial,  sait,  sous  le 
secret,  un  crime  dont  un  de  ses  paroissiens 
est  jiccusé  par-devant  lui.  Peut-il,  ou  doit-il 
porter  un  jugornenl  ? 

U.  Cet  officiai  étant ,  en  qualité  de  curé  , 
le  père  spirituel  de  ses  paroissiens  ,  doit 
s'abstenir  de  prononcer  sentence  contre  eux, 
de  peur  de  se  rendre  odieux  à  ceux  qu'il  se- 
rait obligé  de  condamner  ;  et  cela  est  en- 
core plus  vrai,  lorsqu'il  connaît  le  crime 
dont  il  s'agit  par  la  voie  du  secret.  Ainsi  , 
quoiqu'il  la  rigueur  Yves  puisse  rendre 
son  jugement  dans  ce  cas  ,  il  est  de  la  pru- 
dence qu'il  le  laisse  prononcer  à  un  antre. 
Voyez  S.  B.,  toni.  1,  cas  5. 

Cas  Ml.  ra/ert  ,  diacre  ,  ayant  été  con- 
vaincu d'un  crime,  l'official  l'a  condamné  à 
une  peine  canonique  et  à  sortir  du  dioièse  , 
avec  défen-e  d'y  revenir.  Esl-il  obligé  d'obéir 
à  ce  jugement  ? 

K.  Oui ,  quant  à  la  peine  canonique,  mais 
non  quant  à  l'exil,  que  les  juges  ecclésias- 
tiques n'ont  pas  pouvoir  de  irononcer  con- 
tre un  clerc  ,  quelque  coupable  qu'il  soit  , 
1"  parce  que  les  juges  d'église  n'ont  point  de 
territoire;  2  parce  que  le  bannissement  est 
une  peine  affliciive  qu'ils  ne  peuvent  pas  in- 
fliger ■.  Voyez  Ducasse  ,  ch.  dernier  ,  n.  li  , 
p.  wii7h'  237. 

Cas  XllI.  Si  Valeri  était  d'un  autre  dio- 
cèse, l'official  ne  pourrait-il  pas  l'obliger  à 
sorlir  du  diocèse  où  il  a  scandalisé  °? 

R.  Quoiqu'un  officiai  ne  puisse  bannir  per- 
sonne ,  ni  punir  d'aucunes  peines  infam.in- 
les,  il  peut  ordonner  à  un  ecclésiastique 
étranger  de  se  retirer  dans  son  propie  dio- 
cèse, sous  peine  d'è;re  procédé  contre  lui  par 
les  voies  de  droit  ;  et  en  cela  il  ne  fait  que  sui- 
vre les  canons  et  l'ordon.  de  Blois,  qui  obli- 
gent les  ecclésiastiques  à  servir  dans  leurs 
diocè>es  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  ailleurs  un 
établissement  qui  les  en  empêche.  Ainsi  jugé 
à  Paris  le  ISjuilIel  1731. 

Cas  XIV.  Maxime,  ofGcial ,  voyant  qu'un 
usurier  public  ne  Tonlait  pas  se  corriger,  l'a 
excommunié  sans  lui  avoir  fait  les  monitions 
canoniques.  A-t-il  péché  en  cela"? 

R.  Oui,  puisqu'il  a  violé  l'ordre  établi  par 
l'Eglise  qui  ,  dans  le  iv  conc.  de  Latran  , 
(  c.  48,  de  Sent,  excom.  )  reut  que  toute  sen- 
tence d'excommunication  soit   précédée  de 


trois  monitions  faites  par  intervalles  compé- 
leuts  que  l'usage  a  réduits  i\  six  jours  fruncs 
entre  clia(|uc  monition.  Ducasse,  ch,  8,  i^  3, 
n.5. 

Cas  XV.  Ebert  a  promis  ,  par  écrit,  d'é- 
pouser .Marie  ;  l'ayant  ensuite  refusé,  l'offi- 
cial l'a  condamné  a  une  amende  de  50  liv.  au 
profit  de  l'évéciue,  et  à  une  .'lutre  de  200  liv. 
adjugée  à  Marie,  pour  ses  domma^-es  et  inté- 
rêts, et  à  '»  liv.  applicables  à  l'hôpital  du 
lieu.  Kbert  en  a  api)elé  comme  d'abus.  Est- 
il  bien  fondé  ? 

R.  L'ofiirial  peut  condamner  à  une  au- 
mône envers  l'hôpital  ou  une  église  ,  mais 
Il  ne  peut  condamner  à  une  amende  pécu- 
niaire envers  l'évéque,  ni  aux  dommages  et 
intérêts  de  la  partie  adverse;  parce  qu'il  n'y 
a  que  le  juge  royal  qui  ait  droii  de  pronon- 
cer sur  cet  jirticle.  Tout  cela  a  été  décidé  par 
un  grand  nombre  d'arrêts.  Il  y  en  a  cepen- 
dant un  du  parlement  de  Paris,  en  1670,  qui 
autorise  l'oKicial  à  conlamner  un  clerc  à 
l'amende  et  à  des  dommages  envers  sa  par- 
lie  adverse,  parce  que  les  clercs  soni  comme 
tels  justiciables  du  juge  d'église. 

Nota.  Quand  l'official  diocésain,  celui  de 
la  métropole  et  celui  de  la  primalie  ont  jugé 
uniformément  une  même  cause,  il  n'y  a 
plus  lieu  à  l'appel,  même  comme  d'abus, 
comme  le  remarque  Fevret,  I.  ix,  ch.  3; 
comme  l'a  jugé  le  parlement  de  Paris  le  IG 
janv.  IGIO. 

Cas  XVI.  Le  curé  et  les  marguillicrs  d'une 
paroisse  plaidant  à  l'officialité  au  sujet  d'une 
affaire  de  la  fabrique,  l'officiiil  a  rendu  sa 
s  ntence  conformément  aux  conclusions  du 
curé  :  et  parce  qu'il  savait  que  les  marguil- 
licrs étaient  des  chinneurs,  il  a  ordonné 
qu'elle  serait  par  eux  exécutée,  nonobstant 
opposition  ou  appellation  quelconque.  Les 
marguilliers  n'ont  pas  laissé  d'en  appeler  à 
l'official  méiropolilain.  L'onl-ils  pu? 

R.  Si  les  marguilliers  sont  lésés,  ils  ont 
non-seulement  pu  appeler  au  métropolitain, 
mais  appeler  même  comme  d'abus  au  parle- 
ment; parce  que,  selon  notre  jurisprudence, 
un  juge  d'église  ne  peut  prononcer  que  son 
jugement  sera  exécuté,  nonobstant  appella- 
tions quelconques  ;  sinon,  lorsqu'il  s'agil 
d'un  fait  de  correction  et  de  discipline  ecclé- 
siastique ,  comme  d'un  trouble  arrivé  dans 
l'église,  ou  au  sujet  d'une  procession;  car 
alors  le  juge  peut  dire  que  sa  sentence  sera 
exécutée,  nonobstant  appel. 

Cas  XVII.  Deux  curés  ayant  eu  un  démêlé 
pour  une  affaire  qui  était  du  ressort  de  l'of- 
ficial qui  avait  déjà  commencé  à  procéder  , 
ce  juge  leur  est  devenu  également  suspect  ; 
c'est  pourquoi  ils  ont  demandé  à  l'évéque 
l'archidiacre  ou  un  avocat  pour  juge.  L'évé- 
que peut-il  le  leur  accorder  ? 

R.  Non;  car  les  évêquess'étant  dépouillés  de 
leur  juridiction  contentieuse  entre  les  mains 
de  leurs  ofQciaux,  il  n'est  plus  en  leur  pou- 
voir de  déléguer,  en  pareil  cas,  aucun  autre 
juge,  si  ce  n'esi  que  l'official  fût  absent  on 
malade ,  ou  qu'il  fût  récusé  dans  les  formes 
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jinr  l'uno.  des  parties  (1)  ,  nutreiucnl  il  y  au- 
rai! lieu  li'appeler  comme  d'abus  de  leur  ju- 
gement ,  comme  le  prouve  Mornac  par  un 
arrêt  de  la  cour. 

L'évéque  ne  pourrait  pas  non  pins,  quand 
même  son  officiai  serait  récusé,  nommer  un 
avocat  ni  un  autre  iaï(|ue,  parce  qu'il  serait 
indécent  qu'un  séculier  fût  nommé  par  un 
évèque  pour  juger  des  ecclésiastiques  ;  et 
c'est  aus^i  ce  que  le  parlement  de  Toulouse 
jup^ea  le  20  mars  1708. 

Càs  XVIII.  Euphémien  et  Flour,  curés  , 
ayint  eu  un  grand  différend  ensemble,  Eu- 
phémien a  f.iil  assigner  Flour  par-devant 
i'ofûcial;  mais  parce  que  Flour  n'est  pas  bien 
dans  l'espiit  de  ce  juge,  il  a  prié  l'official 
métropolitain  d'évoquer  la  cause.  Ce  dernier 
officiai  le  peul-il  ? 

R.  Non  ;  car  le  métropolilain  n'est  juge 
des  sujets  de  ses  suffragants  qu'en  cas  d'ap- 
pel légitime,  comme  le  déclare  Innocent  IV, 
c.  .?,  de  Appe'l.  Ainsi  jugé  à  Paris,  le  18  avril 
1578. 

Cas  XIX.  Anlher,  officiai,  ayant  été  choisi 
pour  arbitre  par  Jean  et  Jacques,  a  prononcé 
sa  sentence  arbitrale.  Jean,  qui  s'est  cru  lésé, 
refusant  <l'y  aquicscer,  Jacques  l'a  fait  assi- 
gner par-devant  le  même  officiai.  Jean  a  re- 
fusé de  compar.iîlre  et  a  fait  assigner  Jacques 
par-d.'vant  le  juge  royal.  L'a-t-il  pu  ? 

R.  Oui  ;  car  Jacques  n'a  droit  de  deman- 
der l'exécution  de  la  sentence  arbitrale  que 
devant  le  juge  séculier.  La  raison  est  1°  que 
c'est  le  prince  qui  a  autorisé  les  arbitrages  , 
et  de  qui  par  conséquent  en  dépend  l'entéri- 
nement ;  2°  que  celui  qui  a  été  arbitre  entre 
les  parties  n'en  peut  élro  le  juge,  tant  parce 
qu'il  est  suspect  à  la  partie  qui  se  plaint  de 
son  jugement,  que  parce  qu'il  ne  manque- 


rait pas  d'y  persister;  et  qu'ainsi  celui  qui  se 
croit  lésé  ne  trouverait  aucune  ressource  en 
lui. 

Cas  XX.  Philos  ayant  des  preuves  que 
Gaulier,  ci-devant  son  vicaire,  avait  exigé 
de  l'argent  de  ceux  à  qui  il  administrait  les 
sacrements,  au  scandale  de  plusieurs  parois- 
siens, il  l'a  fait  assigner  par-devant  l'offi- 
cial ;  celui-ci,  après  avoir  instruit  l'affaire,  a 
si  longtemps  différé  de  juger,  que  Philos  en 
a  enfin  appelé  comme  de  déni  de  justice. 
L'official,  ayant  été  condamné,  s'est  otTert  à 
juger  ;  mais  Philos  n'a  plus  voulu  de  lui.  N'y 
a-t-il  rien  là  d'injuste  ? 

R.  Non  ;  1°  parce  que,  selon  l'ordonnance 
d'avrill6()7,  titre  25,  a.  1,  tous  juges  sont  tenus 
de  procéder  au  jugement  des  procès,  dès  qu'ils 
sont  en  étal d'êlre  jugés, «i  peine  d'en  répondre 
en  leur  nom,  et  des  dépens,  dommages  et  in- 
térêts des  parties  ;  2'  parce  qu'en  cas  de  refus, 
ou  de  négligence  de  juger,  il  est  permis  de 
les  faire  sommer  de  le  faire,  «6jd.  a.  2;  3* 
parce  que  tout  ce  que  cet  officiai  pourrait 
désormais  faire  en  cette  cause,  serait  nul  de 
plein  droit,  selon  cet  art.  5  de  ladite  ordon.  : 
Le  juge  qui  aura  été  intimé,  ne  pourra  être 
juge  du  différend,  à  peine  de  nullité  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties  ;  si  ce 
n'est  qu'il  n'ait  été  follement  intimé,  ou  que 
l'une  et  l'autre  des  parties  consentent  qu'il 
demeure  juge,  etc.  D'où  il  suit  que  le  procès 
dont  il  s'agit  ne  peut  être  jugé  que  par  le 
vice-gérant  de  l'officialité,  ou  par  un  autre 
officiai  nommé  spécialement  i\  cet  effet  par 
l'évéque. 

Voyez  AccosÉ,  cas  V;  Appel,  cas  VII  et 
VIII;  Dispense  de  Mariage,  cas  IV,  XXI, 
XXVI  et  XXVII;  EscosimJtuGATtoit ,  cas 
XXXLX  et  XLU. 


OFFRANDE 
Les  offrandes  sont  des  dons  volontaires  que  font  les  fidèles  aux  ministres  de  l'autel.  Ces 
offrandes  sont  principalement  dues  au  curé,  et  n'entrent  ni  dans  les  portions  congrues,  ni 
dans  le  tiers  dû  pour  les  réparations.  Un  curé  n'a  aucune  action  contre  ceux  qui  refusent 
de  faire  des  offrandes.  Ainsi  jugé  à  l'aris  ])ar  arrêt  du  7  juin  1632.  Cependant  s'il  ne  pou- 
vait subsister,  on  serait  obli;;é  de  contribuer  par  des  offrandes  à  ses  besoins.  Ce  qui  est 
très-important,  c'est  que  les  fidèles  fassent  toujours  à  Dieu  l'offrande  de  leur  esprit,  de  leur 
cœur  et  de  leurs  biens. 


Cas  I.  Domit,  curé,  et  Josse  son  vicaire, 
ont  tiré  une  somme  considérable  des  offran- 
des. Peuvent-ils  en  disposer  en  présents  faits 
à  leurs  amis,  ou  bien  en  divertissements 
honnêtes  ? 

R.  Saint  Thomas  2-2,  q.  86,  a.  2,  veut 
qu'un  prêtre  emploie  les  offrandes,  1°  pour 
sa  subsistance,  étant  juste  que  ceux  qui  ser- 
vent à  l'autel  vivent  de  l'autel;  2°  pour  l'en- 
Irelien  du  culte  divin  ;  3°  pour  le  soulagement 
des  pauvres.  Voilà  le  seul  usage  que  Dorait 
■"t  Josse  doivent  faire  des  offrandes.  Mais 
sous  ce  nom  nous  ne  comprenons  pas  les 
présents  qu'un  prêtre  reçoit  des  fidèles  à  titre 
de  reconnaissance;  ceux  qui  les  lui  font 
n'ayant  d'autre  intention  que  de  l'en  rendre 
propriétaire. 

Cas  II.  Pompée  ayant  fait  bâtir  une  cha- 


pelle dans  son  château,  les  paysans  qui  y 
viennent  le  jour  du  patron  y  font  leurs  of- 
frandes, que  le  chapelain  s'attribue  depuis 
plus  de  vingt  ans  que  cette  chapelle  est  bâtie. 
Mais  le  nouveau  curé  soutient  qu'elles  sont 
à  lui.  Qui  à  raison  des  deux  ? 

R.  C'est  le  chapelain  :  car,  1"  les  paysans 
qui  font  des  offrandes  ne  pensent  pas  même 
au  curé  en  les  faisant,  et  n'ont  d'autre  in- 
tention ,  sinon  qu'elles  tournent  au  profit 
de  celui  qui  leur  dit  la  messe.  2°  Les  prêtres 
qui  desservent  des  chapelles  domestiques  ne 
sont  pas  de  pire  condition  (jue  des  religieux 
qui,  selon  saint  Thomas,  peuvent  s'attriiiuer 
les  offrandes  qu'on  leur  fait,  non-seulement 
quand  ils  sont  curés,  mais  encore  quand  ils 
desservent  une  chapelle.  3°  Parce  que  la 
possession  oii  est  le  chapelain  depuis  plus 


(1)  Les  Evêques  de  Provence  se  sont  conservés  dans  le  droit  d'exercer  leur  juridiction  en  personne, 
au  rapport  de  Diicasse,  part,  n,  cli.  1,  n.  i. 
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de  vingt  ans,  lui  safilt,  selon  plusieurs  sa- 
vants jurisconsultes. 

—  L'auteur  du  nouveau  Diclionnaire  de 
droit  ranonique  dit,  v.  Oblalion.  p.ip;.  3'l-2, 
que  les  dons  qui  se  font  aux  ornloircs  non 
consacrés  appartienneni  aux  curés,  et  qu'il 
n'y  a  que  le  tiers  des  oITrandes  l'a  les  dans 
les  oratoires  consacrés  qui  appartiennent 
auxdils  curés. 

Cas  III.  Il  y  a  une  confrérie  dans  la  pa- 
roisse de  S.  (1.  MiPvius.  qui  en  est  curé, 
prétend  que  toutrs  les  offrandes  qui  se  font 
a  la  messe  haute  ,  (|ui  se  chante  tous  les 
dimanches  avant  celle  de  paroisse,  lui  appar- 
tiennent. Les  confrèris  soutiennent  qu'elles 
doivent  tourner  au  profil  de  leur  chapelain, 
ou  de  la  confrérie  même,  pour  aider  à  la  dé- 
pense des  ornements,  du  luminaire,  etc.  De 
quel  côté  est  la  justice  ? 

11.  M.  de  S.  B.,  loni.  III,  cas  142,  répond 
que,  régulièrement  parlant,  toutes  les  of- 
frandes qui  se  font  dans  une  éjilise  pa- 
roissiale appartiennent  de  droit  au  curé,  à 
moins  qu'il  n'ait  dérogé  à  ce   droit   par  un 
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traité  contraire,  ou  que  le  long  usage,  légi- 
timement prescrit,  ne  soit  d'employer  cer- 
taines offrandes  à  l'avantage  de  l'église  oa 
des  pauvres.  C'est  sur  ce  principe  qu'il  faut 
déciller  la  question. 

—  Cas  IV.  iMiirin  ,  curé  primitif  d'une 
paroisse,  prétend  en  partager  les  offrandes 
avec  le  vicaire  perpétuel.  A-t-il  ce  droit? 

H.  La  déclaration  du  .K)  juin  1690  résout 
celle  difficulté,  en  disant  (|ue  les  curés  pri- 
mitifs pourront,  s'ils  on  ont  litre  ou  pos- 
session valable,  continuer  de  faire  le  service 
divin  aux  quatre  léics  solennelles  et  le  jour 
du  patron,  et  percevoir  la  moitié  des  of- 
fr,;niies  qui  se  feront  ces  jours-là,  [lourru 
toutefois  qu'ils  fassent  actuellement  le  ser- 
vice, et  non  autrement.  Voyez  le  tom.  III  des 
Mémoires  du  derijé,  pa;;.  tioO  et  78:!.  Voyez 
aussi  les  papes  l.')9,  202,  783,  où  il  y  a  une 
exception  importante  en  faveur  des  curés 
primitifs,  qui  étaient  en  possession  constante 
de  recevoir  ces  sortes  d'oblations,  quand  les 
vicaires  perpétuels  ne  sont  pas  réduits  à  la 
simple  portion  congrue. 


ACTRE   CONSULTAXrON    SIJR   LES    OFFRANDES. 


Elle  regarde  les  offrandes  qui  se  font  à 
l'église  par  le  peuple.  Vous  me  demandez, 
I"  si  leur  institution  e>l  ancienne  ;  2"  si  celles 
qui  se  font  à  un  marairedans  un  prieuré  qui 
est  sur  votre  territoire,  vous  appartienneni, 
ou  si  elles  appariiennent  au  prélre  nui  fait 
la  cérémonie  avec  votre  permission  ;  .'î"  si  en 
cas  qu'elles  soient  à  vous,  il  faut  juger  de 
même  de  celles  qui  se  font  à  deux  petites 
chapelles  qui  sont  aussi  dans  l'étendue  de 
votre  paroisse.  Ces  trois  questions  ne  sont 
pas  difficiles  à  résoudre. 

Je  réponds  donc  à  la  première,  que  les 
oblations  qui  se  font  aux  ministres  du  Sei- 
gneur sont  de  la  plus  haute  antiquité,  et 
d'institution  divine. 

Il  en  est  parlé  plusieurs  fois  dans  les  livres 
de  Moïse.  Ce  premier  législateur,  qui  était 
d'autant  plus  respectable  qu'il  ne  ])arlait 
qu'au  nom  de  Dieu,  dit  au  chapitre  vu  du  Lé- 
vilique,  que  comme  le  peuple  olfre  une  hostie 
pour  le  péché,  il  en  offre  aussi  une  pour  le 
délit,  et  que  l'une  et  l'autre  appariiennent  au 
prélre  qui  l'aura  offerte  {\).  Et  au  chapitre 
xiiii  du  même  livre,  y  10,  le  Seigneur  dit  lui- 
même  :  Q'and  vous  serez  entré  dans  la  terre 
que  je  vous  donnerai .  et  que  vous  aurez  com- 
mencé à  faire  la  moisson,  vous  porterez  une 
poignée  des  prémices  au  sacrificaleur,  qui  ta 
présentera  au  Seigneur,  afin  quelle  lui  soit 
agréable.  Or  cette  oblalion,  ainsi  que  toutes 
les  autres,  apparienait  aux  prêtres,  et  non 
à  des  laïques,  quels  qu'ils  fussent.  Toutes 
les  prémices  qu'offrent  les  enfants  d'hrnel, 
appartiennent  au  prêtre,  et  tout  ce  que  cha- 
cun offre  pour  être  consacré  à   Dieu,    era  au 

(1)  Sicul  pro  peccalo,  iia  et  pro  deliclo,  ad  sa- 
cerdoiem  periinei  hosiia  ;  sancia  sancionim  est.  Le- 
l'il.  XIV.  y  11.  Voyei  le  chap.  vu.  y  7.  Le  péché, 
quand  il  est  dislingue  du  délit,  se  prend  pour  une 
fauie  commise  avec  connaissance,  prudenler  et  scien- 
ler.  Par  délit  on  eniend  une  laiiie  d'ignorance  ou 


prélre  qui  l'aura  offert.  Ce  sont  les  termes  do 
la  loi    (2i,  ils  ne  peuvent  être  plus  décisifs. 

Ce  n'est  pas  que  le  peuple  ne  fil  des  dons 
pour  l'entretien  du  temple  :  mais  comme  les 
prêtres  ne  voulaient  ni  ne  pensaient  à  s'em- 
parer de  ceux-ci,  les  trésoriers  du  temple 
ne  pouvaient  s'emparer  des  oblations  (|uc  le 
peuple  faisait  à  Dieu  par  le  ministère  des 
prêtres;  ce  qui  avait  été  ofl'ert  sur  l'aulel 
demeurait  à  l'autel,  c'est-à-dîVe  à  ses  mi- 
nistres (3). 

Celle  disposition  qui  porte  l'homme  à  of- 
frir au  Seigneur,  à  titre  de  reconnaissance, 
quelque  partie  des  biens  qu'il  a  reçus  de  sa 
libéralité,  subsiste  dans  la  loi  nouvelle.  Elle 
était  déjà  parfaitement  éiablie,  quand  saint 
Paul  disait  aux  fldèles  que  tout  pouiife  choisi 
d'entre  les  hommes  est  chargé  par  son  état 
d'offrir  à  Dieu  des  dons  et  des  victimes  pour 
les  péchés  ;  et  que  ceux  qui  sei  vent  à  l'autel 
doivent  vivre  de  l'autel  ('*).  II  n'ignorait  pas 
que  l'eucharistie  est  le  grand  sacrifice  des 
chrétiens,  mais  il  savait  aussi  que  les  sa- 
crements ne  sont  jamais  plus  uliles  à 
l'homme  que  quand  il  accomplit  toute 
justice,  et  qu'en  reconnaissant  les  dons  Je 
Dieu  par  ceux  qu'il  lui  offre,  il  se  fait  un 
devoir  de  prévenir  les  besoins  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  lui   annoncer   l'E\angile. 

C'est  sur  ces  principes  que  les  plus  anciens 
docteurs  de  l'Eglise,  comme  saint  Justin, 
saint  Cyprieii,  saint  Optât  de  Milève,  les 
conciles  d'Elvire  et  de  Gangres,  les  Liturgies, 
etc.,  parlent  de  la  pratique  des  oblations 
comme  d'un  usage  inviolablement  observé 
dans    toutes   les  Eglises  ,  et  que   bien  loin 

a  oubli.  Henochius  hic,  i  1. 

(2)  Omnes  primitia:  (|uas  ofTerunt  filii  Israël,  ad 
sacerdotein  perlinent,  etc.   Ruiner,  v,  8. 

(3)  Voyez  le  liv.  IV  des  Kois,  ch.  xn,  f  16,  etc. 

(4)  Hebr.  v,  t  i.  Ibid.  ni.  j  5.  et  1.  Cor.  ix.tâ. 
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d'exhorter  les  chrétiens  à  y  être  fidèles,  ils 
ne  pensent  qu'à  exhorter  les  pasteurs  à  re- 
jeter hautement  celles  qui  seniient  faites 
par  des  excommuniés  ,  des  énergumènes, 
des  gens  qui  ne  s'approcheraient  point  de  la 
table  sainte,  qui  opprimeraient  les  pauvres, 
etc.  Vous  trouverez  tout  cela  soliilement 
prouvé  dans  un  ouvrage  qui  a  pour  titre  : 
Traité  des  ohlntions ,  ou  défenses  du  droit 
imprescriptible  des  curés  sur  les  ablations  des 
fidèles....  Par  M.  GtiiDrapier,  curé  de  Saint- 
Sauveur  deBeauvais.  Paris,  1G34. 

Je  dis  en  second  lieu,  que  quand  vous 
permettez  à  un  |)rêlre,  quel  (lu'il  soit,  de 
bénir  un  mariage  sur  votro  territoire,  ou 
d'y  faire  toute  autre  fonction  suivie  d'une 
offrande,  cette  offrande  vous  appartient  en 
entier,  à  l'exception  de  la  messe,  dont  celui 
qui  célèbre  doit  avoir  la  rétribution.  La  rai- 
son en  est  que  le  droit  honorifi^ine  que  vous 
lui  cédez  par  pure  grâce,  ne  doit  point  tour- 
nera votre  préjudice,  et  que  la  libéralité  qu'on 
fait  à  un  curé  dans  une  circonstance  extraor- 
dinaire n'est  pas  tant  une  récompense  de 
la  peine  qu'il  prend  actuellement,  que  de 
colle  qu'il  se  donne  pendant  tout  le  cours 
de  l'année.  Aussi  est-ce  l'usage  constant  des 
diocèses  bien  disciplinés.  J'ai  consulté  là- 
dessus  des  personnes  en  état  de  le  savoir, 
qui  me  l'ont  certi6é. 

Mais  à  qui  doivent  appartenir  les  offran- 
des qui  se  font  dans  des  paroisses  où  il  n'y  a 
que  des  vicaires  perpétuels?  Est-ce  à  eux,  ou 
bien  aux  curés  primitifs? 

R.  Ou  ces  vicaires  perpétuels  sont  réduits 
à  la  portion  congrue,  où  ils  tirent  de  leur 
curé  un  revenu  convenable  pour  leur  entre- 
tien. D;ms  le  premier  cas,  il  est  porté  par 
les  déclarations  du  30  juin  et  du  19  juillet 
IG'.iO,  comme  aussi  par  l'article  5  de  la  dé- 
claration du  15  janvier  1731,  que  les  curés 
primitifs  pourront,  s'ils  en  ont  titre  ou  pos- 
session valable,  continuer  de  faire  le  service 
divin  aux  quatre  fêtes  solennelles,  et  le  jour 
du  patron;  et  qu'alors  ils  auront  le  droit  de 
recevoir  la  moitié  des  offrandes  qui  se  feront 
ces  jours-là,  tant  en  argint  qu'en  cire;  droit 
qu'ils  ne  pourront  exiger  que  lorsqu'ils  fe- 
ront actuellement  le  service,  et  non  autre- 
ment. 

Mais  si  les  curés  ou  vicaires  perpétuels 
ont  dans  leurs  bénéfices  de  quoi  subsister 
honnêtement  ,  les  curés  primitifs  peuvent 
encore  aujourd'hui  p'rcevoir  touies  les  of- 
frandes en  argent, en  i  ire,  etc.,  qu'ils  étaient 
en  possession  de  percevoir  avant  ces  mêmes 
déclarations.  Cela  leur  a  été  confirmé  par 
■plusieurs  arrêts,  soit  du  grand  conseil,  soit 
du  parlement  de  Paris.  Ce  dernier,  par  un 
arrêt  du  5  mai  1687,  a  maintenu  les  patrons 
et  les  curés  primitifs  dans  leur  ancienne  pos- 
session de  i)ercev<)ir  la  partie  des  offrandes, 
oblations  et  luminaires  comme  avant  la  dé- 
claration du  29  janvier  lli86,  lorsque  les  cu- 
res n'ont  pas  fuiloption  de  la  portioncongrue. 
Voyez  les  Mémoires  du  clergé,  tom.  III,  pag. 
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suiy. 

A  l'égard  des  offrandes  qui  se  font  dans 
les  chapelles  de  votre  district^  si  nous  nous 
en  tenions  aux  conciles,  l'affaire  serait  bien- 
tôt décidée.  Le  synode  d'Excester,  en  1237, 
ordonne,  chap.  9,  «  que  dans  les  chapelles 
qui  ont  été  bâties  sur  le  terrain  des  églises 
matrices,  c'est-à-dire  baptismales  ou  parois- 
siales, il  ne  se  fasse  rien  au  préjudice  de  ces 

mômes   églises C'est   pourquoi  ,  dit-il , 

nous  ordonnons  que  les  prêtres  qui  desser 
viront  ces  chapelles  rendront  au  curé  de 
l'église  matrice  toutes  les  oblations  qui  s'y 
font  ;  et  pour  que  cela  s'exécute  avec  plus 
do  sûreté,  nous  voulons  que  ces  prêtres  s'y 
engagent  par  serment,  n'étant  pas  juste  que 
la  permission  qu'un  curé  a  donnée  de  bâtir 
ces  chapelles  tourne  à  son  désavantage.  » 

Saint  Charles  dit  la  même  chose,  et  sans 
restriction.  Voici  ses  paroles  :  Si  l'offrande 
se  fait  dans  l'église  paroissiale  ou  autre  située 
dans  l'étendue  de  la  paroisse,  que  tout  ce  qui 
y  aura  été  donné  ou  offert  appartienne  au  eu- 
ré.  Lib.  iii,  tit.  de  Paroch.  et  Paroch.  jurib. 
n.  65. 

Mais  ces  dispositions  ne  seraient  pas  suivies, 
au  moins  universellement,  dans  ce  royaume. 
Le  parlement  de  Bretagne  jugea  ,  le  13 
février  1602,  que  les  offrandes  faites  dans 
une  chapelle  qui  n'était  pas  consacrée,  ap- 
partenaient au  curé.  Tournet ,  qui  rapporte 
cet  arrêt,  ajoute  que  si  la  chapelle  eût  été 
consacrée  ,  et  qu'elle  eût  dépendu  de  (/uel- 
quc  bénéfice  ,  il  y  eût  eu  mo  ns  de  difficulté; 
parce  que  le  chapitre,  Cum  intcr ,  29  extra 
de  verborum  signiflcat.,  lit.  iO,  donne  seule- 
ment en  C(i  cas  le  tiers  des  oblations  aux  rec- 
teurs, en  considération  de  l'autorité  qii'ils  ont 
dins  leur  paroisse ,  ctle  surplus  auchapelain, 
et  pour  les  réparations  nécessaires  (1).  Ce- 
pendant il  fut  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  le  3  aoiit  lCi3,  en  faveur  du  cha- 
pelain de  la  chapelle  de  Notre- Dame-de- 
1  Ermitage  ,  contre  le  curé  du  lieu  ,  que  les 
oblations  qui  se  font  dans  une  chapelle  par- 
ticulière, mais  consacrée,  et  où  il  y  a  un 
chapelain  pour  la  desservir,  appartiennent 
au  chapelain,  à  l'exclusion  du  curé.  Je  ne 
sais  si  cette  règle  serait  suivie  partout.  Ce 
qui  est  sûr,  c'est  que  M.  l'archevêque  de 
Borde  lUx  ayant  ordonné  que  toutes  les  obla- 
tions fussent  partagées  entre  le  curé  et  les 
marguilliers  ausujet  d'une  chapelle  de  saint 
Yves,  qui  estdans  l'église  d'Audenge, le  par- 
lement de  Bordeaux  déclara,  le  8  mars  1666, 
qu'il  y  avait  abus  dans  la  sentence  du  pré« 
lat.  M.  de  la  Combe,  v.  Oblation  ,  cite  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  par  lequel  une 
semblable  partition  fut  confirmée,  le  19  mars 
1637,  contre  un  curé  qui  prétendait  à  tou- 
tes les  oblations  d'une  chapelle  particulière , 
sous  prétexte  qu'elle  était  dans  leslimites  de 
sa  paroisse.  C'est-à-dire  qu'on  plaidera,  et 
qu'on  pourra  perdre  ou  gagner. 

«  La  règle  absolue  en  cette  matière,  dit  le 
même  auteur,  et  avec  lui  M.  de  Maillane, 


(1)  Touraet,  Iclt.  0,  ch.  4,  Mémoires  du  Clergé,  tom.  111,  pag.  254  et  suiv. 
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eod.  veroo,  pagr. .'132,  pour  décider  àqni  doi- 
vent .ipp.irlenir  les  offrandes,  est,  <iu'cncore 
que  dedr.iil  cotnnuiii  elles  appartiennent  au 
curé,  il  faut  se  déterminer  par  la  volonté 
présumée  de  ceux  qui  les  font,  s'il  n'y  a  li- 
tre légitime  ou  possession  imniémoriile  au 
contraire;  et  même  ijuand  celle  volonté  [la- 
ralt  clairement,  elle  doit  préval  lir  à  tous  les 
titres,  ;\  toute  possession  quoiciu'imniéin  >- 
rialc,  et  à  toutes  di'ipositionsde  droit. Cnn/i- 
nal.  de  Luca,  discunu  10,  de  decimis.  ]'aii~ 
Espen,  Jur.  Ercl.  part,  ii,  til.  3,  ii.  15.  C'est 
que,  comme  dit  Pontanus  :  In  his  quie  meip 
sunt  volunlntis,  et  ex  pttra  liheridilatc  prop- 
ciscuntiir ,  non  polest  ullo  tcinpore  indiici 
prœscriptio  nec  cunsiiettidn,  seii  in  fiiturum 
o6/ioa^o;  et  que  clia(  un  est  maître  d'appo- 
ser a  sa   libéralité  telle  condition   que    bon 

lui  semble,   et  de  rappliiiuer   où  il  veut 

Ainsi  ce  qui  esl  mis  dans  les  troncs  doit  èlrc 
appliqué  à  l'usaire  destiné.  Les  oblations 
considérables  et  fréquentes  qui  sont  faites  à 
quelques  images  ou  reliques,  appartiennent 
a  la  cbapellu  où  elles  sont  :  parce  que  les 
oblations  sont  censées  laites  a  l'image  ou  à 
la  relique,  ut  sumpt  losu  ccclesia  construalur, 
ac  dotelur,  et  exornetur,  non  atttem  ad  do- 
nandum  parocho,  tel  epiticopo,  seu  nlteri  prir- 
lalo  adprivalam  ntililatem.Card.de  l.iica.loco 
cit.  n.  il  ;  Van-Espen  ttbi  supra,  n.  18.  .M.iis 
quoique  le  curé  soit  privé  de  certaines  obla- 
tions, il  doit  être  appelé  à  la  dispensatiou 
qui  s'en  fait,  s'il  n'en  est  exclu  par  le  tilie 
même  de  la  libéralité.  Van-  Lspen,  ibid. 
n.  2i.  » 

Je  finis  celte  matière  par  quelques  remar- 
ques, qui  pourront  n'être  pas  inutiles.  La 
première  est  que  les  oblali  ns  qui  appar- 
tiennent au  curé  ou  prieur,  ne  sont  pas  com- 
prises dans  les  revenus  qui  doivent  contri- 
buer aux  réparations  de  l'église  et  à  la  four- 
niture des  ornement^.  Ainsi  jugé  par  arrèî, 
le  31  juillet  1599  .  et  le  4  janvier  1610. 

La  seconde  que,  quoiqu'à  parler  en  géné- 
ral, toutes  les  offrandes  qui  se  font  dans  des 
chapelles  qui  nesont  point  succursales,  n'ap- 
partiennent pas  toujours  aux  curés,  cepen- 
dant ils  doivent  être  préférés  à  tous  autres 
prêtres  pour  y  dire  la  messe  pendant  la  se- 
maine, à  rexception  des  dimanches  et  des  fê- 
tes; et  ils  doivent  alors  recevoir  la  rétribu- 
tion réglée  par  l'ordinaire,  .\insi  jugé,  par 
arrêt,  le  11  août  1G93,  ce  qui  s'entend,  dit  M. 
de  la  Combe,  V.  Offrandes,  des  chapelles  où 
il  n'y  a  pas  de  chapelain  en  litre,  et  qui  ne 
sont  pas  érigées  en  titre  de  bénéfice. 

La  troisième,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
les  offrandes  avec  les  honoraires  qui  se  don- 
nent aux  curés  pour  l'adniinislration  des  sa- 
crements :  personne  ne  partage  ces  obla- 
tions avec  le  curé  de  la  paroisse.  Dict.  cano- 
nique, 332. 

La  quatrième  est  que  ,  dans  nn  siècle 
comme  celui  où  nous  vivons,  nn  curé  ne 
pourrait  faire  une  instruction  sur  les  offran- 
des qu'avec  beaucoup  de  précaution.  Quoi- 

(1)  Vouei  mon  Traité  det  Devoirs  d'un  Pasteur, 
cbap.  9,  §.  n.  3.  586  de  la  sixième  édition. 


qu'il  ne  parlât  réellement  (jue  pour  le  bien 
de  son  peuple,  la  malignité  et  l'injiiîilice  ne 
maïKiueraient  pas  dédire  qu'il  parle  pour 
lui-même.  Un  homme  libéral  envers  les  pau- 
vres aurait  en  ce  point  un  droit  (jii'un  avare 
ou  un  homme  de  lionne  clièie  n'aurait  pas. 
Il  y  a  dans  le  Traité  de  la  Mcsae  de  paroisse, 
imprimé  â  Paris,  en  1679,  pirt.  ii,chap.  12, 
art.  3,  un  niorce  lu  qui  pourrait  lui  servir. 
Sans  doute  qu'il  n'oublierait  pas  ce  mot  de 
ri'xrilure  ;  Non  apparehil  quispiam  ante  l)a- 
viinum  vaciius,  sed  offeret  unusquinque  secun- 
dum  ijiod  habuerit,  juxtti  benedictionem  Do- 
mini  Dei  sui,  quam  dederit  ei.  Deuter.  xvi, 
f.  IG. 

Mais  il  faut  surtout  qu'un  pasteur  évite  les 
])rocès,dont  un  zèle  un  jieu  irop  vif  ne  le 
garantit  pas  toujours.  Il  y  i  des  abus  qu'on 
ne  peut  to'érer  (I)  ;  mais  il  y  en  a  d'autres 
qu'il  est  impossible  de  retiancher.  Rien  de 
plus  commun  aujourd'hui  que  de  voir  dans 
le  chœur  d'une  église  le  seigneur  de  la  pa- 
roisse, sa  femme  et  leur  compagnie.  Kien 
cependant  de  plus  opposé  aux  lois  primiti- 
ves. Tout  le  monde  sait  que  le  grand  Théo- 
dose, après  sa  réconciliation,  étant  resté  dans 
le  chœur,  lorsqu'il  eut  fait  son  offrande, 
saint  Ambroise  lui  (it  dire  par  le  premier  de 
ses  diacres  que  c'était  là  la  place  des  minis- 
tres de  l'autel,  e|t  non  pas  la  sienne  j  parce 
que /a  pourpre  qui  fait  les  empereurs  ne  fait 
pas  les  prêtres  (2).  On  sait  aussi  que  ce  grand 
prince  se  rendit  avec  une  docilité  qui  fut 
aussi  admirée  que  la  fermeté  de  saint  Am- 
broise. 

Théodose  le  jeune,  son  pelit-fils,  héritier 
de  sa  piété  aussi  bien  que  de  sa  couronne, 
fil  avec  Valentinien  un  édit  pour  ordonner 
que  l'empereur  précéderait  le  peuple  vers 
l'autel  et  hors  du  sanctuaire,  et  qu'il  serait 
précédé  par  les  prêtres.  Nous-mêmes,  dit-il, 
qui  par  le  droit  de  l'empire  sommes  toujours 
environnés  de  gardes,  quand  nous  sommes 
près  d'entrer  dan^  te  temple  de  Dieu,  nous 
laissons  nos  armes  dehors,  et  nous  déposons 
même  notre  diadème  ;  et  plus  nous  faisons 
voir  que  notre  empire  est  soumis  à  Dieu,  plus 
nous  espérons  qu'il  en  fera  éclater  la  i/loire  et 
la  majesté.  Nous  ne  nous  approchons  des 
sacré»  autels  que  pour  y  offrir  njs  présents, 
et  dès  que  nous  sommes  entrés  dans  le  sanc- 
tuaire, nous  en  sortons  ait>silôt,  etc. 

Il  me  serait  aisé  de  faire  voir  par  les  con- 
stitutions apostoliques,  et  par  un  bon  nom- 
bre de  conciles  d'une  très-haute  antiquité, 
que  l'Eglise  entière  ohseiva  celte  conduite 
dans  ses  plus  beaux  jours.  Le  dédain  que 
témoigne  notre  siècle  pour  C'S  siècles  anti- 
ques, qui  cependant  n'ont  d'autre  défaut  que 
celui  d'avoir  marché  avec  simplicité  sur  les 
pas  des  hommes  apostoliques  ,  me  dispense 
de  ces  citations.  11  ne  faut  cependani  pas 
croire  que  l'exemple  delliéodose,  de  ses  en- 
fants, et  de  tant  d'empereurs  qui  leur  ont 
succédé,  n'ait  fait  aucune  impression  de  nos 
jours.  Ce  que  des  hommes  très-nouveaux  ne 

(2)  Tlieodoret,  lib.  v  Bi$t.  Eect.,  cap.  27;  Sozom. 
lib.  Vil,  cap.  2g, 
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feraient  aujourd'hui  qu'après  plusieurs  ju-  était,  et  gouverneur  de  la  province,  il  se    (e- 

gements  des  tribunaux  séculiers  ,   des  hom-  nait  dans  la  nef  avec  les  autres  dans  le  dépar- 

ines  d'une  naissance  distinguée  l'ont  fait  dès  lement  des  hommes  ;  et,   semblab.le  au   plus 

qu'on  leur  a  fait  connaître    les  lois  de  l'E-  saint  des  rois  d'Israël,  il  disait,  plus  d'action 

glise.  Le  duc  de   Liancourt  avait  son  banc  que  de  paro\e  :  Je  m'avilirai  devant  le  Sei- 

dans  le  chœur  :  aussitôt  qu'il  eut  appris  de  gneur  tjui  m'a  fait  ce  que  je  suis;  et  jene  serai 

son  curé  et  du  célèbre  M.  Bourdoise,    que  jamais  plus  petit  à  mes  geux  que  quand  je 

cela  était  contre  les  règles,  il  le  fit  mettre  serai  plus  grand  aux  yeux  de  la   multitude, 

dans  une  chapelle  qui  était  à  côté;  et  M.  de  Qu'un  curé  se  serve  de  ces  exemples  quand 

Guiry  fil  la  même  chose  à  son   exemple.   M.  les  circonstances  du  temps,   du  lieu   et  des 

le  prince  de  Conti  offre    un   modèle  que  la  personnes  lui  permettront  de  les  faire  valoir; 

dijiiiité  de  son  origine  rend  encore  plus  frap-  mais  qu'il  ne  s'en  serve  jamais  pour  mettre 

paul.  Jl  allait  tous  les  ans  passer  quinze  jours  le   trouble   dans   sa  paroisse.  Un    des   plus 

à  Alet  avec  madame  sa  femme.   11    demanda  grands  malheurs    qui   puissent  lui  arriver  , 

permission  à  l'cvèque  du  lieu,  Nicolas    Pa-  c'est  de  ne  vivre  pas  en  paix    avec  son    sei- 

vill  n,  d'entrer  dans  le  chœur  de  l'église  pen-  gneur.  Ce  qu'il  y   a  de  fâcheux   et  d'infini- 

dant  (e  service  divin;  mais  il  ne  put   jamais  ment  fâcheux,  c'est  qu'il  y  a  des  seigneurs 

l'obtenir.  Eclata-t-il  en  murmures,  se  plai-  avec  qui  on  ne  peut  bien   vivre   sans    vivre 

gnit-il  qu'on  manquait  aux  justes  égards  mal  avec  Dieu, 
qui  lui  étaient  dus?   Non;    tout  prince  qu'il 

OFFRES  RÉELLES. 

Les  offres  réelles  sont  celles  qui  sont  accompagnées  de  l'exhibition  ou  représentation 
effective  des  deniers  ou  autres  choses  qu'on  offre,  soit  que  ces  offres  réelles  soient  faites  par 
un  officier  ministériel,  soit  qu'elles  soit  ni  faites  sur  lo  barreau. 

Tout  débiteur  peut  se  libérer,  en  payant  ce  qu'il  doit  ;  mais  si  le  créancier  refuse  de  re- 
cevoir son  payement,  le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créancier 
de  les  accepter,  consigner  la  chose  ou  la  somme  offerte.  Les  offres  réelles,  suivies  d'une 
consignation,  libèrent  le  débiteur  ;  elles  tiennent  lieu  à  son  égard  de  payement,  lorsqu'elles 
sont  valablement  faites,  et  la  chose  ainsi  consignée  demeure  aux  risques  du  créancier.  Pour 
que  les  offres  réelles  soient  valables ,  il  faul  :  1°  qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la 
capacité  de  recevoir  ou  à  celui  qui  a  le  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ;  2°  qu'elles  soient  faites 
par  une  personne  capable  de  payer;  3  qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible, 
des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais  liquidés  ei  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés, 
sauf  à  la  parfaire  ;  i°  que  le  terme  soil  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  créancier; 
5"  que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soit  arrivée  ;  0°  que  les  offres  soient 
faites  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le  payement,  et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  convention 
spéciale  sur  le  lieu  du  payement ,  elles  soient  faites  ou  à  la  personne  du  créancier,  ou  à  son 
domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention  ;  7"  que  les  offres  soient  faites 
par  un  officier  ministériel  ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes. 

Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée  par  le  créancier ,  le  débiteur  peut  la 
retirer;  et  s'il  la  retire,  ses  co-débiteurs  ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés.  Lorsque  le 
débiteur  a  lui-même  obtenu  un  jugement  passé  en  forme  de  chose  jugée  ,  qui  a  déclaré  ses 
offres  et  sa  consignation  bonnes  et  valables,  il  ne  peut  plus,  même  du  consentement  du 
créancier,  retirer  sa  consignation  au  préjudice  de  ses  co-débiteurs  ou  de  ses  cautions. 

Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  retirât  sa  consignation  ,  après  qu'elle  a  été 
déclarée  valable  par  un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus,  pour  le 
payement  de  sa  créance,  exercer  les  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés;  il  n'a 
plus  d'hypothèque  que  du  jour  où  l'acte  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consignation  fût 
retirée  aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour  emporter  l'hypothèque. 

OLOGRAPHE  (  Tbstament  ). 

Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable,  s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de 
la  main  du  testateur  ;  il  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme.  Un  seul  mot  écrit  d'une  main 
étrangère  dans  le  corps  du  testament  le  rendrait  nul  ;  il  peut  être  écrit  sur  du  papier  non 
timbré.  La  date  qui  est  nécessaire,  sous  peine  de  nullité,  peut  se  mettre  en  chiffre;  sa  place 
n'est  point  déterminée,  il  suffit  qu'elle  soit  avant  la  signature.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'indiquer  le  lieu  où  le  testament  a  été  fait.  Sans  la  signature,  la  disposition  ne  peut  être 
regardée  que  comme  le  projet  d'un  testament;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  mention 
de  la  signature,  de  dire  par  exemple  que  le  testament  a  été  signé  de  sa  main.  La  signature 
doit  être  placée  à  la  fin  de  l'acte;  tout  ce  qui  vient  après  la  signature  n'est  pas  censé  être 
dans  l'acte,  et  doit  être  regardé  comme  non  avenu. 

Si  un  testament  olographe  contenait  des  dispositions  dont  .es  unes  ne  fussent  pas  datées 
ou  pas  signées  et  les  autres  signées,  celles-ci  seraient  valables  et  les  autres  nulles.  On  peut, 
dit  Toulier,  les  regarder  comme  autant  de  testaments  différents  :  la  nullité  des  uns  n'entraîne 
pas  la  nullité  des  autres. 

Le  testament  olographe  n'est  point,  comme  ceux  émanés  des  notaires,  exempt  de  la  vé- 
rification ,  c'est-à-dire  que  les  héritiers  du  testateur,  pour  en  suspendre  l'esécution ,  n'ont 
besoin  que  de  déclarer  qu'ils  n'en  connaissent  point  l'écriture ,  sans  être  tenus  de  s'inscrire 
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en  faux.  1,0  Icsialour  a  loulcfois  un  moyen  J'cvil<T  celle  entrave;  ce  moyen  consiste  à 
déposer  lo  leslameiit  dans  l'élude  d'un  notaire,  el  laire  dresser  acte  de  ce  dépôt.  [,a  signa- 
ture lie  pouvant  plus  C'I.e  eonlestce,  si  clic  se  trouvait  conforme  à  celle  aj)posée  par  le 
testateur  sur  l'acte  de  dépôt,  clic  deviendrait  aussi  aullieuliquc  que  celle-ci.  Voyez  Tes- 

TAMKNT. 

OPINION. 

On  donnera  ,  dans  le  premier  cas ,  la  définition  et  la  division  de  l'opinion.  Il  suffira  donc 
de  rapporter  ici  les  indi(;nes  maximes  des  mauvais  casuisics,  que  le  clergé  de  France  cen- 
sura en  1700. 

Prop.  CXVIl.  Puin  omnia  esse  Iiodie  melius  examin  ita,  et  hanc  oh  rem  in  omni  maeria, 
et  pra'cipue  in  morali ,  libenlins  juuiores,  qu  un  anti(itiioreN ,  lej^o  et  sequor,  etc. 

Crnsura.   Uœc  proposilio  tcmeraria  isl,  scimlalusa ,  peniiciosa ,  erronca  ,  etc. 

Prop.  ("W'III.  K\  aucloritate  unins  tantuni  polest  quis  opinioncm  in  praxi  amplecti,  licet 
a  prineipiis  intrinsi'cis  fais  im  et  improl);ibilem  exislimel. 

Prop.  CXIX.  llac  propositio  :  S<\iiecim  ad  probabiliiatcm  requiruntur,  non  est  proba- 
t'Ws.  Si  sulliciunl  sexdeciin,  siiftlcium  (lualuor.  Si  sufliciuiit  quatuor,  suflicit  unus....  ad 
probabililalem  sulliciunl  quatuor  :  sed  (juatuor,  imo  vijjinti  et  supra  teslantur  uuumsufû- 
cerc  :  eri;o  suftirit  unus. 

Censura.  Ilœ  propositiunes  falsiv  sunt  ,  fcnndalosœ  ,  perniciosw  ,  etc. 

Prop.  CXX.  Si  liber. ni  alicujus  muderni,  débet  opinioceiiseri  probjbilis;dum  non  constat 
rejeclam  esse  a  Sede  apostolica,  tanijuam  iniprobabileiu  ^  27.  Alex.  VIlj. 

Prop.  (^XXI.  Non  siinl  scandalosa»  aui  crronea-  opiniones  quas  Ecclesia  non  corri^it. 

Censura.  Hœ  proposiliones,  qualenus  silenliun:  el  tolerantiam  pro  Ecclesiœ  vel  Sedis  apost. 
approbatione  slattiunt,  fahœ  siinl,  ^candalosœ,  saluti  animarum  noxiœ,  etc. 

Prop.  CXXll.  Generatim  dum  probabilitate,  sive  intrinseca,  sive  exlrinseca,  quan- 
tmuvis  tcnui ,  modo  a  probabililatis  finibus  non  exeaiur,  confisi  aliquid  agimus,  semper 
prudenter  agimus. 

•«Censura.  IIwc  proposilio  falsa  est ,  temeraria  ,  scandalosa  ,  perniciosa  ;  novam  moruin  ré- 
gulant novunu/ue  prudenliw  genu^ ,  cum  magno  animarum  periculo ,  statuit. 

Prop.  CXXlll.  Si  quis  vult  sibi  consuli  secundum  eani  opinlonem  ,  quse  sit  favenlissima, 
peccat  qui  non  secundum  eaui  consulit. 

Censura.  Hœc  proposilio,  quœ  docel  blanda  et  adulatoria  consilia,  el  contra  jus  exquirere, 
et  contra  conscienliain  dare  ,  falsa  est ,  temeraria  ,  scandalosa  ,  in  praxi  perniciosa  ,  viamque 
deceptionibus  aperit. 

Prop.  CXXIV.  Non  est  illicitum  in  sacramenlis  conferendis  sequi  opinionem  probabilem 
de  valore  sacrauienti ,  reiitta  tuliore,  nisi  id  vetet  lex  ,  conventio  ,  aul  pericuîum  gravis 
damni ,  etc. 

Prop.  CXXV.  Probabiliter  existimo,  judicem  posse  judicare  juxta  opinionem  eliam  minus 
probabilem. 

Prop.  CXXVI.  Ab  infidelitate  excusabitur  infidelis  non  credens,  ductus  opinionc  minus 
probabili. 

Prop.  CXXVII.  In  morte  morlaliter  non  peccas,  si  cuin  attritione  lanlum  sacramcntuin 
suscipias,  quamvis  actum  contrilionis  lune  omittas  libère;  licet  enim  unicuique  sequi  opi- 
nionem minus  probabilem,  relicia  probabiliori. 

Censura.  Doctrinn,  his  proposilionibus  contenta,  est  respective  falsa  ,  absurda,  perniciosa, 
erronea,  probabililatis  pefsimus  f  tictus. 

Plaise  à  Dieu  d'arrêter  enfin  le  cours  de  ces  misérables  et  monstrueuses  opinions  1 

Cas  1.  Sylvain  a  lu  plusieurs  auteurs  qui  l'est  davantage,  soit  que  l'excès  soit  grand 
soutiennent,  l' qu'on  peut,  sans  péché,  suivre     ou  qu'il  soit  petit. 

une  opinion  probable,  quoiqu'elle  ne  soit  L'opinion  comparée  à  la  conscience  et  au 
peui-ctre  pas  sûre  ;  2°  qu'on  la  peut  suivre,  salut,  ou  est  plus  sûre  ou  l'est  moins.  Plus 
même  en  concurrence  d'une  autre  plus  pro-  sûre  ,  comme  si  je  jeûne  ou  si  je  restitue, 
buble;  3"  qu'entre  deux  opinions  également  quand  j'ai  ci-rtaines  raisons  de  croire  que  je 
probables,  on  peut  choisir  celle  qu'on  veut,  n'y  suis  [las  obligé.  Moins  sûre,  dans  la  sup- 
II  demande  si  cette  doctrine  est  saine?  position  contraire. 

R.  1°  On  appelle  opinion  probable  le  ju-  Cela  posé,  Sylvain  ,  pour  se  bien  décider, 
gement  que  l'esprit  porte  de  la  bonté  ou  de  n'a  presque  qu'à  prendre  le  cont  epied  des 
la  malice  d'une  action  ,  eu  vertu  d'un  motif  mauv  ais  casuisles  qu'il  a  lus.  Il  doit  donc  se 
qui  lui  parait  solide,  mais  non  jusqu'à  ex-  bii  n  persuader,  1°  qu'il  n'est  jamais  permis 
dure  la  crainte  de  se  tromper.  Si  ce  motif  est  de  suivre  une  opinion  moins  sûre  el  en  même 
tiré  de  l'autorité  d'un  ou  plusieurs  docteurs  temps  moins  probable,  en  concours  dune 
sages  et  éclairés,  il  ferme  la  probabilité  ex-     autre  qui  est  à  la  fois  et  plus  sûre  pour  le 


trinsèque  ;  s'il  est  tiré  de  riiisons  prises  du  salut  et  plus  probable;  et  même,  dans  ce 

fond  même  de  la  chose  ,  il  forme  la  probalji-  cas ,  l'opinion  la  moins  probable  ne  mérite 

\Hé  intrinsTJjue.  pas  le  nom  de  probable  :  -2    qu'il  n'est   pas 

— 2° L'opinioncomparéeàuneautre  opinion  permis  de  prendre,  entre  deux  opinions  éga- 

ou  est  moins  nrobable,  ou  l'est  également,  ou  lement  probables ,  celle  qui  est  moins  sûre , 
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et  qwi  favorise  la  liberté  au  préjudice  de  la  a  été  censurée  par  Alexandre  VIII,  en  16S0; 

loi  ;  3   qu'une  foule  d'auteurs  relâchés  ont  mais  si  elle  n'a  que  quelque  pelil  degré  de 

traité  de  probables  des  opinions  dont  un  bon  vraisemblance  au-dessus  de  celle  qui  n'es- 

musulman  aurait  eu  honle.  11  ne  faut,  pour  pose  à  aucun  péché,  il  faut  toujours  s'en 

s'en  convaincre,  que  jeter  les  veux  sur  les  tenir  à  cette  dernière.  Dans  un  cas  ou  tout 

propositions  qu'on  vient  de  r/ipporler.  est  à  peu  près  égal,  c'est  assurément  Dieu  r  l 

—  Cas  11.  Mais  un  simple  fidèle,  ou  un  di-  sa   loi  qui  méritent  la  préférence.    Je    prie 

recteur,  ne  peut-il  pas  au  moins  suivre  une  qu'on  lise  sur  cette  matière  un  bon  Traité  de 

opinion  qui  n'est  pas  la  plus  sûre,  quand  elle  la  conscience;  car  comme  on  est  souvent 

est  pim  probable?  oblipé  de  douter,  ce  n'est  qne  par  les  règles 

R.  Si  elle  est  beaucoup  plus  probable,  on  d'une  probabilité  bien  entendue  qu'on  peut 

peut  la  suivre  ,  et  c'est  pour  cela  que  cette  se  tirer  d'affaire.  11  serait  à  souhaiter  qu'on 

proposition  de  Sinnich  :  Non  licet  sequi  opi-  enseignât  dans  tous  les  séminaires,  une  fois 

nionem  vel  inter  probabiles  probabilissimam,  par  an ,  le  traité  de  Conscienlia. 

OPPOSITION, 
C'est  un  acte  dont  l'objet  est  d'empêcher  qu'on  ne  fasse  quelque  chose  au  préjudice  de  la 
personne  à  la  requête  de  qui  il  est  fait. 

Opposition  aux  scellés.  11  y  a  deux  sortes  d'oppositions  aux  scellés  :  l'une  qui  tend  a 
empêcher  entièrement  l'opération,  l'autre  qui  ne  tend  qu'à  la  conservation  des  droits  que 
les  opposants  prétendent  dans  la  succession.  La  première  exige  qu'il  en  soit  référé  au  pré- 
sident du  tribunal  ;  mais  l'autre,  n'étant  qu'un  simple  acte  conservatoire ,  est  écrite  par  le 
grelBcr  au  procès-verbal  d'opposition  ,  après  quoi  le  juge  de  paix  continue  son  opération. 
De  quelque  manière  que  l'opposition  soit  faite,  elle  doit  contenir,  à  peine  de  nullité, 
1°  élection  de  domicile  dans  la  commune  ou  dans  l'arrondissement  de  la  justice  de  paix  où 
le  scellé  est  apposé,  si  l'opposant  n'y  demeure  jjas  ;  2  renonciation  i  récise  de  la  cause  de 
l'opposition. 

Opposition  à  une  vente  de  meubles.  Cette  opposiùon  peut  être  faite  par  tous  ClUx  qui  pré- 
tendent avoir  quelque  droit,  soit  de  propriété,  soit  de  privilège,  sur  les  meubles  saisis. 
Celui  qui  se  prétend  propriétaire  des  objets  saisis  peut  s'opposer  à  la  vente,  par  exploit 
si;j;nifié  au  gardien,  et  dénoncé  au  saisissant  et  au  saisi,  conteuant  assignation  libellée  et 
renonciation  des  preuves  de  propriété,  à  peine  de  nullité.  Le  réclamant  qui  succombe  est 
condamné  ,  s'il  y  échet ,  aux  dommages-intérêts  dus  au  saisissant.  Les  créanciers  du  saisi , 
)our  quel()ue  cause  que  ce  soit,  même  pour  loyers,  ne  pourront  former  opposition  i|ue  sur 
e  prix  de  la  vente  ;  leurs  oppositions  eu  contiendront  les  causes  ;  elles  seront  signiiiées  au 
saisissant  et  à  l'huissier  ou  autre  oflicier  chargé  de  la  vente  ,  avec  élection  de  domicile  dans 
le  lieu  où  la  saisie  est  faite ,  si  l'opposant  n'y  est  pas  domicilié  :  le  tout  à  peine  de  nullité  des 
oppositions  et  des  dommages-intérêts  contre  l'huissier,  s'il  y  a  lieu. 

Le  privilège  que  la  loi  accorde  au  propriétaire  sur  les  meubles  de  son  locataire,  pour 
ce  qui  lui  sera  dû  en  exécution  du  bail ,  ne  lui  donne  point  la  faculté  de  s'opposer  à  la  vente 
des  meubles,  bien  que  cette  vente  puissi'  nuire  à  l'entretien  du  bail  ;  il  ne  peut,  en  aucun 
cas,  exercer  sou  privilège  que  sur  le  prix  des  meubUs. 

Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé  inlégralemenl  de  la  créance  en  pi  incipal ,  in- 
térêts et  frais,  et  toute  autre  partie  intéressée,  pourront,  pendant  la  durée  de  l'affiche, 
former  opposition  à  la  réhabilitation  par  simple  acte  au  greffe,  appuyé  des  pièces  justifi- 
catives, s'il  y  a  lieu. 

Opposition  au  mariage.  C'est  un  empêchement  que  quelqu'un  forme  à  la  célébration  d'un 
mariage  projeté  entre  deux  personnes,  soit  par-devant  le  curé,  pour  le  mariage  religieux, 
soit  par-devant  l'officier^  pour  le  mariage  purement  civil. 

Pour  le  mariage  religieux  ,  le  propre  pasteur  est  juge  de  l'empêchement  qu'on  oppose  ; 
chacun  a  le  droit  non-seulement ,  mais  est  obligé  de  révéler  les  choses  qui  pourraient  être 
un  empêchement  prohibant  ou  dirimant. 

Pour  le  mariage  civil,  le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  appartient  à  la  per- 
sonne engagée  par  mariage  avec  l'une  des  deux  parties  contractantes.  Le  père,  et  à  défaut 
du  père,  la  mère,  et  à  défaut  de  i  ère  et  mère  ,  les  aïeux  cl  aïeules ,  peuvent  former  oppo- 
sition au  mariage  de  leurs  enfants  et  descendants,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt-cinq 
ans  accomplis.  A  défaut  d'un  ascendant,  le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la  tante ,  le  cousin 
ou  la  cousine  germains ,  majeurs ,  ne  peuvent  former  aucune  opposition  que  dans  les  deux 
cas  suivants  :  1"  lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  requis  par  la  loi,  n'a  pas 
été  obtenu  ;  2"  lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du  iutur  époux  :  cette 
opposition  ,  dont  le  tribunal  pourra  prononcer  main-levée  pure  et  simple ,  ne  sera  jamais 
reçue  qu'à  la  charge  par  l'opposant  de  provoquer  l'interdiction  et  d'y  faire  statuer  dans  le 
délai  qui  sera  Bsé  par  le  jugement.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article,  le 
tuteur  ou  curateur  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle,  former  opposition 
qu'autant  qu'il  y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de  famille  qu'il  pourra  convoquer.  Si  l'op- 
position est  rejetée,  les  opposants,  autres  néanmoins  que  les  ascendants,  pourront  être 
coudamaés  à  des  dommages-intérêts. 

Cas  I.  Innocent  allant  célébrer  uu  mariage  de  la  part  d'un  homme  de  néant,  qui  ne  l'a 
le  juor  du  mardi  gras,  reçoit  une  opposition     faite  que  pour  gagner  30  suus,  qu'un  ennemi 
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(lu  fiiîur  ('poiix  lui  a  promis,  pour  le  chagri- 
ner. Ce  curé,  qiiipst  lrôs-assur6  ilc  celte  vcn- 
Rcaiicc,  C8t-il  obligé  de  suspendre  son  minis- 
ItVe? 

H.  Quand  il  y  a  une  opposition  l'allé  à  un 
niari.ige,  dans  les  l'()rtne>;,  il  n'est  jamais  iier- 
niis  à  un  rnri",  iincique  sAr  (ju'ii  snil  de  l'In- 
justice, de  passer  oulrc,  avant  ([ue  les  par- 
lics  ne  l'aient  fait  lever  par  sentence  de  l'of- 
ficial.  Innocent  doit  donc  surseoir  h  la  célé- 
braiion  dès  la  première  opnosilion.  Le  Scan- 
dale qui  1  eut  en  arriver  n  est  que  passif  de 
la  part  du  curé  qui  a  les  mains  liées. 

—  Cas  h.  Si  l'opposition  n'éiait  que  ver- 
bale, un  curé  devrait- il  y  avoir  é^ard? 

U.  Il  le  devrait,  si  elle  venait  du  père  ou 
fie  la  mère,  du  tuteur  ou  du  curateur;  parce 
qu'on  ne  peut  marier  les  enfants  de  famille 
malgré  eu\.  Si  elle  venait  d'un  étranger,  qui 
ne  voulût  pas  la  sijiner,  Ducas  e,  part,  ii,  ch. 
3,  secl.  2,  n.  1,  dit  que  le  curé  pourrait 
passer  outre;  sans  cela  il  pourrait  être  pris 
a  partie  par  les  coulractanls,  qui  d'ailleurs 
ne  sauraient  contre  qui  agir.  Que  si  cet 
étranger  ne  s'opposait  qu'en  révélant  un  em- 
pêchement dirimant,  et  assez  probable,  il 
faudrait  avoir  recours  à  l'évéque  et  prendre 
ses  ordres.  Si  ce  prétendu  empôcliement  n'é- 
tait appuyé  que  sur  une  calomnie  évidente, 
il  faudrait  le  mépriser.  Voy.  les  Conf.  d'An- 
gers. 

Cas  III.  Après  la  première  publication  du 
mariage  futur  entre  Ferdinand  et  Hélène, 
Joseph,  frère  de  Ferdinand, a  fait  signifier  au 
curé  une  opposition.  Ferdinand  a  fait  assi- 
gner Joseph  devant  le  juge  royal,  et  l'a  fait 
débouter  de  son  opposition,  avec  injonction 
au  curé  de  célébrer  le  mariaae.  Le  curé  le 
peut-il? 

R.  Non;  car  ce  n'est  pas  au  juge  royal, 
mais    au    juge    ecclésiastique    à  connaître 


juges  do  Vitry-lc-Franrais  avaient  en  pareil 
cas  nullement  et  incompétenmient  procédé, 
et  renvoya  les  parties  à  leur  curé;  et  en  cas 
de  refus,  à  leur  évéque,  pour  être  procédé  à 
leur  mariage,  si  faire  se  devait,  après  avoir 
reçu  la  pénitence  salutaire. 

— Cette  décision  prise  en  général  contre- 
dirait les  prénolions  de  l'auteur.  Quand  il  s'a- 
git d'empêchement  établi  par  l'Eglise,  c'est 
au  juge  eiclésiastiquc  à  en  connaître.  Quand 
il  est  question  d'intérêts  civils,  d'inégalilé  do 
condition,  de  déni  de  consentement  du  père, 
de  la  mère,  etc.,  cela  regarde  le  juge  civil. 
C'est  la  règle  que  celui  qui  a  fait  des  notes 
sur  Févret,  donne,  t.  Il,  pag.  319.  11  y  a  ap- 
parence que  la  discipline  en  ce  point  n'est 
pas  uniforme, 

—  Cas  l\ .  Luc,  qui  avait  formé  une  oppo- 
sition juridique  au  mariage  de  Pierre  avec 
Marie,  s'en  est  désisté.  Le  curé  peut-il  les 
marier? 

U.  Les  Conf.  de  Chartres,  pag.  27,  disent 
que  quand  l'opposition  est  portée  au  for  con- 
tentieux, un  simple  désistement,  qui  suffirait 
en  d'autres  occasions,  ne  peut  suffire;  et  qu'il 
faut  en  outre  une  signi ficati un  de  la  senti  nce, 
qui  donne  main-levée  de  l'opposition.  M.  Dar- 
genlré,  pag.  1G.3,  dit  à  peu  près,  que  si  l'op- 
position n'était  fondée  que  sur  l'intérêt  de 
celui  qui  l'afaile,  comme  siTitiuss'est  opposé 
au  mariage  de  Livie,  sur  ce  qu'elle  lui  avait 
promis  de  l'épouser,  alors  le  simple  désis- 
tement suffit,  parce  que  chacun  peut  renon- 
cer à  son  droit  personnel  :  mais  que  si  elle 
était  fondée  sur  un  empêchement,  comme  si 
Titiufi  avait  soutenu  que  Livie  était  fiancée 
ou  mariée  à  un  autre,  le  désistement  ne  suf- 
fit pas,  parce  que  Titius  peut  avoir  été  cor- 
rompu pour  le  faire.  Le  caid.  Le  Camus  veut 
qu'en  fait  d'opposition  on  ne  fasse  rien  sans 
consulter  l'évéque;  et  cela  est  juste. 

Voyez  Païer, cas  I 


de  la  matière  du  mariage.  C'est  pourquoi  le 
parlement  de  Paris  déclara,  en  1692,  que  les 

ORAISON. 
Oraison  dominicale.  Il  y  a  obligation  à  tout  chrétien  qui  a  l'usage  de  la  raison,  de  savoir 
l'oraison  dominicale  au  moins  en  substance.  On  peut  excuser  de  péché  ceux  qui,  par  défaut 
de  mémoire,  ne  peuvent  retenir  les  paroles  de  l'oraison  dominicale,  pourvu  qu'ils  sachent 
les  choses  que  ces  paroles  signifient  nument  et  simplement,  ce  qu'on  appelle  savoir  en  su6- 
stance.  Toutefois  un  confesseur  ne  doit  pas  se  contenter  qu'un  pénitent  ne  sache  l'oraison 
dominicale  qu'en  substance;  il  doit  l'exhorter,  l'aider  môme  à  l'apprendre  de  mémoire;  et 
si  le  pénitent  en  a  déjà  été  averti  et  qu'il  ait  négligé  de  l'apprendre,  le  pouvant  aisément, 
le  confesseur,  selon  le  conférencier  d'Angers,  doit  lui  différer  l'absolution  jusqu'à  ce  qu'il 
l'ait  apprise  en  langue  vulgaire. 


C*s.  Arnaud  sait  très-bien  l'oraison  domi- 
nicale, il  la  récite  même  avec  une  certaine 
componction  ;  mais  il  ne  sait  pas  la  formule 
des  actes  de  foi  d'espérance  et  de  charité  :  sa- 
lisfail-il  au  préceole  de  faire  ces  actes  de 
temps  en  temps? 

».  R.  Assurément,  car  l'oraison  dominicale 
renfermeéquivalemment  ces  trois  actes,  dont 
il  n'est  pas  nécessaire  de  savoir  ni  de  réciter 
les  formules, 

Les  oraisons  qu'on  dt(  sans  approbation 
de  l'Eglise  pour  guérir  certaines  maladies 
des  hommes  et  des  bêles,  ou  pour  conjurer 
les  insectes,  ont  rapport  aux  vaines  obser- 


vances. La  plupart  sont  ridicules,  mal  diri- 
gées, et  toutes  sont  suspectes  de  supersti- 
tion. Si  elles  opèrent  quelque  effet  merveil- 
leux, on  ne  peut  dire  sans  une  témérité  cri- 
minelle, qu'elles  le  produisent  par  linstitu- 
tion  de  Dieu  ou  par  celle  de  l'Eglise,  puisque 
nous  n'en  trouvons  rien  ni  dans  les  saintes 
Ecritures,  ni  dans  la  tradition,  et  qu'elles 
n'ont  point  été  approuvées  par  l'Eglise;  on 
doit  donc  juger  qu'elles  supposent  quelque 
pacte  avec  le  démon;  mais  la  bonne  foi  ex- 
cuse le  plus  souvent  ceux  qui  emploient  ces 
sortes  de  prières. 

Quand  même  on  attendrait  de  Dieu  seul 
l'effet  de  ces  oraisons,  ce  ne  serait  que  par 
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forme  de  miracle;  or  c'est  tenter  Dieu  de  lui 
demander  des  miracles  continuels  :  on  ne  doit 
donc   point  souffrir  ces  sortes  d'oraisons, 


2W 

quoiqu'elles  paraissent  pieuses  et  composées 
de  paroles  qui  sont  prises  de  la  sainte  Ecri- 
ture. 


ORDINATION. 

L'ordre  pris  en  général  est  un  sacrement  qui  confère  à  un  clerc  la  grâce  habituelle  et 
une  puissance  spirituelle,  par  rapport  à  la  consécration  de  l'Eucharistie,  et  aux  fonctions 
qui  la  regardent.  Il  y  a  sept  ordres,  dont  les  quatre  premiers,  qu'on  appelle  mineurs,  sont 
ceux  de  portier,  de  lecteur,  d'exorciste  etd'acoljte.  Les  trois  autres,  qu'on  nomme  majeurs 
ou  sacrés,  sont  ceux  du  sous-diaconat,  du  diaconat  et  de  la  prêtrise,  auxquels  saint  Isidore 
ajoute  l'épiscopnt,  dont  on  a  parlé  à  l'art.  Evêque.  Chaque  ordre  a  sa  matière  et  sa  forme. 
L'évêque  en  est  le  ministre  ordinaire.  Outre  la  grâce,  l'ordre  produit  dans  l'âme  un  carac- 
tère qui  suppose  nécessairement  celui  du  baptême,  et  celui  de  la  conGrmation  de  néces- 
sité de  précepte. 
On  ne  peut,  sans  dispense  de  Rome,  recevoir  les  ordres  sacrés  qu'aux  Quatre-Temps,  ni 
vanl  l'âge  prescrit  par  les  canons.  Outre  cet  âge,  il  faut  être  de  bonne  vie,  et  n'avoir  au- 


avanl 


cun  empêchement  canonique,  tels  que  sont  la  bigamie,  les  censures,  etc.  Mais  il  faut  surtout 
une  vocation  bien  éprouvée;  car  c'est  un  très-grand  malheur  de  s'engager  dans  les  ordres  par 
des  vues  basses  ou  criminelles,  comme  font  ceux  qui  n'en  ont  d'autres,  que  de  parvenir  à 
des  hénéflces  ou  de  couvrir  la  bassesse  de  leur  naissance,  etc.  Point  de  maxime  qu'un 
jeune  homme  doive  plus  méditer,  et  peut-être  qu'il  médite  moins,  que  celle-ci  :  Nec  quis- 
quam  sumit  sibi  honorem ;  sed  qui  vocatur  a  Deo,  tanqitam  Aaron,  etc.  Hebr.  v.  On  peut 
recevoir  les  quatre  mineurs  en  un  même  jour,  mais  non  deux  ordres  majeurs.  On  ne  peut 
les  recevoir  per  sullum.  Ceux  qui  reçoivent  un  ordre  sacré  avant  l'âge  prescrit,  sont  sus- 
pens jusqu'à  ce  qu'ils  soient  relevés  par  leur  évêque. 
Cas  I.  Un  évêque  peut-il  en  quelque  cas      Le  Camus  :  ce  qui  n'est  pas  bien  conforme 


ordonner  le  sujet  d'un  autre  évêque? 

R.  Il  y  a,  selon  le  droit  nouveau,  trois  évê- 
fjues  qui  peuvent  donner  les  ordres  :  savoir, 
celui  d'origine,  celui  du  domicile  et  celui  du 
bénéfice.  Par  l'évêque  d'origine,  on  entend 
ou  celui  dans  le  diocèse  duquel  le  père  de 
l'enfant,  ou  l'enlant  lui-même  est  né.  L'évê- 
que du  domicile  est  celui  dans  le  diocèse  du- 
quel un  homme  réside,  et  a  intention  de 
résider.  L'évêque  du  bénéfice  est  celui  dans 
le  diocèse  duquel  un  clerc  possède  un  béné- 
Oce.  Le  clergé  de  France,  en  1653,  souhaiia 
qu'il  n'y  eût  désormais  d'autre  évêque  pour 
les  ordres  que  celui  d'origine,  et  que  s'il  se 
présentait  des  personnes  avec  des  rescrits 
de  Rome,  portant  pouvoir  de  se  faire  or- 
donner en  d'autres  diocèses,  on  ne  les  reçût 
pas  même  à  la  tonsure,  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  munis  de  lettres  de  leur  évêque  d'o- 
rigine, qui  attestassent  de  leurs  mœurs  et 
capacité.  Cela  posé,  nous  disons  que  l'évê- 
que dout  il  s'agit,  n'a  pu,  sans  un  grand  pé- 
ché, et  sans  encourir  la  peine  portée  par  le 
concile  de  Trente  qui  est  reçu  en  France,  à 
cet  égard, ordonner  un  homme  d'un  autre  dio- 
cèse, à  moins  qu'il  n'ait  été  son  commen- 
sal pendant  trois  ans  consécutifs  et  sans 
fraude,  ou  qu'il  ne  possédât  actuellement  un 
bénéfice,  ou  il  résidât  dans  son  diocèse,  ou 
qu'il  n'y  eût  acquis  un  domicile  légitime, 
c'est-à-dire  de  dix  ans,  avec  dessein  d'y 
rester  :  encore  faudrait-il  que  dans  les  deux 
derniers  cas  ce  prélat  eût  une  pressante 
raison  de  se  départir  de  l'usage  établi  dans 
le  royaume. 

—  Il  y  aurait  bien  des  remarques  à  faire 
ici.  On  les  trouvera  fort  au  long  dans  mon 
Traité  de  l'Ordre,  part,  i,  cap.  6,  a  num. 
161.  En  voici  quelques-unes.  1  Bien  des  ha- 
biles gens  regardent  encore  comme  évêque 
d'origine  celui  dans  le  diocèse  duquel  un 
homme  est  rené  par  le  baptême  ;  et  c'est 
le  senliuienlque  paraît  avoir  suivi  le  cardinal 


au  décret  Speculatores  d'Innocent  XII ,  du 
H  novembre  IGQl;  2°  le  diocèse  oiî  un  enfant 
est  né  ex  accidenli  occasione,  nimiritm  iline- 
ris,  officii,  legationis,  n'est  point  son  diocèse 
d'origine  ,  selon  la  même  constitution  ; 
3°  dans  les  lieux  où  l'origine  du  père  fait 
aussi  l'origine  du  fils,  on  n'a  point  égard  à 
celle  de  la  mère,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  enfant  illégitime,  etc.  Voyez  l'endroit 
cité. 

Cas  II.  Tiburce,  originaire  de  Nîmes,  et 
chanoine  à  Montpellier  depuis  un  mois,  est 
depuis  quatre  ans  secrétaire  de  l'évêque 
de  Garcassonne.  Il  pense  à  recevoir  les  or- 
dres mineurs  et  majeurs,  et  d'aller  ensuite 
desservir  son  canonicat.  Par  lequel  de  ces 
trois  évoques  peut-il  licitement  se  faire  or- 
donner ? 

R.  Il  peut  choisir  celui  des  trois  qu'il  vou- 
dra :  et  1°  l'évêque  de  Nimes,  puisqu'il  est 
né  dans  son  diocèse;  2°  l'évêque  de  Mont- 
pellier, puisqu'il  est  son  évêque  de  bénéfice, 
pourvu  toutefois  qu'il  n'ait  pas  obtenu  ce 
bénéfice  eu  fraude,  et  pour  se  soustraire  à 
la  juridiction  de  son  évêque  d'origine;  car 
nemini  fraus  et  doltis  palrocinari  debent  ; 
3°  enfin  l'évêque  de  Carcassonne,  puisqu'il 
est  son  domestique  depuis  quatre  ans;  tout 
évêque  ayant  droit  d'ordonner  son  commen- 
sal après  trois  ans  de  service,  suivant  le 
concile  d.'  Trente,  sess.  23,  c.  9,  de  Reform. 
qui  est  suivi  en  France.  S.  B.,  tome  I,  cas  12 
et  13.  Voyez  plus  bas  le  cas  IX. 

Cas  III.  Bertrand,  natif  d'Anvers,  ayant 
été  pendant  quatre  ans  secrétaire  de  l'évê- 
que de  Namur,  celui-ci  lui  a  conféré  le  sous- 
diaconat,  après  quoi  son  successeur  lui  a 
donné  le  diaconat  et  la  prêtrise,  le  tout  sans 
dimissoire  de  l'évêque  d'Anvers.  Cela  est-il 
canonique? 

R.  Bertrand  a  pu  être  ordonné  par  l'évê- 
que qu'il  avait  servi,  mais  non  par  son  suc- 
cesseur, parce  que  le  privilège  du  premier 
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110  passe  point  au  second.  Néanmoins  si  IJor- 
.rand  était  dans  le  dessein  de  rester  à  Na- 
'niir,  il  aurait  pu  y  (Hre  ordonné  ralione  do- 
•nifi/ii;  autrement  il  a  encouru  la  suspense 
et  rirré;;ularlt6,  s'il  a  célébré  en  cet  tlat.  Il 
pourrait  toutefois  eu  être  relevé  par  son 
évéque,  si  le  fait  était  occulte.  *  La  bonne 
foi  pourrait  plus  aisément  excuser  le  secré- 
taire que  celui  qui  la  ordonné. 

—  (Ias  IV.  Marc  avait  servi  Louis  dix-huit 
mois  avant  qu'il  fiil  nommé  à  l'épiscopat.  Il 
l'a  servi  dix-huit  autres  mois  depuis  qu'il 
est  évéque.  Cela  suffit-il  pour  les  trois  ans 
de  familiarité  que  prescrit  le  concile  do 
Trente,  sess.  23,  c.  0? 

R.  Oui;  et  même  il  suffirait  absolument 
qu'il  l'eût  servi  trois  ans  avant  sa  consécra- 
tion, parce  qu'il  a  au^^si  bien  pu  connaître 
ses  niopurs  avant  d'être  évéque,  que  depuis 
qu'il  l'a  été.  La  Congrégation  l'a  ainsi  défini 
plusieurs  fois. 

—  Cas  V.  Si  Marc  avait  servi  lo  grand 
ricaire  de  Louis,  ou  Louis  lui  même,  mais 
hors  de  sa  maison  ,  en  sorte  néanmoins  qu'il 
eût  été  nourri  aux  dépens  du  prélat  ,  cela  le 
rendrait-il  commensal  ad  effectum  ordina- 
tionis? 

R.  11  le  serait  dans  le  premier  cas,  pourvu 
que  le  grand  vicaire  fût  commensal  de  l'é- 
voi|ue,  cl  que  Marc  le  fût  aussi,  parce  qu'il 
est  alors  fort  .lisé  à  l'évéque  de  connaître  ce 
qu'il  vaut  ou  ce  (]u'il  ne  vaut  pas.  Mais  dans 
le  second  cas.  l'évéque  par  une  raison  con- 
traire ne  pourrait  l'ordonner. 

Cas  \l.-4ppiM.«, d'Orléans, a  recales  ordres 
de  l'évéque  de  Cahors,  après  lui  avoir  servi 
trois  ans  d'aumônier. Cet  évéque  est-il  obligé 
à  lui  douuer  un  bénéfice  statim  après  l'a- 
voir ordonné,  comme  le  veut  le  concile  de 
Trente,  sess.  23,  cap.  9  de  Refonn.? 

R.  Si  Appius  a  de  quoi  vivre,  l'évéque  ne 
lui  doit  rien,  parce  qu'alors  il  n'est  pas  ex- 
posé à  une  indécente  mendicité ,  dont  le 
concile  a  voulu,  le  garantir.  Mais  s'il  n'a 
pas  assez  de  quoi  vivte,  cet  évéque  doit  lui 
donner  un  bénéfice  ou  un  emploi  suffisant, 
en  attend.mt  qu'il  puisse  le  pourvoir  d'un 
bénéfice.  C'est  la  décision  du  m"' concile  de 
Latran,  cap.  4,  de  Prœbendis.  Voyez  l'ordon- 
nance d'Orléans,  article  12. 

—  innocent  XII  a  décidé  que  le  statim  du 
concile  de  Trente  doit  s'exécuter  «a/fem  intra 
terminum  unius  mensis  a  die  factw  ordinnlio- 
nis.  D'où  il  suit  que  dans  les  lieux  où  la  dis- 
position de  ce  pontife  fait  loi,  celui  qui  ne 
peut  donner  de  bénéfice,  ne  doit  pas  ordon- 
ner sans  dimissoire  du  propre  évéque  :  ce 
même  pape  veut  que  ce  bénéfice  suffise  ad 
vitam  sustenlandam,  autant  qu'un  titre  clé- 
rical. Voyez  sur  tout  cela  mon  Traité  de 
l'ordre,  part.  1,  cb.  6. 

Cas  yil.  Honoré,  natif  d'Angers,  est  allé 
s'établir  à  Rennes,  et  y  a  fixé  son  domicile 
perpétuel.  Peut-il  se  faire  ordonner  par  l'é- 
véque de  Rennes  sans  dimissoire  d'Angers  , 
quoiqu'il  n'y  ail  que  peu  de  temps  qu'il  en 
soit  sorti? 

R.  Puisqu'il  a  fixé  de  bonne  foi  pour  tou- 
jours son  domicile  à  Rennes,  sans  vue  de  se 
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soustraire  frauduleusement  à  la  jiiridicliou 
de  son  évéque  d'driniiie ,  il  doit  être  lensé 
diocésain  île  Rennes,  et  peut  recevoir  les 
ordres  de  l'évéque  de  cette  ville  ,  «ans  le 
consentement  de  celui  d'Angers.  Certes ,  la 
notion  du  mot  domicile  est  la  même  dans  le 
droit  canonique  que  d:ms  le  droit  civil.  Or, 
celui-ci  ne  demande  pour  un  vrai  domicile, 
que  la  résolution  de  denieurer  dans  le  lieu 
où  on  l'a  établi  ,  Leg.7,(/c  Incolis, eic.  C'est 
le  sentiment  commun  des  canonistcs  ;  et  le 
clergé  (le  France  qui  souhaitait  avec  rai- 
son, en  lC5o,  qu'on  ne  reconnût  pour  pro- 
pre évéque  ([ue  celui  de  l'origine,  se  con- 
tenta de  la  simple  voie  d'exhortation,  sans 
exclure  absolument  les  deux  autres. 

t^AS  \'lll.  Evrard,  clerc  de  Blois,  où  il  de- 
meure actuellement,  a  une  chapelle  simple 
de  100  livres  de  revenu  ilans  celui  de  Poi- 
tiers. Peut-il  se  faire  ordonner  [lar  l'évéque 
de  Poitiers,  comme  étant  son  évéque  de  bé- 
néfice'( 

R.  Il  ne  le  peut;  car  Boniface  VIll  ne  ré- 
gla que  l'évéque  du  bénéfice  serait  censé 
firopre  évéque  du  bénéficier,  que  parce  que 
es  bénéfices  grands  ou  petits  demandant 
alors  résidence,  l'évéque  du  bénéfice  pou- 
vait être  mieux  informé  que  l'évéque  d'ori- 
gine des  moeurs  et  autres  qualités  du  bénéfi. 
cierqui  demandait  les  ordres.  Et  il  était  plus 
de  son  intérêt  d'en  être  bien  instruit,  puis- 
qu'il était  destiné  à  servir  l'iiglise  sous  son 
autorité.  Or,  ces  raisons  n'ont  plus  lieu  au- 
jourd'hui dans  le  cas  des  bénéfices  simples, 
puisqu'ils  n'attachent  plus  à  l'église  où  on 
\ei  possède.  Donc,  un  bénéficier  simple  qui 
réside  à  Blois  ne  peut,  malgré  le  bénéfice 
qu'il  jossède  à  Poitiers,  s'y  faire  ordonner. 

—  Ce  sentiment  est  très-raisonnable  cl 
très-conforme  aux  vœux  du  clergé  de  France 
en  1655.  Cependant,  dans  le  fa  t,  il  pour- 
rait bien  être  faux;  car  il  très -faux  que  du 
temps  de  Boniface  VIII,  tout  bénéfice  de- 
mandât résidence.  Il  y  avait  longtemps  qu'on 
connaissait  les  bénéfices  simples.  Il  est  en- 
core faux  qu'il  y  eût  beaucoup  de  risque  à 
courir  en  ordonnant  un  bénéficier  comme 
Evrard,  puisque,  selon  Innocent  II, l'évéque 
du  bénéfice  ne  peut  ordonner  un  bénéficier, 
même  double,  sans  lettres  testimoniales  de 
son  évéque  d'origine;  et  que,  comme  le  dit 
Fagnan  :  Si  clericus  bene/icium  in  fraiidem 
sibi  conferri  curavit,  ut  éludai  examen  et  ju- 
dicium  sui  ordinarii ,  remanel  suspensus  ub 
exseculione  ordinum.  Voyez  le  même  chap.  6 
du  Traité  de  l'ordre,  n.  201. 

Cas  IX.  Fasti,  clerc,  natif  de  Bordeaux  et 
chanoine  de  Toulouse,  où  il  réside  depuis 
dix  ans,  ayant  reçu  la  tonsure  et  les  mi- 
neurs de  l'archevêque  de  Toulouse,  pense 
à  recevoir  les  ordres  majeurs  de  l'archevê- 
que de  Bordeaux,  comme  étant  son  prélat 
i'origine.  Le  peut-il  sans  dimissoire  de  ce- 
lui de  Toulouse? 

R.  Non  ;  car  quand  un  homme  qui  a  plu- 
sieurs évêques  d'ordre  eu  a  choisi  un,  et 
qu'il  a  reçu  de  lui  quelque  ordre  que  ce  soit, 
il  s'est  par  là  tellemeni  soumis  à  sa  juridic- 
tion, qu'il  ne  plus  s'en  soustraire.  Il  en  est 
II.  5 


set 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


268 


de  même  de  celui  qui,  ayant  servi  trois  ans 
chez  un  évéquc,  a  reçu  parsos  mains  la  Ion- 
sure,  o(i  quelque  ordre.  G.ir  il  ne  peut  plus 
après  '^ela  se  faire  ordonner  sans  dimissoire 
par  un  aulrc  évèque.  C'est  Im  déiision  de 
Cabassul,!.  iv,  c.  2,  n.  4,  de  Uarbosa  ,  etc. 
—  Il  ne  manque  à  celte  décision  que  des 
preuves.  11  est  faux,  selon  l'auteur  même, 
SHi  Vd.  cas  Tiburce,  qu'un  homme  ordonné 
dans  un  lieu  ne  puisse  l'clre  dans  un  autre. 
Et  iiourquoj  un  Angevin  qui  a  r(çu  la  îon- 
siire  de  son  évèque,  ne  pourra-l-il  recevoir 
les  ordres  à  Biois,  où  il  est  lié  en  qualité  de 
chanoine  pour  le  resie  de  ses  jours.  C'est  la 
réilexion  de  Giliert  sur  l'endroil  qu'on  a  cilé 
de  Cabassut. 

Cis  X.  Firmin,  archevêque  de  Naples  .  se 
trouvant  dans  le  diocèse  d'un  de  ses  suffra- 
ganls,  y  a  ordonné  un  diacre  sans  le  consen- 
tement de  l'évêqne.  L'a-t-il  pu  sans  en- 
courir aucune  peine  canonique? 

R.  Il  a  encouru  la  suspense  portée  par  le 
concile  de  Trente,  sess.  2.3,  c.  8  :  5i  secus 
fiatfcrdinansncoliatione  ordinitm  per  aniuin 
et  ordinilus  a  suscptoruin  ordinuin  cxsecu- 
lioiie,  quandin  propiio  ordinnio  videbilur 
expedire,  sit  SKspensus. 

Cas.  X!.  Miinlius,  cli  rc,  exclu  po.ir  tou- 
jours par  son  évèque  des  ordres,  à  cause  de 
son  indignité,  ayant  cnsuile  oblenu  en  cour 
de  Rome  une  cure  dans  le  diocèse  de  cet 
évèque  ,  qui  lui  a  refusé  le  visa  ,  il  s'est 
pourvu  vers  le  métropolitain  qui  le  lui  a  ac- 
cordé. Comme  il  est  obligé  d'être  prêtre 
dans  l'an  pour  conserver  sa  cure,  le  métro- 
politain le  peut-il  ordonner  sur  le  refus  de 
l'é»éque? 

1!.  11  ne  le  peut  sans  encourir  la  suspense, 
parce  que  l'évêque  ne  reconnaît  aucun  su- 
périeur en  ce  qui  est  de  la  juridiction  volon- 
taire, tel  qu'est  le  pouvoir  de  donner  ou  de 
refuser  les  ordres.  Le  pape  même  ne  peut  en 
France  se  réserver  le  pouvoir  d'ordonner 
celui  à  qui  il  confère  un  bénéfice. 

Néanmoins  si  Manlius  avait  été  ainsi  or- 
donné par  le  métropolitain  en  conséquen.ce 
du  !  î>n  qu'il  lui  aurait  accordé  sur  le  refus 
de  l'évêqne,  cet  évèque  ne  pcurrait  défendre 
aux  paroissiens  de  le  reconnaître  pour  curé, 
puisqu'on  doit  reroniiaîlre  pour  tel  tout 
homme  qui  ayant  élécan')niquemenl  pourvu 
par  le  pape,  a  obtenu  un  visa  de  celui  qui 
avait  droit  de  le  luidonner  sur  le  refusde  son 
évé(|ne,  et  qui  a  pris  possession  de  sa  cure 
dans  les  formes  prescriles.  Mais  l'évêque 
j)i'ut  l'I  doii,  1°  lui  défendre  de  faire  aucune 
fonction  de  ses  ordres,  à  cause  de  la  sus- 
pense qu'il  a  encourue  pour  s'êlre  fait  or- 
donner par  lin  autre  évèque  sans  dimis- 
soire, cl  de  l'irrégularité  qu'il  a  contractée, 
s'il  a  exercé  en  cet  état  quelqu'un  de  ses 
ordres  sacrés;  2"  défendre  à  ses  paroissiens 
de  recourir  à  lui  pour  les  sacrements  pu 
pour  les  autres  fonctions  paslorahs;  3°com- 
mellTe  un  prélre  à  sa  place  pour  exercer 
Iqs  fuiiclioiis  curiales  ;  et  après  avoir  fait 
dûment  signiûer  ces  défenses,  il  les  doit 
foire  exécuter ,  nonobstant  loul  ce  que  le 


métropolilain  pourrait  entreprendre  au  con- 
traire. 

Nota.  En  France  il  n'y  a  point  d'appel 
comme  d'abus  pour  le  refus  d'un  visa  et  des 
ordres ,  même  nécessaires  pour  posséder  un 
bénéfice.  Ainsi  jugé  au  conseil  du  roi  le 
7  décembre  1677.  "  ' 

Cas  XII.  .4èri«s,  hérétique  et  excommunié, 
a  conféré  les  ordres  à  plusieurs  clercs.  Ces 
clercs  sont-ils  validemenl  ordonnés  ? 

—  Le  P.  Morin  croit  que  ces  sortes  d'or- 
dinations peuvent  être  nulles.  Le  P.  Antenne 
Sbaralea  ,  religieux  conventuel  de  SainU 
François  que  j'ai  vu  a  Rome  en  1757,  a  été 
plus  loin;  et  dans  son  livre  intitulé,  Dispu~ 

x-  lalio  de  sacris  pravortun  ordinaiionibus,  im- 
primé à  Florence  en  1750,  il  rejette  comme 
nulles  toutes  les  ordinations  des  excommu- 
niés, des  intrus,  etc.  Ce  sentiment  est  au- 
jourd'hui si  décrié,  qu'il  ne  doit  plus  don- 
.  ner  d'inquiétudes.  Comme  il  demande  beau- 
coup de  discussion,  on  peut  voir  celle  que 
nous  en  avons  fuite  d.ins  le  Traité  de  l'ordre, 
part.  2,  cbap.  10,  a  pagina  203,  ad  pajinain 
k38.  J  .-ijoute  avec  l'auteur  que,  comme  ceux 
qui  sachant  être  excommuniés  reçoivent  un 
ordre  sacre,  encourent  la  suspense  réservée 
au  pape ,  ceux-là  l'encourent  au^si,  (|ui  se 
font  ordonner  par  un  évèque  notoirement 
excommunié,  suspens,  interdit,  sohismali- 
que  ou  héiétique  dénoncé. 

Cas  XIII.  Èmitius  a  été  ordonné  prélre 
par  son  évèque,  qui  lui  a  donné  cà  loucher  le 
calice,  dans  lequel  on  n'avait  iiijs  ni  vin,  ni 
eau.  Qitid juris? 

K.  Celte  ordination  est  nulle,  1°  parce  que 
selon  saint  Thomas,  in  suppi,  q.  37,  arl.  5  , 
in  ipsa  datione  calicis  sub  forma  verborum  de- 
terminata  churacler  sacerdolalis  imprimilur. 
Or,  le  calice  ne  se  présenie  point  ^alls  vin; 
2°  parce  que,  selon  le  célèbre  décret  d'Eu- 
gène IV'  :  Presbyleralus  iradilur  per  calicis 
cuin  vino ,  et  patenrc  cum  pane  porrectionem  ; 
3"  parce  que,  comme  dit  Bellarmin,  c.  9  ^e 
Ord.,  il  esl  croyable  que  Jésus-Christ  n'a 
institué  qu'en  général  les  différentes  ma- 
tières des  ordres,  et  qu'il  a  laissé  à  son 
Eglise  le  pouvoir  de  les  déterminer;  et 
qu'ainsi,  dès  qu'elle  a  prescrit  le  calice  avec 
du  vin,  l'un  et  l'autre  sont  essentiels.  Emi- 
lius  doit  donc  prier  son  évèque  de  l'ordon- 
ner de  nouveau  ,  comme  l'enseigne  Fagnan 
in  cap.  unie,  de  Sucra  Unctiune,  après  qua 
torze  célèbres  canonisles. 

—  Les  nouveaux  ihéologiens  croient  com- 
munément que  l'imposition  des  mains  est  la 
seule  matière  de  1 1  piétrise.  J'ai  p;  ouvé,  bien 
ou  mal,  part. 1, de  Ord.,  c.'*,  a  num.  127,  que 
cela  n'est  pas  sans  quelque  diflicuUé.  Pour 
aller  au  plus  sûr,  un  homme  dans  le  cas 
d  Emilius ,  cas  qui  est  autrefois  arrivé  à 
Chartres,  doit  s'abstenir  de  célébrer,  non 
pas  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  réordonné  par  son 
é>éque,  mais  jusqu'à  ce  que  son  évêqiie 
caule  suppleveril  quod  incaule  omissum  eut  ; 
ce  qu'il  ne  peut  faire,  selon  Gr<goirelX, 
c.  3,  de  Sarr.im.  non  iterandis,  que  stutula 
tempore  ad  ordines  coiiftrendos ,  et  par  con- 
séquent ce  qui    pourrait   se   faire  le  jour 
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iD^iiic  de  l'ordination  ,  si  on  s'apercevait  do 
l'erreur  avant  (pi'il  fùl  écoulé. 

Cas  Xn'.  I.iilit,  en  ncevnnt  la  prôlrisn  , 
n'a  fallqu'approclicr  la  main  dos  inslriimcnlti 
qui  loi  onl  l'ii'  prcscnlcs,  sans  les  loucher. 
Son  ordi"''ili'>i>  l'sl-c  lie  valitic? 

—  R.  9  livaiit  l'opinion  ()ui  fait  la  tradi- 
tion (les  in^'lrotncnls,  matiiMC  partielle  do 
cet  ordre,  l'ordinalion  dunl  il  s'agit  est  au 
moins  dooleiise,  1  "  parce  que,  ciimnic  dit 
sninl  Thomas,  q.  3Ï,  a.  î),  iiisn  verba  furmœ 
(aciipe hoc  vrt  illiul]  videiilur  osiemlere  t/und 
rrali.<  tarins  mdtrrlœ  sit  tir  rssrniia  sncra- 
menti :  2'  parce  que  la  Iraililion  qui  est  rela- 
tive à  l'acli m  de  recevoir  doit  être  physi- 
que; .">"  parce  qu'il  faut  un  contact  physique 
dans  les  autres  sacrements;  \"  (larce  que 
l'opinion  contraire  fui  corrigée  dans  les 
aphorismes  d'Iùninanuel  Sa. 

—  Cas  XV.  L'dil  a  bien  touché  le  calice , 
mais  ce  calice  n'é  ail  pas  consacré,  ou  avait 
perdu  sa  consécration.  Que  dire? 

U.  Leilesni  I,  Solo,  et  bien  d'autres  croient 
celte  ordination  valide,  1"  jjarce  que  Jésus- 
Christ  lui-même  a  consacré  dans  îles  vases 
ordinaires;  2° parce  <iuole  c:ilice  et  la  palène, 
quoii)UC  non  consacrés,  onl  assez  de  rapport 
au  saci  ifice,  etc.  Sylvestre  et  d'autres  pen- 
sent différemment,  parce  que  des  vases  non 
consacrés  ne  sont  point  ecclési^istiqnes,  cl 
que  r\'ayanl  pas  plus  de  relation  au  sacrilicc 
([ue  toute  autre  sorte  de  vase,  ils  ne  sont  pas 
propres  à  signifier  le  pouvoir  d'offrir  le  saint 
sacrifice.  Comme  il  y  a  là  du  doute,  il  fau- 
drait prendre  le  parli  de  répéter  cette  ac- 
tion. 

—  Cas  XA'lcl  X\U.Eustn>d,  en  recevant 
la  prêtrise,  n'a  louche  que  le  calice  et  le  pain 
qui  était  sur  la  patène,  sans  avoir  louihé  la 
patène  même;  ou  bien  il  a  touché  la  patène, 
sans  avoir  louché  le  pain.  Son  ordination 
est-elle  valide  dans  ces  deux  cas? 

R.  Oui  ;  elle  l'est  dans  le  premier,  parce 
que  la  consécration  du  pain  n'a  aucun  rap- 
port nécessaire  à  la  patène,  sans  laquelle 
on  peut  la  faire  absolument.  Sylvius,  V. 
Presbyleratits ,  cite  on/e  auteurs  pour  ce 
sentiment. 

—  Elle  l'est  aussi  dans  le  second  cas, parce 
qu'on  est  autant  censé  loucher  le  pain  en 
louchant  la  patène,  que  le  vin  en  louchant 
le  cà!ice,  (lui  est  desliné  à  le  contenir. 

Cas  XVill.  Raymond,  en  recevant  le  dia- 
conat, n'a  pas  louché  les  choses  que  l'évéque 
présente  aux  ordinands.  Esl-il  validement 
ordonné? 

R.Les  théologiens  ne  sont  pas  d'accord  sur 
la  matière  et  la  forme  du  diaconat.  Les  uns 
prétendent  que  la  seule  imposition  des  mains 
en  esl  la  matière,  et  que  la  prière  de  l'é- 
véiiue  en  esl  la  Ibrme.  Les  autres  veulent 
que  l'imposition  Jes  mains, l'étole  et  la  dal- 
nialique,  avecla  tradition  du  livre  des  Evan- 
giles soient  la  mat  ère;  et  que  ia  forme  con- 
siste dans  les  pirolesque  prononce  lévêque 
en  donnant  ce  livre  à  toucher.  C'ile  diversité 
d'opinions  produit  un  doute;  et  nous  croyons 
que  dans  ce  doute  Raymond,  qui  d'ailleurs 
est  tenu  de  se  conformer  à  l'usage  de  l'E- 


glise, doit  recourir  à  son  évéi|ue;  cl  après 
lui  avoir  exposé  le  fait,  le  prier  d(!  suppléer 
ce  qui  a  été  omis,  suivant  celte  r'';;le  d  In- 
nocent III  et  de  Grégoire  IX  :  ('nuli'  siijijih.n. 
diim  (juiid  incdult:  pir  cirer  m  fiiern'  piir- 
teniii<:inm.  cap.  1,  etc.,  lin.  de  S  icramenlii 
non  ilerundis. 

C\s  XIX.  Vital  ,  en  recevant  le  sous- 
diaconat,  n'a  pas  touché  les  instruments 
propres  à  cet  ordre? 

—  R.  L'anienr  prouve  fort  an  long  que 
le  sous-diaconal  n'a  été,  pendant  les  onze 
premiers  siècles,  qu'on  ordre  mineur.  Ur- 
bain 11  ne  le  re^iardait  assnrénient  pas 
comme  un  ordre  sacré,  lorsqu'il  iti^ai'  en 
1091  :  Sacros  ordincs  diacon  iium  dicirnus  et 
prcsbi/tfraluin  •  lios  siquidein  solos  priini- 
liva  Ecclesia  Icgilur  Imbuisse.  Ue  là  M.  P. 
conclut  qu'on  peut  soutenir  que  Vital  est 
bien  ordonné,  i)arce  qu'on  peut  dire,  avec 
de  savants  docteurs,  que  le  sous-diiiconat 
n'étant  pas  un  vrai  sacrement,  il  n'a  ni  ma-r 
lière,  ni  f.irme  qui  lui  soient  essentielles. 

Mais  cette  conséquence  paraît  fort  singn- 
lière.  Un  homme  ser.i-l-il  donc  validement 
tonsuré  par  toutes  sortes  de  rites,  parce  que 
la  tonsure,  n'éant  pas  un  vrai  sacrement, 
n'aura  ni  matière  ni  forme  insiiluée  par 
JésusChri-l?  Et  l'Kglise,  en  établissant  un 
ordre,  ne  peut-elle  pas,  ne  doit-elle  pas 
même  établir  des  cérémonies  dont  l'omissioa 
le  rendra  nul?  Disons  donc,  et  mieux  que 
l'auteur,  que,  comme  dans  un  doute  qui  re^ 
gardeun  rite,  soil sacramentel,  soil  purement 
ecclésiastique,  il  faut  tou]ours  suivre  le  plus 
sûr.  Vital  doit  prier  l'évéque  qui  l'a  ordonné 
de  suppléer  en  secret  ce  qui  a  été  omis,  sui- 
vant la  règle  :  Caule  supplendum,  etc. 

Cas  XX.  Hnijé  a  reçu  tous  les  ordres, 
quoiqu'il  n'ait  |)as  éié  baptisé.  Peut-il  en 
faire  les  fonctions,  après  qu'il  aura  reçu  la 
baptême? 

R.  Non;  car  personne  ne  peut  rerevoir 
validement  aucun  sacrement  avant  celui  da 
baptême  :  Si  i/uis  prrsbyler  ordinatus  deprt~ 
hinlerit  se  non  esse  baptizalitm,  baptizetur, 
et  iieriim  ordinetur,  dit  uu  conc  le  de  Com- 
piègne,  cap.  1  de  Presbyl.  non  baptizalo. 

Cas  XXI.  Pnlrice  a  contraint  par  une 
crainte  griéve  son  neveu,  qui  est  acolyte, 
à  recevo  r  les  ordres  sacrés.  Son  ordiaatioa 
est-elle  valide. 

R.  Elle  l'est,  s'il  a  intérieurement  con- 
senti, quoique  par  crainte,  selon  Inno- 
cent III,  c.  3  de  Bapt.,  etc.,  lib.  ii,  lit.  42. 
Mais  s'il  n'y  a  donné  aucun  consentement, 
il  n'a  rien  reçu,  comme  le  dit  le  même  pape, 
ihid. 

Cas  XXII.  Aubert  a  reçu  les  ordres  mi- 
neurs et  majeurs  sans  s'être  fait  tonsurer. 
N'a-t-il  pas  encouru  la  suspense,  ipso  facto, 
pour  s'être  aiU'i  fait  ordonner  per  sallum  î 
et  n'esi-il  pas  tombé  dans  l'irrégiilarité  par 
l'exercice  de  ses  ordn  s  ? 

R.  II  n'a  encouru  ni  l'un  ni  l'autre,  parce 
que  la  tonsure  n'étant  pas  un  ordre,  il  n'a 
pas  été  ordonné  en  sautant  un  ordre. 

—  La  Congrégation  a  décidé  le  contraire 
en  1388;  et  de  savants  hommes,  comme  Sayr, 
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Pirhing,  etc.,  prétcnclent  qu'en  ce  cas  il  y  a 
suspense.  Je  m'en  tiendrais  là,  à  moins  que 
la  coutume  des  lieux  n'en  eût  disposé  autre- 
ment. Mais  sur  quelle  coutume  tabler  dans 
des  cas  si  rares?  Voyez  le  peu  que  j'en  ai 
dit,  tom.  IV,  part.  2,  c.  2,  de  Suspensione, 
pag.  nunc  267. 

Cas  XXIII.  Exdoge  a  reçu  la  tonsure  et  les 
mineurs  avant  d'avoir  élé  conflrmé;  ce  qu'il 
a  celé,  de  crainte  d'être  remis  à  une  autre 
ordination.  A-t-il  péché? 

R.  Oui,  et  grièvement,  puisqu'il  a  violé 
cette  loi  du  concile  de  Trente,  sess.  23,  c.  k  : 
Prima  tonsura  non  initientur  qui  sacrnmen- 
tum  confirmationis  non  susceperint ,  et  que 
pour  se  consacrer  à  Dieu  dans  l'état  ecclé- 
siastique, il  faut  être  parfait  chrétien;  ce 
qu'on  ne  devient  que  par  la  confirmation. 
Cependant  il  a  été  validement  ordonné,  la 
confirmation  n'étant  préalablement  néces- 
.saire  que  de  conr/ruenlia,  et  non  de  necessi- 
tale.  Saint  Thomas  in  4  dist.  23  q.  1. 

—  Tolet,  Haiier,  Babin  et  quelques  autres 
croient  qu'il  y  a  là  un  péché  morli'i.  Mais  en 
France  il  n'y  a  point  d'irrégularité.  Voyez 
mon  Traité  de  V ordre,  part.  1,  c.  7,  n.  33. 

Cas  XXIV.  Théos  a  ordonné  prêtre  un  es- 
clave dont  il  ignorait  la  condition.  Celte  or- 
dination est-elle  valide? 

R.  Elle  l'est,  quoiqu'elle  soit  illicite  de  la 
part  de  celui  qui  l'a  reçue.  Serviis,  dit  saint 
Thomas,  qui  non  habe'c  potestntem  sui,  non 
potest  ad  ordines  promoveri.  Si  tamen  pro- 
movefur,  ordinem  suscipit;  quia  liber  tas  non 
est  de  necessitate  sacramenti,  licet  sit  de  ne- 
cessitate  prœcepti,  in  4,  dist.  25,  q.  2. 

Cas  XXV.  Mœvias,  insensé,  a  reçu  la  prê- 
trise en  se  mêlant  à  l'ordination  avec  les 
diacres.  Est-il  véritablement  prêtre,  et  pour- 
rait-il en  faire  les  fonctions,  s'il  revenait  eu 
son  bon  sens? 

R.  Il  faut  raisonner  d'un  insensé  comme 
d'un  enfant.  Or,  selon  saint  Thomas,  un  en- 
fant est  capable  d'une  ordination  valide  , 
quoiqu'on  ne  puisse  sans  crime  la  lui  con- 
férer. Le  catéchisme  du  concile  de  Trente  dit 
la  même  chose  ;  Fagnan,  Barbosa  et  plu- 
sieurs autres  sont  du  même  avis. 

—  Je  crois  cet  avis  très-douteux  et  très- 
mal  prouvé  ab  intrinseco.  El  dans  ce  doute 
il  faudrait  réitérer  l'ordination  sous  condi- 
tion. Voyez  mon  Traité  de  VOrdre,  p.  I  ,  c. 
7,  a  num.  35. 

Cas  XXVI.  Urfin,  âgé  de  six  ans  ,  a  reçu 
la  tonsure  et  les  mineurs  de  son  évêque. 
Celui-ci  a-t-il  pu  les  lui  donner  ? 

R.  Il  l'a  pu,  selon  saint  Thomas,  si  néces- 
sitas aderat  et  spesprofectus;  c'est  plutôt  dire 
qu  il  ne  l'a  pas  pu. 

Cas  XXVII  et  XXVHI.  Maxime,  évêque. 
lie  pouvant  trouver  assez  de  sujets  dignes 
des  ordres,  pour  servir  plusieurs  églises  de 
son  diocèse,  peut-il ,  sans  péché  mortel,  en 
ordonner  quelques-uns  qui  soient  indignes 
du  sacerdoce  par  leurs  mauvaises  mœurs,  en 
attendant  qu'il  en  puisse  trouver  d'autres  ? 
Ne  pourrait-il  pas  au  moins  en  ordonner  de 
très-ignorants,  mais  qui  sont  fort  vertueux  ? 

R.  Ad  1.  Maxime  ne  peut  ordonner  des 


sujets  dépravés,  parce  qn  il  causerait  parla 
un  très-grand  préjudice  à  l'Eglise  et  à  l'hon- 
neur qui  est  dû  à  Dieu,  et  qui  ne  lui  peut 
être  rendu  que  par  de  dignes  n)inistres.  C'est 
pourquoi  saint  Paul  disait  à  Timothée  :  Mo' 
nus  cita  nemini  imposueris,  neque  commimi- 
caveris  peccalis  alienis.  C'est  donc  à  Maxime 
à  prier  le  Père  de  famille  qu'il  envoie  de  bons 
ouvriers  dans  sa  vigne,  et  à  se  bien  persua- 
der que  dix  bons  prêtres  font  plus  de  biea 
que  cinquante  qui  n'édifient  pas  ,  au  plutôt 
que  ces  derniers  ne  peuvent  guère  faire  que 
du  mal. 

Ad  2.  Cet  évêque  ne  peut  non  plus  ordon- 
ner des  ignorants  ,  quelque  vertueux  qu'ils 
soient.  La  raison  est  qu'il  ne  peut  ordonner 
aucun  sujet  indigne.  Or  tels  sont  les  igno- 
rants, que  Dieu  lui-même  exclut  par  ces  pa- 
roles :  Quia  tu  scienliam  repulisti ,  repellam 
te,  ne  sacerdolio  fungnris  mihi.  Osée  k.  Di- 
sons donc  de  l'un  et  l'autre  cas ,  avec  saint 
Léon,  Epist.  87:  Non  est  hoc  consulere  po- 
pulis,  sed  nocere  ;  nec  prœslare  regimen  ,  sed 
augere  discrimen. 

—  Quelques  docteurs  de  Paris  ont,  dit-on,, 
défini  qu'on  pouvait  ordonner  prêtre  na 
homme  qui  n'aurait  pas  la  science  compé^ 
tente,  mais  qui  aurait  beaucoup  de  venu,  et 
ne  prétendrait  faire  d'auires  fondions  que 
celle  d'offrir  le  saint  sacrifice.  Il  en  serait  de 
même  du  religieux  d'un  ordre  destiné  ,  com>- 
me  le  disait  M.  de  Rancé,  à  ne  servir  l'Eglise 
que  par  ses  prières  et  par  ses  jeûnes.  J'ai, 
fait  voir,  tome  V  de  la  Morale,  page  10 ,  que 
dans  ce  cas-là  même  ces  sortes  de  prêtres 
seraient  encore  obligés  à  savoir  bien  des 
choses.  J'ai  parlé  au  long  de  la  science  d'ua 
curé,  dans  le  Traité  eu  devoir  des  pasteurs  , 
ch.  2.  Voyez  dans  Hallier,  ou  au  moins  dans 
mon  Traité  de  l'Ordre,  t.  II,  p.  i6,  l'impor- 
tant morceau  que  j'ai  rapporté  de  lui. 

Cas  XXIX.  Hilarin,  diacre,  âgé  de  vingt- 
cinq  ans,  pourvu  d'une  cure  depuis  dix  mois, 
et  par  conséquent  obligé  de  recevoir  la  prê- 
trise au  plus  tôt,  se  présente  publiquement 
avec  les  autres  pour  être  ordonné  ,  après 
avoir  été  admis  par  le  grand  vicaire.  L'évé- 
que  qui  sait  qu'il  a  commis  un  homicide  se- 
cret, demande  s'il  peut  l'ordonner  nonobstant 
cela,  ou  s'il  le  doit  refuser,  pour  ne  pas  don- 
ner à  l'Eglise  un  pasteur  si  indigne,  puisque 
l'ordination  est  un  acte  de  sa  juridiction  vo- 
lontaire, dont  il  ne  doit  rendre  compte  qu'à. 
Dieu  seul 

R.  Comme  un  curé  ne  peut  refuser  la  com- 
munion à  un  pécheur  secret ,  lorsqu'il  la 
demande  en  public,  de  même  l'évêque  dont 
il  s  agit  ne  peut  refuser  d'ordonner  Hilarin, 
si  d'ailleurs  il  est  capable,  puisqu'il  ne  le 
pourrait  refuser  sans  le  diffamer.  Quia  ,  dit 
Alexandre  III,  c.  i  de  Tetnp.  ordin.,  pecca- 
lum  occultum  est,  si  promoveri  voluerit,  eum 
non  debes  aliqun  ratione  prohibere.  Que  si 
cet  évêque  peut  avertir  en  secret  Hilarin,  ou 
le  refuser  sous  quelque  prétexte  vraisem- 
blable, il  est  obligé  de  le  faire. 

Cas  XXX.  Symmnque  ayant  été  refusé  à 
l'examen  pour  la  prêtrise,  s'est  glissé  parmi 
les  ordinands,  et  l'évêque  ayant  déclaré  que. 
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si  quelqu'un  de  CRUX  qui  avaient  clé  refusés 
•avait  eu  la  lémérili"  île  s'ctre  inlioduit  parmi 
les  autres,  il  n'avait  aucune  intention  de  lui 
conférer  l'ordre,  Symnia-juc  n'a  pas  laissé 
de  recevoir  ia  prêtrise.  Est-il  véritablement 
ordonné? 

K.  Oui,  pourvu  qOe  ce  prélat  ait  révoqué 
taiitement  sa  déclaration  générale,  coaiuie  il 
est  censé  l'avoir  fait  par  l'Inienlion  aciuello 
qu'il  a  eue  en  l'ordonnant  prélre,  n'étant  pas 
à  prcsuaier  qu'il  voulût  appliquer  la  funne 
à  la  matière  du  sacrement,  sans  avoir  inlcn- 
Uon  de  le  conférer,  puisqu'autrenicnl  il  se 
rendrait  coupalde  de  sac  rile};e  par  la  prola- 
iiation  qu'il  en  ferait.  Cela  peut  se  conlirnier 
!•  par  Innocent  Jll,  c.  .'34  de  Appellal.,  où  il 
déclare  qu'ui.e  pareille  protestation  devient 
nulle,  dès  que  celui  qui  l'a  faite  y  renonce 
par  un  acte  contraire;  2"  parce  qu'autre- 
ment l'ecclésiastique  ainsi  ordonné  ne  con- 
sacrerait, ni  n'absoudrait  jamais  valideiiient. 
conséquences  terribles  qu'un  évéque  voudra 
toujours  écarter. 

—  Tout  cela  est  admirable.  J'y  ajoute,  r 
qu'un  évéque  ne  doit  point  faire  de  pareilles 
prolesiatioiis,  nisi ,  dit  le  cardinal  Lu{îo,  gra- 
vissima  exislente  causa  ;  comme  si  étant 
parmi  des  anabaptistes  ou  des  jacobitcs,  il 
y  en  a  qui  sous  le  manque  de  la  catholicité  , 
viennent  ,  quoique  pleins  de  fureur  pour 
l'hérésie.  à  cliaque  ordination,  lui  dérober 
les  saints  ordres  ;  2*  que  si  l'on  doutait  de 
l'intention  de  l'évéque  qui  a  fait  ces  sortes 
de  protestations  ,  il  faudrait  le  faire  expli- 
quer, ou  ceux  qui  savaient  sa  pensée  ;  3  que 
s'il  déclarait,  comme  le  lit  un  certain  évé- 
que. qu'il  a  voulu  ne  point  ordonner  ceux 
qui  seraient  en  lel  cas,  il  faudrait  les  réor- 
donner absolument ,  suppose  qu'ils  eussent 
changé  de  sentiments  ;  V  que  si  on  ne  pou- 
vait savoir  au  net  son  intention  ,  il  faudrait 
les  réordonner  sub  conditione  ,  ainsi  que  l'a 
déclaré  la  confjrégatioii  du  Concile  en  1586. 
1710  et  nW.  Voyez  Benoit  XIV  ,  de  Sacrifi- 
ciu,  etc.,  lib.  m,  c.  10  ;  et  à  son  défaut,  mon 
Traité  de  l'ordre,  part.  '2,  c.  8,  a  n.  81. 

Cas  XXXI.  Baudry,  diacre  de  Nice  ,  s'est 
fait  ordonner  prêtre  par  l'évéque  d'Albe , 
sans  dimissoire  de  son  évéque.  A-t-il  encouru 
quelque  peine  canonique? 

1{.  Le  concile  de  Trente,  sess.  23  de  Re- 
forin.,  c.  8,  décide  la  question  en  ces  termes  : 
Si  secus  fiât,  ordiuans  a  collatione  ordinuin 
per  annum,  et  ordinatus  a  susceplorum  ordi- 
num  exsecutione,  quandiu  proprio  ordinario 
videbitur,  fil  suspensiis.  En  France,  l'abso- 
lution de  celle  censure  n'est  point  réservée 
au  pape,  ainsi  que  t'enseignent  Cabassut, 
Ducasse,  etc. 

Cas  XXXU.  Jovius,  diacre,  âgé  de  vingt- 
trois  ans  et  vingt  jours  seulement ,  s'est  fait 
ordonner  prêtre ,  ayant  falsiflé  son  extrait 
baptistaire.  A-t-il  encouru  par  là  quelque 
peine? 

R.  Selon  le  concile  de  Trente ,  sess.  23,  c. 
12,  et  l'édit  de  Blois,  art.  2.  il  faut  vingt- 
deux  ans  commences  pour  le  sous-diaconat, 
vingt-trois  aussi  commencés  pour  le  diaco- 
nat, vingt-cinq  de  même  pour  la  prêtrise  , 


en  France  vingt-sept  pour  répisco|i:il.  Celui 
qui  se  fait  ordonner  avant  cet  ilge,  est  sus- 
pens ;  et  sa  suspense  .  en  vertu  de  la  bulle 
(Juin  ex  sacrorum  de  Pie  11,  dure  lors  même 
qu'il  a  atleint  l'âge  nécessaire,  et  ne  peut, 
si  le  fait  est  public  ,  élro  levée  que  par  le 
pape.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  1"  que 
l'évéque  qui  ordonne  quelqu'un  avant  l'âge 
est  lui-même  suspens  ou  mérite  de  l'être  , 
comme  dit  Fagnan  in  cap.  \k,  de  l'emp.  or- 
dinat.,  1.1;  2"  que  celui  qui  a  de  bonne  foi 
reçu  un  ordre  avant  l'âge,  n'est  pas  sus- 
pens ;  '3' mais  qu'il  ne  peut  cependani  en 
faire  les  fonctions,  à  moins  qu'il  n'ait  atteint 
l'âge  nécessaire.  Voyez  mon  Traité  de  Jrrt- 
(jularit.,  lom.  IV,  part.  2,  cap.  4. 

Cas  XXXllI.  Mais  sulQt-il  bien  que  les 
années  recjuises  pour  les  ordres  sacrés  soient 
commencées  ? 

R.  Cela  sufût  de  l'aveu  de  tous  les  doc- 
teurs, et  selon  l'usage  ,  parce  que  ,  comme 
dit  la  Loi,  Jlempuhlicam,  tt.  de  Muneribus , 
etc.  'Hoc  inlionoribus  favoris  causa  constitu- 
tiiin  est,  ut  pro  plenis  incltoatus  annos  acci- 
piamus. 

—  Mais  pour  cela,  il  faut  compter  le  jour 
de  plus  qu'a  l'année  bissextile.  Il  paraît 
même  qu'il  faut  compter  outre  les  365  jours, 
les  six  iieures,  qui  tous  les  quatre  ans  for- 
ment l'année  bissextile.  Voyez  Fagnan  sur  le 
ch.  Ad  nostrum,  8  de  Rigular..  n.  35,  ad  5. 

Cas  XXXIV.  Genlieii  n'étant  que  diacre  , 
s'est  fait  sacrer  évéque,  et  a  depuis  ordonné 
des  prêtres.  Son  ordination  et  celles  qu'il  a 
faites  sont-elles  valides? 

R.  Non,  parce  que  la  puissance  que  l'évé- 
que nçoit  par  sa  consécration  sur  le  corps 
mystiquede  Jésus-Christ,  qui  sont  les  lldèles, 
a  pour  fondement  la  puissance  qu'il  a  sur  la 
corps  naturel  de  ce  divin  Sauveur,  qu'il  peut 
consacrer.  Or  il  n'a  cette  puissance  que  par 
l'ordre  de  prêtrise;  donc, sans  ce  fondement, 
il  ne  peut  y  avoir  de  véritable  épiscopal. 

Cas  XXXV.  Félicien  a  conféré  le  diaconat 
à  Maihurin  ,  le  jour  des  Rois  ,  qui  était  un 
jeudi.  A-l-il  péché  mortellement ,  et  Maihu- 
rin a-I-il  encouru  quelque  peine? 

K.  Un  évéque  peut  bien  donner  les  mineurs 
les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes  ;  mais  il  ne 
peut  donner  les  ordres  sacrés  qu'aux  Qua- 
trc-Temps,  ou  le  samedi  de  la  Passion,  ou  la 
samedi  saint  ;  et  cela  sub  mortali.  Celui  qui 
a  été  ainsi  ordonné  extra  tempera  sans  dis- 
pense du  saint-siége  ,  est  aussi  suspens  ah 
exsecutione  ordinis  sic  suscepti.  C'est  ainsi 
que  le  décident  les  ch.  3  et  8,  de  Temp.  ordi- 
nal. La  raison  est  que  l'ordonnant  et  l'or- 
donné violent  la  loi  de  l'Eglise  dans  un  point 
fort  important. 

—  Cas  XXXVl.  André  s'est  trouvé  fort 
mal  après  avoir  ordonné  les  diacres.  Il  a  re- 
mis l'ordination  des  prêtres  au  matin  du  di- 
manche suivant.  L'a-t-il  pu? 

R.  Oui ,  pourvu  qu'il  ail  continué  le  jeûna 
du  samedi;  parce  qu'alors  propter  continua' 
tiunem  jejunii  fictione  canonica,  vespera  cuin 
mane  adeumdem  diem  pertinere  ccnsetur,  cap. 
13  de  Temp.  or  dinat.  Or  je  crçis  qu'en  ce  cas 
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le  jeûne  ecclésiastique  suffit.     Voyez  mon 
Traité  de  l'ordre,  p.  1,  c.  6,  n.  266. 

—  Cas  XXXVll.  André  ne  pourrait-il  pas 
sur  ce  principe  ordonner  préire,  le  dimanche 
matin,  celui  qu'il  aurait  fait  diacre  le  sa- 
medi? 

R.  Non,  et  c'est  par  le  même  principe  quil 
ne  le  pourrait  pas;  car  il  n'est  pas  |icrmis  de 
donn  r  deux  ordres  sacrés  le  même  jour.  Or, 
dans  le  cas  présent .  le  samedi  et  le  dimnn- 
che  ne  sont  qu'un  même  jour,  p  \r  une  ficiion 
de  droit  fondée  sur  ces  paroles,  Gcn.  1  :  fa~ 
ctutn  est  fesncrp  et  mnne  dies  vnns. 

Cas  X.XXVIII.  Horlen  a  reçu  les  mineurs 
en  péché  mortel.  1°  A-l-il  (ommis  [lar  là  un 
nouveau  péché  mortel?  2*  En  a-t-il  aussi 
commis  un,  s'il  a  f.iit  en  cet  état  quelque 
fonction  de  ces  ordres? 

R.  La  décision  de  celte  difficulté  dépend 
de  la  qeeslion  .si  les  mineurs  sont  sacre- 
ments. Car  s'ils  sont  sacrements,  on  nu  les 
prut  recevoir  en  péché  mortel,  sans  faire  un 
sacrilège  mortel.  Or  on  est  partagé  sur  cette 
question.  S;iint  Thomas,  saint  Bonavcnture, 
et  plusieurs  célèijri's  théologiens  ,  sont 
pour  l'alfirmative.  D'autres,  et  surtout  les 
nouveaux  do:  teurs  ,  pensent  le  contraire. 
Comme  le  sentiment  de  siint  Thomas  nous 
paraît  i  lus  conforme  au  décret  d'iiugène  IV, 
et  au  concile  de  Trente,  sess.  23,  ch.  3.  nous 
croyons  qu'Horlen  doit  au  moins,  ad  lulitis, 
se  reg.irder  comme  coupable  da  sacrilège,  et 
s'en  <"n fesser. 

A  l'égard  de  l'exercice  de  ces  ordres,  si 
Horten  l'a  fait  ex  officio,  il  a  péché  mortel- 
lement, selon  l'opinion  de  saiiit  Tliofnas, 
puisqu'il  a  fait  indignement  les  fniictions 
d'un  sacrement.  Mais  s'il  ne  les  a  faites,  que 
comme  les  font  tous  les  jours  de  simples 
tonsu'és  ou  même  des  laïques,  il  n'a  oas 
péché  grièvement. 

—  M.  P.  se  trompe,  en  faisant  dépendre 
sa  décision  de  la  qualité  des  mineurs.  La 
tonsure  n'est  pas  un  sacrement;  et  cepen- 
dant M.  H-illIer,  le  P.  Alexandre,  et  plusieurs 
aurei  cmitnt  qu'on  ne  peut  la  recevo  r  en 
péché  mortel,  sans  en  commettre  un  nouveau. 
J'ai  cru,  p.  1.  c.  3,  n.  lilt,  tract,  de  Ordine, 
pouvoir  en  excepter  le  cas  oii  un  jeune 
homme,  trompé  par  la  lecture  de  quelque 
Beitaud,  a  cru  pouvoir  remettre  sa  confes- 
sion après  la  cérénionie. 

Cas  XXXIX.  Cousions,  curé,  visitant  avec 
soin,  trente  ans  ai)rès  S(in  ordination,  ses 
le  très  d'ordres,  n'y  trouve  point  relie  du 
diaconat;  et  ne  pouvant  se  ressouvenir  s'il  a 
été  ortlon;  é  diacre,  et  par  quel  évêque,  il 
entre  dans  un  grand  scrupule,  et  il  envoie  à 
Borne,  d'où  il  reçoit  un  rescril  adressé  à  son 
évéque;  mais  parce  que  le  pape  ne  permet 
par  ce  rescril  a  révé()ue  de  l'absoudre,  que  : 
Dummodo  frui:tus  btneficii  non  perceperil,  et 
qu'il  a  toujours  peiçu  les  fruits  de  sa  cure, 
l'évcque  fait  diflicullé  de  l'exécuter.  On  de- 
mande :  1°  si  Constans  doit  présun.er  qu'il 
n'a  pas  été  ordunué  diacre?  2-  Si,  supposé 


qu'il  fût  certain  de  n'avoir  pas  été  ordonné 
diacre,  il  ne  pourrait  être  absous  et  relevé 
que  par  le  pape;  3' Si  la  clause  dummodo 
fructus,  etc.,  doit  en  ce  cas  empêcher  l'évê- 
qne  d'exécuter  ce  rescrit  du  pape? 

R.  1°  Le  doute  de  Conslans  n'est  pas  assez 
bien  fondé  pour  qu'il  doive  présumer  qu'il 
n'a  pas  reçu  le  diaconat;  et  ainsi  il  n'avait 
pas  besoin  d'un  rescril  de  Rome,  puisqu'on 
n'en  a  besoin  que  quand  on  a  des  preuves 
certaines,  ou  du  moins  fort  apparentes  du 
vice  de  l'ordination  ,  cap.  un.  De  Cleriro  per 
sali,  etc.,  preuves  qu'on  n'a  pas  pour  ne 
point  trouve;-  une  pièce  qui  a  pu  s'égarer, 
surtout  quand  la  conscience  n'a  jama  s  rien 
reproché;  2"  quand  il  serait  sûr  de  n'avoir 
pas  été  ordonné,  il  ne  serait  pas  nécessaire 
qu'il  recourût  à  Rome;  car  la  chose  étant 
occulte,  son  évéque  pourrait  l'absoudre  de 
sa  suspense,  et  lever  l'irrégularité  qu'il  au- 
rait contractée.  Trid.  sess.  •!'*,  c.  6;  3'  à  l'é- 
gard de  la  clause  :  Dummodo  fructus  beneficii 
non  perceperil,  puisque  c'est  une  condition 
apposée  expressément,  il  faut  obtenir  un 
nouveau  bref,  qui  porte  :  Etiam  frm-tihus 
;jercc/;«ii,supposéque  le  crime  soit  public  (1), 
à  moins  que  ce  cu;é  n'eût  perçu  que  ce  qui 
lui  éliit  nécessaire  pour  son  emretien;  cela 
lui  étant  dû  de  droit  naturel  pour  avoir  des- 
servi le  bénéfice,  ou  bien  qu'ayant  perçu  da- 
van  âge,  il  l'eût  donné  à  l'Eglise  ou  aiix 
pauvres. 

Cas  XL.  Thiéri,  religieux  dans  nn  couvent 
de  Viviers,  a  reçu  le  diaconat  à  Nîmes,  sur 
le  dimissoire  de  son  supérieur.  Est-il  légili- 
meraent  ordonné? 

R.  Si  Thiéri  est  d'un  monastère  où  il  y  ait 
stabilité,  il  n'a  pas  été  légitimement  ordonné 
par  l'évêque  de  N.  à  moins  qu'outre  le  di- 
missoire de  son  supérieur,  il  n'ait  eu  celui 
de  l'évêque  de  Viviers  ;  ou  du  moins  celui  de 
son  évéque  d'origine.  Mais  s'il  est  d'une 
maison  où  il  n'y  ail  point  de  stabilité, comme 
sont  les  mendiants,  il  a  pu  être  ordonné  par 
l'évêque  de  N.  sur  le  dimissoire  de  son  supé- 
rieur, en  cas  que  l'évêque  île  Viviers  ait  été 
absent,  ou  qu'il  ne  fît  pas  l'ordinati  m.  Ainsi 
réglé  par  le  clergé  de  France,  art.  16.  Voyez 
S.  B.,  t.  Il,  cas  12, 

—  l/évéque  d'origine  ne  fait  rien  ici.  Voyez 
mon  Traité  de  l'ordre,  p.  1,  ch.  6,  a  n.  212, 
ad  n.  227. 

—  Cas  XLI.  Marin  est  d'un  monastère 
nnllinf  diœcrsis.  Son  supérieur  ne  peut-il 
pas  l'envoyer  à  tel  évéque  qu'il  jugera  à 
propos? 

R.  Non,  c'est  l'évêque  le  plus  voisin  qui 
est  alors  l'évêque  de  l'ordination.  Mais  le 
p  us  voisin  n'est  pas  celui  dont  le  territoire 
l'est  davantage,  mais  celui  dont  la  cathé- 
drale est  plus  proche  de  l'église  abbatiale 
ou  priorale  du  monastère.  C'est  ainsi  que 
cela  a  été  plusieurs  fois  décidé  à  Rome  par 
diverses  congrégations. 

Cas  XLil.  Ilumien,  profès  du  monastère 
de  S.  n'ayant  pu  obtenir  de  son  supérieur  la 


(1)  Le  sentiment  le  plus  commun  est  que  la  condonaiion  des  fruits  est  réservée  ait  pape,  lors  même  qut 
lé  crime  ei-t  secret. 
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permi^isiou   do  recevoir  los  ordres,  à  cause  Uijiosus,  Ifi,  ajoute   que  si  lo  initua<l(^ro  de 

de  sa  conduilt  peu  r<^;,'lfe,  ,i  Irouv/-  le  moyen  la  proIVssioii  iivail  un  |irivil('pe  ou  quelque 

il'élre  envoyé   par  son    proviuci.ll  o.ius  un  i oustilutioii   contraire,  ce   rell;;ieux,  qui  y 

monastère,   dont  le  suporieUr  lui  a  permis  auryil  rontrevenu,  serait  punissable  par  le 

de  se  f.ire  ordonner  par  rév?(iue  iln  dior^so  supérieur. 

où  ce  second  nionasièrc  est  situé.  Hiiii  mois  I'as  XIJIl.  Dianf,  Apée  de  vin};l  ans,  a  si 

«•iprès  il  est  retourné  dans  le  preuiii'r  inonas-  bien  cel>'  son  sexe,  qu'on   lui  a  donné  tons 

1ère,  iloiit  le  su|iéricnr  veut  le  su' pcndri'  de  les  ordres.  f.,cs  a-t-rlle  reçus  validcmeiil  ? 
i'exercice  de  ses  ordres,  sur  ce  (|u'il  s'est  l'ail  R.  Non  :  c'est  la  doctrine  de  toute  l'I'inlise, 

ordonn  r  par  révé(]uc  d'un  autre  diocèse,  à  qui  n'a  été  combattue  que  par  les  pépuziens 

i|ui  il  a  fait  entendre,  contre  li  vérilc,   qu'il  cl  les   cataplny^iens.  I'!l  certes,  si.  Selon  la 

était  rcli[;ieux  t\t-  sou  diocèse.  Ce  supérieur  rè,;le  2,  (1.,  les  femmes  sont    inhabiles   aux 

ii'a-l-il  pas  raison'.'  oflices  civils,  elles  le  sont  bien  plus  A  t-ccc-- 

U.  Non;  car  ce  re'inieux  résidant  actuelle-  voir  et  il  exercer  les  saints  ordres, 
ment  dans  le  second  nionaslére,  avec  la  per-  — Je  crois  avoir  solidement  prouvé  contre 

mission  du   provincial,  lors  |u'il  a  reçu  les  îMisson  et  ses  anciens  confrères,  que  l'ordi- 

ordres,  il  était  alors  du   coips  de  ce    même  nation  de   la  papesse  Jeanne   n'est   ((u'nnd 

inonasière,  et  |)ar  conséquent  il  pouvait  être  lablc   des   plus    mal  inventées.  Tr.  de  Ord. 

ordonné  par   ^é^énuc  du    lieu.   C'est  ainsi  toin.  1,  pac.  7'>3. 

qii'il  a  é;é  défini  le  2."S  mars  1096  par  la  con-         Voyez  Evéqle,  Dnii^soinE,  Suspense. 
gréjaliuii  des   réguliers.  Sylvius,  verbo  7{e- 

MÉMOIRE    SUR   l'ORUINATION    DES    PRÊTRES. 

Ce  Mémoire  fut  pn'senlt'  sur  la  (in  de  l'un  173!)  à  M.  Hoiiuste,  évâqrie  de  NUrie.  Un  habile 
homme  que  f ai  consulté  là-dessus  a  ira  qu'on  ponva  l  If  donner  au  public,  parce  qu'il  s'ii 
trouve  des  recherches  et  une  certaine  éruititinn,  quoii/tte  quelquefois  un  peu  obscure.  On 
jugera  prut-élre,  comme  lui,  que  iélixje  de  r£)jlise  romaine  par  où  il  finit  i/  est  assez  dé- 
placé, hiais  j'ai  cru  ne  devoir  rien  changer  dans  ttn  écrit  qui  ne  m'appartient  pas.  Le  voici 
donc  tout  entier. 

On  demande  si  un  prêtre  ordonné  de  la  manière  suivante  peut  être  as<:uré  de  là  validité 
de  son  ordination  pour  exercer  les  fonctions  en  toute  sûreté  <le  conscience  ;  et,  supposé 
qu'il  n'ait  pas  toute  la  certitude  nécessaire  pour  la  prat!((ue,  comment  il  doit  se  conduireT 
Voici  comme  la  chose  se  passa  (apparemment  dans  un  pays  où  les  ordinations  sont  bien 
rares). 

Il  est  certain  que  la  première  imposition  des  mains,  qui  se  fait  sans  rien  dire,  fut  dabord 
omise  el  par  l'évéque,  et  par  les  prêtres  a'^sistanis.  Il  est  encore  certain  que  ceux-ci  man- 
quèreiil  d'étendre  la  main  sur  les  ordinands,  quand  révé(iue  dit  au  temps  ordinaire  el 
selon  l'ordre  marqué  dans  le  pontifical  romain  les  dcu.x  or.iisons  :  Orcmu.s,  fralres  charissl- 
w»i,  etc.,  et  Exaudi  nos,  quœsumus.  Domine,  etc.  Au  regard  de  l'évéque,  Il  est  seulement 
douteux  s'il  étendit  les  mains  sur  les  rird  namls,  quand  il  dit  ces  deux  oraisons. 

Lot1|;temps  après,  c'est-à-dire  après  tout  le  temps  dont  l'évéque  eut  besoin  pour  faire  ce 
qui  est  marqué  dans  le  pontifical  romain  pour  l'ordination  des  prêtres  (je  crois  que  nous 
étions  au  nombre  de  dix-sept  prêtres)  el  pour  dire  la  messe  jusqu'au  Pater,  l'évéque  inter- 
rompant le  canon  en  cet  endroit  suppléa  à  ce  qui  avait  été  omis.  Il  fit  d'abord  la  première 
im|iosilion  taclu  corporali,  que  les  prêtres  firent  aussi  de  la  même  manière.  Ensuite  ils 
firent  la  seconde  (ous  ensemble,  et  l'évéque  aussi;  mais  l'évéque  ne  dit  alors  que  la  pre- 
mière oraison  :  Oremus,  frntres  charissirni,  etc. 

D'ailleurs  la  troisième  imposition  des  mains  ne  fut  pas  faite  tartu  corporali.  «Cependant  le 
chap.  l'resbyter  de  'i  Sacrnmenlis  non  iterandis.  suppose  ()ue  l'impos  lion  doi;  être  faite 
ainsi  aux  prêtres  el  aux  diacres;  mais  lorsque  l'évéque  dit  ces  p.iroles  :  ^rc/pe  5/jin7i«m 
snnctum  :  quorum  remiseriiis  peccata,  etc.,  il  s'en  fallait  d'un  pied  ou  enviroa  que  ses  mains 
ne  louchassent  la  lête.  L'imposition  fut  faite  de  la  même  manièie,  lorsque  ie  reçus  le  diaconat. 

EÉPONSE. 

On  assure  d'abord  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  sur  la  validité  de  l'imposilion  des  mains 
faite  par  l'évéque  ,  quoique  non  tactu  corporali:  mais  par  suspension  de  ses  mains  absqne 
tnctu  corporali,  quand  il  a  prononcé  ces  paroles,  Accipe  Spiritum  sanctum,  etc.;  ce  qui  dis- 
pense ici  d'examiner  si  c'est  par  cetlo  imposition  des  mains  prescrite  par  le  pont  fical  et  par 
ces  |iaroles  dont  l'évéque  l'accompagne,  ,4fci/;e  Spiritum  tunctuni,  etc.,  que  les  prêtres  re- 
çoifent  le  pouvoir  d'absouJre,  ou  s'ils  ont  déjà  reçu  ce  pouvoir  précéJemmenl  avec  celui  do 
consacrer,  et  s'il  se  trouve  que  les  prêtres  dont  il  s'agit  dans  le  mémoire  n'ont  pas  reçu 
alors  le  pouvoir  de  remettre  les  péchés  par  ces  mêmes  paroles,  Accipe  Spiritum,  etc. 

La  validité  de  celle  imposition  des  mains  pratiquée  ici  par  l'évéque  ne  saurait  être  dou- 
teuse. Il  fauldiie  la  même  chose  de  l'imposition  des  mains  employée  dans  l'ordination  des 
di.icresiionl  p  rie  le  mémoire.  C'est  un  principe  unanimement  reconnu  qu'en  fait  de  sacre- 
ment, un  changement  accidentel  dans  la  matière  ou  la  forme  n'empêche  pas  que  le  s  icre- 
ment  ne  soit  réellement  et  validement  conféré,  can.  Retulerunt,  8G;  de  Consecrat.,  d isl.  4. 
Saint  Ihom.,  3,  p.  q.  60,  art.  7,  ad.  1  el  3,  et  art.  8,  in  corp.  elad.  3.  Voyez  dans  Bonnal, 
n"  Sacrement,  q.  8.  Or  tout  le  reproehe  qu'on  saurait  faire  jamais  au  change  oent  qui  ss 
trouve  ici  dans  celte  impositioa  des  mains,  c'est  que  ce  changement  est  accidentel. 
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En  effet,  dans  le  cours  ordinaire  il  faut  prendre  les  paroles  dans  le  sens  où  les  lioiuuios 
les  entendent,  can.  Uumanœ  XXH,  q.  5.  Ilumanœ  aures  verba  nostra  talia  judicanC  ,quulin 
foris  sonant;  et  la  Glose,  in  c.  Si  postquam,  de  elecl.  et  «lect.  potestate,  in  6,  v.  Mente-,  dit  : 
Verba  civili  modo  ,  non  aulem  captiose  sitnt  inteUigenda;  et  sur  le  chap.  Ex  litleris  1,  de 
Sponsalib.,  elle  dit  encore  :  Communi  usu  nomina  sunt  inteUigenda.  Saint  Thomas,  locis  ci- 
talis,  fait  voir  combien  dans  les  sacrements  on  doit  avoir  égard  aux  paroles  ,  quantum  ad 
sensum  qitem  faciunt  ;  et  le  P.  Alexandre,  sur  le  même  sujet,  dit  :  Qua  de  re  ex  communi  ho- 
»7iin«m  sensi<ji(djc«um /erendum  e5(,  Théologie  dogmatique  et  morale,  tome  I,  page  Vèk 
col.  1,  A. 

Or,  par  imposition  des  mains,  on  entend  non-seulement  l'application  des  mains  sur  la  tête 
d'une  personne,  mais  aussi  la  suspension,  ou  l'élévation,  ou  l'extension  des  mains  sur  celte 
personne.  Etendre  ses  mains  vers  quelqu'un  ,  dit  dom  De  Vert,  ou  les  imposer  sur  quelqu'un, 
c'eut  tout  un,  et  l'un  vaut  l'autre.  Explicat.  des  cérémon.,  tom.  II,  pa?.  14-0,  édit.  de  1710. 

1°  On  rn  trouve  une  preuve  éviJente  et  sans  réplique  dans  le  sacrement  de  conGrmatiun, 
où  l'imposition  des  mains  est  prescrite.  Cependant  l'évêque  n'impose  pas  les  mains  tactu 
corporati  sur  la  léte  de  chacun  de  ceux  qu'il  confirme,  il  étend  seulement  ses  mains  vers 
eux.  Le  pontifical  romain  porte  :  Tune  extensis  versus  confirmandos  manibus  ,  oremus,  etc. 
Aussi,  suivant  la  remarque  de  dom  De  Vert,  voit-on  qu'à  l'endroit  où  le  Pontifical  romain 
d'aujourd'hui  s'explique  de  cette  manière,  le  Sacramentaire  de  saint  Grégoire  et  l'Ordre  romain 
mettent  indifféremment,  elevata;  ou  bien,  elevala  et  imposita  manu  sua  super  capita  om- 
nium. Imponit  eis  7nanum,  dit  le  sacramentaire  de  Gélase,  dans  Thomass.,  pag.  8i,  édit. 
de  1680.  Et  elevata  manu  sua  super  capita  omnium,  dit  le  sacramentaire  de  saint  Grégoire, 
dans  Ménard,  pag.  74,  éJit.  de  1642.  Voyez  aussi  les  différents  ordres  pour  la  confirmation 
dans  Martène,  de  antiq.  eccl.  Ritibus,  tom.  I,  cap.  2,  art.  4. 

2°  Le  chap.  Presbqter  extra,  de  Sacrattientis  non  iterandis,  celui  même  qu'un  objecte, 
parce  que  Grégoire  IX  s'y  explique  ainsi  :  Presbyter  et  diaconus  cum  ordinantur ,  manus 
impositionem  tactu  corporali  [ritu  ab  apostolis  inlroducto)  recipiunt  ;  ce  chapitre,  dis-je, 
fournit  même  une  preuve  que  la  suspension  des  mains  est  réellement  une  imposition  des 
mains,  comme  l'application  des  mains  sur  la  tête  ;  car  il  y  a  à  la  fin  :  Suspensio  aulem  ma- 
nuum  débet  fieri,  citm  oratio  super  caput  effundilur  ordinandi.  Ce  qui  fait  voir  que,  quand 
Grégoire  IX  a  dit  au  commencement,  manus  impositionem  tactu  corporali ,  ces  mots  tactu 
corporali  sonl  mis  enuntiative  et  expositive,  non  pas  essentialiter  et  privative,  quasi  impositio 
manuum  absque  tactu  corporali  privaretur  effèctu.  L'application  des  mains  tactu  corporali  et 
la  suspension  des  mains  sont  deux  manières  d'imposer  les  mains  ;  et  c'est  dans  le  temps  de 
la  suspension  des  mains  que  Grégoire  IX  enjoint  de  dire  la  prière  qui  est  la  forme  de  l'or- 
dination. Cette  suspension  des  mains  est  donc  une  véritable  imposition  des  niaius,  c'est-à- 
dire,  véritablement  la  matière  à  laquelle  la  forme  doit  être  jointe. 

Il  serait  inutile  de  relever  que  dans  quelques  exemplaires,  au  lieu  de  suspensio,  on  lit  im- 

ftositio.  Car,  comme  la  note  marginale  a  soin  de  le  marquer,  dans  le  plus  grand  nombre  et 
es  plus  anciens  exemplaires  ,  il  y  a  suspensio,  à  quoi  la  Glose  est  favorable.  D'ailleurs  de 
ce  que  dans  les  différents  exemplaires  on  a  transcrit  et  laissé  indifféremment  impositio 
ou  suspensio ,  c'est  une  preuve  que  par  suspension  on  a  entendu  une  vraie  imposition  des 
mains. 

3°  Les  ordres  manuscrits  d'ordination  montrent  que,  soit  l'élévation  des  mains,  soit  l'ap- 
plication des  mains  surlesordinands,  quelle  que  soit  l'une  de  ces  manières  que  l'évêque  em- 
ploie pour  imposer  les  mains  ,  elle  est  une  véritable  imposition  des  mains.  Un  manuscrit  de 
Corbie  d'environ  800  ans  veut  que  l'évêque  impose  les  mains  sur  la  tcte  du  prêtre  oi  dmand, 
et  que  les  prèlres  tiennent  leurs  mains  sur  ses  épaules  (1).  Voilà  donc  l'évêque  obligé  à  im- 
poser les  mains  sur  les  ordinands,  sur  la  tête  des  ordinands.  Cependant  ce  qu'un  manuscrit 
d'Auxerre  d'environ  400  ans,  et  ce  qu'un  autre  de  Sens  d'environ  300  ordonnent,  c'est  que 
tant  l'évêque  que  les  prêtres  aient  les  mains  levées  sur  les  ordinands  :  règlement  qu'un  ma- 
nuscrit de  Nojon  du  même  siècle  que  celui  d'Auxerre  présente  pour  être  observe  par  les 
prêtres  assistants.  Ces  ordres  d'ordination  regardent  donc  également  l'application  des  mains 
et  l'ilévation  des  mains  sur  la  tête  comme  une  véritable  imposition  des  mains. 

Pour  mettre  le  comble  à  la  force  de  ces  preuves,  il  fiut  rappeler  ici  ce  qu'un  pontifical 
romain  manuscrit  delà  bibliothèque  de  M.  Colb.rt  (2),  n"  416i),  d'environ  300  ans,  prescrit 
pour  l'ordination  des  prêtres.  Litania  vero  canialur,  ut  supra,  sinon  est  canlata  tune  in  or- 
dinniione  diaconorum.  Deinde  eis  inclinntis  {presbyleris  ordinandis),  imponut  pontifex  sin- 
gulis  ambas  nuinus  super  caput  eorum,  et  omnes  presbyleri  qui  adsunl  cum  eo,  nihit  dicendo, 
et  ille  dat  sine  miira  oralionem  super  eos,  tenens  elevaias,  sicut  quando  dicuntur  oraliunes  in 
missa,  manus  (ceci  est  bien  à  reaiarquer  et  aura  dans  la  suite  une  application  bien  in)por- 
lante).  Quando  episcopus  incipit  orationem  ad  benedicendum  sacerdotem,  presbyteri  qui  in 
primo  tangebant  caput,  debent  élevai  e  manus  suas,  ita  quod  non  tangant  caput  ordinandi,  sed 
teneunt  eas  suspensas  super  caput  ejus.  L'évêque  qui  a  ainsi  ses  mains  élevées  ,  récite  tout 
de  suite  la  préface  (c'est  le  terme  du  même  ponlitical),  Oremus  ditectissimi,  etc.,  la  prière, 
Oremus,  etc.,  Exaudi  nos,  etc.,  la  préface,  Vere  dignum  et  juslum  est,  etc.,  Honorum,  etc., 

(1)  Voyet  Marlène,  de  antiq.  ecct.  Riiib.,  tom.  11,  (2)  Marténe,  ibid.  pag.  ^54.  D.  K 

p:ig.  262.  B,  G.  edit.  Antverp.  17-56.  in-fol. 
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r,'csl-à-(lirf  que  rcV(^)ue  récite,  non  .es  ni.iins  .ippiiqnccs  sur  l.i  t<'-lc  des  ordinands,  mais 
les  mains  élevées,  réelle,  ilis-jo,  la  prière  quelle  qu'elle  soil  (|ui  esl  la  forme  du  sacrumcul 
de  l'ordre,  suivant  l'aveu  de  tous  les  iliéologii'ns,  <|ui  reconnaissent  la  prière  pour  forme  de 
ce  sacrement,  t^e  qui  juslilie  que  «elle  elevation-là  de»  mains  en  est  la  matière,  c'est-à-dire, 
une  vérilablc  et  lé{;i(ime  imposition  des  mains. 

De  plus  on  voit  dans  cet  endroit  do  le  môme  pontilical  romain  toutes  les  dilTérentes  sortes 
d'imposition  des  mains.  On  voit  l'applicilioii  des  mains  sur  la  télo,  iinponat  ponlifex  sinyulis 
ambas  miiHus  super  ciipul  eoruin,  cC  omncs  preshyteri ,  etc.  On  voil  l'élévation  des  mains, 
menus  elcviUas  :  lU'Iienl  elcvare  manus  nuis;  et  même  avec  exclusion  de  l'attouchement  de  la 
tète,  ita  quoil  non  lunijant  capuC  ordiuandi.  Kiifin,  on  voit  que  celle  élévation  des  mains  est 
aussi  une  suspension  ou  une  esteiisioii  des  mains,  eus  suspensas.  Il  est  donc  incontestable 
que  chacune  de  ces  dllTerentes  manières  d'imposer  les  mains  est  une  vèrilalilc  imposition  des 
mains,  et  \érilablement  la  matière  du  sacrement  de  l'ordre.  L'exlension  des  tnnins,  dit  dom 
De  V'ert  (1),  parlant  do  l'ordination,  n'est  donc  point  ici,  non  plus  que  dans  le  sacrement  de 
confirmntiun,  une  cérémonie  diljérentc  de  l'imposition  des  mains.  Extension,  éUvalion  ou  im- 
position des  mains,  ce  sont  loutis  façons  de  parler  réciproques,  et  qui  rentrent  l'une  dans  l'au- 
tre; ainsi,  il  est  clair  que  du  côté  de  l'impositiondes  mains  employée  par  l'évéque,  pronon- 
çant ces  paroles,  Accipe  Spirititm  sanctum,  etc,  il  n'y  a  aucune  difficulté  dans  l'ordination 
dont  il  s'agit. 

C'est  par  un  autre  endroit  qu'il  parait  y  avoir  une  ^'rande  difGcultc.  Voici  des  circouslan- 
ces  qui  sont  certaines  suivant  le  mémoire; 

1°  L'imposition  des  mains  que  l'évéque  elles  prêtres  présents  doivent  faire  sans  rien  pro- 
noncer, appliquant  leurs  deux  mains  sur  la  tète  des  prêtres  ordinands,  à  la  fin  de  cet  aver- 
tissement de  Vé\èi\ue,Consccrandi,  /ilii  dilectissimi,  etc.,  cette  imposition  muçlte,  dis-je, 
prescrite  par  le  pontifical  romain,  fut  alors  omise  par  l'évéque  et  les  prêtres  qui  y  assis- 
taient. 

2°  .V  la  vérilé  l'évéque  prononça  dans  le  temps  ordinaire  ces  paroles,  Oremus,  fralres  cha- 
rissimi,  etc.,  et  celle  prière  qui  les  suit,  Exaudi  nos,  quœswnus,  etc.;  mais  alors  les  prêtres 
assistants  n'étendirent  pas  leurs  mains  droites  sur  les  prêtres  ordinands.  Il  est  douteux  si 
l'évéque  lui-même  étendit  alors  la  sienne  sur  les  mêmes  ordinands. 

3'  L'évéque  ayant  continué  la  cérémonie  jusqu'au  Pater ,  il  interrompit  le  canon  en  cet 
endroit;  et  pour  suppléer  à  ce  qui  avait  élé  omis,  il  (il  l'imposition  des  mains  tactu  corpo- 
rali  sur  la  tête  des  prêtres  qu'il  ordonnait.  Les  prêtres  assistants  la  firent  de  même  après 
lui;  cl  tout  de  suite  l'évéque  et  ces  prêtres  étendirent  leurs  mains  droites  sur  les  ordinands. 
Mais  alors  l'évéque  se  borna  à  dire  ces  paroles:  Oremus,  fralres  charissimi,  etc.;  il  ne  dit  pas 
l'oraison  Exaudi  nos,  etc.,  ni  la  préface  qui  est  à  la  suite,  Honorum  auclor,  etc. 

i"  L'évéque  étendit  seulement  ses  mains  vers  les  ordinands,  et  n'appliqua  pas  ses  mains 
sur  leur  tête,  loisqu'il  prononça  ces  paroles  :  Accipe  Spiritum  sanctum,  etc.;  mais  ce  point 
a  di'jà  élé  discuté  et  résolu;  il  n'en  est  plus  ici  question. 

Si  la  tradition  des  instruments  était  seule  la  matière  du  sacrement  de  l'ordre,  comme  on 
ne  fait  sur  cet  article  aucun  reproche  à  l'ordination  dos  prêtres  dont  il  s'agit,  il  n'y  aurait 
nulle  difficulté;  mais  nonob?tai:t  les  raisons  des  théologiens  qui  soutiennent  ce  sentiment, 
el  malgré  la  censure  dont  Vasquez  frappe  la  doctrine  qui  y  est  contraire,  si  un  prêtre  avail 
été  ordonné  sans  nulle  imposition  des  mains,  cl  avec  la  seule  tradition  des  instruments,  on 
ne  croit  pas  qu'il  se  irou\ât  un  seul  théologien  qui  eût  l'intrépidité  de  conseiller  à  ce  prêtre 
de  célébrer,  du  moins  sans  une  réordination  conditionnelle. 

La  sûreté  et  la  validité  du  sacrement  de  l'ordre  demandent  donc  l'imposition  des  mains, 
jointe  à  la  prière  qui  y  répond.  Or  on  ne  peut  jamais  dire  que  toule  la  prière  qui  est  essen- 
tielle pour  la  forme  de  l'ordination  des  prêtres,  consiste  uniquement  dans  ces  paroles,  Ore- 
mus, fralres  charissimi,  etc.,  sans  l'oraison  Exaudi  nos,  quœsumus,  ou  sans  la  préface  qui  la 
suit,  Honorum  auctor,  etc.;  ces  paroles,  Oremus,  fralres  charissimi,  etc.,  ne  sont  qu'invila- 
toires  et  préparatoires  à  faire  une  prière  pour  l'ordin.ition  des  prêtres,  Oratio  ad  ordinan- 
dum  presOyterum,  disent  dans  cet  esprit  d'anciens  pontificaux  manuscrits,  el  les  sacrameu- 
taires  du  pape  Gélase  el  de  saint  Grégoire  (2).  En  d'autres  pontificaux,  ces  paroles,  Oremus, 
fralres  ch'irissimi,  etc.,  ont  pour  titre,  Prœf.  de  presbyteris,  Prœf.  prcsbylerorum,  Prœf.  pres- 
byleri  ;  après  quoi  il  y  a  en  titre,  Sequilur  oratio  (3).  (;etle  oraison,  celte  prière,  c'est  Exaudi 
nos,  quœsumus,  etc.,  prière  qui  se  trouve  partout  jointe  à  ces  paroles,  el  même  elle  les  pré- 
cède dans  le  pontifical  manuscrit  de  l'Ej^lise  de  Bosançou,  accommodé  ù  l'usage  de  l'Eglise 
de  Tours.  Il  faut  donc,  à  ces  paroles,  Oremus,  fralres  charissimi,  etc.,  joindre  de  plus  avec 
l'imposilioii  des  mains  une  prière  pour  la  forme  de  l'ordination  presbytérale.  Mais  quand 
l'évéque  recommença  l'imposition  muette  et  l'extension  des  mains  avec  les  prêtres  assistants, 
il  ne  prononça  que  ces  seules  paroles,  Oremus,  fratres  charissimi,  etc.;  il  n'ajouta  ni  l'orai- 
son Exaudi  nos,  quœsumus,  etc.,  ni  la  préface  Honorum  auctor,  etc.  Si  alors  l'évéque  eût 
continué,  el  qu'il  eût  récité  celle  oraison  el  celte  préface  avec  l'imposition  des  mains,  il  n'y 
aurait  aucune  difficulté;  mais  il  ne  l'a  pas  fait  :  el  quaud  la  première  fois  et  dans  le  tempi 

(I)  Explicat.  des  cérém.,  pag.  141.  140  el  191. 

(i)  VoyeiManénti,  ibid.  pag.  100.  110.  179.  Tho-  i3j  Marléne,  pag.  157,  146,  191. 

niass.  ibid.  pag.  50  el  404.  Ménard,  ibid.   pag.  157, 
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ordinaire  il  prononça  ces  parol-s,  Oremui,  fratres  churissimi,  elc,  et  l'oraison  Exaudi  nos, 
qHœsUmus,  etc.,  il  rk  «Jouleux  si  alors  il  élcndil  les  mains  sur  les  p' êtres  ordlnands.  De  sorte 
que  si  la  prière  essentielle  pour  la  forme  est  l'oraison  Exaudi  nos,  quœsumus,  etr.;  dans  le 
premier  cas  que  l'on  vient  de  déduire,  c'est-à-dire,  en  recommençani,  l'évêque  ne  joignit 
point  la  formé  à  la  ma  ière  ;  et  datis  le  second  cas,  il  est  douteux  s'il  joignit  la  matière  à  la 
forme.  Voilà  là  riiffuu'té  qui  par.iît  véritablement  grande. 

Pour  la  résoudre,  il  faut  consulter  et  le  pontifical  rotnain  d'aujourd'hui,  et  les  anciens 
avec  les  sacramenaires.  On  serait  bien  embarrassé  à  Ui  lever,  si  on  ne  consultait  (|ue  les 
sculastiqnes,  et  si  on  s'en  tenait  à  ce  qu'ils  rapportent  de  l'ordination.  Il  est  rare  de  les  voir 
décrire,  avec  une  exactitude  parfaite,  tous  les  rites  importants  de  cette  cérémonie. 

On  ne  s'iirréte  point  ici  aux  tliéolojriens  qui  donnent  (a  tradlion  des  instruments  pour  la 
seule  matière  du  sacrement  di'  l'ordre.  On  (i\e  ^on  attention  sur  les  théologiens  qui  recon- 
na  ssenl  l'imposition  des  mains  pour  la  matière  ou  unique,  ou  partielle  de  l'ordination  prcs- 
bylérale,  et  on  en  fait  ici  deux  clauses. 

Les  uns,  regardant  comme  une  seule  imposition  des  mains  l'imposition  muette  que  l'évê- 
que et  les  prêtres  assistants  font  d'abord,  et  celle  où  tout  de  suite,  et  sans  la  nio  ndre  inter- 
ruption, ils  étendent  leurs  mains  droites  sur  les  prêtres  ordinands,  pendant  (|ue  l'évêque 
récite  ces  paroles,  Oremus,  fralrrs  churissimi,  etc.,  ne  reconnaissent  que  deux  impositions 
des  mains,  savoir  celle  qu'on  vient  de  rapporter,  et  celle  qiie  l'évêque  fait  après  la  commu- 
nion, quand  il  dit  :  Arcipe  Spiritum  sanitum. 

Les  autres,  distins;uant  liinposition  muette,  d'avec  c  lie  qui  la  suit  immédiatement,  pré- 
sentent trois  impositions  des  mains,  rim|)osition  muette,  celle  qui  se  fait  tout  de  suite,  et  celle 
qui  se  fa.t  à  li  (in  avec  ces  paroles,  Accipe  Spiritittn  snncluin. 

Mais  si  on  lit  le  pontifical  romain,  l'évêiiue,  après  avoir  prévenu  le  clergé  et  le  peuple, 
Bl  les  avoir  mê  ne  interrogés  sur  la  promotion  des  prê  res  qu'il  va  ordonner,  adresse  le  dis- 
cours à  ceux-ci.  Dès  (jue  ce  discours  est  achevé,  l'évêque  se  lève,  met  hs  d -Uî  mains, 
sans  rien  dire,  sur  la  tête  successivement  d-  ch.iqu-  prêtre  ordinartJ.  Les  prêtres  qui  sont 
là  et  revêtus  au  moins  d'une  étole,  font  la  même  chose  ;  et  tout  de  suite,  sans  aucune  in- 
terruption que  celle  qu'il  faut  pour  donner  le  temps  aux  prêtres  revêtus  de  l'étole  de  finir 
leur  tour  et  de  se  ranger,  l'évêque  et  ces  prctreii  étendent  leurs  mains  droites  sur  les 
prêtres  ordinands;  cl  alors  l'évêque  seul  prononce  ces  paroles,  Oremus.  fralres  ch.itrissimi,e[c. 
Lorsqu'ell's  sontliiiics,  l'évêque  se  tourne  du  côté  de  l'autel,  et  dit  Oremus.  Les  ministres 
disent  :  lleclamus  çjenuu.  Levate.  Puis  l'évêque  se  tourne  vers  les  prêtres  ordinands,  et  ré- 
cite l'oraison  Exaudi  nos,  quvsumus,  etc.  Ici,  ce  qui  est  digne  de  remarqué i  le  Pontifical 
roiniiii  ne  dit  rien  du  tout  de  la  situation  où  doivent  être  les  mains  de  l'evéqUe.  Mais  après 
ces  paroles  de  la  même  prière  ejusdem  Spirilus  sancli  Deus,  et  avant  celles-ci  de  la  préface 
qui  la  suit,  per  omnia  fcecula  sœculorum,  etc.,  le  Pontifical  enjoint  en  termes  exprès  à  l'é- 
vêque d'étendre  ses  mains  devant  sa  poitrine.  Tum  exte  sis  manibus  ante  pectu<,  dicit  :  Per 
omnia  sœcula,  et  le  reste.  Voilà  une  extension,  une  iinpos:ti  >n  des  mains  qui  est  liien  for- 
mellement ordonnée,  et  néanmoins  que  ces  deux  classes  de  théologiens  omettent  de 
rapporter. 

Cependant  c'est  dans  cette  imposition  des  mains ,  jointe  à  cette  préface,  que  se  trouve  la 
solution  de  la  difficulté.  Qu'on  ouvre  les  anciens  pontificaux  romains,  on  verra  qu'ils  ne 
présentent  ces  paroles,  Oremus,  fratres  charissimi,  etc.,  même  celle  oraison,  Exaudi  nos 
quœsumtis,  etc.,  que  comme  quelque  chose  de  pieusement  préparatoire  à  la  consécration 
qui  va  se  faire.  On  verra  que  la  consécration  consiste  uniquement  dans  la  préface  IJono- 
nim  auclor,  etc.  Pour  en  instruire,  et  pour  ne  laisser  sur  tout  cela  aucun  doute,  les  sacra^ 
mentaires  du  pape  (jélaseel  de  s.iint  Grégoire,  et  les  pontificaux,  ceux  même  qui  ont  donné 
à  ces  paroles,  Oremus,  fratres  churissimi,  etc.,  ce  titre,  Orn/jo  ad  ordinandumpresbyterum,ou 
les  aulrestilresqu'on  arapporlés;  les  pontificaux,  dis-je,  et  ces  sacramentaires,  après  l  orai- 
son, Exaudi  nos,  quœsumus,  etc.,  ont  un  soin  exact  de  mettre  ce  titre-ci,  Consecratio  presby- 
/«/«' à  cette  préface   Honorum  uuctor,  etc.,  ce   qui   est  décisif  (1  ). 

Il  y  a  dans  un  pontifical  en  cet  endroit,  sequitur  benediclio. eud'aiitres  consecratio, dans  celui 
delà  bibliothèque  de  M.  Colbert,  piff/Vin'o,  terme  qui  signifie  ici  consécration,  ainsi  qu'un 
pontifical  de  Cambrai  de  oOO  ans  a  la  ponclualilé  de  le  marquer  positivement.  On  y, voit  en 
titre   Prœfatio  presbyieri ,    puis   on   lit  :    Oremus,   dilectissimi,    Deum   Palrem   omnipoten- 

tem etc.,  cum  sequenti  oratione  et  prwfatione,  seu  consecratione,  ut  in  pontificali  romano. 

La  forme  de  l'ordination  sacerdotale  est  donc  la  préface  Honorum  auclor,  etc.  Ce  n'est  point 
l'oraison  /i  xaudi,  etc.,  ce  n'est  pas  non  plus  la  prière,  Deus  sn,>)  f?//if  aiionumoMinii/moucf  or,  etc., 
récitée  par  1  évêque  après  avoir  fait  la  cérémonie  de  donner  l'habit  sacerdotal  aux  prêtres 
qu'il  ordonne  ;  cérémonie  qui  succède  à  la  préface  Honorum  auclor,  etc. Cette  prière,  Deus 
janf(î/5ca<?onum,  etc.,  ne  se  disait  pas  dans  l'Eglise  de  Home  (2)  suivant  le  sacramentairo 
de  saint  Grégoire,  ni  dans  l'Eglise  de  Noyon  suivant  un  ponlilical  d'environ  800  ans  (3); 
elle  n'est  intitulée  que  de  ft^ii^rficaon,  et  cela  encore  dans  les  pontificaux  qui  qualiflcnl 
do  consécration  la  préface  Honorum  auclor,  elc. 

(I)   Koyfi  le  sacram.  de  ("lébse  parTIioniass.  pa<r.  (i)  t'ei/ci 'Méiiard,  ihid.  •  Martène,  eodem  tomo, 

50;  de  sainl  Grégoire  par  Ménard,  p.ig.  !237  et  258  ;  pag.  tôS  el  197. 

Mariéne,  loin.  Il.,pjg.  100  et  146;  Ma'biilon,  Lilurg.  (5)  Marlène,  pag.  101,  12-2,  128,  210. 
|*llic.,  pag.  SOS. 
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|1  est  vrai  que  deux  do  ces  ponlilïcau\  qualifient  aussi  do  cousécraiiun  cette  pnero  Deu» 
ianctificnlioniim,  etc.,  mais  ces  deux  ponlirnaux,  comme  les  aïKri's,  ne  In  préseiUcnl  à  i'é- 
véquo  à  lire  qu'après  qu'il  u  rc\»'lu  de  l.i  cliasuhle  ou  dolliabil  sa(crd(ital  U's  prêtres  qu'il 
ordonne  ;  ce  ijui  prouve  que  ceux-ci  oui  déjà  reçu  le  caractère  du  sacerdoce  dans  le  temps 
do  cette  prière. 

Crpeniiant  il  est  vrai  aussi  qu",  suivant  deux  autres  pontificaux,  celte  prière  doil  èlrc 
récilèo  avant  la  cèrénioiiie  de  donr.cr  la  cliasuble.  M.iis  ils  fournissent  eux-mêmes  la  ré- 
ponse à  la  diniculié.  Car,  comme  on  a  dil,  ils  qualifient  la  [)rière  ou  préface,  Ilonorum 
ijuctur.  «le,  (le  consécralion,  cousrciatio  ;  cl  ils  donnent  ensuite  à  la  (irièrc  Deus  sanfli/ica- 
tiunum  omniitin  niictor,  olc.,  simplement  le  tilrcde  bénédiclinn,  bénédictin. 

Cette  béiicdi>.'lion  ou  prière  a  pour  objet  urigiiiairement  d'a(hever  les  cérémonies  de  l'ordi- 
nation presbvlerale,  en  dcmandanl  les  j^râccs  qui  sont  nècissaircs  au  nouveau  préiro 
pour  liii  n  lemplirson  minisière  et  se  bien  aciiuiller  dt^  ses  licvnirs,  .insi  qoiî  le  déclarent 
même  des  pont  licaux.  Consummntio  presliijteri...  item  beiiedictio  ad  cou  xtmmanilitni  /i/cs- 
byifialns  officium.  Aussi  dans  des  pontificaux  colle  prière  ne  se  Irouve-l-elle  qu'après 
l'Clle-ci,  lienediclio  Dei...  t»<  ^itis  beiudicti...  o/feratis  placnbitcs  hostias,  eic,  et  n'csl-elle 
que  la  dernière  prière  de  toute  l'ordination  sacerdotale.  [Voij.  le  sacram.  de  tiélase  de  1  ho- 
mass.,  p.  31.  Mi.^s.  franc,  ibid.  p.  VOo.  .Marlène.  p.  111,  122,  181,  210.  ) 

Il  c-t  donc  constani,  par  les  anciens  pontificaux, que  la  forme  de  cette  ordination  ne  con- 
siste, ni  dans  l'oraison  lixdudi  nus,  (luœsumus,  etc.,  ni  dans  l'oraison  Deus  sunclificalio- 
nuin  auctor,  etc.  On  peut  encore  s'en  eonvaincie  par  le  pontifical  romain  d'anjourd  hui.  il 
ne  prescrit  rien  toucha:ii  la  situation  où  l'évoque  doit  tenir  ses  mains,  quand  il  prononce 
l'une  et  l'autre  de  ces  oraisons.  Si  elles  étaient  la  forme  de  l'ordinaton  <les  prêtres,  lo 
pontiQcal  laisserait-il  là  une  liberté  ou  un  embarras  à  l'évéque  sur  la  situation  de  ses 
mains  ?  .Ne  marquerait-il  pas  dans  ces  endroits,  exactement  cuaime  dans  tous  les  autres  où 
cela  est  nécessaire,  que  l'cvêque  doit  joindre  l'impo^itiou  ou  l'extension  des  mains  à 
la  prière'? 

D'ailleurs,  à  l'ôijard  de  l'oraison  Deus  sanctificalionum,  etc.,  le  pontifical  romain  d'au- 
jourd'hui est  aussi  formel  que  les  anciens  sur  le  temps  où  elle  doit  élre  prononcée.  Il 
ordonne  positivement  que  ce  soit  après  que  l'évéque  aura  revêtu  les  prêtres  de  la  ciMsubli-, 
el  il  enjoint  à  l'évéque  de  les  en  revê;ir  immé.Jiateinent  après  la  préface,  Honorum  ruc- 
tor,  etc.,  cosl-àdire  après  la  conclusion  Per  euindem  D.  N.,  elc.  Par  là  le  ponlifical 
montre  clairement  qu'il  les  regarde  tomme  prêtr,  s  aussitôt  que  l'cvêque  a  achevé  la  pré- 
face, Honorum  auclor,  elc,  el  avani  la  récit  ilion  de  la  prière,  Deus  sanctificationum,  etc. 

Il  lait  bien  voir  que  ce  so;il  deux  prières  différentes  ;  car  il  les  termine  toutes  les  deux 
par  des  conclusions  particulières  à  chacune  d'elles,  et  non  sous  une  seule  conclusion  . 
Elles  ne  sont  point  une  si'ule  et  même  prière  on  préface  qui  soit  seulement  coupée  et  in- 
terrompue par  la  cérémonie  de  donner  les  babils  sacerdotaux,  comme  la  préface  pour  la 
consécration  des  évêques,  Ilonor  omniu  n  dignilatum,  etc.,  est  entrecoupée  parla  céréniouio 
de  l'onction  de  la  tèle,  et  reprise  par  ces  paroles,  hoc.  Domine,  etc.,  el  dont  ces  deux  par- 
ties, quoiqu'ainsi  coupées,  sont  lerniinées  sous  la  même  conclusion  per  eumdem  Dumi- 
num,  etc.  Après  celte  préface  Honor  omnium  dignitutum,  etc.,  qui  est  qualifiée,  dans  des 
pontificaux,  de  consécration  de  l'évéque,  consi:cratio  episcopi,  et  qui  s'est  dite  autrefois 
tout  de  suite  jusqu'à  ces  paroles,  possii  esse  dévolus  :  per  eumdem,  etc.,  et  sans  êlre  inler- 
rompue  par  la  prière  d'aucune  onction,  ni  même  par  aucune  onclinn  (1)  ;  après  celle  pré- 
face, d  s-je,  iinmédiatcmi>nt  suivie  aujourd'hui  do  l'onction  des  mains,  un  donne  à  l'évé- 
que consacré  des  ornements  pontificaux. 

On  voit  la  même  chose  dans  l'ordination  des  diacres.  La  préface  Honorum  dator,  etc., 
que  d'anciens  pontificaux  qualifient  aussi  de  consécration  du  diacre  (2),  consecralio,  et  qui 
s'est  dile  sans  iulerruption  ^;j)  jusqu  à  ces  paroles  : /'oti'ora  menalur;  per  eumdem,  cic. 
l'evêque  la  coupe  et  l'interrompi  aujourd'hui  par  une  imposition  de  sa  main  dro  te,  accom- 
pagnée d'une  prière,  sur  la  léle  de  chaque  diacre  ordinand.  Puis  il  reprend  celle  préface, 
qui  est  la  mémo,  continuée  par  ces  paroles,  emille  in  eum,  etc.,  avec  l'extension  de  sa  main 
dro  te,  et  il  termine  ces  deux  parties  de  cette  préface  sous  la  même  conclusion  per  eum- 
dem, elc.  Ce  n'est  non  plus  qu'après  cette  préface,  Honorum  dator,  etc.,  entièrement  ache- 
vée par  ces  paroles,  per  eumdem,  etc.,  qu'il  est  enjoint  â  l'évéque  de  revêtir  les  diacres  des 
babils  du  diacre  ;  cl  deux  p-niiflcaux  marquent  exprcssémeni  que  c'esi  après  que  les  dia- 
cres auront  été  consacres,  qu'ils  seront  revêtus  de  la  dalmalique  :  Cum  veru  conaecrali  fue- 
rinl  induanlnr  datmalica.  Quand  le  diacre  reçoit  cet  habit  de  son  ordre,  il  en  a  donc  déjà 
le  caractère.  Quand  l'cvêque  consacré  reçoit  de  la  main  de  l'évéque  consécrateur  des  orne- 
ments pontificaux,  après  la  prélace  entière  ,  Honor  omnium  dignilatum,  etc.,  per  eumdem 
Dominum,  etc.,  l'évéque  consacré  a  déjà  aussi  le  caractère  de  l'épiscopat  ;  et  de  même  le 
piètre  ,  quand  il  reçoit  l'habit  sacerdotal  avant  la  récitalion  de  la  prière.  Deus  sanctificatio- 

(1)  On  irouvera  la  preuve  de  tout  ce  qui  est  dil  rranc.  ibid.  pag.  401.  Sacram.  S.  Gregor.  apud  Me- 

ici   dans  le  Sacram.  de  Gelase  chez  Tlioniass.  pjg.  iiard.  pag.  256.  Marlène,  eod.  loin.  11,  pag.  làO,  137. 

153,  Miss.  Franc,  ibid.  pag.  408.  S.icrani.  S.  Greg.  145,  1^0. 

dé.Mciiard,  pag.  239.   Mâriène,  ubi  supra,  pag.  1-23,  (5)  Sacram.  Gelas.,  pag.  32.  îlisi.  Fume.  ibid. 

129,  181.  eic.  pag.  401.  Sacram.  S.  Greg.  pag.  25t).  Marlène,  pag. 

(i)  Sacrameni.  G«Ia»ii,   ibid.,   pàg.  32.   Mistal,  99,  109.  120,  etc. 
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num,  elc,  a  déjà  le  caractère  du  sacerdoce.  Celle  prière  n'est  donc  pas  la  forme  de  l'ordina- 
tion sacerdotale. 

Et  à  l'égard  de  la  prière  Exaudi  nos,  quœsumus,  etc.,  .e  pontifical  romain  d'aujourd'hui 
suppose  manifestement  que,  pendant  la  récitation  de  celle  prière,  l'évêque  n'a  pas  les 
mains  levées  ou  étendues  ;  car  c'est  à  la  fin  de  cette  prière,  après  ces.mots,  Spirilus  sancli 
Z>e(w,  qu'il  ordonne  à  l'évêque  d'étendre  ses  mains  devant  sa  poitrine  :  Tum  extensis  inanibus 
anle  pectus  dicit  :  Per  omnia  «cccw/a.  etc.,  et  la  préface.  L'évêque  est  donc  supposé  n'avoir 
pas  eu  les  mains  étendues  pendant  l'oraison  Exaudi  7ws,  quœsumus,  etc. 

Or,  cette  injonction  que  le  pontifical  d'aujourd'hui  fait  à  l'évêque  de  joindre  l'imposition 
ou  l'extension  des  mains  à  la  préface  Honorum  auctor,  etc.,  l'attention  expresse  qu'ont 
eue  les  anciens  pontificaux  d'inliluler  ainsi  cette  préface  Consécration  des  prêtres,  ce  qui 
est  dans  la  vérité  déclarer  que  ce  soni  là  les  paroles  de  cette  consécration  :  tout  cela  réuni 
prouve  que  cette  préface  ou  prière,  Honorum  auctor,  elc,  est  la  forme  de  l'onlination  pres- 
bytérale,  et  que  le  ponlifiial  romain  d'aujourd'hui,  comme  les  anciens,  la  regarde  en  effet 
comme  telle. 

Il  faul  présentement  prendre  garde  que  le  Mémoire  ne  dit  rien  de  l'évêque  touchant  la 
préface //onoj'uw  oMcfor,  etc.,  ni  touchant  l'extension  des  mains  qui  doil  l'accompagner, 
ce  qui  fait  juger  qu'on  n'y  a  rien  trouvé  à  redire.  Ainsi  il  faut  regarder  comme  constant 
que  l'évêque  a  prononcé  celti!  préface  conformément  à  l'ordre  du  pontifical,  c'est-à-dire 
étendant  les  mains  devant  la  poitrine,  exlensis  manibus  anle  pectus.  11  est  même  si  naturel, 
cl  l'habitude  e^t  si  grande,  d'élever  ou  d'étendre  ses  mains  devant  la  poitrine  quand  on  dit 
une  préface,  qu'alors  les  mains  prennent,  pour  ainsi  dire,  d'elles-mêmes  celle  position. 
Il  n'est  donc  pas  douteux  que,  pendant  cette  préface,  l'évêque  n'ait  eu  les  mains  étendues 
anle  pectus  ;  or,  on  voit  par  le  pontifical  romain  ilc  M.  Colbert  ce  qu'on  doil  penser  de  cette 
extension-ci.  Ce  pontifical,- comme  on  la  remarqué,  prescrit  à  l'évêque,  lorsqu'il  récite 
successivement  Orcimis,  dileciissimi,  Ueum  Palrem  omnipotentem,  etc.,  Exaudi  nos,  quœsu- 
mus, etc.,  Honorum,  elc,  d'avoir  les  mains  élevées  comme  quand  on  dit  les  oraisons  à  la 
messe,  et  ille  dicit  sine  tnilra  oralionem  super  eos,  lenens  manus  elevalas,  sicut  quando  di- 
cuntur  orationes  in  missa.  Ce  qui  démontre,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  que  l'extension  des 
mains  ou  l'élévation  des  mains  (r.e  qui  est  la  même  chose)  est  une  véritable  imposition  des 
mains.  Autrement,  puisqu'il  est  incontestable  que  la  forme  de  l'ordinalion  consiste  dans 
une  de  ces  trois  formules,  et  que,  pendant  la  récitation  de  toutes  les  trois,  il  faul,  suivant 
ce  pontifical,  que  les  mains  de  l'évêque  soient  élevées  de  la  même  manière  qu'à  la  récita- 
tion des  oraisons  de  la  messe  ;  si  celte  élévation  des  mains  n'en  était  pas  une  vraie  imposi- 
tion ,  jamais,  suivant  le  même  Pontifical,  la  matière  ne  se  trouverait  jointe  à  la  forme  dans 
l'ordination  sacerdotale.  Il  faut  donc  reconnaître  que  d'y  réciter  la  préface  Honorum  au- 
ctor, etc.,  les  mains  étendues  devant  la  poitrine,  c'est  appliquer  la  forme  à  la  matière,  et 
que  l'évêque  l'ayant  fait  dans  l'ordination  dont  il  s'agit,  il  y  a  réellement  consacré  les  prê- 
tres qu'il  y  a  ordonnés(l). 

On  a  appris  que  l'évêque  qui  a  fait  celte  ordination,  consulté  sur  ces  doutes,  les  a  dés- 
approuvés, et  qu'il  est  vertueux  et  éclaire.  Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  donne  en  effet  une 
opinion  avantageuse  de  la  vertu  et  des  lumières  de  cet  évêque,  qu'on  ne  connaît  pas  d'ail- 
leurs. On  estime  que,  par  des  principes  de  religion,  se  mettant  au-dessus  d'une  mauvaise 
honte,  et  sans  égard  à  l'idée  humiliante  qu'il  pouvait  donner,  il  a  pris  le  parti,  dès  qu'il 
s'est  aperçu  de  l'imission,  de  suppléer  exactement  tout  ce  qui  avait  été  omis.  On  estime 
encore  qu'ayant  ces  diverses  connaissances  qu'on  vient  de  recueillir,  soit  du  chap.  Pres- 
byl.  de  Grégoire  IX,  extra  de  Sacramentis  non  ilerundis,  soil  des  anciens  ordres  romains  , 
soit  du  pontifical  romc.n  d'aujourd'liui,  ce  prélat  s'est  borné  à  faire  l'imposition  muette  et 
l'extension  des  mains  avec  les  prêtres,  el  à  prononcer  dans  le  temps  de  celte  extension 
ces  paroles  :  Oremus,  fralres  charissimi,  etc.,  il  s'en  est  tenu  là  sans  aller  plus  avanl.  Il  n'a 
point  recommencé  l'oraison  Exaudi  nos,  quœsumus,  elc,  parce  qu'il  l'avait  dite,  et  peut- 
être  avec  les  mains  étendues  ou  élevées  ;  el  que,  quand  il  ne  les  aurait  pas  tenues  alors 
dans  cette  siluation,  il  n'aurait  rien  fait  contre  l'ordre  du  pontifical  qui  ne  marque  rien,  qui 
ue  dit  rien  du  tout  sur  ce  sujet.  Ubi  enim  non  est  lex,  nec  prœvaricatio.  Il  n'a  point  recom- 
mencé la  préface //onorum  aactor,  etc.,  parce  qu'il  l'avait  diie  aussi,  gardant  sans  doule 
l'ordre  quf  le  même  pontifical  prescrit,  d'avoir  alors  les  mains  étendues  devant  la  poitrine, 
et  qu'ayant  dit  de  la  sorte  celle  préface,  il  avait  joint  la  forme  à  la  matière  de  l'ordinalion 
presbytérale.  Motif  qui  l'a  obligé  à  se  bien  donner  de  garde  de  recommencer  ce  rit  particu- 
lier, pour  ne  pas  réitérer  un  sacrement  qui  imprime  caractère.  Il  y  a  des  grâces  d  étal,  et 
les  soins  de  la  Providence  sont  singulièrement  admirables  dans  les  occasions  impor- 
tantes (2). 

(1)  On  aura  toujours  peine  à  concevoir  coinnieiit  mieux    de  dire  que  l'imposiiioD  des  mains  qui   a 

l'évêque   impose  les    mains  sur  des  gens  à  qui  il  précédé,  s'y  trouve  jointe  moralement,  ce  qui  suf- 

tourne  le  dos.  Jusqu'ici  ou  n'a  point  cru  que  les  pré-  lit  dans  uu  tout  moral  de  la  nature  de  celui  de  l'ur- 

tres,  en  disant  la  Préface,  imposassent  les  mains  sur  dination. 

le  peuple.  On  dirait,  avec  beaucoup  plus  de  raison,  (2)  Malgré  toutes  ces  gr.îces  d'étal,  je  crois,  disait 

qu'ils  les  imposent  ajors  sur  l'autel.   Kh  supposant  un  liabilc  lionniie,  qu'il  n'y  a  point  d'ecclésiastique 

donc  que  ces  mots,  Honorum  auctor,  sont  la  forme  qui  ne  fût  trés-lâclié  d'avoir  éié  ordonné  d'une  ica- 

dc  la  consécration  sacerdotale,    il  sera    peut-cire  niére  si  décousue  et  si  peu  complète. 


ssn  onF         '  ortF  sio 

Avant  qac  do  finir ,  on  insiste  sur  relie  réflexion  que  ci!  soiil  les  ponlificaux  rnm.iins, 
les  ordres  de  l'EpIisc  de  Home,  les  anciens  sacrament.iiresde  celle  Kglise,  qui  déclarent  (1) 
que  l'ordination  des  prêtres  consiste  dans  les  paroles  de  celte  jiriére  ou  |)réface  ,  Uonurum 
iiurtor  et  dislribulor  omnium  dif/nilalum,  etc.  (]rlle  doctrine  cnseiijnéc  dans  cej  sacrameii- 
taiies,  dans  ces  ordres  ,  dans  ces  pontificaux  ,  en  mnliùrc  si  imporlanlc,  ne  saurait  être  que 
la  doctrine  de  l'E|;lise  de  Uonie  (2).  Ce  ()ui  tranche  absolument  la  dilficulté,  à  cause  de  l'au- 
torilé  de  l'Eplise  de  Rome,  qui  est  la  imére  et  la  maîtresse  de  toutes  les  Eglises  (3),  la  co- 
lonne et  l'appui  solide  de  la  vérité  ('»),  Eglise  qui  représente  ri'^jïlise  universelle  (5),  et  qui 
est  connue  le  tout  de  toutes  les  Eglises  (0),  et  dont  saint  Irénée  dit  (7)  (|ue  comme  il  serait 
trop  long  défaire  l'énumération  de  toutes  les  Eglises,  quand  nous  exposons  la  tradition  et 
la  foi  de  celte  Eglise  fondée  par  les  glorieux  apôtres  saint  Pierre  et  saint  l'aul,  nous  con- 
fondons tous  ceux  qui  s'égarent  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  parce  que  c'est  avec  cette 
Eglise  que  toutes  les  Eglises  et  tous  les  fidèles  qui  sonl  par  toute  la  terre  ,  doivent  s'accor- 
der à  cause  de  sa  principale  et  excellente  principauté,  et  que  c'est  en  elle  ([ue  ces  mômes 
Odèles,  répandus  ]iar  loule  la  terre,  ont  conservé  la  tradition  qui  vient  des  apôtres.  Eglise 
enfin  au  sujet  de  laquelle  les  évéques  de  France,  s'expliquanl  dans  un  concile  de  Limo- 
ges (8)  en  1031  ,  ajoutèrent  comme  un  fondement  incontestable,  dit  M.  Hossuct ,  p.  CG  du 
hermon,  1682,  p.  39,  édil.  in-i",  dont  nous  avons  tiré  la  Iraduclion  du  passage  île  saint  Iré- 
née ,  que  le  jugement  de  toute  l'Eglise  paraît  principalement  dans  le  siège  apostolique  de 
Home.  Judicium  enim  toCius  Ecclesiœ  maxime  iii  apostolica  Itomana  sed>!  constal.  Ainsi 
quand  on  sait  quelle  est  la  foi  de  l'Eglise  de  Home,  on  sait  quelle  est  la  foi  de  l'Eglise  ca- 
lliolique,  parce  que  (comme  dit  encore  M.  Bossuct,  Ser.,  1(J82,  p.  18),  la  foi  romaine  est  tou- 
jours la  foi  de  l'Eglise,  et  la  foi  catholique  ne  sera  jusqu'à  la  fin  des  siècles  que  la  foi 
romaine  (9). 

ORFÈVRE  ET  JOAILLIER 

L'orfèvre  qui  trompe  l'acheteur  sur  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent  pèche  contre  la 
justice,  et  il  est  passible  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de 
50  fr.  au  moins,  et  au  plus  du  quart  des  restitutions  cl  dommages  intérêts. 

Tou'?  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  sonl  assujettis,  par  la  loi  du  19  brumaire  an  vi,  à  des 
titres  fixés  et  soumis  à  un  droit  de  garantie  perçu  par  l'administration  des  conlribuiions 
indirectes. 

La  tolérance  des  titres  pour  l'or  est  de  trois  millièmes  :  celle  des  titres  pour  l'argent  est  de 
cinq  millièmes. 


Cas  I.  Eloi,  orfèvre,  met  dans  ses  ouvra- 
ges d'or  ou  d'argent  une  si  grande  quantité 
d'alliage,  qu'ils  ne  sont  plus  au  titre  légal  ; 
quelquelois  même  il  met  du  plomb  dans  les 
vides ,  pour  donner  plus  de  poids  à  ses  ou- 
vrages. 

R.  Il  est  dans  l'un  et  l'autre  cas  évidem- 
ment coupable  ,  il  pèche  mortellement  si  la 
matière  est  grave,  et  véniellement  si  la  ma- 
tière est  légère  ;  c'est  vendre  du  plomb  ou 
d'autre  matière  pour  de  l'or  et  de  l'argent. 
Il  est  tenu  à  restituer  tous  les  dommages 
qu'il  a  causés. 

Cas  II.  Polybe,  orfèvre,  pour  ne  pas  payer 


l'impôt,  s'abstient  de  mettre  le  poinçon  oa 
la  marque  publique  du  gouvernement  sur 
plusieurs  de  ses  ouvrages  ;  pèche-t-il? 

R.  Assurément.  11  pèche  d'abord  contre  la 
loi  qui  prescrit  de  payer  les  impôts,  et  en- 
suite contre  celle  qui  défend  aux  orfèvres 
d'exposer  en  vente  aucun  ouvrage  d'or  ou 
d'argent  qui  ne  soit  revêtu  de  leur  ooiucon 
distinclif. 

Cas  111.  Alix,  joaillier,  a  vendu  des  dia- 
mants composés  pour  des  diamants  natu- 
rels ;  il  a  donné  à  des  diamants  naturels  uue 
couleur  qui  les  a  fait  paraître  plus  beaux. 
Quid  juris  ? 


(1)  Manène,  ibid.  pag.  92,  100,  108,  HO,  118. 
121,  1-25,  127,  151 ,  138.  143,  101,206,  209.  Sacr. 
Gelas,  sup.  Sacr.  Greg.  sup. 

(2)  Suivant  le  chap.  quis  nescial,  disp.  H,  et  le 
c'.i!»p.  ad  abolendam  e.vtra  de  hareticis,  s'appuy.int  sur 
Ce  ilcrnier  eliap.  la  glose  in  cap.  super  eo  extra  de 
cognai,  sp'int.  \erbomelropoliinna,  faisant  iiientlon  rfi? 
forma  Sacramentoriim,  dit,  quam  quilibet  lenelur  ser- 
i<are  et  credere,  prout  lenel  Homana  tcclesia,  et  cela 
ne  peut  èire  révoqué  en  doute. 

(3)  Si  quis  dixt-rit  in  Eccicsia  Romana,  quac  om- 
iiiniu  Ecclesiarum  mater  est  et  niagistra,.etc.  Concil. 
Trid.  disser.  7  de  Bap.  can.  3. 

(4)  Omnes  et  siiiguli,  luni  cldrici,  lum  laici  am- 
pleciantiir,  et  apena  prolessione  eam  fidein  pronun- 
tient,  quam  sancia  Romana  Ecclesia  magisira,  ro- 
lumua  ei  lirmarnentum  veriiaiis  prnfiietur  ei  colit. 
Ad  liane  enim  ....  necessum  est  onineni  convenire 
Ecclesiam.  Comenlus  ilelodumis,  Cler.  Gall.  1570, 
defidei  cathoHcœ  profet.,  p.  87.,  col.  1. 

(^  Rnmana  Ecclesia  nnivers.ileni  Ecclesiam  re- 
praesentai,    qund   nulli   alleri   Ecclesioe   particulari. 


nisi  universali  concilio  compeiit.  Petrus  de  Alliaco 
ciiaïus  ab  Alex,  llist.  Ecoles,  fol.  7,  uae.  455,  col. 
i.  A. 

(6)  Rnmana  Ecclesia  quasi  toiuni  est  umnium, 
caîterse  Ecclesi»  quasi  ejus  partes  .  .  .  quodajji  res- 
peclu  sedes  Romana  est  genus  et  totuni  omnium  Ec- 
clesiarum. Lanfrancus  apudAlex.  ibid.,  t.  6,  p.  811, 
col.  1.  A.  B. 

7)  Quoniam  valde  longum  est .  .  .  omnium  Eccle- 
siarum enumerare  successiones.  . .  confundimus  eos 
qui  quoquomiido  .  .  .  prslerquam  quod  oportei  colli- 
gunt,  etc.  Iren.  l.  in,  cap.  i. 

(8)  Toni  IX  Concil.  pag.  209.  A\ex.,ibid.,  toni. 
VI.  col.  2,  p.  Ki8. ,  A. 

(9)  Inierim  qu«  sedis  apostolicce  majcsiatem 
decerent,  et  certa  tradiiione  constarent,  asserui  cla- 
rius  quam  ut  in  dubium  revocari  possint,  nempe  in 
seiie  apostolica  semper  vivere  ac  viciurum  Petrum 
liilei  prmcipem,  neque  successionem  ejus  a  fide 
abnmipend.iin.  et  caiholicam  fidein  ad  finem  usque  sœ- 
cuit  non  atiam  quam  Romanam  (uturam.  Diss.  Cler. 
Gall.  p.  iOo  et  t06. 


SOI  DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE.  ÎD2 

R.  Dans  le  premier  cas  il  a  péché  contre  pierre  fausse  vendue  pour  fine,  sera  puni  de 

la  justice,  et  le  contrat  est  nul.  Dans  le  se-  l'emprisonnement    pendant   trois   mois    au 

cond  cas,  s'il  vend  le  diamant  beaucoup  au-  moins  et  un  an  au  plus,   et  d'une  amende 

dessus  du  prix  qu'en  aur^iit  donné  l'ache-  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitu- 

teur  sans  celte  fraude,  il  pèche  aussi  contre  lions,   ni  donimages-iutércls  ,    ni  être   au- 

la  justice,  à  proportion  de  l'excédant  du  dessous  de  50  fr.  Les  objets  du  délit,  s'i  s  ap- 

jusle  prix.  parliennent  encore  au  vendeur,  seront  con- 

Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le  fisqués 
titre  d'or  ou  d'argent,  sur  la  qualité  d'une 

ORGUEIL. 

L'orgueil  est  un  amour  excessif  de  sa  propre  excellence ,  une  estime  déréglée  de  soi-?- 
même.  L'orgueil,  quoique  péché  mortel  de  sa  nature,  reste  très-souvent  dans  le  nombre  des 
péchés  véii;els,  par  défaut  de  consentement  et  surtout  par  légèreté  de  matière.  Mais  c'est 
de  tous  les  vices  le  plus  à  craindre,  parce  qu'il  est,  selon  la  parole  du  Sage,  l'origine  de 
tous  les  péchés.  C'est  l'orgueil  qui  a  perdu  le  démon,  le  premier  homme,  et  qui  a  séduit 
les  plus  grands  personnages;  c'est  néanmoins  le  vice  qu'on  se  pardonne  le  plus  aisé- 
ment. 

Saint  Thomas  fait  connaître  douze  défauts  dont  les  uns  sont  des  actes  d'orgueil ,  les  au- 
tres en  sont  des  effets  : 

1°  La  curiosité.  Le  désir  de  s'instruire  est  une  curiosité  louable  el  non  un  acie  d'orgueil. 
Mais  avez-vous  cherché  à  contcnler  voire  amour-propre  ,  à  satisfaire  vos  sens?  C'est  un 
acte  d'orgueil  et  une  curiosité  blâmable  ;  ce  n'est  cependant  qu'une  faute  vénielle,  si  c'çst 
en  matière  léjièrc. 

Avez-vous  laissé  égarer  vos  yeux,  avez-vous  été  d'un  extérieur  peu  réglé,  d'une  dissipa- 
tion continuelle  au  dehors?  Effet  de  la  curiosité.  Avez-vous  voulu  tout  voir,  tout  lire,  tout 
entendre,  savoir  tous  les  secrets  d'aulrui?  Autre  efTet  de  la  curiosité.  Avez-vous  aimé  le 
luxe  ,  souhaité  de  paraître  avec  un  extérieur  brillant,  d'être  admiré  par  la  parure  ,  par  la 
beauté ,  par  voire  train  ,  par  des  ameublemen's  rares  el  précieux,  par  des  repas  somptueux? 
Le  luxe  esl  aujourd'hui  poussé  si  Uiin,  il  est  si  généralement  répandu,  qu'on  a  peine  à  con- 
naître ,  à  la  mise,  les  d.fférenls  rangs  de  la  société;  la  servante  veut  briller  comme  sa  maî- 
tresse ;  la  bourgeoise  comme  la  femme  de  condition  ;  l'ouvrier,  le  journalier,  le  domesti- 
que emploie  à  sa  parure  tout  le  produit  de  son  travail ,  de  ses  journées ,  de  ses  gages.  Avez- 
vous  aimé  à  vous  produire  dans  les  grandes  assemblées, dans  les  compagnies  distinguées? 
Troisième  effet  de  la  curiosité.  Si  cette  curiosité  n'a  pas  pour  objet  des  choses  gravement 
illicites,  ce  n'est  que  péché  véniel. 

2"  La  légèreté  d'esprii.  Avez-vous  ,  avec  beaucoup  de  défauts  ,  montré  une  bonne  opinion 
de  vous-même,  tandis  que  vous  n'avez  bonne  opinion  de  personne.  Avez-vous  cru  facile- 
ment et  avec  complaisance  tout  le  mul  que  vous  avez  entendu?  Avez-vous  pris  des  airs  de 
petils-maîires  ?  N'èles-vous  point  de  ces  génies  sufiîsants,  de  ces  railleurs  habituels  qui 
tournent  tout  en  ridicule?  Si  vous  avez  causé  beaucoup  de  peine  aux  autres  ,  outre  l'or- 
gueil, il  y  a  péché  morlel  contre  la  charité.  Si  ces  railleries  sont  en  matière  de  religion  , 
c'est  imiiiété,  et  un  scandale  énorme.  N'étes-vous  point  de  ces  grands  parleurs  qui,  pour  se 
faire  valoir,  raisonnent  et  décident  de  tout  ,  qui  censurent  tout ,  qui  vétillent  el  chicanent 
sur  tout?  Ces  esprits  légers  et  vétilleurs  sont  appelés  par  saint  Paul ,  esprits  superbes  et 
ignorants.  Si  ce  n'est  qu'en  matière  de  peu  d'importance  ,  péché  véniel. 

Peu  attentif  sur  vos  défauts,  vous  êtes-vous  im;iginé  que  personne  n'y  prepaif  garde  ? 
Ignorant  et  petit  génie ,  avez-vous  voulu  passer  pour  habile  et  pour  savant  ?  Mauvais  ou- 
vrier et  apprenti  ,  avez-vous  prétendu  en  savoir  autant  que  vos  maîtres  ;  rougissant  de  votre 
âge  et  voulant  paraître  jeune  ,  avez-vous  relevé  votre  prétendue  beauté  par  le  fard  el  la 
parure  ;  homme  de  basse  condition  el  de  petile  fortune  ,  avez  vous  voulu  passer  pour  noble 
el  pour  riche  ?  Légèreté  d'esprit  ,  péché  véniel  ordinairement.  Mais  ce  qui  serait  indigne  el 
contraire  au  quatrième  commandement,  ce  serait  de  mépriser  ses  parents,  parce  qu'ils 
sont  pauvres  et  roturiers. 

3  La  joie  sotte.  Vous  êles-TOUs  livré  comme  ces  esprits  bouffons  qui  veulent  se  distin- 
guer par  des  badinages  ridicules  et  puérils,  qui  se  fonl  une  habitude,  un  mérite  el  une 
gloire  de  divertir  les  autres  par  de  fades  plaisanteries,  par  des  éclals  de  rire  indiscrets  et 
sans  retenue  ,  par  des  contenances  et  des  gestes  dissolus?  Péché  véniel.  L'insensé  ,  dit  la 
Saint-Esprit ,  fait  éclater  sa  voix  par  des  rires  excessifs  ;  mais  l'homme  sage  à  peine  l'en- 
tend-on  rire? 

k"  La  jactance.  Vous  y  étes-vous  vanté  d'avoir  des  biens,  des  avantages  que  vous  n'aviez 
pas?  Perhé  véniel,  si  c'est  en  ma  ière  légère  ;  si  c'est  en  matièrp  grave  et  avec  un  désordre 
notable,  péché  morlel.  l'&ycs  Jactance. 

5*  La  singularité.  Vous  étes-vous  lait  un  sujet  de  mérite  do  vous  conduire  aulremenl  que 
les  autres,  de  n'élre  presque  jamais  du  sentiment  d'aulrui?  l'éché  véniel,  si  cette  singula- 
rité n'est  pas  accompagnée  de  désordre  extraordinaire  ;  par  exemple,  si  vous  aviez  cru 
descendre  de  votre  rang  en  vous  trouvant  avec  le  commun  des  fidèles  dans  les  exercices 
publics  de  la  religion ,  si  vous  aviez  prétendu  vous  distinguer  en  affectant  du  mépris  pour 
les  lois  de  l'Eglise. 


»3  ORG  ORC  J04 

ATPZ-V0U8  préféré  une  fcMe  de  dévntion  à  une  fôlo  de  (  oinniandcmenl?  Avez-you» 
lai<!^é  les  proliqiics  onlinairps  do  piélc  pour  vous  faire  uu  plan  de  vie  stlun  volro 
esprit    particulier?  Péché    véniel,  si   cela    n'atlaquc  pas  le»   choses    cssenliulles  de   la 

rvii({'<»n. 

(>•  L'arrogance.  Vous  éles-vous  arroijé  des  droits,  des  préséances,  des  honneurs  qui  no 
vou-i  étaient  pas  dus  ?  Vous  «Mes-vous  arrogé  le  droit  de  juger  el  de  mépriser  les  décisions 
des  premiers  pasteurs,  préférant  vos  senlinienls  aux  sentiments  de  l'Kglisc  ?  Péché  Diurlel , 
si  la  iégércié  de  matière  n'excuse. 

7"  Lu  piésomptiun.  Avcz-vous  entrepris  des  œuvres  au-dessus  do  vos  forces  ou  de  vos 
talents?  Peclié  véniel  ,  à  moins  qu'il  n'en  résulte  un  mal  (onsidérable  pour  vous  uu  pour 
les  auires.  Avez-vouscru  que  vous  aviez  assez  de  force  pour  ne  pas  su<'Con)l)cr  dans  les 
occasions  périlleuses  auxquelles  vous  vous  exposiez  lémérairement?  Avez-vous  cru  ([ue 
sans  la  prière  vous  auriez  tous  les  secours  du  cirl  dont  vous  avez  hesoin  pour 
remplir  vus  devoirs?  Orgueilleuse  présomption  ,  que  tu  as  fait  d'apostats  et  perdu 
d'àuies  1 

8"  L'excuse  de  ses  ])vcltrs.  Avcz-vous  refusé  une  ré])aralion  lé;;itimc  à  un  innocent  que 
vous  avez  luallrailo,  disant  que  vous  ne  lui  aviez  point  fut  de  tort  et  qu'il  a  mérité  ces 
mauvais  traitements?  A>ez-vous,  pcuir  vous  disculper, accusé  malicieuàemiil  une  personne 
innocente  dune  iautc  que  vous  aviez  vous-même  commise?  Orgueil,  mensonge,  impudence 
et  injusiice. 

Avez-vous  défendu  vos  erreurs,  ou  soutenu  des  sentiments  condamnés  par  l'Eglise? Qui 
vous  a  donné  le  droit  de  réclamer  contre  une  autorité  souveraine  qui  décide?  Avez-vous  le 
droit  de  condamner  l'Eglise  qui  vous  juj;e,  et  de  juger  l'iîglise  qui  vous  condamne?  Vous 
éles-vous  obstiné  dans  un  mauvais  parti,  sans  vouloir  reconnaître  que  \ous  êtes  prévenu 
ou  que  vous  vous  abusez, et  mal^'ie  les  n-monlrances  des  personnes  judicieuses  ?  Avez-vous 
persisté  dans  vos  idées ,  vous  persuadant  que  les  autres  se  Irompen  ou  qu'ils  sont  préve~ 
nus?  Ce  I  écbé  est  très-commun.  On  ne  voit  que  irop  de  gens  entêtés  ,  qui  ajaut  pris  un 
senliuu'nt  dangereux  ou  mauvais  n'en  reviennent  jamais. 

pères  et  mères  ,  chefs  de  f. mille ,  n'avez-\ous  point  méprisé  les  avis  qu'un  vous  donuQ 
au  sujet  des  scandales  (|ui  sont  dans  votre  maison  ;  et  mal^'ré  les  avertissements  des  pas- 
teurs et  des  personn(S  sensées,  avez-vous  soutenu  les  dérèglements  de  votre  famille,  en 
d'sani  qu'on  n'y  fait  point  de  mal  ?  Plus  vous  êtes  élevés,  plus  vous  devez  craindre  d'auto- 
riser le  désordre  par  votre  silence  et  par  vos  exemples. 

Pou.--  jusiilier  vos  désordres  ,  n'avez-vous  point  accusé  les  autres  d'en  faire  autant?  Tel 
fut  Luther.  Tels  sont  ces  voluptueux  elîrenés  qui  ,  pour  s'autoriser  les  uns  les  autres  et 
séduire  les  personnes  du  sexe  ,  disent  avec  effronterie  qu'il  n'y  a  point  de  nidl  et  que  tout  le 
monde  en  fait  autant.  Péché  grave. 

9°  L'ai  en  (le  ses  faiU es  aiec  dissimulation.  Ne  vous  éles-vous  point  abaissé  afin  d'être 
élevé,  parlant  de  vous  avec  mépris ,  avouant  votre  ignorance  ,  votre  méprise,  pour  donner 
le  change  et  recevoir  des  louanges  ?  Un  solitaire  qui  faisait  paraître  une  profonde  humilité 
vint  un  jour  chez  l'ablié  Sérapion;  ce  bon  vieillard  l'invita,  selon  sa  coutume,  à  offrir  avec 
lui  sa  prière  à  Dieu.  Mais  le  solitaire  répondit  qu'il  avait  commis  tant  de  péchés  qu'il  s'esti- 
mait indigne  de  cet  honneur  et  même  de  respirer  l'air  commun  à  tous  les  hommes.  11  ne 
voulut  aussi  s'asseoir  qu'à  terre  et  non  sur  le  même  siège.  Il  fit  encore  plus  de  résistance 
lorsqu'on  voulut  lui  l.ivcr  les  pieds.  Enfin  lorsqu'ils  furent  sortis  de  table ,  Sérapion  lui 
ajani  donné  quehjues  avis  ,  avec  toute  la  douceur  possible,  s'aperçut  du  mauvais  effet  de 
sa  remontrance.  «Eh  quoi,  mon  fils  ,  lui  dit  alors  le  bon  vieillard,  vous  disiez, il  n'y  a  qu'un 
moment,  que  vous  aviez  fait  tous  les  crimes  imaginables  ,  d'où  vient  donc  qu'un  simple 
avertissement  que  je  vous  donne,  qui  n'a  rien  d'olïensant  el  que  vous  devriez  même  rece- 
voir comme  un  gage  de  ma  tendre  affection,  vous  contrisle  si  fort ,  que  je  vois  éclater  sur 
voire  visage  le  chagrin  ,  le  dépit  el  l'indignation  la  plus  étonnante  ?  Avouez-le  ,  mon  frère , 
vous  atteuiliez  l'éloge  de  votre  hun)ilité  apparente  ;  vous  auriez  été  fort  coulent  que  je  vous 
eusse  répondu  par  ces  paroles  du  livre  des  Proverbes  :  Le  juste  commence  son  discours  par 
s'accuser  lui-même.  La  vraie  humilité  ne  consiste  pas  à  s'imputer  de  grands  crimes  que 
personne  ne  croira  ,  mais  à  souffrir  en  paix  el  à  savoir  estimer  les  injures  qu'où  nous  fait, 
même  sans  aucun  fondement  I  » 

Mais  le  plus  grand  crime  en  ce  genre  c'est  quand  on  accuse  ses  fautes  avec  dissimulation 
dans  le  tribunal  de  la  pénitence.  O  liouinie  aveugli-l  Eh  déguisant  vos  fautes  à  un  confes- 
seur ,  les  cachi-rez-vous  à  Dieu  qui  doit  vous  juger? 

10"  Ladésubéissancc.  Avez-vous  résisté  à  l'autorité  légitime  qui  vous  commande?  Avez- 
yous  désapprouvé  les  ordres  de  vos  supérieurs,  a\ez-vous  mal  interprété  leurs  intentions  ? 
Quelle  impudence,  dit  saint  Bernard,  que  l'homme,  un  petit  ver  de  terre,  ose  refuser  de  se 
soumettre,  tandis  que  Jésus-Christ  s'est  soumis  à  un   pauvre  artisan  1 

11°  Lu  liberté.  Eles-vous  de  ces  orgueilleux  qui  ne  peuvenl  pas  souffrir  qu'on  les  reprenne, 
encore  moins  qu'on  les  corrige,  qui  i.e  veulent  ni  ilépeudance,  ni  subordination  ,  ni  supé- 
rieur, ni  égal?  Emporté  par  esprit  hautain  el  domin  ni  ,  n'avez-vous  point  voulu  être 
maître  ai  ec  vos  égaux,  parler  et  agir  toujours  en  maître? 

ri*  jL'/(o6iiM(Ze  c/e  pe'cAc/.  L'homme  qui  pèche  mortellement  par  coutume  porle  l'orgueil 
contre  Dieu,  jusqu'à  dire  par  sa  conduite  qu'il  se  moque  de  Dieu,  qu'il  se  soucie  peu  de 
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Claire  à  Dieu  et  de  retourner  à  lui,  pourvu  qu'il  se  contente.  L'habitude  oe  pécner,(lit  saint 
'bornas,  renferme  un  mépris  de  Dieu. 

Ce  qui  dans  celle  matière  serait  un  péché  mortel ,  s'il  y  avait  pleine  adverlance  ,  ce  serait 
uc  vous  attribuer  à  vous-même  vos  vertus  ,  vos  bonnes  qualités  et  tout  ce  que  vous  avez 
reçu  de  Dieu. 

ORNEMENTS  D'EGLISE. 

On  entend  ici  par  ornements,  les  habits  sacerdolaus  ,  le  corporal,  les  nappes  d'autel, etc. 
Plusieurs  de  ces  ornements  doivent  élre  bénits  par  l'évêque,  tels  que  sont  l'amict,  l'aube  , 
la  ceinlure ,  la  chasuble,  l'élole,  le  manipule,  les  nappes  et  le  corporal;  nul  nn 
pouvant  les  bénir  sans  sa  permission ,  s'il  n'a  un  privilège  ,  tel  qu'ont  les  supé- 
rieurs de  plusieurs  ordres  religieux  pour  leur  usage  ,  ou  en  vertu  d'une  coutume  légilime- 
nieot  prescrite. 


Cas  I.  Pau/ ayant  voulu  célébrer,  on  lui  a 
présenté  une  aube  qui  n'avait  pas  été  bénite. 
Comme  c'était  un  jour  de  Pentecôte  ,  et  qu'il 
n'aurait  pu  entendre  la  messe,  il  a  cru  pou- 
voir se  servir  de  celte  aube.  L'a-t-il  pu  sans 
péché? 

R.  Non  ,  et  il  ne  l'aurait  même  pu  pour 
donner  le  saint  viatique  à  un  mourant.  La 
raison  est  qu'on  ne  peut  célébrer  avec  des 
ornements  profanes,  sans  violer  le  respect 
qui  est  dû  à  Jésus-Christ  qui  y  est  offert  en 
sacrifice  par  le  prêtre;  puisque  l'Eglise,  qui 
ne  se  conduit  que  par  l'esprit  de  ce  même 
Sauveur,  n'a  institué  la  bénédiction  des 
choses  qui  servent  à  cet  augnste  mystère 
que  pour  marquer  mieux  ce  respect  ,  et  en 
même  temps  la  grâce  qu'il  produit  par  la 
vertu  de  la  Passion  de  Noire-Seigneur.  C'est 
le  raisonnement  de  saint  Thomas,  part.  .{, 
q.  85,  a.  6.  Ainsi  Paul  devait  plutôt  ne  pas 
célébrer;  et  le  précepte  d'entendre  la  messe 
ce  jour-là  cessait  à  son  égard. 

Cas  II.  Arisle  ayant  une  chasuble,  dont  uh 
côté  était  rouge,  et  l'autre  blanc,  l'a  fait  dé- 
coudre ,  et  a  lait  ajouter  à  chacune  une  dou- 
blure ,  pour  s'en  servir  séparément.  Peut-il 
célébrer  avec  ces  ornements  sans  les  faire 
bénir  de  nouveau? 

R.  Il  le  peut ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  perdu 
leur  bénédiction  pur  ce  changement;  car 
quand  une  chasuble  esl  double  ,  on  la  bénit 
des  deux  côtés  :  et  ainsi ,  lorsqu'on  sépare 
une  partie  de  l'autre,  chacune  conserve  tou- 
jours sa  bénédiction.  Il  en  est  de  même  de 
l'étole  et  du  manipule  double. 

Cas  III.  Nicaise ,  curé  d'une  pauvre 
église,  n'ayant  que  dos  aubes  et  des  chasu- 
bles fort  usées,  les  a  fait  raccommoder.  Faut- 
il  qu'il  les  fasse  bénir  de  nouveau  ? 

R.  Si  ces  ornements  sont  si  usés  ou  rom- 
pus,qu'on  ne  puisse  pluss'en  servir  avec  dé- 
cence ,  comme  s'il  a  fallu  mettre  une  autre 
manche  à  l'aube,  ils  ont  perdu  leur  bénédic- 
tion. Mais  ils  la  conserveraient,  s'ils  n'é- 
taient pas  si  défectueux,  comme  s'il  n'y  avait 
que  quelque  chose  de  décousu  ,  ou  quelque 
pièce  peu  considérable  à  y  mettre. 

Cas  lV.\Barthol,  ayant  des  aubes  si  usées 
qu'elles  ne  peuvent  plus  servir  à  célébrer, 
en  a  donné  les  morceaux  à  sa  sœur ,  pour 
s'en  faire  du  menu  linge.  L'a-t-il  pu  sans 
péché? 

R.  Non:  car  les  saints  canons  ordonnent 
que  ces  vieux  ornements  soient  brûlés  ,  el 
les  cendres  mises  en  un  lieu  de  l'église,  où 
l'on  ne  puisse  les  fouler  aux  pieds  ■  la  reli- 


gion voulant  qu'on  n'applique  jamais  à  des 
usages  profanes  ce  qui  a  élé  ainsi  consacré 
au  culte  divin.  Il  n'est  pas  même  permis  de 
s'en  servir  à  ensevelir  les  morts;  ainsi  qu'il 
est  porté  par  le  canon  40  de  Consecral. 
disl.  1. 

—  Ces  canonf  joignaient  aux  linges  ,  les 
ustensiles  de  métal  ,  comme  les  chandeliers. 
L'usage  y  a  dérogé  en  ce  point. 

Cas  V.  Christine  a  donné  à  son  curé  des 
rideaux  de  lit  ,  dont  il  a  fait  une  chasuble. 
L'a-t-il  pu  sans  péché? 

R.  Quoi  qu'en  aieiU  pensé  saint  Antonin 
et  la  Glose  ,  il  l'a  pu,  comme  le  disent  un 
grand  nombre  de  Ihéologiens  exacts  ,  qui  le 
prouvent  avec  Sylvius  :  1"  par  la  coutume 
où  l'on  est  d'en  user  ainsi  ;  2'  par  l'exemple 
de  l'ancien  tabernacle  qui  fut  fait  de  choses 
qui  avaient  servi  à  l'usage  des  hommes  et 
des  femmes  ;  3°  parce  que,  si  l'on  a  même 
consacré  des  temples  d'idoles  au  culte  de 
Dieu,  pourquoi  serait-il  défendu  de  se  ser- 
vir d'étoffes  profanes  pour  faire  des  orne- 
ments d'église  ? 

Cas  Y\^  Dorothée ,  seigneur,  ayant  fait 
faire  une  chasuble,  deux  tuniques,  etc.,  y 
a  fait  mettre  ses  armes.  Le  curé  refuse  de 
s'en  servir,  et  prétend  que  des  armes  comme 
cela  vont  bien  sur  le  dos  dun  mulet,  mais 
non  sur  la  chasuble  d'un  prêtre.  A-t-il  rai- 
son ? 

R.  On  peut  faire  mettre  ses  armes  sur  des 
ornements  par  vanité;  on  peut  les  y  faire 
mellre  pour  porter  sa  famille  ,  ou  d'autres  ,  à 
faire  du  bien  à  l'église  ;  pour  n'être  pas  ou- 
blié dans  les  prières  du  ministre  qui  célèbre, 
etc.  Cet  usage  n'est  donc  point  mauvais  par 
lui-même.  De  grands  prélats ,  et  même  saint 
Charles  iSorromée,  l'ont  suivi.  Ainsi,  comme 
dans  le  doute  même  il  faut  toujours  inter- 
préter en  bonne  part  les  intentions  secrè- 
tes, le  curé  peut  et  doit  même  accepter  ces 
ornements;  pourvu  que  cet  usage  ne  soit 
pas  défendu  par  l'évêque  ,  que  ces  armoiries 
n'aient  aucune  Ogure  indécente  ,  et  qu'elles 
soient  placées  au  bas  seulenenl  de  la  cha- 
suble. Il  ne  faut  point  irriter  un  seigneur 
par  un  refus  opiniâtre ,  étant  constant  qu'il 
esl  dangereux  à  un  curé  d'être  brouillé  avec 
lui. 

—  Voyez  sur  cet  article  un  beau  morceau 
de  M.  de  la  Palluellc;ou  chez  lui,  part.  2, 
pag.  241';  ou  dans  mon  Traité  des  saints 
Mystères,  ch.  10,  n.  10. 

Cas  \'1I.  Pacôme  pejit-il  se  servir  d'une 
étole  pour  ceinture ,  et  d'un  manipule  fort 
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grand  pour  6I0I0,  dnns  In  nécessité  où  il  est 
do  célt'tircr  un  jour  du  fôlo? 

U.  Il  le  peut,  pircc  (luo  ,  conuno  dil  sriinl 
Anloiijn,  l'étoic  qu'il  l'iil  si-ivir  île  ceinture 
et  le  m, lu  pille  sont  consacres  par  la  bénédic- 
tion d'  IVvèquc.  S\lvius  cilc  trois  auteurs 
qui  di^ctil  la  même  chose. 

—  Cas  VIII.  ,1(1  (/;•(■' prend  quelquefois  des 
orneiiienls  dont  la  couleur  ne  convient  pas  ;\ 
riiClii  e  ,  par  exem|>le  du  hlanc  ,  quand  il  a 
fait  d'un  marlyr.  Pèche-t-il  en  cela,  et  quel 
est  son  péché  '.' 

U.  Il  ne  pèche  pas,  et  même  il  fait  mieux, 
s'il  en  .igil  ainsi  pour  se  conformer  à  la  cou- 
leur dont  se  sert  l'église  dans  laquelle  il  cé- 
lèbre; sans  cela  on  verrait .  dans  une  église 
où  célèbrent  plusieurs  prt'Ires  élranf;ers, 
des  ornements  de  toutes  couleurs  à  tous 
les  autels,  bigarrure  qu'on  iloit  éviter,  et 
qu'on  évite  toujours  à  Notre-Dame  de  Paris. 
Hors  de  ce  cas  ,  il  pèche;  mais  sa  faute  n'est 
que  vénielle,  à  moins  qu'il  n'y  eût  du  scan- 
dale, comme  s'il  prenait  du  noir  le  jour  de 
Pâques. 

—  Cas  IX.  .Irfco^ya.'îte.curéd'ungrcs  bourg, 
pour  se  donner  du  relief,  prend  se<  orne- 
ments sur  l'autel  comme  les  évèqucs.  Ne  le 
peul-il  pas'.' 

K.  Non  :  tout  prêtre  particulier  doit  pren- 
dre les  ornemenis  à  la  sacristie.  S'il  n'y  en  a 
point, 'Ui  de  créileuce  non  plus,  il  d.iit  les 
prendre  sur  l'autel,  non  pas  au  milieu,  mais 
in  cornu  fHvungetii. 

—  Cas  X.  .iurfcn^iKS,  prélat  régulier,  ne 
pent-il  pas  prendre  les  ornements  au  milieu 
de  l'autel  toutes  les  l'ois  qu'il  célèbre'? 

U.  Non;  il  ne  le  peut  que  quand  il  doit  cé- 
lébrer poniificilcment.  Pnplati  epincopis  in- 
feriores,  disail  en  ItiSO  la  congrégation  des 
Rites,  smras  rcsies  ex  ultari  sumere  non  pos- 
sunt,nisi  pontlpcaliter  sncris  vacatun.  Apud 
Merali  m  Imlice,  num.  3'i-7. 

—  Cas  XI  el  XII.  Pierre  se  trouvant  dans 
une  paroisse  de  campagne,  on  lui  a  donné 
un  corporal  irès-snle.  A-t-il  pu  s'en  servir 
pour  dire  la  mes'-e"?  Le  même,  la  disant  dans 
la  chapelle  d'nn  seigneur  où  il  ne  s'est  point 
trouvé  de  purificatoire, en  a  fait  un  d'un  linge 
propre,  mais  qui  n'était  point  bénit.  Peut-on 
l'excuser  dans  ces  deux  cas? 

U.  Ad  1.  Si  on  peut  excuser  un  prêtre  qui, 
pour  de  justes  raisons,  célèbre  avec  un  cor- 
poral fort  sale,  on  ne  peut  en  aucune  manière 
excuser  un  curé  qui  a  assez  peu  de  religion 
pour  mettre  le  corps  du  Fils  de  Dieu  sous  un 
linge  qu'il  n'oserait  présenter  à  table  au 
dernier  paysan  de  son  village.  Ce  serait  faire 
tort  à  la  piété  que  de  vouloir  prouver  une 
chose  si  évidente. 

Ad  2.  Il  est  à  propos  que  le  purificatoire 
soit  bénit  avec  les  autres  linges  qui  servent  à 

OUVERTURE  DE  TESTAMENT  ET  DE  SUCCESSION 
L'ouverture  du  testament  est  un  procès-verbal  que  le  juge  dresse  de  l'apport  qui  lui  est 
fait  d'un  testament  olographe,  el  de  l'ouverture  qu'il  en  a  laite,  en   conséquince  du  réqui- 
sitoire de  celui  qui  le  lui  a  rais  entre  les  mains.  Après  quoi ,  il  est  fait  mention  au'il  a  été 
déposé  chez  un  tel  notaire. 

L'ouverture  de  succession  arrive  par  la  mort  ou  naturelle  ou  civile  de  celui  à  qui  une 
personne  doit  succéder.  La  succession  est  ouverte  en  faveur  d'un  enfant  déjà  conçu,  quoique 
DicTîovNAiRc  DE  Cas  de  conscience.  II.  10 


l'autel  ;  mais  cette  bénédiction  n'os*  pas  ah- 
siilumenl  nécessaire  ,  el  on  l'omet  fu  quel- 
ques diocèses.  Pierre  a  donc  pu  se  faire  un 
purilieatoirc  d'un  llng<>  commun;  mais, 
quand  il  s'en  est  une  fois  servi,  il  doit  étro 
traité  avec  respect,  et  n'èlre  louché  par  les 
séculiers  qu'après  avoir  été  lavé  par  uii  mi- 
nistre sacré.  Y'oijez,  ci-dessus,  le  cas  Uar- 
thol,  nombre  IV. 

—  Cas  XIII.  Phitomélor,  curé  d'une  pa- 
roisse très-pauvre,  et  qui  est  lui-niéine  fort 
éloigne  d'être  riche,  demande  comment  il  doit 
s'y  prendre  pour  fournir  d'ornements  sou 
église,  qui  en  a  un  très-grand  besoin'/ 

U.  Un  ('lire  doit,  autant  qu'il  lui  est  possi- 
ble, ménager  sou  p  uple,  eu  ce  qui  legarde 
son  église  et  les  ornements  ((ui  y  sont  néces- 
saires. Saint  ^'inceIlt  de  Paul  trouva,  sans 
qu'il  en  coulât  rien  à  ses  parois^il■ns ,  le 
miyen  de  bàlir  de  fond  en  comble  l'église  de 
Clicliy,  dont  M.  le  cardinal  de  lk>rule,  son 
directeur,  l'avait  oblige  de  prendre  la  1  on- 
duile.  Mais  comme  tous  les  curés  n'ont  pas 
le  crédit  de  ce  saint  ])rêlrc.  et  que  ceux  qui 
vivraient  aussi  bien  que  lui  ne  s mt  p/is  tous 
à  la  porte  de  Paris,  où  il  y  a  de  gran<ies  res- 
sources piur  le  bien  comme  pour  le  mal,  la 
règle  générale  est  :  1"  que  les  ornements 
soient  fournis  pnr  les  fabriques;  2°  que,  lors- 
qu'elles n'ont  pas  assez  de  revenu  pour  cela, 
ils  soient  fournis  par  les  bénéiiciei  s  qui  jouis- 
sent des  dîmes,  et  subsidiairement  par  ceux 
qui  possèdent  les  dîmes  inféodées.  Voici 
comme  s'en  explique  l'éilit  de  1(>!)5,  art.  21  : 
«  Les  ecclésiastiques  qui  jouissent  des  dîmes 
dépendantes  des  bénéfices  dont  ils  sont  pour- 
vus, et  subsidiairement  ceux  qui  possèdent 
des  dîmes  inféodées,  seront  tenus  de  réparer 
et  entretenir  en  bon  étal  le  chœur  des  églises 
paroissiales  dans  l'élenilue  desquelles  ils  lè- 
vent lesdiies  dîmes,  et  d'y  fournir  les  calices, 
ornemenis  et  livres  nécessaires,  si  les  reve- 
nus des  fabriques  ne  suffisent  pas  pour  cet 
effet.  Enjoignons  à  nos  baillis  et  sénéchaux... 
d'y  pourvoir  soigneusement,  et  d'exécut>T 
p  ir  toute  voie,  même  par  saisie  et  adjudii  a- 
tion  desdiles  dîmes....  les  ordonnances  que 
les  archevêiiues  et  évêques  pourront  rendre 
pour  les  réparations  desdites  églises  el  achat 
ilesdils  ornements  dans  le  cours  de  leurs  vi- 
sites, etc.  » 

Le  même  édit  porte,  art.  36,  que  «  les  ap- 
pellations comme  d'abus,  qui  seront  interje- 
tées des  ordonnances  ou  jugements  rendus 
par  les  archevêques  ,  évêques  e.  juges  d'é- 
glise, pour  la  célébratiiin  du  service  divin  , 
réparations  des  églises,  achats  d'ornements... 
n'auront  elïel  suspensif,  mais  dévolulif.  n 
Voyez,  sur  cette  matière,  les  Mémoirts  du 
Clerije,  tom.  VI,  pag.  232,  239  el  suivantes. 
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nou  encore  né.  Quia  qui  sunt  in  utero  pro  jam  nalis  habentur,  quolies  de  eorum  commodit 
agiCur.  Voyez  Feriières  sur  le  liv.  m  des  Iiislilules,  lit.  1,  §  8. 

OUVRIERS. 

P.ir  le  mot  ouvriers,  on  entond  les  travailleurs  qui  vivent  de  salnirc.  Lrs  oiivr  ers  ppii\ent 
être  distingués  en  :  1°  apprentis  ;  2"  ouiriers  propremcnl  dits,  Irnvaillani  i  liez  un  ma  lie,  et 
quelquefois  désignés  sous  le  nona  de  compagnons  ou  garçons;  3°  nrtisans  traviiiilant  dans 
leur  domicile  pour  leur  propre  compte  ou  pour  le  compte  d'un  maître. 

Tous  CCS  ouvriers  peuvent  être  en  rapport  :  1°  av:c  le'*  agents  de  l'autorilé;  2"  avi  c  les 
maîtres  ou  fabricants;  3°  avec  les  consommateurs  ou  acheteurs. 

Tout  ouvrier  travaillant  en  (lualité  de  iompai;nnn  <iu  gaiçon  doit  être  pourvu  il'un  livret. 
Le  livret  a  été  établi  pour  maintenir  la  dépendance  de  l'ouvrier  vis-à-vis  du  maître,  i-t  pour 
faciliter  la  surveillance  qu'exerc:'  l'autorité.  Nul  ne  pourra  recevoir  un  ouvrer  s'il  n  est 
porteur  d'un  livret  portant  le  certifuat  d';icqu;t  de  ses  engagements,  délivré  par  celui  de  riiez 
qui  il  sort.  La  loi  ne  prononce  pas  de  peine  contre  le  maîire  qui  n'exécute  pas  cette  pres- 
cription ;  elle  l'oblige  seulement  à  (layer  des  dommages-intérêts  au  maîire  précédent,  si  l'ou- 
Vrier  reçu  sans  livret  n'avait  pas  rempli  ses  engagemeTits.  L'ouvrier  qui  aura  reçu  des  avances 
sur  son  salaire,  ou  coniraelé  l'engagement  de  travailler  un  certain  temps,  ne  pourra  exiger 
la  remise  de  son  livrel  et  la  délivrance  de  son  congé  qu'après  avoir  ;ici|uitlé  ses  dettes  par 
son  travail  et  rempli  ses  engagemcnis,  si  son  maîire  l'exijie.  Mais,  si  le  maître  refuse  à  l'ou- 
vrier du  travail  ou  son  salaire,  il  ne  peut  pas  le  retenir,  et  il  doit  lui  remettre  son  livret  et 
son  congé,  quoique  les  avances  ne  soient  pas  remboursées.  11  peut  seulement  mentionner 
la  dette  sur  le  livrel.  Dans  ce  cas,  le  maître  qui  emploie  ensuite  l'ouvrier  fai  une  retenue 
sur  le  salaire  pour  pajer  cette  dette.  La  retenue  ne  peut  dépasser  deux  rivquièmes  du  salaire 
journalier.  Lorsque  la  délie  est  ac(iuittée,  le  maître  en  fait  mention  sur  le  livret.  11  avertit, 
le  créancier  et  lui  remet  le  montant. 

L'bomiie  ne  peut  pas  aliéner  complètement  sa  liberté;  et.  bien  que  les  ouvriers  ne  jouis- 
sent p  :s  d'une  liberté  véiit:ible,  puis(iu'ils  ne  peuvent  atlendre,  dans  uni'  inaction  momen- 
tanée ,  qu'on  leur  ;icii  rdc  de  bonnes  conditions  de  travail  ,  cependant  la  loi  a  posé  pour 
principe  que  l'ouvrier  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une  ei>tre|vrise  dé- 
terminée. L'engîigenicnt  d'un  ouvrier  ne  peut  excéder  un  an,  à  moins  qu'il  ne  soit  conlre- 
niaîlre,  conducteur  des  aatr^  s  cuvrie^s,  ou  qu'il  n'ait  un  traitement  et  des  conditions  sti- 
pulées ])ar  un  acte  exprès.  L'ouvrier  répond  «les  accidents  qui  arrivent  par  la  défectuosité 
de  son  travail  ou  par  l'ignorance  des  règles  de  son  art,  lorsqu'il  travaille  à  l'entreprise; 
mais,  s'il  travaille  a  la  journée,  il  n'est  pas  tenu  de  sa  mal-laçon.  L'onvrii  r  est  ol  I  gé  «l'a- 
chever l'ouvrage  qu'il  a  commencé  sous  peine  de  dommagis-inlérêts,  s'il  y  a  .ien ,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'il  en  a  été  empêché  par  un  faii  indépendant  de  sa  volonté,  et  auquel  il 
n'a  pu  résister.  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière,  la  chose  vient  à  |;éiir,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  la  perte  en  est  pour  I  ouvrier,  à  moins  que 
le  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la  chose,  c'est-à-dire  à  moins  que,  l'époque  de  li- 
vrer étant  venoe,  l'ouvrier  n'ait  offert  la  chose  au  maître  suivant  les  conventions.  Dans  le 
cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  si  la  <  hose  vient  à  périr, 
l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa  faute;  dans  ce  même  cas,  si  la  chose  vient  à  périr,  quoique 
sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage  ail  été  reçu  et  sans  que  le 
maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  recl  .mer,  à  nuins  que 
la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à 
la  mesure,  la  vérification  peut  s'en  faire  par  parties;  elle  est  censée  laite  par  toutes  le^  par- 
ties payées  si  le  maître  paye  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrai-'e  fait. 

Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché  à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit 
déjà  commencé,  en  dédommageant  l'ouvrier  de  toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses  travaux,  et 
de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise. 

Quand  un  ouvrier  est  chargé,  par  le  chef  d'une  manufacture,  des  functions  de  chef  d'ate- 
lier ou  contre-mal'  re,  il  est  assujt Iti  à  certaines  obligations  qui  sont  de  la  nature  du  mau Ja- 
taire  salarié.  Voyez  Mandat 

Quand  il  s'agit  du  salaire  de  l'ouvrier,  c'est  la  conscience,  l'équité  naturelle,  la  loi  de  Dieu 
qui  doit  nous  diriger,  car  la  loi  civile  est  presque  muette;  elle  ne  pose  aucun  principe  clair 
et  précis  :  el  e  emploie  presque  indifféremment,  et  sans  les  délinir.  Us  nu  Is  ouvriei  s,  arti- 
sans, gens  de  journée,  gens  de  travail,  de  service.  El  pourtant,  dans  certains  cas,  c'est  sur 
l'us.ige  d'un  de  ces  mots  qu'est  fondée  tonte  une  série  de  privilèges.  Nous  ne  pouvons  donc 
expliquer  comment  se  règlent  et  se  payent  les  salaires.  Chaque  profession  a  sa  coutume  : 
les  uns  sont  payés  à  l'heure  ou  à  la  journée;  les  autres  à  la  pièce  ou  à  li  tâclns  li'aulres 
sont  payés  à  la  semaine,  au  mois  ou  à  l'année.  L'époque  du  payement  el  le  mode  d'estima- 
tion (lu  travail  varient  à  l'infini. 

Si  le  maître  ne  paye  pas  les  ouvriers,  ils  ont  contre  lui  une  action  personnelle,  et  ils  peu- 
vent aussi  se  faire  payer  sur  les  biens  mobiliers  el  immobiliers  du  maître,  sur  la  fabrique  et 
les  objets  fabriqués.  Ils  sont  dans  la  même  p«isition  que  les  autres  créanciers;  mais  n'ont- 
ils  pas  droit  à  une  position  plus  favorab  e?  L'oquiié  veut  que  ,  dans  les  conditions  actuelles 
de  la  produciion  et  de  la  répurMtion  des  produits,  l'homme  dont  le  travail  et  l'intelligence 
ont  contribué  à  la  produciion  d'un  objet  quelconque  ail  droit  à  une  part  dans  le  prix  de  la 
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TPnle  tir  cpI  obj'l,  ri  que  l.i  conflanM  Torrée  de  l'oiivrlrr  ponr  le  fabrlrnnl  qui  l'emploie  ne* 
soit  j.iiiifii»  lri>mp(^c.  Qiinirl  j'ouvrii-r  u  fail  nu  fnbric.inl  l'avnnrp  de  son  Icnips  o(  do  s;t  iifino, 
il  n  iici|iiis  au  cniiMm ni  de  son  s;il.'iire  un  druil  non  moins  sacré  que  relui  qui  résulte  ilir  l'ii- 

f'flnci'  failo  nu  f.il>riraiil,  soil  rn  cap'l.iiix,  soil  en  fourniluros,  el,  do  plus,  il  a  droit  à  la  pré- 
oirnrr  qur  r<'<|uilc  doii  ns<iur(<r  à  relui  qui  n  domif  tout  son  iravail,  tout  son  touips,  sur 
rilni  qui  n'a  donné  qu'uni'  partie  de  son  bien.  La  loi  lui  accorde-i-riii-  rcilc  préféienci'?  Lci 
jurisconsniles  ne  si'ul  pas  <i  arr.trd  à  cet  é;;ard.  Des  arrêtés  de  cours  royales  ont  été  rendus 
on  s  IIS  contriiire  :  les  un'<  disent  nui,  les  autres  disent  non.  Les  ouvriers  n'onl  aucune  <  er- 
liiuil«,  car  les  arrêts  nu  sont  pas  des  lois;  cl  une  loi  seule  pourrait  régler  leurs  droits  d  uno 
Dianièrc  rcriaine. 

Quani  aux  matières  quî  sont  confiées  à  un  ouvrier  pour  Ic!  façonner,  il  est  certain  (|u'il 
peut  !es  ri  tenir  si  on  lui  rcuise  le  paiement  de  la  façon  ;  mais  il  a  élc  ju;;é  [ilusieurs  fois 
u'il  n'a  pas  le  dmii  d  retenir  une  maliére  pour  garantir  le  payement  des  façons  dounéos  â 
'autres  matières  qu'il  a  anlérieuremenl  liviées.  L'ouvrier  qui,  en  payement  du  pri\  de  rc- 
para'ions  par  lui  faites  à  un  ohjel  mobilier,  accepte  un  billet  à  ordre,  fait  novation  à  sa 
créan  e,  ei  perd  par  suite  tout  privilège  sur  l'objet  réparé 

Si  les  maçons,  rbarpentiers  et  auties  (tu»riers  ont  été  employés  pour  la  construclion  de 
qiieli]ue  éiliiici',  la  loi  ne  leur  aeeorde  un  privilé;;e  sur  ces  travaux,  c'esl-à-dire  le  dro  t  d'oire 
payes  arant  les  autres  créanciers,  qu'autant  que,  par  un  expert  nommé  d'office  par  le  tri- 
bunal, ii  aura  été  dressé  préalalijemcnt  procès-verbal  pour  constater  l'état  des  lieux  relati- 
vement au\  ouvrages  que  le  projiriétaire  aura  dédaré  avoir  le  dessein  de  faire,  el  que  les 
ouvrnjçes  aient  été  da  s  les  six  i::oi9  au  plus  de  leur  perfection,  reçus  par  un  expert  égale- 
ment Doninié  d'o  fieo  L'action  des  ouvriers  et  gens  du  travail  pour  le  payement  de  leurs  jour- 
nées, fournitures  el  salaires,  est  prescrite  par  si\  mois  ;  mais,  au  for  intérieur,  la  coiisciencA 
veut  que  l'ouvrier  rei.oive  son  salaire,  même  quand  il  ti  élé  assez  tolérant  pour  ne  pat 
l'exiger  pendant  plusieurs  mois. 


PAIEMENT. 

C'est  t'acquiitemenl  d'une  dette  ou  d'une  obligation.  Tout  paiement  suppose  une  dette. 
Ce  qui  a  été  pa}é  sans  élre  dû  est  sujet  à  répétition.  La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'é- 
gard des  ol  ligalions  naturelles  qui  ont  été  vulonlairemenl  acquittées.  Une  obligation  peut 
eire  acjuitlée  par  toute  per>onne  qui  y  est  intéressée,  telle  qu'un  obligé  ou  une  caulion  î 
l'obli){ation  peut  inéuie  é.re  aci|iiiiiée  par  un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé,  pourvu  que 
ce  tiers  agis'>c  au  nom  et  en  t'aciiiiil  du  débiteur,  ou  que,  s'il  agit  en  son  nom  propre,  il  ne 
soit  pas  subidge  aux  druil.s  du  créancier.  L'ubligalion  de  faire  un  paiement  ne  peut  être 
arquillce  par  un  tiers  contre  le  gre  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle 
soil  remplie  par  le  debiieur  lui-même.  Pour  payer  valablemenl.  ii  faut  être  propriétaire  de 
la  cliu>c  ilunnée  en  paiement  et  capable  de  l'aliéner.  Néanmoins,  le  pdiement  d'une  suminâ 
en  argent,  ou  aulie  ciiose  qui  se  consomme  par  l'usage,  ne  peut  élre  répété  contre  le 
créaiieit  r  qui  l'a  consommée  de  bonne  foi,  quoique  le  paiement  en  ait  é!é  fait  par  celui 
qui  n'en  était  pas  propriétaire  ou  qui  n'elail  pas  capable  de  l'aliéner.  Le  paiement  doit  être 
fait  au  créancier  un  à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  !ui,  ou  qui  soil  autorisé  par  la  justice 
ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui.  Le  i  aiemeni  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de  rece- 
voir pour  le  créancier  est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie  ou  s'il  en  a  profité.  Le  paiement  fait 
de  bonne  foi  a  cc  lui  qui  est  eu  possession  de  la  créance  est  valable,  encore  que  le  posses- 
seur en  soil  par  la  suite  évincé.  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  poinl  valable,  s'il  était 
incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose  payée  a  tourné 
au  piolil  du  créancier. 

Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due, 
quoique  la  valeur  de  la  chose  oITerte  soit  égale  ou  même  plus  grande.  Le  débiteur  ne  peut 
piiinl  lorcer  le  créancier  à  recevoir  en  [iattie  le  paiement  d'une  dette  même  divisible.  Le 
débiteur  d'un  cor|  s  certain  et  déterminé  est  libère  par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  i.ù 
elle  se  trouve  lors  de  la  livrai«.on,  pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont  survenues  ne 
viennent  point  de  son  fait  uu  de  sa  laut.s  ni  de  celle  des  personnes  dont  il  est  responsable, 
ou  qu  avant  ces  détériorations  il  ne  lût  pas  en  demeure.  ï-i  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne 
soil  déterminée  que  par  son  espèce,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu,  pour  être  libéré,  de  la 
donner  de  la  meilleure  espèce,  mais  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  Le  fiaiement 
doi  élre  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par  la  convention;  si  le  lieu  n'y  est  pas  déiijré,  le 
paiement,  lors(|u'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  élre  fait  dans  le  lieu  où  élait, 
au  temps  de  l'obligatio.i,  la  cho^e  qui  en  fait  l'oljel  :  hors  es  deux  cas,  le  paiement  doit 
élre  fait  au  doaiic  le  du  débiti  ur.  Les  frais  du  paiement  sont  à  la  (barge  du  débiteur.  Si  le 
paieiiieiit  se  fait  en  argent,  il  doit  l'être  en  espères  ayant  cours  à  l'époque  du  paiement,  et 
non  au  cours  qu'elles  a\aii  nt  à  l'époque  où  le  bail  a  été  fait.  Dans  les  paiements  en  pièces 
d'argent  de  sommes  de  500  francs  el  au-dessus,  le  debil-ur  est  tenu  de  fournir  le  sac  et 
la  fuelle.  La  valeur  des  sacs  sera  payée  par  celui  qui  reçoit,  on  la  retenue  en  sera  exercé" 
par  celui  qui  paie,  sur  le  pied  de  15  cenliuies  par  sac. 
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Le  débileur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer,  lorsqu'il  paie,  quelle  deltf  il  en- 
tend acquitter;  mais  le  créancier  peut,  de  son  côté,  refuser  le  paiement,  s'il  peut  nuire  à  ses 
inlérêls.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit  des  arrérages  ne  peut  |iuint, 
sans  le  consentement  du  cré;incier,  imputer  le  paieiiu'ni  qu'il  fuii  sur  le  capilal  piir  préfé- 
rence aux  arrérages  ou  intérêts.  Le  paiement  fait  sur  capilal  et  intérêts,  mais  qui  n'est 
point  intégral,  s'impute  d'abord  sur  les  intérêts.  Lorsque  le  débiteur  de  diversis  dettes  a 
accepté  une  quittance  par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'uno  tlp  ces 
dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut  plus  demander  l'imputation  sur  une  dette  dilîérenie, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  surprise  de  la  part  du  créancier.  Lorsque  la  quiitance  ne  porte 
aucune  imputation,  le  paiement  doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  deiileur  avait  jiour 
lors  le  plus  d'intérêt  d'acciuitter  entre  celles  qui  sont  pareillement  échues;  sinon,  sur  la 
dette  échue,  quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  le  sont  point.  Si  les  dettes  sont  d'égale 
nature,  l'imputation  se  fait  sur  la  plus  ancienne;  toutes  choses  égales,  elle  se  fait  piopor- 
tionnellement. 

Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paiement,  le  débileur  peut  lui  faire  des  offres 
réelles,  et  au  refus  du  créancier  de  les  accepter,  consigner  la  chose  ou  la  somme  offerte. 
Voyez  Offhes  réelles. 

Un  débiteur  est-il  déchargé  de  l'obligation  de  payer  ses  dettes  par  la  cession  de  ses  biens? 
Voyez  Cession  des  iuens. 

Comme  les  dettes  sont  de  différentes  natures,  qu'il  y  en  a  de  privilégiées,  d'hypothécai- 
res, de  chirographaires,  il  y  a  aussi  des  règles  différentes  a  garder  dans  le  paiement,  aGn 
de  ne  p.is  s'exposer  à  les  payer  deux  fois.  Voyez  Dettes,  Jurer,  Promesse. 

Cas  l.  Landrnde  ayant  donné  à  Catien  une      quoi  Titius  voulant  exiger  les  intérêts  de  la 


procuration  pour  recouvrer  plusieurs  som- 
mes qui  lui  étaient  dues,  et  ayani  révoqué 
sa  procuration  un  mois  après,  Catien  s'en 
est  encore  servi  pour  recevoir  300  livres  que 
Jean  devait  à  Landrade.  Jean  en  est-il  quitte 
envers  Landrade,  même  dans  le  for  de  sa 
conscience? 

U.  Si  Jean  a  connu  la  révocation  faite  par 
Landrade  de  sa  procuration,  il  a  mal  pajé 
les  300  livres  à  Catien;  mais  s'il  l'a  ignoée, 
il  est  quitte  envers  Landrade,  même  dans  le 
for  de  la  conscience.  Landrade  devait  faire 
connaître  à  Jean,  son  débileur,  sa  révoca- 
tion :  c'est  la  décision  de  la  loi  12.  §  2,  (f.  de 
Solulionibus,  elc,  liv.  xlvi,  tit.  3  :  Si  quis 
inandaierit,  dit-elle,  ut  Tilio  sulvam,  deinde 
vetuerit  eum  xiccipere  :  si  ignorons  prohibi- 
tum  fuisse  eum  accipere,  solvum,  liberabor. 
Sed  si  sciero,  non  liberabor.  Le  code  civil  y 
est  conforme. 

Cas  il  André  doit  à  Titius,  1",  500  livres 
d'arL'cnt  prêté,  2°,  iOO  livres  sous  la  caution 
de  Mœvius,  3",  SCO  livres  hypothéquées  sur 
sa  mai.'^on,  k",  'tOO  livres  qui  portent  intérêt 
en  vertu  d'une  sentence  que  Titius  a  fait 
rendre  contre  lui.  Sur  toutes  ces  sommes, 
André  a  payé  1)00  livres  sans  les  imputer 
sur  aucune    somme   en   particulier.  Après 

PALE. 

La  pale,  destinée  à  couvrir  le  calice,  se  compose  de  deux  linges  qui  enveloppent  un  car- 
ton. Elle  doit  être  de  toile  de  lin  ou  de  chanvre,  unie,  sans  broderie,  du  moms  à  la  partie 
qui  touche  le  calice,  et  assez  grande  pour  pouvoir  être  placée  et  déplacée  fici  ement.  Elle 
doit  être  bénite  par  l'évêque  ou  par  son  déléaué  avant  que  de  servir  au  saint  sacrifice  • 
l'usage  illicite  qu'on  en  aurait  fait  pour  la  célébration  des  saints  mystères  ne  tiendrait  pas 
lieu  de  la  bénédiction. 

PAPE. 

Le  pape,  étant  le  chef  de  l'Eglise  universelle,  peut  faire  des  lois  qui  obligent  tous  les 
cnrétiens  au  for  de  la  conscience;  de  droit  ordinaire,  il  peut  dispenser  de  toutes  les  lois 
ecclésiastiques  ou  canoniques,  même  de  ce  qu'ont  établi  les  apôtres,  en  ce  qui  n'est  pas  de 
fui  et  avec  juste  cause;  il  ne  peut  accorder  des  dispenses  sur  les  (hoses  de  droit  divin, 
mais  il  peut  les  déclarer  et  interpréter  avec  juste  cause;  sur  le  droit  positif,  il  peut  accor- 
der indislincteinenl  toute,  sortes  de  di-penses  pour  cause. 

Le  pape  peut  dis;  enscr  des  vœux  et  des  serments,  pourvu  que  les  motifs  soient  légiti- 
mes, et  jamais  au  préjudice  d'un  tiers,  si  ce  n'est  pour  de  grandes  causes;  mais  il  est  oblii'é 


susdite  somme  de  401)  livres,  .André  refuse 
de  les  payer,  soutenant  que  i-oii  rembourse- 
ment doit  être  imputé,  1°  sur  la  somme  (|ui 
porte  inlérêl,  2"  sur  celle  pour  laquelle  la 
maison  est  hypothéquée.  A-t-il  raison? 

R.  La  prétention  de  Titius  n'est  pas  juste. 
La  loi  1,  f}'.  de  Solut.,  etc.,  jiorte  que  quand 
un  débileur  donne  à  compte  et  indéfiniment 
une  somme  d'arg  nt  sur  plusieurs  qu'il  doit, 
il  peut  imputer  ce  qu'il  p  lye  sur  une  telle  de 
ces  sommes  qu'il  lui  plaît  et  en  la  même 
manière  que  le  ferait  le  créancier  s'il  était 
en  sa  place,  lequel  voudrait  sans  d  lUle,  s'il 
était  débiteur  ,  faire  i'impiitaliuii  sur  les 
sommes  qui  lui  seraient  plus  à  charge,  c'est- 
à-dire  acquitter  d'abord  celles  qui  porte- 
raient intérêt  ou  qui  seraient  hypotliéciires  : 
Consir.i,  quofies  indistincte  quid  si  Ivilur,  in 
gravioretii  causain  videri  solulum,  dit  la  loi  o, 
eud.  tit.  Voyez  Dette,  Hïpothèqie,  Resti- 
TLTio\.  Le  code  dit  que  le  débileur  d'une 
dette  qui  porte  intérêt  ne  peut  point,  sans 
le  consentement  du  créancier,  imputer  le 
paiement  qu'il  fait  sur  le  capital  par  préfé- 
rence aux  arrérages  ou  intérêts  :  le  paie- 
ment qui  n'est  point  intégral  s'impute  d'a- 
bord sur  les  intérêts. 
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lai-tnt^nic  par  son  |)roprc  serinenl.  l'^ii  .iccoi-tluiil  la  dispcnsu  des  vti>UY  el  des  scrmniits,  le 
p.'ipe  nu  \a  pus  cotilte  le  droit  du  in,  ni.iis  il  détruit  l<'i  base  do  l'ob!i<;nli<)n,  coniniu  à  pou 
prôs  If  cr^ancior  dispense  son  débiteur  de  l'oljUiçalion  de  p.iyer  ce  qu'il  doit,  en  lui  faisant 
reuiise  de  sa  dette. 

I.c  pape  doit  garder  fiilèlcmont  los  constitutions  de  ses  prédécesseurs,  mais  il  a  le  droit 
de  les  elianger.  incine  les  déi  rets  des  conciles  (»i'néraii\  qui  no  ro;;ardent  pas  la  foi. 

Le  pape  seul  a  le  dmil  d'alisoiidre  de  ceriains  cas  d'e\coniniunication  et  de  suspense, 
d'éripi'C  une  église  en  catlicdrale  cl  nne  calliédralo  en  métropole,  de  juger  un  évéquc,  unir 
deux  évécbés,  conférer  di-ux.  évèchés  à  un  seul  évoque,  de  pernieltre  à  un  simple  préire  de 
coi^firnier  (  t  de  réconcilier  une  église  consaeiée,  d'accorder  l'cxcmiition  de  la  puissance 
uidinairc  el  épiscopale,  îles  indulgences  plénières;  lui  seul  accorde  la  pcrniission  d'ordon- 
ner un  clerc  liors  les  temps  fixés  pour  cela,  de  donner  les  ordres  sacrés  à  ceux  qui  n'ont 
pas  atteint  l'.ige.  Le  pape  seul  approuve  les  ordres  el  les  instituts  des  ordres  religieux;  le 
pape  seul  peut  canoniser  les  saints.  Il  ne  peut  rien  faire  ni  rien  commander  d'injuste. 

PAKAPIIKUNAIX  (BIENS). 

Le  mol  paraplicrnal  sigiiilie  exira-dotal.  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été 
constitues  en  dot  sont  parnpiiernaux.  Si  Ions  les  biens  de  la  femme  sont  ]iaraphernaux,  et 
s'il  n'y  a  pas  de  convention  dans  le  contrai  pour  lui  faire  supporter  une  portion  des  char- 
ges du  mari  ge,  la  femme  y  contribue  jusqu'à  la  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus.  La 
femmi!  a  l'administration  el  la  jouissance  de  ses  biens  parapln  rnaux ,  mais  elle  ne  peul  les 
aliéner  ni  paraître  eu  jugement  à  laison  desdiis  biens  sans  l'aulorisiilion  du  mari,  ou,  à  son 
refus,  sans  la  pei mission  de  li  justice.  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari  pour  ad- 
ministrer SOS  biens  parapbernanx,  a\ec  cbarge  de  lui  rendre  compte  des  fruits,  il  sera  tenu 
vis-à-vis  d'elle  comme  tout  mandaiaire.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  de  sa 
femme  sans  mandat,  et  néanmoins  sans  ojiposiiion  de  sa  pari,  il  n'est  tenu,  à  la  dissolution 
du  mariage  ou  à  la  première  demande  de  la  femme,  qu'à  la  représentation  des  fruits  exis- 
tants, et  il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors.  Si  b.-  mari  a 
joui  des  biens  pariiphernaux  malgré  l'opposition  constatée  de  la  femme,  il  est  comptable 
envers  c  lie  île  tous  les  fruits  tant  existants  que  consommés.  Le  mari  qui  jouil  des  biens  pa- 
raplieriiaux  est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  rusufruitier. 

il  est  d'usage,  en  adoptant  ce  régime,  de  stipuler  une  société  d'acquêts,  qui  est  une  véri- 
latile  communauté  qui  ne  se  compose  que  des  acquêts  faits  par  les  époux,  ensemble  ou  sé- 
parément, pendant  le  mariage,  el  provenant  tant  de  l'industrie  commune  que  des  éctmo- 
inies  faites  sur  les  fruits  et  revenus  des  biens  des  deux  époux. 

PARCELLES. 

CiS.  Munliiu,  après  les  dernières  ablu-  sacristie  et  qu'il  aurait  quitté  les  ornements 

lions,  a  aperçu  sur  la  nappe  de  l'autel,  sur  sacerdotaux,  s'il   ne  pouvait  les  conserver 

la  patène  el  sur  le  corpural,  des  parcelles  de  déceuimenl;  el  s'il  n'éiaii  p.is  encore  desha- 

plusicurs  hosties  qu'il  avait  consacrées;   il  bille,  suivant  Henoil  XIV,  il  |iourrail  preii- 

Jes  a  prises,  quoiqu'il  ne  fùl  plus  à  jeun.  A-  dre  ces  parcelles  comme  cornplénicnl  du  sa- 

l-il  péché?  crifice  qu'il   vient  d'offrir.  Si   ces   jiarcelles 

R.  Non-seulement  il  n'a  pas  péché,  mais  il  venaient  de  la  messe  d'un  autre,  el  qu'il  en 

a  suivi   1.»   rubrique,  qui  prescrit  d'en  agir  fût  sûr,  il  devrait  les  conserver  décemment, 

ainsi,  parc-e  que,  di'.-elle,  ces  parcelles  ap-  Ordinairement  il  est  difficile  de  distinguer  si 

paitieiineul  au   même  sacrifice.il  pourrait  les  parcelles  qu'on  aperçoit  appartiennent  à 

même  les  prendre  lorsqu'il  serait  rentré  à  la  la  dernière  ou  à  l'avanl-dernière  messe. 

PAUCOURS,  PATURE  (VAINE). 
Le  propriétaire  qui  veut  se  dore  perd  son  droit  au  parcours  cl  vaine  pâture  on 
proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait.  Par  le  droit  de  parcours  on  entend  le  droit  que  les 
habil.ints  de  plusieurs  communes  ont  de  mener  paître  leurs  bestiaux  sur  le  Icrriloire  les 
unes  des  autres.  La  vaine  pâture  est  le  droit  que  les  habiianls  d'une  même  comiimne  exer- 
cent sur  les  propriétés  les  uns  des  autres.  Le  droit  de  parcours  el  le  droit  simple  de  vaine 
pâture  ne  p'uvent  en  aucun  c.is  empêcher  los  propr  éiaires  de  clore  leurs  iiérilages;  el 
tout  le  lemps  qu'un  héritage  est  clos,  il  ne  peul  être  assujetti  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  La  clô- 
ture affranchi,  du  même  droit  de  vaine  pâture  récipro()ue  entre  pnrticuliers,  si  ce  droit  n'est 
pa^  fondé  sur  un  litre.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps ,  le  droit  de  [larcoui  s  ni  celui 
de  vaine  pâture  ne  peuNont  s'exercer  sur  les  prairies  artificielle»,  et  ne  pourront  avoir  Icu 
sur  aucune  terre  ensemencée,  ou  couverte  de  quelque  production  que  ce  soil,  qu'après  la 
recolle.  D.ins  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  soumis  à  l'usage  du  troupeau  en 
ronimnn.  tout  propriétaire  ou  fermier  pourra  renoncer  à  cott^  communauté  et  faire  garder 
par  troupeau  séparé  un  nombre  de  tètes  de  bétail  proportionné  à  l'élendue  des  terres  qu'il 
exj  loitera  dans  la  paroisse.  Néanmoins,  tout  chef  de  famille  domicilié  qui  ne  sera  ni  pro- 
priétaire ni  fermier  d'aucun  des  lorrains  sujets  au  pircours  ou  à  la  vaine  pâture,  el  le 
propriétaire  ou  fermier  à  qui  la  modicilé  de  son  exploitation  n'assurerait  pas  l'avantage 
tjui  va  élro  délerminé,  pourront  melire  sur  lesdils  terrains,  soil  par  troupeau  séparé,  soit 
en  troupeau  commun,  jusqu'au  nombre  de  six  bétes  à  laine  el  d'une  vache  avec  son  veau  ■ 


»ans  prejiraivier  aux  droits  desdiJes  personne»  »ar  les  terre»  communale»,  s'il  y  «n  a  dans 
la  conimune,  et  sans  entendre  rien  innover  aux  lois,  couium.  s  ou  usages  locaux  et  de  temps 
initnémorial  qui  leur  accorderaient  un  plus  grand  avnntag'.  Les  pro|)riélairps  ou  fermirrs 
exploitant  des  terres  sur  les  communes  sujettes  au  parcours  ou  à  li  vaine  pâture,  et  dans 
lesquelles  ils  ne  seraient  pas  domii  iliés,  auront  le  même  droit  de  mettre  dans  le  troupeau 
commun,  ou  de  faire  garder  par  troupeau  séparé,  une  quantiic  de  têles  de  bé'dil  propor- 
lionnce  à  l'étendue  de  leur  exploitation;  mais  dans  aucun  cas  ces  propriéiaires  ou  fermiers 
ne  pourront  céder  leurs  droits  à  d'aut>es. 

Quand  un  propriétaire  d'un  pays  de  p  ircours  ou  de  vaine  pAture  aura  clos  une  partie  de 
sa  propriété,  le  nombre  des  têtes  de  bét.iil  qu'l  pourra  envoyer  dans  le  troupeau  commun, 
ou  par  Iroupeiu  séparé,  sur  les  terres  particulières  des  habitants  de  la  commune,  sera  res- 
treint proportionnellement  et  suivant  les  di^positious  de  la  loi. 

PARESSE. 

La  paresse  est  un  amour  déréglé  du  repos,  un  dégoût  de  nos  devoirs  et  une  crainte  ex- 
cessive de  la  peine.  On  distingue  la  paresse  corporel  e  et  la  paresse  spiriluclle. 

La  paresse  corpore//e.  Cas.  N'étes-vous  point  do  ces  paresseux  qui  passent  leurs  jours 
dans  l'oisivelé,  le  repos,  au  ieu.  à  lahle,  circulant  de  maison  en  maison  pour  apprenilre  pé- 
niblement ce  qui  s'y  passe,  négligeant  vos  affaires  et  l'éeonomie  de  witrc  maison,  n'usant 
meitre  la  main  à  lien,  lai>sant  toui  dans  le  désordre,  dans  la  malpropreté  sur  vous  comme 
chez  vous?  Peclié  véniel,  à  moins  <|ue  l'omission  des  devoirs,  qui  est  l'clTel  de  la  paresse,  ne 
»oll  grave;  mais  alors  cetic  omission  même  serait  péi  hé  grave. 

N'étes-vous  point  de  ces  ouvriers  lents,  pesants  dans  leurs  travaux,  qu'il  faut  toujours 
presser,  aiguillonner;  qui  ne  travailleni  que  sous  \':ii\  du  maître,  et  qui,  a  la  lin  de  la  jour- 
née ne  sont  guère  plus  avancés  qu'au  coinmencement?  Si  vous  ne  proportionnez  pas  votre 
travail  au  salaire  que  vous  recevez,  vous  êtes  coupab'e  d'injusiice  et  tenu  à  restitution. 
Nous  devons  tous  travailler,  les  uns  d'une  manière,  les  autres  d'une  autre,  tous  conforoié- 
ment  à  l'état  dans  lequel  la  Providence  nous  a  placés.  Celui  qui  ne  travaille  pas  sur  colle 
terre  ne  fait  que  de  la  snrcbarger  d'un  fardeau  inutile.  L'Ëspril-Sainl  renvoie  l'huniuie  à  la 
fourmi  pour  apprendre  d'elle  à  s'occuper. 

Les  crimes  de  Sodonie  furent,  dit  un  prophèle,  une  suite  de  l'oiive'é.  On  peignait  les 
dames  romaines  un  fuseau  à  la  main.  Comuent  faudrait-il  peindre  aujourd'hui  quelques- 
unes  de  nos  dames?  Au  milieu  d'un  attirail  de  toilette,  ou  les  cartes  à  la  iuaiii. 

Paresse  spirituelle.  Avez-vous  négligé,  par  crainte  de  li  peine  ou  par  amour  du  repos,  de 
taire  valoir  les  talents  qu<>  Dieu  vous  a  donnés?  Si  par  là  vous  vous  êtes  mis  dans  l'impos- 
sibilité de  remplir  les  oldigalions  graves  de  votre  état  ;  péché  mortel.  Si  celle  paresse  ne 
vous  a  pas  fait  onte'lre  des  devoirs  notables  ;  pérhé  véniel. 

Avez-vous  nét;ligé  les  choses  du  salut,  trop  différé  de  vous  approcher  des  sacrements,  de 
remercier  Dieu  de  ses  hienf.iils?  Péché  véniel,  à  moins  qu'on  n'en  vienne  à  négliger  quel- 
ques devoirs  graves  commandés  par  la  religion. 

Nous  éles-vous  dégoûté  de  la  verlu,  la  croyant  trop  difO.  ile  et  ennuyeuse?  C'est  une  illu- 
sion de  l'esprit  de  mccsonge  qui  nous  trompe.  La  ve  lu  a  des  dooceurs;  mais  quand  il  ne 
s'y  trouverait  ni  plaisir,  ni  consolation,  elle  n'est  pas  moins  nécessaire.  Dieu  la  commande 
si  expressément,  que  sans  velu  on  n'est  point  sauvé.  La  paresse  qui  vous  en)péclie  «le 
vous  y  livrer  est  un  péché  véniel,  à  moins  qu'elle  ne  vous  détourne  de  l'accoiiiplissemenl 
de  quelque?  devoirs  essentiels 

Menez-vous  une  vie  molle,  cherchant  en  tout  vos  aises,  vos  satisfactions,  vos  p'aisirs, 
voulant  vous  tontenter  en  tout,  r.  fusant  de  vou-  gêner,  de  souffiir,  de  vous  incommoder, 
de  Vous  faire  violence  pour  réprimer  voire  humeur  et  vos  passions?  On  ne  peut  pa-;  dire 
qu'il  y  ail  en  rela  un  péché  grave,  à  moins  qu'on  ne  se  laisse  aller  par  p  iresse  à  des  satis- 
factions ou  à  des  plaisirs  illi<  ites.  Mais  coinb  en  une  telle  vie  est  dangereuse  pour  le  ^alutl 

N'éles-vous  point  dans  l'habilude  de  l'aire  l'œuvre  de  Dieu  avec  nonchalance,  ne  toinbant 
pas  à  la  vérité  dans  des  faut'  s  morlell  s,  mais  n'ayant  aucun  soin  n'avancer  dans  la  verlu; 
vous  confes  anl  et  communiant  même  assez  souvent,  sans  vous  mettre  en  peine  d'en  tirer 
du  fiuil  et  de  vous  en  corriger;  vous  souciant  peu  du  péché,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  mor- 
tel; tombant  volontairement,  fréquemment  et  sans  remords  dans  des  fautes  légères?  Pa- 
resse, péché  véniel,  à  moins  qu'elle  n'expose  au  danger  prochain  et  prévu  de  cooimetire 
des  fautes  graves.  Craignez,  âmes  lièdes,  que  Dieu  ne  vous  vomisse  de  sa  bouche  et  ue 
TOUS  rejette  cnGn  pour  toujours. 

Failes-vous  vos  bonnes  œuvres  à  contre-temps,  sans  ordre  et  sans  règle,  en  ne  suivant 
que  votre  fan:aisie?  Imperfection,  péché  véniel;  c'est  une  marque  qu'on  ne  veut  ni  assu- 
jettissement ni  contrainte.  Suivre  une  règle  exactement,  c'e  t  au  contraire  la  marque  d'une 
âme  courageuse  et  fervente.  Vivre  par  règle,  dil  un  saint  rère,  c'est  vivre  pour  Dieu  et  se- 
lon Dieu;  vivre  sans  règle,  c'est  le  caractère  îles  âmes  lâches  et  paresseuses,  qui  ue  suivent 
que  leurs  caprices  et  qui  ue  vivent  que  p  'ur  elles-mêmes. 

A  force  de  réilexions  dans  les  choses  qui  reganlent  Dieu  ou  le  prochain,  avez-vons  ap- 
préhendé de  prendre  une  délermmation  dans  la  crainte  d'échouer?  Pusill.miiniié,  imperf.  c- 
tiun  ;  péché  véniel.  Faite»  vos  réflexion»  avec  sagesse,  avec  conseil  et  uialurite;  coiiGez- 
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roiis  ensuite  à  la  divino  Providence:  entreprenez  avec  courage,  et  atlendei  de  Uicu  le 

sucri''s. 

'iu'Àu  nous  plarrrons  pnrmi  lc%  déf.'iuts  qui  Kont  une  suite  de  la  pnrcsso  le  iléronraf^c- 
mon'  ri  ritiquiiln  le  auxqui-ls  se  livr(;  une  (xTsnnnc  [licusf  à  In  vue  de  ses  imperreclioiis, 
(le  st's  lorhiik's,  il<>  se»  fiéi|iienlf.  Iciil.idiiii.s,  de  tios  peines  in  érieures  el  do  ses  scnipulf». 
Mil  p;invie  âiiir!  vous  cruyi'/  Josu  -l'.ln  gi  hiiMi  loin,  l^iiuiis  qu'il  cnI  iiion  près  de  vous.  Vos 
fiiililcsics  ne  ili)i>eiit  jiiiii.'iis  vous  dpi')jur.i<;ei  ;  clli  s  doivciil  servir  ;i  vous  animer,  à  vous 
l'cli'Vcr.  il  vi'illiM' s(  r  vniis.  Ou.inl  nux  scrnpiilrs,  le  nicillcur  remède  c'est  la  soumission 
.'iti'un;  <>  au  diri'clrur  lie  viitrc  «oiisr.ience.  Lin  ou  deux  avis  doitent  vous  suinre  :  plus  vous 
ileniandez  île  c  xiscils  en  ronsiiliaiil  ililVcrenis  «'uiili'ssrurs ,  pins  toU't  aii;rissez  votre  niul. 
Criii|;iit'Z  le  péclié,  ni.ns  sans  loiirnienler  vnlri-  consiiencr.  Un  malade  qui  s'inquiète  et  qui 
s'agite  ne  Tait  qu'auynienler  son  uial  :  il  en  e»t  du  uiéiue  du  scrupuleux. 

F>AUI. 
La  loi  n'arconlo  aiirnnc  action   pour  le  payement  d'un  pari;   mais  dans  aucun  cas,  le 

perdant  ne  peut  répcier  ce  qu  il  a  i  oluniaiienienl  paye,  à  moins  ipi'il  n'y  ait  eu  de  la  part 
iIm  G^atiiiani  ilol,  supiTclienr.  Il  y  a  donc  une  oblig.illon  natuiellr  de  la  part  du  perdant; 
elle  devient  olili.at  on  de  justice  cl  de  cunscicncc  quand  le  jjari  e.^l  accompagné  des  tir< 
cunslanccs  requises,  J'ui/ex  Gaueure. 

BAKJURE. 

Se  parjurer,  c'est  jurer  en  affirmant  comme  vraie  une  chose  f.iusse,  ou  violer  son  ser- 
mcni.  Ou  peut  commcllre  le  parjure,  non-seolement  en  allirminl  une  chose  l'ausie,  mais 
encore  en  U'ant  une  chose  vr.iie.  Comme  on  d'slinLtue  trois  sortes  de  jurements,  qu'on  ap- 
1  elle  asserlorium,  pramissnriuin  c  comminaiorniin  ;  c'est-à-dire  celui  qu'on  fait  en  allir- 
mant  ou  en  nianl,  relui  qu'on  fait  en  promettant,  et  celui  qu'on  fait  en  menaçant;  de 
même  l'on  se  peut  rendre  coupahle  de  parjur  •  en  ces  trois  manières. 

I.e  parjure  peut  re:;a  der  une  chose  piésente,oii  une  chose  à  venir  qu'on  promet  ou 
qu'un  menace  de  laire.  Quand  il  s'a(;il  d'une  chose  présenle,  c'est  toujours  un  p^'-clié,  parce 
qn'o'i  jure  aclnellvmeiit  conire  la  vérité.  S'il  s'agil  d'une  clioso  a  Vi  nir,  ([u'on  n'a  pas  ia- 
lentioii  d'accoiiiplir,  on  cominel.  à  I  lieiii»'  mène  (|u"oii  pare,  le  crime  de  parjure;  el  si  on 
jure  avec  le  dessein  de  re\eiiiler,  on  ne  l'encourt  qu'au  moment  (lu'on  cliaiij;e  de  volonté 
el  qu'on  refuse  de  l'.iCco.iiplir,  lorsqu'on  I  ■  peut  faire  sans  offenser  Dieq  ou  sans  omettre 
une  aelion  plus  sainte  et  plus  meriloire.  (>ar  si,  par  exemple,  on  avaii  jure  de  commettre 
un  pèclié,  soii  mortel,  soit  véniel,  il  ne  serait  pas  permis  d'accomplir  son  vermeut.  De  mémo 
si  la  chose  qu'on  a  juré  de  faire  empêche  qu'on  ne  fasse  un  plus  (;raiid  bien,  le  serment 
n'obligerait  pas.  Cependant,  en  ce  cas  comme  en  ceux  oii  le  serment  n'a  élé  f.iil  que  par 
crainte  ou  par  violence,  le  plus  sijr  pour  la  conscience  est  d'oiili-nir  du  supérieur  légitime 
la  dispense  ilu  serment  qu'on  a  fait,  ou  que  la  personne  à  qui  l'on  a  fait  la  promesse  en 
reiiu'tie  voloniaircment  l'obligation. 


Cas  I.  Ménalippc  élaiil  interrogé  s'il  est 
allé  se  promener,  répond,  contre  la  vérilé, 
qu'il  n'y  esi  pas  allé,  et  confirme  son  men- 
songe par  un  sermenl.  Cominel-ll  en  cela 
Un  péclie  mortel,  surtout  en  juiaal  avec 
équivoque  ou  avec  quelque  restric  ion  men- 
tale, le  snjit  pour  lequel  il  jure  faux  étant 
très  -léger? 

U.  On  ne  peut  excuser  Ménalippe  de  pé- 
ché iiioriel.  La  raison  est  que  tout  parjure 
est  de  sui-mèine  un  péché  mortel,  rt  quoi- 
que fait  pour  une  chose  légère,  il  renlérme 
un  graïKl  mépris  de  U'eii,  ei  une  irrévérence 
notab'e  contre  son  sainl  nom,  puisque  c'ist 
appi'Ier  Dieu  pour  Icoioin  d'une  fausseté,  il 
semble  miMiie,  dit  saint  Th.  2-2.  q.  98.  a.  3. 
que  pins  la  cho.^e  pour  laquelle  on  jure  est 
legèe,  plus  la  fauie  est  grande  par  le  peu 
di'  cas  que  l'on  fait  du  nom  de  Dieu  :  ille 
ijni  jocose  pejerat,  dit-il,  non  évitât  divi- 
niim  I  rfiereiilium,  sed  quantum  od  aliquid, 
ma  ii-i  nuyel.  Aussi  le  pape  Innocent  XI,  par 
son  décret  du  2  mars  1G79,  a  condamné  celle 
jooposilioii.  II.  2i  :  Vocal e  Deum  in  lesteiu 
metidinii  levis,  n,n  est  taii:a  irreveientia, 
priipler  quam  vtlit  uut  possit  Deus  damnai  e 
Ui  niine:n. 

I.'.  qiiivoqoe  dont  on  se  servirait  n'excu- 
serait pas  de  péché  mortel  ;  car,  comme  dit 


saint  Augustin,  ep.  125,  n.  h  :  Perjuri  sunt 
ijui ,  seivuiis  lerbis ,  exspectationem  eoritm 
(juibus  jurai, im  est  decepertint.  C'est  confor- 
mément a  cette  doctrine  qu  Innocent  XI  a 
encore  condamné,  par  le  même  décret,  celle 
proposilion,  qui  est  la  2(i*  :  «  Si  quelqu'un 
étant  seul  ou  avec  d  autres  personnes,  soit 
qu'on  l'interroge  ou  qu  il  parle  de  son  |  ro- 
pre  mouvement,  par  récréation  ou  par  quel- 
que autre  molil  que  ce  soit,  jure  qu'il  n'a 
pas  fait  une  chusc  qu'il  a  véritablement 
faite,  en  entendant  en  lui-même  quelque 
autre  chose  qu'il  n'a  pas  faite  ,  ou  une  au- 
tre maniiTc  que  celle  dans  laquelle  il  l'a 
faite,  ou  quelque  autre  addition  verit  ible, 
il  ne  ment  pas  et  n'est  pas  parjure.  »  Cette 
proposition  et  la  supérieure  furent  défen- 
dues sous  peine  d'excommunication  i/jio 
fado  réservée  au  sainl-siégc  ,  excepté  à 
l'article  de  la  mort. 

—  L'inad\ertance  et  le  défaut  de  délibé- 
ration pourraient  cependant  ne  rendre  que 
véniel  le  parjure  de  Ménalippe;  mais  cela 
est  rare. 

Cas  h.  Dallhazar,  étant  interrogé  pir  le 
juge,  afiii'iiie  avec  serment  qu'une  cuosa 
etail  vraie,  et  qui  l'élail  en  effet,  mais  qu'il 
croyait  cependant  éire  fausse.  Est-il  coup.(- 
ble  de  parjure? 
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R.  Tout  mensonpe  confirmé  par  serment 
est  un  parjure.  Or.  Rallhazar  a  fait  un  men- 
songe ;  car  mentir  c'est  parler  contre  sa 
pensée  et  sa  conscienre,  soil  quo  la  chose 
qu'on  afdrnip  soit  vraie  ou  fausse  :  /lie  men- 
ti lur ,  d'à  siint  \ug.  ,de  Mrnd.,  c.  3,  qui 
nliud  habrl  in  animo,  et  aliud  verbis  vel  qui- 
buslibel  signific'ilionibus  enuntiat. 

Cas  m.  Dominique,  juge  d'un  procès  qui 
est  entre  Claude  et  Alban,  peul-il  sans  pé- 
cher exiger  le  serment  de  Claude  sur  la  ré- 
quisition (l'Alban,  lorsqu'il  est  moralement 
assuré  qu'il  se  parjurera  comme  il  a  déjà 
fait? 

R.  Dominique  peut  exiger  le  serment  de 
Claude,  car,  comme  juge,  il  est  une  per- 
sonne publique,  et  obligé  à  procéder  selon 
la  forme  prescrile  par  les  lois,  et  par  con- 
séquent on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  la 
cause  du  parjure  de  celui  de  qui  il  exige  le 
serment;  étant  vrai  de  dire  qu'à  proprement 
parler,  ce  n'est  pas  lui ,  mais  Alhan  qui 
l'exige,  c'est  la  décision  de  saint  Tli.,  2-2, 
g.  98,  art.  4-. 

—  Le  juge  doit  néanmoins  faire  ce  qu'il 
pourra  sans  manquerau  devoir  de  sa  charge, 
pour  qu'on  n'en  vienne  point  à  la  presla- 
tion  de  serment,  soit  en  conviant  le  deman- 
deur à  se  relâcher  sur  cet  article,  soil  en 
avi  rlissant  celui  dont  on  désire  le  serment, 
de  quelle  conséquence  il  est  de  jurer  à  faux. 
Le  juge  doit  en  outre  observer  (  selon  les 
Conférences  d'Angers,  p.  258  )  de  faire  prê- 
ter le  serment  avant  que  d'avoir  entendu  les 
témoins  produits  par  la  partie  adverse  ;  et 
de  ne  jamais  exiger  le  serment  des  deux 
parties  sur  le  mémo  fait.  Cela  est  sévère- 
ment défendu  par  le  concile  m  de  A'alence 
de  835,  can.  11,  parce  que  cela  ne  se  peut 
faire  qu'il  n'y  ait  une  des  parties  qui  se  par- 
jure. 

Cas  IV.  Pétilien  ayant  prêté  sans  billet 
BOO  liv.  à  Tristan  ,  cl  lui  en  ayant  demandé 
le  payement  un  an  après,  Tristan  a  refusé 
de  le  payer,  et  lui  a  même  déclaré  que  s'il  le 
faisait  assigner,  il  aflirmerait  avec  serment 
qu'il  ne  lui  doit  rien.  Pétilien  qui  sait  que 
Tristan  jurera  devant  le  juge,  peut-il  néan- 
moins sans  péché  l'appeler  en  justice,  et  le 
prendre  à  son  serment  î 

R.  Pétilien  ne  peut  sans  péché  mortel  exi- 
ger de  Tristan  qu'il  prête  serment  en  justice 
dans  le  cas  proposé;  car  quoiqu'un  juge, 
comme  personne  publique,  puisse  exiger  le 
serment  d'un  homme  qu'il  sait  devoir  jurer 
faux,  il  n'en  est  pas  de  même  d'un  parlicu- 
lier  qui  n'a  pas  les  mêmes  raisons,  et  qui 
doit  empêcher,  autant  qu'il  le  peut,  et  l'in- 
jure que  Dieu  recevrait  d'un  tel  serment,  et 
le  dommage  spirituel  qu'en  recevrait  le  pro- 
chain. C'est  la  décision  de  saint  Thomas,  2, 
3,  q.  98.  url.  4,  qui  cite  l'autorité  de  saint 
Augustin,  $erm.  180.  c.  10. 

—  Ajoutez  :  1°  que  re  serment  est  absolu- 
tnrni  inutile  ;  2°  que  le  concile  de  Mâcon  de 
581,  can.  7,  veut  que  ceux  qui  conimetcnt 
celte  faute,  soienl  privés  de  la  communion 
jusqu'à  la  lin  de  leur  vie.  Néanmoins,  saint 
Thomas  observe,  in  3,  dist.  39,  q.  1,  art.  5, 


q.  2,  ad  2,  que  si  le  juge  séant  acluclleineiit 
dnns  son  tribunal ,  exige  d'office  le  serment 
selon  l'ordre  accouiumé  de  la  justic»  ,  il 
n'est  pas  au  pouvoir  du  demandeur  de  re- 
mettre le  serment  au  défendeur,  et  il  peut 
au  contraire  le  recevoir  et  s'en  servir,  parce 
tju'ii  esl  (le  l'intérêt  public  que  l'ordre  de  la 
justice  soit  observé. 

Cas  V^  Fabien  étant  actionné  par  Sempro- 
nius  pour  lui  payer  200  livres,  quoiqu'il  ne 
lui  doive  que  100  livres,  a  répondu  au  juge 
avec  serment  qu'il  ne  devait  point  200  livres 
à  Scmpronius,  sans  ajouter  qu'il  ne  lui  en 
dev;iil  que  cent.  Est-il  coupable  de  parjure? 

R.  F;il)ien  serait  coupable  de  parjure  s'il 
avait  affirmé  qu'il  ne  devait  rien  à  Sempro- 
nius,  puisqu'il  lui  doit  véritablement  100  li- 
vres. Mais  en  affirmant  simplement  qu'il  ne 
lui  doit  pas  les  200  livres,  il  n'affirme  rien 
contre  la  vérité;  c'était  au  juge  de  l'interro- 
ger d'une  manière  plus  précise,  el  il  n'était 
obligé,  en  vertu  de  l'orilre  du  juge,  que  de 
répondre  à  la  demande  qu'il  lui  fdisail.  Celle 
décisi m  est  de  Baide. 

Cas  \ï.  Elie  a  promis  avec  serment  de  foire 
une  chose  qu'il  ne  peut  plus  exécuter  sans 
une  très-grande  difficulté.  Tombe-t-il  dans 
le  parjiire  en  omeltanl  de  l'accomplir? 

R.  Quand  on  jure  de  faire  une  chose,  on 
doit  toujours,  dit  saint  Thomas,  2-2,  q.  98, 
art.  2,  ad  3.  sous-entendre  cette  condition, 
pourvu  que  la  chose  soit  non-seulement  li- 
cite et  honnête,  mais  encore  praticable,  et 
sans  une  trop  grande  diflicullé.  On  ne  peut 
donc  regarder  Elie  comme  parjure,  puisque 
la  chose  qu'il  a  promise  ne  pi'ui  plus  se  faire 
sans  une  très-grande  diflicullé. 

Cas  Vil.  Luce  promet  avec  serment  à  Ba- 
sile de  ne  point  lui  redemander  une  terre  sur 
laquelle  sa  dot  est  assignée,  et  que  son 
époux  Ménandre  lui  a  vendue.  Après  la  mort 
de  Ménandre,  Luce  apprend  d'un  avocat 
qu'on  ne  peut  aliéner  la  dot  d'une  femme, 
quelque  consentement  qu'elle  y  donne,  et 
qu'elle  peut  revenir  contre  l'aliénation  que 
son  maria  faite  delà  sienne.  Peut-elle  con 
tre  son  serment  répéter  cette  terre  ? 

R.  Non,  parce  qu'on  est  obligé  d'accom- 
plir S(m  serment  toutes  les  fois  qu'il  n'est 
pas  fait  contre  l;i  justice  ou  contie  la  con- 
science. Or,  le  serment  de  Luce  n'est  ni 
contre  la  justice,  ni  contre  la  conscience. 
Elle  ne  peut  donc  dans  le  for  de  la  con- 
science rentrer  dans  la  jouissance  de  celle 
terre  .  quoiqu'elle  le  puisse  dans  le  for  sé- 
culier. C'est  la  réponse  d'Innocent  111,  cap 
28  de  Jurej.,  l.  ii,  lit.  24,  à  une  semblable 
difficulté  :  Mnliereu  ipsœ,  dil-il ,  servare  de- 
benc  hiijusmodi  juramenta  ,  sine  vi  et  dolo 
sponte  prœstiia.  Il  est  bon  d'observer  qu'il 
ne  faut  pas  conclure  de  ces  paroles  qu'on  ne 
doit  pas  garder  son  serment  lorsqu'on  l'a 
fait  par  dol  ou  par  contrainte,  mais  seule- 
ment que  si  le  serment  n'avait  pas  été  bien 
libre,  on  serait  en  droit  de  s'en  faire  dis- 
penser par  le  supérieur,  el  de  demander  en- 
suite dans  le  for  extérieur  la  rescision  du 
contrat  qui  aurait  été  fait  en  conséquence 
d'un  tel  serment. 
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CAS  VIII.  Cyrille,  a  juré  qu'il  ne  fi-rail  pas. 
rcitiiii6iié  pi'n(l;inl  un  coil.iin  tiMiip^,  (>\i  qu'il 
n'eMlK^rtiil  point  ou  rt-li^ioii,  coininu  il  i'a- 
v.'iil  résolu.  Eslil  obligé  île  (.'iirilci-  sim  ser- 
nicnl  ? 

II.  Non;  cl  il  IVra  boaiiinup  mieux  de  ne 
pas  l'olisrrvcr.  La  r.iison  c>l  (|u'on  n'est  pas 
ohli|;é  d'i'xé(ulrr  un  serincnl  (|u'on  a  lait 
d'une  cliosc  mauvaise,  comme  de  ne  pas 
donner  l'aumône,  ou  (|ui  en  empêche  une 
bonne,  c  mune  d'enlrcr  en  religion.  .Se  7i«i.« 
iuret,  dit  sa  nt  'riiomas,  2-2,  y.  S'J,  «ri.  7,  se 
facluniin  alK/uod  percuiiim  ,  el  perçai  jii- 
rundo,  el  piccat  juramenliim  scnan'lo.  Si 
guis  nulem  jurai  se  non  faclurum  uliquud 
melius  buiium  qiiod  iwntn  f-icere  non  leinliir: 
pecial  tiuulem  juinndo  in  quuituin  punit 
ob'Cem  Spiritiii  sincto,  (fui  C!<t  boni  propn- 
$iti  inspirnlor :  non  lumen  peccal  juramcn- 
tum  senando:  sed  inulto  welius  fncii  si  non 
*«ri;f/.  Cyrille  a  (lonc  mal  fait  en  faisant  son 
serment;  el  il  ferait  encore  mal  s'il  l'obser- 
vait nuanl  à  ce  qui  regarde  l'aumône.  Pour 
ce  qui  est  de  l'entrée  en  religion,  il  pour- 
rait l'observer;  mais  il  fera  mieux  de  ne  pas 
l'observer,  de  piur  qu'il  ne  meite  un  obsta- 
cle aux  inspirations  du  Saim-lispril. 

CasIX.  Sosinile,  s'étanl  engagé  par  ser- 
ment à  son  maitrc  de  donner  des  coups  de 
batoi:  à  un  p.iysan,  a  changé  de  vulunié,  et 
lie  l'a  pas  voulu  faire.  Esl-il  devenu  par- 
jure ? 

K.  Non  ;  il  a  péché  en  faisant  ce  serment, 
puisqu'il  a  juré  contre  la  justice,  et  il  au- 
fiiit  péché  grièvement  s'il  l'avait  exécuté, 
parce  que  le  serment  ne  doit  point  être  un 
lien  d'iniquité.  Sinon  implenl  i/uod  juraiit 
illicitiim,  in  lior  perjurium  nun  incurnl,  quin 
hi'C  non  eral  laie  (/lud.  qund  fub  jurumenlo 
cadere  po'se  ,  dit  sainl  Thomas  ,  2-2,  g.  98, 
art.  2,  ad  i. 

Cas  X.  And'-onirus  }'ire  faux  par  précipi- 
tai,on  de  parler.  Est  il  coupable  de  paijure 
cl  de  péché  inorlel  ? 

R.  Si  Andronicus  s  aperçoit  qu'en  parlant 
il  jure,  et  que  ce  qu'il  jure  est  faux,  son  pe- 
clic  est  morlel,  parce  qu'il  renfeinie  un  mé- 
pris de  Dieu,  dont  il  outrage  le  saint  nom. 
Mais  s'il  parle  a\ec  tant  i)e  préiipilaiion 
qu'il  n  •  s'aperç  iive  pas  qu'il  jure  et  qu'il 
jure  f  lUX,  et  que  ce  i.e  soit  pas  l'effet  d  une 
liabilude  formée,  qu'il  n'aurait  pas  combat- 
tue, sin  péché  peut  n'être  que  véniel  par  le 
déluul  d'u;ie  enlière  dél.béraiion.  C'est  la 
réponse  de  sainl  Thonias,  2-2,  g.  98,  art.  3, 
ad  2. 

Cas  XI.  Grégoire,  pour  éviter  un  procès, 
une  vexation,  la  mort,  dont  Baudouin  le 
menai  ail  souvent,  lui  a  promis  avec  ser- 
ment de  lui  donner  300  livres.  Esl-il  obligé 
d'aciouiplir  sa  j)romesse,  ou  de  s'en  faire 
dispenser  par  lËglise? 

R.  Toui  virement,  fait  même  par  une 
crainte  griève  (  pourvu  cependant  qu'elle 
n'ai  pas  enlièrement  ôté  la  délibération  de 
la  «olonié)  oblige,  et  doit  être  religieuse- 
ment observé;  lorsque  ce  qu'on  a  promis 
n'est  pas  contraire  au  salut  de  celui  qui  a 
iuré.  La  raison  est  que  par  le  jurement  on 


tontrncle  une  obligation  particulière  à  l'é- 
gard de  l>ieii  inéiin-,  dont  on  a  itiv(n|ué  le 
sainl  nom  en  jurant,  et  qu(>  celte  oliligatiou 
lie  dans  le  f  r  intérieur  celui  (|ui  l'a  toii- 
Iractée,  en  sorle  (|u'il  doit  |  lulôl  souffrir  un 
domm  ige  !i  niporel  que  de  m;iiu|uer  à  l'ac- 
coinplir.  (Test  le  ruisonnemenl  de  sainl  Tho- 
mas,  2-2.  g.  Si),  art.  7,  ail  .'t.  (irégoire  ne 
peut  donc  sans  pèche  moi  tel  se  dispenser 
daicompl  r  sa  promesse;  mais  il  peut  s'a- 
dresser à  riiglise  avant  d'avoir  accompli 
son  serment,  pour  en  être  dispensé;  et  s'il 
avait  déjà  d'  nné  la  chose  qu'il  avait  pro- 
mise par  loi  ce,  il  aurait  droit  de  la  répéter. 

Il  esl  bien  vrai  que  le  vœu  extorqué  par 
une  crainte  gi  iève  n'oiilige  pas  ;  mais  l'esl 
pane  que  le  vieu  a  beso  n  d'élre  accep'ié  de 
Dieu,  cl  que  Dieu  n'accepte  pas  des  pro- 
nie>ses  forcées.  Au  lieu  (jue  le  serment  se 
fait  par  une  simple  inlerpellallon  du  nom  de 
Dieu,  qui  n'a  pas  besoin  d'élre  acceptée,  et 
qui  souvent  ne  peut  l'éire. 

—  Les  Conférences  d'Angers  sur  le  Déca- 
logue,  disent  ijue  l'opinion  conlraire  parais- 
sant fondée,  le  plus  sûr  el  le  plus  prudent 
est  de  recourir  à  l'autorité  ecclésiastique 
pour  obtenir  la  dispense  d'un  vœu  simple 
forcé  comme  d'un  serment  forcé.  A  la  bonne 
heure. 

Cas  XII.  Laurent,  ayant  juré  de  donner 
600  livies  à  Lucien  pour  se  délivrer  d'une 
injuste  et  rude  persécution,  n'a  confirmé 
par  serment  sa  promesse  que  dans  l'inten- 
tion de  s'en  faire  dispenver,  et  par  consé- 
quent de  ne  lui  rien  donner  après  sa  dis- 
pense obtenue.  Ne  s'esl-il  point  parjuré? 

B.  Non;  car  il  n'a  rien  lait  (|ui  fût  préci- 
sément contraire  à  son  serment,  puisque, 
pour  être  exempt  de  parjure,  il  sutfit  d'avoir 
intention  de  laire  tout  ce  qu'on  est  tenu  de 
faire  en  vertu  du  jurement.  Or,  Laurent  sa- 
vait bien  qu'il  ne  serait  plus  obligé  à  ac- 
complir son  seiment  dès  que  la  dispense 
qu'il  avait  en  vue  lui  aurait  été  accor<lée. 
D.inc  il  a  pu  jurer  avec  rinlention  de  de- 
mander d.spense  de  son  serment,  quand 
même  il  aurait  juré  de  ne  la  pas  demander, 
un  tel  jurement  étant  contraire  à  la  jus- 
tire  puidi(|ue.'  Voyez  Jlkeu,  cas  Memnus 
XV',  où  je  ne  pense  pas  comme  l'auteur. 

Cas  XIII.  Posthtimiits  a  juré  avec  colère 
qu'il  châtierait  son  fils  pour  une  faute  qu'il 
avait  faite.  iMais  son  fils  lui  ayant  demandé 
pardon  et  promis  de  se  corriger,  il  le  lui  a 
accordé,  dans  l'espérance  qu'il  a  eue  qu'il 
se  corrigerait.  L'a-t-il  pu  faire  sans  se  ren- 
dre coupable  de  parjure"/ 

R.  Le  jurement  comminatoire  cesse  d'o- 
bliger quand  la  raison  pour  laquelle  on  l'a 
fait  a  cessé  ou  esl  changée.  Or,  la  cause  est 
réputée  avoir  cessé  ou  être  changée,  quand 
celui  contre  qui  les  menaces  ont  été  faites 
s'est  corrigé  de  ses  fautes,  ou  au  moins  en 
a  demande  pardon,  el  marqué  être  dans  le 
dessein  de  se  corriger.  Posthiiinius  a  donc 
pu  sans  parjure  pardonner  à  son  fils,  sur- 
tout étant  persuadé  que  l'indulgence  lui  se- 
rait plus  profitable  que  le  châtiment 

Cas  XIV.  Philonide,  voulant  faire  entrer 
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avant  lui  Joachim  dans  sa  maison ,  Joachini  toto.   Point  d'avis   plus  sage   et   en   même 

a  juré  qu'il  ne  passprail  pas  le  .premier.  Ce-  temps  plus  noglijjé  anjourd'hiii  que  celui-ci  : 

pendant,  iire^sé  par  les  inslances  de  Philo-  Nominntio  Dei  non  sil  assidiin  in  ore  liin... 

nide,  il  y  esi  entre  le  premier.  S'esl-il  rendu  qnnniumnon  eri.t  immitni.t .  lîccli.  xiiii,  !0. 

coupiihle  de  parjure  ?  Cas  XV.  Pieriitsa  eéilé  ,  mojennanl  une 

R.  On  ne  peut  excusi'r  Joarhim  de  pi-clié  snmme,  à  Som   ronius  uni' créance  di- 3,000 

ri  dt-   parjure,  rar  loul  jureinenl,  pour  élre  livres   qu'il   avait  sur  les  bii  ns  de   M.pvius. 

licite,  doit  iivoir  trois  coniliiions.  savoir:  la  Semproniiis  esiijc  que  Pierius  lui  giraniisse 

icr  lé,  le  ju^ji  iiienl  et  la  justice.  Sans  vériié  la  vente  de  sa  créance,  qu'il  lui  garde  le  se- 

i    est  faux;  sans  jugement  il   est   indiscret;  cret,  et  qu'il  souffre  qu'il  continue  sous  soi 

sans  jusiice  il  esl   iuju>te.   Or,   quoique  la  nom  les  prorédurrs  qu'il  a  cO'nniencéi's.  Le 

jusliie  se  puisse  trouver  dans  le  jurement  pmccs  étani  prêt  à  finir,  Sempronius  avertit 

de  Joacliim,  p.irce  ([u'il  jure  pour  une  chose  Pierius  qu'il  faut  pour  obtenir  la  dèlivranco 

qui  n'est  ni  injuste  ni  dcshonnéte  ,  il  man-  des  3, OOIJ  livres,  qu'il  aille  affirmer  devant  le 

qui' tependani  de  \ériié,  et  ce  défaut  fait  que  juge  que  cette  somme  lui  esl  légitimement 

son  péché  drvient  un  p.irjurc  véritable;  uu-  due;  Pierius  peut-il  sans  parjure  faire  celle 

Ire  cela  il  n'esl  point  accompagné  de  ju  .e-  aifirmalinn  ,  quoiqu'il  ail  vendu  sa  créance, 

ment,   puisqu'il    n'y  avait  au(une  nécessité  It.   Il   le   peut;  1°   parce  que  le  droit  de 

qu'il   jurât  daus  une   pareille  oicas:on,    et  Sempronius   et  le  sien   ne  sont  <lans  le  fond 

qu'il  semble  uf  l'avoir  fait  que  par  la  laci-  qu'un    eul  et  même  dr.iit  dont  il  a  garanti 

lité  et  l'habitude  qu'il  a  contractée  de  jurer  la  véiilé  et  la  justice  à  Sempronius  par  le 

sans    raisun  ;   ce   qui    le   rend   encore    plus  transport  qu'il  lui   a  fait.    Son  serment    ne 

coupable  devant  Dieu,  et  son  parjure   plus  sera  donc  pas  taux,   en  affirmant  que  Mce- 

coudaumable.  vius  lui   est  redevable  de  celle   somme,  la 

—  Cajeian  et  d'autres  casuistes  regardent  cession   qu'il    en   a    faite   n'empêchant    pas 

le  serment  de  .loacliim  comme  une  espère  de  qu'il   ne    soit  Irès-vrai  que   Mœvius   la   lui 

rom|diuient  qu'une  piTsonuc  inférieure  l'ait  doit:  2"  parce  que  l'unique  inlenti.in  du  juge 

à   celui    qui    lui    veul   déférer   un    honneur  n'est  t\ne  de  savoir  de  Pierius  si  le  lilre  en 

qu'elle  necroil  pis  mériter,  et  qui  renferme  vertu  duquel  il  demande  les  3,000  livres   à 

toujours  cette   conditim  :  à  moins  que  je  ne  Mœvius    est    véritable,   c'est-à-dire     s'il  est 

me  rende  trop  importun.  Mais  si  par  là  on  vrai  qu'il  lui  doive  véritablement  la  somme 

peut  excuser  ces  sortes  de  jureurs  n  r«>i/o,  portée  par  ce  titre;  ce  qu'il    peut  certilier 

on  aura   l-)ien  de  la  peine  à  les  excuser  a  sans  mensonge  et  sans  en  imposer  au  juge. 

PAROISSE. 

Le  concile  de  Latran  ne  dit  pas  précisément  que  c'est  dans  sa  paroisse  qu'un  fidèle  doit 
communier  au  temps  de  Pâques;  il  1  in^inue  seulement:  mais  les  décisions  du  saint-siège, 
les  rituels  et  les  conciles  provinciaux  le  commandent  expressément.  Sonl  exceptés  1°  les 
étrangers,  les  vovageurs  qui  ne  peuvent  se  rendre  commodément  dans  leur  paroisse  pour 
le  temps  pascal;  2°  les  pèlerins  el  les  vagabonda;  3'  ceux  qui  ont  la  permission  de  l'évê- 
que,  du  curé  ou  du  chef  de  l'Kalise;  k°  les  prêtres  accouiplissant  le  devidr  pascal  dans  les 
lieux  où  ils  disi  ni  la  messe;  il  in  serait  autrement  s'ils  ne  la  disaient  pas;  5"  les  élèves 
des  grands  et  petils  séminaires  des  collèges  el  autres  établissements  d'éducation,  à  qui  les 
évêques  permelteni  as-ez  généralement  de  communier  dans  leurs  chapelles  ;  6°  les  sœurs 
hospiahères,  les  infirmes,  les  vieillards,  les  domestiques  même  el  généralement  toutes 
les  personnes  qui  so<it  dans  les  iiôpitaux  ;  1'  les  religieux  et  religieuses,  monaciti  et  mo- 
niales. 

Ceux  qui  ont  plusieurs  domiciles  communieront  à  volonté  ou  dans  celui  oij  ils  passent 
la  plus  grande  partie  de  l'année,  ou  dans  celui  où  ils  se  trouvent  pendaot  la  quinzaine  de 
Pâques. 

CiS  I.  iVi.«i».«,  chaque  année  ,  va  commu-  roissien  ,  qu'il  lui  était  défendu  de  commu- 
nier à  la  cathédrale  pendani  le  temps  pas-  nier  ailleurs  que  dans  sa  paroisse  peiidaul  la 
cal,  et  ne  communie  pas  dans  sa  parois^^e,  quinzaine  de  Pâques.  Ce  prêtre  avail-il  rai- 
parc  •  qu'il  croit  que  la  cathédrale  est  la  pa-  son  de  faire  un  reproche  à  son  confrère  et  à 
roisse  lie  chacun  ?  sou  paroissien? 

R.Nisius  n'.iccomplil  pas  du  tout  le  devoir  R.  Il  n'avait  droit  de  faire  un  reprncbe  ni 

pascal  en  communiant  dans  la  paroisse  de  à  l'un  ni  à  l'autre.  Jean  pouvait,  s'il  le  de- 
là cathédrale  à  laquelle  il  n'appartient  pis.  sirait  ,  communier  dins  telle  paroisse  ((u'il 
Il  se  trompe  quand  il  croit  (jue  la  c^iihèiirale  jugeait  â  propos,  même  dans  la  quinzaine  de 
est  la  paroisse  de  tout  le  dioeèse.  Les  élr;in-  Pâques.  Il  sulfisaii  que,  pendant  celle  quin- 
pers  ne  peuvent  j  remplir  le  devoir  pascal  ,  zaine,il  communiât  une  fois  dans  sa  pa- 
à  moins  que  l'usage  ou  la  permission  de  l'é-  roisse.  Athanase  n'avait  pis  le  droit  de  lui 
vcque  n'y  autorise.  refuser  la  communion, quoiqu'il  fùl  étranger. 

Cas  11.  Aihiina  e.  curé  très-instruil, admet  parce  qu'il  dev.it  présumer  que  Jean  avait 
à  la  cori'iiiiiniou  ,  dans  sa  paroisse,  tous  les  déjà  satisfait  ou  saiisfcrait  p  us  taril  au  de- 
élran^cri  qui  s'y  présentent  ilans  la  ([uin-  voir  pascal  eu  communiant  dans  sa  propre 
zaine  de  l'àquis  comme  dans  tout  autre  lyi^rossr.QuiivisieiiipnriPascluii.iii'illiWuiiri, 
temps.  Un  piètre  de  ses  voisins  lui  en  a  fait  religiosi  possuni  per  .se  vel  per  sacerilcles  nv  u- 
u a  reproche  ;  il  a  uiéme  du  à  Jean,  son  pa-      lares  in  suis  ecele<ii»,  euehariêtiam  ministrurt 
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pttenlibui  ex  devolioue,  si  conslal  sntiifeciist 
nul  salisftititros  csiepncceplûin  funjiniitchia. 

Si  on  nous  ohji'il.iil  les  conciles  pailieii- 
licrs  oii  les  onloiMiaiices  C(li^Cll|).lle^  ipii  dé- 
^'n(lelll  aux  lidiMcs  de,  coiiimiinii'i'  iiilli>ii<s 
que  d.'iiis  leurs  |i;ir(ii>ses,  uuus  repniiilih.MS 
(|u'il  II'  >'<'i^'il  dans  ces  ui'doiin.nii  es  (|ue  de 
la  communion  pasmle;  si  iidii  ,  ics  oidoii- 
iwiuces  seraient  inconcilialtles  avec  la  prali- 
qne  gêner. île  de  rii);li»«  el  avec  le  vœu  du 
concile  de  Treiile,  qui  souli.iile  que  lous 
étrangers  et  pai'ois^i(■lls  cuniiiiunienl  quand 
ils  assistent  à  lu  uiessu  :  t\unc  nun  exifiilnr, 
dit  Mgr  Boiivier,  tclieduta  vonfessionin  ul 
(rihiKilur  communio  leniporr.  l'asdiali,  née 
extntnris  iiil  siicrnni  men^nm  acceJent  bus  de- 
neynlur;  quia  prœsunitur  eos  li^cntnim  a 
piistorc  snu  ubiinusse,  vel  iii  pm ocitta  sua 
jam  commutiicnsse,  uni  unie  finim  pnscit  itis 
commun'caluros  esse  :  nec ,  jiixla  riluiilis 
prœscriptiunem,  describunlur  )iomina  luram 
qui  prœcvjilu  non  sulisfecerunt,  ul  ad  episco- 
piim  defvraiilur. 

Cas  III.  liéniijne,  désirant  pour  des  rai- 
sons de  conscience,  faire  sa  communion  pas- 
cale dans  une  paroisse  voisine  de  la  sienne, 
n'ose  eu  demander  la  peiniission  à  son  curé, 
dont  il  craint  les  bi'usi|ueries  et  la  trop 
grande  susceptil)ilité,  va  communier  dans 
celte  paiois-e  étrangère  i  lunediatement 
après  s'être  confessé  :  Alype,  curé  de  cette 
Daroissc,  coiui.iit  les  dispositions  de  liémgno 
a  l'égard  do  son  confrère.  Duil-il  l'ohl  ger  à 
faire  une  autre  communion  dans  sa  propre 
paroisse,  el  Bénigne  ne  la  faisant  pas,  sa- 
lislait-il  au  devoir  pascal  ? 

R.  Aljpe  Q'est  pas  obligé  d'avertir  Béni- 


gne do  communier  une  !«(coiide  fois  dan»  ta 
paroise;  car  lténi<;ne  a  satisl'aitau  préiepli", 
et  il  cloii  piésunnr  si  non  de  rintenliou  du 
curé,  du  moins  du  ennsi'iiteiiKMil  di-  s  m  évi^- 
que.  (i.ir,  romme  le  reiiiaïque  Mgr  (ioiiscl, 
l'i'spril  de  I  lîjlise  est  de  t  uiiiii'r  à  si-s  rii- 
fants  i'acc.iiniilissriiient  de  leurs  devoirs  eu 
matière  de  disci  lue;  le  prêtre  écla  ré  le  roui. 
pro  d,  el  ni!  conlond  |ioinl  les  intérêts  di-  la 
religion  a>ec  1  s  intérêts  de  l'umour-piopre. 

Cas  IV.  Basile,  cure  de  Bili»,  a  fan  faire 
la  premiéri'  couimuiiion  à  Alexis  do  la  |)a- 
roisse  de  (lersun  qui  n'était  venu  passer  à 
Balis  le  temps  prescrit  par  les  ordonnai)  es 
diui'ésaines,  i|ue  p  ur  ne  pas  la  faire  à  lier-' 
sou.  Basile  le  po<ivait-il  ? 

U.  Il  U;  pouvait;  car  il  n'a  rien  fait  ijui 
soit  contraire  aux  ordonnances  de  son  dio- 
cèse. 1. 'enfant  qui  réside  ailleurs  que  d.ms 
son  domii  ile  d  '  droit  peut  faire  si  première 
CDiiimuniiin  dans  la  paroisse  uù  il  a  un  do- 
micile défait;  et  pour  avoir  acquis  ce  domi- 
cile do  fait,  il  faut  y  avoir  p  issé  six  mois,  et 
même  moins  di'  temps,  dans  d'autres  dio- 
cèses. Un  enfini  qui  n'.uriiil  pas  encore 
passé  dans  une  paroi-se  tout  le  temps  pris- 
crit  par  les  règlt-mcnls  diucesai:is,  pourrait 
néanmoins  y  laiio  sa  première  communion, 
si  ses  parents  avaient  l'iiitenlion  de  l'y  lais- 
ser, el  si  son  nouveau  curé  le  juijeait  su  fi- 
sainmcnt  dis;o>é;  quind  un  enfant  a  un 
domicile  de  fail,  il  conserve  la  libellé  do 
faire  sa  première  c  nnmunion  daU'i  son  domi- 
cile d'origine  ou  de  droit;  quand  il  a  commo 
soi  parents  deux  domiciles,  il  peut  faire  sa 
première  communion  de  la  aiain  du  curé 
qui  I  aura  instruit. 


,     P.\ROISS!ALE  (MESSE).  Voyez  Messe. 

PAROLES  ET  CHANSONS  DÉSHONNÈTES. 
On  enlend  par  discours,  paroles  déshonnétes,  celles  qui  blessent  la  sainte  vertu  de  pureté. 


Cas  I.  Avez-vous  dit  des  paroles  équivo- 
ques ,  à  double  sens  ,  ui^même  ouverlemciit 
impures?  N'avez-vous  point  fail  des  narra- 
tions voluptueuses?  Si  c'est  avec  un  plaisir 
Impur,  ou  dans  1  intention  de  porter  une  per- 
sonne au  libertinage,  ces  paroles  sont  certai- 
nement des  péchés  mort  Is.  Si  c'était  sans 
aucune  intcnlion  de  \  olupté,  sans  scandale  et 
par  légèrelé ,  le  péché  ne  serait  ((ue  véniel; 
mais  ordinairement  il  y  a  péril  de  scandale 
el  de  délectation  charnelle.  Si  ce  n'est  pas 
par  plaisi -,  comme  vous  le  dites,  que  vous 
proferez  ces  paroles,  pouniuoi  doni:  en  pro- 
lér.z-vous  si  so.jvent?  Quand  on  pirle  vo- 
lontiers d'une  chose,  n'est-ce  pas  une  preuve 
qu'elle  fait  plaisir,  ou  du  moins  i|u'oii  n'en 
a  aucune  horreur?  Et  commeut  nous  persua- 
denez-vous  que  le  vice  impur  ne  l'ait  pas  les 
honteuses  délices  de  votre  rœur,  lorsque 
vous  en  tenez  si  souvent  le  langage  ?  —  Mais 
c'est  sans  y  penser?  Une  personne  raisoiina- 
blo  d  >il  elle  donc  piiler  san^  penser  à  ce 
qu'elle  dit?  Et  Dieu  ne  vous  ordonnc-t-il  pas 
d'yjienser,  de  faire  aitentimi  à  toutes  vos 
paroles,  crainte  que  (ous  ne  pé  liiez  par  vo- 
tre langue?  — C'ist  sans  mauvaise  inlenlion. 
—  Quand  un  donne  du  poi$on  à  quelqu'un, 


l'inlcnlion,  quelle  qu'elle  soit,  empcche-l-ello 
que  ce  puison  ne  donne  la  mort;  ainsi  quelle 
que  .soit  votre  inlenlion,  vos  mauvaises  pa- 
roles n'en  sont  pas  moins  c  ipables  de  donner 
la  mort  à  1  âme  de  ceux  qui  les  entendent. 
—  Mais  ce  n'est  que  pour  rire.  —  Quel  dé- 
testable amusomenll  Cet  bien  le  cas  de  dire 
avec  Jêsus-Chrisl  :  .Malheur  à  vous  qui  riez, 
parce  que  vous  pleurerez  un  jour  bii  n  amè- 
rement. —  Mais  nous  n'y  pensons  point  de 
mal.  —  Que  voulez-vous  dire  par  là?  Que 
vous  n'avez  point  de  mauvaises  pensées  en 
proférant  ces  paroles?  Mais  cela  ne  vient-il 
point  de  ce  qu'étant  déjà  familiarisés  avec 
touics  sorti  s  de  pensées  et  de  désirs  impurs. 
Vous  ne  vous  apercevez  pas  de  ceux  quf  vous 
avez  en  tenant  des  discours  déshonnétes.  Ce- 
lui qui  s'est  habitué  à  respirer  un  mauvais 
ail"  n'y  prend  piu-  gardi-,  tandis  que  ce  mau- 
vais air  ferait  peut-être  évanouir  une  per- 
sonne délicite  qui  le  sentirait  pour  la  pre- 
mière fois.  De  même  quand  un  habit  esl  bien 
blaiii-,  on  y  aperçoit  loul  ce  ((ui  peut  en  ter- 
nir l'écla';  s'il  ('si  sale,  on  y  remarque  à 
peine  les  p  us  grandes  lacln'S.  Cicéron  aver- 
tissait son  Qls  de  s'ab>lenir  de  tout  discour» 
capable  de  blesser  les  oreilles  chastes ,  «t 
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UICTIO.NNAIUE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


Quititilien  voulnit  qu'on  s'abstînt  de  toutes 
pi  rôles  I]  u  i  si  ;:ni  fie 'il  ion  tquelq  UPS  obscénités. 
Des  chrétiens  doiient  donc,  à  bien  plus  forte 
rais  ;n,  s'en  al)slei  ir. 

Cependinl,  les  pnrolos  déshonnétes  que 
l'on  iiit  n  pl>'iis<iniaiil ,  par  légèreté  ou  par 
manière  de  réiréation  ne  sont  ,  suivant  saint 
Lij?uori,  iiue  des  péchés  véniels  :  Loqui  tur- 
pia  ob  vanu  II  solutium,  sive  jocum  de  se  non 
est  mortnle,  nhi  aiidi entes  sint  ila  dibi'es  >/)/- 
ritii  ut  sciindahun  pntidtitur  ;  aul  nisi  verbii 
sinl  nimis  lasciva.  Hinc  dicleria  titrpla  i/ttce 
priiferuntur  a  tnes^oribus  ,  vendewiatoribis, 
niulionibus  non  sunl  mnrtalia.  Sed  non  exca- 
satiir  a  moitali  quiabst/ue  causa  nominat  pn- 
dendn  allerius  sexus.  Quand  même  de  telles 
paroles  seraient  dites  pur  légèreté  et  en  plai- 
santant. 

A^ez-vous  causé  du  scandale  par  vos  pa- 
roles déshonnétes?  Les  avez-vous  pronon- 
cées en  présence  do  quelques  jennes  gens, 
et  d  vanl  beaucoup  de  per-onnes?  Péché  de 
scandale  plus  ou  moins  grave,  selon  que  les 
propiis  qu'on  a  tenus  éiaient  plus  ou  moins 
ob>.cèn!s.  Langues  empoisonnées  ,  plus  dan- 
gereuses que  ce  le  du  serpent  ,  qui  guérira 
les  plaies  que  vous  faites  à  l'âine  de  ceux  qui 
vous  entendent?  Si  Dieu  renilail  ces  âmes 
visibles,  je  vous  en  ferais  voir  peut-être  plu- 
sieurs qui  ne  doivent  qu'à  vos  discours  ob- 
S'ènes  l'étal  de  mort  où  elles  gémissent  de- 
vant J)ieu.  Vous  étiez  peut-être  le  seul  de  la 
compagnie  qui  tinssiez  de  mauvais  propos, 
peni-êlre  même  n'avez-vous  lâché  qu'une 
seule  parole;  n'importe, celte  siule  parole  in- 
spirant à  vos  audiieurs  une  foule  de  pensées 
impures  ,  a  enfin  donné  la  mort  à  leur  âme. 

—  Mais  ceux  devant  qui  je  parle  ne  sont  pas 
capables  île  se  scandaliser.  —  Hé  !  mon  Dieu, 
y  a-i-il  des  saints  (lui  n'aient  pas  été  capa- 
bles de  se  scandaliser?  —  .Mais  ce  ne  sont 
pas  des  jeunes  gens.  —  Tant  mieux;  mais  le 
pencliaiil  an  vice  honteux  est-il  inconnu  aux 
vieillards,  même  li  s  plus  débiles?  Ne  semble- 
t-il  pas,  au  contraire,  se  nourrir  sous  les 
glaces  de  la  vieillesse?  —  Mais  ce  sont  des 
gens  qui  savent  de  quoi  on  parle.  —  Ils  n'en 
sont  que  plus  portés  au  mal  ;  vous  ne  leur 
ôterez  pas  la  chasteté  puisqu'ils  l'ont  déjà 
perdue  ,  mais  vous  les  rendrez  plus  lascifs, 
de  luxurieux  qu'ils  éiaienl  déjà. 

Ceux  qui  ont  entendu  vos  discours  obscè- 
nes n'ont  pas  été  scandai  ses,  je  le  veux; 
c'est  un  effet  de  leur  vertu  et  de  la  proleclion 
de  Dieu  qui  ne  vous  rend  pas  innocent;  vous 
avez  préparé  le  poison,  vous  avez  présenté 
la  eouî  e  qui  en  était  pleine,  personne  n'y  a 
voulu  boire,  en  étes-vous  moins  coupaole  ? 

—  .Mais  mes  paroles  ne  sont  ni  grossières,  ni 


ouvertement  obscènes.  —  Klles  peuvent  être 
moins  dangereuses;  mais  du  poison  mêlé  dans 
le  miel  est  toujours  du  poison  ;  il  est  souvent 
plus  dangereux  que  si  on  le  présentait  à  ilé- 
cotivert. 

Avez-vous  chanlé  des  chansons  lascives? 
Tnut  ce  que  nous  tenons  de  dire  des  paroles 
do  l  s'entendre,  à  p  us  forie  rason,  des  ctian- 
sons  déshonnétes;  elles  sont  niéme  plus  dan- 
gereuses,  parce  que  l'air,  la  niu^ique  el  la 
voix  amollissent  le  cœur  et  le  rendent  plus 
susceptible  de  mauvaises  iuipre  sions  ,  et 
parce  que  vous  n'oseriez  pas  dire  dans  la 
conversation  ce  que  vous  osez  chanier.  .\vez- 
vous  communiqué,  fait  copier  ees  chansons? 

Avez-vous  érouté  avec  plaisir  des  paroles 
ou  des  chansons  déshonnétes?  l'.eux  qui  pa- 
raissent approuver  des  paroles  ou  des  chan- 
sons lascives  se  renlenl  coupables  comme 
ceux  qui  les  disent  ou  qui  les  chantent. 
Ceux-ci  ont  le  démon  impur  dans  la  bouche, 
el  ceux  qui  les  écout'  ni  l'ont  dans  les  oreil- 
les, et  ils  coopèrent  au  péché  de  ceux  qui  les 
disent. Que  dans  une  compagnie  un  impudent 
vienne  à  lâcher  une  ob>cénité,  plusieurs  à 
l'instant  en  sont  révoltés  ou  en  rougissent; 
mais  vous ,  peut-être  ,  qui  tenez  le  premier 
rang,  et  (lui  (lar  conséquent  devriez  donner 
le  bon  exemple,  vous  en  riez,  vous  y  applau- 
dissez; chacun  vous  imite  ou  par  faiblesse, 
ou  par  respei  l  humain,  el  le  scandale  devient 
général  ;  c'est  voire  ouvrage.  Un  autre  a  mis 
le  feu ,  peut-être  par  mégarde  ,  mais  vous 
l'avez  soufllé  et  vous  êtes  souvent  plus  que 
lui  coupab  ede  tout  l'incendie. Si  vous  aimiez 
la  sainte  vertu  de  pureté,  pourriez-vous  rire 
si  facilement  en  la  voyant  ainsi  mépri  ée  ? 
Si  vous  aimiez  votre  prochain,  lui  applaudi- 
riez-vous  quand  il  pèche  ou  qu'il  se  donne 
la  mort?  Si  \ous  aimiez  Jésus-Christ,  ririez- 
vous  en  le  voyant  outragé  ?  Si  ces  paroles 
blessaient  votre  réputation  ou  celles  de  vos 
proches  ,  malgré  lienjouement  qu'où  niet- 
Irailà  les  dire,  vous  vous  garderiez  bien  d'en 
rire. 

Cas  II.  Que  doit  faire  celui  qui  entend  des 
discours  licencieux? 

H.  Les  faire  cesser  s'il  le  peut;  s'il  ne  le 
peut  pas,  il  doit  garder  le  silence,  les  désap- 
prouver dans  son  cœur,  faire  son  possible 
pour  déiourner  adroitement  la  conversation. 
Si  on  a  autorité  sur  celui  qui  parle,  si  c'est 
un  enfant,  un  doinrsiique,  on  est  obligé  en 
rigueur  de  lui  imposer  silence,  et  de  le  cor- 
riger, s'il  ne  veut  pas  écouter  les  avis  qu'on 
lui  lionne.  Use-t-on  de  politesse  avec  un  pes- 
tiféré? C'est  pour  avoir  lié  conversation  avec 
le  serpent  qu'Eve  a  perdu  le  genre  humain. 


PARRAIN. 

Un  parrain  est  celui  qui  lient  un  enfant  sur  les  fonts  de  baptême.  Il  en  est  le  second  père 
selon  l'esprit,  il  confe-se  la  foi  au  nom  de  l'enfant;  il  s'en  rend  garant  envers  l'Kglise,  et  il 
est  (jbliijé  en  celle  qualité  de  prendre  soin  de  son  instruction,  au  défaut  de  ses  parents  natu- 
rels. C'est  pour  ci'la,  1°  (juc  les  religieux  et  religieuses  ne  peuvent  être  parra  ns  ou  mar- 
raines, [larce  que,  vivant  sous  l'obéissance,  ils  ne  peuvent  donner  leurs  soius  quand  il  est 
nécessaire  à  l'instruction  de  ces  petits  enlanls;  2°  qu'on  ne  doit  admettre  à  cet  ofûcc  que 
des  personnes  catholiques  el  instruites  des  principaux  mystères  de  la  religion. 

Le  parrain  et  la  marraine  contractent  une  alliance  avec  le  père  el  la  mère  de  l'enfant,  et 
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avec  l'cnfiiiU  iiiéiiic.  El  afin  que  ces  alliances  spiriiuellci,  qui  sont  îles  cmp<*(;hiinenl«  tliri- 
maiils  (lu  iniiriaf-e,  lorsiiu'dles  le  piéc^deiil,  ne  se  nuillipliiui  pas  ini(>  p.irini  l<s  filMi'.,  le 
concile  de  TroiiU'.  srs.s.  'lï,  c  2,  de  Hefurm  l.  inalrim.,  veul  ((u'oii  n'adiiiillt'  qu'un  bcul  par- 
rain, ou  tout  au  plus  un  parrain  et  mu;  marraine. 


Cas  I.  i\(>ël  ayant  tenu  sur  hs  fouis  ilc  liap- 
ténie  un  enfant,  cl  cet  enfanl  ayant  perdu 
son  ptVe  et  sa  mûre  à  l'âge  de  huit  ans  ,  il  a 
négligé  d'en  prendre  soin.  A-l-il  commis  en 
cela  un  peclié  ijriet? 

U.  Si  l'enfant  que  Not-I  a  tenu  sur  les  fonls 
de  baplénu-  était  lellemenl  ahandonné  que 
personne  ne  pi  il  suin  de  l'inslrnire  des  cho- 
ses qui  r<  gardent  le  salul,  il  était  absoluimiit 
oblige  de  se  charger  de  son  instruction;  el  il 
s'esl  rendu  coupalile  de  péehe  en  ne  le  fai- 
sant pas  :  llte  qui  sufcrpit  aliijueiii  de.  sacro 
fonte,  asi  (mil  sibi  nfficann  /jfri/ayoï/i.dil  saint 
Tlioinas  ,  3  p.  (|.  li"  .  art.  M,  cl  uleo  nhliijiUur 
ad  hubeiulam  ctirain  de  i/).<o  ,  si  iiece!<sitiis  iin- 
miiieiel.  Mais  si  les  parents  de  cel  enfant,  le 
curé,  ou  quelque  autre  maître  d'école  l'in- 
struisent suriisainmeni,  celle  obligation  cesse 
alors  à  l'égard  du  parrain  el  de  la  marraine, 
comme  l'observe  le  même  saint  Thomas,  ce 
qui  arrive  forl  souvent,  el  presaue  toujours 
parmi  les  Tiilèles. 

—  Quoique  celte  obligation  des  parrains 
à  l'égard  de  leurs  lillcuis  ne  dure  que  jusqu'à 
ce  qu'ils  so  enl  en  étal  de  se  conduire  eux- 
nièinrs,il  serait  pourtant  de  l'ordre  qu'ils  fis- 
sent plus  que  des  étrangers  pour  les  ranîener 
à  la  voie  quand,  ils  s'en  écartent,  s'il  y  avait 
apparence  d'y  réussir. 

Cas  11.  Aipollunius  a  admis  trois  parrains 
ou  marraine»  au  baplcme  d'un  enfant.  A-t-il 
péché  en  cela? 

R.  Oui;  car  il  a  violé  la  défense  expresse 
du  concile  de  Trente.  Il  a  multiplié  par  là 
l'empêchement  dirimanl  de  la  parente  spiri- 
tuelle contre  l'intention  de  l'Eglise,  qui  l'a 
voulu  éviter  par  le  décret  de  ce  saint  concile, 
sess.  2i,  de  Beform.  nmlrim.,  c.  2. 

—  Uonacina  ,  Hurlado  et  plusieurs  autres 
suulienneni  contre  Sanchez  iiue  ce  péché  est 
mortel.  Zerola  ajoute  que  l'évêque  ne  peut 
dispenser  en  ce  point,  parce  ((u'il  ne  peut  al- 
ler contre  la  loi  d'un  concile  général.  Et  c'est 
ainsi  que  l'a  résolu  la  congrégation  du  même 
conci.e.  Vài/ez  mon  Traité  du  Baptême,  lom. 
VII,  ch.  6,  ou  celui  des  Pasteurs,  ch.  G,  n.  3. 

Cas  m.  M. lis  tous  les  parrains  ont-ils  con- 
tracté l'alliance  spirituelle? 

1\.  Je  le  crois  ainsi  avec  Navarre,  Man.  c. 
22,  Lcdesma,  Sylvius  el  autres,  comre  Saïr; 
parce  que  ,  quoiqu'ils  aient  été  admis  contre 
la  règle,  il  est  toujours  vrai  qu'ils  l'ont  été; 
el  que  infantem  de  sacro  fonte  susceperunt. 

Cas  IV.  Nazarius  éiani  appelé  pour  bapti- 
ser deux  enfants,  trouve  à  1  église  un  reli- 
gieux qui  se  présente  pour  être  parrain  du 
premier,  et  un  prêtre  bénéficier  pour  l'être 
du  second.  Peul-il  les  admettre? 


srcriil.,  qui  est  tiré  d'un  O'neile  d'Atixerre, 
le  défend  exprcsséinenl  en  ces  ternie-  :  Mon 
licit  (ilihati  ,  vel  monncho  ilf  I  iiplisiuo  s  ori- 
pei  e  filios.rel  coiiniinlrrs  halin  eJli'le  {\i  f  n»e 
est  réitérée  parle  lUtuel  romain  ,  el  par  l'I*!- 
glise  de  France  assemblée  à  Mclun  en  157'.). 
L'intention  de  l'I'-glise  en  cela  est  d'oler  aux 
religieux  toute  occasion  d  dissipation  et  de 
f.imiliariié  avec  les  lémmes,  sous  prétexte 
des  qualités  de  compère  et  'le  commère. 

—  On  ne  suit  pas  le  canon  non  licel ,  par 
rapport  aux  religieux  qui  sont  évèques.  Ou 
admel  même  dans  plusieurs  pays  les  ahbés 
pour  être  parrains.  Mais  on  doit  pren.lre 
garde  qu'il  n'en  arrive  du  scandale.  A  l'égard 
des  ecclé-iasliqnes  séculiers  ,  quelques  con- 
ciles ont  exclu  de  la  fonction  de  parrain  les 
clercs  dans  les  ordres  sacrés  elles  bénéliciers, 
le  qui  est  suivi  dans  plusieurs  dimcses.  On 
nailmetira,  dit  l'ordonnance  synodale  d'.Vn- 
gers  de  1703,  à  tenir  sur  les  fonls  de  baptême 
axictin  ecclésiaslifiHc  es— ordres  nacré  :  ce  i/iie 
vous  dcfnilons  expressément.  Cette  règle  n'a 
lieu  ni  à  P^iris,  ni  dans  beaucoup  d'autres 
endroits.  Ain^i  Nazarius  doit  se  conformera 
l'usage  de  son  diocèse.  Il  faut  suivre  cette 
décision;  Pontas  ne  répond  pas  au  cas  pro- 
posé. 

Cas  V.  Eii^èbe  ne  pouvant  trouver  aucun 
parrain  catholique,  a  admis  un  heréiiiiuc 
pour  tenirsur  les  fonts  de  baptême  un  enfant 
qu'il  fallait  bapiiser  promplemenl.  Celle  né- 
cessité pressante  l'excuse-l-el  e  de  péjlié? 

R.Ce  curé  a  péché  mortellement.  L'assem- 
blée de  iMelun,  les  conciles  tenus  en  France 
depuis  le  conci  e  de  Trente,  et  les  sialuis  des 
diocèses  particuliers  défendent  d'admettre 
pour  parrains  ou  marraines  les  infidèle-,  les 
hereliqucs  ou  ceux  mêmes  qui  sont  suspecis 
d'hérésie,  les  schismaiiques,  les  escominu- 
niés  et  les  pécheurs  publics,  et  ceux  qui  igno- 
rent les  choses  nécessaires  au  salut.  Ces  sor- 
tes de  personnes,  donl  la  foi  est  pervertie  ou 
les  mœurs  corrompues,  ne  sont  pas  capables 
de  donner  une  cducalioii  sainte  à  leurs  fil- 
leuls. 

—  Nota  1°  Que  par  les  excommuniés  oq 
entend  ceux  qui  sont  nommément  dénoncés, 
selon  les  Conférences  d'Anij.  p.  189;  ±'  que 
comme  on  ne  peut  admettre  un  hérétique 
pour  être  le  parrain  de  l'enfant  d'un  catho- 
lique, un  catholique  ne  doit  point  aussi  ser- 
vir de  parrain  pour  le  baptême  de  l'enfant 
d'un  hérétique.  Quoique  l'un  et  l'autre  se 
puissent  également  faire  dans  l'Allemagne, 
comme  l'enseigne  Layman,  Tr.  de  Bap.  c.  'J. 
L'triim  bene?  Aon  disputa  ,  dil  Grandin  , 
p.  192  ;  at  in  Gallia  nostra,  ac  pr(r>ertim  his 
in  partibus  (ieri  non  possel  absque  (jravi 
scandalo.  Voyez  Baptême. 


H.  iS'azarius  ne  peut  admettre  ce  religieux 
pour  être  parrain.  Le  can .  103,  disl.  k,  de  Con- 

PARTAGE. 
L'action  en  partage  d'une  succession  s'ouvre  à  la  mort  naturelle  ou  civile  ;  personne  ne 
pouvant  être  contraint  de  demeurer  dans   l'indivision  ,  le   partage  et  division  des  biens  iiui 
composent  la  succession  peut  toujours  être  provoqué,  nonobstant  prohibition  el  convcolious 
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contraires.  Cependant  il  peut  être  quelquefois  utile  à  tous  les  héritiers  que  le  partage  soit 
didcré  cl  se  fusse  dons  un  lei  ps  plulôt  que  dans  un  aiilre  ;  mais  la  convention  de  suspendre 
le  pnrt.ige  n  •  peut  rire  obl«[aloirc  au  delà  de  cinq  ans.  Si  tous  les  héritiers  soiil  piésenig  et 
m.iJL'urs,  i'apposi'ion  îles  scellés  sur  les  cffels  de  la  succession  n'est  pas  nécessaire  et  le  par* 
la^'e  peut  être  lait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées  jugent  con- 
venalile. 

Si  l'un  dos  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage,  le  tribunal  prononce  comme  en  ma 
lièie  soiiimnlre.  Oans  la  formation  et  composition  des  lois ,  on  doil  éviter ,  autant  une  pos- 
sible, de  iiiorcfler  les  héritages  et  de  diviser  les  exploitations  ,  et  il  convicni  de  faire  entrer 
dan»  ch  ique  loi,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  dr  as  et  créances 
de  même  iiaiure  i-l  valeur.  Avant  de  proeé  1er  au  liragedes  lots, chaque  copart  igeanl  est  admis 
à  proposer  ses  réclamations  contre  leur  formation.  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa 
part  en  ii;;lure  des  iiieuldcs  et  i  nmeiibies  de  la  siiccission  ;  néanmoins  s'il  y  a  des  créanciers 
saisissant^  et  opposants,  ou  si  la  majorité  des  coliériliers  juge  la  vente  néiessaire  pour  l'ac- 
quit des  dettes  (  t  changes  de  la  succession  ,  les  meubles  sont  vendus  publiquement  en  la 
forme  .ird  naire.  Les  héritiers  sont  tenus  des  délies  et  charges  de  la  succession  personiielle- 
inent  pour  leur  |)art  et  portion  virile,  contre  les  cohéritiers  ou  contre  les  légalaires  univer- 
sels, à  rr.isoii  de  la  part  pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer. 

Chaque  coiiériLier  est  censé  avoir  succédé  seul  «'1  immédia'ement  à  tous  les  eiïets  compris 
dans  Sun  loi  ou  à  lui  éilius  sur  lie  tilion,  et  n'avoir  j.imais  eu  la  propriété  des  autres  eiïets 
di-  la  suc<ession  ;  c'est  pour  ceilf  r  àson  que  le  partage  est  qualifié  déclaratif  par  les  autrurs, 
et  non  translitif  di-  propriété.  Un  autre  effet  du  partage  est  que  les  cohéritiers  demeurent 
respcclivemeiit  garant,  les  uns  envers  les  autres  des  troubles  eî  évictions  seulement  qui 
procèilent  d'une  ciiuse  antérieure  au  partage.  La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'espèce  d'éviction 
soufferte  a  éié  accetitée  par  uni;  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  de  partage;  elle 
cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  les  cohéritiers  souffrent  l'éviction. 

Les  partage»  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  violence  ou  de  dol  ;  il  peut  y  avoir  lieu 
à  rescision  lorsqu'un  des  cohéritiers  établit  qu'il  y  a  eu  à  son  préjudice  lésion  de  plus  du 
quart.  L'erreur  est  encore  une  cause  de  rescision  de  partage;  il  faut  distinguer  l'erreur  de 
fait  et  l'erreur  de  droit;  la  première  était  une  cause  de  rescision  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, mais  sous  le  lode  civil  elle  se  confond  avec  la  lésion;  de  sort'  que  la  simple  omis- 
sion d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas  ouverture  à  l'action  en  rescision,  mais  seule- 
ment à  un  supplément  à  I  acte  de  parlase.  Pour  juger  s'il  y  a  lésion,  on  estime  les  choses 
suivant  leur  valeur  à  l'époque  du  partage.  La  frau  le  dont  parle  le  code  civil  cons.ste  dans 
la  seule  dissimuration  de  la  valeur  réelle  de  la  succession  de  la  part  d'une  des  parties  qui 
la  connaissait  iiarlaiteiuent.  Le  coliéritirr  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  en  partie  n'est  plus 
recevab'e  à  inienler  l'action  en  rescision  pour  dol  ou  violence,  si  l'aliénation  qu'il  a  fuite 
est  postérieure  à  la  découverte  du  dol  ou  à  la  cessation  de  la  violence. 

Les  père  et  mère  et  autres  ascendants  pouriont  faire  entre  leurs  enf.ints  et  descendants, 
la  (listrilulion  et  le  partage  d  •  l  urs  liiens.  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  eiilre- 
vifs  ou  lesiameniaires  avec  les  formalités,  conditions  et  régies  prescrites  pour  les  donations 
entre-vils  et  testaments.  Les  par  a^jes  faits  par  .avance  entre-vifs  ne  pourron;  avoir  pour 
olijel  (|ue  les  biens  présents;  si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au  jour  de  son  décès 
n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage,  ceux  de  ces  biens  qui  n'y  auront  pas  été  compris  se- 
ront partagés  conforniénienl  à  la  loi.  Si  le  part;tge  n'est  pas  f.  it  enirc  tous  les  enfants  qui 
existeront  à  l'époque  du  détèsel  les  descendants  de  ceux  prédécédés,  le  pirtagesera  nul 
pour  le  tant.  Il  en  pourra  être  provoqué  un  nouveau  dans  la  forme  légale.  Le  partage  fait 
par  l'ascendant  pourra  être  attaqué  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart;  il  pourra  l'être 
aussi  dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage  et  des  dispositions  faiies  par  préciput,  que  l'un 
des  copartagés  aurait  un  avantage  plus  grand  (|ue  la  loi  ne  le  permet.  L'enfant  qui,  pour 
une  des  causes  que  nous  venons  d'exprimer,  attaquera  le  partage  fait  par  l'ascendant,  devra 
faire  l'avance  des  frais  de  l'estimation,  et  il  les  sujiportera,  eu  déOnitive,  aiusi  que  les  dé- 
penses de  la  contestation,  si  la  réclamation  n'est  pas  fondée. 

PARURE. 

Nous  parlerons  ici  spécialement  de  la  parure  des  femmes ,  dont  la  passion  ordinaire  est 
de  s'orner  dsns  le  dessein  de  paraître  agréables  ou  de  se  faire  aimer  des  hommes.  Nous  fe- 
rons voir,  r  qu'une  lille  et  une  femme  peuvent  en  certains  cas  se  parei ,  sans  se  rendre  cri- 
minelli  s  devani  Dieu;  2'  que  les  personnes  du  sexe  pècheni  toujours,  lorsque  la  corruption 
de  leur  cœur  ou  le  dérèglement  de  leurs  moeurs  les  porte  à  se  parer.  Voyez  Fard. 

«  On  doil.  (lit  Msjr  Gousset,  regarder  cou. me  immodestes  certaines  parures,  certaines 
modes  capables  d'alarmer  la  verlu.  »  Mais  n'e-t-il  pas  permis  à  une  femme,  continue  ce 
docte  archevêque,  de  se  parer  pour  plaire  et  relever  les  grâces  qu'elle  a  reçues  delà  nature  ? 
l'jus  répondrons  ,  d'après  saini  Thomas,  en  distinguant  les  femmes  mariées  et  celles  qui 
ne  le  s mt  pas.  La  femin.'  qui  se  pare  pour  plaire  à  son  mari  ne  pèche  pas,  si  d'ailleurs  sa 
parure  n'a  ri  ■a  qui  puisse  scandaliser  lo  prochain.  Ce  motif  est  honnête,  et  quelquefois  i«é- 
t(  ssaire  pour  prévenir  le  dégoût  du  inari  et  etapècher  qu'il  ne  se  laisse  séduire  par  uue 
beauté  étra  inère. 

Mais  les  femmes  non  mariées  et  qui  ne  pensent  point  au  mariage  ne  peuvent  sans  péché 
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chprrher  <^  f)lairo  nu\  linmmcs  pour  si-  fnire  désirer,  parce  que  rc  serait  lour  donner  une 
ocrasMiii  de  |ioclipr:  i-l  si  elles  se  [inrciil  ilans  riiilcniidn  de  prouii|iii>r  les  iiiiliisà  li  rdn- 
nipisccnr.i'.  rlles  pùiliriit  niortollcinciit.  Si  elles  ne  le  liml  i|iic  par  vuiiile  ou  par  légèrelc  , 
leur  (  ^-eli^  n'est  p.is  loiij'iurs  indrlel,  Il  e^l  iiinlqueluis  M'iiiel. 

(^tiiaiii  à  Celles  (lui,  u'eliiil  pas  marires,  peUMiil  sérieii  emcnt  au  niari.iKC,  clli'S  peuvi'nl 
CCI  laiiicrnenl  (Ivrclier  ;\  plaire  p.ir  leur  parure,  pourvu  loulef  is  qu'elles  ne  se  penne  teiil 
'ien  qui  snjl  emilrairo  à  la  déconep,  à  la  iii(»deslie  rlirelienne.  «  ():i  peruiel  p  us  d'ain(|iiels 
«  aux  fi  les,  dit  sailli  Kranenis  de  Sales,  parce  qu'elles  peuvent  liisilileuieut  ilesirer  il'agrècT 
(1  à  plusieurs,  i]U()iqiic  ce  ne  soit  qu'afiii  d'en  gagner  nu  par  un  légitime  mariage.  » 

Du  resle,  en  Ciinda  nnanl  les  parures  et  les  uiuilcs  iu'lécciiles,  nu  curé,  un  préilicaleur, 
un  C'iufesseur  dnit  éviter  avec  soin  de  (•(uuprciidre  dau>  sa  censure  ou  ses  repriui.iuil.s  les 
iiiudes  qui,  n'ayanl  rien  île  coulr.iire  à  la  nindeslie,  ii'uul  d'.iuirc  incnménieni  que  d'élre 
iioiive  les.  C'esl  un  écuiil  coiilie  lequel  les  prêtres  encure  ji-unes  ou  peu  lutniiis  ne  se 
tiennent  pas  toujours  sullisamncnt  en  g.trde.  Mitlicr  nliiiu.i.ititliiiii  udera,  ilrteif^nn,  ilit 
sa  lit  L'guori,  non  peccil  (j'aiinr  per  se  !o(juendo,  etMinsi  forte  inde  yeneratim  alii  scund'ili- 
seniiir. 


(Ias  I.  Fré  l( londe,  femme  mariée,  se  pare 
selon  la  coutume  du  temps  et  du  pays  pour 
se  rendre  i  lus  agréable  à  son  maii  et  pour 
garder  la  bienséance  ((ue  dcmaiulc  sa  coiidi- 
lion.  Péclie-t-elle  en  cili? 

H.  Non  ;  car  on  ne  pi  ut  condamner  de  pé- 
clié  les  oriic-meiils  d'une  to'unip,  <|u;nid  elle 
ne  s'en  sert  que  pour  l'une  ou  l'anire  de  ces 
dcu\  n  is,  iijiisi  ((ue  l'enseigne  saint  Tliornas; 
mais  si  Kréde-i-inde  se  parait  d'une  manière 
qui  srandalisât  le  prochain ,  elle  péiherait; 
el  le  roiumandement  niéine  de  son  mari  uj 
l'excuserait  pas,  le  scandale  actif  eiaiit  dé- 
fendu par  la  lui  de  Dieu.  Il  faut  dire  la  mè'iie 
chose  si  elle  se  parait  pour  se  rendre  a t.'réa- 
ble  M  monde,  parce  que  ce  motif  est  vicieux. 

C\s  II.  h'Inrenre,  veuved'nn  comte,  n'ay  int 
aucun  dessein  de  se  remiricr  .  continue 
néanmuins  à  se  parer  aussi  inagnifiiu  menl 
qu'elle  l'<iisait  du  viraul  de  son  mari.  E^t- 
(lle  C'iiipable  île  péché  eu  cela,  sans  que  sa 
qualité  l'excuse. 

|{.  (A'tte  femme  étant  d'une  con  lition  re- 
levée, peut  sans  péché  conlinui-r  à  se  |  arer 
coîiinie  elle  faisait  avant  1''  décès  de  son 
mari,  s'il  n'y  a  rien  dans  sa  pamre  qui 
excelle  l'éial  d'une  femme  de  sa  condition, 
ni  qui  blesse  la  pudeur  et  la  mcdc-lie  eliré- 
tieiiiie,  pour>u  qu'elle  ne  le  fasse  pas  par 
un  esprit  de  vanité,  mais  seulement  puur 
conserver  la  bienséance  étaldie  par  l'usage 
entre  les  femmes  de  son  rang  :  Seivala  recta 
intention'',  Consuitudine  iiairiœ  et  con  litinne 
stalHf,  lion  est  peccatiim,  dit  saint  Tlioma-, 
2-2.  g.  Î69,  art.  2.  Si  au  contr.iire  .  ajoute 
saint  Thomas,  elle  se  pare  dans  un  esprit  de 
vaine  gloire,  elle  n'est  pas  exemple  de  pé- 
ché, et  son  pèche  serait  mortel,  si  son  inten- 
tion ctaii  (l'exciter  par  là  quelqu'un  à  l'amuur 
impudique. 

—  Florence  fera  bien  de  lire,  et  encore 
mieux  de  pratiquer  ce  que  s.iint  P. ml  pres- 
crit aux  veuves,  /  Timotli.  V,  v.k  el  6 ,  et  de 
■  c  souvenir  que  :  Quœ  in  deticiis  est  lidun, 
lÀU-e  s  »i»rru'i  est. 

Cas  111.  Atilius  a  inventé  une  nouvelle 
mode  d'étoffes  qui  a  tellement  plu  aux  fem- 
m  s.  que  de  simples  b  urgcoises  m  veulent 
porter,  dans  le  dessein  de  se  par  r  plus  uia- 
piA  fiquement,  A-t-il  pérhe  en  cela,  et  les 
femmes  peuvent-elles  en  porter  sans  pé- 
ché 7 

R.  Quoiqu'il  puisse  arriver  que  ceux  qui 


inventent  de  nouvelles  modes  pè  lient  par 
les  miuvais  effets  qu'elles  produisent,  sur- 
tout quand  es  modes  sont  immoilestos  cl 
capalil- s  d  inspirer  l'impureté,  nous  pen- 
sons cepcnilaul  qu'Alilius  n'a  point  péché 
dans  le  c.is  proposé,  si  sou  int  uiiou  n  était 
p  is  mauvaise  ;  parce  que  ce  n'est  pas  de 
soi  uu  péché  que  dinveiitei  des  élidTes  i  iclics 
el  somptueuses  ,  el  des  modes  nouvelles, 
pourvu  que  l'on  n'ait  pour  >  ue  principale 
((ue  le  lég.time  ornement  des  femmes.  La 
raison  est  qu'il  est  permis  aux  femmes  de 
se  parer  selon  leur  éial.  Une  princesse,  une 
duchesse  ne  dut  pas  cire  ncIuc  comine  une 
simple  bourgeoise,  el  par  con.'-cquent  ceux 
qui  inventent  leurs  parures  rai^onnaldes, 
ne  se  rend  ni  p.is  eu  cela  coupaldfs  de  pé- 
ché; ainsi  que  l'iuseigue  saint  Tliumas 
2-2,  q.  109,  art.  2  :  Quiu  erijo,  dii-il,  viu  ie- 
res  ticil''  se  pos>uui  ornare,  vtl  ut  conserreid 
decenliom  sui  status,  te!  eliam  ittii/uid  suiie- 
riiddere  ut  p^acmni  viris,  lOi  sequens  est  quod 
artifices  inliuin  ornamentorum  non  pecciint 
in  iiHt  l  Us  artis 

Il  s  ensuit  lie  là  que  les  femmes  dont  il  est 
question  dans  l'exposé  ne  sont  pas  crim  - 
Ui  Iles  quand  elles  se  parent  dans  le  cas  dnnl 
nous  venons  de  parler,  pouriu  que  leur  iu- 
tention  suit  droite  et  clireii  une,  que  leur  pa- 
rure soit  molerce,  et  qi-'e  le  ii'.nlle  pas  jus- 
qu'à un  excès  qui  cause  du  scandale. 

—  Saint  Ch.irlesBorromée  enseigne  (|u'el- 
les  pèchent  (nortellemcnt,  quaml  >  Iles  fonl 
des  dépenses  excessives  dans  leurs  habits, 
qui  ruinent  leur  famille,  ou  qui  l'endettenl 
considérablement,  qui  causent  de  la  di^sen- 
sion  entre  leurs  maris  il  elies.  Il  en  est  de 
mêuie  quand  elles  portent  des  hibits  qui  sont 
notablement  au-dessus  de  leur  condition, 
ru  égard  à  la  coutume  du  pays  où  elle» 
sont. 

(Il  enseigne  encore  qu'une  personne  pè- 
che morte. lement  dans  la  manière  de  se  pa- 
rer, ({uoique  la  dep'  use  qu'elle  fait  n'excède 
ni  .«a  conililion  ni  son  iiien,  si  sa  parure 
porte  d'elie-mtine  à  l'impurelé,  ou  qu'on  la 
regarde  coume  y  donnant  occasimi;  ou  s; 
elle  se  pare  ayant  lien  de  jugi  r  qu  elle  don- 
nera par  là  de  la  passion  pour  elle  à  quel- 
qu'un, ou  qu  elle  o  casioinera  qui  Ique  pé- 
ché, quand  même  s,;  parcre  u'aurail  ricu  de 
déshounéte  par  elle-niéine.) 

Cis  IV.    VaUntine,   étant  recherchée  en 
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mariage  par  Alexandre,  se  pare  ati'si  nia- 
gniliquemcnt  que  sa  condition  le  lui  peul 
pernu'llre,  dans  le  dessoin  de  lui  plaire. 
Fcul-on  la  condamner  de  péché? 

K.  Non,  ponrvu  qu'elle  n'.iit  aucune  inlen- 
lion  de  provoquer  par  sa  parure  Alexan<lre 
à  l'amour  impur,  et  qu'elle  n'ait  'l'autre  des- 
sein, en  lui  voulant  pi. lire,  que  de  le  por- 
ter à  la  désirer  pour  femme,  et  de  l'em- 
pêcher par  ses  agrémenls  de  s'attacher  à 
une  autre.  C'est  la  décision  de  saint  Thomas 
in  Clip.  3.  Isaï.,  in  fin. 

Cas  V.  Quœriliir  an  peccent  mulieres  ad  siti 
onidlnm  xiber a  dénudantes.  Cette  question  est 
proposée  ])ar  saint  Liguori;  voici  comment 
il  y  répond  :  Cum  ego  munus  concionatoris 
gessi,  plurles  etiam  hune  perniciosum  usam 
for ti ter  conatus  sum  exprobrare  ;  sed  cuni 
hic  officiuin  ngam  scriploris  de  scienlia  mo- 
rali,  oporlet  tit  dicam  qiiod  juxt  i  veritalein 
seniio,  et  qicod  a  docloribus  didici.  Non  vego, 
l"  qiiod  [lice  feininœ  qux  hune  morem  idicnbi 
introducerent,  sane  graviter  peccarent.  Non 
nego,  2°  qund  deiiudatio  pectoris  posset  esse 
ita  immoderala,  ut  per  se  non  posset  excusari 
a  scandale  gravi,  tunqunm  valde  ad  kisciviam 
provocans.  Uico  vero,  3"  quod  si  denudalio 
non  essel  tnliter  immoderala  et  alicubi  adesset 
consuetddo,  ul  mulieres  sic  incederent ,  esseC 
quidein  erprobranda,  sed  non  omnino  dam- 
nanda  de  peccaCo  mortali.  Videtur  huic  ad- 
hœrere  smctux  Thomas,  ubi  lo'iuens  de  or- 
natu  superfluo  mulieruin  sic  ait  :  Et  si  quidcm 
hac  intenlione  se  ornent,  ut  uiios  provocent 
ad  concupisrentiain,  mortaliler  peccant.  Si 
autem  ex  guadam  levilate,  vel  etiam  ex  qua- 
dam  vanitate  propler  jactnntiain  quamdam, 
non  seinper  est  peccatuin  moriale,  sed  quan- 
doque  veniale.  Deinde  atldit  :  In  quo  casa  ta- 
men  passent  aliquœ  a  peccalo  cx(u<ari  qiiando 
hoc  non  fierel  ex  alii/ua  vanitate,  sed  propter 
contrari im  consiietudinein  ,  quamvis  talis 
consiietudo  non  sit  InudabUis. 

Deridet  autem  Roncaglia  hanc  rationem 
consuetudinis  escitsunlis  dicens  :  Polestne 
quœdum  consuetudo  darejus  ad  id  quud  aiiis 
de  sufi  nniura  prœbet  grarem  oicasionein  pec- 
cundi?  Sed  immerilo  deridet  (c'est  saint  Li- 
guori qui  continue),   nam  patet  quod  con- 

PASSAGE. 

Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique, 
peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son  hcrilagi-,  à 
la  chargi'  dune  iiideinnilé  proportionnée  au  dommage  qu'il  peul  occaMonner.  Le  passage  doit 
régulièrement  être  pris  du  cô(é  où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  \oie  publi- 
que. Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  dooimageable  à  celui  sur  le  fonds 
duquel  il  est  accordé.  Le  passage  doit  être  conlinué,  quoique  l'action  en  indenuiilé  ne  soit 
plus  recevable. 

PATERNITÉ. 
L'enfant  conçu  pendant  le  naariage  a  pour  père  le  mari;  cette  maxime  Pater  is  est  quem 
nuptiœ  demonstrant,  ne  regarde  que  le  for  extérieur.  Le  mari  ne  pourra  désavouer  renfant, 
même  pour  cause  d'adultère,  à  moias  que  la  naissance  ne  lui  ait  été  cachée,  auquel  cas  il 
sera  admis  à  proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le  père.  La  légii imité 
de  l'enfant  né  trois  cent*  jours  après  la  dissolution  du  mariage  pourra  être  contestée.  Dans 
les  divers  cas  où  le  mari  est  autorise  à  réclamer,  il  devra  le  faire  dans  le  mois,  s'il  se  trouve 
sur  les  lieux  delà  naissance  de  l'enfanl  ;  dans  les  deux  mois  après  son  retour  si,  à  la  même 
époque,  il  est  absent  ;  dans  les  deux  mois  après  ladécouverlede  la  fraude,  si  on  lui  avait  ca- 
ché la  naissance  de  l'enfant. 


suetudo  sic  incedendi,  non  quidem  del  jus  ad 
id  quod  est  contra  jus  nnturale,  se  I  bene  di- 
minuai vim  cnncupiscentiœ;  ubi  enim  non  est 
mos,  majus  scandalum  dabunt  illœ  muliere*, 
quœ   brachia  uut   crura  ostendent,   quam  eœ 
quœ  pectus,  modo  denudalio  sit  moderutu,  ubi 
lulis  viget    consuetudo,   quia  assuefactio  ef/i- 
cit,  ul  viri  ex  tali  visu  minus  moveantur  ad 
concnpisrrnliam,  prout    experientia   constat. 
Sancti  Patres  autem  aut   modo  concionaiorio 
sunt  locuti,  vel  de  usa  immoderato.   Cceleium 
non  dubito,  quin  oporteat  ul  prudens  confes- 
sarius  sententia  suprarelata  magna  cum   dis- 
crelione  ulatur,  ne  indulgent  niwiœ  mulieruni 
licentiœ  quœ  libidinem  involi  et,  cuti  pie   vi- 
ventes  non  sic  incedunt.  Hinc  non  dubito  quin 
hujusmodi   indecens  mos   a  prœdicatarihus  et 
confessariis,  quantum  fieri  potesl,  coercendus 
sit  et  exslir pondus.  Audiuiur  id  quod  ducel  D. 
Antanin.  :  Si  enim  de  usa  palriw  est,  ul  mu- 
lieres   déférant  ves  es  versus    collum  scissas 
usque  ad    oslentationrm   mamiUarum,  val  le 
turpis  et  impudicus  est  talis  asus,  et  ideo  non 
servandus.  Si  enim  mulier  ornel  se  secundtim 
deventiam  sui  status  et  morem  patriœ,  et  non 
sil  ibi  mullus  excessus,  et  ex  hoc  aspicientes 
rapianlur   ad   concupiscenliam  ejus,  eril  ibi 
occasio  putius  accepta  quam  data,   unde  non 
mulieri,  sed  ei  sali  qui  ruit,  impulabilur  ad 
moriale.  Poterit  autem  esse  tantus  excès  us, 
qund  eril    occasio  etiam  data.  Ex  prœdictis 
igilur  videlur  dicendum,  quod  ubi  in  hujus- 
modi ornatibus  confefSur  inrenit  dure  et  in- 
dubitaniei  moriale,  talent  non  absolvat,  nisi 
propoiiat  abstinere  a  tali  crimine.  Si  vero  non 
polest  clare  percipere  ulrum  sit  moriale,  non 
videlur  lune  prœcipitandu  sententia,  scilicet 
ul  deneget  propler  hoc    absoiulion<m,  vel  illi 
facial  consiieniiam  de  monali   quia  faciendo 
postea   contra    illud,  etiamsi    Hud  non  esset 
moriale,    ei   eril  moriale,  quia  onine  quod  est 
contra   consricntiam  ,  œdificat  al  gehennam. 
Fulror  tamen  quod  et  prœdicntores  in  prœdi- 
cando,  et  conf  ssores  tn  audientia  confissio- 
num  debent  lalta    dclestari  et   persua^lere  ad 
demittcndum,  cum  sinl  nimia   il  extessiva; 
non  lamen  ila  distincte   asserere  esse  mor- 
talia. 
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En  conscif^ncc  lors  même  que  l'adiilii^ro  n'est  pas  prouvé  dcvniil  les  Iriounniiv,  ceux  i|iii 
l'onl  coinniis  ne  «ont  pfls  moins  obligés  so'idaircnionl  de  Tournir  les  aliincMits  à  rcnf.iiil  né 
(In  criino  el  d'en  réparer  les  suites  vis-à-vis  l'époux  innocent,  ou  ses  enf.inls  lé^iiuncs. 
Hans  le  doute  si  un  enfant  est  lU' do  l'ailiiliére,  la  restitution  doit  se  faire  au  jnoroin  du 
doute.  La  recherche  de  la  patcrniti'  est  interdite;  elle  expuscrail  les  hommes  les  plus  ver- 
tueux aux  attaques  les  plus  scandaleuses. 

I'.\TURA(]K. 

Pâturage  ou  pncaye  est  le  lieu  où  le  hélail  va  paître.  N  oici  les  principales  rùglcs  qui 
concernent  le  pâturage.  Si  les  bestiaux  gardés,  ou  non  gardés.  vdhI  paîltc  dans  un  lieu  où 
l'usage  du  droit  de  pacage  n'est  pas  permis,  le  maître  des  bestiaux  est  tenu  du  dommage 
qu'ils  y  ont  causé.  Le  droit  de  pâlura;;e  peut  s'acquérir  :  1"  par  titre,  2'  par  la  prescription 
«('un  temps  immémorial,  en  preuve  néanmoins  de  laquelle  les  hahiiaiils  qui  y  sont  intéressés 
ne  peuvent  être  admis  pour  témoins.  II  n'est  pas  permis  d'envoyer  paiiro  ses  bestiaux  dans 
son  propre  pré,  avant  ()ue  la  première  lierbe  soil  faui  bée  dans  le  temps  convenable,  ainsi 
que  l'a  jugé  le  parlement  de  Dijon,  le  4  juillet  ItiT'J. 

('as  I.  Les  habitants  d'une  paroisse  ayant      mettent  d'en  ;ivoir  un,  diux,  plus  ou  njoins 


60  arpents  de  terre  de  pâturages  communs, 
trois  riches  laboureurs  ont  chacun  un  trou- 
peau de  400  moutons  qu'ils  y  font  paître 
malgré  les  plaintes  di  s  autres  habitants,  (|ui 
disent  (]ue  leurs  bèics  ne  trouvent  plus 
d'herbes  après  les  moulons,  et  que  ces  la- 
boureurs ne  doivent  pas  mettre  leurs  trou- 
peaux dans  ce  pai  âge  commun  ,  ou  qu'ils 
doivent  du  moins  en  diminuer  le  nombre. 
Ont-ils  raison  en  cela'?  Le  seigneur  du  lieu 
est-il  obligé  de  contraindre  ces  laboureurs, 
qui  sont  ses  fermiers,  à  diminuer  leurs  trou- 
peaux? 

H.  Ces  pâturages  étant  communs,  ils  doi- 
vent être  également  partagés,  ex  œquu  et 
bono,  entre  tous  ceux  à  qui  ils  appartien- 
nent. D'où  il  s'ensuit  que  ces  trois  laboureurs 
commettent  une  injustice,  el  doivent  dimi- 
nuer le  nombre  des  moutons  qu'ils  y  mettent 
pattre,  en  sorte  que  les  autres  aient  à  pro- 
portion assez  de  pâturage  pour  leurs  va- 
ches. Et,  en  cas  de  refus,  le  seigneur  du  lieu 
doit  faire  régler  par  son  juge,  sur  la  requête 
de  son  procureur  fiscal,  la  quantité  qu'ils  en 
doivent  avoir.  Cette  décision  est  fondée  sur 
la  loi  Jmperatoies  //".  de  Servitutibus  prœdio- 
rtini  rustic.  l.  ii.  lil.3. 

—  Les  coutumes  ont  réglé  ce  qu'un  labou- 
reur doit  avoir  de  moutons.  Elles  lui  per- 


par  arpent  de  terre  en  labour  qu'il  po>.séde 
dans  une  paroisse  :  il  faut  se  eonlormer  à  ce» 
coutumes.  A  l'égard  des  chev.iux  et  des  bêles. 
à  cornes,  il  n'y  a  point  de  règle  parlicu- 
lière  établie,  et  il  faut  suivre  ci'  que  dit  ici 
l'oiitas;  mais  il  faut  ((ue  les  bestiaux  suiciil 
pour  l'usage  de  l'habitant  qui  les  envoie 
paîlre  ,  car  ce  droit  n'e>t  pas  pour  ceux  qui 
leraicul  commerce  de  l)e>liaux.  L'usage 
même  ordinaire  est  que  les  moutons  n'i.illeiu 
pas  paitre  dans  les  pâturages  où  vont  lea 
bétes  à  cornes,  surtout  quand  ce  s'uit  de» 
prés. 

Cas  il  Biriin  envoie  ses  iroupe.iux  dans 
ses  pré^;  le  seigneur  du  lieu  s'y  oppose  et 
prétend  qu'il  ne  le  peut  faire  <|u'après  la 
piemiiTe  herbe  coupée.  Cela  cst-il  juste'.' 

H.  La  prétention  du  seigneur  est  juste, 
comme  il  parait  par  un  anéi  du  4  avril  115^7 
du  parlement  de  Dijon,  rendu  contre  plu- 
sieurs parti(  uliers  (jui  prétendaient  être  le» 
maîtres  de  faire  pâturer,  quand  il  leur  plai- 
•ait,  sur  Kurs  propres  terres.  Cela  n'est 
vrai  que  quand  un  pré,  ou  une  autre  pièce 
de  terre,  est  clos  de  inurai:lcs  ou  entoure 
de  haies  vives  el  de  f  ssés,  suivant  plusieurs 
arrêts  qui  autorisent  celle  exception. 

Voyez  les  moJilicalions  apportées  par  le 
code  au  mol  Parcours  et  vaine  Pâture. 


PÉCHÉ. 

Le  Péché,  pris  dans  un  sens  général,  est  le  violement  de  la  loi  do  Dieu,  el  une  désobéis- 
sance à  ses  saints  commandements.  Tout  péché  e^t  originel  ou  personnel.  L'originel  est 
celui  avec  lequel  nous  naissons,  privés  de  la  grâce  originelle,  el  que  nous  lirons  de  celui 
d'Adam  :  le  personnel  ou  actuel  est  celui  que  nous  commettons  actuellement  par  action, 
par  parole,  par  pensée  ou  par  désir.  On  distingue  encore  deux  sortes  de  péchés  actuels  : 
savoir  le  mortel  et  le  véniel.  Le  mortel  prive  l'âme  de  la  grâce,  en  détruisant  la  charité,  qui 
en  esl  la  vie.  Le  véniel  ne  produit  pas  ces  funestes  effets,  parce  qu'il  ne  fait  que  diminuer 
la  charité.  Le  péché  véniel  peut  devenir  mortel  en  six  manières,  selon  saint  Tliomas,  1-2, 
q.88.  i°  Ratione  finis  i«/(ii>ii,  quand  on  .lirne  mieux  offenser  Dieu  mortellement,  par  exemple, 
manquer  la  messe  un  jour  de  dimanche,  que  de  s'abstenir  d'un  péché  qui  de  sa  nature 
n'est  que  véniel,  tel  qu'est  un  entrelien  inutile  ;  2"  Ratione  finis  mortalis.  comme  quand  on 
dit  à  une  fille  une  parole  llaiteuso  dans  le  dessein  de  la  porter  au  crime  ;  -i'  Ratione  conscien- 
tiœ  erroneœ,  comme  lorsqu'on  dit,  que  l'on  fait  ou  que  l'on  omet  quelque  chose,  croyant 
qu'il  y  a  péché  mortel,  quoiqu'il  n'y  eu  ait  point  ou  qu'il  ne  soil  que  véniel;  4'  Ratione 
contemptus,  comme  lorsiju'on  commet  un  [léche  véniel  par  mépris  de  la  loi  qui  le  défend  ; 
5° /fa/ione  pericu/j,  comme  lorsque,  malgré  l'expérience  de  sa  propre  faiblesse,  on  ne  dit 
qu'une  parole  badine  à  une  femme  qu'on  sait  être  disposée  à  la  séduction  ;  li"  Ratione 
scandnti,  comme  quand  un  directeur,  ou  un  religieux,  dit  ou  fait  quelque  chose  qui,  quoi- 
que léger  en  soi,  est  capable  de  scandaliser  notablement  ceux  qui  en  soni  témoins. 

Une  chose  qui  mérite  beaucoup  d'attention  et  à  quoi  on  en  tait  très-peu,  ce  sont  les  péchés 
d'omù»ion  el  les  péchés  d'aulrui.  Cliaque  étal,  depuis  le  trône  jusqu'à  la  plus  vile  cabane  a 
DicTiossiiBB  DB  Cas  de    conscie\ck.    il  11 
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SCS  ol.hsfiiions.  On  ny  pense  presque  point;  et  pourvu  qu'on  s'abstienne  des  pcclics  de 
fomnufston,  on  se  çi  oi!  innocenl.  C'esl  répondant  pour  des  devoirs  omis  que  Dieu  condain- 
Il  ra  une  infinité  lic  personnes.  Non  collcgistis  me;  non  cooprruislis  me;  non  vii^iliialis  me. 
Pour  ce  qui  est  des  péchés  d'autrui  dont  on  est  la  cause  pour  les  avoir  commandés,  con- 
seillés, approuvés,  inspirés  par  ses  mauvais  exemples,  combien  avons-nous  raison  de  dire 
•svec  le  roi  prophète  :  Ab  alietii^  peccatis  parce  servo  tuo,  Psal.  xviii,  li. 
Cas  I.  Toute  parole  oiseuse  est-elle  péché      lulante  mendacio,  dit  saint  Aug.  /.  de  Mend. 


réniel? 

R.  On  n'en  peut  douter,  puisque  .lésus- 
Christ  dit  en  saint  Malth.  c.  xii  :  Omne  ver- 
bum  ûtiostun ,  quod  locnli  fnerinl  homines , 
reddent  rationem  de  eo  m  die  jtidicii.  Il  est 
bon  cependant  d'observer  avec  saint  Tho- 
inas,  î'n  2  sent.  disl.  40,  nrt.  5,  ad  8,  que  par 
paroles  oiseuses  on  ne  doit  entendre  que  ce 
qu'on  profère  sans  avoir  une  droite  inten- 
tion, ou  sans  une  juste  nécessité,  et  que  par 
conséquent  on  dit  souvent  des  paroles  plai- 
santes par  divertissement,  qui  ne  sont  pas 
pour  cela  oiseuses,  ni  péché  :  ce  qui  arrive 
surtout  lorsque  ces  paroles  ne  sont  ni  im- 
pies, ni  ofiVnsantes,  ni  Irndantes  à  l'impu- 
reté; mais  qu'au  contraire  elles  n'ont  pour 
fin  que  d'entri'lenir  l'amitié,  en  rendant  les 
personnes  qui  les  prolèrent  agréables  et  ai- 
mables à  ceux  à  qui  elles  parlent. 

Cas  II.  Un  péché  véniel  peut-il  quelque- 
fois devenir  mortel?  Par  exemple,  Jean  dé- 
robe un  sou  à  un  homme  riche,  ce  qu'il  fait 
tous  lis  jours.  Ce  péché  peut- il  devenir 
mortel  ? 

R.  Un  péché  qui  n'est  que  véniel' de  sa 
nature  ne  peut  jamais  devenir  mortel.  Ce- 
pendant celui  qui  le  commet  peut  devenir 
coupable  de  péché  mortel  par  les  circon- 
stnnces  qui  l'accompagnent.  C'est  ainsi  que 
les  petits  larcins  de  Jean  peuvent,  par  leur 
multiplicité,  le  rendre  coup.ible  de  péché 
morte!;  parce  qu'en  les  répétant  souvent,  il 
deviendra  enfin  coupable  d'une  injustice  no- 
table à  l'égard  du  prochain,  et  détenteur  in- 
juste d'une  somme  suffisante  pour  faire  un* 
péché  mortel  ;  et  en  ce  cas  son  péché,  qui 
hors  de  ces  circonstances  ne  serait  que  vé- 
niel, devient,  lorsqu'elles  y  sont  jointes, 
certainement  mortel.  C'est  la  doctrine  de 
saint  Thomas,  1-2,  7.  88,  arl.  k. 

Cas  III.  Lwliiis,  âgé  de  six  à  sept  ans, 
ment  déjà  pour  s'excuser.  A-l-il  assez  de 
raison  à  cet  âge  pour  pécher? 

R.  Laelius  pèche  par  les  mensonges  qu'il 
fait,  s'il  a  assez  de  jugement  pour  connaître 
que  le  mensonge  est  défendu  par  la  loi  de 
Dieu  :  autrement  il  ne  pèche  pas. 

—  Il  est  difficile  qu'un  enfant  élevé  chré- 
tiennement ignore  à  six  ou  sept  ans  que  le 
mensonge  est  un  péché.  C'est  une  des  pre- 
mières leçons  que  lui  font  ses  parents,  au 
sortir  de  la  plus  tendre  enfance. 

Cas  IV.  ficlor  peut-il  faire  un  péché  vé- 
niel pour  empêcher  Maevius  d'en  commettre 
un  mortel? 

R.  Il  n'est  jamais  permis  de  faire  un 
mensonge,  quelque  léger  qu'il  puisse  être, 
et  quelque  bien  qu'il  puisse  produire,  quand 
même  celui  qui  ment  procurerait  à  son  pro- 
chain la  vie  éternelle  par  son  mensonge.  Ad 
sempiternam  salulem  nulltts  ducendus  est  opi- 


V*  et  /^2. 

Cas  y.  Hiérotimr,  profès  d'un  ordre  qui 
oblige  tous  les  religieux  à  jeûner  le  vendredi, 
n'a  pas  jeûné  la  veille  de  Saint-Matthieu,  qui 
arrivait  le  \endredi  des  Quatre-Temps.  A-t-il 
commis  par  cette  seule  omission  un  double 
pérhé  qu'il  doive  spécifier  dans  sa  con- 
fession? 

lî.  La  multiplication  des  péchés,  quant  à 
l'espèce,  se  doit  prendre,  non  pas  })récisé- 
ment  des  difi'érents  précepte>  contre  lesquels 
on  pèche,  mais  des  différents  motifs  parlés- 
quels  ils  ont  été  faits.  Or  Hiérolime,  par  son 
omission,  a  violé  deux  préceptes,  dont  les 
motifs  sont  différents,  savoir  :  le  précepte  de 
l'Eglise  dont  le  motif  est  l'abstinence;  cl  le 
précepte  de  sa  règle  dont  le  motif  est  la 
vertu  de  religion.  11  a  donc  commis  un  double 
péché  qu'il  a  dû  exprimer  distinctement  dans 
sa  confession. 

11  n'en  serait  pas  de  même  d'un  séculier 
qui  n'aurait  pas  jeûné  ce  même  jour,  quoi- 
qu'il eût  violé  deux  prcceptis.  Parce  (jue 
l'Eglise  en  faisant  ces  deux  préceptes  n'a  eu 
qu'un  motif  principal,  qui  est  l'ahstinence. 
Ce  séculier  n'aurait  donc  pas  commis  un 
double  péché  qu'il  dût  spécifier  dans  sa  con- 
fession. 

—  La  même  raison  qui  fait  qu'Hiérotime 
commet  deux  péchés  ferait  que  celui  à  qui 
son  confesseur  aurait  ordonné  de  jeûner  le 
samedi,  en  commettrait  deux,  si  ce  jour-là  il 
mangeait  de  la  viande. 

Cas  TI.  Raoul  a  fait  un  mensonge  léger, 
et  s'est  enivré  un  jour  de  dimanche.  Ces 
deux  péchés  sont-ils  plus  griefs  que  s'ils  les 
avait  commis  un  autre  jour? 

K.  Le  mensonge  n'est  pas  plus  grief  pour 
l'avoir  f.iil  un  jour  de  dimanebe,  parce  que, 
comme  dit  saint  Thomas,  2-2,  q.  122,  an.  k, 
ad  3  :  Peccatum  veniale  non  ex< ludil  sancti- 
tatem.  Jlais  le  péché  qu'il  a  commis  en  s'en- 
ivrant  devient  plus  grief  par  la  circonstance 
de  la  sainteté  du  jour;  quia  magts  homo  im- 
peditur  a  rébus  divinis  per  opu^  pecculi , 
ajoute  saint  Thomas,  quant  per  opus  licilum, 
quamvis  sil  corporale.  Raoul  doit  donc  ex- 
pliquer la  circonstance  du  jour  du  dimanche 
en  confessant  son  péché. 

—  Cette  décision  est  très-importante  el 
très-peu  suivie  dans  la  pratique.  Je  prie 
qu'on  lise  ce  que  j'en  ai  dit,  tom.  III,  de  ma 
Morale,  p.  1,  ch.  m,  dans  l'Âppendix  de  Cir- 
cumslantiis. 

Cas  Vil.  Aiibert  forme  le  dessein  de  dé- 
rober 300  liv.  à  Jean,  et  sur-le-champ,  ou 
deux  heures  après,  il  exécute  sa  résolution. 
Commet-il  en  cela  deux  péchés  différents, 
l'un  de  pensée,  l'autre  d'action,  qu'il  doive 
spécifier  en  confession? 

K.  Si  Âubert  exécute  son   dessein  iuiué- 
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dialoiiioni  npn^s  l'avoir  formé,  il  no  commot 
(]ii'uii  seul  |iéili6;  mais  s'il  ne  l'cxt-rule  ((uo 
dans  un  autre  leiiips,  et  qu'il  y  ait  eu  une 
interruption  morale  entre  le  drssein  et  l'exé- 
ention,  il  a  ronimis  un  double  peclié  qu  il 
doit  spécifier  en  confession.  I.a  raison  qu'ea 
donne  saint  Ihonias,  in  2  scnl.  disl.  V2,  </.  1, 
art.  -2,  est  «iiie  la  tnulliplieatinn  nuniéricjue 
des  pérliés  se  doit  compter  par  la  niulliplica- 
lion  des  actes  intérieurs  de  la  volonté  mora- 
lement interrompus  et  discontinues.  Ainsi, 
quand  après  avoir  formé  le  dessein  de  com- 
mettre un  péché,  on  en  remet  l'exéculion  à 
(111  autre  temps  qu'on  juge  plus  comuiodi-, 
on  est  alors  coupable  de  deux  [léchés,  l'un 
de  la  volonté  et  l'autre  de  l'action. 

Cas  VIII.  Caprasius,  demeuranl  en  .Vnple- 
terrc,  a  été  menacé  d'une  m  rt  prochaine  s'il 
ne  promettait  de  ne  plus  exhorter  les  catho- 
liques de  ce  pays,  et  de  l'écouvrir  les  prê- 
tres qui  1rs  exhortaient.  La  crainte  griève 
dont  il  a  été  sai-^i  a  fait  qu'il  a  promis  et 
qu'il  a  exécuté  ce  que  ces  persécuteurs  lui 
demandaient.  Cette  crainte  rexcusc-t-clle  de 
péché? 

H.  Quoique  la  crainte  griève  excuse  de 
péché,  quand  il  s'agit  de  choses  qui,  n'étant 
pas  essentiellement  mauvaises,  ne  le  sont 
'juc  parce  qu'elles  sont  défendues  par  quel- 
que précepte  positif;  elle  ne  peut  cepemiant 
excuser  quand  il  s'agit  de  faire  ou  de  con- 
Irihuer  à  ce  qui  est  défendu  par  le  droit  na- 
turel cl  divin,  comme  il  l'est  de  ne  pas  trahir 
les  intérêts  de  l'Fgliso  de  Jésus-Christ  et  de 
ne  pas  livrer  ses  fidèles  ministres  à  la  fureur 
et  à  la  haine  de  ses  ennemis;  c'est  ce  qu'en- 
seigne saint  Thomas,  2-2,  q.  125,  art.  3.  Ca- 
prasius  a  donc  péché  grièvement  en  décou- 
vrant aux  hérétiques  les  prêtres  cachés  dans 
le  pays.  A  l'égard  de  la  promesse  qu'il  a 
faite  de  ne  plus  exhorter  les  autres  fidèles, 
cle  ne  l'a  pas  rendu  criminel;  parce  qu'il 
n'était  pas  obligé  de  le  faire  au  danger  de  sa 
vie,  quand  même  l'évêque  le  lui  aurait  com- 
mandé, à  moins  qu'il  n'y  fût  d'ailleurs  obligé 
par  le  caractère  de  pasteur  qu'il  n'a  pas. 
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Cas  IX.  ScUti  peni-il  obtenir  la  rémission 
d'un  péché  vénid  dont  il  se  rcpent,  peinlaul 
qu'il  est  coupable  d'un  péché  mortel,  sans 
pcikscr  à  s'en  repentir'/ 

K.  Non;  car,  comme  dit  saint  Tlmmas, 
3  /).  (/.  .'J7,  ».  !i,  on  ne  peut  ohtenir  la  rémi^- 
sion  d'aucun  péchr,  (|ue  par  l'infusion  delà 
grâce;  or  celb -(  i  esl  incompatible  avec  le 
l)éché  mortel. 

Cas  X.  I.eufroi,  ayant  reçu  l'ab'olution 
de  plusieurs  péchés  mortel-,  y  esl  retombé 
un  mois  après.  Si's  précédents  péchés  revi- 
vent-ils, quanta  la  coulpe? 

U.  Les  théologiens  enseignent  que  les 
bonnes  (puvres  mortifiées  par  le  péché  re- 
vivent par  la  vertu  de  la  pénitence  suivante; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  péchés  (jui 
ont  été  effacés  par  l'absolution,  parce  qu'ils 
ont  été  entièrement  éteints  :  il  esl  néanmoins 
certain  que  ce  i)éch6  où  l'on  retombe  ren- 
ferme en  soi  un  plus  grand  mépris  de  Dieu 
et  de  sa  miséricorde,  et  qu'il  devient  par  là 
beaucoup  plus  grief;  ainsi  l'on  peut  dire  en 
ce  sens  avec  saint  Thomas,  li.  p.  q,  88, 
art.  1,  que  les  péchés  revivent  virluellemcnt 
par  le  nouveau  péché  mortel  qu'on  commet, 
a  cause  de  l'ingratituie  dont  le  pécheur  se 
rend  co;ipable  envers  Dieu  en  le  commet- 
tant. Yvijcz  CoMMUNiov,  cas  Maurice 

—  Quoiiiue  la  justice  ne  soit  pas  inamis- 
sible,  il  y  a  bien  des  cas  où  il  est  fort  à 
craindre  qu'un  pénitent  qui  retombe  au 
bout  d'un  mois,  n'ait  eu  qu'une  contrition 
bien  équivoque. 

Cas  Xi.  Jean  prétend  que  Dieu  peut  per- 
metlrele  péché;  Paul  le  nie.  Lequel  des  deux 
a  raison? 

R.  Jean  no  soutient  que  la  doctrine  des 
théologiens  après  saint  Augustin,  qui  dit, 
Enchirid.,deFide,  etc.,  c.  27,  .scu?!. 8  si(&  fin., 
que  Dieu,  par  sa  sagesse  infinie,  a  jugé  plus 
convena!)le  à  sa  gloire  de  tirer  le  bien  du 
péciié  qu'il  permei,  que  de  n'en  perme'lre 
aucun.  Mcliusenimjudicavit  demalis  liinefu- 
cere,  quam  nulta  mala  esse  pcrmittere. 


PÉCHEUR  PUBLIC 

On  appelle  pécheur  public  celui  qui  a  été  déclaré  tel  par  un  jugement  légitime,  ou  dont 
,e  péché  est  connu  à  un  si  grand  nombre  île  personnes,  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de  le 
nier  ou  de  s'en  excuser  :  l'Eglise,  dans  les  premiers  temps,  fais  lit  passer,  quoiqu'avec  di- 
versilé,  les  pécheurs  scandaleux  par  des  épreuves  Ires-rigoureuses,  qui  allaient  par  de- 
grés. Le  premier  était  celui  des  pleurants,  qui  se  tenaient  à  genoux  hors  la  porte  de  l'é- 
glise, comme  indignes  d'y  entrer;  le  second  était  celui  des  écmttani.s,  qui  y  entraient  pour 
entendre  les  instructions  qu'on  leur  faisait ,  mais  qui  se  tenaient  au  bas  et  ne  participaient 
point  aux  prières  publiques  ;  le  troisième  était  des  prosternés,  qui  participaient  aux  prières 
publiques  et  même  à  la  messe  jusqu'à  l'évangile  seulement;  mais  avant  que  de  sortir  de 
l'église,  le  prêtre  faisait  sur  eux  quelques  prières  durant  lesquelles  ils  se  tenaieni  pro- 
sternés à  la  vue  du  public  ;  le  quatrième  enfin  était  celui  des  cuiisislants,  lesquels  élaien/ 
admis  aux  divins  offices,  et  même  à  la  sainte  messe,  snns  pouvoir  néanmoins  communier, 
qu'après  le  temps  prescrit  dans  ce  degré.  Telle  était  à  cet  égard  la  sévérité  de  la  disci- 
pline des  premiers  siècles;  et  tel  était  le  zèle  et  la  piété  des  pécheurs,  qui  s'y  soumellaieiit 
avec  joie  pour  être  réconciliés  à  Dieu.  Mais,  quoique  l'Eglise,  toucliée  de  la  faiblesse  de  ses 
enfants,  ail  bien  voulu  se  relâcher  de  sou  ancienne  sévérité,  son  esprit  a  toujours  subsiste, 
comme  il  paraît  par  ce  sage  décret  du  concile  de  Trente,  sess.  2i,  c.  4  :  Aposlolus  monet 
publiée  peccantes  palam  esse  corripiendos  :  quundo  igitur  ab  tdiquo  publiée  et  in  multorum 
conspeclu  crimen  commifsum  fueril,  unde  alios  sraiuldo  offrnsos,  commotosquc  fuisse  non  fit 
dubilandum;  huic  condignam  pro  modo  culpœ  pciiiUnliaiH  publiée  injungi  oportet;  ut  quos 
exenwlo  suoadmalos  mores provocavit,  suœ  emendadotiis  testimonio  ad  reclam  rerccct  ntain. 
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£piscopus  (nmen  puhlicœ  hoc  pœnilmliœ  genus  in  aliud  secretum poterit  commulare,  quando 
ita  magis  judicnverit  erpe'lire. 

C'est  dans  ce  moine  p'prit  que  M.  Vialard,  évcque  de  Châlons-sur-Marne,  dont  le  nom 
est  si  cher  aii\  é\êqucs  de  France  <|  aux  pasleiirs  inférieurs,  ordonna  par  son  instruction 
lie  IG'Jl  que  tous  les  curés  et  Ions  les  confesseurs  s'unissent  pour  observer  la  même  con- 
iluile  à  l'égard  dos  pécheurs  publics,  soil  tilasphémalours,  concubinaires,  femmes  de  mau- 
vaise vie,  ivrognes  scandaleux  ou  autres  semblables  qui  se  piésenleraient  à  eux  dans  le 
tribunal  do  la  pénilence,  sans  s'en  relâcher  par  des  considérations  humaines  et  par  fai- 
blesse; à-quoi  il  ajouta  cette  exception  :  qu'en  dos  cas  extraordinaires,  comme  de  duels, 
d'inimitié  entre  les  proches,  de  divo  ce,  où  souvent  les  confesseurs  sont  embarrasses  pour 
réîîler  et  faire  accepter  aux  coupables  la  pénitence  qu'ils  leur  doivent  imposer,  ils  n'agis- 
sent qu'après  avoir  pris  ses  avis.  C'est  en  effet  ainsi  q  l'on  en  do;t  user  en  ces  sortes  de  cas, 
où  il  serait  trop  dangereux  (jue  chacun  se  conduisît  par  ses  propres  lumières  en  négli- 
geant d'avoir  retours  à  son  évêque  dan^  un  point  de  discipline  d'une  si  grande  importance  ; 
principalement  dans  ce  siècle  où  l'on  trouve  dans  les  pp<;heurs  si  peu  de  religion,  d'obéis- 
sance et  de  piété,  et  où,  par  conséquent,  on  a  besoin  d'une  charitable  condescendance  et 
de  douceur  pour  les  gagner  à  Dieu  et  les  ramener  a  leur  devoir 

Cas  I.  Héber,  usurier  public,  connu  de-  doit  1°  avertir  charitableiiiont  en  particulier 
puis  pliisieurs  années  pour  tel   de  toute   la      un  lel  pécheur  du   scandale   qu'il   cause,  et 


ville,  «l  même  noté  par  deux  sentences  du 
magistrat,  s'est  confessé  à  Pâiiuos  au  vicair' 
de  sa  paroisse,  qui,  sur  la  promesse  qu'il 
lui  avait  faite  de  ne  plus  jamais  com  leltre 
d'usure,  lui  a  accordé  l'absolution,  après 
quoi  il  s'est  présenté  à  la  sainte  table  avec 
piusieur-i  antres  communiants;  mais  le  curé 
lui  a  refusé  la  cummunion,  quoi^iu'il  sût 
bien  qu'il  venait  de  se  confesser.  L'a-t-il  pu 
faire? 

U.  Il  l'a  pu  et  dû,  à  moins  que,  sur  l'inter- 
rogation qu'il  lui  doit  faire  auparavant,  il 
n'ait  déclaré  publiquement  qu'il  s'est  con- 
fesse et  qu'il  a  renoncé  |)our  toujours  à  sun 
métier  d'usurier  ;  car,  pour  admettre  un  pé- 
cheur public  à  la  pariicipalion  de  l'eucha- 
ristie, ce  n'est  pas  assez  qu'il  ait  reçu  l'ab- 
.solutioii  :  il  est  en  outre  nécessaire  (|u'il  ré- 
pare par  quelque  s.ilisfaeiion  piibli(iue  le 
scandale  pnb'ic  qu'il  a  causé  ;  sans  quoi  on 
lui  (Il  il  refuser  non-seulement  lu  commu- 
nion, mais  encore  l'absolution,  s'il  n'est  dis- 
posé à  l'aecomplir.  C'est  la  décision  de  saint 
Thomas,  p.  m  (].  SO,  n.  6,  qui  la  fonde  sur 
cellede  saintCjprien.On  conn  litces  paroles 
de  saint  Chrjsostomo,  Hom.  83.  in  Maitli.  : 
Non  pana  imminet  pœna,  si  quem  aliqua  iin- 
probitule  teneri  scientcs,  ei  hujun  mensœ  par- 
licipalionem  permiKntis.  Sanguis  cnim  ex 
maiiibus  reiitiirihirveslris.  Sed  unde,inqities, 
ego  illum,  alque  illutn  qnniis  sil,  cognoscere 
pos'sum?  Non  de  ignotis,  sed  de  iwlis  liœcdis- 
puto.-On  ne  connaît  pas  moins  la  f.imousc 
décision  donnée  par  trente  docteurs  de  Sor- 
bonne,  à  la  réquisition  do  M.  Pavillon,  évê- 
que d'Alais.  J'ajoute  avccM.deS.B.,toni.  III, 

d'en 


l'exhorter  à  changer  de  vie  ;  2°  condamner 
en  ses  prônes  l'abus  sacrilège  que  Ibnl  ces 
sortes  de  personnes  île  la  sainte  commu- 
nion, en  s'en  approchant  sans  changer  de 
vie;  ce  qu'il  ne  d  ;îl  néanmoins  faire  qu'en 
termes  généraux;  sans  jamais  désigner  per- 
sonne en  parlicu  ier  ;  3°  consulter  son  évê- 
que sur  ce  qu'il  doit  faire  en  pareil  cas,  et 
exécuter  fidèlement  ses  ordres. 

AS  II.  Einest,  qui  a  cté  pendant  dix  ans 
un  conciibinaire  public,  est  enfin  mort,  sans 
avoir  voulu  se  confesser.  Son  curé  demande 
s'il  ne  doit  pas  lui  refuser  la  sépulturo 
ecclésiastique,  ou  au  moins  feindre  de 
la  lui  refuser,  pour  intimider  d'au'res  pé- 
cheurs publies  de  sa  paroisse  ;  ou  enfin  s'ab- 
senter, afin  de  le  laisser  enterrer  par  quel- 
que autre  prêtre,  avec  ordre  à  ce  prêtre  de 
l'enterrer  sans  luminaire,  sans  eau  bonite  et 
sans  crois?^ 

H.  Ernest  ne  peut  passer  pour  un  pécheur 
public,  quant  aux  peines  que  l'Eglise  a  dé- 
cernées contre  de  tels  pécheurs  ;  car  il  fau- 
drait pour  cela  qu'il  eût  élé  déclaré  tel  [lar 
une  sentence  juridique.  C'est  pourquoi  Jé- 
rôme ne  peut,  de  son  chef  et  sans  l'autorité 
de  son  évêque,  lui  refuser  la  sépulture  ecclé- 
siastique. 11  doit  donc  l'enterrer  avec  les  cé- 
rémonies ordinaires,  sans  s'absenter  iii  fein- 
dre; mais,  dans  ces  occasions,  il  est  du  de- 
voir d'un  curé  de  cgnsulter  son  évêque,  soit 
de  vive  voix  ou  par  écrit,  s'il  lui  est  possi- 
ble, et  de  suivre  exactement  ses  ordres,  afin 
de  n'avoir  rien  à  se  reprocher.  S.  B.  , 
tom.  III,  cas  16. 

Voyez  Absolution,  .Adultère,  Confession, 
PÉNITENCE  enjointe. 


cas  15,   qu'un   curé,  avant   don    venir  là, 

PÉNiTKNCE  ENJOINTE. 
La  troisième  partie  du  sacrement  de  pénitence  consiste  dans  la  satisfaction  que  le  pécheur 
fait  à  Dieu,  par  le  commandement  du  confesseur,  pour  expier  la  jieiiie  temporelle  qui  resta 
après  la  rémission  de  la  coulpe  du  péché  ,  et  de  la  peine  éternelle  qu'il  avait  méritée  en 

péchant.  .      ,   •        , 

Tout  confesseur  est  étroitement  obligé  d'ordonner  a  celui  qu'il  veut  absoudre  une  péni- 
tence convenable,  et  qui  soil  en  quelque  manière  proportionnée  au  nombre  et  à  l'énormilé 
do  ses  péchés,  ainsi  que  le  dérlare  le  concile  de  Trente,  sess.  14,  c.  8. 

On  doit  acconi|ilir  la  péniieice  enjointe  aussitôt  qu'on  le  peut  ,  aiilremonl  on  se  rendrait 
co'-i.able  par  la  négligence  qu'on  aurait  à  s'en  acquitter.  On  doit  aussi  l'accomplir  en  é.al  de 
grâce  autant  qu'il  esl  possible  ,  ou  du  moins  dans  des  sentimenis  île  coniponclion  ,  et  sans 
avoir  aucune  affection  au  péché  morte!  :  celui  qui  a  une  telle  affection  ne  pouvant  jamais 
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é\rc  rciisi-  vouloir  iipaiscr  l;i  cok^rt;  (lt>,  Dioij.  Il  ne  l'aiil  point  prescrire  pour  pénitence  uii 
griiiul  nombre  de  priùres  dillérenles,  île  rrainle  que  le  pénilent  tu-  les  oiihlie.  Il  faut  aussi 
alors  avoir  en  vue  l'elTel  nu'il  est  nécessaire  que  les  pénilemes  proiluiseni ,  qui  est  de  ser- 
vir de  remède  pour  le  passe  cl  de  préservatif  pour  l'avenir,  comme  l'cnscii^ne  le  concile  dO 
Trente  ,  iliid.,  et  ne  pas  imposer  presque  toujours  les  mômes  à  toutes  sortes  de  personnes  , 
comme  plusieurs  confesseurs  le  (ont  lort  mal  à  propos. 

Cas.  1.  Le  confesseur  de   l'Ivlométor   lui      pncs  di- sa  miséricorde,  ni  d'iir.fioser  des  pé- 
ayanl  imposé  (jualre  jours  de  jeûne  pour  pé- 
nitence ,  il   a   néi»li;;e  d'y  salisfaiie.  Uoit-on 
condanuier  de  péi  lié  mortel  cette  tniiissionV 

II.  l\Ian(iuer  volontairement  et  sans  cause 
légitime  à  accomplir  sa  penilence  ,  c'est  de 
soi  un  péché  mortel,  à  cause  de  l'injure  que 
l'on  l'ait  par  celte  omission,  et  à  Dieu,  à  qui 
on  néglige  de  satisfaite,  et  au  sacrement,  qui 
n'a  p.is  toute  sa  pcrlection  ,  et  à  l'Kglise  ,  à 
qui  l'on  désobéit  dans  la  personne  de  son 
ministre;  cl  c'est  ce  qui  est  vrai  ,  surtout 
quand  la  pénitence  est  notable,  comm(>  l'est 
celle  de  Philomélor,  et  qu'elle  a  été  imposée 
pour  des  péchés  mortels.  Il  faudrait  encore 
dire  In  même  cliosc,  quand  même  cette  péni- 
tence n'aurait  été  imposée  que  pour  des  pé- 
chés véniels,  s'ils  étaient  tils  de  leur  nature, 
qu'ils  disposassent  beaucoup  le  pénilent  au 
péché  mortel ,  et  le  missent  en  danger  d'y 
tomber.  Mais  si  la  péniieuce  est  fort  légère 
et  que  les  péchés  confessés  ne  soient  que 
véniels  et  ne  disposent  pas  notablement  au 
péché  mortel  ,  alors  son  omission  ,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  accompagnée  d'un  mépris 
formel,  n'est  pas  moi  telle,  quoique  ce  soit 
un  péché  grief;  car  il  est  difficile  qu'une 
omission  qui  rend  le  s.icrement  imparfait  et 
le,prive  de  sa  partie  intégrante  soit  un  pé- 
ché léger.  C'est  la  décision  de  Navarre,  Man. 
r.  21,  11.  43.  Nous  avons  dit  :  manquer  sans 
une  cause  légitime.  Car  si  sans  aucune  négli- 
gence on  l'avait  entièrement  oubliée,  ou  que 
le  péuitent  se  fût  trouvé  dans  rimpossibilito 
physique  ou  morale  d'y  satisfaire,  il  n'y  au- 
rait alors  aucun  péché  dans  cette  omission  , 
ou  tout  au  plus  un  péché  véniel. 

—  Ajoutez  1°  que  si  le  pénitent  a  oublié 
de  faire  sa  pénitence  pour  avoir  trop  différé  h 
l'accomplir,  ^on  omission  est  niorlelle  quand 
le  délai  et  la  négligence  sont  notables,  et 
qu'elle  a  été  imposée  pour  des  péchés  mor- 
tels; et  elle  n'est  que  vénielle,  si  le  délai 
n'est  pas  considérable;  2°  que  de  bons  théo- 
logiens croient  que  l'omission  d'une  péni- 
tence légère  est  d'elle-même  un  péché  mor- 
tel, parce  que,  dit  Simonet .  pag.  290  ,  Gra- 
vem  sncramento  injuriant  facit ,  qui  ipsum 
subsianliali  complemento  privai.  Cepend.int , 
dans  une  matière  si  obscure  ,  il  ne  faudrait 
pas  aisément  mettre  le  trouble  dans  l'esprit 
d'une  personne  où  il  y  a  plus  d'une  espèce 
de  bonne  foi  que  de  malice. 

Cas  11.  Irénée,  s'étant  accusé  de  quinze  ou 
vingt  péchés  mortels,  le  confesseur  lui  a  im- 
posé pour  toute  pénitence  de  réciter  cinq 
fois  le  l'aterex  VAve  pendant  trois  jours.  Est- 
il  obligé  de  s'imposer  à  lui-même  une  péni- 
tence plus  proportionnée  au  nombre  de  ses 
péchés  ? 

K.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un  confesseur 
de  dispt'iiser  des  œuvres  s.Uisfacloires  que 
Dieu  exige  des  pécheurs  pour  les  rendre  di- 


nileni  es  très-léj:ères  pour  de  grand-,  crimes. 
IMais  il  doit  faire  en  sorti-,  dit  le  concile  de 
Trente  ,  scis.  ik  ,  c.  8 ,  (]n'il  y  ail  de  la  pro- 
portion enire  la  satisfaction  du  iiécheur  et 
l'ofl'  lise  qu'il  a  commise.  (Vesl  là  l'esprit  de 
l'Kglise  dans  ses  conciles,  dans  ses  rituels  et 
d.ins  les  écrits  des  Pères,  qui  enseignent  tous 
que  la  pénitence  doit  être  [dus  ou  moins 
grande,  selon  que  les  péchés  sont  plus  ou 
moins  ctinsidéraliles  ,  et  que  le  nombre  en 
est  plus  ou  moins  grand.  Pœnitentia  i-rimine 
minur  n  n  sit ,  dit  saint  Cyprien,  de  Lapsis. 
lYfc  tibi  blandiaris  ,  ajoute  saint  Pierre  Da- 
mien  ,  si  qruviler  peccanii  levier  pnnilenlia 
vel  a  nescienle,  vel  a  dissimulante  diculur — 
quiii  diynos  panilcnliœ  fructus  (/uœrit  Allissi- 
îni.?.  Il  est  donc,  nécessaire  qu'lrénée  s'im.pose 
à  lui-même  des  œuvres  de  pénitence  propor- 
tionnées à  ses  fautes,  puisque  son  confes- 
seur a  manqué  de  l'y  obliger  ,  ou  par  igno- 
rance ,  ou  par  lâcheté  ,  et  que  le  péché  doit 
être  nécessairement  puni. 

—  Un  confesseur  a  d'autant  plus  de  tort 
que  la  satisfaction  par  laquelli<  les  pénitents 
suppléent  à  celle  qu'il  aurait  dû  enjoindre 
n'étant  pas  sacramentelle  ,  a  moins  d'effet. 
Une  bonne  pratique  des  confesseurs  ,  c'est  , 
après  avoir  enjoint  une  juste  pénitence,  do 
donner  encore,  à  ce  titre,  tout  ce  que  le  pé- 
nilent jiourra  l'aire  de  bien  jusqu'cà  sa  jire- 
mière  confession,  et  de  continuer  toujours  à 
en  agir  ainsi. 

Cas  111.  Le  confesseur  de  Veran  ,  prêtre  , 
lui  a  enjoint  pour  pénitence  de  réciter  les 
heures  canoniales.  Peut-il  satisfaire  à  sa  pé- 
nitence en  les  récitant  avec  un  compagnon, 
comme  il  le  pourrait  en  récitant  sou  bré- 
viaire'? 

R.  Non,  s'il  le  faisait  sans  le  consentement 
de  son  confesseur,  parce  qu'un  pénitent  est 
un  coupable  qui  prie  en  son  propre  et  privé 
nom  quand  il  accumplil  sa  pénitence.  Mais 
quand  il  récite  son  bréviaire,  il  prie  au 
nom  de  toute  l'Eglise  et  pour  le  salut 
des  fidèles;  d'où  vient  qu'un  seul  ou  plu- 
sieurs ensemble  peuvent  lort  bien  s'ac- 
quitter de  cette  obligation.  D'ailleurs  Ve- 
ran aurait  moins  de  peine  à  réciter  les 
heures  canoniales  avec  un  autre,  qu'il  n'en 
aurait  à  les  reciier  seul.  Or,  on  ne  doit  pas 
présumer  que  le  confesseur  ait  eu  inlenliou 
de  le  décharger  d'une  partie  delà  peine  qu'il 
lui  a  imposée;  il  est  donc  tenu  de  réciter  le 
tout,  seul. 

oAS  IV.  Niçoise,  n'ayant  pas  accompli  sa 
dernière  pénitence,  quoique  juste  et  propor- 
tionnée à  ses  fautes  ,  prie  Onufre  ,  son  nou- 
veau confesseur  ,  de  la  lui  changer.  Onufre 
le  peiil-il? 

11.  Onufre  ne  peut  changer  la  pénitence  de 
Nicaisc  s'il  demande  ce  cliaugenienl  sans  rai- 
son, et  seulcuieiil  pour  en  avoir  une  plus  facile 
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cl  p. us  douce.  Mais  si  la  demande  de  Nicaiso 
est  fondée  sur  quelque  raison  ,  et  qu'Onufrc 
remarque  que  sa  première  pénilencc  lui  est 
devenue  ou  impossible,  ou  Iroj)  dilficiie  ,  ou 
moins  utile  ,  et  qu'il  soit  persuadé  qu'une 
autre  lui  sera  plus  salutaire  ,  il  peut  ,  en  ce 
cas,  la  lui  prescrire  à  la  place  de  la  pre- 
mière, pourvu  qu'elle  soit  proportionnée  à 
ses  péchés. 

—  Ajoutez  1°  que  pour  en  juger  il  faut  que 
Nicaise  les  confesse  de  nouveau  à  Onufre  , 
ou  du  moins  qu'il  lui  en  donne  une  connais- 
sance générale;  2' qu'Onufre  l'erail  encore 
mieux  de  renvoyer  ce  pénileni  à  son  premier 
confesseur,  qui  pourrait  l'aire  un  tel  chan- 
gement sans  lui  faire  recommencer  sa  con- 
fession. 

Cas  V.  Sédulius  ne  pouvant  plus  faire  les 
jeûnes  que  son  confesseur  lui  avait  ordon- 
nés pour  péiiili'nce,  il  l'a  prié  de  la  lui  chan- 
ger en  quelque  aumône.  L'a-t-il  pu  faire  hors 
le  tribunal  de  la  pénitence? 

K.  Comme  c'est  exercer  un  acte  de  la  juri- 
dirtion  intérieure  du  sacré  tribunal  que  d'im- 
poser une  péniti'ncc  ou  de  changer  en  une 
autre  celle  qu'on  a  déjà  imposée,  un  prêtre 
ne  peut  l'exercer  légitimement  que  dans  ce 
tiibunal  même.  C'est  pour  cela  que  si  le  pé- 
nitent avait  enlièrement  oublié  celle  qui  lui 
a  été  imposée  ,  il  doit  réitérer  la  confession 
pour  en  recevoir  une  autre. 

—  Ponlas  a  tort  de  dire  ici  en  général 
qu'on  ne  peut  changer  une  pénitence  sans 
faire  réilérei-  la  confession.  Gela  n'est  né- 
cessaire que  quand  on  s'adresse  à  un  autre 
confesseur  ,  ou  que  le  même  confesseur  n'a 
aucune  idée  de  l'état  de  son  jiénilent  qui  de- 
mande ce  changement.  Voyez  la  décision 
précédente,  et  ce  que  j'en  ai  dit ,  tom.  V, 
p.  \ik  de  la  Morale,  in-8°. 

Cas  VI.  Julia  ayant  obtenu  un  bref  de  dis- 
pensesurun  vœu  simple  qu'elle  avait  fait,  son 
confesseur,  en  exécutant  ce  bref,  in  ipso  actu 
confessionis,  lui  a  enjoint  de  réciter  tous  les 
jours  le  petit  office  de  la  Vieigc.  quoique  le 
bref  n'en  fil  aucune  mention.  Peul-elle  faire 
changer  celte  pénitence  par  un  autre  con- 
fesseur? 

H.  Julia  ne  peut  pas  faire  changer  sa  pé- 
nitence dans  ce  cas.  La  raison  est  qu'à  pro- 
prement parler  ce  n'est  pas  simplement  par 
pénitence  qu'on  lui  a  enjoint  cette  récitation, 
mais  c'a  (lé  en  commutation  de  vœu,  et  en 
vertu  du  pouvoir  que  son  confesseur  a  reçu 
du  pape  et  qu'il  a  exercé  en  qualilé  de  son 
délégué.  Julia  ne  peut  donc  être  déchargée 
par  un  autre  confesseur  de  ce  qui  lui  a  été 
imposé  suivant  cette  règle,  26,  in  G  :  Eaquœ 
puni  a  judice  ,  ,«î  ad  ejus  non  spectanl  offi- 
cium,  viribus  non  subsistunt. 

—  Je  doute  fort  de  celle  décision.  Il  ne 
parait  guère  probable  que  le  pape  veuille 
qu'on  recoure  à  lui  quatre  fois  en  quatre  ou 
cinq  ans,  si  des  circonstances  graves  exigent 
qu'on  change  autant  de  fois  la  pénitence 
qu'un  confesseur  mort  ou  absent  croyait 
avoir  sagement  imposée.  On  ne  recourt  point 
au  pape  pour  un  vœu  dont  la  matière  qui 
lui    était  réservée    a  été   changée  eu  une  . 


autre  qui  ne  lui  est  point  réservée.  Pour- 
quoi y  recourir  dvuis  le  cas  présent? 

Cas  vu.  ^'usèif,  trouvant  sa  pénitence  trop 
légère  et  ne  sachant  où  trouver  son  confes- 
s(!ur  ,  l'a  changée  lui-même  en  une  autre 
plus  rigoureuse.  Est-il  quitte  de  celle  aui  lui 
a   été   imposée  ? 

H.  Non;  car  un  pénileni  ne  peut  jamais 
chau'jer  sa  pénitence  de  sa  propre  autorité  , 
étant  indispensablementobligé,  devant  Dieu, 
d'accomplir  celle  qu'un  confesseur  préci'dent 
lui  a  ordonnée,  et  qui  seule  peut  être  sacra- 
meulelle. 

Cas  VllI.  Rolland,  bénéficier,  a  négligé  de 
réciler  son  bréviaire  deux  jours  de  fête.  Son 
confesseur  doil-il  lui  enjoindre  pour  péni- 
tence de  réciler  l'office  de  ces  deux  jours ,  au- 
tre celui  du  jour  où  il  se  confesse,  afin  de  le 
mieux  punir  de  sa  négligence  ? 

H.  Saint  Thomas,  quodlib.  3,  q.  13,  art.  29, 
répond  qu'il  faut  enjoimlre  à  celui  qui  a  né- 
gligé de  réciler  sou  office  d'autres  prières, 
comme  le  psautier,  ou  une  partie  seulement, 
selon  la  qualilé  de  son  péché.  Aulrement, 
ajoule-t-il ,  il  pourrait  arriver  qu'on  dirait 
au  temps  de  Pâques  l'office  de  la  Passion  qu'il 
aurait  omis,  ou  qu'on  réciterait  matines  au 
temps  de  vêpres  ou  une  autre  heure,  dans  un 
temps  qui  ne  serait  pas  convenable.  Or  dans 
la  récitation  de  l'office  on  doit  se  conformer  à 
l'ordre  et  à  l'usage  de  l'Eglise.  Le  confesseur 
de  Uolland  ne  doit  donc  pas  enjoindre  une 
telle  pénitence. 

—  Si  elle  avait  été  enjointe,  il  faudrait  la 
faire.  On  peut  en  tout  temps  s'occuper  de  la 
passion  du  Sauveur,  et  je  ne  crois  pas  qu'on 
blâme  un  séculier  qui,  par  dévotion ,  léci- 
lera  matines  hors  du  temps  marqué  par  l'E- 
glise pour  les  offices  qui  se  disent  en  son 
nom. 

Cas  IX.  Emilien  a  enjoint  à  Quentin  pour 
pénitence  d'entrer  en  religion  ;  ce  qu'il  n'a 
accepté  qu'avec  une  grande  répugnance.  Emi- 
lien a-t-il  pu  lui  prescrire  celle  pénitence? 

r».  Saint  Th.  ink,  dist.  16,  observe  qu'il  y  a 
d'anciens  canons  qui  marquent  cette  sorte 
de  pénitence;  mais  il  ajoute  que  ces  canons 
se  doivent  plutôt  entendre  d'un  conseil  que 
d'un  commandement,  et  que  comme  l'enlrée 
en  religion  doit  être  entièrement  volontaire, 
un  confesseur  ne  peut  pas  l'enjoindre  pour 
pénitence  à  celui  qui  ne  se  sent  pas  disposé 
à  l'accepter.  Jnlroilus  in  religionem  ,  dil-il , 
cumsit  volunlarius,  nonpotestalicui  injunyi. 
D'ailleurs  il  faut  pour  cela  une  voiation  bien 
marquée,  et  un  confesseur  ne  la  donne  pas. 

Cas  X.  Le  confesseur  deTijrsus  lui  ayant 
enjoint  pour  pénitence  de  réciter  ])lusieurs 
prières,  il  a  prié  un  saint  religieux  de  les 
taire  à  sa  place,  parce  qu'il  croit  qu'il  sera 
plutôt  exaucé  que  lui.  Est-il  quitte  de  sa  pé- 
nilence? 

H.  Non  ;  parce  que  l'obligation  de  la  sa- 
tisfaction n'est  pas  moins  personnelle  que 
celle  des  autres  actes  du  pénileni,  savoir:  la 
(iiulriliou  et  la  confession,  qui  ne  peuvent 
être  sup()léées  par  un  autre.  Ce  qui  serait  éga- 
lemi'ut  vrai,  quand  même  le  confesseur  con- 
sentirait que  le  pénileni  dûl  accomplir  supé- 
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iiiloi'cc  pur  lin  uutro  ;  car  la  iicnitciicc  qui 
M'  f,M(  par  un  aulre,  n'clant  pa'*  l'aolion  pro- 
pre (lu  péuilt'iil,  lie  pcul  olre  sacramcnlollc  ; 
(-01111110  le  marque  Sylvius  ,  in  Siip.  (|.  13, 
art.  2. 

r,\s  XI.  /l'irportHS  a  cnjiilnt  pour  loulo 
piMiilence  à  un  prêtre  iloffrir  à  Dieu  en  sa- 
lisfactiou  lie  ses  péchés  l'office  divin,  qu'il  e>l 
oliligé  (le  réciter  le  jour  méjiie  île  sa  confes- 
sion. I.'a-t-il  pu  f.iiie  ? 

It.  Il  y  a  sur  cela  deux  opinions.  La  p'.us 
sûre  dans  la  praili|ue.  et  qui  nous  parail  la 
plus  veiilable,  est  celle  de  ceux  qui  soutien- 
nent qu'Koiporius  n'a  pu  enjoindre  pour  pé- 
nitence à  ce  prêtre  une  oMivre  à  laquelle  il 
était  déjà  indispensablenienl  oblige  par  le 
preceptede  l'i'!f!lise.  '  Il  y  a  cependant  des  cas 
où  l'on  peut  sans  contredit  satisfaire  par  une 
action  commandée.  Si  nv^n  confesseur  m'a 
enjoint  de  donner  un  ecu  aux  pauvres,  je 
satisferai  en  le  donnant  à  un  inallicurcuJL 
qui  tsl  dans  l'extréniv  nécessite  (]c  serait 
autre  chose,  si  je  le  donnais  à  quelqu'un  à 
qui  il  fut  du  par  ju^lice. 

—  (Juoiquc  ce  sentiment  ne  soil  pas  dé- 
montré, il  faut  le  suivre  dans  la  pntique;  et 
c'est  ce  que  font  d'ordinaire  les  confesseurs. 

Cas  \il.  Annibal ,  à  qui  soi:  confesseur  a 
donné  pour  pénitence  les  sept  psaumes  à 
dire  tous  les  dimanches,  les  a  récités  pen- 
dant la  messe  d'obli;;alioii.  Kst-il  «juittc  do 
sa  pénitence  devant  Uieu  ? 

U.Sylvius  croii  que  cela  peut  se  faire  ainsi: 
Comme  on  peut,  dit-il,  réciter  sni  olllce  pen- 
dant la  aiessed'obli^alioii.Mais  nous  croyons 
qu'il  est  plus  convenable  et  plus  sur  de  iairc 
chaque  chose  en  son  temps.  (Juand  serons- 
nous  libéraux  envers  Dieu,  si  nous  ne  le 
sommes  pas  lorsqu'il  nous  remet  toutes  nos 
dettes  ? 

Cas  XIII.  Alain  a  prescrit  à  Antoine,  pour 
toute  pénitence,  de  supporter  avec  patience 
et  d'offrir  à  Dieu  en  expiation  de  ses  pè- 
ches, de  grandes  afflictions  qui  lui  sont  sur- 
venues, ou  de  grandes  douleurs  qu'il  souf- 
frait. Cette  pénitence  est-elle  suffisante? 

H.  Une  telle  pénitence  peut  tenir  lieu  d'une 
satisfaction  légitime  dans  le  cas  proposé  ;  et 
il  est  même  Irès-à-propos  d'enjoindre  ces 
sortes  de  pénitences  aux.  personnes  qui  se 
trouvent  dans  l'état  de  maladie  ou  d'afllic- 
tion.  Car,  dit  saint  Thomas,  in  4,  disl.  51, 
q.  2,  art.  V,  quivsl.  2  :  Qiia:nvis  illa  IJaç/ella  non 
sint  omnin'}  in  nostrapolestale,  tiiincn  quan- 
Inm  ud  aliquid  sun(  ;  cum  scilicel  eis  patien- 
ter utimur,  et  sic  homo  facil  de  nccessilate 
viriutem;  unde  et  tneriloriu  et  salis facloria 
esse  possunl. 

Cas  Xl\  .  Uranius  s'étant  confessé  de  quel- 
ques péchés  qui  n'elsicnt  pus  fort  griefs,  son 
confesseur  lui  a  voulu  enjoindre  une  péni- 
tence très-rigoureuse  cl  longue;  mais  il  s'est 
excusé  de  l'accepter  sous  prétexte  que  ses 
péchés  n'en  méritaient  pas  une  telle.  L'a-t-il 
pu   faire  ? 

H.  C'est  une  obligation  stricte  pour  un  pé- 
nitent d'accepter  la  pénitence  qu'on  lui  en- 
joint ,  et  il  n'y  a  qu'une  erreur  m  iniPeste 
dans  le  procédé  du  confesseur,  qui  soit  ca 
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paille  d'excUM-r  celui  i|ui  la  refuse.  IJiMiiiiis 
n'a  donc  pu  refuser  celle  (lu'on  a  jugé  "i  pro- 
pos de  lui  imposer.  Son  confesseur  csi  son 
juge  dans  le  tribunal  de  la  pénitence,  et  il 
n'a  pas  seulement  en  vue  la  p<Mnequi  est  duo 
aux  péché»  qu'un  lui  a  déclarés,  mais  en- 
core le  remède  qu'il  juge  nécessaire  d'y  ap- 
porte: pour  l'cmpèi  in  r  d'y  retomber,  l'œni- 
nitcns,  cm'  major  cundiyno  pœnitenlia  in~ 
juncta  Cit,  dit  saint  Tliomas,  /nV,  (/(.■,/.  20, 
q.  1.  art.  i.  ijua-sl.  i,  n.  -2,  lenetiir  eum 
eaplere  ex  sacerdoti>:  injnnctione,  qui  non  so- 
luin  deliilum  p(rniv  considérât,  sed  pcccclo  re- 
mediuni  adhibet.  11  est  cepend.inl  permis  à 
un  pénitent  de  faire  une  respectucus.-;  re- 
montrance au  confesseur  sur  la  trop  grande 
rii;ueur(ie  la  pénitence,  ou  sur  la  trop»  j;randc 
dillicullé  qu'il  trouve  à  l'accomplir.  .Slais  si 
le  confesseur,  après  avoir  pesé  ses  raisons  , 
ne  juge  pas  à  propos  d'y  avoir  égard,  ce  pc-- 
nitent  se  doit  soumettre  humblement  à  ca 
qui  lui  sera  ordonné. 

Cas  XV.  Mariin  s'étant  confessé  d'avoir 
commis  une  fois  le  pÈché  de  fornication,  son 
confesseur  l'en  a  absous,  ei  lui  a  enjoint  une 
pénitence  convenable.  Six  mois  après,  il  s'est 
confessé  d'avoir  encore  commis  le  même  pé- 
ché a\ec  une  iiolre  personne,  ce  mémi'  con- 
fesseur l'en  a  encore  absous  cl  lui  a  cncoro 
enjoint  la  même  pénitence.  A-t-il  satisfait  en 
cela  à  son  devoir  ? 

\{.  l'oint  du  loul  ;  car,  1°  il  n'a  pas  dû  ab- 
soudre  M  a  rien  la  seconde  fois  sans  une  rai- 
son considérable,  cl  il  a  dû  lui  dilTerer  l'aii- 
solutioii  pour  éprouver  par  ce  déiai  si  sa 
douleur  était  plus  sincère  ;  2°  il  ôevail  lui  im- 
poser une  pénitence  plus  sévère.  Car  quoi- 
que ces  deux  pochés  soient  d'une  niéme  es- 
pèce, il  est  pourtant  certain  que  la  rechute 
rend  Marien  plus  criminel  devant  Dieu,  et 
<iu'un  sage  confesseur  doit  avoir  égard  on 
imposant  une  pénilenee,  à  la  rechute  ^u  jie- 
cheur,  comme  aux  autres  circonïtanres  de 
son  péché,  tonsiderel  qualilalcm  criminis  in 
lempure,  in  prrsevernnlia,  in  rohintate  pcr- 

sonœ et  in  ipsius  vitii  muliipUci  exsecu- 

n'o«e, dit  saint  Augustin, Cité  can.  1  de  Pœnit. 
dist.  0. 

Cas  XVI.  Adrien  n'a  accompli  sa  pénitence 
qu'après  èlrc  retombé  dans  le  péché  mortel. 
Ksî-il  obligé  de  la  recommencer'.' 

R.  Ou  Adrien  avait  encore  de  l'attache  et 
de  rafleclion  pour  son  peclic  dans  le  temps 
qu'il  a  accompli  sa  pénitence,  ou  il  s'en 
repentait  sincèrement.  Dans  le  premier  cas, 
il  est  obligé  de  recommencer  sa  péniteiK  c,  s'il 
veut  qu'elle  lui  suit  utile.  Ce  n'est  pas  saiis- 
faire  à  Dieu,  mais  l'insulter,  que  de  lui  de- 
mander pardon  d'un  péché  que  l'on  aime  en- 
core, et  que  l'on  est  résolu  de  commettre  à 
la  première  occasion.  C'e-t  dans  ce  sens  que 
saint  'l'horaas,  Supp.  q.  IV,  ail.  2,  dit  :  nec 
salisfaclio  aliqua  est  cuni  peccaio  mortali.  La 
raison  est  que  la  satisfaction  est  une  œuvre 
de  pénitence  :  or  il  n'y  a  point  de  pénitence, 
quand  on  conserve  de  l'alTection  aux  péchés 
que  l'on  a  commis. 

Mais  si  Adrien,  avant  d'accomplir  sa  pi- 
niteiice,  a  conçu  une  douleur  sincère  du  pé- 
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elle  inciritîl  où  il  est  retombé,  il  est  nécessaire 
A  la  \érilé  ((u'il  la  réitère  après  avoir  recou- 
vré la  ;;ràce,  pour  satisfaire  à  la  justice  de 
Dieu,  s'il  veut  ol)tciiir  la  rémission  de  la 
l)eine  pour  laquelle  elle  lui  avait  été  enjointe; 
parce  que  la  pcnilence  doit  être  faite  en  état 
de  glace,  pour  ôter  ou  pour  diminuer  la 
peine  qu'on  a  méritée  par  ses  péchés  passés. 
Mais  il  n'est  pas  dans  robliisiilioii  du  la  re- 
commencer par  rapport  à  l'I'Iglise,  el  il  en 
est  quille  à  cet  égard,  dès  qu'il  ne  l'a  pas  ac- 
complie in  nctu  vd  ujferlu  peccali  mortalis, 
comme  l'enseigne  saint  Thomas,  l.  iv,  ad 
Annibald,  dist.  13,  q.  un.  arl.  i,  ad  k.  I.a  rai- 
son est  (juc,  comme  nous  le  supposons  ici, 
le  confesseur  ne  lui  a  pas  presci  il  de  la  faire 
en  état  de  grâce. 

—  Nous  ajoutons,  1°  que  la  satisfaction 
faite  dans  l'état  de  péché  mortel ,  mais  avec 
une  vraie  douleur  de  l'avoir  commis,  est  tou- 
jours utile  pour  le  pénitent,  soit  parce  que 
l'Eglise  l'a  toujours  regardée  comme  telle, 
soit  parce  qu'elle  le  dispose  à  rerevoir  la 
grâce  dans  le  sacrement  ;  2°  qu'il  est  à  pro- 
pos de  donner  au  pénilenl  une  pénitence  dont 
il  puisse  remplir  quelque  partie  presque  en 
sortant  du  tribunal  ;  3"  que  lorsqu'on  voit 
qu'il  a  fait  sa  dernière  pénitence,  plus  ou 
moins,  après  cire  retombé  dans  le  péché 
mortel,  il  est  très-bon  de  lui  en  imposer  une 
plus  grande,  selon  qu'il  aura  plus  ou  moins 
accom|ili  de  la  dernière  dans  l'élat  de  péché. 


Vuytz  sur  celle  matière, qui  n'est  poinl  aisée, 
ce  que  j'en  ai  dit,  tom.  XI  de  ma  Morale,  p  2, 
chap.  G,  art.  2. 

Cas  XVII.  Un  confesseur  peut-il  n'enjoin- 
dre qu'une  ijénitence  secrète,  mais  sévère,  à 
celui  qui  s'est  accusé  de  quelques  péchés  pu- 
blics et  scandaleux  ? 

11.  La  discipline  de  l'Eglise  dans  l'imposi- 
tion de  la  pénitence  piibliiiue  étant  de  tradi- 
tion aposlolii|ue  ,  et  fondée  sur  ces  paroles 
de  r.Apôtrc,  1  ad  Tim.  v,  20  :  Peccanles  coram 
omnibus  argue,  ut  cœleri  timorsm  habeant;  et 
le  concile  de  Trente,  sur  les  instances  des 
évoques  de  France  et  des  ambassadeurs  du 
roi  Charles  IX,  par  le  trentième  article  de 
leurs  demandes,  l'ayant  remise  en  vigueur 
par  ces  paroles  de  la  session  2'+,  c.  8,  dt  Refor. 
H  aie  (peccatori  publico)  condignampro  modo 
culpœ  poenitenliam  publiée  injunfii  oportet  ;  il 
est  constant  qu'un  simple  confesseur  ne  peut 
de  son  autorité  privée  en  exempter  de  tels 
pécheurs  en  leur  enjoignant  seulement  des 
pénitences  secrèt"s,  quelque  sévères  qu'elles 
soient.  Il  est  néanmoins  obligé  auparavant 
lie  consulter  l'évêque  pour  savoir  de  lui  s'il 
est  à  propos  de  l'imposer  ou  de  la  changer 
en  une  pénitence  secrète.  Episcopus  lamen, 
ajoule  le  concile,  publicœ  hoc  pcenilentiœ  gé- 
mis ni  aliud  secretum  poterit  commulare , 
quando  ila  mugis  judicaverit  expedire. 

Voyez  Absolution;  1°  Confesseur,  cas  111 

et  X  ;  JOBILÉ. 


PENITENCIER. 

Le  Pénitencier  est  un  prêtre  que  l'évêque  commet  dans  son  église  cathédrale  pour  ab- 
soudre de  certains  péchés  dont  lui  ou  ses  prédécesseurs  se  sont  réservé  l'absolution.  Au- 
trefois les  premiers  évéques  exerçaient  par  eux-mêmes  cette  fonction  ;  dans  la  suite  ils 
choisirent  un  prêtre  pour  remplir  ce  saint  ministère,  el  ce  prêtre  était  le  vicaire  général 
qu'on  appelait  chorévèque,  el  qui  était  tout  ensemble  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  grand 
vicaire,  officiai,  pénitencier  et  théologal,  parce  qu'il  exerçait  seul  toutes  les  fonctions  de 
ces  différents  offices.  On  verra  dans  la  première  décision  quelle  est  aujourd'hui  la  juridic- 
tion du  pénitencier. 


Cas  1  el  II.  L'évêque  de  N.  a  défendu  à  Ni- 
costrale,  pénitencier  prébende,  d'absoudre 
davantage  des  cas  réservés.  Nicoslrate  a  con- 
tinué d'en  absoudre,  prétendant  que  l'évêque 
ne  pouvait  pas  lui  ôler  son  pouvoir.  Ses  ab- 
solutions sont-elles  valides? 

\\.  Fagnan  in  c.  grave  29  de  Prœb.  el  dign. 
n.  10  et  11,  enseigne  qu'un  pénitencier  en 
tilre,  établi  dans  une  cathédrale  pour  tout  un 
diocèse,  en  vertu  du  décret  du  concile  de 
Trente,  sess.  2i  c.  8,  de  Refor.,  a  une  juridic- 
tion ordinaire  pour  tout  le  diocèse,  el  ne 
peut  être  interdit  par  l'évêque  sans  cause.  H 
ajoute  qu'il  en  est  d'un  tel  pénitencier  comme 
d'un  officiai.  Or,  un  officiai,  dit-il,  ne  peut 
être  destitué  ad  nutum  par  l'évêque.  Et  c'est 
en  effet  ce  qui  a  été  autrefois  jugé  par  plu- 
sieurs arrêts. 

Nous  croyons  au  contraire  qu'un  péniten- 
cier, même  titulaire,  n'a  pas  une  juridiction 
ordinaire,  mais  seulement  déléguée,  et  qu'il 
dépend  tellement  de  son  évêque,  qu'il  ne 
peut  absoudre  validement  ni  des  cas  réser- 
vés, ni  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  sans  sa 
permission.  Cette  décision  est  de  Navarre, 
qui  était  lui-même  pénitencier  de  Rome,  le- 
quel, parluiit  des  pénitenciers  eu  général  , 


sans  faire  aucune  distinction  entre  ceux  qui" 
sont  titulaires  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
dit  1.  v  cens.  20  de  Pœnit.  et  Remis.,  que 
Pœnitentiarius  electus  ad  formtim  sacri  con- 
cilii  non  potest  absolvere  a  casibus  resertutis. 
La  sacrée  congrégation,  selon  le  témoi- 
gnage de  Uail,  sous-pénilencier  de  Paris,  a 
décidé  la  même  chose,  le  17  juillet  1597,  en 
ces  termes  :  Pœnitentiarius  non  potest  absol- 
vere quemquam  a  casibin  qiios  episcopus  sibi 
expresse  reservuverit,  nisi  ipsemet  episcopus 
hanc  ilti  speciatim  dederit  facuHattm  :  nec 
sufficit  quœcunque  prœsuwptio.  Et  en  cflel, 
si  un  pénitencier  avait  pouvoir  d'absoudre 
des  cas  réservés,  indépendamment  de  l'évê- 
que qui  se  les  est  réservés,  il  s'ensuivrait 
de  là,  1*  que  la  réserve  faite  par  l'éxéque 
serait  imparfaite,  puisqu'un  autre  que  lui 
pourrait  en  absoudre  sans  sa  permission  ; 
2*qu'i!  y  aurait  à  cet  égard  deux  puissances 
égales  dans  un  même  diocèse;  ce  qui  serait 
contre  l'ordre  et  la  discipline  général  de 
l'Eglise.  In  eadem  civitale,  rel  diœcei  cssent 
in  sotiduin  duo  capila  quasi  monstruin,  dit 
Panorinc,  in  rap.  13  de  Foro  cotnpel.,  I.  ii, 
lit.  2,  on  parlant  de  ceux  qui  prétendent  mal 
à  propos  exercer  une  juridiction  ordinaire. 
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—  Le  |ii)|)e  Iti'noll  WV  eiisei|;iio  in  iiù^iix! 
cliosc  dans  son  Irailc  île  Synode  (Hœc.  p.  tril. 

Ouaiit  aux  oUiciaiix  il  i-sl  coiis(aii(,  Mir- 
toul  (li'puis  la  ilétlaraliiiii  ilu  1"  août  1700 
c|u'ils  peiiveiii  ('lie  iloslitués;  cl  c'e>l  re  i|ui 
avant  celle  iléclaraiioii  avail  élé  juj;c  par 
plusieurs  arré-ls,  (|U(ii(|uc  <|uc  ()uel(|ues  au- 
tres eussent  jii^e  le  contraire. 

(Cependant  un  péiiilciicicr ,  tant  que  ses 
pouvoirs  subsisleul,  peut  sulidelc^ucr.  (iar 
la  maxime  :  lieleijdlus  delrijaie  nun  fiole^t, 
n'a  lieu  que  par  rapport  à  ceux  qui  sont  de- 
lé!.'U('s  ad  tiHiluin  idiijuod  miuisterium.  (Ti  si 
pourquoi  l'aiiorme  in  c.  17,  de  Accnsnt.,  dit  : 
Deleyatus  ad  uuiversitiilem  cansariiin  censr- 
lnr  (juiisi  ordinarius.  Ce  qu'il  faut  entendre 
en  ce  sen-i  (|u'iin  pcnilencier  peut  ccunnieltie 
tel  ou  Ici  prèlre  pour  exercer  une  partie  de 
son  mini>tèrc.  (J  ;r  il  ne  peut  delej;uer  au- 
cun prêtre  pour  élre  penilencicr  comme 
lui. 

Cas  III.  l'ullierl,  pénilencier,  a  continué 
d'absoudre  des  cas  réservés  après  la  mort 
de  révoque.  L'a-t-il  fait  validement? 

It.  La  juridiction  du  pénilencier,  quoique 
déléguée,  ne  linit  pas  à  la  mort  de  révècjue, 
parce  que  ce  n'est  pas  la  personnelle  l'évèque 
qu'il  représente;  mais  il  esl  dépositaire  do 
l'aulorile  épiscopale  (|ui  subsiste  toujours. 
Fl  c'i  st  en  conséquence  de  ce  principe  que 
tous  les  pénilenciers  du  pape  continuent 
d'exercer  leur  ministère  après  sa  mort, 
ainsi  que  le  déclare  Clément  V.  Ctem.  2,  §  1 
de  Elect.  Et  certes,  puisque  les  cas  réservés 


ne  linisseiit  pas  à  la  mort  de  révé()ue  ,  il 
est  jusie  et  nécessaire  qu'il  j  ail  toujours 
i|uelqu'iin  qui  ait  le  pouvoir  d'en  absoudre. 

(;*s  IV.  Cijr,  pénilencier,  confesse  pen- 
dant la  messe  cl  les  peUles  heures  :  doil-il 
rtire  tenu  pour  présent  au  chœur,  et  gagner 
les  dislribuliiins  (|uotidiennes '.' 

II.  Le  pénilencier  est  censé  présent  à  l'of- 
fice du  cluriir,  loisqu'il  exerce  son  mini- 
stère de  grand  pénitencier,  ("est  la  décision 
du  concile  de  'l'rente  sess.  ik  r.  28  de  Ke- 
furm.,  (|ui  dit  :  Panilentiarius...  dum  con- 
fessiones  in  ercl'Sia  audit,  inleriin  ]jrœseni 
in  charo  rensialur.  t]e  qui  est  vrai,  suit  qu'il 
confesse  dans  l'église  même,  ou  qu'il  soit 
aipeié  en  ville  pour  entendre  en  confession 
des  malades  ,  ou  que  les  chanoines  soient 
occupés  à  faire  <|iiel(|ue  enlcrremenl.  (^ar, 
quoique  le  décret  du  concile  ne  dise  rien  de 
cis  deux  derniers  cas ,  la  congrégation  du 
Concile  l'a  ainsi  décidé  de  l'avis  du  pape,  au 
ra|)porl  de  Fagnan,  in  c.  licel  38  de  Prœb. 
n.  170. 

—  Cas  V.  Daniel  a  résigné  sa  pénilenceric 
en  faveur  de  Jean.  Cette  résignation  est-elle 
valable"? 

H.  Il  serait  bien  à  souhaiter  que  non.  Ce- 
pendant les  pénilenceries  sont  sujettes  aux 
résignations  et  aux  expectatives.  Heureu- 
sement l'évèque,  (|ui  ne  peut  refuser  le  béné- 
fice ,  peut  et  doit  souvent  refuser  la  juri- 
diction, qui  sans  contredit  est  la  plus  im- 
portante du  ministère.  Voyez  le  lome  X  des 
Mémoires  du  clergé. 


PENSÉE. 

La  p^nii^e  est  l'action  de  l'esprit  qui  pense,  ou  l'idée  d'une  chose  qui  nous  vient  dans 
l'imagination.  Toute  pensée  est  bonne  ou  mauvaise,  selon  la  qualité  de  son  objet  ;  mais 
quelque  mauvaise  qu'elle  soit,  elle  n'est  jamais  péché,  à  moins  qu'elle  ne  soit  accompagnée 
de  quelque  volonté. 


Cas  l.  Renée  s'entretient  quelquefois  avec 
plaisir  dans  des  pensées  impures.  Pèche-t- 
elle  mortellement,  quoiqu'elle  n'ait  aucun 
désir  de  cunimetlrc  le  peclié  auquel  elle 
|)ense  avec  pla  sir? 

K.  Renée  pèche  mortellement,  même  dans 
cette  supposition  ;  comme  il  paraît,  1"  par 
les  paroles  du  Sage,  Prov.  xv,  26  :  Perver.<œ 
cogitaiiones  séparant  a  Dco.  Abominatio  I)o- 
tnini  cogitatione.f  malœi  i°  parce  que, dit  saint 
Augustin  ,  I.  xîi  de  Trinit.  cap.  12  :  Toliis 
damnnOitur  homo,  nisi  hœc  guœ  sine  rolun- 
tate  opei'andi,  sed  tninen  ciim  volunlale  ani- 
nmm  talibtis  i.bleclandi,  sulius  logilationis 
stntiuntur  isse  peccala,  per  Mediatoris  gra- 
!iam  remiltnntur.  La  difficulté  est  de  con- 
n.iîlre  si  l'on  a  véritablement  consenti  à  ces 
pensées.  Pour  cela  il  faut  distinguer  trois 
dilTérents  mouvements  de  la  concupiscence; 
le  premier,  qui  prévient  entièrement  la  vo- 
loiité,  et  qui  n'étant  pas  libre,  n'est  pas  pé- 
ché. Le  second,  qui  n'est  pas  entièrement 
libre,  parce  que  la  volonté  s'y  oppose;  mais 
parce  qu'elle  n'y  résiste  pas  assez  fortement, 
elle  est  censée  y  donner  un  consentement 
imparfait,  et  le  péché  n'est  que  véniel.  Le 
troisième  esl  celui  qui  est  pleinement  libre, 
parce  que  la  volonté  s'y  porte  avec  connais- 
sance sans  nécessité,  et  même  avec  afl'cclion. 


et  il  esl  certainement  mortel.  C'est  ce  qu'en- 
seigne saint  François  de  Sales,  dans  son  In- 
troduction à  la  vie  dévote,  part,  iv,  chap.  6. 

—  Cas  II.  Renée  est-elle  obligée  de  décla- 
rer en  confession,  non-seulement  ses  pen- 
sées, mais  encore  leur  objet'.' 

U.  Oui,  sans  doute,  il  y  a  plus  de  mal  à 
s'entretenir  dans  l'idée  d'un  mauvais  com- 
merce avec  un  parent  qu'avec  un  étranger, 
avec  une  personne  consacrée  au  Seigneur, 
ou  mariée,  qu'avec  une  personne  libre  ;  et 
ces  pensées  seraient  encore  plus  criminelles 
dans  une  personne  qui  sérail  (Ile-même  ma- 
riée, ou  qui  aurait  fait  vœu  de  chasteté. 

Cas  III.  iUarff/e//ie  a  souvent  dans  l'esprit 
des  pensées  impures,  et  souffre  en  son  corps 
des  mouvements  déréglés  qui  lui  viennent 
sans  qu'elle  s'y  excite?  elle  ne  va  pas  jus- 
qu'au mauvais  désir  et  ne  s'attache  pas 
même  à  la  délectation  sensible  qu'elles  lui 
causent.  Mais,  connaissant  qu'elles  sont  niau- 
vaises,  elle  néglige  seulement  de  les  njeti  r 
pour  no  pas  trop  gêner  son  esprit.  Pècbe-t- 
elle  en  cela? 

U.  Elle  pèche  par  cette  seule  morosité  et 
par  sa  négligence  à  ne  pas  renoncer  à  ces 
mauvaises  pensées.  Car,  dit  saint  Tlmnias, 
1-2,  g.T*,arl.  6,  le  péché  d'une  délectation 
morose  se  commet,  noii-seulemenl  lors(iu'uH 
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s'excite  a  la  pensée  mauvaise,  mais  encore  advertit,  non  removel;  2°  qu'on  .peut  quel- 

quaiid  après  avoir  reconnu  qu'on  en  est  oc-  quefois   ne  vouloir  combatlre  ces  sortes  de 

cupé,  on  continue  de  s'y  arrêter,  et  de  s'en  pensées  qu'en  les  méprisant,  p.irce  que  quel- 

entrelenir,  au  lieu  de  la  rejeter.  quefois  un  combat  direct  et  réfléchi  les  rond 

—  Il  faut  remarquer,  1°  que  la  délectation  plus  opiniâtres,  eu  sorte  qu'il  en  est  d'elles 

morose   se  nomme  ainsi,  non  a  mora  tempo-  comme  de  certains  moucherons,  qui  ne  fali- 

m,  puisqu'il  ne  faut  qu'un  instant  pour  con-  guenl  jamais   plus  que  quand  on  les  chasse 

sentir  à  une  pensée  infâme;  mais  a  mora  ra-  avec  plus  de  vivacité. 

tionis    fjuœ  malam  delectationem,  statim  ut  Vuyez  Péché. 

PÈRES  ET  MÈRES. 
Devoirs  des  pères  et  mèhes.  Soins  temporels,  soins  spirituels. 

1°  fies  soins  temporels.  Avez-vous  fait  quelque  chose  qui  ait  nui  ou  qui  ail  pu  nuire 
à  la  vie  iievos  enfants  avant  leur  naissance,  coninie  de  courir,  danser,  travailler  avec  excès, 
porler  des  fardeaux  trop  lourds,  faire  de  trop  longs  voyages,  se  livrer  à  la  colère,  à  l'em- 
portoment,  manger  des  choses  nuisibles  à  la  vie,  à  la  santé  ou  à  la  perfection  naiurelle  de 
vos  enlauls  ?  Péché  grave,  si  ce  que  vous  avez  fait  était  de  nature  à  nuire  notablement  à 
leur  santé. 

Après  la  naissance  de  vos  enfants  et  pendant  leur  enfance,  avez-vous  négligé  d'éloigner 
d'eux  les  accidents  qui  pouvaient  les  faire  périr,  les  estropier  ou  les  rendre  difformes,  les 
laissant  seuls  quand  ils  sont  encore  trop  faibles,  nu  péril  de  se  jeter  dans  le  feu  ou  de  faire 
des  chutes  dangereuses,  leur  donnant  de  mauvais  coups  ?  Une  négligence  grave  en  ceci  est 
péché  mortel. 

Avrz-vous  fait  coucher  avec  vous  ou  avec  quelques  autres  personnes  des  enfants  dans 
leurs  premières  années,  au  risque  de  les  étouffer  ou  de  les  laisser  tomberdu  lit,  ce  qui 
n'arrive  que  trop  souvent?  Dans  plusieurs  diocèses  cela  est  défendu  gravement,  alors  il  y  a 
péché  grave;  de  même  lorsque  vous  avez  négligé  de  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  prévenir  tout  accident. 

Quand  vous  avez  été  légitimement  dispensée  d'allaiter  vos  enfants,  soit  par  la  faiblesse  de 
de  votre  tempérament,  soit  par  la  volonté  de  votre  mari,  leur  avez-vous  choisi  des  nourrices 
saines  et  de  bonnes  mœurs  ?  Si  par  votre  faute  vous  leur  en  avez  donné  de  gravement  nui- 
sibles, vous  avez  péché  gravement.  Les  enfants  sucent  avec  le  lait  les  inclinations  de  leurs 
nourrices.  Saint  Grégoire  le  Grand  blâme  fortement  la  coutume  de  mettre  les  enfants  en 
nourrice    sans  raisons  légitimes. 

Avez-vous  été  assez  dénaturé  pour  exposerquelqu'un  de  vos  enfants  dans  un  lieu  public? 
Péché  grave  contre  les  lois  divines  et  humaines.  N'en  avez-vous  point  envoyé  dans  les  hô- 
:pitaux  sans  raison  urgente?  Péché  mortel  si  l'enfant  est  légitime.  S'il  était  illégitime  et  que 
vous  soyez  riche,  d'après  plusieurs  théologiens,  \ous  devez  dédommager  l'hôpital  et  faire 
en  sorte  de  pouvoir  reconnaître  votre  entant,  de  pourvoir  à  son  éducation  et  de  veiller  à  son 
salut.  Aujourd'hui  en  France,  ce  sont  les  départements  qui  entretiennent  les  hôpitaux;  le 
spntimenl  de  ceux  qui  exemptent  même  les  riches  de  dédommager  les  hôpitaux  qui  ont  reçu 
un  enfant  illégitime  peut-être  plus  facilement  suivi. 

Avez-vous  refusé  à  vos  enfants  la  nourriture,  le  logement,  l'habillement  selon  leur  état, 
les  remèdes  dans  une  maladie  grave,  lorsqu'ils  ne  peuvent  se  les  procurer  ?  l'éclié  moriel. 
Avez-vous  négligé  de  faire  apprendre  à  vos  enfants  une  profession  qui  devait  leur  être  né- 
cessaire à  l'avenir?  Péché  mortel.  Leur  avez-vous  procuré  un  établiàsement  sortable  et  qui 
ne  puisse  nuire  à  leur  salut?  Une  négligence  grave  en  ce  point  est  un  péché  mortel.  Les  pa- 
rents seraient  bien  coupables  s'ils  alliaient  leurs  enfants  à  des  familles  sans  religion,  ou 
s'ils  les  contraignaient  d'épouser  des  personnes  pour  lesquelles  ils  n'ont  point  d'inclination. 
Que  de  mariages  malheureux  par  la  faute  ou  la  cupidité  des  pères  et  mères  1 

Ne  vous  êles-vous  point  mis  par  votre  mauvaise  conduite,  votre  paresse,  vos  joux  et  vos 
plaisirs,  dans  l'impossibilité  d  établir  convenablement  vos  enfants  ?  Péché  mortel.  Les  pères 
et  mères  laisseront  à  leurs  enfants,  dit  saint  Chrysostome,  des  trésors  infinis,  s'ils  leur  lais- 
sent Dieu  pour  curateur  et  Jésus-Christ  pour  cohéritier. 

Devoirs  spirituels.  L'amour;  il  est  prescrit  par  la  nature  ainsi  que  par  la  religion.  Avez 
eu  de  la  haine  contre  vos  enfants  7  Péché  mortel,  si  la  haine  est  grave  et  délibérée.  Les 
avez-vous  gravement  maltraités,  frappés,  chassés  de  la  maison  paternelle  sans  raison  suf- 
fisante? Péché  moriel.  .\vez-vous  maudit  vos  enfants  ou  fait  contre  eux  des  imprécations? 
Si  le  mal  qu'on  leur  souhaite  est  grave,  qu'on  désire  qu'il  leur  arrive,  et  qu'il  y  ait  délihé- 
ralion.  Péché  mortel.  N'avez-vous  point  témoigné  trop  d'amitié  à  l'un  de  vos  enfants  et 
excité  par  là  la  jalousie  des  autres  ?  Le  péché  ejt  ulus  ou  moins  grave  selon  le  trouble 
qu'excite  dans  une  famille  une  telle  indiscrétion.  On  connaît  les  suites  de  la  prédilection  de 
■  Jacob  pour  Joseph. 

L'éducation.  Celte  expression,  élever  des  enfants,  est  dans  la  bouche  ae  tout  le  monde; 
mais  combien  peu  en  comprennent  le  sens  1  Pères  et  mères,  quelle  éducation  avez-vous 
donnée  à  vos  enfants?  Est-ce  une  éducation  chrélienne  ?  Ecarter  la  religion  de  l'éducation 
est  une  idée  qui  fait  frémir,  disait  un  orateur  devant  le  tribunal  en  l'an  X.  Avez-vous  in- 
struit ou  fait  instruire  vos  enfants  des  premiers  mystères  de  la  foi,  du  symbole  des  apôtres, 
de  l'oraison  dominicale^  des  commandements  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  ainsi  que  des  sacrements 
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qu'ils  ilevaient  recevoir?  Vous  y  iHcs  tonus  sous  pcini^  df  iiéché  siiave.  Vous  devez  de  plus 
leur  inspirer  l'Iiorrcur  du  vice,  l'amour  de  la  verlii,  les  a'ccouluiiier  au\  evercicis  île  la  ri'- 
liSiun.à  aller  à  la  messe,  àcoures<r,  à  pri.'r  Dieu  malin  el  soir,  el  surtout  leur  donner  relie 
crainte  de  Dieu  nui  peut  seule  arrêter  la  longue  des  passions.  I.a  crainte  de  l)ieu,  dit  saint 
Cypritu,  esl  la  plus  sûre  {gardienne  de  rii\ni)cenee.  Dieu,  àuie,  reliuion,  éternité  :  la  science 
de  ces  qualie  mots,  supérieure  à  celle  des  langues  et  des  plus  beaux,  arts,  devrait  être  fa- 
milière à  vos  enfants  avant  l'à^e  dos  passions. 

Avez-vous  confié  vos  enfants  à  des  insliinleurs  sans  religion  ou  sans  mœurs,  capables 
de  les  pervertir  par  leurs  principes  ou  par  leurs  mauvais  exemples"?  l'éehé  morlcl.  Cocn- 
prene/  cette  jiarole,  pures  et  mères  :  A  ((uoila  science  sert-elle  sans  la  cr.iinle  de  Dieu  ? 

»ii/i7<i  ce.  A\ez-vous  veille  au  salut  de  l'âme  de  vos  enfants?  Les  avez-vDiis  fait  l)apliscr 
au  plus  loi?  Si  vous  avez  dilTére  sans  raison  le^'ilime  au  delà  de  luiil  à  dix  jdurs,  selon  saint 
Liguori,  vous  avez  |iécbé  morlellemenl.  La  bonne  foi  cependant   peut  vous  excuser. 

Avez-\oos  veillé  à  ce  que  vos  enfants  remplissent  tous  les  devoirs   de  la  religion?  Leur 
«n  avez-vous  laissé  le  temps  ?  Avez-vous  fait  ce  que  vous  avez  pu  pour  les  faire  confesser 
au  moins  une  fois  l'an  ?  Vous   éles-vous  assurés  s  ils  l'ont  fait  vérilablemenl  ?  s'ils  ont  as- 
sisté à  la  messe  les  saints  jours  de  dimanche?  Si,  par  une  négli-jence  grave  de   votre  part, 
ils  ont  iraiif-resse  quelques-uns  des  devoirs   .'ssenliels  de  la  reli;ioii.  vous  êtes  grièvenienl 
coupables;  venielleiucnt,  si  votre  négligence  n'a  pas  été  grave.  Vous éies-vons  informes  qui 
vos  enfants  fréquentent,  où  ils  vont,  ce  qu'ils  foui,  lorsqu'ils   sont   hors   de    la   maison  pa- 
U'rnelle  ?  Les  avez-vous  laissés  sortir  de  nuil?    Avez-vous   veillé  sur   leurs   leciures,   sur 
leurs  conversations,  sur  leurs  récréations,  sur  leurs  amusements,  surles  lableauxel  les  gra- 
vures que  vous  a\ez  dans  vos  maisons,  sur  les  livres  que  vous  gardez  dans   vos  bil)lolhe- 
qucs  el  qui,  quoique  placés  sous  clef  pendant  votre  vie,  finiront   par   devenir  votre  héri- 
tage? A\ez-vous  veille  sur  leur   modestie   dans   leurs    manières,   dans  leur  toilette?  Une 
jeune  fille,  dit  le  Sage,  est  pour  son  père  l'objet  dune  surveillance  continuelle.  .Vvez-vous 
veille  sur  leur  innocence?   lille   doit  être  l'objet    perpétuel  de  votre  sollicitude.  Avez-vous 
éloigné  d'eus  tout  ce  qui  pouvait  leur  apprendre  ou  leur  faire  commettre   le  mal  dans  leur 
enfance?  Combien  d'enfants    perdent  leur  innocence  à  l'âge  de  trois  ou   quatre  ans    par 
le  défaut  de  vigilance  ou  de  précautions   de  la   pari  de   leurs  parents  qui  les  lai  sent  jouer, 
s'amuser  avec  des  aiuis  pervers,  ou  (lui  les  confient  indiscrèlement  à  des  domestiques  qu'ils 
connaissent  peu  1  Les  parents,  dit  le  rituel  de  Toulon,  doivent  avoir  soin  de  séparer  leurs 
enfants  de  diflérenl  sexe,  même  dans  leurs  amusements;  les  mère^  devraient,  selon  l'avis 
de  saint  Jérôme,  apprendre  à  leurs  filles  à  ne  s'amuser  avec  leurs    frères  qu'avec  crainte. 
Ils   doivent  encore  être  plus  soigneux  de  ne  pas  confier  leurs  enfants  à  des  d()!iiesli(iues  do 
différent  sexe  :  le  défaut  de  cette  précaution  esl  d'une  très-dangereuse  conséquence.  Avez- 
vous  été  assez   impriidenl  pour  laisser  coucher  ensemble  des  enfants   de  différent  sexe,  ou 
our  les  mettre  dans  le  lit  conjugal,  lorsqu'ils  ont  à  peine  un  an,  au  risque  de  les  étouffer? 
e  dernier  cas  est  réservé  dans  plusieurs  diocèses. 

Lorsqu'il  a  été  question  d'un  établissement,  voire  vigilance  devrait  être  plus  grande 
encore.  Leur  avez-vous  permis  de  trop  longues  assiduités  avec  des  personnes  de  différent 
sexe,  même  en  vue  d'un  mariage-' Alors  les  avez-vous  laissés  seul  à  seul?  Les  péchés 
que  commettent  les  enfants  dans  ces  fréquentations  sont  imputables  aux  pères  et  mères  qui 
manquent  de  vigilance. 

Avez-vous  laissé  aller  vos  enfants  aux  bals,  aux  spectacles,  aux  assemblées  de  jeu,  au 
service  dans  des  maisons  sans  religion  et  sans  mœurs,  où  leur  salut  était  en  danger'.^  Péché 
mortel.  Quoiqu'un  enfant  soit  au  service,  ses  parents  ne  laissent  pas  que  d'être  obligés  de 
veiller  sur  sa  conduite. 

La  correction.  Avez-vous  laissé  vivre  vos  enfants  à  leur  volonté,  n'osant  ni  les  repren- 
dre, ni  les  punir  ?  De  combien  de  desordres  celle  mollesse  des  parents  n'est-elle  pas  la 
cause  ?  Quand  vous  avez  reconnu  en  eux  des  penchants  vicieux,  qu'avez-vous  fait  pour  les 
corriger  elles  détruire?  La  négligence  des  parents  à  cet  égard  peut-élre  souvent  un  péché 
mortel.  Les  bons  et  les  mauvais  penchants  commencent  dès  la  plus  tendre  enfance,  et 
.Montaigne,  qui  connaissait  Ihomuie,  a  dit  :  Notre  principal  gouvernement  est  dans  la  maia 
des  nourrices.  C'est  dès  le  bas  âge  que  vous  devez  corriger  vos  enfants. 

Quand  vous  avez  appris  que  vos  enfants  avaient  offensé  Dieu,  n'avrz-vous  point  négligé 
de  les  corriger,  de  les  punir  même,  si  vous  le  pouviez  avec  succès?  Péché  mortel,  si  le 
péché  commis  par  lesenfanls  est  grave  et  que  l'indifférence  des  parents  le  soit  aussi.  Le 
cliàlimenl  du  grand  prêtre  Héli,  qui,  connaissant  le  désordre  de  ses  enfants,  ne  les  avait  pas 
punis  el  corrigés,  doil  faire   tre  nbler  les  pères  ci  mères  trop  indulgents. 

N'avez-vous  point  corrigé  vos  enfants  avec  trop  de  sévérité,  par  caprice,  avec  emporte- 
ment, les  frappant  trop  rudement,  de  manière  à  provoquer  les  enfanls  à  de  grandes  colères 
ou  à  leur  nuire  notablement  ?  Péché  mortel.  Un  personnage  distingué  s'était  retiré  en  pro- 
vince pour  s'y  cous  icrer  sans  distraction  à  l'éducalion  d'un  fils  unique  qu'il  aimail  len- 
drement.  Cet  enfant  annonçait  un  esprit  extraordinaire.  On  ne  remarquait  en  lui  (|u  un 
seul  défaut  ;  il  était  extrêmement  obstiné.  Un  jour  il  montra  ce  défaut,  mais  dans  un  degré 
si  déraisonnable,  que  son  père  crut  devoir  employer  des  moyens  violents  piur  le  corriger; 
il  menace,  l'entant  de  dix  ans  persiste.  On  fait  paraître  deux  hommes  armés  de  verges,  on 
n'obtient  rien  ;  le  père  ordonne  de  sai  ir  l'enfant,  qui  pleurait,  qui  criait,  el  de  le  fustiger; 
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on  obéit;  pendant  celle  exécution,  l'enfant  devient  pâle,  cesse  de  crier,  ses  larmes  s'arrê- 
tent; aux  éclats  de  sa  colère  succède  tout  à  coup  un  silence  morne,  une  effrayante  iaunobi- 
lité.  On  le  regarde  avec  étonnement,  on  l'interroge,  point  de  réponse;  sa  physionomie  dé- 
composée n'offrait  plus  que  l'expression  du  saisissement  et  l'empreinte  de  la  stupidité. 
Vnr  une  révolution  funeste  et  qui  fait  frémir,  il  venait  de  perdre  toutes  ses  facultés  men- 
tales, et  il  ne  le«  a  jamais  recouvrées,  il  est  resté  imtiécile.  Pères  et  mères,  corrigez  vos 
cnf.int.  à  propos  et  jiimais  dans  le  moment  de  la  passion. 

N'avez-vous  point  forcé  vos  enfants  à  prendre  un  état  contraire  à  leurs  goûts  et  à  leurs 
dispositions?  Si  c'est  l'état  ecclésiastique  ou  religieux,  et  même  si  c'est  l'étal  du  mariage  et 
que  vous  n'ayez  pas  de  fortes  raisons  pour  les  y  forcer,  il  y  a  péché  mortel.  Les  parents 
peuvent,  quand  il  y  a  des  raisons,  engager  avec  bonlé  leurs  enfants  à  se  marier. 

Le  bon  exemple.  Un  [iroverbe  dit  :  Leçon  commence,  exemple  achève.  Lfs  enlants  ne  font 
que  ce  qu'ils  voient  faire  ;  votre  vie  est  pour  ainsi  dire  tout  leur  évangile.  Si  vous  éles  bons , 
ils  seront  bons  ;  si  vous  êtes  licencieux,  sans  religion,  ils  vous  ressefubleront  :  lel  père, 
tel  fils;  lelle  mère,  telle  fille.  Que  serviraient  vos  leçons,  si  elles  étaient  démenties  par  des 
exemples  contraires  ?  si  ce  n'est  à  faire  petiserque  celui  qui  les  donne  se  joue  de  la  cré- 
dulité de  l'enfance.  Celui  qui  ne  fait  pas  ce  qu'il  dit,  ne  le  dit  jamais  bien.  N'avez-vous  donc 
point  donné  de  mauvais  exemples  à  vos  enfants,  par  votre  éloignement  des  sacrements,  des 
églises,  des  devoirs  de  la  prière,  par  des  propos,  des  railleries  contre  la  religion  et  ceux  qui 
la  pratiquent,  par  vos  emportements  el  vos  blasphèmes,  par  voire  travail  cl  vos  profana- 
tions du  dimanche,  par  vos  disputes  avec  votre  épouse  ou  avec  d'autres,  par  vos  haines 
el  vos  débauches,  par  vos  manières  trop  libres  et  peu  réservées  ;  en  leur  apprenant  des 
histoires,  des  contes  scandaleux  ,  en  mangeant  des  aliments  gras  les  jours  défendus,  en 
leur  commandant  des  choses  contraires  à  la  loi  de  Dieu  ou  à  celle  de  l'Église  ?  Péché  mor- 
tel, si  le  scandale  est  grave.  Saint  Cyprien  ne  craint  pas  d'appeler  parricides  les  parents 
qui  donnent  de  mauvais  exemples  à  leurs  enfants. 

PERTE  D'UNE  CHOSE. 

Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé,  qui  était  l'objet  de  l'obligation,  vient  à  périr,  est 
mis  hors  du  commerce,  ou  se  perd,  de  manière  qu'on  en  ignore  absolument  l'existence, 
l'obligation  est  éteinte,  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant 
qu'il  fût  en  demeure.  Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure  ,  et  s'il  ne  s'est  pas  chargé 
des  cas  (orluits,  l'obligation  est  éteinte  dans  le  cas  où  la  chose  eûl  également  péri  chez  le 
créancier,  si  elle  lui  eût  été  livrée.  Loisque  la  chose  a  péri,  mise  hors  du  commerce  ou 
perdue  sans  la  faute  du  débiteur,  il  est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou  actions  en  indem- 
nité par  rapport  à  Cette  chose,  de  les  <  éder  à  son  créancier. 

De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ail  péri  ou  ait  été  perdue,  sa  perte  ne  dispense 
pas  celui  qui  l'a  soustraite  de  la  resiilution  du  prix  ;  mais,  dit  Duranton,  l'intérêt  étant  la 
lupsuri-  des  actions,  le  proprié. aiie  de  la  chose  volée  ne  peut  en  réclamer  le  prix,  lors- 
qu'elle aurait  dû  périr  chez  lui,  si  elle  ne  lui  eût  pas  été  ravie  ;  car,  dans  celte  hypothèse, 
le  vol-ne  lui  ayant  fait  aucun  tort,  ce  serait  vouloir  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  La  dis- 
pusit'on  du  code  civil  ne  regarde  donc  que  le  for  extérieur  ;  elle  a  été  faite  en  haine  du  vol 
et  de  la  violence  ;  mais  plusi.urs  théologiens  pensent  qu'en  conscience  le  voleur  n'est  pas 
obligé,  avant  la  sentence  du  juge,  de  payer  le  prix  de  la  chose  qu'il  a  volée  et  qui  n'a  péri 
entre  ses  mains  que  comme  elle  aurait  péri  entre  les  mains  du  propriétaire  ;  par  consé- 
quent Titius.  qui  retenait  injustement  un  champ  qui  a  été  ravagé  par  une  inondation,  n'est 
pas  tenu  en  conscience  à  payer  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'inondation,  mais  seulement  à 
le  rendre  t' l  qu'il  est. 

PERKUQUE  ET  CALOTTE. 


Cas.  Agatiinge,  vieulard  de  so:xante-dix 
ans,  porte  habituellement  une  perruque;  il 
la  laisse  sur  sa  tcte  pendant  qu'il  célèbre  le 
saint  sacrifice  de  la  messe.  Pcche-t-il? 

R.  Oui,  il  pèche,  s'il  na  pas  obtenu  la  per- 
mission de  célébrer,  portant  sa  perruque. 
Une  certaine  bonne  foi  pourrait  peut-être 
l'excuser.  Il  est  nécessaire  qu'il  demande  la 
permission  à  son  évéque.  Cependant  Collet 
prétend  que  le  pape  seul  peut  dispenser  un 
prêtre  à  l'effet  de  porter  la  calotte  ou  la  per- 
ruque pendant  la  messe.  On  ne  veut  pas 
dire  cependant  qu'un  prêtre  attaqué  subite- 
ment d'un  gros  rhume  ne  puisse  sans  dis- 
pense porter  la  calotte  à  l'autel  :  Sylvius  et 
Gibert  pen^-ent  qu'il  le  peut  ;  mais  il  s'agit 
ici  d'une  dispense  habituelle  et  qui  s'accorde 
hors  d'un  besoin  pressant  :  voici  les  raisons 
sur  lesqu'  lies  se  fonde  Collet. 


1  Un  concile,  tenu  a  Rome  sous  ^e  pape 
Zacharie,  en  "43,  défend  à  qui  que  ce  soit  de 
monter  à  l'autel,  la  tête  couverte,  velalo  cw 
pile;  cette  défense  s'est  toujours  entendue 
comme  un  ordre  de  ne  célébrer  que  capile 
peniUis  détecta. 

2'  La  congrégation  des  Evêques  elcelle  des 
Rites  ont  plusieurs  fois  décidé  qu'il  n'y  a  que 
le  pape  qui  puisse  permettre  l'usage  de  la  per- 
ruque ou  de  la  calotte.  Un  décret  d'Urbain 
\'lll  porte  :  Omnibus  prohibelnr  sacrificare 
cum  pileolo,  sine  dispensatione  apostolica  ;  el 
le  Missel  romain  :  Nemo  audeat  uii  pileolo  in 
celebralione  missœ,sine  expressa  licentia  sedis 
aposlolicœ.  Saint  Alphonse  deLiguoriaj:>ule  : 
Seneclus  sacerdotis  et  luci  humor,  mit  hie- 
m:ile  tcmpits,  tel  elium  nolabile  incommodum, 
nonsunt  raiiones  celebrandi  (cum  pileolo,  in 
loco  ptiblico ,  sine  dispensatione.  Navarre  et 
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quclfiuos  autrpsdisont  que  l'év(*quopcut  (lis-  soin,  sans  Ips  oblignr  de  Liquider  comme  la 

penser  (le  porter  la  caloltejiisqu'.iu canon  ou  caloUe,  pciulanl   le  temps   du  canon    de   lu 

aumoinsjus(in'àla  secr(''teet  a|ir(^s  iacodimu-  messe.    I,a   formule  r;i|iport(''e  dans   la  iioto 

nion  ;  et  le  pape  depuis  lo  canon  jusqu'à  la  apostolique  est  ainsi  conçue  :  N...,archevô- 

coniniunion  inclusivement.  Selon  Durand, on  que  de  N.,  permellons    àN     de   C(''Iél>r('r  la 

est  en  usape   en  France,  où  les  dtjcisions  de  sainle  messe  avec  une    perru()uc    modeste, 

conpr^galions  de  cardinaux  n'ont  aucune  au-  tant  que  dureront  ses  infirmités.  Dans  plu- 

lorili^  parelle--m6mes, de  s'adresser  poMrl'ob-  sieurs  diocèses  celle    permission  se  donno 

tenirau\év(''ques  qui  permettent  aussi  l'usage  verbalenient. 
de  la  perruque  aux  prêtres  qui  en  ont  be- 

PERSONNE  INTKHPOSÉE. 

On  ajipelle  ainsi  la  personne  qui  prèle  son  nom  à  une  autre  qui  serait  incapable  de  re- 
cevoir par  elle-mc'me  une  libéralité.  Qiiand  la  loi  a  créé  une  prohibition,  elle  doit  veiller  à 
ce  qu'on  ne  pni'^sc  l'éluder  au  moyen  d'une  fraude.  C'est  pour  cela  qu'après  avoir  établi  les 
incapacités  de  recevoir  par  donation  ou  testament,  elle  annule  tout  acte  (|ui  aurait  pour 
but  de  se  soustraire  à  ses  dispositions.  Ainsi  le  code  civil  porte  :  «  Toute  disposition  au  pro- 
fil d'un  incapable  sera  nulle,  soit  qu'on  la  di'guise  sous  la  forme  d'un  contr.d  onéreux,  soil 
qu'on  la  fasse  sous  le  no(n  de  personnes  intcrposérs.  L'incapacilé  de  recevoir  n'existe  i|ue 
par  la  force  de  la  loi,  et  on  ne  saurait  retendre  ;  car.  en  fait  de  nullité,  il  n'est  pas  permis 
d'ajouter  pour  les  cas  d'incapacité.  Sont  réputées  personnes  inlerposées  les  p(^rc  et  mère, 
les  enfants  et  descendants,  et  l'époux  de  la  personne  incapable.  La  loi  comprend  les  père 
cl  mère,  les  enfants  cl  descendants,  légitimes  ou  naturels,  sans  distinction.  I.cs  ascendants, 
autres  que  les  père  et  mère,  se  trouvent  exceptés,  'l'oule  libéralité  faite  aux  personnes  dé- 
signées en  cet  article  se  trouve  nulle  de  (ilein  droit.  Il  y  a  une  pré'iomptiou  légale  qui  dis- 
pense de  toute  preuve  celui  au  profil  duquel  elle  existe,  et  nulle  preuve  ne  peut  même  être 
admise  contre  la  présomption  de  la  loi  lorsque,  sur  le  fondement  de  celte  présomption, 
elle  annule  certains  actes.  Quand  la  présomption  légale  n'existe  i)as,  il  faut  nécessaire- 
ment le  secours  de  fait  pour  prouver  l'interposition.  Pour  les  établissements  publics  ou  coin- 
Miunautés,  l'interposition  ser.iit  facile  à  établir,  si  la  libéialité  était  faile  à  un  ou  plusieurs 
membres  de  ces  établissements  ou  communaulés. 

A  l'égard  des  donations  entre  époux,  cjui  excéderaient  la  limite  fixée,  le  législateur  pro- 
nonce aussi  la  nullité,  lorsqu'il  y  a  interposition  des  personnes  ;  mais  dans  ce  cas  la  pré- 
somption d'interposition  n'est  pas  restreinte  aux  personnes  ci-dessus  désignées.  Sont  ré- 
putées faites  à  personnes  interposées  les  donations  de  l'un  des  époux  aux  enfants  ou  à  l'un 
des  enlants  de  l'autre  époux,  issus  d'un  autre  mariage,  et  celles  faites  par  le  don.ileur  aux 
^>arents  dodl  l'autre  époux  sera  liéritier  présomptif  au  jour  de  la  donation,  encore  que  ce 
dernier  n'ait  point  survécu  à  son  parent  donataire.  Quoique  l'époux  ()u'on  veut  gratifier 
indirectement  ne  survive  pas  à  son  parent  donataire,  la  donation  est  nulle  ;  car  en  prin- 
cipe de  droit,  ce  qui  est  nul  dès  l'origine  ne  peut  devenir  valable  ensuite. 

Une  règle  générale,  qui  s'applique  à  loules  les  personnes  inlerposées,  c'est  qu'elles  ne 
sont  point  incapables  par  elles-mêmes,  mais  seulement  à  l'occasion  d'une  autre  à  qui  la  do- 
nation est  présumée  faile  par  leur  intermédiaire.  Ces  dispositions  de.  la  loi  civile  étant  faites 
dans  l'intérêt  des  mœurs,  sont  obligatoires  au  for  intérieur  comme  au  for  extérieur.  Toute- 
fois nous  remarquerons  ()ue  ces  nulités  de  donations  ne  sont  portées  par  la  loi  que  quand 
ces  dons  sont  faits  en  faveur  des  personnes  frappées  d'incajacité.  Mais  une  donation  simu- 
lée, sous  la  forme  d'une  vente  par  exemple,  ne  sérail  point  nulle,  si  elle  était  faileen  faveur 
d'une  personne  capable  de  recevoir. 

PHARMACIEN. 

Le  pharmacien  ne  peut  exercer  nulle  part,  faire  aucune  vente,  commencer  aucuns  tra- 
vaux, avant  d'avoir,  dans  le  délai  d'un  mois,  exhibé  son  titre  d'admission  à  l'autorité  com- 
pétente, devant  laquelle  il  prêle  le  serment  d'exercer  son  art  avec  probité  et  fidélité.  Il  doit 
exercer  personnellement  sa  profession,  toute  location  ou  cession  lui  étant  interdite,  sous 
•luelque  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être.  Il  est  défendu  au  pharmacien  de  dé- 
biter et  livrer  des  préparations  médicales  ou  drogues  composées  quelconques,  autrement 
que  sur  la  prescription  d'un  docteur  en  médecine  ou  d'un  officier  de  santé.  Il  doit  se  con- 
former aux  formules  insérées  et  décrites  au  Codex  medicameniarius,  dont  il  est  obligé  de  se 
pourvoir.  L'infraction  est  punie  de  500  fr.  d'amende.  Le  pharmacien  ne  peut  vendre  aucun 
remède  secret,  sous  peine  de  2'i  à  600  fr.  d'amende  ;  à  l'exception  toutefois  de  ceux  dont 
la  distribution  serait  permise  par  le  gouvernement.  Il  doit  avoir  le  plus  grand  soin  de  tenir 
dans  des  lieux  sûrs  et  séparés,  dont  lui  seul  a  la  clef,  sans  qu'un  autre  puisse  en  disposer, 
les  substances  vénéneuses.  Aux  termes  de  la  loi,  les  pharmaciens  qui  auront  traité  une 
personne  dans  une  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront  profiter  des  dispositions  entre 
vifs  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  celle  mala- 
die. Sont  exceptées  les  dispositions  rémunératoires  faites  a  titre  particulier,  eu  égard  aux 
facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus;  les  dispositions  universelles,  dans  le  cas  de 
parenté  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  pourvu  toutefois  que  le  décédé  n'ait  pas  do 
parents  en  ligne  directe,  à  moins  que  celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite  ne 
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soil  liii-mênie  du  nombre  de  cp<!  hcriliers.  Les  créances  rolalives  aux  frais  de  la  dernière 
maladie,  par  con-équcnl  cellrs  des  pharmaciens  sont  privilégiées  en  Iroisièino  ligne  sur  les 
menliles  de  la  succession.  Les  pharmaciens,  déposilaires  par  élatdes  secrets  qu'on  leur 
confie,  qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  obli^ie  à  se  porter  dénonciateurs,  auront  révélé  ces  se- 
crets, pèchent  contre  la  I  i  divine,  la  loi  naturelle  et  même  contre  la  loi  civile,  qui  les  con- 
damne à  l'emprisonnement  ou  à  l'amende. 

On  s'est  beaucoup  occupé  dans  (  es  derniers  temps  de  la  responsabilité  médicale  :  ceux 
qui  adoptent  l'affirmative  pour  les  dommages-intérêts,  se  fondent  1  sur  un  article  du  code 
ainsi  conçu  :  «  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou  inob- 
servation des  règl-emenls,  aura  commis  involontairement  un  homicide,  ou  en  aura  involon- 
lair.  ment  élé  la  cause,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  k  deux  ans,  et  il'une 
amende  de  50  à  600  francs  ;  »  2°  sur  un  autre  article  du  code  :  «  Tout  fait  quelconque  de 
rhomiiie  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  fjule  du(]uel  il  est  arrivé  à  le 
réparer;  »  3°  cnDn  sur  cet  article  du  même  code  :  «  Chacun  est  responsable  du  dommage- 
(ju'il  a  causé,  non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son 
imprudence.  Mais  on  s'accorde  à  dire  que  la  responsabilité  est  plutôt  morale  et  toute  de 
conscience. 

Les  pharmaciens  doivent  donc  avoir  les  connaissances  qui  sont  propres  à  leur  état,  de  la 
préparation  des  remèdes,  des  drogues,  des  simples  qui  y  entrent,  de  leur  vertu,  de  la  dose 
sous  la(iiJelle  on  peut  les  donner,  de  la  manière  d'en  faire  usage.  Pour  acquérir  ces  connais- 
sances, ii  est  un  temps  d'apprentissage  et  des  examens  prescrits  par  la  loi  :  ceux  qui  sont 
chargés  de  présider  à  ces  examens  seraient  très-coupables  s'ils  en  recevaient  qui  n'eussent 
pas  la  rapacité  nécessaire,  quand  même  ils  auraient  accompli  entièrement  le  temps  d'ap- 
prentissage, qui  n'est  fixé  que  pour  la  faire  acquérir. 

Les  pharmaciens  doivent  bien  prendre  garde  de  donner  de  mauvaises  drogues  sophisti- 
quées, de  vieux  sirops  qui  ont  perdu  une  partie  de  leur  vertu;  et  si  la  cire  entre  dans  la 
composition  d'un  remède,  il  leur  est  défendu  de  mêler  delà  vieille  cire  à  la  nouvelle  ;  ils 
pécheraient  contre  la  charité,  et  ils  seraient  obligés  à  restituer  et  à  réparer  les  dommajies; 
ce  qui  peut  aller  furl  loin,  en  pareille  matière,  par  l'inulilité  du  remède,  le  retardement  de 
la  guérison,  l'augmentiliin  de  la  maladie  qui  peut-  être  est  devenue  incurable,  ou  a  con- 
duit à  la  mort,  parce  qu'un  remède  mal  conditionné  n'a  pas  produit  d'effet  dans  un  temps 
critique  et  décisif. 

C'est  un  principe  de  saint  Thomas  que  tout  homme  qui  vend  une  marchandise  est  obligé 
d'en  découvrir  les  vices  cachés  qui  peuvent  être  nuisil)les  à  l'acheteur;  que  sans  cela  la 
vente  est  frauduleuse,  et  qu'on  est  responsable  des  suites.  Le  vice  des  drogues  qui  entrent 
dans  la  composition  d'un  remède  es!  certainement  un  vice  caché  pour  celui  qui  s'en  sert. 

Dans  les  villes,  où  le  choix  des  drogues  ne  dépend  pas  ordinairement  du  pharmacien,  il 
il  est  tenu  de  suivre  ce  qui  a  élé  ordonné  et  prescrit  par  le  médecin,  sans  pouvoir  en  sub- 
stituer d'auties,  sous  prétexte  qu'elles  sont  équivalentes.  S'il  y  a  néanmoins  dans  l'ordon- 
nance une  erreur  manifeste,  le  pharmacien  ne  peut  légitimement  l'exécuter,  mais  il  doit  eu 
avertir  le  médecin  p(iur  qu'il  y  fasse  le  changement  nécessaire.  Il  doit  tenir  la  même  con- 
duite, lorsqu'il  a  sujet  de  douter  s'il  n'y  a  point  quelque  autre  méprise  qui  puisse  être  pré- 
judiciable au  malade. 

Il  est  défendu  aux  pharmaciens  de  vendre  des  poisons,  sinon  à  ceux  qu'ils  sont  sûrs 
n'en  pouvoir  faire  mauvais  usage.  La  conscience  des  pharmaciens  y  est  essentiellement 
intéressée. 

Nous  ne  dirons  rien  du  prix  des  drogues  :  les  mémoires  d'apothicaires  sont  un  peu  sus- 
pects et  sujets  à  réduction  ;  il  peut  y  avoir  du  préjuge  ;  il  y  a  toujours  ici  le  même  principe  de 
conscience  ;  le  prix  doit  être  proportionné  à  la  >aleur  de  la  marchandise,  mais  il  y  a  de 
plus  la  cooïposilion,  des  peines  particulières  à  payer,  qui  sont  certainement  estimables  à 
prix  c< 'argent. 

PIGEONS 

Les  pigeons  qui  passent  dans  un  autre  colombier  appartiennent  au  propriétaire  du  co- 
lombier, pourvu  qu'i  s  n'y  aient  pas  élé  attirés  par  fraude  et  artifice. 

«  Il  y  a,  dit  Malicville,  des  pigeons  privés,  comme  il  y  en  a  de  sauvages;  c'est  de  ces 
derniers  seulement  que  cet  article  du  code  parle  ;  et  si  des  pigeons  de  volière  allaient  se 
joindre  à  ceux  du  voisin,  il  n'y  a  pas  île  doute  que  le  premier  propriétaire  ne  fût  en  droit  de 
les  réclamer,  comme  sou  roq  et  ses  poules,  »  à  cet  égard,  nous  lisons  dans  le  code  com- 
menté la  remarque  suivante  :  «  Comme  les  pigeons,  de  quelque  espèce  qu'ils  .soient,  sont 
sauvages  de  leur  nature  et  que  nous  n'en  conservons  la  possession  qu'autant  qu'ils  sont 
apprivoisés  par  l'habitude  qui  les  rappelle  dans  la  retraite  qui  leur  est  préparée,  ils  c<  ssent 
de  leur  appartenir  dès  qu'ils  ont  perdu  l'esprit  de  retour,  et  deviennent  la  propricié  de 
celui  dans  le  colombier  duquel  ils  ont  contracte  l'habitude  de  se  retirer.  On  présume  ([u'ils 
ont  perdu  l'esprit  de  retour,  lorsqu'ils  manquent  deux  ou  trois  fois  de  revenir  à  l'heure  ac- 
coutumée dans  leur  ancienne  demeure. 

Les  pigeons  doivent 'être  renfermés  pendant  la  semaille  et  les  moissons,  et  dorant  ce 
temps  ils  sont  regaidés  comme  gibier,  et  chacun  a  le  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain  cl 
de  s'en  emparer.  Hors  ce   cas    il  est  défendu  soil  de  tirer  sur  les  pigeons  d'aulrui,  soit  de 
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les  proiulrr  avec  'les  filels  ou  de  toute  nuire  niaiiit^ro.  La  l'>i  qui  permet  de  s'rmparor  ileg 
pigeons  qu'on  â  lues  sur  ses  propriétés  peut  être  suivie  en  eonseience  aussi  bien  qu'au  fur 
extérieur. 


POISSON. 
Les  ]ioissons  qui  passent  dans  i  6tan^  d'un  ;iulrc  appartiennent  au  propriétaire  de  cet 
élauf;.  à  moins  qu'ils  n'y  aient  été  al(iié!>  par  fraude  et  artifice;  la  pèche  des  rivières  non 
navigables  appjirlienl  aux  propriétaires  riverains  ;  le  droit  de  poche  dans  les  fleuves  ou 
ri.viètes  n'app.rrlieni  qu'au  fermier  de  la  pèciie  et  à  reux  qui  sont  munis  d'une  permission  ; 
tout  autre  individu  n'a  le  dioit  de  péclier  (|u'à  la  lii^ne.  Les  anciennes  ordonnances  per- 
mettent la  pèche  sur  la  mer  à  tous  les  sujets  du  royaume.  On  esl  obligé  en  conscience  de  se 
conformer  aux  lois  qui  ont  été  faites  sur  la  pèche. 

POLLLTiON. 

PoUutio  est  volunlaria  semtms  resoliitio,  fada  extra  coptilam  curnalem.  Voluntnria,  in- 
guam,  in  se,  tel  in  eaasa  culpabili.  On  ajoute  :  S'^minis,  c'esl-à-diie,  tam  ririlis  qtidm  frmine.i. 
Le  terme  resolutio  se  doit  eiilendre,  ctiamsi  abiiil  (in  feminis)  efjlurio  extra  memljrum  ijeni- 
tnie.  Ce  pèche  esl  moi  tel  quand  il  esl  volontaire  in  >e,  tel  in  causa  culiHibili.  Cependant  l'im- 
perlVclion  de  l'acte  de  la  volonté,  ou  la  légèreté  de  la  cause,  peul  quelquefois,  quoique  ra- 
rement, le  rendre  seulement  véniel. 

—  Il  esl  à  souhaiter  que  les  confesseurs  substitiienl  à  ce  terme  choquant  celui  d'inconti- 
nence secrète,  et  celui  d'illusion  pour  les  accidents  du  sommeil. 

Cas  L  Pcccanlne  qui  fluxitm  seminis,  aut-    vidcre  dehebal;  et  tune  si  causa  est  inhonesta 


numoris,  seminis  fimilitudinem  referentcs,  in- 
viti  patiiintur? 

QxKFStionem  hnnc  solvit  sanctua  Thomas, 
3.  p..  q.  !S0,  art.  7.,  Iiis  verbis  :  «  Causa  cor- 
poralis(/'o//n/(oni.<),  quiindoque  estsine  pec- 
calo  ;  pula  cum  est  ex  intirmilale  naturfp. 
tlniie  et  quidam,  etiam  in  vigilando  ab>que 
peccalo  fluxum  seminis  patiunlur;  vcl  eliam 
si  sit  ex  supeifluilatc  nalurje.  Sicul  eninj 
cnnligit,  saiiguinem  fliiere  absquc  peccalo, 
ita  et  semen,   qiiod  est  superiluilas   sangui- 

nis Quandoque    vero  esl    cum   peccalo, 

pula  cum  pro\cnii  ex  superfluilate  cibi,  vel 
pntus:  et  hoc  etiam  potest  esse  vcniale.  vel 
niortale.  »  A'rù  dubio  procul  mortale,  si  quis 
ei prœbueril  volttnturium  cauxam  per  sensua- 
les  feminarum  aspeclus,  alloculiones,  atnorem 
inordinalum,  morosas  tuipium  rerum  cogila- 
tiones,  tactas,  cliave  similia.' 

Cas  II.  Pullulio  quœ  inter  dormiendum  ac- 
cidil,  estnr  peccalum.' 

R.  PoUutionem,  secundiim  se  consideratam, 
qitœ  dormienli'ius  accidit,  non  esse  peccatum  : 
quanduquidem  tune  homo  liber  non  est.  Si 
tumen  fuit  lolila,  tel  si  causa  ei  data  est  per 
ebrietatem,  aut  culpabilem  cogitalion-'m,  erit 
peccatum  niortale.  l'otesl  aulem  pollulio  esse 
volita  in  se  et  directe,  vel  indirecte  et  iii  causa. 
Eft  volita  in  se  et  directe,  quando  qnis  pollii- 
tionem  ipsam  expresse  roluit,  aut  de  illa  pro- 
babililer  futura  deteclatns  est.  Est  volita  in- 
directr  et  m  causa,  quandu  quis,  e!si  pollulio- 
nem  expresse  noluit,  causam  lamen  voluit  ex 
qua  Uanc  secuturam  esse  prcevidebat,  vel  prœ- 


et  illicila,  pollulio  est  peccatum  mortale,  si 
contingat  dormienli.  uli  docel  sanctus  Tho- 
mas, 2-2.,  q.  15t,  art.  3  Cum  lero  causa  ho- 
nesta,  jusia  et  licita  est,  pollulio  quœ  inde  se- 
quiiur,  non  est  peccalum,  dummodo  omnis 
cohibcatur  in  ejns  deicclalionem  consensus, 
Qunrè  nec  chirurgus  ijui  in  pudendis  suam 
arlrni  exercet.  nec  confe<sarius  qui  impudito- 
rum  cnnfessiones  audit,  nec  viator  qui  aditer 
agendum  equitat,  ab  istis  rébus  abslinere  te- 
7tentur,  eisi  iis  prœter  intemioncm  pollulio 
accidut.  Attaincn  tenenlur  coUibere  consensum 
in  fœdam  delectalionem. 

Cas  III.  Pollulio  quœ  incipil  in  somnis  et 
finilur  in  rigilia  cstne  peccalum  mortale? 

II.  Si  talis  pollulio  unie  somnum  non  fuit 
volita  nec  in  se,  nec  in  sua  causa,  et  dL-^pltcuit 
in  vigilia,  non  esl  peccatum.  Potest  lamen 
conlingere,  ait  sanctus  Thomas  in  h.  disi.  9, 
q.  1,  art.  k.,  quœsl.  1.  ad  5.,  qiiod  in  ips  i  evi- 
gilatione  peccalum  oriatur  ;  si  nempe  pollu- 
tio  propter  delectalionem  placeat,  quodijui- 
deni  peccatum  erit  veniale,  si  sit  ex  suhrc- 
ptione  talis  placentia;  mortale  aatcm  si  sit 
cum  deliberatoconsensu...;  si  aulem  placeal, 
ut  nalura*  exoneralio  vel  alleviatio,  pecca- 
tum non  credilur.  Hactenus  sanctus  doclor  , 
cujus  postrema  verba  nonnihil  difficulioàu 
habent. 

Cas  IV.  An  tenetur  qui  evigilat,  duin.  semi- 
nis fluxum  patitur,  eum  cohibere  si  pariest  ? 

R.  Tenetur,  tum  quia  actus  ille  alt^quid  ha- 
bel  inordinati,  tum  quia  inde  immimet  pericu- 
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lum  consensus.  Negant   tamen  cum  Gersone      hœe  ex  prudentisconfei>surv,iixinni}oque  etiam 
]>l lires  id  necessariu  facienduin  esse,  si  fieri      et  medir.i  judicio  dcfinienda  esse  urbitror. 
non  possit  dira  grave  incommodum.  Verum  Voî/eï  Communio\,  cas  II  ;  Eglise,  cas  XV. 

POSSÉDÉ. 

On  appelle  possédé,  en  latin  dœmoniacus  ou  a  dœmonio  obsessus,  celui  qui  est  (uurmenlé 
corporellemenl  par  le  démon.  Le  démon  parle  souvent  par  la  bouche  des  possédés  ;  déserte 
qu'il  est  quelquefois  difficile  de  distinguer  si  c'est  le  possédé  même  ou  le  démon  (jui  parle. 
11  y  a  pourtant  plusieurs  moyens  de  le  discerner.  Voici  les  principaux  :  1°  lorsqu  il  dit  des 
choses  ou  profère  des  paroles  dont  l'intelligence  surpasse  la  portée  du  démoniaque  ou  de 
ceux  qui  l'entendent;  2'  quand  il  déclare  des  choses  secrètes  qu'on  ne  peut  savoir  à  cause 
de  la  grande  distance  des  lieux  ou  d'autres  circonstances  ;  '  3°  quand  il  obéit  à  des 
commandements  purement  intérieurs;  k°  quand  la  personne  passe,  dans  un  moment, 
de  l'état  d'une  faiblesse  extrême  î  une  force  extraordinaire,  ou  des  abois  de  la  mort 
à  une  santé  parfaite  et  robuste.  Voilà  les  principaux  indices  par  où  l'on  peut  discerner 
la  possession  démoniaque  d'avec  une  maladie  naturelle,  et  surtout  des  vapeurs  noires  et 
malignes  qui  brouillent  la  tête  et  calent  l'imagination  de  ceux  qui  en  sont  attaqués,  au  point 
qu'ils  s'imaginent  être  possédés  ou  obsédés  du  démon.  Il  leur  cause  même  quelquefois  des 
contorsions  si  violentes  et  si  extraordinaires,  que  personne  ne  douterait  presque  de  leur 
possession. 


—  Cas  1.  Lucius  a  été  appelé  pour  secou- 
rir une  personne  de  quarante-cinq  ans 
qu'on  disait  possédée.  Son  peuple  l'y  a  enfin 
entraîné  mal;?ré  lui.  il  a  fait  à  cette  lémnie 
des  commandements  intérieurs  auxquels  elle 
a  obéi.  Il  lui  a  parlé  latinet  jjrec,  et  elle  lui  a 
répondu  en  ces  deux  langues,  quoiqu'elle  ne 
sache  pas  lire.  Il  lui  a  vu  faire  des  mouve- 
ments qui  l'ont  étrangement  surpris.  Il  se 
disposait  à  faire  les  exorcismes,  lorsque  deux 
beaux  esprits  du  temps  lui  ont  dit  (|u'il  allait 
se  donner  en  spectacle;  que  les  possessions 
n'étaient  que  des  songes-creux  ;  que  les  mou- 
vements dont  il  se  disait  témoin  n'avaient 
rien  de  plus  surprenant  que  ceux  qu'on  a  vus 
dans  les  convulsionnaires,  nt  qu'il  n'attri- 
buait cependant  pas  au  démon.  Ces  raisons 
ne  l'ayant  pas  loul  à  fait  ébranlé,  il  est  re- 
tourné chez  la  malade,  oîi  il  y  avait  beau- 
coup de  monde.  Ses  agiations  étaient  aussi 
étonnantes  que  la  veille;  mais  elle  n'a  plus 
obéi  aux  ordres  qu'il  lui  donnait  intérieure- 
ment ;  et  tout  le  latin  quelle  lui  a  p  irlé  s'est 
réduit  à  quelques  paroles  qu'elle  avait  enien- 
dues  dans  l'Eglise,  et  où  il  n'y  avait  ni  sens, 
ni  raison;  ce  qui  a  fait  dire  à  un  pl;iisant  de 
la  compagnie,  que  son  diable  élait  incongru. 
Que  doit  faire  le  curé,  pour  ne  blesser  ni  la 
bienséance,  ni  la  religion"? 

K.  Il  doit  poser  pour  pr  ncipe  :  1°  qu'il  y  a 
eu  des  possessions,  et  qu'il  peut  encore  y  en 
avoir;  2°  qu'il  y  en  a  une  infinité  qui  n'ont 
de  réel  que  la  simplicité  ou  la  fourberie  de 
ceux  qui  s'en  croient  atteints,  ou  qui  font 
semblant  de  le  croire;  3°  (lue  c'est  principa- 
lement aux  médecins  à  juger  si  tels  mouve- 
ments ou  telles  dispositions  du  corps  sont  du 
ressort  de  la  nature  ;  quoiqu'il  y  en  ail  dont 
tout  le  monde  peut  juger  (  I  ;  ;  4°  que  l'obéis- 
sance aux  commandements  intérieurs,  et  l'art 
d'cnlendreoude  parler  une  langue  qu'on  n'a 
jamais  apprise,  sont  dts  preuves  certaines  de 
l'opération  d'une  intelligence  étrangère  ;  que 

(1)  Les  possédés  font  quelquetois  des  choses  si 
supérieures  aux  lois  de  la  iiamre,  qu'on  ne  peut  s'y 
méprendre.  Ce  n'éiaii  pas  selon  les  régies  de  la  phy- 
sique, ijHe  leCocliincliinois,  doiii  parle  M.  de  la  Court 
dans  sa  LeUre  à  M.  Winsow,  fui  iramporié  dans  un 
clin  d'ieil  au  vlan(h(r  de  l'Eglise  ;  qu'il  y  retia  pen- 


les  prétendus  esprits  forts  en  conviennent 
comme  les  autres  ,  et  que  toute  leur  res- 
source est  de  nier  intrépidement  ce  qui  est 
constaté  par  un  nombre  presque  infini  de  lé- 
moins  de  la  plus  éclairée  et  de  la  plus  sévère 
probité;  5°  qu  il  n'est  point  sur  prenani  qu'un 
vrai  possédé  entende  aujourd'hui  et  qu'il  n'en- 
tende pas  demain ,  qu'il  parle  bien  un  jour  et 
qu'il  i)arle  très-mal  le  jour  d'après  ;  (luaprès 
a  voir  découvert  un  secret  il  paraisse  se  tromper 
sur  l'autre;  parce  que,  outre  qu'il  n'est  point 
nécess.iire  que  la  possession  suit  continue, 
il  est  très-important  au  démon  de  répandre 
de  l'obscurité  sur  son  propre  ouvrage,  soil 
pour  empêcher  la  gloire  qui  en  revient  à 
Dieu,  soit  pour  déconcerter  les  ministres  de 
l'Eglise,  soit  pour  rendre  suspects  les  dogmes 
de  l'Eglise,  en  faisant  juger  par  une  impos- 
ture réelle  ou  apparente  que  tout  ce  qu'on  a 
dit  en  ce  genre  n'est  qu'une  pure  illusion. 
Au  reste,  comme  il  y  a  beaucoup  de  précau- 
tions à  prendre  dans  cet  examen,  un  curé  y 
doit  procéder  mûrement,  calmer  l'imagina- 
tion de  ses  paroissiens  que  la  contagion  de 
l'exemple  pourrait  infecter,  ne  rien  faire  sans 
l'avis  de  son  évêque  ;  et,  supposé  qu'il  eu 
vienne  aux  exorcismes,  se  souvenir  qu'il  est 
un  genre  de  démons  qu'on  ne  peut  chasser 
que  par  le  jeûne  et  la  prière. 

(Z4S  II.  AchiUes,  possédé  par  le  démon  , 
fait  des  jurements,  des  blasphèmes  et  des 
actions  criminelles.  Pèche-l-il  mortellement 
en  cela? 

U.  AchiUes  n'est  pas  coupable  de  ce  qu'il 
dit  et  fait  en  cet  état,  parce  qu'il  n'est  p.is 
libre,  et  que  c'est  le  démon  même  qui  se  sert 
de  sa  bouche  et  de  sa  langue  pour  proférer 
les  jurements  et  les  bl.isphèmes  qu'il  pro- 
nonce, et  qu'il  fait  en  cet  homme  les  actions 
criminelles  dont  il  est  parlé  dans  l'ex- 
posé. C'est  la  décision  de  S.  Th.  1,  2,  q.  89, 
art.  30. 

Cas  III.   Ballhasar  a  dans  sa  paroisse  un 

danl  plus  d'une  demi-heure,  les  pieds  eolUs  et  la  lête 
en  bcis  ;  et  que  par  ordre  de  l'cxiMcisie,  le  démon  le 
jeta  de  là  à  ses  pieds,  sans  lui  taire  de  mal.  Voyet 
la  lettre  de  ce  sage  et  vertueux  prêtre  dus  M.ssi'Uis 
Eiiaiigères  ;  loin.  Il ,  de  ma  petite  Scholasiiquet 
pag.  152. 
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Il  pnrnlt  mf^me  qu'il  y  n  ou  des  saints  qui 
ont  ilcin;in<lc  A  l)i(Mi  n-  peiro  irépieuvc  potir 
se  garantir  de  l'orgiipil  el  s'avilir  aux  m'ux 
des  lioiiiiMPS.  \oyt'zlf  Trinmiihc  (['■  li  froî,' 
ouvrage  du  savanl  fl  vorlui-nx  U.  M.  lîou- 
don,  ptif/  l'.lfi  et  siiiv.,  ou  la  Vie  ilc  ce  grand 
scrvilnir  de  Diru,  loin.  Il,  p.  238  et  suiv. 

—  (]as  V.  Martin,  exorcisant  un  pos  édé, 
l'a  adjure  en  pié^eiice  du  saint  sacrcrnrnt  de 
dire  vrai  :  puis  il  lui  a  d<  mandé  si  c'ét  il 
Pierre  qui  louait  volé,  si  Jean  n'(lail  pas 
un  nialflicicr,  etc.;  à  quoi  le  jiosscdé  a  ré- 
pondu .irrn'nia>iveaicn(.  Martin  ne  peut-il  pas 
l'en  croire? 

l\.  Ce  prêtre  a  eu  grand  loti,  et  dans  le 
serment  qu'il  a  exijzé,  et  dans  les  questions 
qu'il  a  laites;  et  il  ne  peut  en  croire  le  dé- 
mon ()ui  est  le  père  du  nieiisiinge.  Si  une  fois 
cette  porte  élait  outerte,  les  plus  ijens  de  bien 
ne  seraient  pas  en  assurance,  vu  que  c'est  à 
eux  principalement  qu'il  en  veut.  Ce  sont  les 
termes  de  la  (ié;'ision  que  donnèrent,  le  10 
févri.  r  1620,  M.M.  Duval,  Gamaclies  et  Isam- 
berl  au  sujet  de  la  possession  de  l.oudun; 
son  infidèle  historien  la  rapporte,  p.  195. 


homme  possédé  qui  est  nnngercnsement  ma- 
lade. Peul-il  lui  donner  le  saint  viatique  qu'il 
demande  ? 

H.  Saint  Thomas  ajoute  qu'il  fau!  raisonner 
des  possédés  comme  de  ceux  qui  sont  privés 
de  l'usage  de  raison,  c'csi-à-dire  (|ue  s'ils  ont 
quelqics  lions  iilerv.illes  et  qu'ils  aient 
témoigné  de  la  dévotion  envers  le  s.iint  sa- 
crement, on  doit  leur  donner  la  loinniunion. 
Il  excepte  néanmoins  ceux  qui  seraient  cer- 
tainement tourmentés  par  le  démon  en  pu- 
nition de  quelque  crime  qu'ils  auraient  coin- 
mis  :  A'i*i  forte  certain  sit,  i/uod  pro  rriwlne 
ahqno  a  diabolo  torqucnnfur.  Ce  qui  doit 
s'entendre  de  ceux  qui  n'auraient  pas  expié 
leur  l'éché  par  une  pénitence  sincère. 

—  Cas  IV.  M  is  y  a-l-il  donc  des  possédés 
qui  ne  le  soient  pas  en  punition  de  leurs 
pèches? 

H.  Il  y  en  a  eu  sans  doute,  el  il  peul  encore  y 
ea  avoir.  La  possession  n'est  ([u'un  genre 
d'afTIiclion,  et  celui  qui  a  l'>ré  Job  à  toute 
la  rage  extérieure  du  démon  .  uniquement 
pour  laire  éclater  sa  vertu,  peul  permettre 
qu'un  innocent  soil  inlérieurement  lour- 
lueuté    par  cet  ennemi  du  genre  humain. 

POSSESSEUR,  POSSESSION. 

La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons 
ou  que  nous  exerçons,  par  nous-mêmes  ou  par  un  autre  qui  la  li  nt  ou  qui  l'exerce  en 
notre  nom.  On  peut  avoir  la  possession  d'une  chose  sans  en  avoir  la  propriété  :  Diihil  com- 
mune habel  proprietas  cum  possessione.  Pour  pouvoir  prescrire,  il  'aul  iinf  possession  con- 
tinue el  non  interrompue,  paisible,  publ  que,  non  équivoque  el  à  tiiie  de  piop  iétaire.  On 
est  toujours  présumé  posséder  pour  soi  et  à  titre  de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a 
commencé  à  posséder  pour  un  autre.  Quand  ou  a  connnencé  à  posséder  pour  autrui,  on 
est  toujours  présumé  posséder  au  même  litre,  s'il  n'y  a  preuve  du  ciniraiie.  Les  actes  de 
pure  faculté  et  ceux  de  simpli^  tolérance  ne  peuv<'nt  fonder  ni  possession  ni  prescription  ; 
les  actes  de  violence  ne  p'  uvenl  non  plus  fonder  une  possession  capable  d'opérer  a  [ires- 
criplioR.  La  possession  utile  ne  commence  que  quan  i  la  violence  a  cessé.  Le  p' s-esseur 
actuel  qui  prouve  avoir  possédé  anciennement  est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps 
intermédiairi',  sauf  la  preuve  du  contraire.  Pour  compléter  la  prescripl  on,  on  peut  joindre 
à  sa  possession  celle  de  son  auieur,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé,  soil  a  liire 
universel  ou  particulier,  soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux. 

Le  simple  possesseur  ne  f.iil  les  fruits  siens  que  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi; 
dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose  au  proprietai  e  qui 
la  revendique.  Celui  qui  a  vendu  la  chose  qu'il  possédait  de  bonne  foi  n'est  ob  igé  i;e 
restituer  que  le  prix  de  la  vente,  mais  non  les  fruits,  qu'ils  soient  consommés  ou  non,  qu'  Is 
soient  civils,  naturels  ou  industriels,  qu'ils  provieniient  d'une  héré  lite  ou  d'autre  part  :  la 
loi  parle  en  général  et  sans  distinction.  Le  possessi  ur  est  de  bonne  f  i  ((uanil  il  po>sède 
comme  propriétaire,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  d.int  II  ignore  les  viies. 
Il  ce^se  d'être  d<'  bonne  foi  du  moment  où  ces  vic'  s  lui  som  connus.  Celui  qui  doute  léel- 
lemenl  si  l<i  chose  qu'il  possède  lui  appartient,  ces-e  d'être  de  h  mne  foi.  La  bonne  foi 
seule  nesuffit  pas  pour  acquérir  irrévocablement  la  propriété  du  bir-n  d'autrui.  Si  li>  pos- 
sesseur de  bonne  fui  de  la  chose  volée  ou  perdue  l'.i  arhelée  da  :s  une  foiie,  ou  dans  un 
marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le 
propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rend.e  qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix 
qu'elle  lui  a  coûté.  Cependant  le  posstsseur  est  obligé  de  rendre  la  chose  d'aulmi  dans 
l'état  où  elle  se  trouve  lorsque  la  bonne  foi  vi'nl  à  cesser.  S'il  l'a  >  onson:mec  durant  la 
bonne  loi,  sans  en  être  devenu  plus  riche,  il  n'est  obligé  à  lien  :  s'il  est  di  venu  plus  riche, 
il  est  obligé  de  restituer  à  raison  de  ce  dont  il  est  devenu  plus  riche.  Le  possesseur  de  bonne 
foi^  n'est  tenu  à  rien,  lors  même  que  la  chose  périrait  entre  ses  mains,  de  quelque  ma- 
nière que  cette  perte  arrive.  Il  si  rail  aussi  exempt  de  restitution  si.  ayant  reçu  la  chose 
gratuitement,  il  en  a  disposé  au  même  litre  en  la  donnant  à  quelqu'un;  [iroLalilement 
méine  il  serait  exempt  de  restituer  ce  qu'il  aurait  acheté  d'un  voleur  et  revendu  au  même 
prix,  la  bonne  foi  durant. 

Hn  fart  de  meuble,  la  possession  vaut  titre.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le 
fonds  d'autrui,  il  sera  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  toutes  le-,  dépenses,  même  vo- 
luptuaires  ou  d'agrément,  que  celui-ci  aurait  faites  au  fonds. 

Le  possesseur  de  mauvaise  loi  est  tenu  de  restituer  la  chose  à  qui  Je  droit  ;  si  elle  ne 
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snb«i9tp  plus,  il  en  doit  !a  vnleur.  Il  est  tnn  en  un  mot  à  répnrer  tout  le  dnmmase  qu'il  a 
causé  à  cpliii  dont  il  retenait  la  propriélé  de  tnaiivnise  foi;  ninis  il  a  (Irnit  à  n-  i\u'tiu  lui 
tienne  compte  de  lou'es  les  dépi'uses  nére-saires  et  utiles  qu'il  a  faiti-s  pour  la  cnse  vat'on 
de  la  ciiose.  Il  doit  nsti'U'T  1 1  cîiose  dans  l'étiit  où  el'e  e^l,  lors  même  qu'elle  aurait  beau- 
roup  augmenté  de  valeur  depuis  qu'elle  est  entre  ses  mains. 

Cas  I.  Arhlid"  possédait  de  bonne  foi  une  R.    Il  est  Irès-prnbable  que  oui,  et  (j'i'on 

montre  ,   qu'il    a    revendue   dans   la    même      peut  raisonner  de  la  bonne  foi  comme  de  la 


bonne  foi  à  Ev  indi-e  ;  celui-ci  a  di-paru  : 
Nar -isse  a  découvert  que  celte  montre  est 
réellement  celle  qui  lui  fut  volée  il  y  a  quel- 
(fUP  temps  ;  il  ne  penl  av "ir  recours  sur 
Rvaudre.qui  a  disparu  ;  a-t-il  son  recours  sur 
Aristide? 

11.  Non;  Aristide  ne  doit  rien  à  Narcisse, 
q'ii  ne  peut  exercer  son  recours  que  contre 
celui  qui  avait  volé  la  montre.  Il  n'est  pas 
juste  qu'Aristide,  qui  est  de  bonne  foi,  soit 
V  cliîiie  de  rinjuslic'  commise  par  un  autre; 
c'est  du  moins  un  sentiment  très-pro- 
bable. 

Cas  II.  Gn^/^ius  a  j  )ui  de  banne  foi  d'une 
terre  d'un  tiè'i-ïranil  revenu,  laquelle  ap- 
partenait à  Cri'Jas  ;  il  I  li  a  rendu  sa  terre 
an  moment  où  il  a  reconnu  (ju'elle  lui  ap- 
partenait; peutJl  en  con-cience  suivre  le 
Gode  civil  qui  lui  en  accorde  les  revenus? 


piescri[)lion  :  la  possession  de  bonne  fia 
les  mêaics  effets  que  la  iropriélé  :  JJonn  fuies 
tantuin  prœslat  possidenti  quantum  veriias. 

Cas  III.  Siibinien  possède  de  bonne  foi, 
mais  sans  titre,  une  terre  ou  autre  chose; 
doit-il  y  être  maintenu  conire  celui  qui, 
n'ayant  point  aussi  de  titre,  le  trouble  dans 
si  possession?  en  serait-il  de  même  d'un 
bénéfice? 

R.  Sabinien  doit  être  maintenu  dans  sa 
posse-sion  ,  pourvu  que  la  cbose  scil  de  la 
qualité  de  celles  qui  entrent  dans  le  com- 
merce. C'est  ce  q.ii  est  porté  par  la  règle 
63  in  G  ,  qui  ilit  :  In  pa>i  causa —  potiur  est 
condin'u  pussiilentis.  Et  cela  doit  avoir  lieu 
jusqu'à  ce  que  celui  qui  trouble  un  posses- 
seur fasse  voir  par  des  titres  évidents  qu'il 
est  le  seul  et  véritable  propriétaire  de  la  chose 
que  l'autre  possède. 


PRÉCAIRE. 
Le  pr^cnfYc  est  un  prêta  usage,  qui  est  révocable  à  la  volonté  de  celui  qui  le  fiit, 
comme  quand  je  prêle  un  cb  «va'  à  Sempronius  pour  autant  de  temps  qu'il  me  plaira. 
Le  précaire  finit,  1°  quand  celui  (|ui  a  prêté  la  chose  demande  qu'on  la  lui  rende;  2°  par  sa 
moi  t,  e  en  (p  ebpi^'  l'rnps  qu'elle  arrive  après  le  précaire,  il  ne  serait  pourtant  p.is  de 
l'equilé  de  redemande;-  sur-le-champ  une  chose  (ju'un  homme  ne  pourrait  rendre  s^ins  un 
notable  dommage.  On  appelle  aussi  posséder  par  jirécaire  ,  quand  on  ne  possède  pas 
comme  propriétaire.  Ainsi  une  veuve  ne  possède  que  par  précaire  un  douaire  qui  est  ré- 
versilde  aux  héritiers  de  son  n)ari. 


Cas.  1.  Lhninias  ayant  prié  Tullius  de  lui 
prêter  ((U  Iq  les  pii'Cis  de  vaisselle  d'argent, 
à  condition  d  ■  les  lui  rendre  dès  qu'il  lui 
plairait,  et  une  lenlure  de  t  ipisserie  pour 
s'en  servir  durant  trois  mois  ;  Tullius  est 
moil(juinze  jours  après  :  Liminius  doit-il 
rendre  incessainment  cette  va'sse  le  et  la 
tapis  crie  iin\  héritiers  du  défunt,  ou  peut-il 
s'en  servir  jusqu'à  la  fin  des  tmi-  mois? 

R.  Liminius  est  nbliiîé  à  re  idro  incessam- 
ment la  vaisselle  d'arge;  t  aux  hériiiers  de 
Tuîlius,  parce  (lue  c'est  un  prédire  qui  finit 
par  la  m  irt  de  celui  qui  l'a  prêté.  A  l'é.'ard 
de  la  'enture  de  t.ipisserie  ,  il  peut  s'en 
servir  jusqu'à  la  fin  du  temps  convenu , 
parce  que  c'est  un  commidat  qui  ne  finit  pas 
par  la  murt  de  cdui  (jiii  prête,  comme  nous 
l'avons  dit  ailleurs.  '  Le  terme  à'incessam- 
ivenl  se  doit  entendre  ex  œquo  rt  bono,  comme 
on  l'a  insinué  dans  les  prénotions. 


—  Cas  II.  Marins  a  perdu,  par  une  faute 
légère,  une  chose  que  Jean  lui  avait  prêtée 
litu'o  precarii.  Est-il  tenu  à  re^liluer? 

R.  Il  faut,  en  fait  de  précaire,  ce  que  le 
droit  appelle  cnipa  lala,  pour  induire  l'obli- 
gation lie  restituer;  au  lieu  que  dans  le 
comm'>dnt,  une  faute  Irès-légère  suffit.  La 
raison  est  que  le  précaire  pouvant  être  ré- 
voqué à  lout  moment,  est  fort  onéreux  de  ce 
côté-là  à  celui  qui  le  reçoit  ;  au  lieu  que  le 
prêta  usage  ne  pouvant  être  révoqué  qu'a- 
près le  temps  convenu,  est  en  ce  sens  oné- 
reux à  celui  qui  le  f.iit.  Ainsi,  notre  décision 
est  fondée  sur  la  justice  d'une  certaine  com- 
pensalioii.  Dans  le  cas  du  précaire,  le  pre- 
neur so;iffre  plus,  il  est  donc  tenu  à  moins. 
Dans  le  cas  du  commodat.  il  souffre  moins, 
il  est  donc  tenu  à  plus.  Yoij^z  la  Uègle  tî3, 
ff.  Juris  aniiqui,  et  le  ch.  1,  extrade  Com~ 
modalo. 


PRÊCHER. 

Prêcher,  c'est  annoncer  en  public  la  parole  de  Dieu  aux  fidèles.  Un  prédicateur  doit  avoir 
quatre  qualités  outre  cell  •  de  l<i  science  :  1°  l'huiniité,  et  une  intention  pure  pour  ne  cher- 
cher que  1.1  gloire  de  Dieu,  et  non  pas  les  applaudissements  des  hommes,  ou  l'intérêt  ; 
2°  une  vie  exemplaire  et  édilianle;  3°  la  pratique  de  l'oraison  et  la  médilation  des  \érilés 
de  la  religion  ; .  4"  la  prudence,  pour  ne  rien  dire  qui  ne  soit  certain,  et  capable  d'instruire 
et  d'édifier  le  public. 

Un  curé,  s  lit  séculier,  soit  régulier,  a  toujours  droit  de  prêcher  lui-même  dans  son 
église,  s'ii  le  veni.  préférablement  à  tout  prédicitcur  nommé  par  les  marguilliers  ;  il  en  est 
rie  Oléine  des  tiieologaox  da.is  leurs  églises,  comme  il  est  porté  par  l'art.  12  de  l'édit  de  lOo. 
Selon  le  mé.ne  éJil,  tout  piédiealeur  doit  obtenir  sa  mission  du  supérieur  légitime.  Un 
religieux  ne  peut  prêcher  iiors  son  monastère  sans  la  permission  de  l'ovêque,  ni  même 
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-*  dans  son  église,  sans  s'(!lro  présonté  à  lui  pour 
par  l.i  nu'iiie  ordonna ik-i',  .irl.  10. 

(!as  I.  (iiicien  m-  veut  poiiil  prêcher,  niioi- 
qu'il  en  soil  Irùs-capaltlc.  l'»^clie-l-il  en  cela? 
H.  Ccilr  «niission  n'est  pas  un  |)crlié  p-ur 
('i.icien,  à  iniiins  qu'il  ne  suit  en;;aLC  à  prè- 
rluM-  par  >on  niimslèic,  ou  par  le  coiniiian- 
d(  nuMil  de  son  év(  tjne. 

—  (Juia  valJc  difjirile  est  purgalum  se 
iiuemlibi  t  passe  coi/noscre  (queinadMioduin 
hdids,  qui  witti  toluil,  onte  per  ntlaris  cal- 
ciiliim  se  punjdhim  vidit),  priidicatiotiis  of- 
/!rum  tuii:is  decliiKilur,  Aïl  sant  Thotnas, 
2-2,  q.  18o,  a.  i.  Ccpend  ni  il  Taut  aus^i 
croindri-  (l'enfnuir  les  lalenls  que  Dieu  a 
donnés.  On  sail  la  triste  récompense  du  ser- 
viteur inulilf. 

Cas  II.  .|j"»i(in/(/ prétend  avoir  droit  de  prê- 
cher, par  sa  seule  nualiléde  docteur,  ^ans  per- 
nii'^sion   e  l'evéque  diorésaiii.  .\-l-il  raison? 

II.  La  prétention  (r.\rn;iolil  est  mai  fondée, 
ainsi  que  renseigne  sauil  Thomas,  tjitodiib. 
l'î.  art.  -l'i,  à  qudi  l'édil  de  lOOC  est  entière- 
iiieni  eonfoi  me.  art.  2. 

Cas  III.  (iiidlebmid  est  souvent  en  état  de 
péché  mortel  lorsqu'il  annonce  la  parole  de 
IHi'U.  Pèrhe-l-il  en  cela? 

R.  Si  If  péché  de  (juillehaud  est  public,  il 
ne  doit  pas  prêcher  puhliqueiuenl.  S'il  est 
01  culte,  il  peut  prêcher  en  cet  éial,  sans  ot- 
lenser  Dieu,  pourvu  qu'il  ail  nue  contrition 
sincère  de  son  péché.  Car  s'il  iiel'av  it  p;is, 
il  ne  le  pourrait  faire  sans  irriter  la  colère 
de  Dieu,  C'est  ce  qu'enseigne  s  inl  Thoin  is, 
in  Ps.  IL,  sur  ces  p.iroles  terribles  :  Peica- 
toii  dixil  De.'ts  :  Qiiare  lu  enarras  justilias 
meas?  '  Il  est  diflîcile  de  supposer  (|u'un 
homme  qui  est  souvent  en  elai  de  péché  mor- 
tel, en  ait  souvent  une  contriiion  bien  sin- 
cère. 

Cas  IV.  Boger  prêche  dans  la  vue  prini  i- 
pale  de  tirer  du  gain  de  ses  s  rnions.  ou  de 
s'attirer  l'applaudissement  du  publir.  Pèche- 
t-il  en  cela  ? 

R.  Oui,  très-grièvement  ;  puisque  sa  fin 
principale  doit  être  la  gloire  de  Dieu  et  le 
salut  des  àoies.  Qtiisjuis,  du  saini  Grégoi  e, 
honi.  17,  ideo  prœilicat,  ul  hic  tel  laudts,  vel 
munn-:s  merctdem  recipi(it,œlerna  piacul  du- 
bic  mercfde  se  privât.  Ciir  encore  que  son 
intention  expresse  ne  soil  pas  de  recevoir 
l'argeni.  précisément  comme  le  prix  de  la 
parole  de  Dieu,  i  lie  ne  laisse  pas  d'être  si- 
nioniaque,  puisque  le  gain  en  es  le  princi- 
p  il  motif;  ce  qui  suffit  pour  la  rendre  telle, 
comme  il  parait  par  la  censure  de  la  43' 
proposition  qu'Innocent  XI  condamna  le 
2  mars  I6"9.  D'où  il  laul  conclure  qu'un  pré- 
dicateur ne  doit  pas  prêcher  pour  avoir  de 
quoi  subsister,  m.iis  qu'il  doit  seulement  re- 
cevoir ce  qu'on  lui  donne  pour  être  en  état 
de  préchrr  :  Serf  ideo  mercedem  ricipere  (de- 
bei)  ul  prœdicare  subsistai,  ainsi  que  le  dit 
sailli  Grég.  ibid. 

Cas  V.  Ailelpliius  prêche  le  carême  dans 
un.'  \ille  dont  tous  les  halitanls  exercent 
publiquement  l'usure.  Peul-il  recevoir  d'eux 
des  aumônes  oour  la  rélributica  de  ses  ser- 
mons? 


l'HK  sec 

recevoir  sa  bénédiction,  comme  il  est  porté 

R.  Si  Adelpliiiis  exhorte  dans  ses  sermons 
ces  usuriers  à  restituer  ce  qn'iU  ont  acquis 
par  des  voies  ustiraires.  et  qi'il  ne  s^it  pas 
jissurc  que  tout  leur  bien  .ul  été  aequi-  de 
celle  manière,  il  peut  sans  scrupule  rece- 
voir d'eux  ce  qu'ils  lui  oITrent  pour  sa  siil)- 
sislance  ;  Qui  prœdicui  usuranis,  et  mnnct 
eus  restituer  r,  hniv  lictlam  est  nciipere,  dit 
sain!  Thomas,  quodiib.    12,  art.  2:). 

C\s  \'l.  Geinuide,  prêchant  d.ius  un  élat 
voisin  de  la  France,  a  reçu  ordre  du  prince 
de  s'.ibstenir  de  la  piedication ,  ou  bien  le 
peuple  s'oppose  à  son  ministère.  Doit-il  ces- 
ser de  prêcher? 

R.  Saint  Thom.,  (juudlib.  12,  art.  28,  ré-  • 
pond  que  si  le  prince  ilefend  à  lîenuade  de 
prêcher,  et  que  pli  sieurs  d'eure  le  peuple 
désirent  de  l'entendre,  il  ne  doil  pas  cesser 
de  prêcher,  parce  qu'une  telle  défense  est 
injusie  et  lyrannique  ;  mais  il  doil  continuer, 
en  prenant  néanmoins  de  justes  et  sages  me- 
sures pour  se  mcllre  à  couvert  de  la  persé- 
cution; comme  l'ont  fait  les  apôtres,  et 
comme  le  font  encore  aujourd'hui  les  inis- 
sionn;iires  de  Tunkin,  et  des  autres  pa}S  oii 
la  liberté  de  la  religion  chrétienne  n'est  pas 
permise.  .Mais  si  le  peuple  est  de  coniert 
avec  le  prince,  alors  le  prédicateur  doil  cé- 
der à  la  force  et  se  retirer  ailleurs,  :\  moins, 
ajoute  saint  Thomas,  qu'il  n'y  soit  obligé  d'of- 
fice, parce  qu'il  a  (barge  d'àmes.  Car  alors 
il  doit  demeurer  avec  les  fidUes  du  saint 
desquels  il  est  chargé,  quand  même  il  ne  le 
pourrait  faire  qu'au  péril  de  sa  vie,  pourvu 
qu'en  demeurant  atec  eux  il  leur  puisse 
être  utile. 

Cas  \TI.  Eléazar,  religieux  mendiant,  a 
prêche  dans  son  couvent  avec  la  permission 
de  son  supérieur,  mais  contre  la  défense  de 
l'évêque  diocésain.  Peut-il  être  détiaré  in- 
terdit de  la  prédication,  ou  puni  autrement 
par  ré»êque? 

R.  L'évê  lue  peut  puniret  interdire  Eléazar. 
11  y  est  autorisé  par  le  concile  de  Trente, 
sess.  24,  de,  Refor.  c.  4.  et  par  l'assemblée 
générale  du  clergé  de  1C25,  qui  a  reçu  le  rè- 
glement de  ce  concile,  tnfin  celle  discipline 
a  étéaussi  confirmée  parle  bref  d'InnocenlX, 
du  I4.  mai  I648. 

(as  Vlll.  Hubert  qui  n'est  encore  que 
sous-diacre,  00  diacre,  désire  de  prêcher.  Le 
peul-il  selon  l'esprit  de  l'Eglise? 

R.  Si  Hul)ert  est  diacre,  il  peut  prêcher 
avec  la  permission  de  l'évêque,  parce  qu'il  a 
ce  droit  par  son  ordination  même,  dans  la 
cérémonie  de  laquelle  il  est  dit  :  Oportel  dia 

conum prœd  care.   Mais    s'il    n'est    que 

sou>-diacre,  il  ne  le  peut  faire  sans  avoir  une 
permission  très-spéciale  de  l'évêque.  Celle 
décision  ne  regarde  que  l'Eglise  laline  ;  car 
dans  celle  d'Orient,  il  n'est  pas  permis  aux. 
diacres  île  prêcher,  ni  même  de  catéchiser 
dans  l'Eglise. 

—  On  dit  ailleurs  qu'un  clerc  même  qui 
prêcherait  proprio  motu,  quoiqu'il  p.cliâl, 
n'encourrait  point  l'irrégularité. 
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l'RÊCIPUT. 

Le  mot  préciput  vient  deoeux  nmls  Intins  qui  signifient  prélever,  prendre  au  delà.  II  y  a 
deux  sortes  <ie  précipul<  :  le  préciput /(ors  pnrf  et  le  préciput  conveiilioiinel. 

Préciput  hors  part.  L'ég;ililé  entre  hér. tiers  est  la  base  fondamentale  en  matière  (\i\  su  - 
cession  :  aussi  tout  héritier  venant  à  une  succession  doit  rnpiorter  à  la  ma<se  tout  ce  nu'il 
a  reçu  du  défunt  par  donation  enlre-vifs,  directement  ou  inlirectcm  nt.  Mais  il  n'est  pas 
tenu*  à  rapporter  si  les  dons  et  lefçs  lui  ont  été  faiis  exp-essément  par  précipui  et  hors  part 
9u  avec  dispense  du  rapport.  Ainsi  e  précipui  est  l'avaniage  accoidé  à  un  hèriti  r  en  sus  de 
fil  part  héréditaire,  avec  dispense  d'en  faire  le  rapport  à  ses  cohéritiers.  Si  les  dons  et  legs 
dépassent  la  quotité  disponible,  le  précipui  ne  s'exerce  que  jisqu'à  concurrrnce  de  celte 
quotité;  l'excédant  est  sujd  à  rapport.  Si  le  don  esi  d'un  imncublc,  il  peut  se  faire  qui-  le 
retranihement  ne  puisse  s'opérer  commo  léineiil;  alors  dans  ce  cas,  si  l'excédaniest  déplus 
de  moitié  de  la  vjleur  de  l'imnifUide,  le  donataire  iloit  rapporter  l'immeuble  en  totalité, 
sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion  disponible;  si  celle  portion  excède  la 
uioitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  peut  retenir  l'immeuble  eu  lotalilé,  sauf  à 
moins  prendre  et  à  récompenser  ses  cohéri'iers  en  argent  ou  autrement. 

Pour  qu'il  y  ail  préciput,  il  n'est  pas  indispensable  qu'on  se  serve  des  termes  hors  part, 
dispense  de  rapport  ;  il  suflilquela  volonté  du  donateur  ou  testateur  soit  clairement  exprimé". 
Il  n'est  pas  non  plus  indispensable  que  ;  a  déclaration,  que  le  don  ou  legs  est  à  titre  de  préciput, 
soit  faite  da'is  l'acte  qui  contient  le  don;  elle  pi'ut  avoir  lieu  par  un  acte  postérieur  dans  la 
forme  îles  dispositions  enlre-vifs  ou  leslamentaires.  La  dispense  de  rapport  des  frais  de 
nourriture, d'entretien  ,  d'éducation,  d'appten  issage,  d'équipement  ordinaire,  de  noces  et 
présents  d'usage,  n'est  pas  envis  .gée  comme  un  préciput,  mais  comme  une  obligation  natu- 
relle qui  ne  diminue  en  rien  la  quotité  disponible. 

Préciput  conventionnel.  Les  époux  peuvent,  par  contrat  de  mariage,  convenir  que  le  sur- 
livant  prélèvera  une  certaine  somme  ou  une  certaine  quantité  d'effets  mobiliers  eu  nature. 
Ce  droit  de  prélèvement  est  le  préciput  conventionnel ,  lequel  ne  peut  se  prendre  que  ^ur 
les  biens  de  la  comnmnauté.  En  règle  générale,  la  ft-mme  survivante  ne  peul  l'exercer  que 
lorsqu'elle  accepte  la  communauté,  à  moins  que  le  contrai  de  mariage  ne  lui  ait  réservé  ce 
droit  en  renonçant. 

Le  précipui  s'ouvre  par  la  mort  civile  comme  par  la  mort  naturelle,  et  non  par  la  sépara- 
lion  de  corps.  Dans  ce  dernier  cas,  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  conserve  seul 
ses  droits  en  cas  de  survie.  Si  c'est  la  femme,  la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le  précifuit 
reste  loujou^  provisoirement  au  mari  à  la  charge  de  donner  caution. 

Le  précipui  est  une  conventi  n  et  non  un  avantage.  11  peul  être  établi  en  faveur  d'un  si-ul 
époux,  et  sans  cas  de  survie,  et  comprendre  telle  quotité  de  biens  de  la  communauté  qu'on 
juge  à  propos  ;  car  les  conventions  de  mariage  sont  illimitées.  Mais  eu  cas  d'existence  d'en- 
fants d'un  précédent  mariage,  il  y  aurait  réduction  s'il  en  résnitait  un  avantage  qui  dépas- 
serait la  portion  disponible.  Eu  cas  d'absenc:;  d'un  époux  déclarée  par  jugement,  quand  le 
precipnt  porte  sur  des  effets  mobiliers,  il  est  utile  di-  bien  s'expliquer;  car  le  dou  e  est  con- 
traire au  préciput.  Ce!le  observation  est  imporanle.  Une  d  fférence  entre  les  deux  préciputs 
horspart  et  conventionnel,  c'est  que  le  premier  se  prend  sur  la  quotité  disponible  et  que  le 
second  n'y  poi  le  aucune  aiteinle.  La  loi  sur  les  [irécipuls  regarde  le  for  intérieur  de  même 
que  le  for  extérieur. 

PRESCPIPÏION. 
La  prescription  est  l'acquisition  de  la  propriété  d'une  chose  qu'on  a  possédée  de   bouue 
foi  sans  interruption,  duran    le  temps  deteruiiné  par  la  loi.  Quand  il  s  agit  de  prescrip  ion, 
ou  doit  se  conformer  en  France  au  (]ode  civil.  Un  ■  longue  absence  pour  les  altaires  publi- 
ques, ou  causée  par  captivité,  ou  toute  cause  légitime,  empêche  la  prescription. 

La  prescriplion  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps  et 
sous  l'S  conditions  déterminées  p.irla  loi.  On  ne  peul  d'avance  renoncer  à  la  prescriplion  ; 
on  pi'Ul  renoncer  à  1 1  prescriplion  acquise.  La  renonciation  à  la  prescription  esl  expresse 
ou  lacilc;  la  renonciation  tacite  résulte  d'un  l'ail  qui  supp  >sc  l'abandon  du  dioit  acquis. 
CeLii  qui  ne  peul  aliéner  ne  peul  renoncer  à  la  prescripl  on  acquise.  La  prescription  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause,  à  m.ius  que  la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le  moyen 
de  la  prescri|)lion  ne  doive,  par  les  circonstances,  être  présumée  y  avoir  renoncé.  On  ne 
peul  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  conmerce  ;  par  couse. luent, 
les  égises,  les  cimetières,  les  places  publiques,  les  rues,  ne  peuvent  s'acquérir  par  prescr  p- 
lion.  La  prescription  se  compte  par  jour  cl  non  par  heure;  elle  esl  acquise  lorsque  le  der- 
n  er  jour  du  l  .i  me  esl  accom  li.  fouies  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sonl  pres- 
crites par  11  ente  ans,  sans  que  celui  qui  al  ègue  celle  presciipti m  soit  oblige  M'en  rappor- 
ter un  lite,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'execulion  déduite  de  la  mauvaise  foi,  au  for  ex 
terieur  ;  «car,  comme  le  disent  les  théologiens  et  les  jnrisconsultis,  la  mauvai-e  foi  qui 
peut  survenir  pendant  la  prescriplion  esl,  ainsi  que  le  remarque  Bigot  de  Préauieneu,  un 
fait  personnel  à  celai  qui  prescrit;  la  conscience  le  condamne;  aucun  UMlif  ne  peut,  au  for 
intérieur,  couvrir  son  usurpation.  Les  lois  religieuses  ont  dû  employer  toute  leur  force 
liour  prévenir  l'abus  qu'on  pourrait  faire  de  la  loi  civile.  » 
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>  Au  for  inli'rieiir,  dit  Dclvincourl,  on  ne  pont  invoquer  ou  opposer  la  prcsciiplion 
iju'nutnnt  qu'on  a  l'Ié  de  lionne  foi  pond.int  lout  lo  temps  re<|uis  pour  la  presiriplion.  » 

n  Dans  le  for  inlérieur,  dil  Malleville,  ilesl  bien  i  oiislant  (pie  (clui  qui  sait  que  la  ciiosc 
ne  lui  app.MiienI  pa^,  ne  peut  la  presirire  par  (piel(iiie  (eni|is  que  ce  soil.  » 

La  lionne  loi  nécissairc  pour  (|u'on  puis>.een  consei' nie  uscrdi-  la  presrriplion,  con'-isie 
à  èire  persuadé  (jiie  la  ihiise  (loiii  on  prend  ou  doni  on  conserNO  la  possession  nous  appar- 
tient. Un  doi.lo  prudeni,  t'iindé,  cl  ((u'on  ne  peut  déposer,  einpôclic  d'user  de  la  prescrip- 
tion au  for  de  la  conscirnce. 

Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  cl  par  juste  titre  un  immeulile,  en  prescrit  la  propriété 
par  dix  ans,  si  le  vérilalde  propriétaire  liabiic  <lans  le  res>orl  de  la  cour  royale  dans  l'éien- 
due  de  laquelle  l'iuiincuble  est  situé;  par  vingt  ans,  s'il  est  tlouiicilié  bois  dudit  ressort.  Si 
le  véritable  projiriétaire  a  lU  son  dorniciie  in  dilTerents  temps,  dans  le  ressort  et  bors  ilu 
ressort,  il  laul,  pour  compléier  la  prescription,  ajouter  à  ce  qui  m;in()uc  aux  dix  ans  de  pré- 
sence, un  nombre  d'années  d'absence  double  de  celui  ((ui  manque  pour  coniplélcr  lis  dix 
ans  de  présence. 

Après  dix  ans,  l'architecte  el  les  entrepreneurs  sont  décharges  do  la  garantie  des  gros 
ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  diriges.  L'action  des  maîtres  el  instituteurs  des  sciences  el  arts, 
pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  ;  celle  des  hôteliers  et  des  iraileurs,  à  raison  du  lo- 
gement el  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent  ;  celle  .es  ouvriers  el  .  ens  de  travail,  pour  le 
payenu-nl  de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires,  se  prescrivent  par  six  mois.  L'action  de» 
médecins,  chirurgiens  et  apothicaires,  pour  leurs  visites,  opérations  el  médicaments  ;  celle 
des  huissiers  |.our  le  salaire  des  actes  qu'ils  sig  ifienl,  el  des  conimis>ions  qu  iK  exécutent; 
celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'il>  vendent  aux  particuliers  non  marchands; 
lelledcs  m.iîlres  de  pension,  pour  le  prix  de  l.i  pension  de  leurs  élèves;  el  des  autres  maîtres 
pour  le  prix  de  l'apprentissage  ;  cdle  des  dom  'Sliques  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  paye- 
inenl  de  leur  salai  e,  se  pre  crivent  par  un  an.  L'aclion  des  avoués,  pour  le  piyenienl  de 
leur^  fiais  el  salaires  se  prescrit  par  deux  ans,  à  compter  du  jugement  du  procès,  "U  de  la 
conciliation  des  parties,  ou  depuis  la  révocation  desdils  avoués.  A  l'égard  des  affaires  non 
terminées,  ils  ne  peuvent  former  de  demaudcs,  pourtours  frais  etsalaires,  qui  leuionleraient 
à  plus  de  cinq  ans.  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus,  a  lieu,  quoi(|u'il  y  ail  eu  conli  - 
uuation  de  fournitures,  livraisous,  services  et  travaux.  Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il 
y  a  eu  compte  êirrêlé,  cédule  ouobligali  in,  ou  citation  en  justice  non  péri-née.  Tout  cela 
ne  doit  s'entendre  que  du  for  extérieur  ;  car  pour  tous  les  c.:s  que  nous  venons  d'exposer,  la 
prescription  ne  peut  être  opposée  quecpiand  il  y  a  eu  bonne  foi.  Néanmoins,  au  for  extérieur, 
ceux  aux(iuels  ci  s  prescriptions  seront  opposées  peuvent  déférer  le  serment  à  ceux  qui  les 
opposent  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payé  •,  Les  juges  el  voués 
sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement  des  procès.  Les  huissiers,  après  deux 
ans  depuis  l'exécuiiou  de  la  soumission  ou  la  siguification  dus  actes  dont  ils  étaient  chargés, 
en  sont  parcill  ment  déibargés. 

Le-  arrérages  de  renies  perpétuelles  el  viagères,  ceux  des  pensions  alimentaires,  les 
loyers  des  maisons,  el  le  prix  de  fer  re  des  biens  ruraux  ;  les  intérêts  des  sommes  prêtées, 
el  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts, 
se  prescrivent  par  cinq  ans.  Les  pr  scriptioiis  dont  il  s'agit  courent  contre  les  mineurs  et 
les  interdits,  sauf  leur  rei  ours  c  mire  leurs  tuteurs. 

Outre  la  bonne  foi,  1  faut  pour  la  prescription  que  la  pnssession  procède  d'un  juste  titre, 
c'esl-à-die  d'un  litre  qui  soit  de  nature  à  transférer  la  propriété;  tel  serait  un  conlral  de 
venie,  une  donation,  un  échange  ;  cependant  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  un  titre  pour  la 
prescription  des  immeubles  qui  s'opère  par  une  prescription  de  fTenie  ans  ;  mais  on  ne  peut 
prescrire  par  dix  et  vingt  ans  qu'au  moyen  d'un  titre  valable  et  translatif  de  la  propiieié. 
Le  titre  nul  pardéfautde  forme  ne  peut  servir  pour  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans; 
mais  il  n'e/npêche  pas  la  prescription  trenlenaire. 

Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre  à  sa  possession  colle  de  son  auteur,  de 
qutlque  manière  qu'on  lui  ait  succédé;  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  p.escrivent  ja- 
mais p,ir  quel'iui'  laps  de  temps  que  ce  soit.  Ceux  à  qui  les  fermiers,  déposilaiies  et  au'res 
détenteurs  préca.res,  ont  transmis  la  chose  par  un  titre  trausial'f  de  propriété,  peuvent  la 
prescrire;  on  ne  peut  prescrire  contre  s. m  litre  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se  chan- 
ger à  soi-même  la  cau>eet  le  principe  de  sa  possession;  on  peut  prescrire  contre  son  litre 
en  ce  sens  que  l'on  prescrit  la  libération  de  l'obligation  que  l'on  a  ■  onlraclée. 

La  prescription  peul  être  interrompue  ou  nalurelleiuenl  ou  civilement;  il  y  a  interrup- 
tion naturelle,  lorsque  le  possesseur  est  privé  pendant  plus  d'un  an  de  la  jouissance  de  la 
chose,  soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit  même  par  un  tiers.  Une  citation  en  justice,  un 
commandeiiieni  ou  une  saisie,  signiliés  à  celui  qu'on  ?eut  empêcher  de  prescrire  forment 
l'iiiterrupiion  civile. 

La  citation  en  justice  donnée,  même  devant  nn  juge  incompétent,  interrompt  la  prescriji- 
tion  :  s  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme,  si  le  deman  eur  se  dé;i-le  de  si  de- 
niap.  e,  s'il  1  isse  peiimer  1'  n^lance,  ou  si  sa  demande  e4  rejetée,  rinlenuplion  est  reg  .r- 
dée  comme  non  avnne.  la  pre  criplion  est  interrompue  par  la  reconnaissance  que  le  de- 
Liteur  ou  le  pos>etseur  fait  du  droit  de  ceiui  contre  lequel  il  prescrivait. 

L'interpellation  faite  légalement  à  l'un  des  débiteurs  solidaire*,  ou  sa  reconnaissauce,  in- 
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lerromptla  prescription  contre  tous  les  autres,  même  contre  leurs  héritiers.  L'interpellation 
faite  ;"i  l'un  des  héritiers  n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  cohéritiers, 
quand  même  la  créance  serait  hypothécaire,  si  l'ob'igation  n  est  indivisible.  L'interpellu- 
lion  faite  au  débiteur  principal,  ou  sa  reconnaissance,  Interrompt  la  prescription  cuntre  la 
caution. 

La  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque 
exception  éiaidie  par  une  loi.  «  Ni  la  guerre,  ni  la  este,  ni  aucune  autre  calamité,  ne  peu- 
ve'it  suspendre  la  proscription,  parce  qu'elh'S  ne  sont  point  exceptées  par  la  1  li  civil  '.  »  Les 
canonistcs  ont  pn  tendu  le  contraire  ;  m;iis  comme  c'est  la  loi  qui  règle  la  prescription,  on 
doit  en  Cf  ci  pour  le  for  intérieur  s'en  rapporter  à  la  décision  des  inlerprèies  de  la  loi  civile. 

La  |ire<i  ription  no  court  ras  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  à  l'exception  de  quelques 
ca  déterminés  par  la  loi  ;  la  prescript  on  au  contraire  court  en  leur  faveur;  elle  coirt  con- 
tre les  absens  et  I  s  proiligues ,  elle  ne  court  point  entre  épous  ;  ol  e  court  contre  la  femtne 
nuiriée,  encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  mariage  ou  en  justice,  à  l'égard 
de-  biens  dont  lo  mari  a  l'administration,  sauf  son  recours  contre  le  mari.  La  prescription 
est  p;!rei:iement  suspendue  pondant  le  mariage,  dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne 
pourrait  être  esercée  qu'après  une  option  à  f.ii:  e  sur  l'acceptation  ou  renonciation  à  la 
communauté,  et  dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre  de  la  femme  sans  son 
consent'  ment  est  garant  de  la  vente,  et  dans  les  autres  cas  où  ractii)n  de  la  f  mine  rédeclii- 
raitco'tre  le  mari.  La  prescription  ne  court  point  à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend 
d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive;  à  l'égard  d'une  action  en  garantie, 
ju-qu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu  ;  à  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour 
Siiit  arri\  é.  File  ne  court  pas  contre  l'hériiior  bénélieiaire,  à  l'égard  des  créances  qu'il  a  con- 
tre 1,1  siiccesMon  ;  elle  <  ourt  contre  une  succession  vacante,  quoique  non  pourvue  de  cura- 
teur ;  elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  les  quarante  jours 
pour  délibérer. 

Enfin  nous  posons  en  principe  qu'au  for  intérieur  il  est  permis  d'user  de  la  prescription 
dès  qu'elle  est  autorisée  au  for  extérieur,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  bonne  foi,  pendant  tout  le 
temps  exigé  pour  la  prescription 


Cas  I.  Agathon  a  possédé  de  bonne  foi  un 
bien  pendant  le  temps  fixé  par  1 1  loi.  Peut-il 
en  conscienee  user  du  droit  de  precription, 
pour  ne  pas  le  rendre  au  propriet.iire,  et  en 
serait-il  de  même  d'un  possesseur  de  mau- 
vaise foi  ? 

R.  Saint  Raymond  et  quelques  théologiens 
de  son  temps  ont  révoqué  en  doute  la  jus- 
tice du  droit  de  prescription;  mais  il  e^t 
constant  que  le  jjossesseur  de  bonne  foi  l'cut 
user  de  ce  droit ,  après  ((u'il  a  possédé  la 
chose  pendant  le  tomp-  fixé  par  la  loi,  qui 
est,  à  l'égard  des  inm)euliles,  celui  de  dix 
ans,  inler  pricsentes,  de  vingt,  inter  absentes, 
quand  on  possède  en  vertu  d'un  titre  proba- 
ble, comme  de  vente,  de  donation  ,  ou  d'é- 
change ,  ou  de  trente  ans  sans  titres  ;  et  en- 
fin de  qu.irante  contre  les  églises,  les  mo- 
nastères et  les  hôpitaux;, et  à  Tégird  des 
meubles  celui  de  trois  ans,  ou  plus,  comme 
il  est  réglé  par  les  lois.  Ainsi  Agathon,  ayant 
possédé  uii  bien  le  temps  fixé  par  la  loi,  n'est 
point  obligé  de  lo  rendre  à  celui  à  (jui  il  ap- 
partenait, parce  qu'il  en  est  devenu  le  pro- 
priétaire par  la  prescription  :  c'est  la  doc- 
trine de  saint  Thomas.  Si  i/uis  prœ  cribat , 
dit-il,  qxio  lib.  12,  art.  \'*,bona  fuie  passi- 
dei.do,  non  teiie.tur  ad  restiCulionein,  etiumsi 
sciât  alienum  fuisse, post  prœscrip  ionem;qnia 
lex  potest  pro  peccnlo  ei  negligewia  piui  re 
in  re  sua,  et  il  ain  alteri  dare.  Saint  Augustin 
enseigne  la  même  chose,  Ep.  133,  n.  2G. 
Non-  supposons  que  la  prescrip'ion  d'Aga- 
Ihon.  outre  la  bonne  foi  cl  le  temps  fi\é  par 
les  lois,  a  encore  ces  trois  autres  conditions 
rapportées  par  Cabissut,  I.  vi,  c.  22,  n.  6, 
dont  la  première  est,  continuala  pos>essio. 
Sine  possessiune  enim,  ajoule-t-il,  non  currit 
jirœseriptio,  lieg.  8,  in  6.  La  seconde  :  liei 
capacitas,  ut  prœscribi  possit ,  qualem,  dit-il, 


non  habent  res  sacrœ,  res  sanctœ,  res  publicœ, 
jura  ecclesiat^tica.  Unde  fit ,  lit  laici  non  pos- 
sint  prcBsci  ibère  jus  cugnoscendi ,  aut  judi~ 
candi  causas  Ecclesiœ ,  jura  deci:i,aruin,  pri- 
mitiarnm,  ublationun  ,  aliaque  spirilualia  , 
cap.  Causam  de  Prœscriptionibus.  La  troi- 
sième, tilulu-  probabiliier  prœ^umptus. 

Cas  lî.  Artus  possède  de  bonne  foi  depuis 
plus  de  v:ngt  ans  un  bien  appartenant  à  Phi- 
lippe, qui  l'ignorait,  et  qui  par  conséquent 
ne  peut  être  censé  coupable  de  négligence. 
Artus  peut-il  se  servir  du  droit  de  prescrip- 
ti  in  pour  retenir  ce  bien? 

R.  11  le  peut ,  si  sa  possession  est  fondée 
sur  un  titre  d'.ichat.  La  raison  est  que  l'es- 
prit des  lois  n'est  pas  seulement  de  punir  la 
négligence  de  ceux  contre  lesi]uels  la  pres- 
cription court;  mais  aussi,  et  (irincipale- 
ment,  de  remédier  aux  troubles  qui  pour- 
raient naître  sur  l'incertitude  des  domaines, 
et  d'empêcher  que  la  propriété  des  biens  ne 
demeurât  incertaine.  liono  publico  usucapio 
introducta  est,  ne  scilicet  quarttmdam  rerum 
diti  et  fere  semper  dominia  inierta  essent,  dit 
la  loi  1,  fî.  de  Usurputionib.  et  Usuaip.,  lib. 
XLi,  lit.  3. 

—  Le  titre  à'achat  n'est  bon  dans  ce  cas 
qu'à  embarrasser.  Le  senl;menl  le  plus 
suivi  est  oue  la  prescription  a  lieu  dans  les 
biens  possédés  à  titre  gratuit,  comme  d.ins 
ceux  qu'on  possède  à  lilie  onéreux.  La  loi 
et  la  raison  de  la  loi  militent  pour  l'un  comme 
pour  l'autre. 

Cas  IIL  Pelage  possède  de  b  >nne  foi.  de- 
puis neuf  ans,  à  titre  de  lionation,  une  mai- 
son appartenant  à  Jean  ,  J  cquos,  et  à  trois 
autres.  Jean,  ayant  découvert  p.ir  un  litr.-; 
qu'il  avait  part  a  cette  maison,  a  lait  sa  de- 
mande en  justice  contre  Pelage,  sans  que  les 
autres  soient  iuterveuus    au    procès    que 
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qniii/o  mois  aprt^s.  On  (iRtnniide  si  la  pos'»os- 
sioM  (Je  Peinte,  qui  a  it  •  lriul)lée  p.ir  Je  m 
av;ril  le-  dix  anx.  l'a  élé  aus-i  en  f.ivi-iir  des 
iiulros  (|ui  n'ouï  fait  leur  demande  qu'après 
\vs  dix  ans  ? 

\{.  Par  la  seule  demanJc  do  Jean,  Pi'la'-e  a 
(  es<é  d  édc  pnssi'S-i'ur  de  lionne  loi ,  non- 
M'ulcnienl  à  son  épard,  in.iis  cncoïc  à  l'é- 
garil  de  Ions  les  autres  copropiiétaires  ;  et 
par  conséquent  dès  ce  moment  il  n'a  pu  prcs- 
(T  rc  ié^itiinemenl.  C'<>st  la  lléc■i^ion  di'  la 
loi  10,  cod.  df  Acquirend.  vil  relin  ,  elc,  lih. 
VII,  lit.  3-2.  La  r.iis  n  est  (|ue  c'i'Sl  le  droit 
entier  qui  a  été  deni  ndé  par  Jean  pour  éire 
ciisn  le  possède  en  cununun  par  lou»  les  pro- 
priétaires. 

Cas  iV.  Prpin,  tuteur  d'Ariiould,  lui  a  re- 
mis aprùs  sa  majorité  toui  son  hien,  excepté 
deux  arfient^  de  pré  aliénant  aux  siens. 
J'epin,  crojani  que  i  es  deux  arpenis  lui  ap- 
jiarlenaienl,  en  a  )oui  de  bonne  foi  ,  en  les 
alTormanl  avec  les  siens  pendant  plus  de 
trente  ans.  Arnould,  .lyant  découvert  qu'ils 
étaient  à  lui,  les  demande  à  Pépin,  qui  r>'f  .se 
de  les  rendre,  que  qu'il  les  pos  ède  sans  li- 
tre, et  lui  oppose  la  prescription  de  trente 
ans.  (Juiil  juris? 

U.  Pépin  peut  en  conscience  >e  servir  du 
droit  de  presi  ripiion  pour  retenir  les  deux 
arpents  du  pré  d'Ariiould,  parce  que  le  droit 
qui  s'acqu  erl  p.ir  une  possession  de  bonne 
loi  non  interrompue  pend.mt  le  temps  tixé 
par  les  lois,  est  on  moyen  légilime  d'acq;ie- 
rir,  d(mt  les  luteurs  ne  sont  exceptés  par 
aurune  loi  ni  eivile  ni  canonii|ue. 

Cas  V.  Conslanlin  a  a  heié  de  Clément,  il 
y  a  plus  de  vingl  ans,  trois  arpents  de  vigne, 
appartenant  à  un  mineur  âgé  seulement  de 
cinq  ans  pour  lors.  Ce  mineur  à  sa  majorité 
eu  a  demande  la  restitution.  Constantin,  qui 
a  été  dans  la  liom  e  foi ,  peut-il  opposer  le 
droil  de  irescription"? 

II.  Non;  parce  que  les  lois  n'accordant  pas 
aux  mineurs  l'adoiinistration  de  leurs  biens, 
la  prescription  i:e  court  loint  contre  eux 
pendant  tout  le  temps  de  leur  minorité,  /la 
enim  (priescriplio)  ttinc  currere  im  ipii,  quan- 
do  ad  majOieiii  œlatem  don  inus  rei  pervenerit, 
dit  la  loi  'S,  cod.  auibus  non  objicilur,  elc  ,  l. 
vu,  lit.  35. 

O'oii  il  s  ensuit  que  si  un  fonds  ou  quelque 
droit,  co:iime  de  servitude,  ou  antre,  appar- 
tenait par  indivis  à  un  majeur  et  à  un  mi- 
neur, il  ne  pourrait  pas  éiro  prescrit  ;  parce 
que  ce  bien  doii  être  poséde  en  enlier  par 
l'un  ei  p;ir  l'autre,  et  que  le  mineur  n'en  peut 
pas  p.  ri.re  la  propriété  par  une  preseriplioii 
qui  aurait  couru  pendant,  sa  minoriié  :  Si 
conimunem  fundum  igo  et  puiiilltis  huberemus, 
dit  la  lui  10,  11'.  Qirmalinodum,  etc.,  lib.  viii, 
lit.  y,  iicel  uterijiie  non  ulenlur;  tainen  pro- 
pier  pupiltum  et  ego  liiim  relineo.  .Mais  si  le 
(onds  avail  été  partagé,  le  majeur  aurait 
perdu  son  droit,  sans  que  le  mineur  perdit 
le  sien. 

Cas  VI.  5"/eiHs  ayant  joui  pendant  neuf  ans 
d'uoe  maison  i\u{  lui  avail  élé  léguée  ,'el  qui 
app  rtenait  à  Jaequ.  s,  l'a  Lissée  par  si  mort 
à  Bernard,  son  herilier,  qui  ne  s'en  est  mis 


en  possession  que  di\  mois  après  le  décès 
de  Salviiis.  .Après  en  aïoir  joui  trois  mois, 
Jacques  1  lui  dem.indc.  IleiiianI  peiil-il  hi 
giinler  (lae  le  droit  de  |)reseriplion ,  et  n'a- 
l-elle  point  elé  inti  rroinpiie  pendant  l'inter- 
valle (le  dix  mois  qu'il  il''  l'a  pas   possédée  7 

R.  licrnird  peut  gardercetle  mais  n  parce 
que  tout  inlervalle  sans  possesseur  n  iiiler- 
rompi  point  le  e  lurs  de  la  prescripti  n.  Ainsi 
un  héritier  i|iii  est  alisent,  ou  i|ui  i:;nor.'  que 
l'heréili  é  est  vaeanle,  ou  qu'il  y  a  droit,  et 
qui  n'enlrc  en  possession  i|ue  quelque  Irmps 
après  que  la  suci  ession  e^l  l'iivei  tr,  n.'  laisse 
pas  d'être  en  droit,  iion-soiilonienl  de  join 
dre  sa  ])ossesvion  à  celle  i|u  défunt,  mais  eu 
core  tout  l'inlerNalle  ilii  tcmfis  qui  a  é  é  en- 
tre l'ouverture  de  la  suc  ession  et  celui  de  sa 
posses-ion  :  Vaiuuin  lempus,  (/iiod  ante  adi- 
tam  hierediiiitein  ,  tel  posl  aditnm  inlercessit, 
ad  usuc'piinicm  hœ  edi  proccdiC  ,  dit  la  loi 
31,  §  5,  fl'.  de  l'siiraiiioiiiOif. 

Cas  Vil.  Jo.<selin,  ajanl  possédé  de  bonne 
foi  à  titre  d'achat  pendant  neuf  ans,  un  bois 
taillis,  l'a  laissé  en  mourant  à  Olivier  son 
héritier,  qui  en  a  joui  deux  ans  :  après  quoi 
un  voisin,  à  qui  ce  bois  appar'enail,  en  a  de- 
mandé la  restitution  à  Ulivier,  attendu  que 
n'en  ayant  joui  que  deux  ans  ,  il  ne  pouvant 
opposer  la  prescription.  Olivier  est-il  obligé 
de  le  rendre'? 

R.  Non  ;  parce  c^ue  quand  un  possesseur 
de  bonn  ■  loi  vient  a  mourir  avant  qu'il  ait 
acquis  la  prescription  ii'un  fonds,  et  q'ie  son 
héritier  continue  aus^i  de  le  posséder  de 
bonne  foi ,  on  doit  joindre  ensemble  le  temps 
de  ces  deux  possessi  ns;  et  si  ce  temps  fait 
celui  qui  est  fixé  par  la  loi  pour  prescrire  , 
la  preseription  est  acquise  à  l'héritier.  Ce 
qu'on  doi  entendre  égaienienl  de  la  posses- 
sion du  légataire  jointe  à  celle  du  testateur, 
de  celle  de  l'aclietcui  et  du  vendeur,  et  du 
celle  du  donatiiire  et  du  do.ialeur;  pourvu 
néanmoins  que  la  bonne  foi  s'y  Imuve.  C'est 
la  déci-iin  formelle  de  Ui  ioi  H.  §  1,  S.  de  Div. 
temp.  prw.scr.,  1.  xlv,  lit.  3  ,  qui  dit  :  Plane 
iribuunlur  (accessiones  poiseasioiium  )  Ai* 
qui  in  l 'Cum  aliorum  succiiîunt,  sire  ex  con- 
tra tu,  fii-e  voluntiile.  Hivredibus  enim  et  hit 
qui  siiccfssoruin  loco  habentur,  datur  ucces- 
sio  lestatoris. 

Cas  \'Hi  Samuel  possède  de  bonne  foi  , 
depuis  six  ans.  des  terres  qui  lui  ont  été  lè- 
gue s.  Cyril  e  prétend  qu'elles  lui  appartien- 
nent, et  tait  assigner  Samuel  pour  les  avoir; 
après  quelques  procédures,  il  a  cessé  de  le 
poursuivre.  Samuel  demeure  donc  encoie 
quatre  ans  dans  la  possession  de  ces  terre.s. 
Ces  dis  années  loi  suffisent-elles  pour  ac- 
quérir le  droit  d'une  prescription  légitime, 
malgré  le  trouble  oui  lui  a  éle  suscilé  par 
Cyrille'? 

K.  Nous  répondons,  1°  que  si  Samuel  n'a 
pas  cessé  d'être  possesseur  de  bonne  foi  pen- 
dant l'instance  fumée  et  depuis  ,  le  temps 
tic  la  prescription  a  toujours  couru  en  sa 
faveur,  nonoislant  le  trouiile  qui  lui  a  élé 
suscite  par  Cyrille.  La  raison  est  qu'on  doit 
considérer  ce  trouble  comme  non  avenu,  Cy- 
rille ayant  laissé  périr  l'instance  qu'il  avait 
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comuioncéc  ,  faute  de  poursuites  pendant 
Iruis  ans,  conformémfnt  à  ces  lerines  de 
l'ordonnance  île  Itoussillon  de  1564.  La  pres- 
criplion  aura  son  cours  ,  comme  si  ladite 
instance  n'avait  été  fermée ,  ni  introduite  ,  et 
sans  qu'on  puisse  prétendre  ladite  prescription 
avoir  été  interrompue.  Ce  (jui  a  été  confirmé 
par  une  ;iulre  ordonnance  de  l.ouis  XIII. 

2'  Si  depuis  ou  pendant  l'instance,  quoi- 
que périmée  par  le  laps  de  trois  ans,  Samuel 
esi  devenu  possesseur  de  mauvaise  loi,  avant 
les  dis  ans  écoulés,  il  ne  peut  prescrire 
dans  le  for  inlér  leur,  parce  que  la  bonne  foi 
est  n  cessaire  pour  prescrire,  comme  nous 
l'avons  déjà  'il. 

3*  Si  Samuel  a  été  dans  un  doute  bien 
fondé,  qui  aii  troublé  sa  bonne  foi  pendant 
ou  depuis  l'inslance,  quoique  périe  par  le 
laps  de  irois  ans  de  négligence,  cela  n'empê- 
che pas  qu'il  ne  se  puisse  préva  oir  du  dr^it 
de  p  escriplion  dans  le  for  de  la  conscience. 
La  raison  est  que,  qno  que  la  bonne  foi  soit 
absolument  nécessaire  pour  commencer  la 
prescription,  elle  n'est  pourtant  pas  formel- 
lement requisi<  pour  la  C(mtinuer;  et  il  suffit 
que  le  possesseur  ne  soit  pas  dans  la  mau- 
vaise foi  dans  le  cours  du  temps  requis  pour 
la  prescription.  Quid  si  duhitat,  dit  la  Glose, 
in  cap.  Quonirim,  /in.  de  Prœscrip.,  1.  ii,  lit. 
26,  an  res  sit  sua,  et  habet  justam  causam 
dubitationis  7  Adhuc  dicitur  bonœ  fidei  pos- 
sessor,  et  utitur  fructibus,  et  in  hoc  casu  prœ- 
scribit,  licei  habeal  conscientiam  dubiam.  Et 
en  effet,  celui  qui  est  entré  de  bonne  foi  en 
possession  d'une  chose  ,  la  regarde  comme 
sienne,  et  ainsi  il  n'est  pas  obligé  de  l'ahan- 
doiiner  sur  un  simple  doute  suivant  la  règle 
de  droit  :  Jn  dubio  melior  est  conditio  pos- 
lidentis. 

—  Je  suis  bien  éloigné  de  croire  que  la 
condition  de  celui  qui  commence  à  douter 
avec  fondement  si  tel  bien  lui  appât  tient , 
est  meilleure  jusqu'au  point  de  faire  qu'il 
puisse  sans  scrupule  tout  retenir  pour  lui. 
Je  renvoie  à  ce  que  j'en  ai  dit  dans  mon 
Traité  de  Jure,  etc.,  p.  1,  cap.  2 ,  et  surtout 
dans  la  dixième  édition  à  num.  352,  p.  206. 

Cas  IX.  Cliaumond  a  laissé  en  mourant  à 
Etienne,  son  (ils  et  unique  héritier,  un  dia- 
mant qu'il  avait  volé  à  Lmien.  Etienne  l'a 
possédé  de  bonne  foi  pendant  plus  de  30  ans  ; 
après  quoi  Lucien  l'a  reconnu  el  demandé  à 
Etienne.  Ne  peul-on  pas  lui  opposer  la  pres- 
cripli  n? 

K.  Etienne  est  obligea  rendre  le  diamant 
à  Lucien.  La  raison  est  (lue  l'héritier  uni- 
versi'l  est  censé  la  même  personne  avec  le 
défunt,  et  en  succédant  à  tous  ses  biens,  il 
entre  aussi  dans  toutes  ses  charges.  Ainsi 
rol'iigation  où  était  Chaumcnd  de  restituer 
le  diamant  a  pas  é  à  son  fils,  (|ui  par  consé- 
quei't  n'a  pu  prescrir  ■,  comn.e  le  por  e  la  loi 
11, S.  de  Div.  lemp.prœscr.,fU\  11  faut  dire  la 
iué:iie  cho^e  dn  donataire  ou  légataire  uni- 
versel. M.iis  il  n'en  est  pas  de  même  du  do- 
nataire on  légataire  par  i<n,ier.  Et  si  le  dia- 
uiaiil  avait  ele  donné  ou  lés;ue  à  Ktienue,  il 
pourrait  ".ppose.r  le  droit  de  priscrlpiion. 
C'est  eu  ce  sens  qu'on  entend  ces  paroles  de 


la  101  5,  ibid.  Denique  usucapere  possum  quou 
auctor  meus  usucupere  non  potuit. 

Cas  X.  Hippiilijte  a  acheté  de  bonne  foi 
d'Ursin  une  chose  qu'il  av.iil  V'  lée,  el  l'a 
vendue  ensuite  à  Théddule,  qui  l'a  posédée 
de  bonne  foi  le  temps  requis  pour  prescrire. 
Théodule  en  esl-il  le  propriétaire  légitime 
par  la  prescription? 

R.  Théodule  ayant  possédé  le  temps  requis 
par  les  lois  la  chose  volée  par  Ursiii,  il  a  pu 
égitimement  la  prescrire;  parce  qu'il  a  un 
titre  C(iloré  et  apparent,  et  que  d'ailleurs  son 
vendeur  est  aussi,  comme  lui,  dans  la  bonne 
foi.  Ce  qui  se  prouve  par  une  loi  de  Jusli- 
nien,  I.  w.Instit.,  tit.  G,  de  Usucap.,  etc.,  §  7, 
qui  dit  :  Si  malœ  fidei  possessor,  alii  bona  fide 
accipienti  Iradideril,  poterit  ei  lonya  posses- 
sione  res  acquiri. 

—  Cette  loi  fait  voir  que  Ponlas  a  tort  d'ex- 
poser et  de  répondre  qu'Hippoly  te  ayant  acheté 
la  chose  de  bonne  foi.  Théodule  qui  l'a  aussi 
achetée  de  bonne  foi,  a  pu  la  prescrire.  Dès 
que  l'acheteur  isl  de  bonne  foi,  il  peut  pres- 
crire; et  il  prescrit  en  trois  ans  de  droit 
commun, s'il  s'agit  d'un  effet  mobilier, comme 
le  dit  Justinien,  Inst.,  I.  ii,  tit. 6,  dans  le  texte 
même  que  P.  a  cité. 

Cas  XI.  Gustave  possède  depuis  plus  de  50 
ans  un  quartier  de  terre  qui  f.iisait  autrefois 
une  partie  du  cimetière.  Peut-il  opposer  la 
prescription  à  son  curé,  qui  lui  demande 
cette  terre? 

R.  Non;  parce  que  l'on  ne  peut  prescrire 
que  ce  qui  peut  appartenir  aus  particuliers, 
el  non  point  les  choses  sacrées,  comme  les 
églises  et  les  chapelles;  ni  les  choses  reli- 
gieuses, comme  les  cimetières;  ni  celles  que 
les  lois  romaii'es  appellent  saintes,  comme 
les  chemins  publics,  les  murailles,  les  portes 
de  villes,  et  généralement  tout  ce  qui  sert  à 
l'usage  public;  ainsi  qu'il  est  porté  par  la 
loi  8,  §  l,  {{.  de  Divers,  rerum  qunl.  Il  en 
serait  de  même  d'une  rente  affectée  pour  l'ac- 
quit de  fondations  pieuses,  comme  de  priè- 
res,etc. Car  <|uand  on  aurait  été  plusdeSOans 
sans  la  payer,  les  arrérages  en  sont  toujours 
dus  depuis20ans  selon  notre  usage, et  un  doit 
en  faire  l'empoi  pour  augmenter  la  rente. 

Il  est  bon  cependant  d'obsrver  qu'on  peut 
acqi'érir  ou  perdre  indirectement  par  la 
prescription,  des  choses  qui  sont  hors  du 
commerce,  en  acquérant  ou  perdant  celles 
auxquelles  elles  sont  annexées  ;  par  exemple, 
si  j'acquiers  par  le  droit  de  prescription  une 
terre  à  laquelle  le  droit  de  patronage  est  at- 
taché, en  prescrivant  la  terre,  je  prescris  en 
conséquence  le  droit  de  patronage;  aiusi  que 
le  dit  sur  un  autre  sujet  la  lui  62,  Cf.  de  Acq. 
rer.  dom.,  1.  xli,  tit.  1. 

Cas  XII.  Ennodius  et  son  père  ont  joui 
depuis  près  <  e  80  ans  d'un  bois.  Les  ulficiers 
du  domaine  du  roi  lui  en  demandent  la  resti- 
tuiion,  en  lui  faisant  voir  que  ce  bois  en  fait 
partie.  Peut-il  se  servir  de  la  prescripiion? 

R.  Non;  car  on  ne  peut  prescrire  ce  que 
les  lois  déclarent  imprescriptible;  or  tout  ce 
qui  est  du  domaine  du  roi  est,  en  Fraure,de 
cette  nature,  quelque  temps  qu'on  l'ait  pos- 
sédé; à  uiuius,  dit  l'ordona.  de  François  1", 
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du  3  juin  1539,  que  la  jouissance  n'edcéddt 
cent  ont. 

Cas  XIII.  Un  prince  ne  poul-il  pas  par  son 
aulorilé  donner  au  possesseur  de  tiiauvaisc 
loi  le  domaine  de  la  clios>'  (|ii'ii  a  |)iis!.edée 
pendant  le  I.  nips  re(|ui«.  par  les  lois? 

H.  Non.  1.1  raison  e'  l'equiiés'y  opposent: 
Verumesl,  dit  «aini  1  lioni.  (/iiodiil).  12. (i.  'iV, 
</u')(/  oiiiiiin  simt  principuin  ml  <inherniindum, 
non  (1(1  retiiieiiduin  silii,  i  el  nd  d'indiiin  (i/ii's. 

C*s  Xl\'.  Médaid  .ijant  possédé  dix  ans 
un  deini-arpenl  de  terre,  dniii  Uciiaud  élail 
le  vérii.'iitle  propriétaire,  Itciiaud  n'a  sonuoé 
juridiquimciit  Medanl  de  le  lui  rendre  que 
le  soir  du  dernier  jour  qui  renda  I  1rs  dix 
ans  a<couiplis.  Médard  soutient  (ju'il  doit 
jouir  du  droit  de  la  presci  iption,  paice  qu'il 
ne  s'en  filLiil  que  cinq  à  sis  inures  que  le 
lenips  lixé  par  la  loi  ne  lui  accompli.  Qui  a 
raison  ? 

K.  .Méd;ird  ne  peut  refuser  à  Renaud  la 
restitution  du  deiui-arpent  qu'il  rcclime; 
parce  que  la  deuiande  faite  le  dernier  jour 
contre  la  priscriplion  en  inlerrornpi  le  cours 
insqu'à  ce  que  le  ilernier  moment  de  ce  jour 
soit  expiré  :  In  omnibus  temporolibit''  ccli)- 
nihus,  dit  la  loi  G,  IT.  de  Obtig.,  I.  xi  iv,  tit.  7, 
nul  nofissi'iius  tolus  dies  complfulitr,  non 
fitiii  (ilil  (ja'ionem.  C'est  par  celle  raison 
qu'un  ecclési.istique  ne  peut  sans  crime,  et 
s.ins  encourir  les  peines  canonii|ues, recevoir 
les  ordies  sacrés  avant  que  le  dernier  jour 
du  leuips  prescrit  par  l'hglise  soit  enlieie- 
menl  expiré. 'Ainsi  la  maxime  de  saint  An- 
tonio ;Ç((0(/  p'irum  diesl,  nihil  dees-e  vide- 
tur,  n'a  pas  lieu  dans  les  choses  de  droit 
rigoureux,  el  uio  ns  encore  dans  celles  où  la 
loi  I  si  pré.  ise. 

Cas  XV.L'évéque  d'Agen  a  découvert  qu'il 
aviiil  droit  de  conférer  le  iloyenoé  île  l'ég^lise 
catliédr.ile  sur  l'éieclion  du  chiipitre,  et  de 
donner  au  doy  'ii  curam  ecdrs  œ  el  anima- 
rion,  dont  né.mm  iiis  son  métropolitain  est 
en  possession  depuis  plus  de  cent  ans.  L'é- 
véque  a-t-il  perdu  son  droit  par  la  prescrip- 
tion? 

U.  Il  l'a  perdu ,  parce  qu'une  église  peut 
prescr  re  contre  une  autre  par  une  posses- 
sion de  40  ans,  et  même  contre  celle  de  Rome 
par  une  de  cent  ans;  pourvu  cependant  que 
la  priscriplion  ait  toutes  les  conditions  né- 
cessiiires  pour  être  le};iiim.'.  C'est  la  dérision 
d'Alex.  III.  c.  8,  de  Prœs^ripl.,  1.  ii,  lit,  16. 

Cas  NV'l.  Pa  liiléon,  abbé,  ayant  vendu  à 
Vildl  un  bois  de  son  abbaye  sans  garder  les 
formalités  nécessiires,  e.  Vital  ayant  ensuite 
vendu  ce  bois  à  Robert,  le  successeur  de  Pan- 
■  laé  n  demande  aujourd'hui  à  Robert  la  res- 
titution de  ce  liois  qu'il  possède  de  bonne  foi 
depui.  p'us  de  iO  ans,  s  'US  prétexte  que  le 
corn  rat  de  la  première  vente  est  vicieux. 
Robert  doii-il  le  rendre? 

R.  11  n  y  est  point  obligé;  car  nonobstant 
tou  les  défauts  du  litre  d'un  premier  acqué- 
reur, un  tiers  acquéreur,  qui  a  possède  de 
bonne  foi  un  l'en  d'église  pendant  40  ans, 
peut  en  conscience  user  du  droit  de  prescrip- 
tion ,  comme  l'observe  M.  Ferrière  swr  les 
Novelles,  tora.  1,  tit.  de  l'aliéDalion  des  biens 


de  l'Kglise,  n.  7.  C'est  ce  qui  s'observe  au 
parlement  do  Toulouse;  el,  dans  un  procès 
évoqué  du  parlement  d'Aix  à  celui  de  lire- 
nolde,  les  g'iis  du  roi  de  ce  dernier  attestè- 
rent par  un  .icti'  aulhenlique  qu<',  selon  l'iin- 
cieu  uage,  les  li'  rs  possesseurs  de  bonne 
foi  d'un  bien  iréi;lise  qui  avait  été  aliéné 
sans  les  form.iliiés  requises,  étaient  à  cou- 
vert de  tout  trouble  après  40  ans  de  posses- 
sion. 

Cas  XVII.  Fuldrnde,  seigneur  bas  justi- 
cier en  Normandie,  avant  laissé  échoir  six 
années  d'arrérages  d'une  len  e  seigm'uriaie, 
son  vassal  (îi.ilbi'rt  ne  lui  en  veut  payi  rque 
trois,  alleuuanl  le  droit  de  prescription  pour 
les  autres.  A-t-il  r.iison? 

R.  Il  est  vrai  que  selon  la  routume  de 
Normandie,  art.  Ul,  les  seigneurs  b.is  justi- 
ciers n'ont  droit  d'exicer  qui'  les  arrérages 
de  tro  s  années  de  rentes  seigneuriales  qui 
leur  sont  dues  p;ir  leurs  vassaux,  s'il  »'t/  a 
compte  oucoiid(imnnliiin,iiii  qu'il  n'npp' misse 
de  ta  première  fieffé  p<ir  bifpothi'qiie  (jéni'rnli'. 
El  Ci  la  à  la  différence  des  sei;,'niurs  hauts 
justiciers,  qui  ont  droit  selon  l.i  même  cou- 
tume d'en  ilem  inderâO.  Il  pourr.iit  cepeniUint 
se  faire  que  Fuldradi-  fût  en  droit  en  certains 
cas  de  demander  les  six  années.  Pour  en- 
tendre ceci,  il  faut  observer  que  dans  celte 
province  il  y  a  eu  autref'is  deux  sortes  de 
contrats  d'inféodalion.  Les  uns  étaient  exé- 
cutoires en  tout  temps;  les  ;;utres,  au  con- 
trire,  limitaient  le  temps  à  trois  années 
seulement.  H  faut  donc  s'en  tenir  aux  clauses 
du  contrat  primitif,  si  Fufirade  peut  le  re- 
présenter. S'il  n'a  que  la  possession  sans  titre, 
Gilbeil  peut  se  servir  de  la  prescription,  s'il 
est  dans  la  bonne  foi;  c'es:-à-dire,  s'il  n'a 
point  demandé  du  temps  à  Fuldraile  pour  le 
payer.  La  raison  est  qu'il  peut  se  faire  (|ue 
le  contrat  original  d'inféodalion  porte  que  le 
rentier  ne  sera  tenu  que  de  payer  trois  an- 
nées d'arrérages.  Or,  dans  un  doute  bien 
fondé,  Gilbert  peut  le  présumer  ainsi  en  sa 
faveur,  jusqu'à  ce  que  Fuldrade  lui  prouve 
le  contraire  selon  la  loi  oP,  ff.  de  Rrg.  juris, 
qui  dit  :  Semper  in  dubiis  benigniora  prœfe- 
renda  ^unt. 

—  Je  déciderais  la  même  chose,  mais  sur 
ce  prindpe  qu'il  n'y  a  ici  qu'un  doute  né- 
gatif, el  que  c'est  à  un  créancier  à  prouver 
sa  dette  acli\e.  Mais  si  dans  tout  nn  i:rand 
canton  il  n'y  a» ait  que  des  contrats  d'inféo- 
daliiin  du  premier  genre,  je  ne  serais  pas  si 
tranqi'ilie. 

Cas  XVllI.  Félicien  doit  à  Gantier,  son  sei- 
gneur 3  I.  de  rente  seigneuriale.  Gautier  a 
élé  38  ans  sans  eu  demander  le  pavemeut. 
Après  quoi  Félicien  n'a  \oulu  lui  payer  que 
2'J  années  d'arrérages, selon  les  ordonnances, 
parce  que  le  surplus  était  prescrit.  Félicien, 
qui  a  toujours  su  qu'il  devait  celle  reule, 
doit-il  payer  les  neuf  années  de  surplus? 

R.  Une  rente,  ou  toute  autre  chose  due  de 
droit  naluiel,  ne  peut  être  pre  crite,  à  moins 
que  le  ilébileur  ne  soit  dans  la  bun.ie  foi. 
Félicien  ne  peut  donc  opposer  la  prescrip- 
tion, puisqu'elle  est  accompagnée  de  mau- 
vaise foi;  à  moius  qu'il  ue  prouva  que  le 
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leur  obligralion  ne  tirant  sa  force  que  de  la 
loi,  qui  ne  les  oblige  pas  au  delà  du  temps 
qu'elle  marque. 

Si  on  nous  objoclait  qu'on  doit  juger  des 
arrérages  dus  d'une  renie  constiluéo  à  prii 
d'nriienl,  comme  des  gJiges  des  iloinesliques, 
et  de  ce  qui  est  dû  "à  un  houliinger,  bou- 
clier, clc,  ((u'on  ne  peut  prescrire  dans  le 
f.ir  de  la  C'n-cieure, quoiqu'on  u'ei)  demande 
le  p  yemi  nt  qu'après  le  temps  purlé  )iar  les 
ordouiiancv  s  ,  nnus  répondrions  qu'il  y  a  une 
grande  dfférence  entre  ces  espèces  de  délies. 
Les  secondes  sont  aues  d.'  droit  nalurcl  ou 
divin;  au  lieu  que  les  arrérages  d'une  rente 
qui  n'est  pas  foncièrt',  mais  setileinenl  con- 
sliiuceà  priv  d'ariienl,  ne  sont  dus  iiue  de 
droit  huiiHiiii,  c'est  à-dire  par  la  loi  du 
prince,  qui  a  (i\é  ie  temps  pendant  lequel  on 
pourrait  en  exiger  les  arrérages.  D'où  il 
s'ensu  t  qu'encoie  que  la  somme  d'argent 
qu'on  a  donnée  en  conslilution,  soit  due  de 
droit  nalurcl,  l'Intérêt  qu'elle  produit  n'est 
pourtant  dû  qu'eu  conséquence  de  la  loi  du 
prince,  conformément  aux  conditions  qu'elle 
prescrit. 

Voyez  Restitution,  cas  V,  VII,  VIII. 


titre  primordial  de  l'inféodation  fixe,jpar 
une  convention  réciproque  du  ^eigneiir  cl  du 
vassal,  lin  ii  mps  déierminé  de  pres^  ripliou  ; 
comme  il  s'en  Inmve  plusieurs  d  ins  la  cou- 
tume de  Normiiiiiie ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans 
la  réponse  préccdenle. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  renies  consli- 
luees  el  qui  ne  sont  |  as  dues  ex  natitra  rei, 
mais  seulement  par  laitorilé  du  prince,  à 
laqielle  les  contractants  se  sont  miiliielle- 
menl  soumis,  elqiii  |)our  l'inté  él  public  les 
a  fixées  à  un  certain  nombre  d'années,  au 
delà  du(|Uel  l'obligiilion  cesse ryli'ortvoif/oniie 
et  ordi  niions^  ilit  1,011  Is  XII,  //ne  les  acheteurs 
dv  telles  reni  s  (consliliié  s  à  prix  d'argot, 
vol. Mites,  pensions,  hypoihèques  ou  renies  à 
raclialj  ne  pourront  d  tnamler  (jUf  l-s  arré- 
rages de  cinq  ans  ou  moins;  et  si  ou're  cinq 
ans  aunine  année  d'arrérages  était  éiliue,  dont 
ils  n'eu'^sent  fait  question,  ni  demande  en  ju- 
geinmi,  ne  seront  refît-'  f)  ta  de  '■auder....  et 
en  ce  ne  sont  compris  les  renie-  f  ncii'res.  pfir- 
tanl  seigneurie  directe  ou  ceusire.  D'où  il  suit 
que  la  loi  dechargeanl  enl  èiemenl  les  débi- 
leurs  des  arrérages  accumulés  après  les  cinq 
ans,  ces  débiteurs  en  sont  par  couséquenl 
quilles,  même  dans  le  for  de  la  conscience; 

PUÉSOMPTION. 

Péché  contre  l'espérance.  Ne  vous  êies-vous  point  llatlé  de  vous  samer  sans  faire  aucune 
bonne  œuvre'.'  ou  vou-  êies-voiis  imaginé  qu'eu  faisant  beaucoup  de  bonnes  œuvres  vous 
pouviez  vo  s  Sauver,  sans  fréquenter  le-  sacrements  el  Us  églises?  Ne  vous  éles-vous  point 
enharili  à  péclier  ,  pensant  qui;  vous  olilicndriez  aussi  aisément  le  pardon  de  plusieurs  pé- 
ché- que  d'un  seul,  ei  qu'il  ne  vous  en  c  -ù  er.it  pas  plus  d'en  confesser  dix  qu?  de  n'en  con- 
fesser i|u'tin  '?  .N'.ivez-vous  p  lint  différé  vo  re  conver.-ion,  prcsumaiU  qu'aux  approches  de  la 
mort  vou>  auriez  assez  de  lenips  ;  disant  :  Dieu  est  b^n  ;  il  m^  m'a  pas  fait  pour  me  damner, 
un  bon  repentir  eu  mourant  elïacera  toul?  Péché  mortel,  à  moins  qu'une  cerlaine  bonne 
foi  n'i  xcuse  ;  c'est  se  fonder  sur  ia  b  'Ule  de  Dieu  pour  l'oulrager. 

Présotnpiions  en  droit.  Les  piésomptions  sont  des  conséquences  que  la  loi  ou  le  magistrat 
tire  d'un  fait  cuuiu  à  un  fait  inconnu:  on  d  siingue  les  présomp  ions  Icg.iles  et  les  si>iiples 
préson, plions.  L  I  pré-o  npi  on  lég  .le  est  celle  qui  est  ailarhée  par  une  loi  spéciale  à  certains 
acies  ou  à  cerl.nns  lails;  tels  sont  :  1  Les  actes  qui-  la  Ini  déclare  nuls,  comme  présumés 
faits  en  fraude  de  ses  dispositions,  d'après  leur  seule  qualité;  2"  les  cis  dans  lesijuels  la  loi 
déclare  a  propriété  ou  la  libération  régulier  de  certaines  c:rcoiislances  déterminées  ;  3°  l'au- 
torilé  que  la  loi  allribue  à  la  cliose  jugée  ;  4"  la  lorce  que  la  lui  attache  à  l'aveu  de  la  partie 
ou  à  sou  semient.  La  présomption  légale  dispense  de  loue  preuve  celui  au  prodi  duquel 
elle  evisle.  Nulle  preuve  n'esl  admise  contre  la  présoui  (ion  de  la  loi,  lor-que  sur  le  fonde- 
ment de  celte  présomption  (lie  annule  certains  actes  ou  dénie  l'aclion  en  justice,  à  moins 
qu'iJie  n'aii  léservéla  preuve  contraire.  Les  présoiii]:tions  simples  sont  abandonnées  à  la 
piudeiire  et  aux  lumières  du  magistrat,  qui  ne  doit  ad.neilre  que  des  présomp  ions  graves, 
piécisesel  coiicor.ian^es,  el  d(in  les  cas  seuleutentoù  la  I  i  admet  lis  preuves  leslimouiales, 
à  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  p  lur  cause  de  fraude  ou  de  dol. 

Lois  fondées  sur  xme  présomption  de  droit  ou  de  fait.  Les  lois  fondées  sur  une  présomption 
de  driiit  oblige  l  en  conscience,  même  caos  les  c.is  où  les  inconvéuienls  que  la  lui  a  voulu 
prévenir  n'existeni  pas.  Mais  les  lois  fondées  sur  une  picsomplion  de  fait  n'obligent  (jue 
quand  le  fiit  a  eu  lieu.  \"ous  avez  été  coud  iinné,  par  exemple,  a  réparer  un  do  ;  uiage  caii.se 
à  un  voisin  par  une  lausse  présomption  du  juge,;  vous  n'êtes  p  is  tenu  en  conscienc'  à  laiie 
celte  lép.ir.ilioii ,  si  vous  pouvez  vous  y  soustraire,  ou  si  dans  une  occasion  vous  pouvez 
user  de  cnmpensalion. 


Cas.  Germainà  négligé  défaire  l'inventaire 
d'une  succession  qui  lui  est  arrivée  et  qu'il  a 
acci  |ilee  purcaient  et  simplement;  tl  se 
Ir 'Uve  dans  cet  héritage  plus  de  dettes  que 
de  biens;  pir  les  tribunaux  il  a  été  cou- 
damné  à  payer  toutes  les  deiUs:  peul-il  en 

PRÊT,  Mutuum. 
Le  P  él  est  un  contrat  par  lequel  une  personne  Iriinsporte  graluilemonl  à  une  autre  le 
domaine  d'une  chose  qui  se  consume  par  l'usage,  tels  que  sont  l'argent,  le  blé,  le  vm,  etc. 


conscience   user    de  compensation    envers 
quelques  débiteurs'.' 

R.  Oui  ;  il  n'a  clé  condamné  à  payer  les 
délies  que  sur  la  fausse  présomption  de  ce 
fait  ,  qu'il  y  Jivail  assez  de  liieu  pour  les 
payer:  en  couscieucc  il  n'y  esl  pas  obligé. 
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à  la  charfçe  B'en  rendre  la  valeur  en  chose  de  m(*me  qualité  et  de  même  nalurc  ilans   I.' 
temps  convenu. 

l.(?  I  roi  dilTèrc  du  prêt  à  nsa;;e  ,  rnmmodntum  ,  ji.ir  lequel  on  ne  lr/in<fère  pas  le  domaine 
(le  la  chose  empiui  léc.  Il  doit  ^''Ire  pr.iUnt  de  sa  n.iliiie,  (|Moi(|n On  puisse  néanmoins  en  re- 
tirer ()neli;uc  profil  on  rerlains  i;is  où  l'on  soulïre  du  doinm.iuo,  on  dans  lesquels  on  nian- 
i)no  lie  r.iiro  un  prolii  iégiiime.  Tout  col  article  doil  ("'tro  inixlifiû  sur  les  décisions  de  la  uéni- 
lenrerie.   Vnyrz  iMiiuVr. 


Cas  I.  SnmsiiH  a  prêle  '2,000  I.  fiour  dons 
ans  à  Lindiilfe.  Il  en  a  CNi^'é  l'inléréi,  à  rai- 
son (In  denier  vmul:  I"  paioo  i\u'\\  a  un  Iros- 
jusle  fondement  do  ciainJru  que  Lan>lullo  ne 
lui  ronde  pas  ooHo  sotumc,  ^i  ce  n'e^l  lon;;- 
louips  ap  es  e  lon'ps  conv.  nu;  2"  parci-  (juM 
est  fort  !  rob.ibl  qu  il  fera  nu  profil  considé- 
r.  ble  avec  cet  arcont.  Sainsou  peul-il  sans 
usure  recevoir  CCI  inlérèi  ? 

R.  Non  ;  parce  que  quand  une  .-iction  est 
m.iuvaise  do  sa  na  nro  et  iléfondu''  par  le 
droit  naluiel  et  par  loulcs  les  .ois  divims  et 
humaines,  il  n'y  a  aucune  ciri'onstanco,  ni 
concliiiou  (]ui  i  ui«se  l'rxcuser  de  péilié,  à 
moins  que  celle  ciicon-lanoe  ne  cliai  po  la 
nature  de  relie  aclion.  Or,  le  doule  ol  le  dan- 
ger (le  n'olrc  pas  pa)é  de  sou  prineip.il  ne 
peuvciil  pas  chan;;er  la  nature  de  l'^iClion 
par  laquelle  on  oxii;e  un  inlorèl  usnraire,  cl 
de  niauv.'iiso  qu'elle  est  la  rendre  bonne.  Ils 
ne  pruvrnl  donc  aussi  excuser  du  pd'olié  d'u- 
sure celui  (|ui  iiar  colle  laison  e\iiie  un  loi 
intérêt  /dfo,  dil  saiul  Thomas,  o/)i/.<c.  ".'?, 
df  Usur..  <•.  (i,  (/i(ia  dulmim  et  periculnm  de 
siia    natiira    non    toUmt   hnnc    riliositntem 

iii'Urœ  a  m-iluo,  qnado  fit  spelucri,  )ierdu- 
iinn,  ner  jicriciitiiin  exiu-nre  possunt  ritium 
usitro".  El  en  elTel  si  la  piéteniiou  deSainson 
était  jus  e,  on  pourrait  avec  plus  do  raison 
exiger  des  iulérol>  des  pauvres  que  des  ri- 
ches :  C''  qui  est  l'usure  la  plus  criante. 

On  doit  raisonner  ci  peu  près  de  même  à 
ré|;ard  du  proUl  que  Laudull'e  do  t  faire.  Ce 
profit  du  déliiteiir  ne  donne  à  son  créancier 
au(  un  droit  d'en  rien  exif-er  au  delà  de  son 
capital,  p.irce  que  si  rel  argent  vient  cà  pé- 
rir, c'est  au  seul  débiieur  à  en  porter  la  pert  ■, 
Comme  c'est  à  sou  industrie  seu!e  qu'il  doil 
ce  profil  ;  parce  ((ue  l'aro;  ni  est  stérile  de  sa 
nature,  et  qu'il  ne  produit  que  quand  ou  le 
niel  en  œuvre. 

Cis  II.  Jenn  offre  de  prêter  1,000  I.  à  Jac- 
ques fort  pauvre,  il  lui  dunne  le  choix  ou  de 
lui  donner  une  cauiion  so'v;ible,  ou  de  lui 
payer  cinq  pour  cent  d'intérêt.  Jacques  con- 
sen  de  payer  cel  intcrél,  ne  pouvant  faire 
aulremenl.  Jean  peul-il  le  recevoir? 

U.  Il  ne  le  peut  pour  les  raisons  que  nous 
a^ons  alléguées  dans  la  réponse  précédente. 

Cis  III.  Saturnin,  aynnl  on  main  la  dot  de 
sa  femme,  qui  est  de  3,000  I.,  les  parents  do 
sa  f(  inme  l'onl  obligé  do  1 1  mettre  entre  les 
Diains  d'un  marchand  pour  en  tirer  de  quoi 
S'  pporter  les  charges  du  mariage,  comme 
Inuoc.  lil,  c.  7,  de  Donal.  inter  viruin  et  ux., 
1.  IV,  tii.  20,  semble  le  permettre.  Cela  est-il 
juste"? 

R.  Point  du  tout;  et  il  n'y  a  que  la  voie 
d'une  société  légitime  faite  avec  ce  mar- 
di ti  d,  par  laquelle  Sat-rnin  puisse  faire 
profiter  cette  femme.  Et  c'(  st  là  le  sens  de  la 
décrétale  d'Innocent  111  sur  laquelle  la  Glose 


parle  ainsi  :  .Von  tenelur  (maritus)  frnernri 
doiem,  et  de  usiiris  nlere  uxorem.r...  srd  cnn- 
vtrtat  eain  m  socielalem  honeslam,  vel  ali- 
qund  cuwmerrium. 

Cas  IV.  Céiilius  a  cent  écus  blancs  qui 
doivent  diminuer  de  cini]  sous  à  la  fin  du 
mois.  Sem[)r(>nius  les  Ini  demande  à  em- 
prunter pour  deux  mois.  Il  les  lui  prête  avec 
pacte  qu'il  les  lui  rendra  en  cent  pi('ces  pa- 
reilles et  25  liv.  de  plus  pour  le  supplément 
du  rabais.  Ce  pacte  est-il  usuraire? 

H.  Ce  pai  le  n'est  pas  usuraire;  car  Céci- 
liiis  n'a  pas  intention,  par  ce  pacie,  de  ga- 
gner on  vertu  du  prêt,  mais  seulomeut  d'évi- 
ter une  perle  qu'il  soufl'rirail  s'il  gardait  son 
argent,  ce  qui  n'est  pas  défendu.  Miiul  est, 
dil  saint  Thomas,  opusc  73,  de  Usur.,  c.  ik, 
vit  re  ilamnuin,  et  aliud  spernre  lucrum...  nec 
in  hoc  danini/icalurqui  mutuiim  uccipit,  quia 
UDii  ad  hoc  ticcipit  ut  ipsu'ii  usque  ad  illud 
teinpus  eonsiriet,  in  que  verisimiiiler  minus 
valilura  essel  pecuala,  sed  ut  ipsa  stalim  ute- 
relur. 

—  M.  P.  ajoute  que  si  ce  débiteur  offrait 
de  rendre  les  100  écns  à  Cécilius  avant  le 
jour  du  dcri.  celui-ci  ne  pourrait  en  con- 
science les  refuser.  Mais  cela  serait  faux  si 
Cécilius  a\ait  eu  occasion  de  les  employer 
avanl  le  décri  et  qu'il  en  eût  averli  Sempro- 
nius.  Il  y  aurait  là  damn  im  emergens. 

Cas  V.  Hervé  a  emprunté  1,000  livres  à 
Bernarl  ;  en  sortant  avec  cet  argent  ou  le  lui 
a  vol(>.  0"i  tli^s  doux  doit  porter  citte  perle'? 

H.  C'est  Hervé,  parce  qu'il  est  devenu  pro- 
priétaire de  cet  argent  dès  l'intant  du  prêt. 
Or,  suivant  la  maxitne  commune,  rps  périt 
domino  rei  :  c'est  aussi  ce  qu'onseisrne  Jus- 
tinien,  /.  m,  /nst.,  lil.  15,  §  2,  en  ces  termes  : 
y.s-  iinidem,  qui  mntuum  accepit,  si  quolibet 
fortuilo  ct:su  amiserit  quod  acapil,  veluti  in- 
lendio,  ruina,  nau/rnfjio,  aut  lulronum  ho>- 
tiumve  incursu  ,  nihtlominus  ubliciatus  re- 
mauet. 

Cas  VI.  Pliilémon  ayant  prêté  au  mois  de 
décembre  un  muid  de  vin  à  Guibert,  à  con- 
dition qu'il  le  lui  rendrait  au  premier  jour 
de  juin  de  l'année  suivante,  cl  (juibcil  ne 
ra\anl  pas  rendu  au  jour  convenu,  il  l'a  fait 
assigner  pour  le  faire  condamner  à  lui  eu 
payer  la  valeur.  Guibert  offre  d'eu  payer  le 
prix  sur  le  pied  qu'il  valait  quand  il  l'a  em- 
priiulé.  Philéinoii  veut  qu'il  le  paye  sur  le 
pied  du  prix  courant,  parce  que  le  vin  est 
auguienlé.  De  quoi  cote  est  la  justice? 

It.  Si  le  muid  de  vin  a  été  pris  par  Guibert 
à  l'osiimation  pure  el  simple  qui  en  a  été 
faite  lorsque  Piiiiémon  le  lui  a  livré,  Philé- 
mon  ne  peut  en  conscience  rien  prétendre 
au  delà,  quoique  le  vin  soit  devenu  beiucoup 
plus  (her  dans  la  suite,  parce  que  dans  ce 
cas  l'esiiuialioii  d'une  (  bose  eu  lait  la  vente. 
Mais  si  l'eslimalion  du  vin  n'a  pas  été  faite 


quœ  cerlo  die  duri  Jebebat  ,pelita  sit,  velult 
vinum,  oleum,  frmnenlnin,  tntiti  lilem  œsti- 
tnnndnm  Cnsniis  ait,  quanli  fuisset  co  die  quo 
dehuit  :  si  de  die  niful  conve  lit,  quanti  tune 
cum  judiciuin  acciperelur.  Voyez  Uscre. 
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dans  le  temps  même  du  prôt,  elle  doit  êlre 
sur  le  pied  du  prix  qu  il  vaut  au  temps  qu'il 
doit  élre  rendu,  et  dans  le  lieu  où  il  le  doit 
êlre,  parce  qu'il  est  dû  en  ce  temps  et  en  ce 
lif^ii.  Cet  la  décision  de  la  loi  p\.  fl".  de 
Coud,  tritic.  1.  xiii,  tit.  3.  Si  merx  aliquu, 

PRÊT  A  USAGE,  Commndatum. 

Le  prêt  à  usage  est  un  contrat  par  lequel  on  accorde  gratuitement  à  un  autre  le  simple 
usage  d'une  chose  pour  une  fin  et  pour  un  temps  déterminé,  après  quoi  il  doit  la  rendre  en 
individu. 

Le  commodat  diffère  1°  du  louag;e  qui  n'est  pas  gratu  t  ;  2°  du  simple  prêt,  parce  qu'il  ne 
tran.'fèri'  pas  la  propriété  de  la  chose,  mai-  seulement  l'usage;  3°  du  précaiie,  dans  lequel 
on  ne  détermine  ni  le  temps,  ni  le  lieu,  ni  l'usage.  Celui  à  qui  on  fait  le  prêt  à  usnge  ne 
peut  se  servir  de  la  chnse  prêlée  que  pour  rusa;;e  convenu,  et  il  est  obligé  de  la  rendre  au 
temps  marqué  el  colui  qui  l'a  prêlée  ne  peut  aussi  la  redeinamler  avant  ce  temps.  Qu'ind 
le  commod;)!  n'a  été  fuit  q-  e  pour  la  seule  utilité  de  celui  qui  l'a  reçu,  il  est  lenu  d'une 
faute  très  légère,  c'est-à-dire  pour  avoir  omis  la  diligence  (lu'iin  homme  !rès-prtident  a 
C'  ulume  d'apporter  dans  ses  propres  affaires, cap.  1,  extra,  de  Commodato,  lib.  m,  tit.  15; 
mais  il  n'est  pas  lenu  d'un  cas  fortuit  s'il  ne  s'en  est  chargé,  ou  qu'il  y  ait  donné  occasion, 
ou  qu'enOu  il  n'ait  pas  rendu  la  chose  au  lemps  convenu. 

Cas  I.  Jules  a  prêté  son  cheval  à  Victorien      remment  si  Martial  savait  que  l'intention  de 


pour  quinze  jours.  Huit  jours  après  il  l'a  de- 
mande à  Victorien,  qui  a  refusé  de  le  lui  ren- 
voyer. Victorien  a-l-il  péché  en  cela? 

R.  Non  ;  parce  que  comme  dit  la  loi  2,  §  6, 
ff.  Depon.  vel  contra,  I.  xvi,  tit.  3,  contra- 
ctas legem  ex  conventione  accipiunt.  Or  nous 
avons  dit  que  le  prêt  à  usage  est  une  con- 
vention par  laquelle  on  donne  gratuitement 
à  quelqu'un  une  chnse  pour  s'en  servir  à 
certain  usage  et  pour  un  temps  déterminé, 
après  lequel  la  chose  même  sera  rendue  à 
celui  qui  l'a  prêlée.  Victorien  n'est  donc  pas 
obligé  de  rendre  le  cheval  avant  les  quin/e 
jours  dont  on  était  convenu  avec  lui. 

-^  On  n'estimerait  guère  un  homme  qui 
ne  renverrait  pas  le  cheval  d'un  ami  qui  n'en 
a  poini  d'autre  pour  aller  chez  son  père,  qui 
est  à  l'extrémité.  Je  crois  même  que  des  cas 
aussi  urgents  sont  exclus  par  épikie  des  con- 
ventions gratuites. 

Cas  II.  Hilaire  a  prêté  un  cheval  à  Bar- 
thélemi,  qui  lui  a  été  enlevé  dans  le  che- 
min par  des  voleurs.  Sur  qui  doit  tomber  celte 
perte  ? 

R.  Elle  doil  tomber  sur  le  prêteur,  parce 
que  celui  à  qui  on  prête  une  chose  pour  son 
usage  n'est  pas  tenu  du  cas  fortuit  qui  ar- 
rive sans  sa  faule,  tel  que  sont  les  vols,  les 
iiiC'  ndies,  les  inondations.  C'est  la  décision 
de  la  loi  5,  §  k,  IT.  Commodati,  vel  contra, 
qui  dit  :  Quod...  vi  laironum  ereplum  est, 
aut  quid  sitvile  accidit,  dicendum  est,  niliil 
eorum  esse  impulandum  ei,  qui  commodatum 
accepii  ;  nin  aliqua  culpa  interveniat. 

Cas  m.  Martini  i\  prié  César  de  lui  prêter 
«on  cheval  pour  aller  de  Paris  à  Versailles. 
Martial  s'en  est  servi  à  sou  insu  pour  aller  de 
Paris  à  Orléans.  A-t-il  pu  en  user  ainsi  sans 
péché? 

R.  Martial  a  péchégrièvementpar  la  fraude 
qu'il  a  commise,  et  il  est  obligé  à  réparer 
tout  le  donim  ge  qu'il  a  pu  causer  par  là  à 
César,  soit  par  la  perle  ou  pur  la  delériora- 
lion  du  cheval  Qui  alias  re  commoâata  uti- 
lur,  non  solum  coniinodati,  veruin  furli  quod- 
que  teuelur,  dil  la  loi  rapporiée  dans  la  ré- 
ponse précédente.  11  faudrait  raisonner  diffé- 


César  était  de  lui  laisser  son  cheval  à  sa  dis- 
crétion. Si  permissnrum  rei  dnmiiium  cre- 
dani,  extra  crimen  videntur,  dil  Justiuien, 
Jnst.  lib.,  IV,  lit.  1,  §7. 

—  Celle  permission  peut  se  présumer  en- 
tre bons  amis  ;  mais  il  ne  faut  ni  s'y  mépren- 
dre, ni  en  abuser. 

Cas  IV.  Caius  a  laissé  périr,  par  une  négli- 
gence très-légère,  un  cheval  que  Brice  lui 
avait  prêté.  Qui  doit  en  porter  lu  perle? 

R.  C'est  Caïus  :  Cum  graliasui  tnnluin  quis 
commodatum  accepit,  de  levissimaeliam  culpa 
tenetur,  dit  GrégDire  IX,  cap.  1,  de  Cummud. 
D'où  il  faut  conclure  que  si  Caïus  avait  em- 
prunté le  cheval  de  Brice  pour  leur  utilité 
commune,  il  ne  serait  chargé  delà  perte  que 
pour  une  faute  grande  ou  légère,  latn  aut 
ïevis. 

Cas  V.  Constantin  a  prié  Gervais  d'aller  à 
Rouen  pour  y  prendre  soin  de  ses  intérêts, 
et  il  lui  a  prêté  son  cheval  pour  faire  le 
voyage.  Ce  cheval  a  été  volé  par  la  faule  de 
Gervais.  Gervais  doit-il  le  payer? 

R.  Comme  Gervais  n'a  pas  emprunté  ce 
cheval  pour  sa  propre  utilité,  si  sa  faute  n'a 
été  que  très-légère,  levissima,  ou  sa  iiéfjli- 
gence  seulement  légère,  la  perte  du  cheval 
doit  tomber  uniquement  sur  Constantin.  Si 
n\ea  causa  dedi  {rem)  dum  volo  pretium  ex- 
quirere,  dolum  mihi  lantum  prœstabil,  dit  la 
loi  10,  §  I,  ff.  Commod.  vel  contra. 

CAS^  l.  M atliieuei Clément,  associés, ayant 
une  detie  comm.ne,  sont  convenus  que  .Ma- 
thieu irait  la  sollicileret  qneClémenl  lui  |jrê- 
terait  son  cheval.  Mathieu,  eu  revenant,  à 
laissé  périr  le  cheval  pur  sa  faule.  Est-ce  à 
lui  seul  à  en  porter  la  perte? 

U.  Quand  le  prêt  à  usage  a  été  fait  pour 
l'intérêt  commun  de  celui  (lui  prête  el  de  ce- 
lui qui  emprunte,  celui  à  qui  le  prêt  est  fait 
est  non-seulement  responsable  du  dommage 
qui  arrive  par  sa  mauvaise  foi,  mais  encore 
de  celui  qui  est  causé  par  sa  faute  el  sa  né- 
gligence, Idta  et  levi,  comme  il  est  porté  par 
la  loi  o,  §  10,  ff.  Com.  tel  coulra,  qui  dit  :  Ubi 
utilitas  utriusqiie  vertilur,  ut  in  locato...  dO' 
lus  et  culpa  prestatur. 
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Cas  VII.  Ferdinand  a  prélc  ci  i»aul  un  111. 
Li-  rcii  ny<int  pr  s  .'i  la  inaisoii  de  I  aiil,  ce  lit 
a  clé  lirûié,  parce  (|uc  l'aiil  a  mieux  aimé 
sainor  son  bien  que  ce  lil.  Doil-il  le  ()ajcr  à 
Fcrilinaiid '.' 

K.  Oui  ;  la  raison  rsl  que  quand  le  coinnm- 
dalairc  peut  éviter  la  perle  de  la  chose  qu'il 
a  ernpruMloe,  i|uoique  aux  dépens  de  ce  qui 
lui  ap|iarlieii(,  il  est  re-ponsabledu  domma;;c 
causé  inèine  par  ro  cas  forluil  envers  ceiui 
qui  la  lui  a  prêtée  :  l'roinile  rlsi  incendia,  tel 
ruina  a  iquid  conilgit,  lel  iiliquid  fatale  dam- 
iium,  non  lenebiliir,  nisi  forte  riiin  ns  com- 
modnias  S(di(is  facere  possel,  sms  pnpiulit. 
dit  la  loi  o.  (T.  Commodati,  etc.  La  (ilose  ex- 
cepte cependant,  aiee  r.iison,  les  cas  où  le 
coniniodataire  ne  pourrait  sauver  le  bleu  du 
préteur  qu'en  laissant  périr  le  sien  qui  se- 
rait d'un  prix  beaucoup  plus  considérable  '. 
Un  lioninie  sage  ne  1  .issera  pas  brûler  son 
che\alde  50  pistoles  pour  sauver  l'àne  que 
lui  a  prêté  son  voisin,  et  (|ui  ne  vaut  pas  10 
écus. 

Cis  Vin.  Annstase  ayant  prêté  son  cheval 
à  Louis  pour  aller  à  Bordeaux,  ce  cheval 
s'est  trouvé  détérioré  de  muiiié  après  son  re- 


tour.  Sur    qui    doit    tomber  ce    dommaso? 

R.  Si  Louis  a  nourri  et  ménagé  1  clie*al 
comme  il  le  «levait,  et  «]u'il  ne  se  soit  trouve 
delériiré  ()ue  par  l'usage  qu  il  avait  droit 
d'en  faire,  il  n'est  tenu  à  rien  envers  An  s- 
tase  :  Si  commudnvero  lilii  equm  i/ku  l'tne- 
rif  usqiie  ad  cir  ton  lortim,  si  nitll  i  eulpa  tua 
intervenienlp,  in  ipso  ilintre.  d'itrior  eqniis 
factiis  si!,  tion  lenebrrs  Cdwmiidaii.  .\(i>nrgo 
in  culpa  trn,  qui  in  l<im  lonqtim  iler  cotnmo- 
ddvi,  qui  lahurem  siistinere  non  puluii ,  dit  la 
loi  10,  IT.  Coin,  vd  contra. 

Cas  IX.  Almachius  a  prié  Luc  de  lui  prêter 
son  cheval  pour  .iller  a  (Grenoble  Luc,  avant 
de  le  lui  mettre  entre  les  mains,  a  voulu  que 
l'eslimalion  en  lût  l'aile.  Le  cheval  est  péri 
par  un  cas  tortuit.  Sur  qui  doit  en  tomber 
la  perte'.' 

U.  £lle  doit  tomber  sur  Aimai  liius  seul  ; 
parce  que  l'esiimalion  d'une  chose  est  une 
espè'-e  de  vente  qu'on  en  fait,  et  Luc  ne  l'a 
exigée  que  pour  s'assurer  de  son  cheval  co  i- 
tre  toutes  sortes  d'événements,  ou  de  sa  juste 
valeur  en  cas  qu'il  vînt  à  périr  de  iiuelque 
manièie  que  ce  lut.  C'est  encore  la  décision 
de  la  loi  o  déjà. citée. 


PUÈT  A  PRÉCAIRE.   Voyez  Précaire. 

PRIÈRE. 

Prier  esl  exposer  à  Dieu  ses  propres  besoins  ou  ceux  ou  prochain,  avec  le  désir  d'obtenir 
par  Jésus-Christ,  de  sa  bonté,  les  secours  qu'on  lui  demande.  On  distingue  surtout  deux 
sortes  de  prières  :  la  vocnle,  (|ui  ne  mérite  le  nom  de  prière  que  quand  le  cœur  est  joint 
aux  paioles;  et  la  menlaie,  qui  est  une  élévation  de  l'esprit  et  du  cœur  à  Dieu,  à  (|ui  l'un 
demande  intérii'urement  les  secours  dont  on  a  besoin.  Tou'e  prière  doit  être  faite  avec  un 
esprit  de  pénitence  pour  être  agréable  à  Dieu,  quoiqu'il  ne  soit  pas  absolument  nécessaire 
d'être  en  état  de  grâce.  Saint  Augustin,  in  ps.  118,  nous  apprend  aussi  qu'on  peut  prier 
Dieu  en  quelque  situation  du  corps  qu'on  soit,  c'est-à-d.re  couché,  à  genoux,  assis  ou  de- 
bout, pourvu  que  l'attention  s'y  trouve. 


Cas  \.  Makhion  a  avancé  que  la  prière  est 
de  précepte  divin  en  plusieurs  occasions. 
Cela  est-il  vra,  et  quelles  sont  ces  occasions  ? 

R.  La  nécessité  de  la  prière  nous  est  mar- 
quée par  ces  p  iroles  de  Jésus-Clirisl,  Matlh. 
c.  vil  :  Petite  et  dabitur  vobis  ;  paroles  qui, 
selon  saint  Thomas,  renferment  un  vrai  pré- 
cepte :  Pelere,  dit  ce  saint  docteur,  •2--2,q.  83, 
art.  3,  cadit  sub  prœceplo  religionis  quoi 
qnideinprœceplumponitur,  Matth.  \ii,uhidi- 
citur  :  Petite  et  arcipietis  '.  C'est  pour  cela 
que  l'Eglise,  avant  de  chanter  à  la  messe 
l'oraison  dominicale,  proie'-teque  c'est  sui- 
vant l'instruction  qu'elle  a  reçue  de  Dieu,  et 
pour  obéir  à  ses  commandelneats,  qu'elle 
ose  dire  Notre  Père  :  Prœceptis  salularibus 
tnoniti,  etc. 

Or,  les  principales  occasions  où  ce  précepte 
oblige,  sont  :  1"  le  temps  de  la  maladie,  de 
la  persécution,  d'une  calamité  particulière 
«u  publique;  2"  celui  dune  tenlatioa  vio- 
lente, d'un  grand  danger  du  salut  du  pro- 
chain; 3°  quand  on  esl  en  péché  mortel  et 
qu'on  esleu danger  de  perdre  la  vie;  i*  quand 
il  s'agit  d'exécuter  quelque  grande  entre- 
prise pour  la  gloire  de  Dieu,  le  bien  de  l'E- 
glise, etc. 

Cas  u.  Josse  inlerrotnpl  de  temps  en  temps 
le  canon  de  la  messe  pour  ajouter  et  faire 


des  prières  particulières.  Sa  dévotion  est-elle 
condamnable? 

R.  H  n'est  pas  permis  à  un  célébrant  d'a- 
jouter aucunes  prières  parte  lié  es  au  ca- 
non de  la  messe,  excepte  au  temps  du  Mé- 
mento, où,  selon  les  rubriques,  ii  e  t  permis 
d'en  faire  quelques-unes  pour  ceux  en  fa- 
veur desquels  on  offre  le  saint  sacriiice,  pour 
tous  les  fidèles  en  général,  et  pour  leurs  be- 
soins particuliers.  Mas  elles  doivent  être 
très-courtes,  comme  le  portent  les  mêmes 
rubriques,  orel  aliqitantuluiii,  el  \aiua\!<  faites 
dans  un  autre  <  ndroil  du  canon  :  i"  afin  de 
ne  pas  faire  naître  par  une  trop  grande  lon- 
gueur l'ennui  dans  le  cœur  des  as-islants  ; 
2  parie  qu'on  ne  pourrait  inierrompre  si 
souvent  le  canon  de  la  messe  sans  se  dis- 
traire de  l'attention  qu'on  doit  avoir  aux  sens 
des  paroles  qu'on  récite;  3"  parce  que  ccse- 
rat  aller  contre  l'usage  sagement  elabli,  et 
se  laisser  emporter  à  un  zèle  hors  de  saison 
et  peu  éclairé;  ce  que  l'Eglise  n'a  jamais 
approuvé,  dit  le  cardinal  Bona,  1.  n,  ch.  2, 
en  ces  lermi's  :  Hujusmodi  interpositiones... 
incon^ulta  quornmdam  devotione  iiitroductas, 
nun'juani  approbavil  Ecclesia. 

Cas  III.  Ferrand  demande  à  Dieu  qu'il  lui 
donne  plus  de  biens  qu'il  n'eu  a.  Pèche-l-il  en 
cela? 

R.  Nous  devons  demander  à  Dieu  dans  nos 
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prières  la  vie  éternelle,  et  tout  co  qui  est  nu 
moyen  nécessaire  pour  y  arriver.  Quant  aux 
choses  temporelles  ,  nous  ne  pouvons  les 
souhaiter  ni  les  demander  à  Dieu  qu'autant 
qu'il  connait  qu  ell  s  nous  conluiront  à  lui, 
et  qu'elles  conlribueroni  à  i  oire  salut.  Ainsi, 
si  Ferrand  désire  et  demande  des  biens  uni- 
quement pour  eux-mêmes,  il  pèche,  parce 
qu'il  se  propose  deux  fins  dernières,  comme 
l'enseigne  saint  Thomas  :  TeiipornUa  autem 
licel  (lesiderare,  non  quide.m  prinrip  [ilrr,  ut 
in  eis  finem  cunslituamus,  sed  .icui  qnrvdnm 
admiiiicula,  qnibiis  adjin  amur  ad  lendendum 
in  bealitndiiiem,  in  quantum  per  ea  viln  cnr- 
poralis  smtentalur,  el  in  quantum  nnbis  'or~ 
ganice  deserviunt  ad  (ictus  virtutum,  2-2, 
q.83,a.6. 

Cas  IV.  Séverin  est  tombé  dans  un  péché 
mortel,  il  s'en  repeut  aussitôt;  mais  sa  con- 
trition n'étant  pas  parl'.iile,  il  demeure  tou- 
jouis  criminel  devant  Dieu.  Sa  prière  peut- 
elle  être  agréable  à  Dieu  dans  cet  état? 

R.  11  est  vrai  que  Dieu  n'ex;iuce  point  un 
pécheur  qui  vent  demeurer  dans  son  péché  , 
mais  il  exauce  celui  qui  y  renonce  sincère- 
ment. Séverin  peut  donc  fa  re  une  prière 
a^ïréalile  à  Dieu  ,  et  quoiqu'elle  ne  suit  pas 
méritoire,  elle  peut  néanmoins  fléchir  le  Sei- 
gneur: Et  quamvis  ejus  oralio  non  sit  meri- 
loriit,  dit  saint  Thomas,  2-2,  q.  83,  art.  16, 
polest  lamen  esfc  impetrativu  ,  quia  meritum 
innitilur  justitiœ;  sed  impeiralio  inuilitur 
gruliœ.  Sans  cela  comment  un  pécheur  re- 
viemirait-il  à  Dieu  ?  Ccr  es,  dit  saint  Auj^us- 
tin,  tract,  il,  inJoan,  n.  13  :  Si  Deus  pecca- 
toresnon  exaudirel,  frusna  ille publicnnus... 
pectus  suum  percutiens,  diciret  :  Domine, 
propilius  esto  mihi  peccatori. 

Cas  V.  Théorien,  minisire  converti,  croit 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  s'adresser  aux 
saints  pour  obtenir  les  grâces  dont  il  a  be- 
soin, mais  seuleftieiil  à  Dieu  :  il  est  néan- 
moins d,;ns  la  disposition  d'obéir  à  ce  que 
son  confesseur  lui  ordonnera.  Est-il  con- 
damnable ? 

R.  Quoique  les  saints  ne  puissent  rien  nous 
accorder  par  eux-iuéines,  ils  peuvent  ce- 
pendant nous  obtenir  par  leurs  intcicessions 
les  grâces  dont  n(jus  avons  besoin.  C'est 
pourquoi  il  est  bon  el  utile,  co;nme  l'ensei- 
gne la  faculté  de  théologie  de  Paris  dans  son 
(]orps  de  doctrine,  art.  55,  «  d'intoquer  la 
Mère  de  Dieu  el  les  saints  (jui  régnent  dans 
le  ciel  comme  des  interces-seurs  auprès  de 
Dieu  parler  mérites  de  Jesus-Cbrist,  et  on 
ne  peut  condamner  ccll  •  inviicalion  sans  er- 
reur. »  Ainsi,  si  Tbé.irien  ne  rc;;  irdt;  pas  la 
pratique  d'invoquer  les  saints  c.ttnme  une 
erreur,  et  qu'il  soit  disposé  à  les  invoijucr, 
si  ou  le  lui  ordonne,  connue  une  chose  bonne 
el  utile,  on  ne  doit  pas  le  condamner,  quoi- 
qu'il pense  d'ailleurs  que  cette  invocation 
n'est  pas  nécessaire, 

—  Henri  Holdeii  dit  la  même  chose  dais 
son  An  dye  de  (a  Foi,  lib.  ii,  cap.  7;  et  M. 
Camus,  évêque  deBelley,  dans  \'Avoisinement 
des  protestants,  tit.  2,  secl.  11,  n.  17.  Cepen- 
dant il  y  aurait  une  affectation  suspecte  à  ne 
jamais  invoquer  les  suiuts,  et  il  serait  éton- 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE.  3M 

nant  qu'on  ne  leur  dît  rien  en  cé'ébrant  leur» 
fêtes. 

—  Cas  VI.  Marie  prie  souvent  pour  les 
âmes  qui  sont  en  purgatoir<',  et  les  prie  en 
même  temps  de  prier  pour  elle.  Jeanne,  qui 
ne  doute  point  que  les  enfants  qui  meurent 
après  leur  baptême  ne  si>ienl  tous  des  s  linls, 
les  invoque  très  souvent.  N'y  a-t-il  rien  à  re- 
dire dans  CCS  dévolions? 

R.  Il  n'y  a  sûrement  rien  à  reprenire  dans 
la  dévotion  de  Jeanne,  puisque  ces  bienheu- 
reux enfants  sont  les  amis  de  Dieu  pour  tou- 
jours, el  qu'ils  sont  pleins  de  cbarite  pour 
les  Krij/ar/e»rs  dont  ils  connaissent  les  cora- 
b.its  et  les  dangers.  Il  n'est  cependant  p  is 
permis  de  leur  rendre  un  culte  public,  [lareè 
que  l'Egiise  ne  le  nnd  qu'à  ceux  dont  Dieu 
manifeste  la  sainteté  pir  des  miracles 

Il  y  a  plus  de  difficulté  d  n  s  ce  qui  regarde 
la  conduile  de  Marie.  Je  crois  avec  Rellar- 
min,  Lessius,  Sylvius,  H;  nri  île  Saint-Ignace, 
et  plusieurs  autres,  qu'il  n'y  a  ieu  là  de  ré- 
prébensible  :  1°  p  rce  nue  ^aint  Cirgoiro 
rapporte  dans  ses  Dialogues,  1.  iv,  eh.  k,  (lue 
les  âmes  de  Paschase  et  de  Séverin,  quoique 
encore  eu  purgatoire,  faisaient  des  miracles 
sur  la  terre.  Or,  des  miracles  ne  se  font  com- 
munément qu'en  conséquence  des  prières  de 
ceux  qui  les  obtienneni  ;  2"  parce  qu'on  peut 
croire  pieusement  ijue  ces  saintes  âmes  prient 
pour  ceux  (lui  pri  ni  pour  elles:  n'y  ayant 
rien  qui'  de  très-  ouable  dans  ce  commerce 
de  cliarilé.  Or,  pourquoi  ne  pis  prier  pour 
ceux  (|U'  prient  pour  nous  :  3"  parce  que  r.en 
n'empêche  qu'elles  ne  connaissent  nos  priè- 
res ou  par  leurs  bons  anges,  ou  ]iar  les  nô- 
tres, et  que  d  ailleurs  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elles  ou  les  saints  qui  sont  dans  le  ciel 
connaissent  nos  prières,  puisqn'ils  peuvent 
prier  pour  ceux  qui  les  invoquent  sans  les 
connaiire  en  part  culier.  Remarque  impor- 
tanle  et  qui  détruit  l'objection  qu'un  calvi- 
niste croyaii  pouvoir  me  tirer  de  l'cspèee 
t\'omniscience  qu'il  cro\ait  que  no  s  attri- 
buons aux  saints.  Voyez  le  tom.  11  de  m  i  Mo- 
rale, («-S',  paît.  2,  de  liell(j.,rAip  2,o  num.QJ, 
oij  j'ai  ajouté  qu'il  est  dit  de  Jerém  e,  qui 
était  encore  da  s  les  limbes  :  Hic  est  qui  nul- 
lum  oral  pro  populo,  etc..  Il  Maiha  .  xvii. 

Cas  vu.  Avezvous  passé  un  le  nps  consi- 
déiable  dans  l'oubli  de  Dieu,  sans  faire  au- 
cune prière  ? 

B.  Des  auteurs  cslimalles  pensent  que  l'o- 
mission de  la  prière  pendant  un  mois  entier 
est  un  péché  mor  cl.  Qn  ind  les  prié  es  ces- 
sent, dit  un  s/iinl  prêt  e  de  Dieu  les  secours 
de  Dieu  cessent  aussi,  cl  l'on  tombe  souvent 
dans  lies  fautes  graves.  L'usage  semble  faire 
une  loi  de  pr:er  mali  el  soir,  mais  seule- 
ment sous  peine  de  péché  vén  el. 

C'était,  dit  un  pi  u\  auteur,  la  pratique 
d'un  enlaut  de  (|uali!é  d'offrir  son  cœur  à 
Dieu  tous  les  malins  avec  beaucoup  de  fer- 
veur, ce  qui  é'ait  comme  l'ànie  de  toutes  les 
actions  <|u'il  faisait  peuiant  le  jour.  «  Si  je 
manque,  disait-il,  à  ce  devoir,  comme  il 
m'est  arrive  quelquefois,  je  suis  dissipé  toiiV 
le  reste  de  la  journée.»  Ce  saint  enfant  n'ayant 
pasencorel'àgededouzeans,  mourutavec  les 


5J0 


l'IU 


TRI 


39rt 


scnlimcnts  d'une  r;iro  pii'-tô.  «  Mon  Diru,  s'f:- 
criaii-il  de  l(>iii|is  en  Iciiips.  6l,iiU  pus  (l'o\- 
()ircr,  \i'  vous  ai  fait  pn'S(|i  e  Ions  Irs  jours 
iM  s.icritict'  tlo  mon  (■<i>iif,  je  vous  eu  fais  un 
iiiainl  u.'inl  (le  ma  propre  vie.  »  Iniilous  (te 
|iieri\  enfaul,  el  soyons  exacts  ,  coiiinie  lui, 
à  iilTrir  lous  les  ni.itins  iiolri"  co'iir  à  Dieu, 
siliii  (le  iniiuri  ,  coiniiie  lui,  dans  les  senti- 
ments d'une  vraie  pii'lé. 

Un  auleui  non  suspect,  el  qui  .1  écrit  sous 
rinnu(M\i  e  (le  la  pliilu^opliie  du  dix-liuili('ine 
siùcle,  Saint-l''oi\ ,  a  liil  la  réllexioii  sui- 
,v<inie  :  «  Chez  les  Uoinains,  en  se  niellanl  à 
laide,  le  m.illre  de  la  maison  prenait  une 
coupe  de  vin  el  en  versait  (luehiues  };oullcs 
à  terre  :  ces  lihations  étaient  un  hununa<^o 
qu'ils  rendaient  à  la  l'rovideuce.  De  tons 
temps,  les  clireliens,  avant  et  apr's  le  dîner 
el  le  souper,  ont  fait  une  prière  à  Dieu  pour 
le  remeriierdu  repas  qu'ils  allaient  prendre 
ou  qu'ils  avaient  pris.  M'c'-l-il  pas  bn  n  con- 
damnable et  en  même  temps  bien  ridicule 
qu'en  France,  depuis  cinquante  ans,  cet  ac'e 
si  naturel  de  re(  onnai>sance  el  de  religion 
ail  été  regardé  par  les  [  ersonnes  du  grand 
monde  comme  une  pelile  cérémonie  puérile, 
une  vieille  mode  que  le  nou\c.iu  bel  usage 
doil  proscrire  ".'Nos  inférieurs,  en  devenant,  à 
noire  exemple,  ingrats  envers  Dieu,  s'hahi- 
luenl  à  l'èlre  envers  nous.  » 

Cas  VIII.  L'omission  (iu  Benedicite  cl  des 
Grâces  sans  se  indale  et  sans  mépris  n'est  pas 
un  péché  :  vous  feriez  mieux  d'umellre  ou 
de  dire  se  rètement  ces  prières,  que  d'e\  po- 
ser la  religion  à  de  niauv/ises  plaisanlerics. 

K.  Les  distractions  même  volontaires 
dans  les  prié,  es  ne  sont  pé.  hé  mirlel  qu'au- 
tant qu'elles  seraient  accomp.ignées  de  mé- 
pris, ou  que  ces  prières  seraient  d'obliga- 
tion. 


Cas  IX.  Ne  vous  éles-voiis  point  tenu  dans 
des  poshiPes  peu  ih  ccnie--'.'  Avcz-mhis  ri, 
badiné,  en  faisant  votre  prière? 

lî.  S'il  n'v  a  pis  grand  «caudale ,  si  c'est 
sans  un' pris  pour  Dieu,  par  (nue  légèreté: 
péi  hé  véniel. 

Les  Turcs  sont  si  atten  ifs  dans  leurs  pr  è- 
res,  si  modestes  el  si  composes  à  l'evléricuc, 
qu'ils  semi  lent  plnlAtê Te  des  r  ligieiix  (|iie 
des  baibires.  ils  enirenl  nu  -  pieils  dans 
leurs  mosquées,  les  mains  jointes,  les  jeux 
baissé-i.  Ils  se  melient  à  gen  in  avec  un 
profond  respect,  el  il^  donn  ni  plusieurs  f  ds 
du  front  en  terre  pour  s'humilier  en  la  pré- 
sence de  Dieu.  l'endaiU  tout  le  temps  qu'ils 
sont  en  prières,  vcus  ne  les  verrez  jamais 
tourner  la  tcte  :  c'est  un  crime  que  de  «lire 
un  mol  à  un  autre;  aussi  est-ce  chos'  inou'ie 
que  de  voir  deux  Turcs  parler  ensemble 
pendanl  le  temps  de  l'oraison.  Quelque 
ch  se  (jue  l'on  dise  à  un  Tuic  pendanl  (ju'il 
esl  en  iirières.  il  ne  répond  pas;  on  le  m  I- 
traileriil,  qu'il  ne  regarderait  pas  qui  l'a 
frappé  !  .\h  I  que  ces  inlidèles  donneroiil  un 
jour  de  co: fusion  aux  chrétii  ns  qui  font 
leurs  prières  avec  si  peu  d'altenlioii  et  avec 
l  ;nt  d'immodestie 

On  demanda  un  jour  à  saint  Antoine 
quelle  él.ii  la  iiieilleur<*  m  inière  de  prier;  il 
répondit  :  C'est  lurs/ue  vous  priez  sans  i/u'on 
s'en  aperçoiie;  c'est  à-dire  qu'en  priant  il 
faut  éviter  toute  affectation  el  toute  singu- 
larité. 

Cas  X.  Ne  priez-vous  jamais  pour  les  âmes 
du  purgatoire,  prinei  alem.nl  pour  celles 
de  vos  parents?  î'éclié  mort  I.  Avez-vous  de- 
mandé â  Dieu  des  biens  temporels ,  dans  des 
vues  gravement  criminelles'?  Il  y  a  péché 
mortel  daos  une  semblable  prière. 


PRIVILÈGE. 

Ce  terme  signifie  la  préférence  que  la  loi  accorde  à  un  créancier  sur  les  antres,  non  pas 
eu  égard  à  l'ordre  des  hypothèques,  m;iis  à  la  nature  des  créances  el  selon  qu'elles  soni  plus 
ou  moins  favorables.  On  voit  par  là  qu'il  existe  une  différence  essentielle  enti c  le  privilège 
el  l'hypothèque  :  celle-ci  n'a,  en  uénéral,  d'autre  foudemenl  que  la  ronvenlion;  son  rang 
n'e^t  dcleun  né  que  par  la  dale  de  l'inscriplion.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meu- 
bles ou  sur  les  iinmeuldes.  En  re  les  créanders  pri\i  égiés,  la  pré  érence  se  règle  par  dif- 
férentes qualités  de  privilèges;  les  créancers  qui  sont  dans  le  même  rang  sont  payés  par 
concurrence.  Les  privilèges  généraux  su,  les  immeubles  sonl  ceux  qui  frappent  sur  l'uni- 
versalité des  meubles  ap  larlenant  au  débiteur;  les  créances  auxquelles  celle  espèce  de  pri- 
vilège esl  attachée  sont  ci-après  exprimées,  el  s'exercent  dans  l'ordre  suiv ml  :  1"  les  frais 
de  justice;  2°  les  frais  funéraires;  3°  les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  concur- 
remment entre  Ceux  à  qui  ils  sonl  dus;  *°  les  salaires  de  gens  de  justice,  pour  l'année 
échue  el  ce  qui  esl  dû  sur  l'année  courante;  a"  ies  fournitures  de  subsistances  faites  au 
débiteur  el  à  sa  famille,  savoir,  pend  ml  les  six  derniers  mois,  par  les  marchands  en  dé- 
tail, tels  que  boulangers,  bjuchers  el  autres;  et  pendanl  la  dernière  année  par  les  maîtres 
de  pension  et  marchands  en  gros.  Les  fourniiures  de  subsistances  ne  sonl  privilégiées  i^ue 
par  le  motif  que  c'est  par  e  les  que  le  débi  eur  a  vécu  :  on  entend  par  la  famille  du  débi- 
biteur  ses  eniants,  frères  el  autres  parents  qui  viveit  habituellement  avec  lui,  ainsi  que  les 
donies  ques  qui  lui  sonl  nécessaires,  suivant  son  état. 

Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont  :  1"  les  loyers  el  fermages  des  im- 
mculiles,  sur  les  fruits  de  la  reco  le  de  l'année,  el  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  mai- 
son louée  ou  la  ferme,  el  de  tout  ce  qui  sert  a  l'exploit  iiimi  de  la  ferme.  Vuy!'z  Louage, 
LovKR.  2°  La  créance  sur  gage;  3'  les  frais  Tiits  pour  la  con^ervalion  de  la  chose;  V  le  prix 
d'effets  non  payés,  s'ils  sont  encore  en  posse^si  n  du  débiteur,  s  il  qu'il  ail  acheté  a  terme 
ou  sans  terme.  Si  la  vente  a  été  faite  sau^  terme,  le  vendeur  peut  même  revendiquer  ces 
efl'ets,  tant  qu'ils  sonl  en  la  possession  de  l'acheteur,  el  en  empêcher  la  reveme,  pourvu 
que  la  revendicalioa  soil  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison,  .el  que  les  effets  se  trou- 
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Tent  dans  le  même  élat  dans  lequel  cedc  livraison  a  été  faite.  Le  privilège  du  vendeur  ne 
s'exerce  tnulcfois  qu'après  celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la  ferme,  à  m  oins  qu'il 
ne  soil  prouvé  (;ue  lo  propriétaire  avait  connaissance  que  les  meubles  et  autres  ol)jels  g  r- 
nissanl  sa  maison  ou  sa  ferme  n'appartenaient  pas  au  locai.aire.  5°  Les  fournitures  d'un 
aubergisie,  sur  les  effets  du  voyageur  qui  onl  été  transportés  dans  son  auberge;  6°  les 
frais  de  voilure  et  les  dépenses  accessoires  sur  la  clio-e  voilurèe;  7°  les  ciéancs  ré>uliant 
d'abus  et  prévarications  commis  par  les  lonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sur  les  fonds  du  caulionnemenl  et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  êlre  dus. 

Privilèges  sur  les  immet,bles.  Le  premier  privilège  spécial  est  accorde  au  vendeur  sur 
l'immeuble  vendu  ])our  le  payement  du  prix,  s'il  y  a  plusieurs  ventes  successives,  dont  le 
prix  soit  dû  en  toui  ou  en  partie,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second,  le  deuxième 
au  troisième,  et  ainsi  de  suite. 

Le  second  privilège  sur  les  immeubles  est  accordé  à  ceux  qui  onl  fourni  les  deniers  pour 
l'acquisition  d'un  immeuble,  pourvu  qu'il  soil  authenliquem''nt  constaté  par  l'acte  d'em- 
prunt, que  la  s.mnie  était  destinée  à  cet  emploi,  et  par  la  quittance  du  vendeur,  que  ce 
payement  a  été  fait  des  deniers  empruntés.  Le  troisième  privilège  est  accordé  aux  cohéri- 
liers  sur  les  immoul  les  de  la  succession  pour  la  garantie  des  partages  faits  enl  e  deux  et 
des  soulles  au  retour  de  loi.  Il  résulte  de  celte  dispositi  n,  que  le  priiilégedu  cnheritier 
lui  donnant  droit  d'être  payé  jiar  préférence  à  tous  aulres  créanciers  de  son  cohéritier 
pour  le  remplir  de  sa  portion  héréditaire,  est  conservé  par  une  inscripiion  dans  les 
soixante  jours  dé  la  consommation  du  partage,  quelle  que  soii  l'époque  de  l'ouverture  de 
la  succession,  cl  quoique  les  créanciers  du  cohéritier  aient  pris  des  inscriptions  anlè- 
rienres. 

Uu  quatrième  privilège  spécial  est  accordé  aux  archilecles,  entrepreneurs,  maçons  et  au- 
lres ouvriers  employés  pour  édiGer,  construire  ou  réparer  des  bâtiments,  canaux  ou  au- 
tres ouvrages  quelconques.  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les 
ouvriers  jouissent  du  incme  privilège,  pourvu  que  cet  emploi  soit  aulhenii>|ueme.il  con- 
staté par  l'acte  d'emprunt  et  parla  quittance  des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus 
pour  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  l'acquisiiion  d'un  immeuble. 

Entre  les  cièanciers,  les  privilèges  ne  produisent  il'elTel  à  l'égard  des  immeubles  qu'au- 
tant ((u'ils  sont  rendus  pul)lics  par  inseriplion  sur  les  registr  'S  du  conservateur  des  hypo- 
thèq  les,  et  de  la  manière  déterminée  par  la  loi,  ei  à  compter  de  la  tiaie  de  ce'te  iiiscrip- 
tion.  Sont  exceptées  de  la  formalilè  de  l'inscrip  ion  les  créances  énoncées  ci-dessus. 

On  appelle  encore  privilège  un  droit  particulier  accordé  par  le  prince  contre  le  droit 
comiiiud.  11  est  ou  personn/l,  sans  pouvoir  êlre  étendu  à  d'autres  <]u'à  la  seule  personne  à 
qui  il  a  été  accordé;  ou  réel  et  transmissible  à  ses  héritiers  après  son  décès. 

Quand  quelque  privilège  est  donné  contre  quel(|ue  loi,  il  est  absolument  nécessaire. 

Lorsqu'un  privilège  a  été  donné  à  un  corps,  tel  qu'es!  celui  qui  a  été  donné  aux  ecclé- 
siastiques, aucun  membre  particulier  de  ce  corps  n'y  peut  renoncer  ;  car  il  ne  lui  .ippar- 
tient  pas,  mais  an  corps.  Quoique  un  privilège  puisse  éirc  révoqué,  il  ne  doit  cependant 
pas  l'être  sans  raison;  et  1  ien  laoins  encore  quand  il  a  été  accoidé  à  une  prounce  ou  à 
une  ville,  (l  qu'il  a  été  eonfiriiié  par  un  long  usage.  C'est  une  règ  e  d-  droit,  que  Pri- 
vilegiuin  meretur  amiClere,  qui  permissa  sibi  abutilur  aucUritate,  caii.  7,  disl.  74. 

Cas  L  yEnée  et  Sylvain  prétendent,  l'un     souverains   qui    puissent  en   accorder;  ils 


que  le  pouvoir  d'accorder  des  privilèges 
n'appartient  qu'au  pape,  l'autre  qu'au  seul 
prince  séculier.  Qui  a  raison  des  deux? 

R.  Tous  ceux  i)ui  peuvent  établir  des  lois 
peuvent  aussi  accoider  à  ceux  qui  leur  sont 
soumis  des  privilèges  qui  les  exemptent  , 
parce  ()u'un  privilège  n'est,  à  proprement 
parler,  qu'une  loi  faite  en  faveur  de  certai- 
nes communautés  ou  personnes  particuliè- 
res, qui  les  exempte  de  la  loi  commune. 
r;'où  il  s'ensuit  que  le  pape  n'ayant  un  plein 
pouvoir  dans  toute  l'Eglise  que  pour  le  spi- 
rituel, il  ne  peut  accorder  des  privilèges  que 
dans  les  choses  spirituelles,  et  non  pas  dans 
les  temporelles  (si  ce  n'est  dans  les  Elals 
qu'il  possède  souverainement);  et  ce  pou- 
voir, selon  notre  usage,  doit  êlre  réglé  par 
les  saints  canons,  et  il  n'a  lieu  en  France, 
en  matière  de  privilèges,  comme  en  beau- 
coup d'autres  choses,  qu'en  conséquence  des 
lettres  patentes  du  roi,  dûment  enregistrées 
au  parlement. 

A  l'égard  des  privilèges  qui  regardent  le 
temporel,  il  n'y  a  que  les  rois  et  les  princes 


peuvent  même  donner  de  certains  privilèges 
aux  éj;lises  particulières  et  aux  ecclé«iasti- 
ques,  duns  les  choses  qui  dépendent  d'eux 
et  qui  concernent  l'avantage  de  l'église.' 

—  Cas  11.  Uopoldy  prince  souverain,  a 
donné  sans  raison  (juelconque  de  grands 
privilèges  à  deux  parliculiers.  Ces  privilè- 
ges ne  sont-ils  pas  nuls? 

K.  Léopold  a  péché,  parce  qu'une  grâce 
accordée  sans  cause  mar(|ue  un  vice  d'ac- 
cepiiou  de  pers  nines,  aussi  bien  que  de  pro- 
digalité, et  qu'elle  est  toute  propre  à  exciter 
de  la  jalousie  et  des  murmures;  cependant 
ce  privilège  est  valable,  parce  que  le  légis- 
lateur peut  validemenl  re  âcher  sa  loi  en 
tout  ou  en  partie. 

Cas  m.  André,  acolyte,  ayant  mallrailé 
Julien,  celui-ci  l'a  fait  assigner  par-devant 
le  juge  royal.  André,  en  \ertu  de  son  privi- 
lège lie  cléricaiure,  n'a-l-il  pas  droit  de  de- 
mander son  renvoi  par-devant  l'oftieial? 

R.  André  n'a  pas  ce  droit.  Il  faut,  selon  le 
décret  du  concile  de  Trente,  sess.  23  de  Re- 
/'orm.,  c 6 (reçu en  Franceà  cet  égard),  pour 
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jouir  (lu  prlvilc(;o  <Ui  for,  qu'un  cIitc  dit 
rci'ii  l'onlre  'lu  sous-iliaciMial,  ou  (|u'il  pos- 
sèile  uu  biiiéluo,  ou  (|u'cMriii  il  soil  allufliL' 
par  l'ordre  de  sou  évLW]iie  à  queliiue  église, 
où  il  ext-rci^  li'.s  l'oiictioiis  ccclési.iiitiiiues. 
Celle  discipline  a  éié  aulori>ée  par  les  or- 
duiinaMccs  lic  nos  rois,  il  surlout  par  celles 
de  lloushilliiu  de  1503,  art.  'il. 

11  faut  néanmoins  observer,  1"  nue  lout 
clerc  qui  exerce  une  charge  de  judiraturc 
ne  peut  se  prévaloir  du  priiilé^e  clérical,  et 
qu'il  est  suuuiis  à  la  justice  royale,  qu.iud  il 
vient  à  coiiMi  cllre  queliiue  faute  digne  de 
fiuiiition  dausTevircicedesacliarge;  ^'cju'un 
clerc  qui  s  ■  nièle  de  couiuitrcer  ne  peul  al- 
léguer le  privilège  clérical  pour  se  sous- 
traire à  la  juruliclioii  séculière  en  ce  qui 
concerne  sou  coinuierci-.  t'vyz  Dui'uis  , 
dans  son  coinniejit.iire  su:  l'art.  ."39  des  lihcr- 
lés  de  riiijlise  g.illicane,  et  d'Uericuurt,  Luis 
ecct.,  c.  19. 

Ca>  IV.  Le  czar  a  fait  une  loi  par  laquelle 
il  condamne  lous  les  caloniniiileuis  à  rece- 
voir des  coups  de  bàlon  :  quelques  ecclé- 
siastiques, qui  sont  tombés  dans  le  cas  de 
cetle  loi,  ont  renoncé  au  priNilégc  ([ui  les  en 
exempte,  el  consentent  à  recevoir  ce  cliâti- 
Dient  par  esprit  de  pénitence.  Sont-ils  loua- 
bles en  cela? 

■  H.  Ces  ecclésiastiques  n'ont  pu  en  con- 
science renoncer  au  pi  ivilègcqui  les  exemple 
de  subir  la  peine  dont  il  s'agit,  pa^ce  qu'il 
n'est  pas  peruiis  à  un  particulier  de  renoncer  à 
un  privilège  qui  appartient  à  tout  le  corps  dont 
il  est  membre.  C  estia  décisiond'Iunocent  111, 
cap.  30,  etc.,  el  cup.  Si  Uiligeuti,  12,  (/e  Foro 
cuiiipetenti.  11  n'en  .serait  p.is  ainsi  u'uu  pri- 
vilège attaché  simplement  à  la  personne  : 
Cm'i»  quilibcC  ad  renuiitiandum  juri  sao  libe- 
ramhubentfacitliule.il,  dit  le  même  pontife, 
cap.  Un.   de  Crimine  fulsi. 

—  Il  y  a  plusieurs  cas  où  l'on  ne  peul  re- 
noncer à  uu  priviléj^e  personnel;  comme, 
1"  si  ce  privilège  mel  en  étal  de  remplir  un 
précepte.  Ainsi  celui  qui  a  un  privilège 
pour  entendre  la  messe  dans  le  temps  d'un 
interdit  est  obligé  de  l'entendre  les  jours  de 
fête,  etc.;  2"  quand  on  ne  peut  renoncer  au 
privilège,  sans  nuire  à  soi-même  ou  au  pro- 
chaiu.  Celui  qui  sera  condaainé  à  mort,  s'il 
ne  produit  sou  privilège,  doit  en  user;  celui 
qui  est  exempt  de  la  dime  doit  ne  la  pas 
payer,  si,  en  le  faisant,  il  se  met  hors  d'é- 
tat de  payer  ses  créanciers. 

Cas  V.  S//r«n  a  obtenu  du  prince  un  pri- 
vilège dont  les  termes  peuvent  cire  pris  dans 
divers  sens;  pe.t-il  s'en  servir  en  l'interpré- 
tani  en  sa  laveur  el  dans  un  sens  aussi 
étendu  qu'il  le  peut  être? 

R.  Syran  doit  se  régler  sur  les  maximes 
»  suivantes,  dans  linlerprélation  de  sou  pri- 
vilège. 1°  Les  privilèges,  généralement  par- 
lani,  ne  doivent  cire  expliqués  que  dans  uu 
sens  très-étroit,  parce  que  c'est  une  loi  par- 
ticulière qui  déroge  souvent  au  droit  co.ii- 
mun  et  <|ui  le  blr-ss';.  2*  (Juaiid  un  privilège 
n'est  pas  contraire  au  droit  commun,  mais 
Seulement  à  la  coutume  ou  à  un  statut  p.r- 
ticulier,  il  peut  être  pris  dans  un  sens  étendu. 

Dictionnaire  de  Cas  de  consciencu. 


3^  Quand  les  (ermi'S  d'un  privilège  sont  aui- 
bimis,  c'est  à  celui  (pii  l'a  donne  qu'il  ap- 
partient de  re\p'ii|iier.  '•■"  Si  Ci  s  Icriiies  no 
sont  ni  obscurs,  ni  ainbigus,  il  faut  s'en  te- 
nir à  1.1  lettre.  î>*  (;)uand  il  y  a  quelque  doute, 
il  faut  avoir  plus  d'égards  aux  sens  des  pa- 
roles qu'aux  tenues  iiiêmi's.  0'  *  Lors<iue  le 
privilège  est  favoiable  et  qu'il  ne  déroge  ni 
au  droit  commun,  ni  au  droit  d'aucun  parti- 
culier, on  peut  lui  donner  toute  lèteiiduo 
dont  il  est  raisoiinableineiil  susceptible,  se- 
lon cette  maxime  d'Innocent  III,  c.  G,  de 
Dunul.,  I.  3,  lit.  23  :  In  bcneliciis  plcnissima 
est  iiitirprclaio  adhibiintii.  .Mais  i)uaiidilcst 
odieux,  ou  ((u'il  préjudicie  ù  un  tieis,  il  faut 
le  restreindre. 

—  Cas  N  1.  l'hilippe  et  d'autn  s  ont  obtenu 
de  leur  éu'<|ue  dillcrenls  privilèges,  peu- 
vent-ils s'en  servir  lior-.  de  son  territoire? 

K.  Ils  ni'  le  peuvent  pas,  si  e'est  un  privi- 
lège local.  Ainsi,  si  1  èvèque  a  permis  de 
niaiigcrdesœufs,durai)l  lecaréme,à  ceuxqui 
étaient  éloignés  de  la  mer  dedix  lieues,  Plii- 
lippe,i|ui  èlailen  ce  cas,  el  qui  va  passer  quinze 
jours  dans  un  port  de  mer,  ne  peul  y  man- 
ger des  œufs.  Mafs  si  le  privilège  est  per- 
lionnel,  celui  qui  l'a  obtenu  pmt  (|uelquefoi8 
s'en  servir  partout,  et  queliiuefois  non. 
Ainsi,  si  à  Paris  j'ai  permission  de  manger 
de  la  viande  les  jours  maigres,  ou  de  porter 
la  calotte  à  l'autel,  j'en  userai,  sauf  le  scan- 
dale, dans  un  long  vo}at;e  où  je  <  hange  de 
diocèse  lous  les  jours  ;  parce  qu'une  per- 
mission qui  relâche  le  droit  cnimun  est 
comiîie  donnée  au  nom  de  toute  l'Eglise, 
fliais  si  j'ai  à  Paris  permission  de  lire  tes  li- 
vres défendus,  je  n'oserai  lire  ceux  qui  le 
sont  à  Sens  par  un  statut  paiticulier  ;  quoi- 
que je  crusse  pouvoir  lire  c<;ux  qui  le  se- 
raient par  une  loi  générale.  Vvijez  mon 
Traité  des  luis,  cîi.  8,  p.  i04,  où  cela  est  un 
peu  plus  développé. 

Cas  Vil.  Suslhène,  ayant  obtenu  du  roi  un 
privilège  particulier,  est  mort  huit  jours 
après.  Ses  héritiers  peuvent-ils  en  jouir? 

K.  Si  le  privilège  de  Sosthène  était  per- 
sonnel, il  ne  peut  passer  à  ses  héritiers,  se- 
lon cetle  règle  7,  in  0  :  Privil'gium  pei snnale 
pirsonnm  sef/uittir,  et  ejslinguitur  cum  per- 
sona.  Mais  s'il  était  réel,  il  n'est  point  cte.nt 
par  sa  mort,  el  il  doit  passer  à  ses  enlants 
ou  à  ses  successeurs  :  or  un  privilège  est 
personnel  quand  ils'accoide  uniquement  à 
la  personne,  en  considération  de  son  mérite 
particulier;  et  il  est  rèi  1  quand  ii  s'accorde 
directement  à  l'emploi, la  dignité,  le  lieu,  etc. 
Ainsi,  l'exemption  de  tu  elle  actodee  à  un 
ofli>  ier,  parce  qu'il  a  bien  servi  le  roi,  est 
un  privilège  personnel;  mais  si  e  le  était 
donnée  pour  une  de  ses  terres,  ou  à  un 
corps  entier,  comme  le  droit  àeCommittimus 
à  un  chapire,  ce  serait  un  privilège  réel. 
Quand  le  roi  l'ait  noble  un  roturier,  c'est 
une  grâce  qui  prisse  a  seseï  fanis,  sans  pas- 
ser à  ses  collalernux. 

CiS  Mil.  Pollion   a  prêté  10,000   liv.  à 

René  peur  bâtir  une  maison:  Rustique  lui 

eu  a  pété  aulanl,  trois  mois  ap  es,  pour  la 

Gnir.  Celte  maison  ayant  été  ensuite  saisie 

II.  13 
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réellement,  Rusliiiue  prétend  qu'il  doit  en-  les  créanciers  de  cet  acheteur  ont  fait  saisir 

trer  avec  PoUioi»  en  concurrence  d'un  paye-  cette  maison.  Caton  prétend  qu'il  doit  être 

ment  égal,  parce  qu'il  est  également  privi-  payé  avant  les   créanciers  de  Raoul.  Cela 

légié,  Pollion  prétend  qu'il  doit  avoir  la  pré-  esl-il  juste? 

ftrence.  Qui  des  deux  a  raison?  R-    Caton  a  un   privilège  qui  lui  donne 

R.  C'est  Rustique  :  parce  que,  comme  dit  droit  d  être  payé  du  prix  de  sa  maison,  pré- 
la  loi  17,  S.  de  Privil.  cred.l.  iv,  lit.  6,  férabiement  à  tous  les  autres  créanciers. 
Privilégia  non  teinpore  œstimantur,  sed  ex  Celui  qui  vond  une  chose  n'est  censé  en 
causa  :  si  si  ejusdein  tituli  fuerint,  concur-  transférer  le  domaine  à  l'acheteur,  que  sous 
runt ;  licet  diversilates  temporis  in  his  fue-  la  condition  qu'il  en  payera  le  prix.  Cepen- 
rint.  La  Glose  sur  cette  loi  fait  une  exccp-  dant  s'il  n'était  pas  porté  par  le  contrat  que 
tion  à  l'égard  des  deux  dotes  qui  seraient  Caton  n'a  pas  été  payé,  et  qu'il  eût  donné 
établies  sur  un  même  fonds;  car  alors  la  quittance  à  l'acheteur,  en  conséquence  d'un 
première  est  préférable  à  la  seconde  ;  et  simple  billet ,  il  aurait  par  là  anéanti  sou 
c'est  en  ce  cas  comme  en  quelques  autres  droit  de  préférence,  la  seule  novation  de  ti- 
qui  ne  regardent  pas  cette  matière,  qu'a  lieu  tre  éleigiiant  son  hypothèque;  sans  cela, 
cette  règle  Si,  in  6.  Qui  prior  est  tempore,  ceux  qui  prêteraient  de  l'argent  à  l'acheteur 
potior  est  jure.  pourraient  être    trompés.    Voyez    Domat  , 

Cas   IX.   Caton  a  vendu    une  maison  à  liv.  m,  tit.  i,  sect.^,  el  dans  ces  sortes  da 

Raoul,  qui  ne  la  lui  a  pas  payée  :  peu  après  cas,  consultez  des  gens  de  oalais  éclairés. 

PRORABILISMEî 

J'ai  cru  devoir  mettre  ici  un  décret  qui  prouve  à  la  fois,  et  qu'il  y  a  toujours  de  faux  théo- 
logiens qui  soutiennent  les  plus  mauvaises  opinions,  et  que  le  saint-siége  se  fait  un  devoir 
de  les  proscrite  quand  elles  lui  sont  déférées. 

Decretum  s.  Romance  et  univ.  inquisilionis  confirmatum  a  SS.  D.  N.  Clémente  papa  XI II, 
quo  prohibentur  thèses  circa  probabilismum  expositœ  publicœ  di§putationi  anno  prœteritv  1760. 
Avisii  in  diœcesi  Tridentina. 

Feria  V,  die  26  februarii  1761.  Per  suas  litteras  ad  congregationem  S.  Romanœ  et  univer^ 
salis  inquisilionis ,  labenle  superiuri  anno  datas,  dulenltr  niinium  conquestui  est  Antonius 
Cheselii,  Ti'idenlinœ  Eeclesiœ  canonicus  decaniis,  thèses  quasdain  de  pi  obabilismo  a  parocho 
Avisiensi  diœcesis  Tridentinr  in  œdibus  canonicalibus  jani  pridem  propuynatas ,  postmodum 
sine  nota  loci  et  auctoris  obscuro  prelo  fuisse  cusas  et  vuhjalas,  non  sine  relij/ionis  deiri- 
mento  et  bonorum  offensione ,  prœserlim  ecclesiasticorum,  quorum  purs  suo  est  reyiinini  et 
vigilanliœ  concredita.  Postulante  itaque  eodem  decano  congruum  adhiberi  remedium  iuyruenti 
malo,  ne  latius  serpat,  theologieœ  ccnsurœ  de  more  subjectœ  fuerunl  prœdictœ  thèses  unico 
contentœ  folio  impresso,  cujus  ténor  ita  se  habet. 

Probabilisml's.  Publicœ  dispuialioni  ven.  clero  Avisiensi  exercitii  gratia  exposilus  contra 
probabiliorismum  stricte  talem,  ut  pote  negotium  perambulans  in  tenebris. 
Pro  die  10  junii  1760  œdibus  canonicalibus  Aiisii. 

Utinam  observaremus  mandata  Domini  certal  quid  nobis  tanta  sollicitudo  de  dubiisf 
Celeberrimus  P.  Const.  Roncaglia,  1.  ii,  c.  3. 

I.  Probabilismus  noster  versatur  circa  liœc  tria: 

Licet  sequi  probabiliorem  pro  libertate,  relicta  minus  probabili  pro  lege. 
Licet  sequi  œque  prohabilem  pro  libertate,  relicta  œque  probabili  pro  lege, 
Licet  sequi  minus  probabilem  pro  libertate,  relicta  probabiliori  pro  lege. 
Ex  IIS  deducuntur  sequentin  paradoxa  - 

II.  Usus  probabilismi  maxime  tutus  :  Usus  probabiliorismi  maxime  periculosus. 
Il(.   Usus  genuini  probabilismi  minime  in  laxitatem  degenerare  potest 

Usus  probabiliorismi  stricte  talis  in  rigorismum  excurrere  débet. 

IV.  Probabiiioristas  qua  taies,  qui  ex  consilio  probabiliora  sequuntur,  laudabilissime  ope~ 
rari  af/irmamus. 

V.  Probabilioristis  stricte  talibus,  qui  ex  prœcepto,  quod  nunquam  clare  probant,  se  ipsos 
et  alios  ad  probabiliora  impellunt,  merito  rigoristarum  nomen  imponemus. 

VI.  Qui  nuUatenus  ad  Christianam  perfeclionem  tendere  possunt ,  nisi  sequendo  probabi- 
lissima. 

VU.  Abusus  probabiliorismi  stricte  talis  non  solum  licentiœ  frenum,  sed  licentiœ  calcar  est  ; 
quod  Gallorum  lesiimonio  comprobamus. 

VIII.  Genuinus  itaque  noster  probabilismus,  qui  nec  morum  corruptelam  inducit,  nec  a 
S.  Sede  unquam  maie  fuit  notatus,  origine  sua  Thomisticus,  progressu  œtalis  Jesuilicus  f\tf 
pote  a  quo  arclatus,  emendatus,  et  contra  Jansenianos  furores  propugnalus  fuit. 

IX.  Qui  ergo  habitat  in  adjutorio  fundatissimi  probabilismi ,  sub  proteclione  plurimorurti 
ex  omnibus  orbis  Christiani  nationibus  prœstantissimorum  theologorum  proteclione  conimorn-: 
bitur  securus. 

■Ex  HisTORU  Critica.  X.  Bine  sine  ulia  laxismi  nota,  Benignismum  eliam  vocamus,  sed 
hgitimum  quem  sundet  ulraque  Icx  Cœsaria  et  Pontificia:  sed  Dominicanum  quem  illuslri$ 
Dom'nicanorum  ordo  jam  a  primis  temporibus  est  amplexus;  sed  Pium  qui  Christianam  pie- 
tatem  fovet ;  sed  Tliomisticum  quem  S.  Thomas  in  amoribus  habuit ,  qui  ducenlas  et  plures 
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opiniones  libertati  faventes  ut  skis  ScnieiUiaruoi  libris  docet;  sed  Chrisliiniitn  qui  CUristo 
Domino  summe  familiarh  fait. 

O.  A.  M.  I).   ol  V.  G. 

Pro  Coronlde.  Pruh(ibilismH:<  noaler  s(ans  pro  libertatc  est  nolabiliter  probitbilior  ipso 
probabiliorismo  stanli-  pro  leqe. 

Cum  vero  thesos  hujusmodi  notmque  thcologicœ  expansœ  ftierint  in  congrer/alione  generali 
hnbiin  in  paldlio  npustolico  Quirinuli  cornm  fnncliss.  Domino  noslro  Clémente  pnpa  XIII , 
Saiictttas  tua,  awlilis  eminetitissimnrHiii  dominorum  S.  li.  li.  cardinnliwn  in  Iota  rcjiublica 
Chrisliana  contia  hirrrticam  pruvilalnn  ijrncralium  iiK/aisilorum  a  S.  sedc  (ipostoUca  npecia- 
liter  dtpulalorum  $uflra(jiis,  folium  prœilirtum  et  thèses  in  dlo  erposilns  prohihcndas  ac 
dtimnandn)  esse  cmsuit,  liront  piœitenti  décréta  damnât  et  prohihct  tanquanx  coiiiinenlin  uro- 


pusiliones  ,  quarum  idiqiiw  sunt  respective  fnhœ,  tcmerariœ  et  piarum  auriitm  o/fensivœ,  ilhim 

-    ■       -      ■  fur    "  " 

proscrihinilam  uti  erroneani  et  lurresi  proximam. 


rtro  txceiptam  a  numéro  \,  nempe  probidjilismum  qui  Chrislo  Domino  summc  fumiliuris  fuit, 


Prcf fatum  itnque  fofium  sive  thèses,  ut  supra  exscriptas  sic  damnalas  et  prohibitas  sanctis- 
simus  Dominus  noslcr  vetat  ne  quis,  cujnscunqu'  sil  status  et  conilitionis,  ullomodo  suh  que- 
cunque  prœtextu,  quovis  idiomale  imprimere  ac  impri  ni  facere  vel  iranscribcre ,  aut  jatn  im- 
pressum,  sive  impressas  apud  se  retinere  et  légère,  sire  privatim ,  sire  publiée  projiugnare 
uudeut ,  **d  illud  vel  illas  ordinariit  locorum  vel  hœreticœ  pracilutis  inquidtoribus  iradere  et 
consiqnare  teneatur  sub  pœnis  in  Indice  librorum  prohihitorum  contentis. 

Benedictcs  Veterani,  Assessor. 

PROBABILITÉ.  Voyez  Opinion. 

PROCÈS 
Procès  est  un  différend  entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  qui  se  termine  par  les  voie» 
de  In  justice.  Les  véritable*  cliréiieiis  doivent  éviter  avec  un  soin  extrénu;  tous  procès.  C'est 
pour  cela  que  l'Eglise  demande  tous  les  jours  à  Dieu  la  concorde  et  l'anéantissemenl  des 
procès,  e.rstingue  (Inwmas  lilium,  cl  que  l'Apôtre  disait  aux  premiers  fidèles  qu'ils  devaient 
plutôt  souffrir  avec  patience  le  tort  et  l'injustice  qu'on  leur  faisait  que  de  susciler  un  procès 
a  leur  prochain.  Il  n'est  pas  de  notre  dcs!.ein  de  parler  ici  des  procédures,  nj  de  la  manière 
de  procéder;  c'est  aux  procureurs  à  en  être  instruits. 

Cas  I.  Toxolius  soutient  qu'on  peut  aisé-     son  est  qu'on  ne  peut  sans  péché  s'exposer 
ment  plaider  sans  péché.  Berlin,  son  curé, 
soutient  le  conir;iire.  Qui  a  raison? 

R.  Quoiqu'il  se  trouve  encore  de  vérita- 
bles chrétiens  qui  ne  plaident  que  par  néces- 
sité et  sans  violer  les  règlis  de  la  justice  et 
de  la  charité,  ils  sont  néanmoins  si  rares, 
qu'on  peut  dire,  généralement  parlant,  que 
les  procès  sont  des  maux  qui  viennent  d'une 
source  em|ioisonnée,  comme  le  dit  l'apôtre 
saint  Jacques,  iv,l.  Undehellaet  Utes  invobis, 
nonne  hinc  ex  concupiscenliis  vestris  quœ  mi- 
litant î'n  membris  vesCris?  Et  c'est  ce  qui  jus- 
tiûe  clairement  le  sentiment  de  Berlin.  Ce 
qu'il  y  a  de  fâcheux,  c'est  que  les  plaideurs 
qui.  contre  leurs  propres  lumières,  ont  en- 
trepris des  procès  injustes,  ne  pensenl  jamais 
à  réparer  le  dommage  qu'ils  ont  causé  à  leurs 
parties  adverses ,  et  se  irouvenl  même  fort 
lésés  lorsque  le  juge  les  a  condamnés  à  quel- 
que somme  pour  les  dépens,  quoiqu'elle  n'aii 
aucune  proportion  à  tout  ce  qu'il  en  a  coûté 
à  leur  partie  adverse. 

Cas  II.  C^sfiire  sollicite  fortement  les  juges 
en  faveur  de  ceux  qui  lui  sont  recommandés, 
tant  pour  des  affaires  criminelles  que  pour 
des  affaires  civiles.  Ne  pèche-l-il  point  en 
cela? 

R.  Césaire  peut  faire  auprès  des  juges  des 
sollicitations  en  faveur  des  criminels,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  contre  l'esprit  do  la  loi 
ni  préjudiciables  à  la  partie  qui  poursuit  l'ac- 
cusé, en  ce  qui  regarde  les  dommages  el  in- 
térêts. Mais,  quand  II  s'agit  d'affaires  civiles, 
il  ne  peut  sans  pécher  faire  des  sollicitations, 
à  moins  qu'il  ne  soit  assuré  de  la  justice  de 
la  cause  de  ceux  pour  qui  il  sollicite.  Li  rai- 


aii  danger  de  procurer. une  injustice  au  pro- 
chain. 

Cas  III.  Avez-vous  intenté  dos  procès  paT 
esprit  de  chicane, envie,  animosité?Qu'avez- 
vous  fait  pour  les  soutenir?  Fausses  dénon- 
ciations, fausses  signatures,  tentatives  pour 
gagner  juges  et  témoins,  cmportemèn  s,  dis- 
putes,refusd'accominodement, etc.  Dans  cent 
livres  de  procès,  pas  une  once  de  charité,  di- 
sait saint  François  de  Sales.  Que  vous  reste- 
t-il  après  ces  combats  dispendieux?  De  pau- 
vres papiers,  une  haine  implacable,  le  cour- 
roux et  les  vengeances  du  ciel.  Faut-il  donc 
laisser  perdre  son  droit?  Non;  mais  plaidez 
d'abord  à  un  tribunal  oii  il  ne  vous  coûtera 
rien  :  à  votre  conscience.  Si  vous  êtes  forcé 
de  plaider  ailleurs,  quece  soit  honnêtement 
et  avec  droiture. 

Cas  IV.  Avez-vous  entrepris  un  procès 
sans  avoir  au  moins  une  certaine  probabilité, 
fondée  sur  des  motifs  de  conscience  et  non  sur 
les  chicanes  du  droit,  que  ce  que  l'on  de- 
mande ou  qu'on  refuse  est  juste  et  qu'on  peut 
le  prouver  juridiquement.  Dans  le  cours  du 
procès,  avez-vous  retenu  les  litres?  Les  avez- 
vous  supprimés,  altérés?  En  avez-vous  pro- 
duit de  faux?  Avez-vous  usé  de  chicanes ,  de 
pièges  pour  faire  succomber  votre  partie  ad- 
verse ou  allonger  la  procédure?  Avez-vous 
pris  des  act's  de  voyage  ou  de  séjour  qui 
n'ont  point  pour  but  le  fait  du  procès,  mais 
des  affaires  particulières  ou  seulement  de 
solliciter  vos  juges? 

Après  le  procès  ,  par  dépit  el  entélement , 
avez-vous  appeléd'une  sentence  juste?  Avez- 
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vous  abusé  de  la  laiD.essc  ou  de  la  timidité  se  rclicile  quand  on  a  gagné  un  procès;  mais 
de  votre  adversaire  pour  l'amener  à  un  ac-  co:iibieii  d'arrêts  sont  des  arrêts  de  mort  et 
commodemenl  où  il  est  évidemment  lèse?  On      de  damnation  pour  ceux  qui  les  oblienoentl 

PROCUREUR 

On  appelle  procureur  aux  causes  l'officier  qui  a  droit  de  représenter  la  partie  dont  il  défend 
les  iiiléiêls  en  jus;ice.  Oulre  ces  ofiiciers,  dont  le  nombre  fut  fixé  à  iOO  pour  le  parlement  de 
Paris  en  1639,  il  y  en  a  ilc  plus  considérables,  savoir  :  le  procureur  général  du  roi,  le  procu- 
reur du  roi  et  !e  procureur  fiscal. 

Il  y  a  encore  un  procureur  mandataritis ,  qui  est  celui  qui  est  fondé  de  procuration  pour 
agir  au  nom  d'un  autre,  ei  veiller  sur  ses  intérêts.  C'est  de  celui-ci  que  nous  parlerons  (ians 
ce  titre,  'foui  mandulairc  duil  suivre  à  la  lettre  les  termes  et  les  clauses  de  sa  procuration. 
Il  peut  la  refuser  quand  on  la  lui  offre,  pourvu  qu'il  déclare  son  refus,  re  adhuc  inie/ra. 
Autrement,  si  après  l'avoir  acceptée,  ou  avoir  négligé  d'en  déclarer  son  refus,  le  constituant 
en  souffrait  quelque  dommage,  il  serait  en  droit  d'agir,  actione  mandati,  contre  son  manda- 
taire. A  l'cgard  d'un  procureur  en  matière  ecclésiastique,  on  appelle  procuration  ad  resi- 
gnandum  l'ai  le  par  lequel  un  bénéficier  se  démet  de  son  bénéfice  entre  les  mains  du  supé- 
rieur légilimo  en  faveur  d'un  particulier,  et  il  sert  de  pouvoir  au  banquier  qu'on  charge  de 
solliciter  à  Rome  et  d'obtenir  les  provisions  du  bénéfice.  Cet  acte  doit  être  insiuué  avant 
l'envoi. 

cnanl  pas  cette  mort,  a  venau  la  terre.  Celle 
vente  est-elle  valide? 

R.  Elle  est  valide.  Utilitalis  causa  receplum 
est,  dit  Just.,  I.  III,  Inst.  lit.  27,  de  Mand.  , 
§  10,  si  eo  mortuo ,  qui  libi  mandaverat,  tu 
ifinorans  euin  decessisse,  exsecutus  fueris  man- 
datuin,  passe  le  agere  mandait  actione. 

Cas  V.  Victor,  Vital  et  Va'.enlin  ont  com- 
mis Godard  pour  aller  à  Nantes  pri  ndre  soin 
de  leurs  iniéréls  communs.  Godard  ,  à  son 
retour,  demande  à  Vielor  seul  le  remtjuurse- 
menl  de  re  qu'il  a  dépensé,  sauf  son  rec  jurs 
sur  les  associés.  Victor  ne  \eul  lui  pa}er  que 
sa  pari.  A-l-il  r.iison? 

R.  Pauliis  responde!,  dit  la  loi  59,  §  3,  fF. 
Mandati,  etc.,  uniim  ex  mandatoribus  in  so~ 
lidwn  eWji  passe,  eliamsi  non  sil  conceptum 
in  mandalo.  Victor  ne  peut  donc  refuser  de 
rembourser  à  Godard  ti)utp  la  dépense  rai- 
sonnable q^i'il  a  avancée.  Remarquez  que, 
selon  la  loi  61,  eod.  tit.,  deux  hommes  qui 
ont  élc  charges  ensemble  de  la  même  affaire 
en  sont  tenus  solidairement. 

Cas  VI.  MauriUe  a  constitué  Sigeberl  son 
procureur  pour  régir  ses  biens.  Six  mois 
après,  il  a  donné  une  pareille  procuration  à 
Liébaud,  sans  en  rien  dire  à  Sigeberl,  qui  le 
savait  néanmoins  d'ailleurs,  et  qui  a  vendu 
les  fruits  de  la  terre  à  MauriUe  Lié^>aud  les 
a  vendus  à  un  autre.  Laquelle  de  ces  deux 
ventes  doit  prévaloir? 

R.  Sigeberl  n'a  pas  eu  droit  de  faire  celle 
vente,  dès  qu'il  a  eu  connnaissance  de  la 
seconde  procuration.  C'est  la  décision  de  la 
loi  31,  ff.  de  Procur.  et  D-f.  1.  m,  tit.  3.  Mais 
elle  serait  valide  s'il  l'avait  ignorée. 

Cas  VII.  Henri  a  donné  à  Landulfe  une 
procuraiion  générale  i^our  administrer  tous 
ses  biens  pendant  son  absence.  Landulfe  a 
transigé  avec  Charles  sur  les  droits  que 
Henri  prélenla  t  avoir  sur  une  succession. 
Il  lui  a  aussi  aliéné  un  fonds  pour  acquitter 
uiie  dette.  Heariesl-il  obligé  de  ratifier  cequi 
a  été  fait? 

R.  Henri  n'y  est  pas  oblige;  car  une  pro- 
curation générale,  portant  pouvoir  de  gérer 
les  affaires  d'un  homme  absent,  et  d'admi- 
nistrer ses  biens,  n'est  pas  suffisante  pour 
autoriser  le  procureur  à  transiger  sur  les 


Cas  I.  Cassandre  a  constitué  ses  procureurs 
Norbert  et  Laiidri,  avec  pouvoir  de  transiger 
avec  André,  sa  partie  adverse.  Norbert  a  fait 
seul  la  transaction.  Oblige-t-elle  Cassandre? 

R.  Cette  transaction,  n'ayant  pas  été  faite 
conjointement  par  les  deux  procureurs  ,  est 
nulle  et  n'oblige  point  Cassandre.  Diligcnter 
igilur  mandati  fines  cuslodiemli  sunt.  Nam 
qui  excessit,  ulind  ijuid  facere  videtur,  dit  la 
loi  5,  lï.  Mandati  vel  contra,  I.  xvii,  lit.  1. 
Voyez  Domat,  I.  viii,  lit.  15,  secl.  3,  n.  14. 

Cas  II.  Clatuie,  .  yanl  été  consl  tue  procu- 
reur de  Julien,  est  mort  peu  après.  E  ienne, 
son  fils,  a  exécuté  la  commission  dont  son 
père  était  chargé.  Julien  est-il  obligé  de  rati- 
fier ce  qu'Etienne  a  géré  pour  lui? 

R.  Non,  régnlièreinent  parlant,  parce  que 
le  pouvoir  du  prorureur  finit  par  sa  mort  :  Si 
adliuc  inlegru  man  lato  ,  mors  altirutrim  in- 
tervenerit,  al  est  vel  ejus  qui  mandacrrit,  vel 
illius  qui  mandatuin  susce/ierit,  solvilur  man- 
datum,  dit  Juslmicn,  1.  m,  inst.  lit.  27,  de 
Mandito ,  l  10.  Si  cependant  Etienne  avait 
agi  dans  la  bonne  foi,  et  à  l'avantage  de  Ju- 
lien, celui-ci  ne  doit  pas  désapprouver  ce 
qu'il  n'a  fait  que  pour  l'avancement  de  ses 
affaires. 

CiS  III.  Aventin  a  commis  Thomas  pour 
aller  à  Grenoble  cl  y  faire  juger  un  procès. 
Thomas,  à  son  retour,  a  demandé  à  Aventin 
le  remboarsement  de  400  liv.  qu'il  a  dépen- 
sées dans  son  voyage.  Aventin  ne  veul  lui 
payer  que  300  liv.,  parce  qu'il  n'aurait  pas 
dépense  davantage  s'il  y  avait  été.  A-t-il 
raison? 

R.  Quo;qu'Aventin  cùl  plus  ménagé  que 
Thomas,  il  doit  lui  p  yer  tout  ce  qu'il  a  dé- 
pen-é  r.iisonnalilenieul.  Impendia  mandali 
exserjuendi  gratin  facia,  si  liona  jide  fada  sunt, 
résidai  omiiino  deb.nl  ;  n^'c  ad  rem  pertinet 
quod  is,  qui  manilasset,  poiuisset,  si  ipse  ne- 
goli  im  gereret,  minus  impendere.  Leg.27,  §  ff. 
Mandat!  vel  lonlra.  On  ne  peut  donc  relran- 
clier,  dans  ces  sortes  d'occasions,  que  les  dé- 
peines  inutiles  et  dtHes  involuptatem,, comme 
le  dit  la  loi  10.  ihid. 

Cas  IV.  Ala  n,  ayant  donné  à  Barnabe  une 
procuration  pour  aller  vendre  une  terre,  est 
mort  après  le  départ  de  Barnabe,  qui,  ne  sa- 


tul 


PRO 


rnn 


W: 


Jroils  de  son  coiuiiH>((iiiit,  jiu  à  <ili)M)or  sou 
Tonds  ;  mais  il  f.mt  ptmr  l'un  l'i  pour  rnulic 
(lu'il  ait  une  procurnlion  spécijtlc,  (|ui  lui 
donne  un  pouvoir  cxprtVs  do  le  faire.  (]'est  la 
décision  de  la  loi  GO  11.  de  Procur.  C.  Defen- 
tor.  et  dp  la  loi  (>.'?,  cod.  lit.  La  raison  de  res 
lois  est  que  généraliMncnt  on  diminue  le  liien 
du  conslituaiil,  par  les  transactions  el  les 
alii'nations.  Or  un  procureur,  qui  ne  l'est 
qu'en  général,  ne  peut  rendre  pire  la  condi- 
tion de  celui  ((ui  l'a  constitué  ;  Igiwmntis 
doinini  conditio  ùeterior  prr  procuraldr.in 
péri  non  débet,  dit  la  loi  Vi),  eod.  lit.  (Cepen- 
dant une  procuration  générale  suffit  pour 
vendre  les  fruits  ou  auires  clio«es  ((u'ou 
ne  pourrait  garder  sans  qu'elles  dépérissent. 
En  les  vendant,  un  homme  saue  ne  f.iil  pour 
le  mandant  que  ce  qu'il  ferait  pour  lui- 
même. 
Cas  VIII.  Mariuf,  qui  a  très-bien  fait  et 


lin  pendant  Iriiis  ans,  voy.nit  ((u'il  ne  le  ré- 
compensait point,  et  n'osant  s'en  plaindre  , 
s'est  secrètement  payé  par  ses  mains.  L'a-l-il 
pu  en  conscience  '.' 

U.  Le  ni.indat,  cotnine  tel,  est  gratuit,  et 
c'est  par  là  (pi'il  ditlère  de  ce  qu'on  appelle 
locatio  operanim.  Mais  on  doit  présumer 
<|u'un  lioinmi^  s'est  loiid,  (|uand  il  n'est  ni 
d'humeur,  ni  ih;  fortune  à  tra*ailler  c'ratiii- 
tement  pour  un  .intre  homme.  Ferrière  dit 
même,  v.  l'rocurnlion,  <|u'un  mand.it  ire 
peut  non-seulement  rerevoT  l>i  rrrompn^e  de 
ses  peiiiet,iniiis  mnne,i'n  cis  de  refis,  '■»  fiirr 
la  ilemnnde  en  .usiice.  M.  .\rgou,  i.  m,  c.  37, 
dit  au  contraire  assez  clairemi  ni,  qu  •  le  eon- 
stituant  ne  peut  élre  poursuivi  en  justice 
que  quand  il  a  [iromis  un  salaire.  C'est  à 
(  hacun  à  bien  examiner  ses  conventions. 
Mais  un  confesseur  sage  ne  doit  |  oint  per- 
mettre (ju'on  se  paye  par  ses  mains. 

Voyez  Possession;  Kestitotion,  cas  Seius, 


avec  beaucouD  de  peine  les  affaires  de  Ti- 

PROFESSION  RELIGIEUSE 

Pour  faire  une  profesnon  reliçiieme  ((ui  soit  valide,  il  faut  1'  avoir  une  année  de 
noviciat;  2"  avoir  accompli  la  seizième  année  de  son  âge  ;  3°  y  être  admis  par  les 
deux  tiers  des  suffrages  des  religieux  ou  des  religieuses ,  qui  composent  le  chapitre 
régulier  (1). 

Un  mineur  peut  faire  profession  nonobstant  toute  opposition  de  la  part  <le  ses  père  et 
loère,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  dn  parlement  de  Paris  du  -23  juillet  168()  :  ce  qui  n'a 
lieu  à  l'égard  des  filles,  que  quand  l'ordinaire  ou  son  grand  vicaire  juge  (jue  la  personne 
novice  a  une  vocation  légitime,  et  que  la  i  rofession  qu'elle  veut  faire  est  entière- 
ment  libre. 

On  peut  en  certains  cas  réclamer  contre  la  profession  solennelle:  mais  il  le  faut  faire 
dans  les  cinq  premières  années.  El  si  on  avait  déjà  quitté  l'habit,  on  ne  serait  reçu  à  ré- 
clamer (lue  (|uand  on  serait  rentré  dans  son  couvent.  On  ne  peut  sans  simonie  rien  exi- 
ger pour  la  profession  religieusi^  Cependant  saint  Tiiomas  enseigne  que  <|uan(l  le  monas- 
tère est  pauvre  et  hors  d'état  de  nourrir  une  personne  qui  s'y  pré-<enle,  il  est  permis  en  ce 
seul  cas  de  demander  qu'on  pourvoie  à  sa  subsistance,  pourvu  qu'on  n'exige  pas  plus  que  ce 
qui  est  nécessaire  à  cet  effet. 


Cas  I.  Navifiius,  sourd  et  muet,  se  présente 
pour  être  reçu  novice  dans  un  monastère. 
Peut-<in  l'y  admetire,  et  ensuite  à  la  profes- 
sion solennelle,  du  consentement  de  la  com- 
munauté ■? 

R.  On  peut  faire  la  piofession  religiensc 
en  trois  manières  :  1"  de  vive  voix  ;  2°  par 
écrit  ;  3°  par  signe.  Aucun  canon  ne  dit  que 
les  paroles  soient  absolument  nécessaires. 
Ainsi  nous  estimons  que  Navisiius  peut  faire 
légitimement  profession.  Omnes  admiduutitr 
gwi  non  expresse  prohihenlur,  dit  la  glose  in 
c.  25,rfe  Spons.et  Matrim.  v.  Prohibitoriiim. 

—  L'auleur  confirme  cela  par  l'exemple  du 
mariage  dont  un  sourd  et  muet  est  capable. 
J'ai  peine  à  croire  que  cette  parité  soii  bien 
concluante.  Au  moins  faudr.i-t-'l  supposer 
que  Navigins  conçoit  assez  les  engagements 
de  l'état  qu'il  veut  embrasser. 

Cas  U  et  111.  Flodoad  a  été  admis  par 
l'abbé  d'un  monastère  à  y  faire  profession 
solennelle,  et  l'a  faite  contre  le  sentiment  de 
toute  la  communauté.  Cette  profession  est- 
elle  valide? 

R.  Elle  l'est,  si  l'abbé  a  seul  le  droit  d'ad- 


mettre à  la  profession  par  les  conslilulions 
de  l'ordre,  ou  par  une  coutume  légitime - 
ment  prescrite  sur  les  religieux  par  ses  pré- 
décesseurs,ou  enfin  ])ar  un  privilège  aulhen- 
lique.  Mais  elle  est  nuIJe  s'il  n'a  pas  ce  droit 
seul,  à  l'exclusion  des  religieux.  C'est  !a  ré- 
ponse de  Fagnan  in  c.  Porrcctum  de  Regul.  , 
n.  22,  et  elle  suit  de  ces  paroles  de  Bonilace 
Vlll,  cap.  fin.  de  Rei/ularib.  in  6.  Si  ad  so- 
linn  abbalem  pertinent  crealio  monachirinn,  eo 
defiincto,  nequihit  novus  monachus  aconven- 
tu  cre'iri  :  nlias  poleril,  si  eorum  creatio  spéc- 
ial in  simili  od  utrumijiir. 

—  On  a  rcmariiué  ailleurs  qu'il  seraitbien 
plus  sûr  pour  un  abbé  de  ne  rien  faire  que  de 
l'aveu  de  ses  religieux. 

De  là  il  suit  que  la  profession  d'un  novice 
est  queliiuefois  vaille  pendiint  la  vacance  du 
siège  abbatial,  et  qutlquefois  non. 

Cas  IV.  Aurélins  a  été  admis  par  toute  la 
communauté  à  f.iire  la  profession  solennelle 
entre  les  mains  du  supérieur,  dont  l'élection 
a  été  juridiquement  déclarée  nulle  si>k  mois 
après.  Cette  proléssion  est-elle  valide"? 

R.  Cette  profession,   quoique  approuvée 
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{{)  Par  édit  du  mois  de  mars  17G8,  aucnn  sujet 
du  roi  ne  peut  s'eng.iger  par  profession  nionasiique 
s'il  n'a  atteint,  à  l'ég^ird  des  hoiniiies,  l'âge  de  21  ans 
aceoiiiplis,   et  i  l'éjard  des  (illes,  celui  de   18  ans 


accomplis  ;  le  roi  se  réserve  après  le  terme  de  dix 
années  d'expliquer  de  nouveau  ses  intentions  à  ce 
sujet. 
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par  la  communauté,  est  nulle  ;  parce  que  le 
religieux  qui  l'a  reçue  au  nom  du  monastère 
n'a  pu  l'acccpler  valldement  par  le  défaut 
d'une  autorité  légitime  ,  puisqu'il  n'était  pas 
véritablement  supérieur.  C'est  encore  la  dé- 
cision de  Fagnan,  loc.  cit.  n.  18. 

—  Si  c'était  l'abbé  seul  qui  reçût  à  la  pro- 
fession comme  ilans  le  cas  précédent,  cette 
décision  me  paraîtrait  hors  de  doute.  Mais 
dès  que  c'est  l'ablé  avec  la  communauté,  et 
que  par  le  texte  qu'on  vient  de  citer  de  Bo- 
iiifacc  VIII,  la  communauté  peut  rece\oir 
quand  il  n'j  a  point  d'abbé,  on  ne  voit  pas 
bien  clair  pourquoi  l'admissioa  d'Aurélius 
est  nulle.  Mais  enfin  il  sera  toujours  plus 
sûr  de  tenir  un  nouveau  chapitre  et  de  le 
recevoir. 

Cas  V.  Ladislas,  après  six  mois  de  novi- 
ciat, ayant  été  averti  par  les  religieux  de 
sortir  du  monastère  et  de  reprendre  ses  ha- 
bits séculiers,  y  a  néanmoins  demeuré  sans 
avoir  (juillé  l'habit  religieux,  par  la  protec- 
tion du  provincial  ;  il  a  même  été  admis  au 
bout  de  six  autres  mois  à  faire  profession. 
Est-elle  valide  ?  et  son  noviciat  n'a-l-il  pas 
été  interrompu  par  la  déclaration  qu'on  lui 
a  faite  qu'on  l'excluait  ? 

R.  Sylvius,  Resol.  var.  v.  Prof.  Mon.  G, 
décide  que  la  profession  de  Ladislas  est  va- 
lide ,  parce  qu'encore  qu'on  lui  eût  déclaré 
qu'il  eût  à  sortir  du  monastère,  il  y  est  néan- 
moins demeuré  sans  avoir  quitté  son  habit 
de  novice.  Ainsi,  on  ne  peut  pas  dire  aue  son 
noviciat  ait  été  interrompu. 

Cas  VI.  Scipion,  hérétique  caché,  a  fait 
profession  solennelle  de  religion.  Sun  hérésie 
la  rend-elle  nulle  ? 

R.  Sylvius,  loc.  sup.  cit.,  répond  qu'il  n'y 
a  que  l'hérésie  publique  qui  rende  la  profes- 
tion  nulle,  à  moins  qu'elh  ne  fût  déclarée 
telle  par  les  statuts  de  l'ordre  approuvés  du 
saint-siége  ,  ou  que  le  supérieur  qui  l'inter- 
roge sur  sa  foi  ne  lui  déclarât  que  l'inlen- 
lion  du  monastère  nest  pas  de  le  recevoir  à 
la  profession,  s'il  n'est  véritablement  ca- 
tholique. 

Cas  Vil.  Vigilhis,  ayant  été  admis  à  la 
profession  par  le  supérieur,  sous  condition 
qu'il  n'était  point  attaqué  du  mal  caduc,  dont 
il  avait  été  assez  souvent  atteint  pendant  son 
noviciat,  mais  sans  qu'on  s'en  fût  aperçu  , 
y  est  tombé  cinq  ou  six  fois  l'année  sui- 
vante. Le  supérieur  veut  le  mettre  hors  du 
monastère  sous  prétexte  que  sa  profession 
est  nulle.  Le  peut-il  ? 

R.  Une  profession  ne  peut  être  valide  si 
elle  n'est  légitimement  acceptée  par  le  supé- 
rieur. Ainsi,  celle  du  Vigilius  ne  l'ayant  pas 
été,  le  supérieur  peut,  sans  injustice,  le  ren- 
voyer. C'est  la  doi  trine  des  canonistes  et 
des  théologiens  et  entre  autres  de  Sylvius, 
loc.  sup.  cit. 

Cas  VIII.  Bernard,  qui  a  une  descente,  a 
fait  avec  trois  autres  profession  entre  les 
mains  du  supérieur,  qui  avant  que  de  l'ac- 
cepter, a  dit  :  Declaro  quod  nuUalenus  velim 
vos  incorporare  conventui ,  si  habeatis  ali- 
quam  infirmitatem  occultam,  vel  morbum  vobis 
cognilwn  vel  incognititm.  Celle  déclaralion 


empêche-l-elle  la  validité  de  la  professiou  de 
Bernard,  qui  a  celé  son  mal  ,  et  peut-il 
aujourd'hui  après  douze  ans  quitter  son  mo- 
nastère, en  observantles  fonnalilés  requises? 

— R.  M.  P.,  consulté  sur  celle  diffituilé  en 
1716,  y  répondit  que  celte  profession  était 
valide,  tant  du  côté  de  Bernard,  que  du  cUé 
du  supérieur  :  1°  du  côté  de  celui-ci,  puis- 
qu'il était  légitime  et  qu'il  doit  être  censé 
avoir  renoncé  à  sa  déclaration,  (n  faisant  le 
moment  d'après  un  acte  qui  y  était  contraire, 
c'est-à-dire,  en  acceptant  en  termes  absolus 
l'engagement  où  entrait  Bernard,  et  enga- 
geantréciproquemeni  le  monastèreenverslui 
par  l'acceptation  actuelle  des  vœuxqu'il  pro- 
nonçait;2'du  côté  de  Bernard,  puisqu'il  a  fait 
ses  vœuxà  l'âge  prescrit, et  avec  uneliberiési 
pleine,  qu'il  a  été  jusqu'à  cacher  son  mal,  de 
peur  qu'il  ne  fût  un  obstacle  à  sa  réception. 
Ajoutez  l^qu'unedescente  ne  rend  pas  un  hom 
me  inhabile  à  la  religion  ni  à  l'observance 
régulière,  puisque  Bernard  la  remplit  depuis 
douze  ans;  2°  qu'il  est  à  croire  que  depuis  ce 
temps  il  a  plusieurs  fois  renouvelé  ses  vœux, 
et  qu'ainsi  ce  ne  peut  être  que  par  une  dan- 
gereuse tentation  qu'il  cherche  aujourd'hui 
le  moyen  d'y  renoncer;  3"  que  s'il  ne  les 
croyait  pas  valides,  il  ne  devait  pas  tant  lar- 
der à  réclamer  contre  ,  et  (ju'il  n'y  a  aucun 
tribunal  où  une  réclamation  pareille  fût  ad- 
mise. L'auteur  renvoie  à  une  difflculté  pa- 
reille. Voyez  Ordres,  ras  XXV. 

Je  renvoie  aussi  aux  remarques  que  j'ai 
faites  sur  cette  décision,  et  je  crois  qu'il  n'y 
a  point  d'orilre  assez  insen-é  pour  faire  dé- 
pendre en  général  la  validité  d'une  profession 
religieuse  d'une  maladie  inconnue  :  ce  serait 
exposer  bien  des  religieux  à  la  plus  dange- 
reuse incertitude.  Combien  de  gens  dont  les 
médecins,  même  habiles,  assureraient  qu'ils 
ont  eu  dès  leur  enfance  le  germe  du  scorbut, 
de  l'asthme  et  d'autres  semblables  maux, 
dont  ils  sont  actuellement  atteints.  Quelle 
apparence  que  le  saint-siége,  sans  l'appui 
duquel  de  pareilles  irritations  de  vœux  ne 
peuvent  avoir  de  force,  y  ail  consenti! 

A  l'égard  de  certaines  maladies,  comme  est 
celle  dont  il  s'agit  dans  l'exposé,  et  qui  exclut 
absolument  de  l'ordre  des  chartreux,  il  pour- 
rail  se  faire  qu'une  communauté  ne  consentît 
aucunement  à  l'admission  de  ceux  qui  en  se- 
raient atteints,  et  qu'elle  fût  dûment  auto- 
risée à  les  rejeter.  Or  en  ce  cas  je  croirais  ses 
vœux  très-nuls,  tt  il  me  paraîtrait  fort  ridi- 
cule de  dire  avec  P.  que  le  supérieur,  en 
admettant  un  homuie  qui  le  trompe,  a  re- 
noncé pratiquement  à  la  déclaration  qu'il 
venait  de  faire  de  n'en  vouloir  point,  puisque 
de  l'aveu  de  cet  auteur  et  du  droit  :  Mhil  Unn 
coiitrariwn  est  consensui  (juain  error;  et  que 
c'est  en  partie  sur  ce  principe  qu'il  a  rejeté 
la  profession  de  Vigilius  dans  le  cas  précé- 
dent. Mais  tout  statut,  même  légitime,  d'un 
ordre,  ne  sulfirait  pas  pour  irriter  des  vœux, 
comme  on  va  le  voir  dans  la  décision  suivante. 

Cas  IX.  Les  soccolanti  ont  un  statut  en 
vertu  duquel  tout  enfant  illégitime,  ou  né 
d'un  père  infâme,  est  inhabile  à  la  profes- 
sion. Les  minimes  eu  oui  uu  aulre,  qui  ex- 
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dut  ceux  qui  sont  nés  de  race  juive.  Mi- 
chel, qui  était  ilans  le  premier  cas, et  l'aulqui 
éluit  dans  le  sccoml,  et  qui  ont  eu  !;rniul  suin 
do  n'eu  rien  dire,  ont  l'ait  prolVssion,  l'un 
dans  le  premier  do  ces  deux  ordres,  l'autre 
dans  le  second.  Cit  engai^iincnt  est-il  xalide? 

H.  Il  ne  l'est  p.is  :  el  c'est  ainsi  que  j't  n  ju- 
geai, il  y  a  quelques  années,  1°  avec  les  pre- 
miers supérieurs  de  l'ordre,  2°  avec  les  bullistes 
d'.\vignon,  3°  avec  les  théologiens  les  plus 
instruits  do  ces  matières.  Mais  il  faut  jiour 
cela  que  ce  statut  ail  été  non-seulement  ap- 
prouvé du  pape,  mais  qu'il  ait  été  en  vigU(  ur 
et  observé  dans  l'ordre  en  faveur  de  qui  il 
est  fait.  C'est  pourquoi  le  second  cas  s'étant 
présenté  chez  les  HU.IM'.  minimes,  la  S. con- 
grégation, el  le  pape  qui  approuva  son  dé- 
cret, déclarèrent  eus  qui  sic  professi  fuerant, 
habendos  esse  prof' ssos,  nec  ejiei  debere,  cum 
nemo  haclenus  en  de  causa  ftteril  ejectiis.  C'est 
ce  que  rapporte  Fagnan  in  cap.  Qui  preshyte- 
rum  2,  de  Pœnitenl.  el  remiss.  nuin.  123, /i&. 
V,  tii.  38.  Voijez  le  tome  111  des  Dispenses, 
lelt.  27. 

Cas  X.  Hipparque,  n'étant  âgé  que  de  15 
ans,  est  entré  dans  un  monastère  où  l'habit 
des  novices  n'e.-t  point  distingué  de  celui  des 
profès.  11  y  a  demeuré  non-seulement  un  an, 
mais  encore  une  seconde  année,  pendant 
laquelle  il  a  lait  avec  pleine  connaissance 
les  exercices  propres  aux  profès.  Est-il  censé 

fiar  \à  avoir  fait  une  profession  tacite  el  va- 
able? 

R.  Il  nous  parait  plus  probable,  quoi  qu'en 
pense  Navarre,  que  le  coticile  de  Trente  a 
abrogé  toutes  les  professions  tacites.  Mais 
du  moins  il  est  certain  qu'en  France  on  ne 
les  reconnaît  pas,  ainsi  que  l'observent  Du- 
moulin et  le  commentateur  de  Louet,  qui  se 
fondent  sur  l'art.  55  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins, qui  veut  que  les  professions  de  religion 
soi  nt  reçues  par  écrit  et  non  par  témoins. 
Ce  point  de  discipline  est  si  étroilemeut  ob- 
servé dans  le  royaume,  que  le  parlement  de 
Paris,  au  rapport  de  Cabassut,  l.i,c.  20,  n. 
10,  confirma  comme  légitime  le  testament 
fait  par  un  homme  qui  avait  porté  l'habit 
religieux  pendant  28  ans,  parce  qu'il  n'avait 
jamais  fait  profession  expresse.  Hipparque 
u'est  dune  pas  lié  par  cette  espèce  de  profes- 
sion tacite.  C'est  la  décision  de  S.  B.  l.  I,  cas 
15;  ell.  m.  cas  120. 

Cas  XI.  faustin  ayant  fait  une  profession 
solennelle  nulle,  et  l'ayant  ratifiée  an  an 
après,  a  obtenu  ensuite  un  rescrit  de  Rome 
pour  cire  restitué  contre  ses  vœux.  Peut-il 
le  meltie  en  exécution? 

R.  Non,  si  quand  il  l'a  ratifiée,  il  en  con- 
naissait la  nullité;  parce  que  c'est  au  moins 
en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  celte  clause 
desrescrits  de  Rome  :Z)«mmorfo  professionein 
hujtismodi  tacite  vel  expresse  non  ralifita- 
tcrit;  mais  s'il  no  l'a  ratifiée  que  dans  le 
temps  qu'il  n'en  connaissait  pas  la  nullité, 
et  que  dès  qu'il  la  connue,  il  ail  réclamé 
contre,  une  telle  ratification  ne  le  peut  priver 
du  droit  de  réclamer,  quoi  qu'en  dise  Fa- 
gnaii.  C'est  le  sentiment  d'un  grand  nombre 
de  théologiens  et  de  canouistes,  cl  entre  au- 


tres de  Ducasse,  traité  de  la  Jurid.  coiit.  cli. 
0,  §  3.  I,a  raison  est  (\\i' Errantis  nullus  at 
consensus,  leg.  non,  coil.  de  Juris  ignor.  I.  n, 
tit.  18.  •  Kl  c'est  pour  cela  que  dans  les  dis- 
penses (|u'accordo  la  pénitenccrie  pour  un 
cmpéchemcnl  qui  n'est  connu  que  d'une  par- 
tie, elle  exigi-  toujours  (\ac  pars  impediinenti 
ncscia  de  nullilale  prioris  consensus  cerlio- 
rctur. 

Cas  XII.  Claire,  ayant  été  admise  à  la  pro- 
fession solennelle  après  un  an  de  noviciat  par 
une  conclusion  capitulaire  signée  du  supé- 
rieur du  monastère,  de  la  supérieure  et  d'elle, 
tomba  malade  deux  jours  après,  et  demanda 
à  l'aire  profession  avant  de  mourir;  ce  qui  lui 
fut  accordé.  Elle  recouvra  ensuite  la  santé, 
et  fui  traitée  pendant  près  d'un  an  comme  les 
autres  professes.  Mais  ayant  demandé  à  la 
supérieure  de  renouveler  ses  vœux  solennel- 
lement, elle  y  consentit,  à  condition  que  son 
père  ferait  un  présent  de  1,000 1.  au  couvent: 
ce  que  le  père  de  Claire  ayant  refusé,  la  supé- 
rieure ordonna  verbalemenl  à  ses  religieuses 
d'ôter  le  voile  et  l'habit  à  Claire,  et  de  la  faire 
sortir  de  la  maison,  sois  prétexte  que  celte 
Glle  n'avait  pas  prononcé  distinctement  ses 
vœux 

L'on  demande,  1*  si  la  profession  de  Claire 
est  valide  ;  2  si  elle  doit  renouveler  ses  vœux  ; 
3°  si  la  communauté  a  pu,  sans  l'autorité  du 
supérieur,  révoquer  l'acte  capitulaire  de  ré- 
ception; k'  si  l'ordonnance  verbale  de  la  su- 
périeure est  juste;  5°  si  on  ne  peut  pas  en 
appeler  comme  d'abus. 

R.  1°  On  ne  peut  douter  que  Claire  ne  soit 
vériiablement  religieuse  professe,  puisque 
sa  profession,  quoique  faite  dans  sa  maladie, 
a  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  être 
valide  :  savoir  l'âge,  la  probation  d'une  an- 
née, le  consentement  juridique  de  la  maison. 
D'où  il  suit,  1°  qu'elle  ne  doit  point  renouve- 
ler solennellement  ses  vœux  ;  2°  que  la  supé- 
rieure et  la  communauté  entière  n'ont  pas  eu 
droit  de  lui  ôter  le  voile  et  de  la  congédier; 
3"  que  l'ordonnance  verbale  de  la  supérieure 
est  injuste;  4° qu'on  doit  s'adresser  àl'évêque 
pour  la  faire  supprimer. 

Cas  XIII.  Lœvius,  après  avoir  fait  son  no- 
viciat, étant  forré  par  les  menaces  de  son 
père,  a  fait  ses  vœux  en  apparence  el  de  bou- 
che seulement,  ayant  trouvé  le  moyen  de  faire 
et  signer  une  protestation  en  forme  contre 
sa  profession.  Il  n'a  point  ratifié  ses  vœux,  et, 
à  la  cinquième  année  il  a  réclamé  contre. 
L'évêque  diocésain,  sous  la  juridiction  du- 
quel est  le  monastère,  peut-il  de  son  autorité, 
et  malgré  le  supérieur  régulier,  le  faire  sor- 
tir du  couvent? 

R.  La  profession  de  Lsevius  est  certaine- 
ment nulle,  et  le  concile  de  Trente,  sess,  25 
de  Reg.  et  Mon.  c.  19,  attribue  à  l'évêque,  con- 
jointement avec  le  supérieur  régulier,  la  con- 
naissance de  la  nullité  d'une  profession.  C'est 
donc  principalement  à  lui  à  décider  de  celle 
de  Lœvius,  le  supérieur  néanmoins  présent 
ou  dûment  appelé,  et  le  pro>  incial  peut  faire 
la  même  chose  dans  les  monastères  qui  dé- 
pendent de  lui.  Voyez  Sylvius,  Retol,  var.  y. 
Professiomonastica,5. 
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Cas  XI  V.  6'a/^aii«  a,  sur  nn  faux  extrait 
(3e  baptême,  fai(  profession  solennelle  à  l'âge 
de  15  ans  et  demi.  Kst-il  obligé  d'embrasser 
ailleurs  l'état  monastique,  ou  de  recommen- 
cer son  noviciat  dans  le  même  couvenl? 

R.  Lt  profession  de  Oaléaiiii  est  nulle  et 
ne  l'engage  point  à  embrasser  l'élal  religieux 
dans  aucun  ordre.  C'est  la  décision  expresse 
du  concile  de  Tienle.  sess.  25,  de  Rei/.  c.  15 
de  Rf.  Si  cependant  sa  profession  était  nulle 
par  une  aulie  raison  que  par  le  défaut  d'agi-, 
comme  s'il  l'avait  faite  dans  un  o  dre  qu'il 
croyait,  raais  faussement,  approuvé  par  le 
salnl-slége,  nous  estimons  qu'il  serait  plus 
sûr  pour  lui  de  se  f.iire  religieux  ailleurs. 

—  .Te  croirais  assez  volontiers  le  conlraire 
avec  Faiïnan,  in  cap.  Co>\s\dii  20,  de  Re.,ula- 
rib.,n.52.  Car  oulre  que,  comme  le  remarque 
ce  canoiiisîe,  il  n'y  a  point  là  de  réception 
valide  a  l'habit,  on  peu  fort  bien  vouloir 
prendre  parti  dans  un  oriire,  dont  l'institut 
cl  les  sujets  sont  assortis  à  notre  ciractère, 
et  ne  vouloir  point  du  tout  s'engager  dans 
tin  autre.  Ce  ((u'on  pourrait  dire  de  plus, 
c'est  que  Galéalin  est  tenu  à  la  cbastelé; 
parce  i]ue  si  ',ioH  vovit  ut  vnluit,  voluit  ut 
poluil.  lit  c'est  de  riuoi  je  douterais  beau- 
coup. On  peut,  en  se  croyant  à  l'abri  des 
occasions,  renoncer  à  une  ressource  qui  se 
trouve  nécessaire,  quand  on  est  dans  le 
monde. 

Cas  XV.  Atire'lie,  voulant  faire  profession 
dans  une  maladie  danger  use  et  avant  de 
mourir,  la  priiure,  au  défaut  de  l'abbesse,  . 
la  lui  fit  faire  de  son  autorité.  Celte  ai.bcsse 
étant  morte,  la  nouvi  lie  prétend  qu'Aurélie 
n'est  pas  professe,  et  \eut  la  congédier.  Le 
peut-elie? 

R.  Elle  le  peut,  parce  que  celle  profession 
est  nulle.  Une  prieure  n'a  pas  le  pouvoir  d'ac- 
cepter les  vœux  solennels  d'une  novice  pen- 
dant que  l'abbesse  e-t  vivan'e,ni  même  après 
sa  mon,  n'ayant  aucun  droit  de  supériorité 
à  cet  égard.  C'est  la  décision  de  Sylvius,  Res. 
vnr.  V.  Prof.  mon.  D'où  il  suit  qu'Aurélie 
peut  aussi  sortir  du  monastère,  quand  l'ab- 
besse et  tout  le  monastère  voudraient  l'y  re- 
tenir. 

—  Cela  paraît  indubitable,  si  l'abbesse  n'a 
point  été  informée  de  celé  profession.  Mais, 
si  elle  l'a  été,  comme  il  y  a  toute  apparence, 
cela  peut  snulïrir  de  la  ilifficullé,  parce  que 
rati  h  iliilalionem  retrotrahi,  et  mundato  non 
est  du'iium  compnrnri.  Reg.  10,  in  0. 

Cas  XVI.  Faliiole  a  éiè  contrainte  par  les 
mauvais  Iraileuients  de  son  père  de  se  faire 
relig  euse.  Il  y  a  cinq  ans  et  demi  qu'elle  a 
fait  profession.  Ne  peut-elle  pas,  à  présent 
que  son  père  est  mort,  réclumir  contre  ses 
vœux? 

R.  La  profession  deFnbiole.faiteseulpment 
pour  éviter  les  mauvais  îr,iilemenisde  son  pè- 
re, est  eerlainement  nulle.  Cependant,  n'ayant 
point  réclamé  contre  ses  vœux  dans  les  cinq 
ans,  ainsi  qu'il  est  marqué  dans  le  décret  du 
concile  de  Trente,  sess.  -23,  de  R'g.,  eile  est 
obligéeen  conscience  à  resterdaiis  son  mona- 
stère, et  à  y  vivre,  à  i'extéi  leur,  comme  si  elle 
était  véritablement  religieuse.  Cette  décision 


est  fondée  sur  la  jurisprudence  «lu  royaume, 
où  l'on  soit  à  la  lettre  le  décret  du  concile, 
ainsi  que  l'enseigne  Fevret,  traité  de  lAbus, 
1.  V,  c.  3,  n.  23. 

Si  cependant  Fabiole  avait  été  empêchée 
de  réclamer  par  violence  (ce  qu'on  ne  sup- 
pose pas  ici),  elle  serait  recevable  à  faire  sa 
plainle,  mclu  cessante,  méaie  après  les  cinq 
années. 

Cas  XVIL  Paine,  qui  a  été  forcée  par  son 
père  de  faire  profession,  n'ayant  su  que  vers 
la  fin  de  la  cinquièm "  année    (|u'elle  avail 
droit  de  réclamer,  n'a  pu  obtenir  un  i  escrit 
de  Rome  qu'au  commencement  de  la  sixième 
année  de  sa  profession.  Mais  elle  a  eu  soin, 
avant  les  cinq  ans.  de  réel  mer  contre  ses 
vœux  par-devant  deux  notaires,  ou  en  pré- 
sence  (le   l'ordinaire    et   de  sa   supérieure. 
Peut-elle  après  cela  se  servir  de  son  rescrit? 
R.  Il  n'est  pas  absoluiiienl  nécessaire  que 
le  rescrit  de  Rome  ait  été  obtenu  avant  les 
cinq  ans  expirés,  et  il  suffit  que  Paule  ait 
déduit  ses   raisons  dans  les  cinq  ans  devant 
son  supérieur  et  en  pré-ence  de  l'évèque  du 
lieu    où    le  monastère  est   silué,  ainsi  que 
l'ordonne  le  concile  d'  Trente.  La  raison  es! 
que    le  concile  n'exclut   la    personne  reli- 
gieuse du  droit  de   réclamer  après  le»  cinq 
ans  passés,  que   parce  qu'il   présume  que, 
quand  elle  a  laisse  passer  ce  temps  sans  ré- 
clamer, elle  a  ratifié  ses  vœux.  Or  cette  pié- 
somptioM   n'a  pas  lieu,  quand  on  a  déclaré 
par  un  acte  authentique,  comme  a  Tiit  Paule, 
qu'on  ne  veut  pas  demcuier  dans  l'étal  reli- 
gieux, il  faut  néanmoins  observer,  l'qu'afin 
de  se   mettre  plus  en  règ^e,  il  est  à  propos 
d'obtenir  un  bref  et  d'y  faire  ajouter  la  res- 
lilu  ion  du  laps  de  cint^  années,  celle  resti- 
tution étant  reçue  en  ce  cas,  et  autorisée  par 
la  jurisprudence  des  parlements;  2°  que  si  la 
protestation  n'était  que  verbale,  ou  qu'étant 
faite  par  écrit,  elle  ne  fût  pas  faiie  par-devant 
îa  personne  qui  est  supérieure  du  monastère 
et  l'évèque  diocésain,  et  signifiée  à  tous  les 
deux,  elle    serait  nulle,  comme  n'ét  ni  pas 
conforme  au  droit  établi   par  le   concile  de 
Trente.  Voyez  Dm  asse,  part,  ii,  ch.  0,  n.  43. 
Cas   XVUI.  Jacques  et  Marcelline,'  ay.int 
été  forcés  par  leur  père  d'entrer  en  religion, 
se  sont  adressés  à   lévêque  diocésain,  qui, 
après  les  formalités  requises,  a  déclaré  nuls 
leurs  vœux.  En  sont-ils   par  là   déchargés, 
quoiqu'ils  n'aient   pas  obtenu  de  rescrit  de 
Rome"? 

K.  Il  si  aujourd'hui  nécessaire  en  France 
d'obtenir  un  rescrit  de  Rome,  quand  ou  veut 
réclamer  contre  une  profession  solennelle, 
ainsi  que  l'enseigne  Py  n  bus  Corradus,  prax. 
dlsp.,  I.  v,  ch.  14.  Les  parlements  ne  sou- 
tiendraient pas  les  officiaux  qui  rendraient 
des  jugements  sur  cette  matière,  de  leur  seule 
autorité  et  sans  un  rescrit,  non  de  la  con- 
grégation des  réguliers,  car  il  serait  regardé 
comme  abusif,  mais  du  pape  même.  Ainsi 
Jaciiues  et  .Marcelline  ne  se  doivent  pas  con- 
sidérer comme  sûrement  et  incontestable- 
ment relevés  de  leurs  vœux. 

Cas  X1\.  Amélie,  ayant  été  admise  d'une 
commune  voix  à  la  profession,  l'abbesse. la 
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marquent  nelleinonl  (|ue  rannéc  de  pruh.i- 
lion  (liiil  <''ir('  eiilit^n-iiiuiil  révolue,  av.int 
(|iie  li;  novice  puisse  faire  une  profession 
v.iliile.  I'a;;nan  in  cil.  c.  h.  .'Jo,  assure  (jue 
c'a  été  le  senliuiml  de  la  sacrée  riingié|;.itioii 
du  coudie  eu  deux  occ.isions  ilifférenles,  où 
celle  ijueslioii  a  été  proposée,  (|uo:qu'elle 
n'ait  pas  .u(;é  à  propos  d  en  donner  une  dé- 
cision publique .  pour  éviter  1  s  trouhles 
qu'elle  auiail  causés  en  plusieurs  ni.iisons 
reli(,'ieuses,  où  il  se  trouvait  des  religieux 
qui  étaient  dans  la  lionne  lui  sur  la  |)io|'cs- 
sioii  (|u'ils  avaient  f.iile  aulreui  ni. 

Cas  \\I.  Se'iëcus  a  piis  l'iialiit  de  lovice 
le  premier  jinvier.  Peut  il  laiie  prof''ssiou 
le  dernier  jour  de  décenii.rc  suivanl  ?  Il  croit 
le  pouvoir  :  p  ree  que  (elte  an' ée  étant  bis- 
sextile, le  ."il  déeemlire  lait  le  ;J()lj,  et  par 
conséque.il  un  jour  presi|i:e  cnliir  au  deià 
de  l'année  ordinaire,  qui  n'est  ((iic  de  3(i5 
jours  et  (luelques  lienics. 

H.  Setecus  (Si  dans  l'erreur;  car  (Fans 
l'année  bissexiile  les  deux  jouis  ii'i-  et  il  lé- 
vrier ne  sont  comptés  que  pour  un  seul  et 
mè.i  e  jour  :  Id  biilHnvi,  dit  la  loi,  98.  11.  de 
Verb.  sig.  I.  l,  lit.  IG,  pio  uno  die  Imbelur. 
El  hoc,  ajoule  la  glose,  quantum  ad  œlales... 
et  mini  lirminum. 

Vuyr^z  .\iiUi;ssË,  cas  1  et  IX;  Dispe.iise  des 
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remet  depuis  plus  de  six  mois  à.  lairc  nés 
vœux.  I*ècbc-t-elle  en  cela? 

U.  Si  l'abbesse  n'a  aucune  juste  raison  de 
différer  la  |irofession  d'Amélie,  elle  pèclie, 
p.irce  quelle  lui  lait  une  injusliie  et  «l'i'elle 
agit  contre  ce  décret  tlu  concile  de  T.  ente, 
,«(.««.  i25  de  Keij.,  ch.  IG  ;  l'milo  timjutre  uo- 
rilidlus.  superiorr.i  novilios,  i/iios  Itiih  les  oi- 
venirinl,  nd  proj.tenduin  (tdmiltt.nt .  nul  e 
monasterio  eos  ejii  iant.  Ce  sérail  ai.li  e  cbosc, 
si  Amélie  avait  un  mal  ilont  il  fallut  voir  les 
suites;  si  elle  ne  foirnissait  pas  la  dot  juste- 
ment exigée,  elc. 

—  M.  1'.  dit  au  coinmenceniciil  de  ce  cas 
que  l'abbesse  dont  il  s'agit  va  ilii eclemenl 
contre  ledtcrct  du  c  ncil  ■  de  Tnnie;  et  à  la 
fin,  que  ce  décret  ne  regarde  que  les  ieuls 
nov  ces  nliijieu.r,  et  non  pis  les  plies. 

Cas  XX.  Miijorien  a  été  a<lmis  à  faire  sa 
yrofession  un  jour  avant  que  sun  novicial 
cùl  été  cn'ièreineut  acciim,di.  L'a-t-il  pu 
faire  valideinent  ?  L'aurait-il  pu  faire,  s'il 
n'avait  inaii()ue  que  peu  d'heures  à  r.innée 
de  son  noviciat  ? 

H.  La  prolession  de  Majoritu  est  nlille, 
quand  même  il  n'aurait  m:inqué  qu'une 
heure  à  l'année  de  son  noviii.it.  il  l':uil  s'en 
tenir  aux  termes  précis  de  la  loi  q:  i  est  reçue 
en  France  et  qui  est  conlonne  au  décret  du 
concile  de  Trente,  sess.  Ilj,  de  Iteg.  ch.  lo, 
aux  clécrélales  et  eniie  autres  à  cel  e  d'A- 
lex,  lu,  c/i.   8,  de  Iteijul.,  1.  m,    lit.  31,  qui 

PROMESSE. 

La  promesse  est  un  ciiga,i;emrnt  de  pnrole,  contraclé  volontairement  et  avec  délibéra- 
lion,  par  lequil  on  s'riigago  à  une  chose  possiMe  cl  agréable  à  quelqu'un,  ou  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  une  chose  que  peut  faire  celui  (jui  promol. 

On  est  obligé  en  conscience  (  i  e.i  lioniieur  d'accon)p'ir  sa  promesse,  quelque  simi  le 
qu'elle  stit,  à  moins  (lu'il  n'anive  quelque  cha-igemeru  notable.  Cai  si  celui  à  qui  j'aurais 
promis  300  1.  devenait  mon  persécuteur,  ou  si  n.es  affuires  venaient  à  tomber  en  déca- 
dence, mon  obligation  cesserait. 

Cvs  I.  Ci/rille,  mim  ur,  a  prcmis  à  End'ixe 
de  l'épouser,  et  Eudoxe  lui  a  lait  la  mènia 
promc'isi-.  Mais, avant  souffert  fac  lement 
certaines  libertés  avec  lui,  il  craint  qu'elle 
n'.iit  eu  la  même  faiblesse  avec  d'autres,  et 
ne  veut  plus  l'épouser,  quoique  elle  ait  re- 
fusé un  parti  avantageux  dans  l'espérance 
de  contracter  av(C  Un.  Cyrille  a-t-il  raison? 

R.  Cyiille  est  obligé,  à  épouse.  Eudoxe, 
dont  lu  trop  grande  familiariié  qu'elle  a  eue 
avic  lui  ne  prouve  rien  de  semblable  avec 
d'autres.  Si  cependant  ses  parents  s'y  oppo- 
saient, il  ne  le  pourrait  faire  sans  péché  : 
parce  qu'il  e-t  défendu  aux  enfants  de  se 
marier  sans  le  consentement  de  leurs  pa- 
rents sous  peine  d'exhéredation.  Au  reste, 
on  ne  peut  à  la  rigueur  les  obliger  il'y  con- 
sentir, mais  seuKuient  les  y  exhorter,  eu 
cas  qu'ils  n'aient  pas  de  justes  raisons  de  s'y 
opposer. 

Cas  il  Gaston  a  proniis  de  donner  1,000 
livres  à  Léonide,  qui  aatcepic  sa  proii'csse; 
mais  il  ne  lui  en  a  donne  que  la  moitié. 
N'est-il  pas  obligé  à  donner  le  reste? 

R.  Gaston  doit  exécuter  enlièrep.ient  sa 
promesse,  à  moins  qn'il  n'ait  une  juste  cause 
qui  l'en  dis|iense.  La  raison  est  qu'une 
chose  promise  est  due  de  droit  naturel    el 


le  :  Si  licitum 
dit  saint  An- 


seion  Dieu,  qu  nd  elle  est  liri 

est  et  possiUle  qaod  promitlil, 

tonin,  2  /).,   lit.  10,  c.  1,  §  4,  non  se>fOH(/o, 

cum  potesi,  utique  peccnt  :  quia   oinne  pro- 

missum  debiium  jure  naturali  serriu  duin  est. 

Cas  111  el  iV.  Domnole  a  promis  à  Pierre, 
son  neveu,  de  lui  donner  lo, 000  livres,  aveu 
intention  qu'après  sa  mort  celle  $■  mine  re- 
louineraità  Paul,  frère  de  Pii  rre.  Doiiinole 
n'a  point  fait  connaître  celte  intention  dans 
le  temps  d(^  la  promesse  verbale,  mais  sou- 
lemenl  quand  il  a  voulu  délivrer  la  somme. 
Pierre  alors  n'a  point  voulu  la  recevoir  à 
telle  conilition,  et  il  prétend  que  Domnole 
la  lui  a>ant  promise  sans  condition,  il  doil 
la  lui  donner  de  même.  Don. noie  suu  ient  au 
coi;t  aire  qu'il  n'esl  plus  obligé  à  tenir  sa 
promesse,  1"  parce  que  Pierre  s'en  est  rendu 
indigne  par  son  iugratitudc  et  ses  mauvais 
jiri.eédés;  2°  parce  que  depuis  la  promesse 
verbale  qu'il  lui  a  faite,  l'étal  de  sou  bien  est 
diminué  de  plus  de  moit;é,  et  qu'il  ne  pour- 
rait l'exécuter  sans  priver  son  autre  neveu, 
qui  a  une  grosse  famille,  du  peu  de  b  en  qui 
lui  reste  ;  et  qu'enfin  il  se  melirail  dans  l'im- 
pussibilile  de  faire  le-  legs  pieux  qu'il  a  pro- 
lete  de  faire  à  l'église  <  t  aux  pauvres. 

R.  L'obligation  contracUe  par  une  pro- 
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messe  faite  et  acceptée  cesse,  lorsqu  il  sur- 
vient quelque  ch.ingement  considérable 
qu'on  n'avail  pas  prévu  dans  l'état  des  clio- 
ses  ou  des  personnes,  et  qui  aurait  empêché 
qu'on  <>ût  promis,  si  on  l'avait  prévu.  Par 
exemple,  si  on  ne  le  peut  plus  faire  sans 
préjudicier  au  procluiin  ou  sans  en  souffrir 
soi-même  un  grand  dommage,  ou  sans  violer 
une  juste  délense  faite  par  un  supérieur; 
ou  bien  si  celui  à  qui  on  a  promis  quelque 
chose  s'en  e-t  rendu  indigne  |  ar  son  ingra- 
titude, etc.  C'est  ce  qu'enseigne  saint  Tho- 
mas, 2-2,  q.  110,  art.  1),  par  ces  paroles  :  Ad 
hoc  quod  liomo  lenealur  fncere  quod  promisit, 
requiritiir  quod  omnia  iinmutala  permaneant  : 
alioquin  nec  fuit  mendax  in  promitlendo, 
quia  promisit  quod  habehat  in  mente  subin- 
tellcctis  debitis  conditionibus;  nec  etiam  est 
infidehs,  non  implendo  quod  promisit  ;  quia 
eœdemconditiones  non  exstant.  Ainsi  la  dimi- 
nution qui  est  survenue  dans  les  revenus  de 
Doiiinole  suffit  seule  pour  le  dispenser 
d'exécuter  sa  promesse,  quand  même  il  l'au- 
rait faite  sans  aucune  condition.  Mais  l'ayant 
faite  sous  condition,  elle  ne  pourrait  l'o- 
bliger que  quand  cette  condition  serait  ac- 
complie. D'ailleurs  l'ingratitude  que  Pierre 
a  fait  connaître  par  ses  mauvais  procédés 
est  encore  une  raison  pour  juslifler  Dom- 
nole.  linlin  il  est  juste  qu'avant  tout  Dom- 
noli;  pourvoie  aux  besoins  de  ses  parents, 
et  qu'il  emploie  une  partie  de  son  bien  en 
legs  pieux  pour  le  soulagement  de  son  âme 
après  sa  mort. 

Cas  y.  Alypius  a  promis  à  Benoît  de  lui 
donner  (300  liv.  sans  avoir  intention  d'exé- 
cuter sa  promesse.  Doit-il  l'accomplir? 

R.  11  n'y  est  point  oblige,  quia  vis  obli- 
gandi  nascitur  ex  intentione,  comme  le  di- 
sent les  théologiens  avec  saint  Thomas,  2-2, 
q.  116,  a.  3.  Cependant  il  a  péché  contre  la 
sincérité  et  la  bonne  foi,  en  promettant  ce 
qu'il  ne  voulait  pas  donner.  Et  même,  si  en 
manquant  à  sa  parole,  il  avait  causé  quel- 
que dommage  à  Benoit,  il  serait  tenu  de  le 
réparer. 

Cas  ^  I.  Julien  a  promis  à  un  voleur  ,  qui 
le  voulait  tuer,  2001.,  dans  l'intention  néan- 
moins d'LMi  poursuivre  la  restitution  en  jus- 
tice. Julien  doit-il  tenir  sa  promesse,  et  a-t-il 
menti  en  la  faisant  ? 

K.  Cette  promesse  ayant  été  faite  par  une 
crainte  gricve,  elle  ne  peut  produire  aucune 
obligation,  lllequi  vim  intulil,Àiil  saint  Tho- 
mas, 2-2,  q.  89,  art.  7,  ad  3,  lioc  merelur  ut  ei 
prumissum  non  serretur.  Le  même  saint  Tho- 
mas enseigne  qu'on  ne  peut  aussi  condamner 
Julien  de  mensonge,  parce  qu'il  a  véritable- 
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ment  voulu  donner  l'argent  pour  éviter  la 
mort.  Tune  vull  dure  ,  sed  postea  vult  repe- 
tere  tel  saltem  judici  denunliare,  si  promisit 
se  non  petiturum  restitutionem.  Idem  in  &■> 
dist.  20,  q.  l.art.  h. 

Cas.  VII.  ina^o/i«s  a  emprunté  1,000  liv. 
de  Manlius  ,  à  qui  il  a  promis  verbalement 
d'en  payer  l'intérêt  à  rui^on  de  dix  pour 
cent.  Lsl-il  obligé  d'en  payer  tes  intérêts  , 
qu'il  n'a  promis  que  par  la  crainte  où  il  était 
de  voir  périr  son  commerce,  et  perdre  sa  ré- 
putation faute  de  ce  secours  ? 

K.  Anatotius  n'est  pas  obligé  à  payer  ces 
intérêts  usuraires.  Debitores  ad  sotvendasusu- 
ras  ,  in  quibus  se  obligirerant ,  cogi  non  de- 
bent ,  dit  Alex.  III  ,  cap.  6  ,  de  Jurej.  ,  1.  ii , 
tit.  2i.  La  raison  qu'en  donne  la  Glose  est 
que  la  promesse  étant  injustement  obtenue  , 
il  n'y  a  nulle  olilig  ition  de  l'accomplir.  Ce 
serait  autre  chose  si  la  crainte  était  fondée 
sur  un  motif  juste,  comme  si  je  promettais 
dix  louis  à  quelqu'un  pour  me  garantir  des 
voleurs  qu'on  dit  être  dans  un  bois  par  où 
ie  dois  passer. 

Cas  Vlll.  Scévole  a  promis  100  liv.  à  Tho< 
mas  s'il  tuait  ou  s'il  battait  son  ennemi. 
Thomas  l'a  fait.  Scévole  doil-il  lui  donner 
les  100  livres? 

R.  Il  n'y  est  obligé,  ni  devant  Dieu,  ni  de- 
vant les  hommes.  In  malis  promissis  fidem 
non  expedit  observare,  dit  Boni  face  VIII,  Reg. 
69,  in  6.  Cette  promesse  même  n'obligerait 
pas, quand  elle  aurait  été  confirmée  par  ser- 
ment. Cette  doctrine  ,  appuyée  sur  les  lois  , 
senihle  être  dictée  par  le  droit  naturel  qui 
n'approuve  pas  ()ue  de  mauvaises  actions 
soient  récompensées.  Ce  serait  enhardir 
et  autoriser  les  scélérats  à  les  commettre 
dans  l'espérance  de  la  récompense.  Et  c'est  à 
quoi  les  lois  ont  voulu  remédier  en  déten- 
dant de  payer  ce  qu'on  a  promis  pour  ré- 
compense d'un  crime  qu'on  a  commis. 

Cas  IX.  Joardan  a  promis  six  louis  d'or  à 
une  femme  débauchée,  pour  le  prix  de  sois 
péché.  Est-il  obligé  à  les  lui  donner  ? 

SI.  Jourdan  a  péché  en  promettant,  et  il 
pécherait  en  exécutant  sa  promesse,  surtout 
s'il  le  faisait  dans  la  vue  de  continuer  dans 
le  crime.  La  Glose  dit  même  qu'il  n'est  pas 
permis  de  donner  à  une  prostituée  ,  ajfectio- 
nis  causa.  Eu  effet,  cela  n'est  propre  qu'cà 
former  des  liaisons  dangereuses  ,  ou  bien  à 
entretenir  dans  le  crime.  De  là  ce  mol  de 
saint  Thomas  :  Augustinus  dicit  supra  Joan- 
nem  ,  quod  donare  res  suas  histriouibus  ,  vi- 
tium  est  iinmane ,  nisi  forte  aliquis  histrio  es- 
sel  in  exlrema  necessitate. 


PROMOTEUR. 

L.e  promoteur  est  l'officier  de  l'Eglise  qui,  en  ce  qui  regarde  la  juridiction  ecclésiastique, 
fait  les  fonctions  qu'exercent  dans  le  barreau  les  procureurs  du  roi ,  en  requérant  d'office 
qu'il  soit  infirmé  ou  décrété  contre  les  clercs  coupables  de  quelques  fautes  punissables ,  en 
(lonnani  leurs  conclusions  sur  les  affaires  qui  sont  portées  par-devant  l'oificial,  en  prenant 
soin  de  soutenir  les  droits ,  les  libertés  et  immunités  de  l'Eglise ,  et  en  maintenant  la  disci- 
pline ecclésiastique  dans  sa  vigueur  ;  autrement  il  y  aurait  lieu  à  appeler  comme  d'abus  de 
leurs  procédures,  ainsi  que  le  marque  Fevret,  l.  iv,  c.  3,  n.  29. 

—  Le  règlemenl  dressé  par  la  chambre  ecclésiastique  des  Etats  de  16U  porte  que  les 
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promolours  seront  gradués  cl  personnes  de  savoir.  Un  rclijçieux  ne  peut  être  uromoleur , 
ilu  moins  en  France.  Lo  promoleur  n'est  pas  obligé  de  prtUer  scrnicnl 


—  CasI.  L'évôi|uo  de  .V.  a  pris  pour  pro- 
luoti  ur  un  curé  de  son  diocèse.  L'a-l-il  pu  ? 

W.  Non, si  ce  curé  a  son  hénéficc  liors  de  la 
ville  ,  parce  que  cela  rempérliorail  de  rési- 
der. lila'S  si  sa  cure  esl  dans  la  ville, on  ;i  pu 
le  choisir,  s'il  n'y  a  poini  de  quoi  trop  le  dis- 
traire. M.iis  it  ne  ct>nvienilrail  pus  qu'un 
(  uré  lit  l'oflice  de  promoleur  à  ré;;.ird  de  .>.es 
paroissiens.  Vai/ez  les  Além.  du  cleryé  , 
loni.  VII,  p.  259  et  suiv. 

Cas  II.  Komilius  peut-il  être  tout  à  la  fuis 
promoteur  et  pénitencier'? 

H.  Ces  deux  dignités  ne  peuvent  être  |ios- 
sédées  par  la  même  personne  ,  ainsi  qu'il  a 
été  jupe  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  15  mars  IGll, et  rapporté  dans  lesMi^moi- 
rcsdu  clir;;é,  tom.  l!,p.  W?, lequel  ordonna 
qu'un  pénitencier  d'Angers,  nommé  à  la 
ronction  de  promoteur, opterait  dans  un  mois 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  dignités. 

Cas  lll..S'exM'i(«,  promoteur, ayant  informe 
d'ofOce  contre  Gautier, et  ayant  l^iit  assigner 
(rois  de  ses  paroissiens  ,  a  assisté  à  l'inlor- 
nialion  et  à  l'interrogatoire  de  ce  curé  ,  et 
même  au  récolemenl  des  témoins  ,  pour  1rs 
empêcher  de  déguiser  la  vérité.  A-l-il  péché 
contre  les  formes  de  la  justice? 

l{.  In  promoleur  ne  jieut  assister  aux  in- 
formations faites  comre  les  accusés, ni  à  Lur 
interrogatoire,  ni  au  récolemenl  et  confron- 
tation des  témoins  ,  ainsi  que  l'observe  M. 
Brillon,   v.  Promoteur,  n.  3  ,  parce  que  la 

firocédure  criminelle  doit  être  secrète, et  que 
c  promoteur,  étant  partie  publique,  ne  peut 
être  juge.  C'est  un  puint  de  jurisprudence  si 
constant,  qu'il  ne  soulïrc  pas  de  difiicullé. 

Cas  IV.  Riisfin  ,  promoleur,  sait  cerlaine- 
menl  qu'Alexis  est  coupable  d'un  ciimc  oc- 
culte. Doil-il  demander  à  l'official  qu'il  lui 
soit  permis  d'informer  contre  lui  ? 

R.  Le  promoleur  est  en  droit  de  faire  or- 
donner qu'il  soit  informé  des  crimes  mani- 
festes ri  publics.  Mais  il  est  nécessaire, à  l'é- 
çard  de  ceux  qui  sont  occultes  ,  qu'il  en  ait 
des  indices  si  forts, qu'il  ne  puisse  raisonna- 
blement s'en  di^penseï-.  En  France,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  accusation  d'un  crime  occulte  , 
on  oblige  le  promoleur  à  avoir  un  dénoncia- 
teur qui  puisse  répondre  des  dommages  et 
inléréis  de  l'accusé  en  cas  de  besoin.  Et  si 
l'accusé  était  déclaré  innocent,  on  peut  faire 
sommer  le  promoleur  de  déclarer  son  dé- 
nonciateur; et  le  Dromoleur  esl  obligé  de  le 


nommer,  comme  le  dit  l'cvrel,  /.  iv,  c.  :i,  n. 
;ii ,  autrement  il  en  serait  responsable  en 
son  propre  et  (irivé  nom. 

—  Cas  V.Atulri',  promoteur,  qui  ne  doute 
de  rien,  a  accorde  des  monitolr  s  ,  prononcé 
d  s  censures,  absous  ceux  qu'il  en  avait 
frappés.  Tout  cela  est-il  bi^'U  '/ 

11.  I  oui  cela  a  élé  défendu  aux  prumuteurs 
par  le  concile  de  Rouen  ilc  1581.  La  rai-ion 
est  que  ,  comme  un  l'a  déjà  dit ,  ils  ne  sont 
que  parties  et  non  pasjuge-^.  Or  ,  décerner 
des  inonitoires  ,  des  cen>ures  ,  etc. ,  sont  des 
fonctions  deju;;es.  C'est  la  raison  du  même 
concile.  Voyez  ïesMém.  du  clergé,  ibid.fpui/. 
1057. 

—  Cas  VL  Gradins,  promoteur,  informé 
que  Pierre  et  .Marie  ont  contracté  un  ma- 
riage défectueux,  les  a  fait  assigner  pour  re- 
présenter les  actes  de  la  célébration  de  leur 
ui.iriage.  L'a-l-il  pu  ? 

H.  Les  cours  séculières  ne  permettaient 
pas  autrefois  aux  promoteurs  de  troubler  un 
mariage  paisible  et  cincunlant  ,  et  qu'au- 
cune partie  civile  ne  demandait  être  déclaré 
nul.  Ils  ont  lin  peu  jilus  de  liberté  depuis  la 
déclarât,  du  15  juillet  1G97.  Ils  peuvent  donc 
faire  assigner  par-devant  les  archevêques  uu 
évè(iucs  les  cuntractants  dunt  le  mariage  esl 
nul,  pour  avoir  été  célébré  par  un  autre  prê- 
tre que  leur  curé,  et  seu  ement  en  ce  cas. Et 
cela,  pourvu  qu'ils  agissent  dans  la  première 
année  de  la  célébration  dudil  mariage,  et  au 
cas  que  les  officiers  roynix,  ou  les  parties  in- 
tiressées  ne  fa:^seitt  aucune  dilijence  pour 
obliger  les  contractants  à  se  retirer  par  devers 
leur  t'véfjue  pour  rciibUitcr  leur  inaringe.  Mém. 
du  clergé,  tom.  V,  pag.  1120  et  1130. 

Cas  VIL  Rolhode,  cbanuine  et  promoteur, 
prétend  être  tenu  présent  au  chœur  ,  et  ga- 
gner franc  ses  distributions.  Le  cha[)itre  al- 
il  droit  de  s'y  opposer  ? 

R.  L'assemblée  générale  du  clergé  oe 
France,  du  2G  septembre  1035  ,  u  ordonné 
que...  les  officiaux  et  promoteurs  faisant  les 
visites  et  fondions  de  liurs  charges. ,.  joui- 
ront de  tous  Us  recenus  de  leurs  dignités,  of- 
fices et  prébendes  ,  tant  du  gros  que  t'es  dis- 
tributions manuelles  et  journalières ,  comme 
s'ils  étaient  présents  à  l'église,  pourvu  qu'ils 
soient  actuellemen!  sei  i-ants  et  employés  aux 
fonctions  de  leurs  charges.  Les  arrêts  du 
parlement  y  sont  conformes  ,  comme  l'ob- 
serve Fcvrel,  I.  iv,  c.  3.  Voyez  Okficial. 


PROPRIÉTÉ 

La  propriété  esl  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue, 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  [>ar  les  règlements.  Nul  ne 
peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité. 

Lors  donc  que  la  convention  nationale  supprima  les  renies  féodales  sans  indemnité  ,  clic 
viola  évidemment  le  droit  de  propriété.  L'abolition  des  rentes ,  dit  Touiller,  ayant  été  jugée 
nécessaire  au  bien  de  l'Etat  et  aux  progrès  de  l'agriculture,  l'assemblée  conslituan'c  en  i  er- 
mil  le  rachat;  en  cela  elle  n'excéda  point  ses  pouvoirs.  Les  propriétaires  de  ces  rentes  nu 
pouvaient  justement  se  plaindre,  puisqu'ils  recevaient  une  juste  et  préalable  indemnité. 
Mais,  en  supprimant  ces  mêmes  rentes  sans  indemnité,  la  convention  fit  un  acte  d'injus- 
lice  ;  elle  viola  la  loi  sacrée  de  la  propriété,  base  fondamentale  des  sociétés.  Elle  né  put  dé- 
truire l'obligatiou  iiitturelle  de  payer  uu  de  rembourser  ces  reaies,  i^ui  étaient  le  prix  des 
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héritages  possédés  par  les  Jébileurs.  Or,  si  la  loi  qui  a  supprime  les  renies  sans  indemnité 
fil  !ine  injustice,  comme  on  on  convient  ^én<^ralement,  la  loi  qui  les  rétablirait  ne  serait 
qu'un  retour  à  la  justice,  pourvu  qu'elle  ne  rétroagîl  point  sur  le  passé.  Les  propriélaires 
(les  terres  aiïcclces  à  des  rentes  anciennement  féodales  ne  pourraient  raisonnablement  se 
plaindre  que  la  lui  leur  retirât  un  don  gratuit  qui  leur  avait  été  fait  en  1793,  dans  an  temp» 
où  les  principes  de  jusiite  étaient  oubliés  ou  violés  ouvert(menl;  leurs  plaintes  seraient 
d'autant  plus  in.il  fondées,  qu'ils  ont  déjà  gagné  plus  de  vingt  années  d'arrérages. 

D'après  ce  principe,  nui  n'est  contesté  par  personne,  nous  ferons  remarquer  avec  Mgr 
Gousset,  1°  que  l'obligation  de  payer  lesdites  renies  est  personnelle  à  dux  ((ui  en  ont  pro- 
filé c'est-à-dire  à  ceux  qui  étaient  pos<esselirs  des  biens  affectés  à  ces  sortes  de  rentes, 
lorsque  la  loi  les  a  abolies.  Soit  qu'ils  oossèdenl  encore  ces  biens,  soit  qu'ils  les  aient  alié- 
nés, ils  sont  obligés,  eux  ou  leurs  bériliers,  d'enireren  arrangement  avec  leurs  créanciers. 
Quant  aux  terre^  qui  ont  été  vendues  libres  de  toutes  rentes,  ^oit  par  l'Etat,  soit  pnr  les 
aueiens  proiiriétaires,  elles  ne  sont  plus  sujettes  auxdiles  nn^es,  et  ceux  qui  les  ont  ac- 
quise;, (tojiuis  11  loi  de  1793  ne  sont  pas  obligés  en  conscience  de  les  payer;  2°  que  l'obli- 
gation dont  il  s'agit  peut  s'éteindre  par  la  prescription  de  trente  ans;  mais  cette  prescrip- 
tion n'a  lieu,  au  fr  intérieur,  que  lorsqu'elle  est  fondée  sur  la  bonne  foi,  et  que  la  bonne 
foi  a  duré  pendant  tout  le  temps  nécessjiire  pour  prescrire. 

PROVIDENCE, 
Vous  êtes-vous  défié  de  la  Providence,  craignant  de  manquer  des  choses  nécessaires  à  la 
vie.  d'avoir  un  trop  grand  nombre  d'enfanis?  Si  vous  contrariez  les  desseins  de  la  Provi- 
dence, la  Providence  contrariera  les  vôtres,  et  vous  ne  réussirez  pas,  et  vous  serez  malheu- 
reux, niaud  t  de  Dieu.  Il  bénit  au  ■  ontraire  les  faniilles  ovi  les  enfants  sont  nombreux;  pour 
récompenser  AbrJiham  de  sa  fidélité,  il  lui  promit  une  nomtireuse  postérité:  s'il  fournit  la 
nourriture  lUX  oiseaux,  abandonnera  l-il  les  euf.inis  des  hommes?  N'avez-vous  compté 
que  sur  vous,  sur  vos  efforts,  sur  v^'tre  inlusirie,  sur  les  autres  hommes,  et  non  sur  Dieu? 
Ou  ne  peut  manquer  de  tomber  quand  on  a  de  si  faibles  soutiens. 

PRUD'HO.MMES  (Conseil  de). 

On  appelle  ainsi  une  juridiciion  composée  de  marchands  fabricants,  de  chefs  d'atelier, 
de  contre-maîtres  et  d'ouvriers  patentés,  pour  juger  les  différends  entre  m.iitres  et  ouvriers, 
et  maintenir  la  police  des  ateliers.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  établis  sur  la  de- 
mande motivée  des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres  consultatives  des  manufactures. 

Le  conseil  de  prud'hommes  est  ins'.ilué  :  1"  pour  terminer  pnr  la  voie  de  conciliation  les 
petits  différends  qui  s'élèvent  journellement,  soit  entre  des  fabricants  et  des  ouvriers,  sok 
entre  des  chefs  d'atelier  et  des  compagnons  ou  apprentis;  2-  pour  juger  entre  les  mêmes 
personnes  toutes  les  contestations,  quelle  (lu'eii  soit  la  valeur,  qui  nont  pu  être  terminées 
par  la  voie  de  conciliation.  Ils  statuent  dériuitivement  et  ^ans  appel,  quand  la  demande 
n'excède  pas  cent  francs;  et  au-dessus  de  ccUe  somme,  à  charge  d'appel  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  larrondissement,  ou  à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  première  instance. 

Leurs  jugements,  jusqu'à  concurrence  de  .309  francs,  sont  exécutoires  par  provision, 
nonobstant  l'appel  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  caution;  au-dessus  de  celte  somme, 
ils  sont  exécuoiros  par  provision  en  fournissant  caution.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  mesures  conservatrices  de  la  propriété,  des  marques 
empreintes  aux  différents  produits  de  la  fabrique;  ils  sont  arbitres  de  la  suffisance  ou  in- 
suffisance de  différence  entre  les  marques  déjà  adoptées  et  les  nouvelles  qui  seraient  déjà 
proposées,  ou  même  entre  celles  déjà  exisiautes.  Les  prud'hommes  ont  aussi  des  attribu- 
tions en  matière  de  police. 

PUISSANCE  PATERNELLE. 

'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère.  Il  reste  sous  leur  au- 
torité jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation.  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le 
mariige.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  permission  de  son  père,  si 
ce  n'est  pour  enrôlement  volontaire,  après  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus.  Le  père  qui  aura 
des  sujets  de  mécontentement  très-graves  sur  la  conduite  d'un  enfant  aura  les  moyens  de 
correction  suivants.  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  commencés,  le  père  pourra  le 
faire  détenir  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois;  et  à  cet  efTel,  le  président 
du  tribunal  d'arrondissement  devra,  sur  sa  demande,  délivrer  l'ordre  d'arrestation.  Depuis 
l'âge  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la  majorité  ou  l'émancipation,  le  père  pourra  seule- 
ment requérir  la  détention  de  son  enfant  pendant  six  mois  au  plus  ;  il  s'adressera  au  pré- 
sident dudit  tribunal,  ijui,  après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  du  roi,  délivrera  l'or- 
dre d'arrestation  ou  le  refusera,  et  pourra,  dans  le  premier  cas,  abréger  le  temps  de  la  déten- 
tion requis  par  le  père. 

Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  laduréede  ladétention  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si, 
après  sa  sortie,  l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts,  la  détention  pourra  être  de  nouveau 
ordonnée  de  la  manière  prescrite  aux  articles   précédents.  Si  le  père  est  remarié,  il  sera 
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tenu,  pour  f.iirc  ddenir  son  ('iifiml  du   premier  lil,  lors  même  (ju'il  scrail  Dgc  de  moins  du 
seize  iins,  de  se  confuriucr  à  l'arlicle  de  la  loi  nicnlionnc  |  lii!>'  haut. 

La  mère  survivante  cl  uon-iemariéc  ticpouria  l'aiiedélenir  un  enfant  (juVivec  le  concours 
des  deu\  plus  proches  parents  paternels,  el  par  voie  de  réquisition  au  procureur  du  roi. 
L'enTant  détenu  pourra  ailresseï'  un  intinoire  au  procureur  (;t'"éral  près  la  cour  royale. 
Celui-ci  se  fera  rendre  coniphî  p.ir  le  procureur  du  roi,  et  fera  mjii  rapport  au  président  de 
la  cour  royale,  (|ui,  après  en  avoir  donné  avis  au  père  el  après  avoir  recueilli  tous  les  ren- 
seignements, pourra  révt)i|iier  ou  modifu-r  l'ordre  délivré  |)ar  le  président  du  tribunal  de 
première  instance.  Ces  dispositions  légales  sont  couimuiics  aux  pères  Cl  mères  des  enfants 
naturels  légalement  reconnus. 

'      PURifiCATOIHE. 

C'est  un  petit  lin|;e  oblong  qni  «erl  à  essuyer  les  doigts  du  prêtre  cl  le  calice.  Il  doit  être 
d'un  lissu  de  lil  de  lin  ou  de  cliaiivre.  Il  n'e^t  p.is  peririis  de  se  servir  d'un  purificaioire  de 
coton.  Les  uns  veulent  (jue  le  purili.Mtoire  soit  héiiil;  les  autres  pensent  avec  plus  de  l'on- 
dem  nt  que  cette  bénédietion  u'el  pis  nécessaire,  cir  elle  n'est  presciite  m  Ile  part  Ce- 
pendant comme  les  purilicaloires  tou:  h  nt  iiiiniediaiemenl  le  cilice,  il  <'sl  convenable  de 
les  bénir  avant  di'  les  alTecter  au  culte  divin.  Les  laïques  ne  doivent  point  toucher  les  pu- 
rificatoii'es  qui  ont  servi  à  la  céiéliralion  des  saints  mystères,  à  moins  (lu'il  n'y  ail  néces- 
sité, ou  qu'ils  n'aient  reçu  de  l'cvèque  la  permission  de  les  loucher.  Mais  celui  qui  les  lou- 
cherait sans  qu'il  y  eût  mépris  de  sa  part  ne  pécherait  que  véoiellemcnt. 


Q 


JUASI-COMRATS. 

Certains  en^apcmenls  se  forment  sans  qu'il  intervienne  aucune  convcnlion,  ni  de  la  pari 
de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  p.irt  de  celui  envi  rs  lequel  il  est  obligé.  Les  uns  résultent  de 
raulorilé  seule  de  la  loi,  les  .ulres  naisenl  d'un  l'.iil  personnel  à  celii  qui  se  trouve  obligé. 
Les  premiers  sont  les  engagements  formés  involontaircmciit,  tels  que  ceux  cniie  proprié- 
taires voisins,  ou  ceux  des  luieurs  ou  des  autres  admini.:traleurs  i|ui  ne  peuvent  refuser 
la  fonction  qui  leur  est  ilé'érée.  Des  e:'gagein  nts  (jui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui 
qui  se  trouve  obligé,  résultent  ou  des  qii  isi-conirats,  ou  des  dé  ils  ou  ijuas  -  cllls.  Si  le  lait 
est  licite,  il  y  a  f/ituii-contral  ;  s'il  est  illicite,  ou  il  a  été  commis  avec  l'intention  de  nuire,  el 
alors  il  y  a  (iélil  ;  ou  sans  inlcnti.)n  de  nuire,  par  imprudence,  alors  il  y  a  quasi-délit. 

Les  qua^i-contrats  sont  les  faits  purement  volouiaires  de  l'homme,  dont  il  résulte  un  en- 
gagement quelconque  envers  un  tiers,  et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des  deux 
parties. 

Lorsque  volontairement  on  gère  l'aflaire  d'autrui,  soit  que  le  propriétaire  connaisse  la 
gestion,  soit  qu'il  l'ignore,  celui  qui  gère  contracte  l'engagi'njent  tacite  de  continuer  la  ges- 
tion qu'il  a  commencée  et  de  l'achever  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en  état  d'y 
pourvoir  lui-même;  il  doit  se  charger  également  de  toutes  les  dépendances  de  celle  même 
affaire. 

Il  so  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès  que  loi  aurait 
jonné  le  propriétaire.  Ainsi,  Joseph  est  absent  de  son  domaine;  le  moment  des  moi-sons 
arrive;  Jean,  un  de  ses  amis,  qui  est  sur  les  lieux,  fali  faucher  les  m  lissons,  il  contracte 
ainsi  l'engagement  tacite  lie  les  faire  recueillir,  de  battre  les  gerbes,  d'ap[iorler  les  soins  né- 
cessaires à  la  (on-crvation  du  blé. 

Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore  que  le  maître  vienne  à  mourir  avant  que  l'af- 
faire soit  consommée,  jus(|u'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en  prendre  la  direcli'U. 

Il  est  tenu  d'apporter  à  1 1  gestion  de  l'affaire  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  Néan- 
moins, les  circonstances  qui  l'onl  conduit  à  se  charger  de  l'affaire  peuvent  exempter  de 
réparer  tous  les  dommages  qui    résulteraient  des  fautes  ou   de   la  négligence  du  gérant. 

Le  maître,  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée,  doit  remplir  les  engagements  que  le  gé- 
rant a  ccnlractés  en  -on  nom,  l'indemniser  de  tous  les  engagements  personnels  ou'il  a 
pris  el  lui  rembourser  toutes  les  dé[  enses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faili'^. 

Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  i|ui  ne  lui  esl  pas  dû,  s'oblige  à  le  restituer 
à  celui  de  qui  ii  l'a  indiiment  reçu.  Ainsi,  lors(iu'une  personne,  qui  par  erreur  se  croyait  débi- 
trice, a  acqu  lié  une  dette,  elle  a  le  droit  de  répétition  contre  le  créancier.  Néanmoin-^  ce 
droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du  payement,  sauf  le 
recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  débiteur.  S'il  \  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part 
de  celui  qui  a  reçu,  il  est  tenu  de  restituer  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits,  du 
jour  du  payement. 

Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un  meuble  corpTcI,  celui  qui  l'a  reçue 
s'oblige  à  la  restituer  en  nature,  si  elle  existe,  ou  sa  valeur,  si  elle  est  perie  ou  détériorée 
par  sa  faute;  il  est  même  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue  de  mau- 
vaise foi. 

Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  a  vendu  la  chose,  il  ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la 
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vente.  Celui  auquel  la  chose  est  resliluée,  doit  tenir  compte,  même  au  possesseur  de  mau- 
vaise foi,  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose. 

r  Celui  qui  par  erreur  a  donné  en  payement  une  chose  qu'il  ne  devait  pas  et  qui  veut  la 
réclamer  après  qu'il  s'est  aperçu  de  son  erreur,  n'a  d'action  que  contre  celui  à  qui  il  l'a 
donnée.  Si  celui-ci  l'a  vendue,  le  maître  ne  peut  attaquer  l'acquéreur  pour  faire  résilier  la 
vente  et  restituer  la  chose  vendue;  il  ne  peut  répéter  que  le  prix.  Exemple  :  Alexis  hérite 
de  Joseph,  on  trouve  un  testament  par  lequel  Joseph  me  lègue  une  maison.  Alexis  me  la 
livre;  ensuite  je  la  vends  de  bonne  foi  à  Ernest  20,000  francs.  Un  an  après,  on  trouve  un 
testament  postérieur  qui  révoque  le  legs  fait  en  ma  faveur.  Dans  ce  cas  Alexis  n'a  pas  le 
droit  d'attaquer  Ernest  acquéreur,  il  ne  peut  que  s'en  prendre  à  moi  pour  me  redemander 
le  prix  de  20,009  francs.  Il  ne  peut  imputer  qu'à  lui  seul  le  malheur  d'avoir  livré  une  mai- 
son qu'il  ne  devait  pas.  Mais  si  celui  qui  réclame  l'immeuble  n'est  pas  celui  qui  l'a  livré, 
il  a  droit  de  le  reprendre  et  peut  ne  pas  se  contenter  du  prix.  Ainsi,  je  trouve  dans  la  suc- 
cession de  mon  oncle  une  terre  qu'il  avait  usurpée  à  Francise,  je  la  possède  quelque  temps 
et  je  la  vends  de  bonne  foi  à  Cluudius.  Francise  a  le  droit  de  la  réclamer  à  Ciaudius  avant 
la  prescription,  et  Ciaudius  aura  recours  contre  moi.  Ce  n'est  pas  Francise,  légitime  pro- 
priétaire, qui  a  fait  l'erreur,  il  ne  doil  pas  en  souffrir,  et  je  ne  pouvais  vendre  ce  qui  ne  m'ap- 
partenait pas.  C'est  le  cas  d'appliquer  le  principe  de  droit  :  Neino  plusjuris  in  alium  tnins- 
ferre  potest  qiiam  Iiabet. 

Celui  qui  ayant  vendu  la  chose  qu'il  avait  reçue  en  payement  sans  être  due  en  aurait 
consommé  le  prix  de  bonne  foi,  n'est  obligé  en  conscience  de  restituer  que  ce  dont  il  est 
devenu  plus  riche. 

C'est  par  suite  d'un  quasi-contrat  que  ceux  qui  exercent  des  charges  publiques,  comme 
les  magistrats,  les  juges,  les  avocats,  les  notaipes,  les  médecins  et  autres,  sont  tenus  de  s'ac- 
quitter avec  fidélité  des  devoirs  de  leurs  charges  et  de  réparer,  même  avant  la  sentence  du 
juge,  tout  le  dommage  qui  résulterait  d'une  transgression  volontaire  ou  d'une  négli- 
gence gravement  coupable  de  leurs  devoirs 

QUERELLE. 


Cas.  N'êtes-vous  point  la  cause  des  que- 
relles, de  1.1  désunion,  du  troub'e  qui  règne 
dans  votre  famille?  Souvent  tel  se  dit  chré- 
tien qui  vit  sans  ménagement,  sans  retenue, 
sans  douceur  envers  ses  frères,  qui  se  livre  à 
toutes  les  saillies  de  sa  mauvaise  humeur, 
à  toutes  les  bizarreries  de  sa  propre  volonté  ; 
qui  est  piquant  dans  ses  paroles,  fier  dans 
ses  commandements,  emporté  dans  ses  co- 
lères, fâcheux  et  importun  dans  toute  sa 
conduite. Ainsi, demandezàce  pèrede  f.imille 
de  quelle  religion  il  est,  il  répondra  qu'il  est 
chrétien;  il  se  croit  en  effet  bon  chrétien, 
parce  qu'il  remplit  certains  devoirs  du  chris- 
tianisme qui  ne  sont  pas  difficiles  à  remplir; 
mais  demandez-lui  :  N'y  a-t-il  pas  de  que- 
relles dans  votre  famille  ?  et  nous  verrons 
bientôt  qu'il  n'est  chrétien  que  de  nom. 
Pourquoi  cela?  Parce  qu'il  a  une  conduite, 
des  sentiments  tout  opposés  à  ceux  de  Jésus- 
Christ  ;  parce  qu'il  n'a  ni  douceur,  ni  charité; 
parce  que  c'est  un  homme  amateur  de  lui- 
même  et  opiniâtre  dans  ses  sentiments,  qui 
exige  des  autres  ce  qu'il  ne  veut  pas  faire, 
ce  qu'il  devrait  faire  lui-même.  Il  prétend 
qu'on  le  ménage  et  il  ne  veut  ménager  per- 
sonne; sans  avoir  aucune  complaisance  pour 
ceux  de  sa  famille,  il  veut  que  tous  en  aient 
pour  lui,  qu'on  lui  accorde  tout,  qu'on  se 
rende  à  toutes  ses  raisons,  qu'on  passe  pat" 
toutes  ses  décisions,  qu'on  s'en  tienne  à  tout 
ce  qu'il  dit,  que  chacun  quitte  ses  propres 
sentiments  pour  entrer  dans  les  siens. 

Allez  dans  celte  iiutre  famille,  vous  y  trou- 
verez une  femme  qui  vous  racontera  de  la 
manière  la  plus  touchante,  la  vie  triste  qu'elle 
mène,  les  disputes,  les  clameurs,  les  querelles 
qui  arrivent  chaque  jour  dans  sa  fauiille;  à 
l'entendre,  vous  diriez  qu'elle  est  la  femme 


du  monde  la  plus  douce  et  la  plus  patiente, 
qu'elle  passe  partout  oti  l'on  veut;  elle  ce- 
pendant qui  manque  aux  égards  et  aux  pré- 
venances les  plus  nécessaires,  elle  qui  n'est 
jamais  de  bonne  humeur,  qui  pour  un  rien 
qui  lui  déplaît  se  répand  en  paroles  ai?;res 
et  mordantes  ;  elle  dont  il  f;iut  toujours  étu- 
dier les  volontés  ou  plutôt  les  caprices,  qui 
ne  sait  ce  que  c'est  que  de  céder  en  aucune 
occasion,  qui  n'avoue  jamnis  sa  faute,  qui  la 
soutiendra  par  des  mensonges,  des  impostu- 
res qui  déi'oncerteraient  et  impatienteraient 
un  anj;e.  Quel  christianisme  1 

M.iis  les  personnes  avec  lesquelles  j'ai  à 
vivre  sont  si  bizarres  ;  on  serait  lous  les  jours 
exposé  à  leur  mauvaise  humeur,  si  on  les 
laissait  faire!  Abus,  erreur  très-dangereuse, 
qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  peipéiuer  la 
désunion  dans  votre  famille.  Prenez  plutôt  le 
parti  que  vous  inspire  la  charité,  celui  do 
silence  et  de  la  patience.  Saint  Athanase  con- 
fia à  une  dame  d'Alexandrie  un  de  ces  ca- 
ractères brusques  et  intraitables,  qui  croient 
faire  grâce  lorsqu'ils  ne  disent  que  des  inju- 
res. A  quelques  jours  de  là,  le  saint  lui  de- 
manda (?omment  elle  s'accommodait  de  sa 
compagne  :  ïrès.-bien,  répondit  la  sainte 
veuve,  il  y  a  lieu  de  crofre  qu'avec  l'aide  de 
Dieu  et  de  celte  femme,  je  ferai  quelques  pro- 
grès dans  la  patience. 

Supi^iortez  toui,  vous  n'aurez  bientôt  plus 
rien  à  supporter.  Saint  Sabas  disait  :  Com- 
battez les  démons  et  cédez  aux  hommes.  Que 
gagne-t-on  à  résister?  à  force  de  suppoit , 
au  contraire,  on  gagne  à  Dieu  les  hommes 
les  plus  farouches;  devant  une  parole  douce, 
l'homme  colère  s'avoue  vaincu.  Mais  pour- 
quoi cette  personne  ne  se  corrige-t-elle  pas? 
Elle  le  devrait  sans  doute,  c'est  son  affaire; 
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la  vAtro,  c'est  (lo  la  supporter  quoiqnVllo  ne  crie,  qu'il  s'emporte   tant  qu'il  vomlrn,  ce 

se  rorrige  pas.  Faites  ce  qno  la  cliai  ité  vous  n'est  point  là  ce  (uTon  apiiellc  iiucrcllc  II  y 

prescrit,   n'examinez   point  si    1rs  auires  le  aura  du  liruil,  mais  non  une  querelle,  si  vous 

font,  et  vous  aurez  la  pais,  (jne  ([udqu'un  ne  repondez  rien. 

QUITTANCE. 

On  appehc  de  ce  nom  une  oeclaration  l'aile  par  écrit  qu'on  a  reçu  une  chose  qui  dait 
due,  soit  un  prix  ,  soit  une  chose  individuelle.  Une  qniitance  peut  être  donnée  .^ous  seing 
privé  ou  devant  notaire.  Sous  l'une  ou  l'autre  furme,  elle  opère  la  libération  du  déliiteur,  si 
le  créancier  qui  l'a  consentie  était  capable  de  recevoir.  Cependant  il  est  certains  cas  où 
la  loi  exi^e  que  la  quittance  soil  passée  devant  notaire  ,  par  exeniplc  ,  lors(|u'il  y  .7' 
«ubro};alii>n  du  prêteur  dans  les  droits  du  créancier.  La  (luittance  du  capital ,  donnée  sans 
réserve  des  intérêts,  en  fait  présumer  le  payement,  et  en  opère  la  libération.  F^e  débiteur  de 
pinsieurs  dettes  a  le  liroit  de  déclarer,  lorsqu'il  paye,  quelli-  dette  il  entend  acquitter.  Si  la 
quittance  n'énonce  que  la  cause  de  la  deite,  sans  exprimer  la  somme  payée  ,  elle  fait  loi  du 
payement  de  tout  ce  qui  était  dû  auparavant  pour  la  cause  énoncée.  Quand  une  quittance 
n'énonce  ni  la  somme  payée,  ni  la  cau<e  de  la  dette,  elle  s'étend  à  tout  ce  que  pouvait  alors 
exiger  du  débiteur  le  créancier  qui  l'a  donnée  ;  mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  dettes  qui  n'é- 
taient pas  exigibles  au  temps  de  la  date  de  la  quittance. 

Quelquefois  une  quittance  est  valable  sans  qu'elle  ait  été  passée  devant  notaire  et  signée 
Ju  créancier  :  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  où  un  marchand  écrit  sur  son  registre  le  paye- 
hieni  qu'il  a  reçu,  et  lorsque  le  créancier  écrit  la  même  chose  au  dos  de  l'obligation.  Les 
frais  de  passation  de  la  quittance  sont  à  la  charge  du  débiteur.  Celui  qui  veut  avoir  une 
quittance  sur  paple.'  timbré  doit  fournir  le  papier.  Celui  qui  la  reçoit  sur  papier  libre  s'ex- 
pose à  une  amende  c!ans  le  cas  où  il  est  oblige  d'en  faire  usage  eu  justice 

Les  quittances  devant  notaire  sont,  comme  tous  les  autres  actes,  sujettes  au  timbre  sans 
nulle  distinction.  Quant  aux  quittances  sous  seing  privé  entre  particuliers,  elles  sont  éga- 
lement sujettes  au  timbre,  excepté  celles  des  sommes  non  excédant  10  fr.,  quand  il  ne  s'agit 
pas  d'un  compte  ou  d'une  quillance  finale  sur  une  plus  forte  somme.  Cependant  il  peut  otro 
donné  plusieurs  quittances  sur  une  même  feuille  de  papier  timbré  pour  à-compte  d'une  seule 
et  mémo  créance,  ou  d'un  seul  terme  de  fermage  ou  de  loyer.  Toutes  autres  quittances  qui 
seraient  données  sur  une  même  feuille  de  papier  timbre  n'auraient  pas  plus  d'eiïet  que  si 
elles  étaient  sur  papier  non  timbré. 

R 

RACHAT. 

La  tacuUé  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte  par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de 
reprendre  la  chose  vendue  moyennant  la  restitution  du  prix  principal  et  le  remboursement 
des  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente,  des  réparations  néccss:iires  et  de  celles  qui  oit  aug- 
menté la  valeur  du  fonds,  jusqu'à  concurrence  de  celte  augmentation.  De  son  côté,  l'acqué- 
reur est  tenu  envers  le  vendeur  de  toutes  les  dégradations  arrivées  par  sa  faute.  La  faculté 
de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme  exi  édant  cinq  années;  si  elle  a  été  stipulée 
poxir  un  terme  plus  long  ,  elle  est  réduite  à  ce  ternie.  Le  terme  fixé  est  de  rigueur;  et  fauîe 
par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action  de  réméré  dans  le  terme  prescrit  ,  lacquéreiir 
demeure  propriétaire  irrévocable  sans  quM  soit  tenu  de  mettre  le  vendeur  en  demeure  ou 
d'obtenir  jugement.  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'elTct  du  pacte  dn 
raciiat,  il  le  reprend  exempt  de  toutes  les  charges  et  hvpalhèiiues  dont  l'acquéreur  l'aurait 
grevé  ;  mais  il  est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  par  l'acquéreur. 

Lorsque  le  vendeur  ne  veut  pas  être  dépouillé  pour  toujours  de  rolijet  qu'il  vend  ,  lors- 
qu'il espère  qu'une  situation  plus  heureuse  lui  p'  rmctira  d'en  redevenir  propriétaire  ,  il 
vend  à  réméré.  Mais  d'un  autre  côté,  I  s  prêieurs  di'  mauvaise  foi  trouvent  dans  cette 
c'ause  la  facilité  de  dépouiller  à  vil  prix  un  emprunteur  gêné  et  hors  d'état  de  résister  à 
leurs  exigences  injustes.  Ces  dangers  sont  d'autant  plus  à  redoutir,  que  l'action  en  resci- 
sion pour  lésion  de  sept  douzièmes  ou  de  plus  de  moitié  dans  le  prix  ne  dure  que  deux 
années,  et  que  ce  délai  n'est  pas  suspendu  pendant  la  durée  du  temps  stipulé  pour  le  pacio 
de  rachat;  en  sorte  que,  à  son  expiration,  le  vendeur,  qui  se  laisse  bercer  de  faus-es  espé- 
rances, est  irrévocablement  dépouillé  d'une  propriété  pour  laquelle  il  n'a  reçu  peut-être 
qu'une  valeur  iilusoire.  On  peut  toutefois  paraljser  les  effets  désastreux  de  cetie  clause  en 
Stipulant  que  le  vendeur  aura  le  droit,  s'il  n'est  pas  en  position  de  rentrer  dans  sa  propriété, 
de  requérir  la  revente  aux  enchères  dans  les  formes  qui  seraient  convenues  et  déter- 
minées dans  l'acte. 

Pour  que  ce  contrat  dit  de  réméré  soit  licite  au  for  intérieur,  il  faut  1"  que  le  prix  de  la 
vente  soit  proportionné  à  la  valeur  de  la  propriété  considérée  comme  grevée  de  la  faculté 
de  rachat;  2  que  l'acheteur  soit  regardé  comme  propriétaire  de  l'objet  vendu  avec  le  droit 
d'en  retirer  les  fruits;  3°  que  l'acquéreur  n'ait  pas  la  liberté  de  se  désister  de  l'achat. 
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Cas.  Ayant  fait  des  ventes  à  rachat,  aviez-  à  rachat?  Li  chose  était-elle  aux  risques  et 
vous  l'inlenlion  île  vendre  ou  d'acheter?  périls  (!e  l'acquéreur?  celui-t  i  jouissait-il  des 
L'acquéreur  avail-il  la  libirlc  de  se  désister  revenus  jusqu'à  ce  que  le  ra;  hat  ait  e,é  fait? 
de  rachat?  ce  sérail  un  véritable  pré!.  Le  Au  moment  où  il  a  eu  lieu  ,  la  chose  était- 
prix  de  la  vente  étail-il  proporiionné  à  la  elle  dans  le  même  état  que  quand  elle  fut 
valeur  de  la  chose  considérée  comme  vendue  vendue  ? 

RAILLERIE. 

Les  railleries  sont  des  signes  ou  des  paroles  par  lesquelles  on  tourne  en  ridicule  certai- 
nes personnes  ou  ceilaines  choses.  Il  est  des  railleries  innociiiles,  il  en  est  de  criminelles, 
.et  d'autres  qui  sont  impies,  (belles  (;ui  :7e  font  pour  le  bien  de  la  personne  qu'on  raille  ou 
par  badinage,  et  qui  ne  |  cuvent  faire  de  peine  à'  personne,  sont  innocentes  ;  encore  ne 
faut-il  en  user  qu'avec  précaution,  car  riL-n  n'est  plus  propre  à  troubler  la  paiv  et  à  exciter 
des  iniriiiliés.  Celles  qui  sont  capables  de  faire  de  la  peine  au  prochain,  (jui  lui  causent  de 
la  confusion,  so'ni  péchés  plus  ou  moin-  gr.ives,  selon  (|uc  la  r.iillerie  est  plus  ou  moins 
piqiianle  et  que  rinteutii.!n  qui  accompagne  ces  railleries  est  plus  ou  moins  mauvaise.  Celles 
qui  blessent  la  religion  ,  ses  ni  iiislres,  la  piété  et  les  choses  saintes,  sont  impi(  s  et  péchés 
contre  le  premier  comniandemenl.  Ilieii  cependant  n'est  plus  commun  aujourd'hui  :  on 
croit  acquérir,  par  de  fades  plaisanteries,  le  titre  de  bel-esprit,  et  on  ne  mérite  que  celui 
d'esprit  borné  et  de  libertin;  au  lieu  de  montrer  son  esprit  ,  on  ne  montre  que  la  corrup- 
tion de  sou  cœur.  Il  est  aise  de  faire  rire  les  sots  quand  on  ne  veut  que  faire  rire  et  qu'on 
ne  respecte  rien. 

Cas.  Avez-vous  écoulé  avec  plaisir  les  rail-  nient  ou  détourner  les  discours,  et  imposer 

leries  des  impies  ?  Vous  ét''s  aussi   coupable  silence  même,  s'il  le  faui,  à  ceux  qui  auraient 

qu'eux.  On    ne  raille  guère   que  pour  être  l'indiscrétion  ou  l'impolitesse  d'entamer  et 

applaudi.  Trompons  Tailente  des  riiillcurs  en  de  continu  r  devant  elles  ;'es  entretiens.  Une 

leur  opposant  un  froid  el  déd  ligneux  silence  réponse  netie,  qui,   en  faisant  voir  un  alta- 

qui  les  oblige  à  se  laire.  Les  l'eninies  hoiinê-  clienuni  iiiebriinbible  à  la  r -ligion,  ohlige  le 

tes  surtout  doiv.nt  rejeter  sévèremen'  tout,  railicur  à  se  la  re  ,  vaut  mienv  qu'une  dis- 

ce  qui  tend  à  l'iiréligmn  ;  rompre   brusque-  cussion   et   fait  infin. ment   plus    d'honneur. 

It  APPORT. 

Faire  des  rapports,  c'est  redire  à  quelqu'un  ce  qu'un  autre  a  dit  ou  f.iit;  une  chose  pro- 
pre à  aigrir  nu  à  mettre  de  l.i  division.  Les  rap|)orteurs  ^ont  la  peste  des  L'uiilles  et  des 
sociétés,  ce  sont  des  caractères  odieux  qui  semblent  être  à  gage  pour  divi-er  tout  le  monde 
et  qui  malheureusfment  n'y  réussissent  que  trop;  selon  la  tloctrine  de  sainl  Thomas  ,  les 
rap|iorts  sont  des  péchés  p'.u;  grands  que  la  médisance,  et  entrainent  après  eut  l'obligation 
de  1  éparrr  tr>u>  les  lorts  ;;u'ils  ont  occasionnés  d.ms  la  réputation  ou  la  foriune;  aussi 
ceux  qui  font  des  rapports  soni-ils  maudits  de  Dieu,  e'  l'on  peat  dire  mauùiis  du  monde,  qui 
les  d  teste.  Défiez-vi  us  de  leurs  discours  ;  ils  vous  disent  du  mal  d'une  personne ,  en  vous 
quittant  ils  iiont  en  dire  de  vous. 

Les  rapports  pour  'es  successions  aie  pour  les  partages.  Tout  hérilier,  même  bénéDciaire, 
venant  à  une  succession,  doit  ra|  porter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par 
dunaiion  entre-vifs,  I  ireclemcnt  ou  indirectement  ;  il  ne  peut  retenir  les  dons  ni  réclamer 
les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt  à  muins  que  les  legs  ou  dons  ne  lui  aient  été  faits  expressé- 
ment par  précipul  et  hors  pari,  ou  avec  dispense  ilu  rapport. 

Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  auraient  été  faits  par  préciput  ou  avec  dispense  du 
rapport,  l'héritier  venant  à  pastage  ne  peut  ies  retenir  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quo- 
liié  (li  poiiible  ,  l'excédant  est  sujet  à  rapporl.  L'hcritier  «jui  renonce  à  la  succession  peut 
cependant  retenir  le  don  entre-vifs  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait  jusiu'à  concurrence  de  la 
po  tion  (iisponible. 

Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  rétablissement  d'un  des  cohéritiers  ou 
pour  le  payement  de  ses  dettes. 

Les  frais  de  nourriture  ,  d'entretien,  d'éducatiin,  d'apprenlissase,  les  frais  ordinaires  d'é- 
quipcmeet,  ceux  de  noces  et  présents  d'usage,  i.e  J^vent  pas  être  rappoités.  Il  en  est  de 
même  des  protits  que  l'hérétei'  a  pu  letirer  de  conventions  p  issées  avec  le  défunt,  si  ces  con- 
ventions ne  présentaient  aucun  avantage  indirect  lors, u'eilt  s  ont  i  té  f  ites.  P.ireillemeut 
i!  n'est  pas  ilû  de  rapport  pour  les  asso.  iat  ous  fuites  sans  fr..ude  entre  le  défunt  et  l'uu  de 
ses  hxiitiers,  lorsque  les  condit  uns  ont  été  réglées  par  un  acte  authentique. 

L'immeuble  qui  a  péri  par  (as  forluit  el  sans  la  faute  du  donataire  n'est  pas  sujet  à  rap- 
porl. Les  fruits  et  les  iiteréts  des  choses  sujettes  à  rapport  ne  sont  dues  qu'à  compter  (lu 
jour  de  l'ouverture  de  la  suceession. 

Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant;  il  peut  être  exigé  en  nature  à  l'égard 
des  immeubles,  toutes  les  fo  s  que  l'inmieublc  donné  n'a  [las  été  aliéné  par  le  donataire,  el 
qu'il  n'y  a  pas  dans  la  succession  d'  mmeuble  de  a.ême  nature  ,  valeur  et  bonté  ,  dont  on 
puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  co  ériliers.  Le  rapporl  n'a  lieu  qu'en 
inoins  prenant,  quan!  le  donataire  a  aliéné  l'imineubl  avant  l'ouverture  de  la  succession  ; 
Il  est  dû  de  la  valeur  de  l'immeulde  à  .'ejjoque  de  l'onverlure.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être 
tenu  comsite  au  donaiaire  des  impenses  qui  ont  amélioré  la  chose  ,  eu  égard  à  ce  dout  sa 


vnicar  so  trouve  au(;mcn(^e  au  momrnt  du  p.irl.i|i;o.  Il  doit  être  pareillement  (enu  compte 
iui  lionalairo  dos  impenses  néi  pss.iiros  f|u'il  a  failts  pour  la  conservation  de  la  chose,  encore 
qu'elles  n'aient  point  améliore  le  fonds.  Le  donataire  ,  di-  son  côlé ,  doit  tenir  compte  des 
dcf^radalions  et  détériorations  qui  ont  diminué  la  valeur  do  l'imincuble,  par  son  fait  ou  par 
sa  faute  cl  négligence. 

Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  on  succcss'bic  avec  dispense  du  rapport  excède  la 
por'iun  dispotiiltle,  le  r;ip|iort  do  l'excédant  se  fail  en  nature  ,  si  le  relran(licn)ent  de  cet 
excédant  peut  s'opér<'r  comoiodémenl.  Dans  le  cas  contraire  ,  si  l'excédant  est  de  plus  de 
moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  tlonatairc  doit  rapporter  l'immeuble  en  toialilc,  sauf  à 
prélever  sur  la  ma-^se  la  valeur  de  la  portion  ilisponiblc  ;  si  ccle  portion  excède  la  moitié 
de  la  valeur  de  l'immeuble  ,  le  donataire  peut  retenir  l'immeuble  en  lot.ililé  ,  sauf  à  moins 
prendre  cl  à  récompenser  ses  cobériliers  en  argent  ou  aulrcmenl.  Le  cobérilier  qui  fait  le 
rapport  en  na  ure  d'un  immeuble  peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  rernboursenient 
efl'eclif  des  sonunes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou  améliorations. 

Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant.  Il  se  fail  sur  le  pied  de  la  valeur 
du  mobilier  lors  de  la  donation  d'ajjrès  l'état  estimatif  annexé  à  l'acte  ;  et  à  défaut  de  cet 
acte,  d'après  une  esiimalion  par  experts  ajuste  prix  et  sans  crue.  Le  rapport  de  l'argent 
donné  se  fait  en  moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  8ucee>sion.  En  cas  d'insuffisance  , 
le  donataire  peut  se  dispenser  de  rapporter  du  numéraire  en  abandonnant  jusqu'à  due  con- 
currence du  mobilier,  et  à  défaut  de  mobilier,  des  immeubles  de  la  succession. 

On  demande  si  un  liérit  er  est  obligé  de  rapporter  ce  que  son  [lère  on  si  mère  ont  dépensé 
pour  l'exempter  de  la  conscription  ?  Il  y  est  obligé  s'il  était  m  ijeur  ei  qu'il  ait  coopéré  lui- 
même  aux  traités  qui  se  sont  faits.  S'il  était  mineur  et  que  le  père  ail  fait  connaître  l'inlen- 
lion  que  son  fils  fit  rapport  de  ces  dépenses  ,  il  doit  les  rapporter.  Si  le  père  ne  s'est  pas 
expliqué,  il  faut  avoir  èijard  aux  circonstances  :  peut-être  le  père  avait-il  un  intérêt  grave  à 
faire  remplacer  ce  fils  qui  lui  était  nécessaire  pour  son  commerce.  Dans  ces  ciiconsîances 
et  d'autres  semblables  ,  le  rapport  de  l'argent  dépensé  à  l'occasion  de  la  conscription  no 
devrait  jias  être  exigé  ;  sans  ce-  circonstances  particulières  la  qualité  de  mineur  ne  peut 
être  un  obstacle  au  rapport.  Mais  nous  ferons  remarquer ,  avec  Mgr  tîousset ,  qu(;  cette 
question  fort  délicat'  étant  lai-sée  à  l'appréciation  des  tribunaux,  les  confesseurs  n'inquié- 
leioiit  point,  au  tribunal  de  la  pénitence,  les  cobéritiers  qui  exigeraient  le  rapport  du  prix 
qu  aurait  coûté  le  remplacement  de  leur  frère  qui  était  appelé  au  service  militaire. 

RAPT.   Voyez  Empêchement. 

RECELEUR. 

On  appelle  receleur  celai  qui  protège  un  voleur  qu'il  connaît  comme  tel ,  qui  le  retire 
chez  lui,  qui  garde  les  clioses  qu'il  sait  avoir  été  volées.  Si  par  là  il  porte  ce  voleur,  ou  à 
commettre  de  nouveaux  dommages  ,  ou  à  ne  pas  réparer  ceux  qu'il  a  commis  ,  le  receleur 
se  rend  lui-même  injuste,  et  il  est  solidairement  obligé  à  restituer. 

Cas.  Démétrius,  au  moment  de  la  banque-  Mais  si  cet  aubergiste  ne  recevait  le  voleur 
route  d'Oreste,  son  ami,  a  reçu  et  cacbé  dans  et  les  choses  qu'il  a  volées  qu'à  laison  de  sa 
sa  maison  des  meubles,  du  linge,  de  l'argen-  profession  ou  parce  qu'il  est  son  parent  ou 
lerie  et  d'autres  effets  qu'il  savait  être  sous-  son  ami ,  il  ne  devrait  pas  être  considéré 
traits  à  l'inventaire  et  injustement  enlevés,  comme  receleur  ni  obligé  à  restituer ,  non 
Doit- il  être  considéré  comme  receleur?  plus  que  celui  qui,  par  pilié  ou  par  des  sen- 

R.  Oui  ;  et  il  est  tenu  solidairement  à  res-  liments  d'humanité,  aiderait  le  voleur  à 
tituer  la  valeur  de  ces  effets  aux  personnes  échapper  à  la  poursuite  des  gend  irmes.  Non 
lésées  par  celte  soustraction  frauduleuse.  On  tenetur,  dit  saint  Lignori,  qui  pont  fu>lum 
doit  en  dire  autant  des  aubergistes  et  autres  juvai  furem  ad  fugienclum  ,  modo  non  ivfluat 
personnes  qui  achètent  ou  font  vendre  les  ad  damna  futuni;  c.ir  le  service  qu'il  lui  a 
cho-es  qu'ils  savent  éire  volées  par  des  do-  rendu  n'inilue  en  riea  sur  l'action  criminelle 
Diesliques,  des  ouvriers  ou  des  enfants.  de  ce  voleur. 

RÉCONCILIATION. 

Avez-vous  refusé  de  faire  les  premières  démarches  de  réconciliation  quand  vous  étiez 
l'agresseur  et  que  votre  offense  était  grave?  Péché  mortel.  Si  l'offense  est  mutuelle,  c'est  à 
l'inférieur  ou  à  celui  qui  a  fait  la  plus  grave  injure  à  faire  les  premières  démarches.  Si  vous 
êtes  d'une  condition  égale  et  que  l'offense  soit  égale  de  part  et  d'autre,  vous  n'êtes  pas 
obligé  de  demander  pardon  à  l'autre,  cepemlanl  vous  devez  vous  réconcilier. 

REGARD. 
On  appelle  regard  l'action  de  jeter  la  vue  sur  un  objet.  L'on  va  examiner  dans  ce  titre 
combien  il  est  dangereux  de  donner  trop  de  licence  à  ses  yeux. 

Cas  I.  Algasie  regarde  souvent  avec  eu-  réglés  qui  s'élèvent  dans  elle  à  cette  oc- 
riosité  des  nudités  dans  les  tableaux  et  dans      casion  ? 

les  statues  qu'elle  voit.  Pèche-t-elle,  lors-         R.  Algasie  pèche    non-seulement  par  les 
qu'elle  ne  donne  pas  de  consentement  aux     mouvements  déréglés  que  produisent  en  elle 
mauvaises  pensées  et  aux  mouvements  dé-      ses  regards,  mais  encore  à  cause  du  danger 
Dictionnaire  ot  Cas  i>e  conscience.   IL  1'* 
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évident  où  elle  s'expose  de  pécher  encore 
plus  grièvement.  Dœmon  nudœ  fîgurœ  assidet, 
dit  saint  Chrysostome  in  psnlm.  c\xiii.  Saint 
Aagustin  déclame  avec  force  contre  ces 
mêmes  tableaux  dont  il  n'avait  que  Irop 
connu  la  funeste  impression.  Saint  Charles 
Boiromée  voulait  qu'on  les  bannît  non  seu- 
lement des  églises,  oij  on  ne  peut  les  placer 
sans  une  sacrilège  indécence,  mais  des  mai- 
sois  séculières,  ou  du  moins  qu'on  les  ré- 
formât. 

Cas  II.  Suslènes  jette  souvent  des  regards 
avec  plaisir  sur  Christine,  d'où  s'élèvent  en 
lui  (les  mouvements  déréglés.  Pèche-i-il  en 
cela,  lorsqu'il  ne  passe  pas  plus  avant? 

R.  11  leche  grièvement ,  non-seulement 
parce  qu'il  consent  à  un  plaisir  qu'il  ne  lui 
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est  pas  permis  de  se  donner ,  mais  encore 
parce  qu'il  s'expose  au  danger  évident  de  se 
laisser  aller  jusqu'au  désir  du  péché.  iSec  di- 
catis  vos  hdbere  animos  pudicos  ,  $i  Imbetids 
ochIos  impudicos  ,  dit  saint  Augustin,  Ep. 
211,  nlias  109  ,  n.  10,  quia  impudicus  oculus 
itnpudici  cordif  est  nuntius. 

Cas  III.  Possunltie  conjuges  citra  percaluin 
mortale  sese  mutno  turpiter  nudos  inspicere  , 
voluptalis,  soliusie  curiosilalis  animo? 

R.  Asper.lus  hujnsmodi  extra  matrimonii 
sanctitalem  penitiis  versantur  ;  proindequt 
sine  ijravi  culpa  ,  fallem  veniali ,  fieri  ne- 
queunt  :  talia  igitttr  carnalis  voluptalis  inci- 
tumenla  a  prudente  quovis  confessario  mnt 
omiiino  prohibenda. 

Voyez  Devoir  conjugal  ,  Mariage. 


REHABILITER. 

C'est  lever  l'empêchement  qui  prive  un  ecclésiastique  du  droit  d'exercer  ses  fonctions  on 
du  pouvoir  li'être  pourvu  à  un  ordre  supérieur.  Voyez  Dispense  oe  l'irrégularité. 

RELIGIEUX. 

On  appelle  rf^f'gîei'a; ,  à  proprement  parler,  celui  qui  a  fait  profession  solennelle  des 
vœux  de  chasteté,  de  pauvreté  et  d'obéissance  dans  une  religion  approuvée  par  l'Eglise  oa 
par  le  pape  On  donne  cependant  aussi  le  nom  de  religieux  aux  simples  novices  qui  ea 
portint  l'habit.  Un  religieux  est  mort  au  monde  et  ne  doit  s'occuper  qui-  du  culte  divin  et 
de  son  salut ,  sans  se  mêler  des  affaires  séculières.  Il  est  pouriant  vrai  que,  selon  plusieurs 
auteurs  de  réputation,  on  a  admis  des  religieux  à  exercer  des  charges  el  des  dignités  ecclé- 
siastiques, telles  que  sont  celles  de  grand  vicaire  et  d'offlcial.  Un  religieux  peut  aussi  être 
-exécuteur  d'un  testament ,  avec  la  permission  de  son  supérieur.  Le  religieux  bénéQcier 
peut ,  sans  violer  son  vœu  de  pauvreté  ,  disposer  des  fruits  de  son  bénéfice,  selon  l'esprit 
de  l'Eglise. 


Cas  I  el  II.  Pammaque  a  des  enfants  en  bas 
iftge  ,  qui  ont  besoin  de  ses  soins  pour  leur 
éducation ,  ou  un  père  et  une  uière  qui  n'ont 
d'aulre  ressource  pour  vivre  que  le  fruit  de 
son  travail.  Peut-il  abandonner  les  uns  el  les 
autres  aux  soins  de  la  Providence,  en  se  fai- 
sant religieux? 

R.  !;i  Patnma(iue  n'a  ni  parents  ni  amis 
qui  puissent  ou  qui  veuillent  se  charger  de 
pourvoir  à  l'éducation  et  aux  besoins  de  ses 
enfants  et  de  ses  parenis,  il  ne  peut  les  aban- 
donner pour  entrer  en  religion  ;  il  pécherait 
alors  contre  un  précepte  de  droit  naturel,  qui 
l'oblige  de  pourvoir  aux  besoins  de  ceux  à 
qui  il  a  donné  la  vie  ou  desquels  il  l'a  reçue. 
C'e.sl  la  décision  de  saint  l'humas,  2-2,  q. 
189,  art.  6,  el  q.  101,  art.  k,  ad  k,  et  saint 
Paul  l'avait  donnée ,  I  ïimolh.  v,  par  ces 
paroles  :  Si  quis  suorum...  curam  non  habet, 
fidem  negavil.  Saint  Thomas  dit  pourtant  : 
quodl.  10,  art.  9,  que  si  un  homme  ne  pou- 
Tail  rester  dans  le  monde  sans  tomber  dans 
le  péché  mortel,  il  pourrait,  dans  les  cas 
exposés,  entrer  en  religion.  Cwn  inagis  le- 
malur  saluti  animœ  suœ  providere,  quam  cor- 
porali  neccfsitati  parenium. 

—  C'est  à  un  sage  directeur  à  comparer  les 
risques  qu'un  homme  fragile  court  en  restaat 
dans  le  siècle  avec  les  besoins  de  sa  famille, 
9  éprouver  si  la  prière,  la  frénuenialion  des 
sacrements,  le  jeûne,  ne  peuvent  point  ra- 
lentir le  feu  qui  le  dévore  ,  à  bien  peser  qu'il 
est  beaucoup  plus  dangereux  de  laisser  à  la 
aiercj  du  louj)  une  jeune  fille  de  treize  ou 
quatorze  ans,  qu'un  garçon  du  même  âge. 


Voyez  ce  que  j'ai  dit  là-dessus  ,  tom.  VI  de 
la  Mor. ,  m-8°,  pag.  28. 

Cas  III.  Scipiun,  chargé  de  dettes,  peut-il 
entrer  en  religion  avant  de  les  avoir  payées,! 
s'il  a  de  quoi  y  satisfaire?  ou,  ne  l'ayant  pas, 
est-il  obligé  de  demeurer  dans  le  siècle,  pour 
travailler  à  procurer  le  payemenl  de  ce  qu'il 
doit  à  ses  créanciers? 

R.  Scipion  doit  commencer  par  acquitter 
toutes  ses  dettes,  s'il  le  peut;  mais  s'il  n'a 
pas  de  quoi  y  satisfaire ,  il  suffit  qu'il  cède 
à  ses  cré.inciers  tout  le  bien  qu'il  possède,  et 
il  n'est  pas  obligé  de  demeurer  dans  le  siècle, 
pour  satisfaire  au  surplus  par  son  travail  ou 
par  son  in^slrie;  c'est  ce  qu'enseigne  saint 
Thomas,  2-2,  q.  189,  art.  6,  ad  3.  Si  tamen 
debeat  aliquam  pecuniam,  dit-il ,  et  non  ha- 
bent  underedddt ,  tenetur  facere  quod  potisl, 
ut  sciticet  cédai  de  bonis  suis  creditori...  unde 
licite  polest,  exhibitis  rébus  suis,  reli(/ionein 
intrare,  nec  tenetur  in  sœculo  remanere ,  ut 
procuret  unde  debinim  red'Iat. 

—  Gerson  ,  les  docteurs  de  Paris ,  Molina , 
Suarès  et  plusieurs  autres  que  j'ai  suivis 
dans  le  premier  volume  de  ma  Morale,  part. 
II,  c.  2,  a.  C,  n.  708,  enseignent  au  contraire 
qu'un  homme  qui  peut,  en  restant  dans  le 
siècle,  payer  ses  dettes,  ne  peut  entrer  en 
religion  ,  non  plus  qu'un  homme  qui  a  cor- 
rompu une  vierge,  sous  promesse  de  ma- 
riage, ou  un  esclave  qui  se  doit  à  son  mailre. 
An  !ond,  la  religion  ,  à  parler  efl  général, 
n'est  que  de  c mse  1;  au  lieu  que  l'oldigation 
de  rendre  le  bien  d'autrui  est  da  précepte 
rigoureux. 
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On  pont  expliquer  s.nint  Thomas  de  relui 
nui  n'a  ancniii'  »<>  <li>  moins  qui  n'a  ({ii'uiie 
trùs  p(lileesi)éraiice  (ii>  pouvoir  jamais  payer 
ses  (Ici les,  en  reslaiil  dans  le  monde,  ou  qui 
psI  moralement  sûr  do  s'y  damner,  s'il  y 
reste. 

—  Cas  IV.  Pierre  et  Mnrc  ont  fait  la  pro- 
fession relifîicuse  ,  quoiqu'ils  eussent  tous 
lieux  beauroup  de  dettes.  Le  premier  avait 
déelaré  les  siennes  à  son  supérieur  ,  le  se- 
cond n'en  avait  rien  <lit  au  sien.  On  demande, 
1°  si  la  profession  de  l'un  et  de  l'autre  est 
valide;  2''  si  la  communauté  doit  payer  en 
leur  place. 

II.  Sixte  V,  en  1587,  déclara  nulles  les 
prof 'ssioiis  de  ceux  qui  étaient  chargés  de 
grosses  dettes.  Clément  VIII  tempéra  la  ri- 
pneur  de  ce  décret,  et  ()uoiqu'il  regardât  ces 
sories  de  [irofessi  ins  comme  très-illégitimes 
dans  le  second  cas,  il  ne  voulut  pas  qu'elles 
lus  enl  annulées.  Elles  subsistent  donc  au- 
jourd'hui, à  moins  que  la  commui.aulé  ne 
les  rejette  spécialement,  et  encore  faudrait-il 
voir  comment  cet  article  s'est  toujours  en- 
tendu et  pratiqué.  Quant  à  l'obligation  de 
payer  les  mêmes  deties,  le  monastère  en  est 
chari;c  dans  le  premier  cas,  et  ainsi  il  doit  les 
acquitter  ou  permettre  à  son  religieux  de  le 
faire.  .Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  >ecund 
cas,  puisqu'une  communauté  n'est  pas  cou- 
pable pour  avoir  été  Ironipce.  Cependant  il 
e>t  alors  même  d'une  certaine  équité  de  per- 
mettre à  un  religieux  de  restituer  autant 
qu'il  le  pourra,  sans  manquer  au  devoir  de 
son  état  Kt  même  s'il  avait  donné  quelque 
chose  au  couvent  à  titre  gratuit,  cela  devrait 
éire  reniis  aux  créanciers,  parce  que  res 
transit  cuin  onere. 

Cas  V.  Mais  que  dire,  si  la  dette  de  Pierre 
ou  de  Marc  n'était  fondée  que  sur  une  pro- 
messe gratuite'? 

R.  Quoiqu'un  honnête  homme  doive  tenir 
sa  parole  ,  cependant  un  changement  consi- 
dérable ,  tel  que  peut  être  celui  d'une  voca- 
tion marquée,  l'en  dispense.  H  serait  néan- 
moins mieux  de  remplir  sa  promesse,  si  on 
le  pouvait  faire  sans  beaucoup  d'incommodité 
et  de  délai  ;  et  ce  devoir  serait  encore  plus 
nrgenl.  si  celui  à  qui  on  fait  une  promesse  se 
fut  engagé  dans  certaines  dépenses  ,  parce 
qu'il  comptait  sur  son  exécution. 

Cas  \'1.  Sigisberl,  religieux,  manque  assez 
souvent  aux  observances  extérieures  por- 
tées par  la  règle  de  l'ordre.  Pèche-l-il  mor- 
tellement? 

R.  Sigisbert  se  rend  coupable  de  péché 
mortel,  si  les  observances  qu'il  omet  regar- 
dent directement  l'essentiel  de  sa  profession, 
c'est-à-dire  quelqu'un  de  ses  trois  vœux  de 
pauvreté  ,  oe  continence  et  d  obéissance  : 
Horuin  enimtransijressio,  quantum  ad  ea  quœ 
tadunl  sub  prcecepto,  obligat  ad  mortule ,  dit 
saint  Thomas,  2-2,  q.  180,  art.  9.  Mais 
quoique  Sigisberl  soit  encore  tenu  d'observer 
les  règles  ou  consl  tutions  de  son  monastère, 
on  ne  doit  cependant,  ajoute  saint  Thomas, 
condamner  ses  omissions  que  de  péché  vé- 
niel ,  quand  même  elles  seraient  fréquentes, 
à  moins  qu'elles   ne   soient  accompagnées 


d'un  n)épris  formel,  on  que  ces  observances 
ne  lui  soient  cotniiiandéos  avec  raison  par 
son  supérieur  ou  par  quelque  statut  de  l'or- 
dre, sous  peine  de  péché  moriel.  Il  fantcc- 
pend  inl  avouer  que  la  fréquente  rechute  est 
une  disposition' ;iu  niêpiis,ct  que  l'étal  da 
ceux  (|ui  sont  dans  ces  dispositions  est  bien 
dangereux. 

—  \'oye/  sur  ce  point  les  Lettres  Théo- 
logiques et  Morales  du  P.  Limi  ,  bénédictin. 
Quoi(|ue  son  sentiment  paraisse  trop  rigou- 
reux, il  mérite  bien  qu'un  reli|,'icux  y  pense. 

Cas  VII.  Théodat ,  religieux  de  l'ordre  do 
Sainl-Dominique,  et  Corneille,  de  l'ordre  de 
Saini-Beiloit,  manqiienl  quelquefois  à  ob- 
server leurs  règles  et  leurs  statuts.  Pèchent- 
ils  toujours,  au  moins  véniellement,  lorsque 
cela  leur  arrive  par  indévolion  ou  par  né- 
gligence? 

R.  Saint  Thomas,  2-2,  q.  18G,  art.  9,  a,/ 1, 
répond  qu'un  religieux  de  l'ordre  de  Sainl- 
Doniinii|uc  ne  pèche  m  mortellement,  ni  vé- 
niell  ment ,  en  manijuant  aux  choses  por- 
tées par  les  statuts  :  1*  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  essentielles  aux  trois  vœux  solennels; 
2°  quand  elles  ne  lui  sont  pas  expressément 
commandées  par  son  supérieur;  3°  lorsqu'il 
ne  les  viole  pas  par  mépris.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  d'un  religieux  de  l'ordre  de 
Sainl-Benoit;  car  encore  qu'il  ne  pèche  pas 
en  manquant  cimtre  la  règle  de  son  ordre 
dans  les  choses  qu'elle  n'exprime  qu'en 
manière  de  règlement  et  de  conseil,  il  est 
pourtant  certain  qu'il  pèche  dans  l'omission 
des  choses  qu'elle  exprime  par  manière  de 
précepte.  Néanmoins  son  |iêché  n'est  que 
véniel  dans  le  cas  proposé.  Mais  si  à  sa  né- 
gligence et  à  son  indévolion  ,  il  joignait  le 
mépris,  quand  même  ce  ne  serait  que  dans 
une  chose  qui  de  sa  nature  serait  indilTêrenle, 
son  péché  serait  mortel.  Ubique  enim  et  cul- 
pabitis  nrglectui  ,  et  eontemptus  damnabilis 
est  ,  dit  saint  Bernard,  Tract,  de  Prœcepto 
et  Dispensât,  cap.  8. 

—  Chaque  religieux  doit  mieux  savoir  que 
personne  à  quoi  sa  règle  l'oblige  ;  mais  on 
croit  souvent  ne  point  taire  des  fautes,  quand 
on  en  fait  de  très-réelles  :  point  de  règle  plus 
violée  que  celle  du  silence.  Cependant  on  ne 
la  vio  e  que  par  des  paroles  oiseuses ,  dont 
il  faudra  rendre  compte  au  tribunal  du  sou- 
verain juge.  , 

Cas  VIII.  Placide  ,  religieux  bénédictin  , 
a  quelquefois  mangé  de  la  chair,  quoiqu'il 
ne  fût  pas  malade.  A-t-il  péché  mortellement 
en  cela? 

R.  Saint  Thomas,  qnodl.  1,  art.  20,  ré- 
pond ainsi  à  cette  difGcuité  :  Abstinere  a  car- 
nibus  non  ponilur  in  régula  brati  Benedicti 
M<  privceptitm,  sed  ut  staditum  quoddam  ;  unde 
mnnachus  coinedens  car'nes  non  ex  hoc  ipse 
peccat  mortaliter,  nisi  in  casu  propter  inobe- 
dientiam  vel  contemplum.  Il  faut  ajouter  : 
tel  scandalum  ,  et  observer  que  celte  déci- 
sion n'a  pas  lien  par  rapport  aux  congréga- 
tions des  bénédictins  qui  ont  fait  un  précepte 
formel  de  ce  point  de  discipline. 

Cas  IX.  Contran,  qui  n'est  point  encore 
dans  les  ordres,  et  qui  travaille  à  un  ouvrage 
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utile  à  l'Eglise,  iic  peul-il  pas  omettre  la  ré- 
citation du  l)réviaire,  au  moins  lorsqu'il  est 
hors  du  monastère? 

R.  Non  ;  car  tout  religieux  profès  d'un 
ordre  député  ad  chorum  est  tenu  au  bré- 
viaire, et  il  ne  peut  sacrifler  celle  obligation 
qui  esl  de  précepte  à  une  étude  qui  est  pure- 
ment volontaire  et  de  surérogalion. 

Cas  X.  Auxilius,  religieux  ,  se  mêle  quel- 
quefois des  affaires  temporelles  de  ses  amis 
qui  ont  des  procès,  et  pour  lesquels  il  solli- 
cite. Le  peut-il  sans  péché? 

R.  Oui,  s'il  n'agit  que  par  l'esprit  d'une 
charité  pure  et  désintéressée,  et  avec  la  per- 
mission de  son  supérieur.  Causa  carilatis 
se  negoliis  sœcularibus  cum  débita  moilera- 
lione  ingerere  possunl  (  monachi  ) ,  secundum 
superiorit  licenliatn  in  ministrando  el  diri- 
gendo,  dit  saint  Thomas  ,  2-2,  q.  187,  art.  2. 

Cas  XI  el  XII.  Joseph  ,  religieux  ,  reçoit 
par  ses  mains,  el  dispose,  sans  la  permis- 
sion de  son  supérieur,  d'une  pension  que  son 
père  lui  constitua  lorsqu  il  ût  s<i  profession. 
Pèche-t-il  en  cela?  Ne  pourrait-il  pas  re- 
meitre  cette  pension  à  son  père,  s'il  en  avait 
besoin? 

K.  Dans  le  premier  cas ,  Joseph  pèche 
mortellement,  parce  que  l'essence  de  la  pau- 
vreté religieuse  consiste  à  ne  posséder  aucun 
bien  ni  meuble,  ni  immeuble,  et  à  ne  pou- 
voir disposer  de  rien  ,  sans  la  permission  du 
supérieur.  C'est  la  décision  de  Sylvius,  Reso/. 
vir.  V.  Religiosus  3,  qui  ajoute  que,  dans  le 
second  cas ,  il  ne  pourrait  même  céder  celle 
pension  à  son  père ,  sans  le  consentement 
exprès  de  son  supérieur  ;  ce  qui  est  con- 
forme au  décret  du  concile  de  Trente,  sess,  25, 
de  Jieg.  cl  Mon.  c.  2.  La  raison  est  qu'une 
pension  assurée  à  un  religieux  est  devenue 
le  bien  de  son  monastère,  el  qu'aucun  reli- 
gieux ne  peul  disposer  d'aucun  bien  tempo- 
rel, sans  la  permission  de  son  supérieur. 

Cas  Xlll.  Théophane ,  procureur,  prend 
quelquefois  de  l'argent  pour  se  donner  des 
choses  f  rt  nécessaires,  telles  que  sont  la 
nourriture,  les  vêtements,  les  médicaments. 
1"  Pèche-l-il  quand  i'I  le  fait  sans  la  permis- 
sion du  supérieur?  2"  Pécherait-il  encore, 
si ,  la  lui  ayant  demandée,  il  ne  la  pouvait 
obtenir? 

R.  Cabassut,  1. 1 ,  c.  22,  répond  que  Théo- 
phane pèche  mortellement  dans  le  premier 
cas  :  Tum  ratione  furli,  lum  ralione  sacri- 
tegii,  contra  paupertatis  votum ,  usurpando 
sxbi  proprietutem  et  dominium.  Mais  il  ajoute 
qu'il  ne  pécherait  pas  dans  le  second  cas, 
pane  qu'alors,  le  supérieur  lui  relusant  ses 
besoins  contre  la  justice  et  contre  la  raison, 
il  peul,  par  le  seul  droit  naturel,  y  pourvoir 
de  son  aulorilé  privée. 

—  Ce  qu'un  procureur  pourrait  faire  pour 
lui  ,  il  le  pourrait  faire  pour  un  confrère  qui 
serait  dans  le  même  cas;  mais  comme  cela 
esl  dangereux,  et  que  l'amour  du  bien-aise 
voit  de  grandes  nécessités  où  il  n'y  en  a 
point,  le  meilleur  dans  ces  tristes  conjonc- 
tures est  de  recourir  à  l'autorité  des  premiers 
supérieurs  ,  et  de  leur  exposer  sans  exagé- 
ration l'étal  des  choses.  Il  y  a  des  supérieurs 


locaux  et  peul-éire  plus  encore  des  supé- 
rieures qui  ne  se  refusent  rien  ,  ni  à  leurs 
parents,  et  qui  refusent  tout  aux  personnes 
qui  n'ont  pas  le  b mheurde  Ifur  plaire. 

Cas  XIV.  At'ianase,  supérieur,  donne  tant 
par  an  à  chaque  religieux  pour  son  entre- 
tien ;  Clément  par  ses  épargnes  a  amassé 
200  liv.  qu'il  a  gardées  pour  s'en  servir  dans 
ses  besoins.  Doit-il  les  donner  à  son  supé- 
rieur qui  les  lui    demande  ? 

U.  Oui,  el  quand  même  son  supérieur  ne 
les  lui  aurait  pas  demandées  ,  il  serait  au 
moins  obligé  d'avo  r  sa  permission  pour  les 
garder,  cl  d'élre  dans  la  sincère  disposition 
de  les  lui  rcuiettre  entre  les  mains,  dès  qu'il 
en  serait  requis  ,  sans  en  pouvoir  faire 
usage  de  son  aulorilé  privée  ;  autrement  il 
'violerait  son  vœu  de  pauvretéct  d'obéissance, 
ainsi  que  l'enseigne  Sylvius,  resol.  var.  v. 
Religiosus  5,  ce  qui  esl  conlorme  au  concile 
de  "Trenie,  sess.  25,  de  Reg.  et  Mon.,  c.  2. 

—  Celte  pratiiiue  de  donner  tant  par  an 
pour  le  vestiaire  ,  quoique  commune  ,  soit  à 
cause  de  la  pauvreté  des  maisons ,  soit  à 
cause  de  la  dissipation  de  certains  religieux, 
n'est  pas  la  meilleure.  Il  \audrait  bien 
mieux  fournir  à  chacun  ce  dont  il  a  vérita- 
blement besoin,  et  faire  languir  ceux  qui,  ne 
ménageant  rien  ,  oublient  qu'ils  sont  de 
vrais  pauvres. 

Cas  XV.  Théophile,  religieux  et  confes- 
seur, étant  mort  subitement ,  on  a  trouvé 
dans  sa  cellule  1,000  liv.  Doit-on  le  jut;er 
coupable  du  crime  de  propriété  et  exhucner 
son  corps  ;  et  que  doit-on  faire  de  cel  ar- 
gent? 

K.  Dans  le  doute,  on  doit  toujours  juger 
favorablement  du  prochain.  Or,  on  n'a  pas  de 
preuves  qui  excluent  tout  doute  que  Théo- 
phile ait  été  propriéiaire;  parce  qu  il  se  peul 
faire  que  cel  argent  soit  un  dépôt  qu'un  da 
ses  pénitents  lui  a  confié,  ou  une  somme 
pour  re4iluer  ,  etc.  Ou  ne  peut  donc  le  con- 
damner comme  propriétaire,  ni  par  consé- 
quent l'exhumer.  Quant  à  l'emploi  de  cet 
argent,  il  faut  attendre  un  temps  considéra- 
ble ,  par  exemple ,  un  an ,  pour  voir  si  per- 
sonne ne  le  réclimera,  après  quoi,  si  per- 
sonne ne  se  présente,  on  pourra  l'employer 
en  œuvres  pieuses.  C'est  la  décision  de  Syl- 
vius, resol.  var.  v.  Religiosus  2. 

Cas  XVI.  Isidore,  supérieur,  peut-il  per- 
mettre à  un  de  ses  religieux  de  disposer  par 
un  testament  de  ses  livres,  meubles,  etc., 
en  faveur  d'un  de  ses  amis? 

R.  Non;  car  un  supérieur  ne  peut  per- 
mellre  à  un  religieux  de  devenir  proprié- 
taire :  iVfc  œsfî'met  ubbns,  dil  Inn.  111,  cap. 
Cumadmonast  6,  de  Statu  mon.,  vie,  I.  m, 
n.  33,  (juod  super  habenda  proprietate  possit 
cum  alii/uo  monarho  dispen^are.  Or  c'est  ce 
que  ferait  Isidore  s'il  permettait  à  son  reli- 
gieux de  faire  un  legs  ,  puisqu'il  ne  le  pour- 
rail  faire  qu'en  qualité  de  propriétaire. 
C'est  aussi  ce  qu'enseigne  Navarre  in  can. 
Non  dicalis,  11,  q.  1,  n.  22,  qui  d'ailleurs  a 
soutenu  plusieurs  opinions  très-relâchées 
sur  la  propriété  que  le  concile  de  Trente  dé- 
fend aux  personnes  relij^ieuse». 
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Cas  XVII.  l.iébimd,  priour  claustral,  peui, 
s'il  U'  veut,  él.ililir  la  rérorinc  danii  son 
inon.'istôre.  Y  csl-il  ol)lig6  en  conscience? 

U.  Il  n'y  csl  pas  obligé,  si  Srs  rcli;;lcux 
pardcnl  la  régularité  t>t  observent  toutes  les 
régies  et  les  slatuis  du  inoeastére  non  ré- 
formé, où  iLs  ont  fait  leur  profession.  La  rai- 
son est  qu'ils  ne  sont  pas  oblijiés  à  une  ré- 
forme ,  h  laquelle  ils  n'ont  eu  aucune  inten- 
tion de  s'engager  en  se  faisant  religieux.  El 
()uand  même  la  re;;ularilé  ne  serait  pas  exac- 
tement observée,  Liébaud  ne  serait  pas  en- 
core obligé  à  établir  la  réforme  ;  à  moins 
que  cela  ne  fiil  absolument  nécessaire  pour 
rélai  lir  l'observ.jnce  des  règles  ,  à  laquelle 
ses  religieux  se  sont  engagés  dans  leur  pro- 
fession. Car,  en  ce  cas,  il  ne  pourrait  se  dis- 
penser de  se  servir  de  cette  voie,  pour  ne 
se  pas  ren<lrc  responsable  devant  Dieu  des 
péchés  de  ses  inférieurs.  C'est  la  décision  de 
Sainte  Beuve,  I.  Il,  cas  70. 

Cas  XVIII. .4/exi«,  religieux  non  réformé, 
a  fait  une  cunvei\tion  avec  les  religieux  nou- 
vellement réformés  de  son  monastère  ,  de 
n'assister  à  l'olfice  que  les  dimanclies  et  les 
fêtes,  et  de  recevoir  une  pension  de  500  liv. 
qui  le  suivra  partout  où  il  ira.  Alexis  a  ob- 
tenu depuis  un  ufFice  claustral  dans  un  au- 
tre monastère  qui  fournil  à  tous  ses  besoins. 
On  demande  :  1"  si  Alexis  pouvait ,  en  vertu 
de  cette  convention  .  n'assister  à  l'office  que 
les  dimanches  et  fêles  ;  2*  s'il  peut  exiger  le 
payement  de  sa  pen?ion ,  quoiqu'il  possède 
i'oilice  claustral  dans  un  autre  monaslère  ? 

II.  .Mexis  ne  peut  pas  en  conscience  se 
prévaloir  du  traité  qu'il  a  fait  avec  les  ré- 
formés ,  pour  se  dispenser  de  l'obligation  où 
il  est  d'assister  tous  les  jours  à  l'oflice  cano- 
nial ;  les  réformés  n'ayant  pas  pouvoir 
d'exempter  par  aucune  convenlion  un  reli- 
gieux d'un  devoir  auquel  il  est  tenu  ,  non- 
seulement  en  vertu  de  sa  profession  reli- 
gieuse, mais  encore  parce  qu'il  lire  du 
monastère  sa  nourriture  et  tous  ses  autres 
besoins.  Alexis  ne  peut  aussi  exiger  le  paye- 
ment de  sa  pension  depuis  qu'il  a  obtenu 
l'office  claustral,  puisqu'il  a  dans  son  nou- 
veau monastère  tout  ce  qui  lui  est  néces- 
saire pour  sub>ister.  C'est  la  décision  d'In- 
nocent III  ,  cap.  2  ,  de  Relii].  domib.,  I.  iii, 
lit.3G,  qui  dit  :  Proltibemus  ne  qnis  in  diver- 
sis  monasleriis  locuin  moiiachi  luibere  prœsu~ 
«m<;  ;"i  quoi  est  conforme  la  jurisprudence 
du  royaume,  comme  l'enseigne  Kebuffe , 
prax.  Benef.  p.  ii,  tit.  de  disp.  cum  lieg. 
factn,  §  8:  Ltcel  monuchus  et  regtilnris  pos- 
sit  unum  ha'iere  beneficittin  regtilare  ,  dit -il, 
tamen  duo  liabere  non  polest  ,  nec  quidem 
cajivHam  ,  vel  pensionem  aut  pnitionem  mo- 
nnchalem  cum  bénéficia. 

Cas  XIX.  Le^  religieux  mendiants  peuvent 
ils  aller  quêter  dans  un  diocèse  ,  sans  1? 
permission  del'evéque  de  ce  diocèse? 

R.  Non  :  cela  leur  a  été  défendu  par  le  rè- 
glement de  l'assemblée  génér.ile  du  clergé 
de  16i5  ,  afin  d'i  mpécher  que  des  quêteurs 
supposés  ne  volent  aux  vrais  pauvres  les 
aumônes  des  personnes  charitables.  Nuls 
religieux  ,  disent  les  prélats  de  cette  illustre 
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asscnibléo  ,  ti<  peuvent  tenir  vcoUt  pour  le i 
séculiiTS  dans  leurs  couienls,  ni  s'ingdrer  de 
guiter  dans  leur  dincèse  ,  sans  la  pennissinu 
di'  l'évéque  dioci'siiin. 

Cas  X\.  -Fabien,  religieux,  a  administré 
le  sacrement  de  l'extréme-oiution  à  un  mo- 
ribond ,  parce  (jue  l'on  ne  pouvait  trouver 
d'.iutre  prêtre  à  qui  l'on  pût  avoir  recours. 
N'a-t-il  pas  encouru  rcxcommuni(  ation  ipso 
facto,  portée  par  la  constitution  de  (élé- 
ment V. 

H.  Non  :  l'intention  de  l'Eglise  n'est  pas 
qu'on  prive  ses  enfants  d'un  secours  si  né- 
cessaire ,  et  la  constitution  de  Clément  V 
tend  seulemeiu  à  réprinier  la  témérité  des 
religieux  qui  voudi  aient  sans  nécessité  usur- 
per les  fonctions  des  curés  :  Qui...  prœsum- 
pserint.  Tolet  cl  Navarre,  <iui  enseignent  le 
contraire  ,  sous  prétexte  que  l'extrême-onc- 
tion  n'est  pas  nécessaire  ,  ne  doivent  pas 
étr<ï  suivis.  Car  quand  ce  sacrement  ne  se- 
rait nécessaire  dans  aucun  cas  ,  ce  (|ui  n'est 
pas  vrai  ,  il  suffit  qu'il  soit  très-utile,  pour 
qu'on  ne  doive  pas  supposer  que  l'Eglise  , 
sans  des  raisons  invincibles  ,  ail  voulu  en 
priver  ses  enfants. 

Cas  XXI.  Cyprien,  supérieur  d'un  cou- 
venl  ,  a  exposé  le  saint  sacrement  sans  la 
permission  de  l'évêque.  A-l-il  péché  en 
cela? 

U  Oui  ;  parce  qu'il  est  défendu  par  le  se- 
cond article  du  règlement  des  réguliers  fait 
par  le  clergé  de  France,  à  tous  ecclésiasti- 
ques ,  tant  séculiers  «lue  réguliers ,  d'expo- 
ser le  saint  sacrement  à  découverl ,  sous 
quelque  préleste  que  ce  soit.  Si  c  n'est  par 
ordre  et  du  consentement  de  t'évéquc  diocé-' 
sain.  Voyez  les  Mémoires  du  clergé,  tom.  I, 
p.  53G. 

Cas  XXII.  Bénigne  s'est  relire  pour  tou- 
jours de  son  couvent  sans  obédience  et  à 
l'insu  de  son  supérieur,  et  s'en  est  allé  dant 
une  province  éloignée,  sans  néanmoins 
avoir  quille  son  habit.  Est-il  coupable  d'a- 
postasie? 

R.  Si  Bénigne  n'est  pas  entré  dans  un  au- 
tre couvent ,  pour  s'y  soumettre  au  supé- 
rieur qui  le  gouverne  ,  et  pour  en  observer 
la  règle  ,  on  ne  peut  pas  douter  qu'il  ne  soit 
tombé  dans  l'apostasie  ,  quoiqu'il  n'ait  pas 
quille  l'habit.  C'est  la  décision  d'Innocent 
IV,  c.  fin.,  de  Benuntiatione  ,  I.  i,  lil.  9.  .Si 
recedit  (sine  licentia  superioris)  fagitivus  eit 
et  aposlata. 

Cas  XXIII.  Pacôme  a  sollicité  plusieurs 
religieux  de  lui  donner  leurs  voix  pour  être 
élu  supérieur.  Sa  brigue  a  réussi  et  il  a  clé 
élu.  A-t-il  péché  en  cela  ? 

R.  Oui  ;  parce  qu'il  n'est  pas  permis  de  de- 
mander pour  soi  un  bénéfice  à  charge  d'â- 
mes ,  ni  par  conséquent  une  place  de  supé- 
rieur. D'où  il  s'ensuit  que  ceux  qui  ont  élu 
Pacôme  ,  devant  être  persuadés  quMl  était 
indigne  de  celle  place  par  son  ambition,  il  y 
a  tout  lieu  de  croire  qu'ils  n'ont  pas  eu  en 
vue  alors  son  seul  mérite,  mais  qu'ils  ne  lui 
ont  donné  leur  suffrage  qu'à  cause  de  ses 
prières  et  de  ics  intrigues  ,  et  qu'ainsi  i|i 
se  sont  rendus  coupables  de  simonie  ,  sui- 
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vaiil  celte  maxime  de  S.  Th.,  ink,  dist.  25, 
q.  3,  (irl.  2,  adk  :  Qui  dal al iquod spiriiuale... 
si  princip'iliter  moveatur  favore  precum... 
(ju  ntiim  (id  judiciuvi  divinmn  simoniam  com- 
miltil  et  rogalus  et  rogans,  si  hoc  intendat  , 
sive  nliquix  pro  se  roget,  sire  pro  alio. 

Cas  XXn'.  Palémon  et  Ignace  sont  conve- 
nus de  se  donner  réciproqueraeni  leurs  suf- 
frages, l'un  pour  la  supériorité,  l'autre  pour 
la  ciiarge  de  provincial.  Celte  convention 
est  elle  permise? 

R.  Elle  est  vicieuse  et  renferme  une  es- 
pèce de  simonie.  Car  il  y  a  simonie  quand 
on  ne  donne  pas  gratuitement  une  chose 
spirituelle.  Or  ces  charges  sont  spirituelles; 
et  si  elles  étaient  conférées  en  vertu  de  cette 
convention,  elles  ne  seraient  pas  données 
gratuitement  ,  puisque  l'un  et  l'autre  y  se- 
raient élevés  parle  moyen  d'un  service  qu'ils 
se  rendraient  réciproquement.  C'est  pour- 
quoi la  faculté  de  Paris  a  censuré,  le  16  juil- 
let 1638,  celle  proposition  comme  fausse  et 
conlr<iire  au  droit  canonique  :  Donnez-moi 
votre  voix  pour  me  faire  élire  provincial,  et 
jetons  donnerai  la  mienne  pour  vous  faire 
prieur.  Laquelle  censure  a  été  confirmée  par 
plusiciiis  é\éques. 

Cis  XXV.  Oldimir ,  prémontré  et  prieur- 
curé,  vouliint  faire  des  fondations  pieuses, 
amassa  par  ses  épargnes  3,000  liv.  qu'il  em- 
ploya avant  sa  mort  sans  le  consentement  de 
son  supérieur ,  en  l'achat  d'une  métairie 
(ju'il  donna  en  fief  à  un  paysan  moyennant 
loOliv.  de  rente  annuelle.  Knsuite  il  affecta 
par  son  testament  la  moitié  de  celte  rente 
pour  l'établissement  d'une  maîtresse  d'école , 
cl  l'autre  moitié  pour  célébrer  des  messes 
pour  le  repos  de  son  âme  après  sa  n)orl. 
Oldimir  a-l-il  pu  faire  cet  acquêt  légitime- 
ment ,  et  disposer  de  ce  fonds  comme  il  a 
fait  ?  et  son  successeur  est-il  tenu  à  acquitter 
les  messes  portées  par  son  lestamenl? 

K.  Oldimir  a  violé  son  vœu  de  pauvreté  : 
1°  En  Tiisant  celte  acqui>ition  de  son  auto- 
rité privée;  1"  en  donnant  ensuite  cette  mé- 
tairie en  fief  à  un  paysan;  3°  En  ordonnant 
par  leslaiiienl  que  les  130  liv.  de  renies  se- 
raient employées  aux  deux  fondations  qui  y 
sont  exprimées,  parce  qu'il  a  agi  dans  tout 
ce'a  en  propriétaire,  contre  la  défen-^e  que 
l'Eglise  a  faite  à  tous  le^;  religieux  de  possé- 
der comme  propres  aucuns  biens  immeubles 
ou  meubles  de  quelque  m.inière  qu'il  les  ait 
acquis,  ni  d'en  disposer  en  maître  et  à  sa 
volonté  par  lestamenl ,  donation  ou  autre- 
ment. Oldimir  a  donc  commis  un  gr.md  pé- 
ché ,  puisqu'il  n'a  amassé  et  g.irdé  une 
somme  si  considérable,  que  dans  un  dessein 
luriiiéd'en  disposer  à  sa  volonté  et  sans  c  in- 
sulter son  supérieur.  lia  mérité  parla  d'être 
privé  de  la  sépulture  ecclésiastique,  ainsi 
«|iio  le  déclare  Clément  III,  in  c.  sup.  4.  de 
Stalunionacli.  I^'on  testament  est  outre  cela 
nul  el  injuste,  et  son  successeur  n'est  pas 
oM  gé  à  acquitter  les  messes  fondées  ;  mais 
il  doit  faire  ordonner  par  le  juge  (car  l'évê- 
que  ne  peut  le  faire  en  France)  que  les  1^0 
liv.  soient  converties  en  telles  œuvres  de 
pieté  qu'il  jugera  être  les  plu»  nécessaires. 
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soit  pour  instruire  les  enfants ,  soit  pour  se- 
courir les  pauvres.  C'est  la  décision  d'Em- 
manuel Rodriguez,  tom.   III.  IV,  69,  art.  2. 

—  M.  P.  va  nous  dire  dans  le  cas  suivant 
qu'un  religieux  bénéficier  peut  indubiiahle- 
menl  disposer  des  fruils  de  son  bénéfice, 
comme  un  bénéficier  séculier.  Or,  celni-ci 
pouvait  amasser  une  somme  pour  en  faire 
une  fondation  \érilabiemeni  utile  à  sa  pa- 
roisse, ou  pour  augmenter  le  revenu  de  son 
bénéfice,  qui  ne  donnerait  pas  une  bonnéle 
subsistance.  L'autoriié  de  Rodriguez  qui  fait 
la  grande  preuve  de  Ponlas,  ei  qui  ne  serait 
pas  bien  décisive,  est  ici  fort  déplacée,  puis- 
qu'il ne  dit  pas  un  mot  du  cas  dont  il  s'agit. 
On  peut  le  consulter,  pag.  203. 

Cas  XXVI.  Nicodème,  pourvu  d'un  béné- 
fice-cure qui  est  dans  l'enceinie  du  monas- 
tère même  où  il  est  religieux, dispose, de  son 
autorité  privée  et  sans  la  permission  de  son 
supérieur,  du  revenu  casuel  de  celle  cure. 
Le  peut-il? 

R.  Navarre,  Comment,  de  Regular.,  q.  10 
et  li,  tom.  I,  répond  que  c'est  une  vérité 
dont  on  ne  doit  pas  douter]  qu'un  bénéficier 
régulier  peut  disposer  des  fruils  de  son  bé- 
néfice ,  comme  un  bénéficier  séculier,  ce 
qu'il  prouve  par  l'autorité  de  Clément  V  qui 
dit,  Clem.'2,(le  Vitaet  Honesl.  cleric. ,].  ur, 
lit.  1,  que  la  différence  qu'il  y  a  entre  un 
simple  régulier  et  un  bénéficier  régulier  est 
que  celui-ci,  et  non  l'autre,  a  droit  de  dis- 
poser en  œuvres  pieuses  des  revenus  de  son 
bénéfice,  sans  qu'il  ait  bisoin  d'aucune  per- 
mission de  son  supérieur;  ce  qu'il  dit  sans 
faire  aucune  distinction  entre  les  bénéfices 
qui  sont  hors  le  monastère,  et  ceux  qui  sont 
dans  son  enceinte;  au  lieu  que  le  simp'e  ré- 
gulier ne  peut  disposer  d'aucune  chose  de 
son  autorité  privée  et  sans  le  consentement 
de  son  supérieur.  C'est  aussi  le  sentiment  de 
Sylvius,  resol.  var.  v.  Religiosus  1. 

Cas  XXA'II.  Lucien,  religieux,  pourvu 
d'une  cure  att.ichée  à  un  monasière  exempt 
de  la  juridiction  épiscopale,  et  dont  il  e^t 
profès,  ayant  commis  une  faute  au  sujet  de 
l'adijiinisiration  du  sacrement  de  pénitence  , 
l'évêque  l'.i  déclaré  juridiquement  suspens 
pour  un  an.  L'a-t-il  pu  faire  justement? 

R.Oui;  tout  curé,  quel  qu'il  soil, est  soumis 
de  droit  à  la  juridiction  de  l'évêque,  qu  ique 
sa  cure  soit  régulière  et  même  annexée  à 
un  monasière  exempt.  Cela  se  trouve  décidé 
par  une  décrétale  d'Innocent  III,  c.  17,  de 
Priiil.  et  Excès.  priv.,\.  m,  lit.  3,  et  confirmé 
par  le  concile  de  Trente,  sess.  25,  de  Reg.  it 
Mon,,  c.  11.  Cette  jurisprudence  s'observe 
aussi  en  France,  comme  on  le  peut  voir  par 
l'arrêt  que  rendit  le  parlement  de  Paris,  en 
1668,  contre  les  dominicains  de  Sainl-iMaxi- 
niin  en  Provence,  au  sujet  de  la  juridiction 
sur  une  cure  qui  était  unie  à  leur  couvent , 
et  sur  les  religieux  qui  la  desservaient. 

— Cas  XXVIII.  Monian,  curé,  religieux,  a 
fait  une  faute  Irès-griève  contre  les  mœurs. 
L'évêque  du  lieu  a  voulu  le  punir:  mais  ses 
supérieurs  réguliers  ont  prétendu  que  c'é- 
tait à  eux  à  le  faire.  Quidjuris? 
.   R.  Celle  puniliou  apparlient  à  l'ÔY^que 
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Un  arrél  du  parlrinonl  de  Paris,  du  7  mai 
Ki'iO,  condamna  li's  préinonlrés  île  Noire- 
Dame  di>  Sylli  à  rcinlefîri'r  «^s  pri-ons  de  l'c- 
vccliic  lin  religieux  du  mOinc  ordre,  cure  du 
lU'pos,  etniainlinl  l'evôiiue  au  droil  de  eon- 
11, litre  de  loiiles  les  faules  el  crimes  roininis 
|iar  les  religieux-curés  dans  son  diocèse. 
}  oi/rz  les  Mémoires  du  cienjé ,  (onie  111, 
page  801. 

—  Cas  XXIX.  Adrien,  préuionlré.  ayant 
commencé  à  publier  les  lians  d'un  de  ses 
paroissiens  ,  le  supérieur  de  ce  religieux  lui 
a  détendu  de  passer  oulre.  N'a-l-il  point  lui- 
même  outrepassé  ses  pouvoirs  ? 

K.  Oui ,  et  c'est  ainsi  que  le  jugea  le  par- 
lement de  Paris,  le  12  juin  1G91,  contre  le 
prieur  de  FInhmonl.  Vnyz  les  Mémoires  du 
clerijé,  tome  III,  pige  817. 

CasXXX.  Ame'dée  esl  sorti  de  son  monas- 
tère, sans  avoir  obtenu  d'obédience,  el  sert 
de  vicaire  à  un  curé.  L'évèque  diocésiin, 
quia  juridiclion  sur  ce  monastère,  l'a  fait  ar- 
rêter prisonnier  pour  le  punir  sans  la  par- 
ticipaiion  de  son  supérieur,  qui  l'a  réclamé- 
L'évéqiie  a-t-il  ce  droit? 

U.  L'évèque  peut  non-seulement  punir 
ce  religieux  déscrieur,  mais  il  y  est  même 
obligé  en  conscience  :  Qui  fine...  mundalo, 
ÏH  ncriplin  ohlento,  repntnsfueril,  nb  ordinu- 
riis  locoium,  laiiquam  deserlur  sui  inslituli 
pMnin/ur,  (lit  le  concile  de  Trente,  sess.  25, 
de  Retf.  tt  Mon.,  c.  4.  D'ailleurs,  le  monas- 
tère étant  soumis  à  la  juridiction  de  l'évè- 
que, ce  religieux  est  son  justic  iiible.  Et  si  ce 
religieux  prétendait  que  sa  profession  fût 
i/ii!le,  il  serait  tenu  d'en  déduire  ;es  raisons, 
non-seulement  devant  son  supérieur  régu- 
lier, mais  encore  devant  l'évèque  diocésain, 
à  qui  il  appartient  d'en  juger.  Voyez  Sil- 
VRS,  v.  Fuyitivus. 

Cas  XXXI.  Panthêne  a  commis  un  crime 
énorme,  mais  il  offre  d'en  faire  telle  péni- 
tence qu'on  jugera  à  propos  de  lui  imposer. 
Plusieurs  religieux  veulent  l'expulser  du 
couvent ,  d'autres  s'y  opposent.  Peut-on  le 
cbassiT? 

R.  Saint  Thomas,  guodi.  fin.,  art.  «n.,  ré- 
pond qu'on  ne  peut  chasser  un  tel  religieux 
sans  pécher  contre  la  charité  :  iS'on  dehet 
reliqio  infligere  lalem  pœnam  quandiu  lutt 
corriyi;  (juoniam  sicut  esl  excommunicatio 
in  Eiclesia,  ita  eut  expulsio  a  reliyione;  el 
ideo  dicendum  quod  uullus  est,nisipiop(fr 
contiimaciam  ,  expelUndus  '.  D'ail  eurs,  ce 
n'est  pas  en  chassant  un  homme,  el  en  l'aban- 
donnant à  lui-même  ,  qu'on  préviendra  ses 
rechutes;  c'est  au  contraire  le  moyen  de  les 
lui  faciliter. 

Cas  XXXII.  Olympe  a  été  condamné  par 
son  supérieur,  selon  les  règles  de  l'ordre,  à 
être  dépouillé  de  l'habit  régulier,  et  à  te- 
nir prison  pendant  un  an  pour  un  crime 
énorme;  mais  il  s'est  sauvé,  et  a  porté  l'ha- 
bit séculier  pour  se  mieux  cacher.  A-l-il  pu 
le  faire? 

K.  Olympe  ayant  étéjusiement  condamné, 
il  n'a  pu  sans  péché  se  sauver  de  la  prison  à 
laquelle  il  a  été  condamné,  et  il  est  tenu 
d'ï  rotouriicr,  à  moins  qu'où  ne  lui  refusât 


les  besoins  nécessaires  à  la  vie.  Cependant  il 
ne  commet  p.is  un  nouveau  péché  en  por- 
tant l'Iiabit  séculier  pour  se  mieux  ca- 
cher, puisque  la  sentence  porte  qu'il  sera 
.  dépouillé  de  l'habit  religieux  comme  indigne 
de  le  p^Tler. 

Cas  XXXIII.  Télamon,  étiiil  potirsuiti 
criminellement  dans  tontes  les  formes  re- 
quises par  son  pro\  incial,  et  craignint  d'ètro 
condamné  injustement,  veut  implorer  l'au- 
torilè  de  l'évèque  diocésai.i  ,  ou  inti  rjelcr 
appi'l  comme  d'abus  au  parlement  des  pi  o- 
cédures  fai  es  contre  lui.  l'eut-il  faire  l'uu 
et  l'autre  sans  encourir  l'cxcommuiiicai^un 
l)ortée  par  le  statut  du  monastère  contre 
tout  religieux  de  l'ordre,  qui,  pour  se  sous- 
traire aux  procédures  ,  voudrait  se  pour- 
voir par  appel,  ou  auirement,  par-devant 
aucun  supérieur  séculier,  ecclésiastique  ou 
laïque? 

K.  Si  le  cas  dont  il  s'agit  est  du  nombre  de 
ceux  dont  la  connaissance  apparlienl  de 
droit  à  l'évèque  diocésain,  Teiamnu  peut 
s'adresser  à  lui;  mais  s'il  ii'esl  pas  tel  el 
qu'il  ne  s'agisse  que  d'un  f  lit  concernant  la 
discipline  purement  régulière  et  claustrjile, 
il  ne  jieut  s'v  adresser  9.in<  encourir  l'ex- 
communication por  ée  par  les  statuts  <le  son 
monastère,  supposé  que  ces  statuts  aient  été 
autorisés  par  des  lettres-patentes  enregis- 
trérs  au  parlement  de  la  province  où  est  si- 
tué le  monastère. 

Il  faut  cependant  observer  que  s'il  était 
arrivé  du  tumulte  ,  une  sédition,  ou  un 
grand  scandale  à  l'occasion  du  procès  in- 
tenté contre  ce  religieux,  ou  qu'il  se  trouvât 
dans  les  procédures  fait-  s  CDiitre  lui  un 
abus  manifeste  par  quelque  contravenliou 
aux  ordoni  ancts  royales  ,  ou  même  aux 
propres  statuts  de  l'ordre,  alors  Us  parle- 
ments auraient  droit  d'en  connaître,  el  Té- 
lamon pourrait  s'y  adresser.  Celte  jurispru- 
dence a  été  confirmée  par  plusieurs  arrêts 
rapportés  par  M.  d'Hèricourl,Loi'«  ecclésias- 
tigues,  [lafje  74,  première  édit. 

Cas  XX;XIV,  XXXV  el  XXXVI.  Christo- 
phe veut  quitter  son  monastère  pour  passer 
dans  un  autre,  parce  qUe  son  supérieur,  in- 
justement prévenu  contre  lui,  le  maltraite. 
Le  peut-il  laire  pour  cette  raison?  Et  a-l-il 
besoin  delà  permission  de  ce  supérieur? 

R.  Christophe  peut  sans  péi  hé  exécatef- 
sou  dessein.  Cependant  si  l'ordre  où  il  veut 
entrer  n'e^t  pas  plus  austère  que  celuj  où  il 
est, il  esi  nécessaire  qu'il  demande  etqu'il  ob- 
tienne même  la  permission  de  son  supérieur, 
ainsi  que  l'ense  gne  Sylvius,  lesol.  var.,  v. 
Reliyiosns  9,  après  Sylvestre,  etc.  Mais  si 
le  monastère  où  i!  veut  entrer  élail  plus 
austère,  il  lui  suffirait,  après  avoir  obtenu 
du  ])ape  son  bref  de  iranslalioii,  d'en  avoir 
demandé  la  permission  à  sou  supérieur, 
quoiqu'il  ne  l'eût  pas  obtenue  ,  ainsi  que  le 
déclare  Innocent  111 ,  cap.  18  de  Kegulurtbus, 
1.  III, lit.  31. 

—  Un  simple  religieux  n'a  pas  besoin 
d'un  bref  de  translation  pour  passer  ad 
slrictiora.  Cela  lui  esl  permis  de  droit  com- 
mun, el  par  le  chapitre  même  que  cite  l'au- 
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teur.  Il  est  aisé  de  conclure  la  même  chose 
lie  Dticasse,  part,  n,  chap.  6,  secl.  k.  Voyez 
aussi  le  Notaire  apostolique,  t.  II,  liv.  ix, 
ch.  3,  an.  l,où  il  rera:iriiue  nue  dans  l'u- 
sage les  mendiants  recourent  à  Viorne  pour 
passer  ari  stricliorem.  C'est  que  la  plupart 
des  religieux  prétendent  avoir  des  privi- 
lèges qui  défendent  à  leurs  sujets  celte  trans- 
mlgraiion. 

Il  s'ensuit  de  là,  i°  qu'un  religieux  d'un 
ordre  moins  sévère  peut  entrer  dans  un 
autre  plus  ausière,  quoique  son  supérieur 
s'y  oppose,  pourvu  néanmoins  qu'il  lui  en 
ail  demjindè  l.i  prrmission,  et  qu'il  n'ait 
d'autre  motif  de  changer  (lue  le  désir  l'une 
plus  grande  perfeclion.  Car,  ajoute  Inno- 
cent III,  le  supérieur  ne  pcul  justemcnl  re- 
fuser son  cousentemenl  :  Prœlatus  subdilo 
sine  difficullate  et  pravitale  quolibet  débet 
transeundi  licentiam  indulgere,  ne  videalur 
propositinn  impedire  ditinitus  inspiralum. 

Il  s'ensuit,  2"  qu'on  peut  exciter  un  reli- 
gieux, qui  est  dans  un  ordre  moins  rigide  ,  à 
le  quiller,  pour  embrasser  la  règle  d'un  or- 
dre plus  ausière,  amsi  que  l'enseigne  saint 
Thomas,  2-2,  q.  189,  art.  9,  ad  3,  lequel 
ajouiti  que:  Non  poiest  induci  ad  minorent  re- 
liijionem...  nisi  ex  speciali  causa  evidenti ,  et 
hoc  cum  dispensatione  superioris. 

Cas  XXXVII.  Philostrate,  d'un  ordre  ré- 
formé, étant  devenu  fort  infirme,  peut-il  sans 
péché  passer  dans  un  aulre  moins  ausière 
sous  prétexte  de  son  infirmité? 

R.  Il  le  peut,  selon  saint  Thomas,  2-2,  g. 
889,  art.  8,  in  cap.,  si  son  infirmité  le  met 
hors  d'él^il  d'observer  les  règles  de  la  reli- 
gion dont  il  a  fait  profession,  et  qu'il  puisse 
garder  celle  de  la  religion  moins  austère,  où 
il  désire  d'être  transféré.  Mais  ce  ch.inge- 
ment  ne  peut  se  f.ire  que  par  une  dispense 
du  pape,  ainsi  que  l'enseigne  Cabassut , 
lib.  I,  c.  23,  n.  4  :  Etiamsi  ex  infirmitate  ac 
debilitate  corporis  regu'am  suam  servare  non 
possit.Voyez  le  concile  de  Trente,iess.  26  de 
Regular.,  rap.  19. 

Cas  XXXVIII.  Eustache  Teut  quitter  son 
monaslèie  où  il  e>t  mal  venu  de  la  plus 
grande  partie  de  la  communauté,  et  où  le  re- 
lâchement s'est  introduit,  pour  entrer  dans 
un  autre  plus  réglé,  mais  plus  doux.  Peut-il 
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le  faire   eta-t-il  besoin   d'un 
Rome? 

R.  Eustache  a  deux  causes  justes  qui  l'au- 
torisent à  exécuter  son  dessein.  La  première 
esl  l'aversion  que  la  plus  grande  partie  de  la 
communauté  a  conçue  contre  lui ,  la  se- 
conde, et  qui  esl  seule  suffisanli-,  esl  le  re- 
lâchement de  son  momistère.  5i  inaliqua  re- 
ligione  arctiori  incipi  mt  religiosi  remissius 
vivere,  dit  saint  Thomas,  2-2,  q.  18,  art.  8, 
laudabiliter  transit  aliquis  ad  retigionem, 
eliam  minorem,  si  melius  ohervetur.  Mais  il 
ajoute  qu'un  religieux  doit  avant  tout  con- 
sulter son  supérieur  et  suivre  son  jugement, 
pour  ne  pas  se  tromper  en  suivant  ses  pro- 
pres idées...  requiritur  superioris  judicium. 
il  faut,  outre  cela,  selon  notre  usage  ,  obte- 
nir un  rescrit  de  Rome,  qui,  sur  le  consen- 
tement du  supérieur  qu'on  quitte,  et  du  mo- 
nastère où  l'on  veut  entrer,  soit  entériné  par 
l'offici.il  diocésain  en  présence  du  supérieur 
du  religieux. 

Cas  XXXIX.  Martial  veut  sortir  de  son 
couvent  pour  aller  secourir  par  son  travail 
son  père  qui  est  dans  une  grande  misère.  Le 
peut-il  faire  ? 

R.  Saint  Thomas  répond  qu'un  religieux 
est  délivré,  par  le  vœu  solennel  (|u'il  a  fait,  de 
la  loi  qui  l'obligeait  avant,  à  secourir  cnr- 
porellenient  ses  ])arenls,  et  qu'il  n'est  obligé 
qu'à  les  secourir  .spirituellement  ;  Jlle  vero 
qui  jnm  est  in  rdigione  professas,  dit-il,  2-2, 
q.  101,  art.  k,  ad  V,  reputaturjam  quasi  mor- 
tuus  nundo.  Unde  non  débet  occasione  sus- 
tentalionis  parentum  exire  claustrum...  tene- 
tur  lumen,  salva  sui  prœtali  obedienlia  et  suce 
religioms  statu,  pium  sludium  adhibere  quali- 
ter  ejusp.irentibus  subveniaiur. 

—  Kn  traitant  celle  matière,  lom.V,  p.  IH, 
j'ai  adopté  ces  paroles  de  Sylvius,  2-2,  q.  101, 
art.  k  :  Si  parentum  nécessitas  esset  lam  ur- 
gens,  iit  proxime  accederet  ad  extremum  ,  ne- 
que  ullo  modo  foret  verisimile  quod  aliter  pos- 
set  eis  succurri  quum  per  egressum  filii  e  mo- 
nasterio,  veluli...  quod  alioquin  sint  famé  ma- 
rituri;  videtur  quod  tune  petila,  quamvis  non 
obtenta  licentiu,  posset  tantisper  egredi,  dum 
ejusmodi  nécessitas  transierit. 

Voyez  Approbation,  cas  X;  Aumône, 
cas  XII  ;  Confession,  cas  XXXIII;  Dispense 
des  vœux  des  religieux  ,  PhOFESSiON  reli- 
gieuse ,  Religieuse  ,  Voeu. 


RELIGIEUSE. 

On  appelle  Religieuse  celle  qui  est  entrée  dans  quelque  ordre  religieux  et  qui  en  porte 
l'habit.  Les  religieuses  en  général  ont  été  foumises  à  la  clôture  par  le  concile  de  Trente 
et  par  les  ordonnances  royales.  Il  ne  leur  esl  jamais  permis  de  sortir  de  leur  couvent  sans 
une  juste  cause  approuvée  de  l'évêque.  Le  même  concile  veut  qu'on  leur  donne,  trois  ou 
qualie  fois  l'année,  des  confesseurs  extraordinaires.  Les  religieuses  ont  des  supérieures 
perpétuelles,  ou  seulement  triennales.  Les  perpétuelles  sont  les  abbesses,  qui  sont  presque 
tontes  aujourd'hui  à  la  nomination  du  roi.  Les  triennales,  soit  abbesses,  prieures  ou  autres, 
sont  toutes  électives  et  élues  par  les  suffrages  secrets,  en  présence  du  visiteur,  qui  étant  à 
la  grille,  confirme  l'élec  ti<in.  Elles  doivent,  suivant  le  concile  de  Trente,  être  âgées|  de  qua- 
ran  e  ans,  et  avoir  hait  ans  de  profession  ,  ou  du  moins  de  trente  avec  cinq  ans  de  pro- 
fession. 

C'est  à  la  supérieure  à  donner  lis  charges  inférieures  du  monaslèrr.  Il  est  défendu,  sous 
peine  d'excommuniealion,  de  faire  entrer  une  flile  malgré  elle  en  religion.  Noms  ne  dirons 
rien  ici  de  la  question  délicate  qui  regarde  la  dot  des  religieuses,  quand,  en  quel  cas  et 
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80D9  quelles  ronditions  elles  peuveut  faire  quelques  donations  au 
tieiil.  Nous  en  parlcions  au  litre  Simonik. 


Ca-.  I.  Unconfesst'ur  pcui-il  absoiidn-  des  rc- 
lii;jeuses  qui  man'iucnl  souM-nt  niix  licnros 
Ciiiioiiiali'S ,  rt  (|ui  refusent  ilc  lui  proinet- 
Ire  d'y  assister  plus  régulièrement,  croyant 
qu'elles  n'y  sont  |ias  obligées  sous  peine  de 
péclié  grief? 

R.  Les  religieuses  du  chœur  sont  obligées 
à  la  réeitalion  des  heures  canoniales,  à  moins 
qu'elles  n'en  soient  dispensées  par  quelque 
c.iuse  légitime,  telle  qu'est  celle  de  la  mala- 
die; rt  si  elles  y  manquent,  on  ne  peut  les 
absoudre.  C'est  le  sentiment  commun  des 
docteurs  et  surtout  de  Cabass.,  /.  i,  c.  21. 
Comme  nous  avons  traité  celte|  question 
au  mut  OFFict-,  etc.,  nous  n'en  dirons  rien 
ici  de  plus. 

Cas  II.  Marthe,  qui  a  toutes  les  qualités 
nécessaires  pour  être  abbesse  du  monasière 
où  elle  est,  peut-elle  faire  quelques  sollici- 
tations pour  y  réussir? 

R.  Non  ;  car  dès  lor-  elle  se  jugerait  capa- 
ble de  conduire  les  autres;  ce  que  l'humi- 
lité ne  lui  permet  pas  d  •  penser.  C'est  le  sen- 
timent de  Sainte-Beuve,  t.  III,  f.  19. 

—  Il  y  a  lies  cas  où,  pour  é  iter  la  nomi- 
nation d'un  irès-mauvais  sujet,  on  peut  dire  : 
£cct  ego,  mitte  me.  Mais  eu  général  cela  est 
bien  dangereux  et  ne  doit  se  faire  que  sur 
l'avis  et  presque  par  l'ordre  d'un  sage  di- 
recteur. 

Cas  m.  Scolastique  ne  peut  se  résoudre  à 
se  confesser  au  eonfesseur  ordinaire  du  cou- 
vent, quoiqu'elle  n'ait  rien  à  redire  contre 
ses  mœurs.  Sa  supérieure  est-elle  obligée  en 
conscience  à  lui  permettre  de  s'adresser  à  un 
autre? 

R.  La  supérieure  ne  doit  pas  permettre  fa- 
cilement à  Scolastique  de  changer  de  confes- 
seur, de  peur  qu'un  tel  exemple  n'autorisât 
les  at:tres  religieuses  à  en  changer  aussi.  11 
suffit  qu'elle  la  renvoie  au  confesseur  ex- 
traordinaire, (|iioiqu'il  ne  vienne  ronfesser 
dans  le  couvent  que  trois  ou  quatre  fuis  1'. in- 
née; ei  cependant  elle  doit  l'exhorter,  aussi 
bien  que  le  confesseur  extraordinaire,  a  dé- 
poser ses  préventions  contre  le  confesseur. 
Et  si  elle  ne  peut  rien  gagner,  e^le  fera  bien 
de  consulter  quelques  di-recteurs  expérimen- 
tés dans  la  conduite  des  âroes,  avant  de  pren- 
dre sa  dernière  résolution. 

Cas  IV.  Iduberi/e  et  Honorine  sont  reli- 
gieuses d'un  c  uvent  où  l'on  a  changé  l'an- 
cien usage  de  manger  de  la  chair  les  same- 
dis d'après  Noël.  Sont-elles  obligées  de  se 
conformer  aux  autres  religieuses  qui  font 
maigre  aciuellemont? 

R.  Ces  deux  religieuses  doivent  se  confor- 
mer aux  autres,  parce  qu'en  faisant  autre- 
ment, elles  scandaliseraient  leurs  sœurs  par 
leur  singularité.  Joint  à  cela  que  l'on  ne  peut 
manger  de  la  viande  ces  jaars-là,  que  quand 
|.i  coutume  d'en  manger  est  en  vigueur.  (Jo- 
medere  carn's  sabbnto  ,  ubi  non  est  consue- 
ludo ,  est  mortale,  dit  Sylvestre  de  Prière.  V.  /«- 
jiimum. 

Cas  V.  Fare,  délibérant  au  chapitre  sur  la 
réception  d'une  fille,  pense  différemment  de 


sa  supérieure,  qui  préi 
rapporter  à  elle.  K.ire  est 
lui  obéir  plus  parfaitement, 
ses  propres  lumières  ? 

R.  Fare  doit  dire  librement  so 
trenient  il  serait  inutile  de   tenir 
Une  simple  religieuse,  dev.int  qui   . 
vice  est  moins  en  garde,  peut  voir  bie. 
choses   qu'une  supérieure    ne   voit  pas  , 
celle-ci    peut   aussi   avoir   des   vues  moii. 
pures. 

Cas  VI.  Eléonore  scandalise  depuis  long- 
temps son  monastère,  et  veut  en  sortir;  et 
sur  le  refus  qu'on  lui  en  fait,  elle  ne  va 
plus  ni  à  conl'es'^e,  ni  à  la  messe,  ni  aux 
exercices  de  la  communauté.  La  supérieure 
doit-elle  la  punir  par  la  prison,  ou  autre- 
ment ? 

R.  On  doit  regarder  Eléonore  comme  ayant 
l'esprit  blessé,  et  la  traiter  avec  beaucoup 
de  douceur.  Et  si  son  monastère  peut  la  met- 
tre dans  une  autre  maison,  ce  sera  une 
grande  charité  de  le  faire,  afin  de  guérir  son 
esprit.  Mais  s'il  ne  le  peut ,  il  est  de  la  cha- 
rité de  la  supérieure  de  la  ménager  autant 
qu'elle  le  pourra,  de  peur  d'achever  de  ren- 
verser son  esprit.  C'est  la  décision  de  S.-B., 
t.  1.  c.  19. 

Cas  Vil.  Marelle  est  rclipjieuse  d'un  mo- 
nastère où  la  coutume  immémoriale  est  d'exi- 
ger 8,000  1.  de  dot  de  toutes  les  filles  qui  y 
font  profession,  soit  qu'elles  soient  surnu- 
méraires ou  non.  Peut -elle  négliger  de 
s'instruire  de  la  matière  de  la  simonie,  et 
donner  son  suffrnge  pour  leur  réception  ? 

R.  Marcelle  est  obligée  de  se  faire  instruire 
sur  la  matière  de  la  simonie  ,  parce  que  des 
religieuses  sont  tous  les  jours  exposées  aa 
danger  de  tomber  dans  ce  crime,  et  qu'en  ce 
cas  son  ignorance  serait  volontaire.  D'ail- 
leurs elle  sait  qu'on  exige  la  dot  de  8,000  liv. 
des  filles  mêmes  qui  ne  sont  pas  surnumé- 
raires ,  c'est-à-dire  de  celles  que  le  monas- 
tère peut  recevoir  sans  dot,  ce  qui  ne  peut 
être  excusé  de  simonie,  ou  tout  au  moins 
d'une  exaction  illicite  et  scandaleuse,  et  qui 
ne  I  eut  jamais  être  justifiée  par  la  coutume. 

Cas  Vlll,  Godeberte.  fille  riche,  mais  in- 
firme, voulant  se  faire  religieuse,  a  offert  à 
un  monastère  20,000  liv.  pour  y  être  reçue 
en  qualité  de  bienfaitrice,  laquelle  somme, 
la  communauté  a  acceptée,  et  a  reçu  ensuite 
celte  Glle  à  la  profession  solennelle  en  cette 
qualité.  Cette  réception  n'est-elle  pas  vi- 
cieuse et  simoniaque  ? 

H.  On  ne  doit  recevoir  personne  à  la  pro- 
fession ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  en  état  de 
vivre  comme  les  autres.  Ainsi,  si  Godeberte 
n'est  pas  dans  ce  cas,  elle  n'a  pu  être  reçue 
comme  bienfaitrice  à  cause  des  20,000  liv. 
qu'elle  a  données.  Cependant  on  a  pu  la  re- 
cevoir gratuitement  à  la  profession  par  dis- 
pense, en  apportant  une  dot  suffisante  pour 
n'être  point  à  charge  au  monastère,  sans  exi- 
ger d'elle  rien  de  plus,  et  en  laissant  entiè- 
rement à  sa  liberté  le  don  qu'elle  s'était 
proposé  de  faire  ;  pourvu  que  d'ailleurs,  en  la 
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j^recevant  à  la  profession,  on  n'ait  stipulé  avec 
^  elle,  ni  avec  d'aulres  personnes  pour  elle, 
aucune  dispense  sur  la  pratique  des  règles 
de  la  religion.  Cesl  la  décision  di'  S.-B.,  qui 
ne  se  tiouve  pas  d  ms  l'endroit  citée  par  l'au- 
teur, et  qui  n'est  pas  trop  claire. 

Cas  IX.  Pélagie,  .•i\ant  passé  volontaire- 
ment (le  son  monastère  dans  un  autre,  on 
dfmnudo  si  la  pension  viagère  de  400  liv. 
qu'elle  avait  apportée  pour  lui  tenir  lieu  de 
dot  dans  ce  premier  monastère,  doit  la  sui- 
vre datis  le  second  ? 

R.  Non  ;  cir  le  premier  monastère  ayant 
acquis  un  droit  entier  et  parfait  sur  celle 
pension  parla  profes>ion  de  Pélagie,  il  ne 
peut  |.lus  en  être  privé,  parce  que  son  chan- 
gement étant  puremi'nl  volontaire,  il  ne  doit 
pas  préjudiiier  au  monastère  qu'elle  veut 
quitter.  Je  dis  volontaire;  car  s'il  ne  l'était 
pas,  et  qu'elle  eut  été  expulsée  en  peine  de 
sa  mauvaise' conduite ,  ou  qu'on  l'envoyât 
ailleurs  pour  s'en  défairo,  son  p  eniier  cou- 
vent serait  alors  obligé  à  lui  lournir  les  ali- 
ment-; Hfcessaires  à  la  vie._  La  raison  qu'en 
donne  Sylvius,  re^ul.  var,  v.  Dos  Moriia!.,csL 
que,  non  fst  œquum  ul  unum  monasteiium 
adiiiiltat  alterius  vionasterii  rebelles  et  inobe- 
dienles  cum  suo  oncre.  Toute  cette  décision 
est  de  Navarre,  Comment,  k,  de  Regalar., 
ti.  24. 

Cas  X.  Firmine  a  porté  pour  dot  dans  !e 
monastère  où  elle  a  fait  profession,  une  pen- 
sion viagère  de  six  cents  livres,  à  condition 
que  si  elle  changea. tde  monastère,  celte  pen- 
sion la  suivrait.  Un  an  après,  du  consente- 
ment de  ses  supérieures,  elle  est  entrée  dans 
un  autre  nionaslère  où  elle  a  porté  sa  pen- 
sion ;  et  comme  elle  n'y  paie  que  trois  cents 
livres,  elle  prèle  les  autres  trois  cents  à  son 
nouveau  monastère.  Elle  se  réserve  néan- 
moins quelque  (letile  somme  dont  elle  fait 
des  gratiûcations  à  quelques  religieuses. 
Tout  cela  esl-il  dans  l'ordre? 

R.  1°  Firmine  a  été  contre  l'esprit  de  l'E- 
glise en  stipulantque  sa  pension  la  suivrait, 
parce  que  celte  clause  lend  ouvrrlement  à  la 
rendre  propriétaire.  2  Elle  a  péché  contre 
le  vœu  de  pauvreté  en  disposant  à  sa  volon- 
té de  sa  pension,  parce  quelle  exerce  un 
acte  de  propriété.  3'  Elle  ne  peut  pas  même 
loucher  par  ses  mains  l'argent  de  sa  pen- 
sion, et  il  ne  <ioil  être  reçu  que  par  la  dépo- 
Bilaire  du  monastère  où  elle  a  fait  sa  profes- 
sion, laquelle  en  doit  payer  la  pension  de 
trois  cents  livres  à  la  maison  où  Firmine 
s'est  retirée  ,  et  relenir  les  autres  trois  conts 
livres  au  ijrolîl  du  prenier  monastère,  con- 
formémentà  la  décision  d'Innocent  III,  in  c. 
"t,  de  Officia  judicis  delegali,  lib.  iii,til.   35. 

Il  s'ensuit  de  là  que  Firmine  ne  peut  dis- 
poser du  surplus  de  sa  pension,  soit  en  le 
prêtant,  soilen  faisant  des  gratiflcalions ,  ni 
mêiiie  stipuler  qu'en  cas  qu'on  ne  lelui  rende 
pas,  on  lui  en  fasse  une  fondaiion  de  messes 
après  sa  mort;  car  ce  serait  agir  en  tout  cela 
comme  propriétaire. 

—  Si  la  première  partie  de  celte  décision 
est  vraie,  elle  u'esl  pas  trop  bien  prouvée. 
Jo  stipule  q<ie  ma  pension  me  suivra  non 


pour  la  plus  posséder  en  propre  dans  le  se- 
cond monastère  que  dans  le  premier,  mais 
pour  n'être  pas  plus  à  charge  à  l'on  que  je 
ne  l'étais  à  l'autre.  Ce  qu'il  y  aurait  plus  à 
craindre,  c'est  qu'en  vertu  d'un  tel  pacle  on 
ne  ménageât  trop  une  mauvaise  religieuse, 
de  peur  de  perdre  une  bonne  pension. 

Cas  XI.  Bernardine  a  des  parents  riches 
qui  lui  donnent  quelquefois  d'  l'argent  pour 
être  employé  à  ses  besoins  ;  elle  le  remet 
aussitôt  entre  les  mains  de  la  dépositaire, 
qui  lui  en  tient  compte  quand  elle  veul  en 
disposer  avec  la  permission  de  la  supérieure. 
Cette  conduite  esl-elle  répréhensible? 

R.  11  est  dfficil  •  de  ne  pas  condafnmr  Ber- 
nardine, puisque  ses  parents  ne  lui  donnent 
de  l'argeni  que  pour  en  disposer  à  sa  volon- 
té, et  qu'il  paraît  (|u'e!lele  reçoit  avec  cette 
intention.  Pour  qu'elle  fût  à  couvert  de  pé- 
ché, il  faudrait  quelle  ne  reçût  rien  de  ses 
parents  sans  la  pe:missi'in  expresse  de  sa 
supérieure  ;  qu'elle  ne  regardât  eu  aucune 
manière  ce  qu'elle  reçoit  comme  propre,  et 
qu'elle  fût  entièrement  disposée  à  le  voir 
employer  pour  l'utilité  et  l'usage  commun 
du  monastère  ,si  la  supérieure  le  jugeait  à 
propos.  La  raison  est  que  cet  argent  appar- 
tient au  monastère  et  non  pas  à  Bernardine, 
qui  par  son  vœu  de  pauvreté  est  hors  d'é- 
tat de  rien  recevoir,  de  rien  donner  et  de 
rien  possédiren  propre,  suivant  cette  ma- 
xime :  Quidi^uid  acquirit  monachus,  acqu!rit 
inonaslerio.  Cette  décision  paraîtra  peut-être 
trop  rigide,  mais  eile  est  de  saint  Augus- 
tin cun.  Non  dicalis  11,  XII,  q.  1. 

—  Quand  une  religieuse  a  une  pension  ou 
que  ses  parents  donnent  quelque  chose  en 
sa  faveur  au  monastère,  la  supérieure  doit 
d'abord  s'en  servir  pour  pourvoir  aux  be- 
soins de  celte  religieuse,  e!  puis  se  servir  du 
reste  pour  l'usage  de  toute  la  maison.  C'est 
ainsi  que  l'a  décidé  la  sacrée  congrégation 
dont  le  décret  e«t  cité  par  Fagnan  sur  le 
chap.  Monachi  2,  de  Statut,  monachonnn, 
num.  61. 

Cas  XII.  Antigonus  a  reçu  des  présents 
considérables  d'une  religieuse.  Lui  sont-ils 
légitimement  acquis? 

U.  Clément  MU,  par  sa  bulle  du  1!) 
juin  1594,  délend  élroilemenl  à  toutes  sortes 
de  personnes  religieuses,  à  l'exception  des 
religieux    militaires,   de  faire  des  présents  : 

Universis  et  singulis regularibus  perso- 

nis  utriusque  sexus  (juamcumque  largitivnem 
et  7nissionem  munerum  penitu  mlcrdicinius. 
Il  n'excepte  que  leviora  csculenlu,  uut  po- 
ctdenla,  seu  ad  devolionem  vel  reliyionem 
perlinentia,  encore  veut-il  qu'on  ne  les  fasse 
qu'au  nom  du  monastère  et  du  consente- 
ment des  supérieurs  et  de  celui  même  de  la 
communauté  :  Communi  tanlum,  nunquam 
vero  particulari  noiiiine ,  ubi  superiori  de 
consensu  convetttus  videbitur,  Iraitenda.  Il 
déclare  enfin  qu'en  cas  de  contravention, 
ceux  à  qui  les  pi  ésents  auront  été  lails  n'eu 
acquièreiil  point  fe  domaine,  et  sont  par  con- 
séquent obligés  en  conscience  à  en  faire  la 
restitution,  et  qu  ea  cas  de  refus,  on  leur 
doit  refuser  l'absolution 


un 


nu. 


ki:l 


44U 


—  M.  Poiitas  n'<i  pjis  assez  fait  sentir  que 
Urbain  NUI  a  be.iindiii)  adoud  la  (((nslitu- 
tioii  (le  (^lùiiiriii  NUI.  Car,  I'  il  a  permis  aux 
persdiiiios  relifîieiises  «les  deux  sexes  do 
faire  des  présents  aux  séeuiiers,  soi  pour 
reeoniiailie  les  scrviees  qu'i  s  utit  rendus  A 
l'ordii"  ou  au  eoiivenl,  soil  pour  lui  eonei- 
ller  leur  liieuveillauee  ou  pr)ur  la  conserver, 
piiurv  u  loiilelois  que  ces  présen  s  soient  mo- 
de>les  el  lails  avec  discréiion.  2°  Il  n'.i  de- 
mandé, outie  le  eonsenlenieiil  du  supérieur 
local,  que  celui  de  la  plus  grande  partie  de 
la  maison,  el  cela  seuleinrni  dans  les  or- 
dres oîi  ce  consenteuient  est  requis  de  droit 
ou  par  les  staluis,  un  par  la  coutume.  'A'  Il 
n'a  demande  qu'un  conseuleinent  verbal  il 
non  par  écrit,  pnur  les  peiiis  ])résents  qui 
regarilenl  le  manger  ou  le  boire,  tel  que  le 
prescrit  le  droit  commun,  et  ubi  concurrit 
amhiliojih  suspicio. 

Cas  XIII.  Pauline  a  obtenu  de  l'évèquc 
diocésain  la  permission  de  faire  des  ouvra- 
ges de  broderie,  etc.,  et  de  les  vendre  ou 
donner  à  qui  il  lui  plaira,  l'eut-elle  se  servir 
de  cette  permission? 

R.  l'auline  ne  peut  user  d'une  telle  per- 
mission qui  e'-l  nulle, un  évêque  n'  yanl  pas 
le  pouvoir  de  l'accurder,  ni  de  dispenser 
dans  les  cbosesqul  sont  essenlicUesà  la  pro- 
fession religieuse  ;  puisque  le  pape  liin.  III, 
C.  Cum  ad  rnoiiasltritiin  G  eod.,  reeunnait  (lue 
c'est  une  matière  indispensable.  On  ne  pour- 
rait dmc  absoudre  Pauline,  si  elle  s'obstinait 
à  vouloir  se  servir  de  celte  permission.  Celle 
même  de  la  supérieure  ne  la  pourrait  nn'ttre 
à  couvert  de  tout  péché,  puisque  la  supérieu- 
re ne  la  lui  peut  jjas  donner  valabU'nienl  el 
sans  olTinser  Dieu,  à  moins  qu'elle  n'en  eût 
une  raison  juslt!  et  qui  concernât  le  bien  du 
monastère. C'est  la  décision  de  Sainte-Beuve, 
t.  III,  cas  170  et  177.  '  Elle  résulte  de  la  déci- 
sion précédenie  bien  entendue. 

Cas  XIV,  Geneviève  et  MarceUine  ont  en- 
gagé leur  abbesse  à  conférer  un  bénéfice 
simple  à  leur  frère  dans  l'espérance  el  sur 
sa  parole  qu'il  lui  en  laisserail  tnucber  le 
revenu,  pour  remployer  à  leurs  besoins  et 
à  l'ornement  de  i'eglisc.  Sont-elles condain- 
Diibles  en  cela? 

R.  1°  Ces  deux  religieuses  sont  très-con- 
damnables dans  la  conduite  qu'elles  ont 
tenue.  2°  Klles  ne  peuvent  sans  péché  lou- 
cher le  revenu  du  bénéfice  qui  doit  être  em- 
ployé, selon  les  saints  canons,  soil  à  soula- 
ger les  pauvres,  soit  à  l'ornemenl  de  la  cha- 
pelle du  bénéfice,  el  non  aux  prétendus  me- 
nus besoins  de  quelques  religieuses  ou  de 
leur  église.  A  quoi  il  faut  ajouter  que,  dans 
le  cas  proposé,  il  se  trouve  une  simonie 
confideiilielle  dont  les  peines  portées  par  les 
saints  cauonssonlplus  rigoureuses  que  celles 
de  1.1  simple  smionie. 

Cas  XV.  Henri,  évéque,  veut  obliger  des 
religieuses  à  garder  la  clôture  dont  elles 
n'ont  l'irit  aucune  mention  dans  leur  profes- 
sion. Ne  peuvent-elles  pas,  sans  blesser  leur 
conscience,  s'en  défendre  et  demeurer  dans 
la  piissession  où  elles  sont  de  lemps  iminé- 
inuri  il  de  d'être  i)uinl  cloîtrées? 


H.  Lesévéqnes  peuvent,  du  moins  comme 
délégués  du  saint-siége,  obliger  les  reli- 
gieuses, même  exemiites,  à  garder  la  clô- 
ture. Itonilacc  \  III  c.  l'criniluno,  \iu\r.  <le 
S(tilu  reijul.,  lil>.  iii,  lit.  Ki,  leur  ordonne 
de  tenir  la  main  à  rexéciilion  de  sa  consii- 
tntiun,  [)ar  lacpielle  il  dit  que  universd^i  et 
.«/»f/ii/(/.'!  moniiilis,  prwseules  ati/ue  fulitnis 
fujuKUscunK/ue  lelii/iouis  vel  ordinis,  in  i/ui- 
buslibet  iiiundi  pariiliu'i  cxislenles,  snh  per- 
pétua m  suis  )iioni:sieriis  dehire  de  cœlero 
perinunere  clunsura.  Le  concile  de  Trente 
less.  2j,  de  Kef/uinr.,  a  renouvelé  et  conlir- 
nié  d'Ile  constitution,  aous  observerons  en 
passant  que  la  clôture  et  la  grille  n'ont  ja- 
mais pu  être  établies  à  la  célèbre  abbaye  du 
Roncerai  à  Angers. 

—  .le  n'ai  lamais  vu  ces  dames  sorîir. 
Mais  je  crois  qu'elles  reçoivent  dans  une 
salle  les  étrangers,  sans  en  élre  séparées  par 
une  grille. 

Cas  XVI.  Hector,  gouverneur  d'une  pro- 
vince, ayant  accoutumé  de  se  servir  d'un 
pressoir  renfermé  dans  la  clôture  d'un  mo- 
nastère, le  supérieur  a  défendu  aux  religieii»- 
ses  de  le  souffrira  l'ai  enir.  Hector,  pour  s'en 
venger,  a  cnw)yé  des  soldats  dans  les  fermes 
du  monastère,  qui  y  font  du  dégât  el  mena- 
cenl  d'en  faire  encore  plus,  si  on  refuse  l'u- 
sage du  pressoir.  Le  supérieur  peut-il  l'ac- 
corder, quoique  la  clôture  du  monasière  soit 
violée  par  là? 

K.  Si  ce  supérieur  a  un  juste  fomlemenl  de 
craindre  qu'Hector  ne  continue  de  causer  do 
si  grands  d<  mmages  au  monasière  ,  il  peut 
sans  péché  se  désister  de  la  défense  qu'il  a 
faite  à  ces  religieuses  el  dispenser,  dans  ce 
cas,  de  la  loi  qui  ordonne  la  clôture,  ou  lout 
au  moins  dissimuler  le  violeinent  qu'en  fait 
Hector  par  la  violence  dont  il  use,  étant  à 
présumer  que  le  concile  de  Trente  et  les 
papes  n'entendent  pas  obliger  à  l'observer 
dans  un  cas  où  il  y  va  de  la  ruine  de  ce  mo- 
nastère. C'est  la  décision  de  Sylvius ,  resol- 
var,  V.  Clausura  li,  qui  dit  :  Lcges  humanœ 
ordinarie  non  obligant,  quando  servari  non 
possHnt  idjsi/ue  gravi  jactura  bonorum. 

Cas  XVII.  Marguerite ,  religieuse  d'un 
couvent  exempt  de  la  juridiction  de  l'ordi- 
naire, veut  passer  dans  un  autre.  Son  pré- 
lat régulier  a-l-il  droit  de  lui  en  accorder  la 
permission  de  sa  seule  autorité? 

R.  Le  prélat  régulier  ne  peut  accorder  une 
pareille  permission  qu'avecle  consentement 
de  l'onlinaire.  Celte  décision  est  conforme 
au  décret  du  concile  de  Trente,  sess.  25,  de 
Jtcgul.  et  Mon.  c.  5,  et  à  l'édil  du  mois  d'a- 
vril 1695,  art.  I!),  qui  veut  «  que  les  reli- 
gieuses ne  puissent  sortir  des  monastères 
(  xeinpls  ou  non  exempts,  sous  quelque  pré- 
lexle  que  ce  soil  el  pour  quelque  temps  que 
ce  puisse  élre,  sans  cause  légitime  qui  ait 
élé  jugée  telle  par  l'archevêque  ou  évêque 
diocésain  qui  en  donnera  la  permission  par 
écrit.  »  Mais  les  abhés  de  Cîleaux  piéieu- 
denl  qu'ils  peuvent  donner  ces  permissions 
de  leur  seule  autorité,  ils  ont  déjà  plusieurs 
arrêts  pour  eux. 

—  L'article  3  de  la  déclaraliou  du  10  tt- 
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vrier  1712,  vent  que  les  dispositions  de  l'art. 
19  de  l'édil  de  1693  soient  exécutées  «  selon 
leur  forme  el  teneur,  noiiobslant  tous  privi- 
léfres  ou  exemptions  dequelquenature  qu'ils 
soient,  et  à  l'égard  de  tous  les  ordres  mi>- 
nastiquesou congrégations  régulières,  même 
de  l'ordre  de  Fonlevraull,  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  ,  ou  autres  de  pareilles  qua- 
lité-.   » 

Cas  XVIII.  Clémence  ,  infirme  ,  voudrait 
quiltir  son  couvent,  parce  que  selon  le  sen- 
timent des  médecins  ,  l'uir  du  lieu  où  il  est 
situé,  est  tout  à  fait  contraire  à  son  tempé- 
rament. Le  supérieur  peut-il  pour  cette  rai- 
son lui  permettre  de  changer? 

R.  Le  supérieur,  conjointement  avec  l'é- 
vêque,  peut  permettre  à  Clémence,  à  cause 
de  '•es  infirmités,  de  quiiter  son  monastère 
pour  entrer  dans  un  aulre.  Il  est  vrai  que 
S.  Pie  V,  dans  sa  bulle  du  i"  février  1369, 
n'admet  que  trois  causes  légitimes  pour 
changer  de  monastère,  savoir  un  grand  in- 
cendie, la  lèpre  et  le  mal  caduc  ;  mais  cette 
bulle  n'a  jamais  été  publiée  ni  reçue  ea 
France. 

—  Pontas  ,  v.  Religieux,  cas  XXI,  p.  369, 
décide  que  si  l'ordre  où  l'on  veut  entrer  est 
moins  austère,  il  faul  une  dispense  du  pape. 
Voyez  le  cas  XX  ci-après. 

Cas  XIX.  Augusfine  est  sortie  de  son  cou- 
vent pour  aller  voir  ses  parenls.  Son  supé- 
rieur a-t-il  pu  lui  donner  cette  permission, 
et  elle  s'en  servir  sans  pécher  mortellement  ? 

R.  Nous  ne  croyons  pas  qu'Augustine  ait 
péché  mortellement  en  sortant  de  son  cou- 
vent, encore  que  la  raison  qu'elle  a  proposée 
pour  sortir  soit  légère  ;  car  puisque  son  su- 
périeur l'a  approuvée,  elle  a  été  en  droit  de 
croire  qu'elle  pouvait  s'en  servir.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  du  supérieur,  qui  ne  peut 
ignorer  que  l'envie  d'aller  voir  ses  parents 
n'evt  pas  une  r;iison  suffisante  pour  permettre 
à  une  religieuse  de  sortir  de  son  monastère 
C'est  la  décision  de  Sainte-Beuve,  tome  II, 
cas  130  cl  U2. 


est  bien  neuve,  si  elle  ne  sait  pas  que  la 
tendresse  humaine  a  ses  dangers,  que  l'air 
du  monde  est  contagieux,  ele.  Ainsi,  elle 
pourrait  bien  être  aussi  coupable  que  son 
supérieur,  à  moins  qu'on  ne  la  suppose  dans 
une  bonne  loi  assez  slupide. 

Cas  XX.  Rtifine  veut  passer  dans  un  ordre 
plus  austère.  Son  al'besse  s'y  oppose.  Le  peut- 
elle  malgré  son  opposition? 

R.  Oui  ;  parce 'que  ce  qui  est  permis  aux 
religieux  est  censé,  selon  le  droit  commun, 
être  aussi  accordé  aux  religieuses.  Or,  les 
religieux  ont  la  liberté  de  sortir  de  leur  mo- 
nastère pour  entrer  dans  un  autre  «jui  est 
plus  austère. 

Il  faul  cependant  observer  qu'il  est  néces- 
saire, suivant  la  discipline  qui  s'observe  au- 
jourd'hui, que  le  supérieur  de  la  religieuse 
donne  son  consentement  à  la  translation,  et 
que  la  translation  se  fasse  en  conséquence 
d'un  bref  du  pape,  el  dans  la  compagnie  de 
personnes  sages,  sans  faire  aucun  séjour 
ailleurs  que  dans  les  lieux  où  il  est  néces- 
saire de  loger  en  chemin  ;  l°que  les  religieuses 
du  nouveau  monastère  aient  consenti  à  sa 
réception  par  voie  de  scrutin  ;  2"  qu'il  ne  soit 
plus  permis  de  retourner  dans  le  monastère 
d'où  elle  est  sortie. 

—  Fagiian,  qui  donne  celle  décision  sur 
le  ch. Recolenles,  de  stalu  monachorum,  n^iS, 
pagemi/ij  183,  aurait  dû  nous  apprendre,  ou 
Pontas  pour  lui,  ce  que  deviendra  cette  re- 
ligieuse transférée,  si,  malgré  tous  ses  efforts, 
elle  ne  peut  supporter  l'austérité  du  nouvel 
élat  qu'elle  voudrait  embrasser.  D'ailleurs 
comme  la  bulle  Decori,  sur  laquelle  se  fonde 
Fagnan  pour  demander  le  consentement  du 
pape  dans  le  cas  même  où  une  religieuse  veut 
passer  à  une  observance  plus  sévère,  n'a,  de 
l'aveu  de  Pontas,  j'amaù  été  publiée  ni  reçue 
en  France,  il  pourrait  bien  arriver  que  ce 
consentement  n'y  fût  point  nécessaire,  et  que 
celui  de  l'évéque  fût  suffisant.  Mais  c'est  à 
l'usage  à  décider  ces  sortes  de  questions. 

\'oyez  Profession,  Religieuse,  Monas- 
tère, Voeu.  Mais  Doj/ei  aussi  mon  traité  des 
Devoirs  de  la  vie  religituse. 


—  On  peut  la  regarder  comme  douteuse, 
quant  à  la  première  partie.  Une  religieuse 

RELIGION 
La  religion  est  une  vertu  morale  qui  porte  la  volonté  d'une  créature  intelligente  à  rendre 
à  Dieu  le  culte  de  latrie  qui  lui  est  dû.  Nous  ne  parlerons  dans  ce  îiire  que  de  la  religion 
chrétienne,  et  nous  examinerons  en  quel   cas  on   peut   celer  sa  religion,  et  quand  on  est 
dans  l'obligation  de  la  déclarer. 


Cas  1.  Marceltin,  catholique,  se  trouvant 
dans  un  pays  hérétique,  a  pris  grand  soin 
de  ne  pas  se  déclarer  catholique  dans  plu- 
sieurs occasions.  Est-il  pour  cela  criminel 
devant  Dieu  ? 

R.  Comme  le  précepte  de  professer  sa  foi, 
en  tant  qu'il  est  affirmatif,  n  oblige  pas  tou- 
jours, mais  seulement,  dit  saint  fhomas,  2-2, 
g.  3,  art.  2,  quand  il  y  va  de  la  gloire  de 
Dieu,  ou  du  salut  et  du  bien  spirituel  du 
prochain  ;  guando  scilicet  per  omissionem 
hujus  confessionis  subiraheretur  honor  debi- 
tus  Deo,  aut  ctiam  %Uililas  proximis  impen- 
denda:  Marcellin  n'est  pas  obligé  de  déclarer 
sa  r.  ligioii  en  toutes  sortes  de  temps,  d'occa- 
sions et  de  circoDSlances,  mais  seulement 


quand  la  foi  est  en  danger,  suit  pour  en  in- 
struire les  autres,  soit  pour  les  rassurer,  ou 
pour  réprimer  l'insolence  des  infidèles. 

Cas  II.  André,  pasteur  d'une  église,  voyant 
la  persécution  s'animer  contre  les  catho- 
liques, a  pris  la  fuite  pour  s'y  soustraire,  et 
a  emmené  avec  lui  deux  séculiers  dont  il 
connaissait  la  timidité.  N'a-t-il  point  violé  le 
précepte  de  confesser  sa  foi? 

R.  Le  rigide  ïertullien  a  prétendu  dans  son 
livre  de  Fnga,  etc.,  que  ce  n'était  qu'aux 
apôtres  seuls  qu'il  a  été  dit ,  Matth.  x  :  Quand 
on  vous  pers  culera  dann  ttne  ville,  fuyez  dans 
une  uulri. Ma\s  il  a  été  combattu  par  les  Poly- 
•  carpe,  les  Cjpiien,  el  surtout  par  saint 
Atbanasc.  Ceoendant,  ce  qui  est  permis  aux 
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brebis,  n'est  pas  (oiijours  permis  <iu  pasluur. 
Il  fiiut  ilonc  voir  si  la  (nTséculioii  n'en  veiil 
qu'à  lui,  ou  si  clic  allaqui;  cii  iiu^uic  It'inps 
le  Iriiupeau.  Daus  le  pn-micrcas,  il  peut  fuir, 
(Tourvu  que  son  peuile  no  dcnieurc  pas  sans 
les  secours  ilunl  il  pourrait  avoir  besoin. 
Dans  le  second,  il  doK  se  souvenir  que  le  bon 
pasieur  Jonne  sa  vie  pour  ses  brebis,  et  qu'il 
n'y  a  qu'un  nicrci-naire  qui  li's  abandonne 
au  loup.  Un  séculier  dont  la  présence  serait, 
au  défaut  de  prêtres,  nécessaire  pour  alTer- 
mir  le  peuple,  entrerait  dans  la  même  obli- 
gation. 

Cts  III.  Vnlère,  calholique  et  juridi(]ue- 
mcnt  interrogé  sur  sa  r<  ligion,  peut-il,  pour 
sauver  sa  vie,  la  dissimuler  ou  se  servir  d'é- 
quivoques dans  ses  réponses? 

R.  \  alère  est  obligé  de  déclarer  au  Juge 
clairement  et  sans  équivoque  sa  religion  et 
sa  foi.  Le  précepte  négatif  de  la  professer 
oblige  en  tout  temps ,  cl  il  n'est  jamais  per- 
mis, même  pour  conserver  sa  vie,  de  la  nier 
ou  de  feindre  qu'on  est  d'une  autre.  Qui  ne- 
gaverit  me  coram  huminibiis,  dit  Jésus-Cbrist, 
Malth.,  X,  negabo  et  eqo  eum  coram  l'aire 
»/if()  qui  est  m  cœlis.  C'est  donc  avec  bien  de 
la  justice  qu'Innocent  XI  condamna  en  1679 
celte  indigne  proposition  (uum.  18):  Si  a 
poleslale  pulilicu  quis  inlerroyetur  ,  fidem  in- 
génue confiteri,  ut  Deo  eC  fidei  gloriosum  con- 
Bulo :  lacèrent peccaminosiimper  senondamno. 
En  effel,  dit  saint  .\uguslio,  serm.  279  ;  Quid 
prodest  corde  crediilisse  ad  jiistitiam ,  xi  os 
dubitet  proferre  quod  corde  conceplum  est. 

Cas  IV.  GordiKS,  obligé  de  voy.iger  dans 
un  pays  hérétique  ,  a  pris  des  habilletnents 
pareils  à  ceux  des  ministres  hérétiques,  afin 
qu'on  le  crût  ministre,  pour  éviter  la  persé- 
cution. La-l-il  pu? 

R.  Gordius  a  péché  très-grièvement  ;  car 
quoiqu'il  soit  permis  de  s'habiller  h  la  mode 
de  la  nation  infidèle  parmi  laquelle  on  de- 
meure, on  ne  le  peut  jamais  faire  dans  le 
dessein  de  paraître  professer  sa  mauvaise 
religion.  C'est  pourquoi  on  ne  peut  porter  ni 
le  turban  qui  caractérise  les  Mahomé'ans, 
ni  le  chapeau  jaune  qui  spécifî.^  un  juif  à 
Rome.  On  peut  voir  II  Machab.  vi,  avec  quelle 
fermeté  Eléazar,  âgé  de  quatre-vingt-dix  ans, 
refusa,  non  pas  de  violer  la  loi,  mais  de  pa- 
raître la  violer. 


—  Cas  V.  7'on(/i,  princo  idoliithc,"  voulant 
faire  périr  tous  les  chrélions.a  fait  uni!  loi  qui 
les  oblige  tons  à  porter  un  eh  ipelci  un  cou. 
Ouaire  d'entre  l'ux  qui  en  ont  mis,  ont  sur- 
li-i'h.'imp  été  exécutés;  les  autres  (|ni  n'en 
ont  point  porte,  craignent  d'avoir  tacitement 
abjuré  leur  religion  par  là.  Que  dire? 

U.  C  jetan,  i-1,  (/.  3,  art.  '2,  a  cru  qu'il  y 
avait  là  une  abjuration  de  la  foi  ,  parce  que, 
disaii-il,  on  est  tenu  de  la  professer,  quand 
l'autorité  publique  l'exige,  comme  il  ■Ti  ive 
ici.  Mais  ce  savant  s'est  (rompe,  comme  l'ont 
fait  voir  Mablerus,  Hannes,  Tolel,  etc.  Car, 
1"  une  ioi  vraiment  injuste  n'oblige  pas,  et 
même  les  lois  humaines  justes  n'obligent  pas 
ordinairement,  sous  peinede  mort.  Or, quelle 
loi  plus  injuste  que  celle  qui  oblige  un  in- 
nocent à  courir  au-devant  d'une  mort  cruelle, 
qu'il  n'a  pas  méritée;  2°  il  est  faux  et  très- 
faux  qu'une  telle  loi  ait  force  d'une  interro- 
gation juridique.  Un  prince  n'a  pas  droit 
d  inventer  chaque  jour  de  nouveaux  moyens 
d'interroger,  en  vertu  desquels  chaque  fidèle 
soil  obligé,  sous  peine  de  dimnation,  d'aller 
bien  vite  se  faire  brûler  tout  vif.  Autrement 
il  pourrait  aussi  statuer  que  quiconque  fui- 
rait d'un  lieu  dans  un  autre  serait  censé 
avoir  renié  sa  foi.  Paradoxe  inou'i  et  ré- 
prouvé par  le  sens  commun. 

—  Cas  W.Lucien  a  vu,  s.ins  s'y  opposer,  des 
infidèles,  dont  les  uns  blasphémaient  contre 
Jésus-Christ,  les  autres  brisaient  de  itainles 
images.  La  crainte  grave  qui  lui  a  fait  garder 
le  silence,  l'escuie-t-elle  de  péché? 

l\.  Ce  cas  ne  peut,  comme  bien  d'autres, 
se  dérider  que  par  les  circons  ances.  Si  un 
infidèle  séduisait  les  chrétiens,  ou  qu'on 
pût  empêcher  efficacement  la  profanation 
qu'il  veut  faire,  on  serait  très-obligé  d'agir. 
Mais  si  en  agissant,  on  ne  peut  qu'augmen- 
ter la  fureur  d'un  idolâtre,  exciter  une  per- 
sécution plus  générale,  être  cause  que  bien 
des  chréliens  faibles  renient  la  loi,  il  faul 
souffrir  ce  qu'on  ne  peut  empêcher.  .Ad  ac- 
tuin  inulilrin,  et  à  plus  forte  raison  ,  nd  nc- 
lum  nojciuin  nemo  tenelur.  i'oyez  sur  celto 
matière  ce  que  j'en  ai  dit,  tome  V,  part,  i, 
de  Fide,  a  num.  98. 

Voyez  Empêchement  de  la  différence  db 
RELIGION,  Foi,  Monastère,  Profession,  Re- 
LiGiEux,  Religieuse. 


RELIGION,   SA   NÉCESSITÉ. 

Rendre  à  Dieu  le  respect  elle  culte  qui  lai  sont  du*,  c'est  la  religion.  Dieu  ne  pouvait 
s'abstenir  de  prescrire  une  religion  à  l'homme,  il  se  le  devait  à  lui-même  :  ses  perfections 
l'exigent;  il  le  devait  à  l'homme,  sa  condition  le  demande.  Dieu  est  esseniiellemenl  l'ami 
de  l'ordre  ;  il  veut ,  il  approuve,  il  commande  tout  ce  qui  est  conforme  à  la  rai  on.  Or,  il  est 
dans  la  nature  des  choses  que  la  créature  dépende  du  Créateur,  et  s'il  ne  peut  se  dépouiller 
de  sa  qualité  de  maître  suprême,  il  ne  peut  nous  dépouiller  de  notre  qualité  de  sujets.  Son 
domaine  sur  nous  est  inaliénable  ;  il  ne  peut  s'en  dessaisir  sans  cesser  d'être  Dieu.  Une 
femme  du  monde,  qui,  comme  bien  d'autres,  ne  savait  pas  trop  ce  que  c'est  que  la  religion, 
et  même  n'en  tenait  pas  grand  compte,  se  plaignait  vivement  de  sa  fille  devant  un  mission- 
naire.—  Mais,  Madame,  lui  dit  le  missionnaire,  est-ce  qu'il  y  a  des  rapports  entre  une 
mère  et  sa  fille,  en  sone  qu'une  fille  soit  obligée  de  respecter  sa  mère  et  de  lui  ohéir?  — 
Comment.  Monsieur,  esl-ce  que  je  ne  suis  pas  sa  mè.  e?  Quel  que  soit  son  âge,  n'est-elle  pas 
ma  fille?  N'est-ce  pas  de  moi  qu'elle  tient  tout?  N'est-elle  pas  toujours  obligée  de  me 
respecter  et  de  m'aimer?  Faites,  Monsieur,  que  je  ne  sois  pas  sa  mère  et  quelle  ne 
soil  pas  ma  fille;  les  droits  d'une  mère  sont  inaliénables  :  ils  sont  fondés  sur  sa 
qualité  de    mère.  —    Vous  croyez    donc  bien.    Madame,    qu'entre  vous  cl  votre  fille 
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il  y  a  des  rapports  nécessaires;  que  vous  avez  le  droit  de  lui  commander;  qu'elle 
esl  obligée  de  vous  obéir,  de  vous  respecter,  de  vous  aiaier;  que  si  elle  y  maunue, 
elle  esl  coupable,  vousle  croyez  bien?  —  Si  je  le  crois  bienl  — Eh  bien!  Madame, changez  les 
noms  :  à  votre  place  mêliez  Dieu  ;  à  la  place  de  voire  fille,  mellez-vous  vous-méuie,  efc 
vous  comprendrez  que  la  religion  est  nécessaire. 

CependanI,  avez-vous  dit  que  Dieu  est  trop  grand  pour  s'occuper  de  nous,  et  que  pea 
lui  importe  ce  que  nous  faisons  ?  Péché  mortel.  Sans  doule  il  y  a  enire  le  Créateur  et  la 
créature  une  distance  infinie  ;  mais  si  celle  distance,  celle  grandeur  ne  l'a  pas  empêché  de 
nous  créer,  pour(iuoi  rempêchorait-ello  de  s'occuper  de  nous  ?  Ce  second  bienfait  n'est-il 
pas  la  suite  du  premier?  Les  ouvrages  de  Dieu  sont-ils  donc  si  méprisables,  qu'il  ne  daigna 
plus  y  jeler  un  regard  ?  Il  nous  a  faits  à  son  image,  et  nous  lui  somines  devenus  cliers, 
comme  l'ouvrage  est  cher  à  l'ouvrier.  Aussi  pas  un  siècle,  pns  un  peuple  qui  n'ait  cru  que 
Dieu  prescrit  et  récompense  la  vertu,  qu'il  interdit  el  punil  le  vice.  Vous-même  vous  avez 
pu  offenser   Dieu  sans  pudeur,  mais  vous  n'avez  pu  l'outrager  sans  remords. 

Avez-vous  dit  qu'il  suffit  d'être  honnête  homme  pour  se  sauver?  Non,  cela  ne  suffit  pas. 
Honnêle  homme  tant  qu'il  vous  plaira,  vous  remplirez  vos  devoirs  envers  vos  semblables , 
mais  vos  premiers  devoirs,  vos  devoirs  envers  Dieu,  vous  ne  les  remplirez  pas.  Mais  est-il 
possible  d'être  honnête  homme  sans  religion?  Oui,  peut-être,  en  public,  et  quand  la  vanité 
parle,  et  pour  sauver  les  apparences  ;  mais  que  vous  soyez  honnête  homme,  que  vous  ayez 
du  moins  des  motifs  assez  forts,  assez  puissants  pour  l'êcre  aux  dépens  de  votre  vanité, 
de  vos  plaisirs  ?  Non!  si  vous  le  dites,  c'est  mensonge  ou  jactance,  et  si  vous  l'êtes,  c'est 
inconséquence  ou  folie.  Un  mauvais  chrétien  se  vantait  de  ce  titre  d'honnête  homme  en 
présence  de  saint  François  de  Sales.  «  Hé  bien  I  lui  dit  le  serviteur  de  Dieu,  vous  ne  serez 
pas  pendu,  mais  c'est  tout  ce  qu'il  vous  en  reviendra. 

2"  L'homme  est  fait  pour  vivre  en  société;  or,  point  de  société  sans  religion;  aucun 
Etat,  dit  Rousseau,  ne  fut  fondé  que  la  religion  ne  lui  servît  de  base.  Partout  où  il  y  aura 
une  société  établie,  une  religion  sera  nécessaire,  a  dit  Plutarque  :  une  ville,  ajoute-t-il,  se 
passerait  plutôt  dusoleil  que  d'un  culte,  et  l'on  bâtirait  plutôt  une  ville  en  l'air,  que  de 
fonder  une  ville  sans  religion.  César  s'étant  permis  devant  le  sénat  une  expression  qui 
tendait  à  l'irréligion,  Cicéron  et  Calon  se  levèrent  et  l'accusèrent  hautement  d'avoir  laissé 
échapper  une  parole  funeste  à  la  République. 

Nos  prétendus  philosophes  se  sont  exprimés  comme  les  philosophes  anciens.  Diderot 
convient  que  s'il  était  possible  de  former  un  peuple  sans  religion,  il  trouverait  sa  mort  au 
sortir  du  berceau,  dans  le  vice  même  de  sa  constitution.  Bayle,  cet  homme  bizarre,  qui  ré- 
voquait loul  en  doute,  avoue  que  partout  oii  il  y  a  une  société,  une  religion  est  nécessaire. 
«  11  est  absolument  nécessaire  pour  les  princes  et  pour  les  peuples,  dit  Voltaire,  que  lé> 
religion  soit  gravée  dans  les  esprits.  «  Que  voulait  J.-J.  Rousseau?  qu'on  dressât  une  for- 
mule de  foi  civile  par  laquelle'  tout  citoyen  ferait  serment  de  professer  une  religion;  que 
celui  qui  refuserjit  d'y  souscrire  fût  banni  comme  insociable,  et  que  celui  qui,  après  avoir 
prêté  ce  serment,  y  serait  infidèle,  fût  puni  de  mort.  J'ose  dire,  affirme  Machiavel,  que  le 
mépris  de  la  religion  est  la  seule  cause  de  la  ruine  des  Etats  ;  c'était  aussi  le  sentiment  de 
Montesquieu.  Partout  où  la  licence  d'attaquer  la  religion  a  un  libre  cours,  l'autorité  y  est 
chancelante  et  sujette  à  de  grandes  révolutions,  dit  Mirabeau.  Fabricius,  un  des  généraux 
les  plus  distingués  de  l'ancienne  Rome,  se  trouvait  à  1 1  table  du  roi  Phyrrhus  avec  le  phi- 
losophe Cinéas,  celui-ci  s'exprimait  comme  le  ferait  un  incrédule  mod.rne  ;  le  général  ro-; 
main,  pour  qui  celte  doctrine  était  nouvelle,  la  trouva  si  odieuse  que,  frappant  de  la  maip 
.sur  la  taille  avec  force,  il  s'écria  :  «  Puissent  nos  ennemis  suivre  une  telle  doctrine  pendant 
qu'ils  nous  feront  la  guerre.  »  Un  illustre  général  de  notre  époque  qu'on  n'accusera  pas  de 
prévention  à  cet  égard,  Wasington,  en  résignant  sa  place  de  président  des  Etals-Unis  d'A- 
niériqui',  disait  :  «  La  religion  est  la  base  de  toutes  les  dispositions  et  de  toutes  les  habitu- 
des qui  procurent  le  bonheur  public.  »  Cherchez  ,  dit  Hume ,  un  peuple  qui  n'ait 
point  de  religion,  si  vous  le  trouvez,  soyez  sûr  qu'il  ne  diffère  pas  beaucoup  des  bêtes 
brutes.  )) 

Avez-vous  dît  que  la  religion  esl  une  invention  des  prêtres?  Pour  qu'il  y  eût  des  prêtres 
il  fallait  qu'auparavant  il  y  eût  déjà  une  religion  :  autant  vaudrait  dire  que  les  hommes 
ont  inventé  l'air,  parce  que  l'air  est  nécessaire  à  la  vie. 

Avez-vous  dit  que  lareli;;i)u  n'est  bonne  que  pour  le  peuple  ?  Mais  pourquoi  la  religion 
est-elle  bonne  pour  le  peuple  ?  Parce  qu  elle  est  un  frein  pour  ses  passions.  Mais  n'est-ce 
pas  au  sein  des  conditions  les  plus  élevées  que  les  passions  sont  plus  impérieuses,  et  vous 
voulez  rompre  la  digue  du  côté  où  les  eaux  se  portent  avec  plus  de  fureur  I  «  S'il  n'éiait 
pas  utile,  d.t  Montesquieu,  que  les  sujets  eussent  de  la  religion,  il  serait  utile  que  les  prin- 
ces en  eussent  et  qu  ils  blanchissent  d'écume  le  seul  frein  qui  reste  à  ceux  qui  ne  crai- 
gmnt  pas  les  lois  humaines,  n  Je  ne  voudrais  pas,  dii  Voltaire,  avoir  affaire  à  des  princes 
sans  religion  ;  s'ils  trouvaient  leur  plaisir  à  me  faire  piler  dans  un  mortier,  je  suis  bien 
sûr  (jue  je  serais  pilé.  >>  Frédéric,  quoique  incrédule,  assurait  que  s'il  voulait  punir  une 
province,  il  lui  enverrait  des  hommes  sans  religion  pour  la  gouverner. 

Avez-vous  dit  qu'il  suffit  d'adorer  Dieu  en  esprit?  Si  l'homme  étail  un  pur  esprit  comme 
les  anges,  il  adorerait  et  servirait  Dieu  à  leur  manière  c'  seulement  en  esprit;   mais    il  a 


un  corps  dont  il  doit  i\  Dioa  l'usaftc  rommn  de  son  Anio.  Pourquoi  no  feriit-il  pns  concou- 
rir Cl'  corp'-  à  riiDiinciir  et  .'i  l.i  jj;l(iiri!  lii-  Dieu? 

Avi'Z-voiis  (lit  :  J'ai  d-e  la  rilif;i<iii,  in.iis  ma  reli{,'i()ii  est  dans  mon  cœMr?La  rcli<;ii)n  du 
Cd'ur  e-t  la  rt'iifjion  de  ceux  qui  n'en  'iil  pas  cl  n'en  vcuh-nl  poiiil  av,  ir.  Celui  (|ui  n'a 
{|uc  la  religion  ducu'ur  l'aura  bieniôl,  comme  lu  dit  l'impie  déjà  cité,  reléguée  dans  le 
pays  do  la  lune. 

Avezvous  attaqué  les  pratiques  et  les  cérémonies  exlérieuros  de  la  religion  ,  disant  que 
^c'cst  du  raiialismc  et  i|ue  Hieu  n'a  pas  besoin  de  toutes  ces  cérémonies?  Non,  Dieu  n'a  pas 
l)e>oin  des  hommages  de  nos  corps,  ni  mémo  de  ceux  de  nos  cœurs,  mais  c'est  nous  qui  in 
avons  besoin  pour  nous  élever  jusqu'à  lui. 

A>cz-vous  dit  que  toutes  ce-  cérémonies  ne  sont  bonnes  (|uc'  pour  le  peuple  ?  Ici  tous  les 
liommes  so't  pi  uple,  el  depuis  le  plus  g  and  génie  jusqu'à  l'esprit  le  p. us  b  nié,  il  n'en 
csi  pas  un  (|tii  ne  soil  soumis  à  l'influence  desiboses  qui  frappent  les  sens.  Un  proleslant 
célèhre  de  l'Angleterre,  assistant  dans  le  palais  de  nos  rois  à  la  célébration  des  divins  mys- 
tères, é  ri>u\a  un  saisissement  involonlaire  au  moment  où  I^ouis  XIV  et  sa  cour,  dans  un 
silence  majestueux,  s'abaiss.iieni  devant  l'Iiostie.  J  -J.  Rousseau  lui-ménic, oubliant  se  faux 
aru'uiiienls  contre  nos  céréiuon  es  sacrées,  ne  fut-il  pas  ému  jusqu'à  verser  des  larmes  en 
cniraiitdans  nos  églises '?  Montaigne  avait  raison  loi  squ'il  dit  qu'il  n'y  a  «  âme  si  r.  véche 
qui,  à  l'église,  dans  les  grandes  fêtes,  nu  soil  touchée  du  chant  et  du  son  révérencieux  des 
oigues.  » 

«  L'enthousiasme  de  la  multitude  à  la  proccsssion  de  la  Fête-Dieu,  dit  Diderot ,  me  ira- 
gnc  mui-niê<i;c  ;  je  n'ai  jamais  vu  celle  longue  file  de  prêtres  en  habits  sicerdo'aux,  ces 
jeunes  acolytes  vêtus  de  leurs  aub  .s  blanches ,  ceints  de  leur  longue  ceinture  bbue,  et  je- 
tant des  Heurs  devant  le  saint  sairement,  cette  foule  qui  les  précède  el  qui  les  suit  dans  un 
silence  religieux,  tant  d'hommes  le  front  prosterné  contre  la  terre  ;  je  n'ai  jamais  entendu 
ce  chant  grave  et  palhéiiquo  entonné  par  les  prêtres  el  ré|iondu  alTcclucusemenI  par  une 
infiiiilé  de  voix  d'hommes,  de  femmes,  de  jeunes  enfants  sans  que  mes  entrailles  s'en  soient 
émues,  en  aient  tressail.i,  et  que  les  larmes  m'en  soient  venues  aux  yeux.  J'ai  connu, 
ajuuie-l-il.  un  |  mtcstant  qui  avait  fait  un  long  séjour  à  Rome  et  qui  convenait  qu'il  n'a- 
vail  jamais  vu  le  souverain  pontife  officier  dans  Saint-Pierre,  au  milieu  des  cardinaux  et  de 
toule  la  prélaUire  romaine,  sans  se  croire  pour  un  moment  catholique.  « 

(I  A  la  Fête-Dieu,  j'allai  à  la  messe,  dit  une  femme  du  très-grand  monde  et  qui  a  beau- 
coup éciit,  quand  la  procession  rentra  dans  l'église  avec  le  saint  sacrement  porté  sous  un 
dais  magnifique,  emouié  de  jeunes  lilles  velues  de  blanc  et  voilées  ,  escorté  d'un  nombreux 
cierge  elde  troupes  doni  la  musique  à  la  fois  guerr  ère,  religieuse  et  triomphante,  faisait 
retentir  1rs  voùle^,  j'éprouvai  une  sensation  inexprimable  d'eiithousiasmi-  el  d'allcndrisse- 
ment;  j'ai  toute  ma  vie  ressenti  dans  cette  occasion  une  inconcevable  émotion,  la  seule 
vérilablement  délicieuse  sur  la  terre,  car  elle  déiacbe  de  tout  ce  qui  est  maiériel,  elle 
r<  mplit  l'âme  tout  entière  et  la  fait  jouir  avec  ravissement  de  toutes  ses  facultés  immor- 
telles. » 

Il  esi  vrai  que  ces  cérémonies  jie  sont  que  des  dehors,  que  l'écorce  de  la  religion  ;  mais 
dépouillez  un  arbre  de  son  écorce,  de  ses  feuilles,  pourra-t-il  ensuite  porter  du  fruit  et  se 
conserver  lui-même?  de  même  si  vous  ôtcz  de  la  religion  ses  solennités,  ses  pompes  et  ses 
céiémonies,  bientôt  il  n'en  restera  plus  rien.  Que  signifie  donc  le  langage  du  misanthrope 
Rousseau  déclamant  contre  nos  temples  sur  union  qui  passait  alors  pour  sublime  et  qui 
n'était  que  ridicule.  «  Les  hommes,  disait-il,  ont  relégué  la  Divinité  dans  un  sanctuaire; 
les  murs  d'un  lemple  bornent  sa  vue,  elle  n'existe  point  au  delà.  Insensés  que  vous  êtes, 
délrusez  ces  enceintes  qui  rétrécissent  vos  idées;  élargissez  Dieu.  »  Comme  si  la  religion 
n'enseignait  pas  dans  ses  livres  les  plus  élémentaires  que  Dieu  est  partout,  bien  qu'il 
rende  sa  présence  plus  sensible  dans  un  lieu  que  dans  un  autre.  «  Rien,  dit  Montesquieu, 
n'est  plu";  consolant  pour  les  hommes  qu'un  lieu  où  ils  trouvent  la  Divinité  plus  prés.Mile, 
et  où,  tous  ensemble,  ils  font  parler  leurs  faiblesses  et  leurs  misères.  »  Cependant  Dieu 
n'accepte  jamais  de  notre  partie  culte  extérieur  et  sensible,  à  moins  que  noire  cœur  ne 
soit  d'accord  avec  nos  sens. 

.      RELIQUES. 

On  doit  avoir  de  la  vénération  pour  les  reliques  des  sainis,  puisqu'on  ne  saurait  nier  que 
Dieu  lui-même  les  a  bien  voulu  honorer  par  les  miracles  et  par  les  prodiges  éclatants  qu'il 
a  faits  par  leur  moyen.  Pour  en  être  convaincu,  on  n'a  qu'à  lire  ce  qu'en  disent  les  sain- 
tes Ecritures,  en  parlant  des  ossements  du  prophète  Elisée;  du  manteau  qu'Elie  laissa  à  ce 
même  prophète,  son  disciple,  lorsqu'il  fut  enlevé  vers  le  ciel  dans  un  chariot  de  feu  ;  de  la 
résurrection  d'un  homme  mort,  que  Dieu  opéra  par  l'atiouchemenl  des  ossements  du  corjps 
de  ce  même  prophète  Elisée,  et  de  (ant  d'autres  qu'il  lit  par  les  prophètes,  par  les  apôlr  s 
et  par  les  saints  qui  les  ont  suivis. 

Mais  comme  le  culte  qu'on  rend  aux  saints  doit  être  uniquement  rapporté  à  Dieu,  comme 
à  celui  à  qui  appartient  toule  la  gloire  qu'il  a  bien  voulu  leur  communiquer,  de  même  la 
vénération  qu'on  a  pour  leurs  ossements  est  relative  aux  saints  mêmes,  qui  sont  les  ouvra- 
ges de  sa  grâce  loulc-puissanle. 

Le  concile  de  Trente  défend  d'exposer  publiii'icmeul  daus  les  églises  aucunes  nouvelles 
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reliques,  qu'après  que  l'évéque  les  a  reconnues  et  approuvées  pour  telles,  nin  eodem  reco- 
ynoscente  et  approfiante  episcopo,  en  apportani  loule  la  diligence  el  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  être  suftîsainminl  informé  de  leur  aulhenlidlé. 


Cas  1.  Casimir,  curé,  a  exposé  de  son  au- 
torité privée  des  reliques  qu'il  a  apportées 
(le  Rome,  à  la  vénération  des  fidèles.  L'a- 
t-il  pu  faire? 

R.  Casimir  a  af;i  contre  la  défense  expresse 
du  concile  de  Trente,  (jui  dit,  sess.  2o,  decr. 
de  reliq.  S  S.  Nemini  licere....  in  ecclesia.... 
ullam  insotitam  ponere,  vel  ponendnm  curare 
imayinem,  nisi  ab  episcopo    approbala  fxie- 

rit nec  novas   reliquins  recipiciidas,  nisi 

eodem    recognoscente    et    upprobante    epis- 
copo. 

—  Les  religieux,  même  exempts,  no  peu- 
vent exposer  aucune  relique  sans  l'approba- 
tion de  l'évéque  par  écrit.  Voi/ez  les  Mémoi- 
res du  clergé,  lotn.  VI,  pag.  Ii21. 

Cas  II.   Uon,  curé,    a   pris  furtivement 
dans   la  châsse  dune  éjilise  l'ossement   du 
bras  d'un  saint  pour  le  mettre  dans  la  sienne. 
■  Est-il  obligé  à  le  restituer  ? 

R.  Léon  a  non-seulemrnt  commis  un  pé- 
ché grief  en  volant  celte  relique;  mais  il 
ne  peut,  sans  se  rendre  coupable  d'un  nou- 
veau crime,  la  retenir  ;  el  il  a  fait  un  nou- 
veau péché  en  l'exposant  de  sa  seule  auto- 
rité dans  son  église. 

Il  est  vrai  que  quelques  moines  bénédic- 
tins français  enlevèrent  le  corps  de  saint 
Benoit  qui  reposait  au  mont  Cassin,  et  l'ap- 
portèrent au  monasière  de  Saint-Benoît-su"-- 
Loire,  où  il  est  encore  actuellement.  Mais  ils 
ne  le  firent  que  Deo  révélante ,  et  parce  que  le 
mont  Cassin  était  abandonné  et  désolé  par 
les  Lombards. 

Cas  m.  Le  curé  de  S.-D.  prétend  qu'une 
relique  qui  est  dans  l'église  du  curé  de  S.  G. 
lui  appartient  :  peuvent-ils,  pour  éviier  un 
procès,  convenir  entre  enx  de  partager  en- 
semble les  offrandes  qui  s'y  font  ? 

B.  Les  curés  de  ces  deux  paroisses  ne  peu- 
vent en  conscience  terminer  leur  procès  par 
une  telle  convention.  Les  reliiiups  sont  une 
chose  sainte  (lu'on  ne  pi-ulsans  crime  faire 
entrer  dans  aucune  esfièce  de  commerce,  ni 
donner  de  l'argent  pour  les  avoir  ou  pour 
les  retenir.  Ils  doivent  recourir  à  l'auto- 
rité de  l'évéque  et  se  conformer  à  son  juge- 
ment. 


Cas  IV.  Il  suit  de  là  qu'un  curé  n'a  pu  ac- 
corder à  un  autre  curé  le  chef  d'un  saint, 
moyennani  une  rente  annuelle.  Car,  puis- 
i|ue  les  reliques  sont  des  choses  saintes, 
Cette  convention  est  simoniaque.  Jteliquins 
vendere  vel  emere  est  simoniacum.  dit  sa  ni 
Antonin,  3.  p.,  tit.  13,  c.  8.  Les  empereurs 
Honorius  el  Théodose  en  ont  fait  une  loi  ex- 
presse, qui  dit,  selon  le  grec  :  Nemo  sancto- 
rum  relif/uias  mercetur. 

—  Cas  \ .  Un  évéque  ayant  indiqué  une 
procession  très-solennelle,  les  moines  d»;  S. 
qui  ont  de  belles  chasses  ont  voulu  les  y  por- 
ter. Mais  le  prélat  le  leur  a  défii\du.  L'a-t-il 
pn,  ces  reliques  étant  très-authentiques  ? 

R.  Il  a  été  jngé  par  arrêt  du  consel  d'Flal 
du  6  mai  1C93  c  ntre  le  chapitre  d'Auxcrre, 
que  les  chapitres  même  exempts  n'ont  pas 
droit  de  faire  porter  processionnellement 
leurs  châsses  sans  l'ordre  spécini  de  lévê- 
■que  ,  même  dans  les  occasions  de  néces- 
sité publique.  Voyez  les  Mémoires  du  clergé, 
tom.  VI,  pag.  1117,  142i  et  suiv.  Ce  qui 
décide  la  question  par  rapport  aux  régu- 
liers. 

—  Cas  VI.  Le  peuple  de  Fréjus  ayant  beau- 
coup de  dévotion  a  saint  Antoine,  les  reli- 
gieux de  N.  qui  en  ont  une  relique,  la  por- 
tent aux  malades.  C  la  esi-il  dans  l'ordre  ? 

R.  L'article  1  des  lettres  patentes  du  roi 
données  au  mois  d'avril  1746,  au  sujet  des 
contestations  enire  les  curés  et  les  réguliers 
du  ressort  du  pari.  d'Aix,  porte  que  ceux-ci 
pourront  porter  les  reliques  au\  malades, 
qui  y  auront  dévo'ion  ;  mais  que  cela  se  fera 
sans  aucinie  cérémonie  extérieure;  el  que  /e  — 
dits  réguliers  étant  dans  la  chambre  des  ma- 
lades, pourront  y  prendre  l'éiole  pour  y  faire 
révérer  et  toucher  les  reliques  aux  malades,  et 
dire  sur  eux  les  oraisons  des  saints  dont  ils 
présenteront  les  reliques  ;  que  la  même  chose 
pourra  se  faire  pour  ceux  qui  seront  de 
quelque  confrérie  diîment  autorisée,  sans 
que  tout  ce  qui  se  passera  à  cet  égard  puisse 
donner  aux  réguliers   le  droit  de  s'atiribuer 

aucune  juridiction La  même  cho-e  avait 

été  déjà  jugée  au  sujet  des  cures  et  ues  reli- 
gieux du  diocèse  d'Embrun. 


RENTE. 

Revenu  on  rapport  annuel  d'un  fonds,  d'un  capital  quelconque.  On  peut  stipuler  un 
intérêt  moyennant  un  capital  que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger;  dans  ce  cas,  le  prêt  prend 
le  nom  de  constitution  de  rente.  Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux  manières  en  per- 
pétuel ou  en  viager.  La  rente  perpétuelle  est  esseniTellement  rachotabie.  Les  partie  peu- 
vent seulement  convenir  que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  pouira  excé- 
der dix  ans,  ou  sans  avoir  averti  le  créancier  au  terme  d'avance  qu'elles  auront  déterminé. 
Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  peut  êire  contraint  au  rachat  1»  s'il  cesse  de 
remplir  ses  obligations  pendant  deux  années  ;  2°  s'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés 
promises  par  le  contrat.  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  devient  aussi  exigi- 
ble en  cas  de  faillite  ou  de  déconfilure  du  débiteur. 

Lorsque  le  débiteur  d'une  rente  rembourse  ou  est  forcé  de  rembourser  le  capital,  il  n'a 
pas  droit  de  réclamer  les  intérêts  qu'il  a  payés  jusqu'alors;  car  le  créancier  lésa  perçus 
en    vertu  d'un  titre  légitime 

La  rente  constiluée  en  viager  ou,  comme  l'on  dit,  la  rente  viagère,  est  une  rente  dont  la 
durée  est  bornée  au  temps  de  la  vie  d'une  ou  de  plusieurs  personnes.  Elle  est  un  contrat 
l'ssentieilemenl  aléatoire,  c'est-à-dire  qu'il  faut  absolument  qu'il  y  ait  chance  de  profit  cl 
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df(iprlc'iIo  1,1  pari  dp<  doux  pai  lies;  qiio  r/irnnèrcnrsoi(  exposé  A  pn  j  or  moins  on  plus  qui»  In  va- 
Inir  (le  riiltjcl  nc(|uis,  cl  que  le  vriuloiir  soil  expo'-é  .'i  recevoir  plus  on  iiioiiis  (pu;  le  \,i\x.  de  l;| 
chose  qu'il  \oii(l;rcl.r  esl  si  vrni  qu'eu  ilroil  ou  ne  c-ousiilèrft  (l'iis  coinuie  une  renie  \i:ii;ùre. 
le  coiilrnt  p-'ir  lr(|tirl  une  (arlie  tend  une  rho^e  pour  une  reiiln  (lui  n'exc'ile  p;is  l'inlérét 
on  le  revenu  .iniun  I  de  celle  chose.  Coiiinie  il  n'y  a  dans  celle  hyi oiJK^se  aucune  i  liauce  do 
perle  de  1 1  pari  de  l'acquéreur,  qui  eu  sera  quille  en  reinellinl  au  ve  deur  les  revenus  do 
i'ohicl  vendu,  ce  contrat  u'csl  plus  qu'une  don.ilion  de  la  iiue-propriélL-  de  ccl  ohji't. 

La  reiuc  viagère  peul  c^rc  rou'iiiluée  ;i  lilic  onéreux,  lU'  ycnn;inl  une  «■o'iitne  d'arpenl  ou 
pour  une  clwisc  nH)i)iiièic  apprécialile.  ou  pour  un  in  nnuble.  lîl'c  peul  éirc  aussi  (ousli- 
tucp,  à  lilre  purement  praluii,  par  donaiiou  enlrc-vifs  ou  par  leslaim  ut.  liile  do.l  cire  alu  s 
rcvèlnc  des  formes  renui>.es  par  l.i  loi  ;  et  elle  est  réduciihle,  si  el  e  excède  re  dont  il  est 
permis  de  disposer;  elle  est  nulle  si  clic  est  uu  piolil  d'une  personne  qui  est  incapable  de 
recevdir. 

La  rente  viagère  peu!  dire  ronslilnéc  soit  sur  la  (ô!e  de  celui  qui  en  fournit  le  prix,  soit 
sur  la  léie  d'in  tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir;  elle  peul  élre  conslili  ée  au  pmlii  d  im 
tiers,  que  ique  le  pri\  en  soil  fourni  pir  i  ne  autre  personne.  Dm-;  ce  dernier  cas,  quoi- 
qu'elle ail  les  carai  léres  dune  liber. iliié,  elle  n'est  point  as<njetlic  aux  formes  requisi^s 
pour  les  ilonaiions,  sauf  les  cas  de  rédui  tiio  el  di' nullité.  Tout  contnil  de  rente  via^érci 
créée  sur  la  léle  d'une  (ersonne  qui  était  niorle  au  jour  du  contrat  ne  pro  luit  aucun  clïel; 
il  eu  est  de  nié  e  du  contrat  par  lequel  la  renie  a  clé  créée  sur  la  léle  d'une  personne 
atteinie  de  la  maladie  dont  elle  est  decédéedans  les  vingt  jours  delà  date,  du  coiilrai,  enrore 
bien  que  les  parties  auiaient  connu  la  maladie.  11  résulte  de  là  que  la  mort  accidenlelle, 
d  ins  les  vinj-t  jours,  de  la  personne  désignée  dans  l'acte,  (  l  la  nu  ri,  aiirés  les  vni'^t  jours, 
de  cette  personne  quand  elle  aurait  été  malade  au  uiouieut  du  cunlrat,  n'anaulcnt  pas  la 
rente  vi  lïèrc. 

On  a  demandé  si  la  reite  conslituée  sur  la  tète  d'une  fenimc  enceinte,  morle  en  courhes 
d.ins  les  vingt  jours  du  conuat,  ciait  nulle.  Les  anteors  anciens  cl  modernes  ont  tous  pensé 
qu'elle  élail  valable,  parce  qu'au  dire  des  médecins  la  grossesse  d'une  femme  n'est  p  is  une 
maladie.  Il  esl  à  observer  que,  lorsque  la  rente  esl  cou  liluee  sur  plusieirs  têtes,  1 1  mort 
de  l'une  des  personnes  désignées,  dans  les  vingt  jours  du  contrai,  par  suite  d'une  maladie 
dont  elle  était  aileiutc  lors  du  l'acte,  n'annule  pas  la  rente. 

Il  n'est  pas  nécessairp  à  la  valdilé  (!e  la  rente  viagère  à  titre  onéreux  qu'elle  soit  consli- 
tuée par  acic  notarié;  ele  peul  l'élie  par  acte  sous  seing  privé. 

La  reitc  viagère  |ient  cire  constituée  au  taux  qu'il  plaît  aux  parties  coniractnnies  d« 
fixer.  Ce  contrat  ne  peut  jamais  cire  considéré  comme  usuraiie.  Létaux  ordinal' c  esl  de 
10  pour  7».  miiis  on  pi  end  toujours  en  considération  l'âge  el  la  santé  du  créancier.  Si  la 
rente  ne  lepréseniait  que  l'iniérél  il  5  pour  "/„  ou  au-dessous,  il  y  aurait,  coriime  n  us  l'a- 
vons dit  tout  à  l'heure,  donation  el  non  c  nstiiution  de  renie  viagère.  La  renie  perpétuelle 
ne  peut  excéder  l'interé!  léga',  qui  esl  le  cinq  pour  cent. 

La  rente  viagère  peut,  comme  Ions  les  autres  contrats,  élre  résiliée  dans  le  cas  où  le  dé- 
M  enr  ne  donne  pas  toutes  li'S  siîrelés  pi  omises  :  dans  1  •  cis,  par  exemple,  où  il  <iurait  con- 
féré une  hypothèque  sur  des  biens  qu'il  aur.iildérlarés  libres,  el  qui  cependaul  seraient  grevés 
d'autres  hy  poihèques  antérieures.  Mais  à  la  diiïé  ence  de  la  reiit  perpétuelle,  le  s  ul  i^éfant 
ce  paycni  ut  dis  arrérages  de  la  renie  pendant  deux  ans  n'.iulorise  point  celui  en  faveur  de 
qui  t'ile  e>l  consliluoe  à  deuiander  le  reinixiursement  du  capital,  ou  a  rentrer  d^ins  le  fonds 
par  lui  aliéné  :  il  n'a  (jup  le  droit  de  s;iisir  el  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débieur,  el  de 
faire  oidunn^r  ou  consentir  sur  le  produit  de  la  vente  l'emploi  d'une  somme  suflisante 
pour  le  service  des  arréra.;es  ;  on  peul  cependant  stipuler  que  le  défaut  de  paycmeol  des 
arrérages  résoudra  le  contrat. 

A  la  différence  em  ore  des  antres  ren'es,  le  déh  leur  de  la  rente  viagère  ne  p"Ut  se  libérer 
du  payeiucnl  de  la  reu  e  eu  oITr.cul  de  remboursi-r  le  capi  ai  et  en  renoi-.ç ml  à  la  répétition 
des  arrérages  payés;  il  esl  tenu  de  servir  Ij  rei'te  pemiani  toute  la  durée  di;  la  vie  de  la 
personne  ou  des  personnes  sur  la  lele  desquelles  lu  rente  a  éié  conslituée,  quelque  oné- 
reux qu'ait  pu  devenir  le  service  de  la  renie. 

La  renie  viagère  n'esl  ac(iuisc  au  créancier  que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours 
qu'il  a  vécu  ;  cependant,  s'il  a  été  convenu  quelle  ser.iit  payi  c  d'avance,  le  termi-  q  i  a  dû 
être  pavé  lui  esl  acquis  du  jour  où  le  payement  a  dû  élre  fail.  La  mort  civile  ne  l'éleml  pas; 
la  rente  en  ce  cisse  paye  jusqu'à  la  morl  naturelle,  sait  au  créancier  si  elle  eslaliiaenlaire, 
soil  à  ses  héritiers  d&ns  les  autres  cas. 

Elle  s'éteint  par  la  p.escription  de  trente  ans.  Pour  éviter  celle  prescription,  te 
créancier  doii  avoir  soin  de  demander,  aux  ajiproches  de  la  trentième  annéo,  uu  litre 
nouveau. 

Le  créancier  a  aussi  à  craindre  la  prescript  on  de  cinq  ans.  Les  arrérages  des  rentes 
viagèies  se  prescrivant  en  effet  par  cinq  ans,  il  ne  faut  pas  qu'il  néglige  de  se  faire  payer 
pendant  pins  de  ciiq  annc''s. 

La  rm  e  viagère  constituée  prur  prix  d'un  immeuble  ne  s'élcint  pas  par  la  de£,lruclioQ 
de  cet   immeuble;   c'est   nue  obligation  personnelle. 

Le  créancier  d'une  rente  viagère  ne  peul  en  demander  le  payemeut  qu'en  justifiantde  ioo 
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existence  ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  lête  de  laquelle  elle  est  consliluée;  à  cet  effet 
les  notaires  et  les  maires  son!  autorisés  à  délivrer  des  cerliflcats  d'  vie.  Le  placciiieiit  en 
rente  viagère  est  ce  qu'on  appelle  comm:inément  placement  ou  vente  à  fonds  perdus. 


Cas  I.  Siméon  a  une  rente  qui  a  été  con- 
stituée au  denier  12,  selon  l'ordinaire,  qui 
était  alors  en  vigueur,  et  avant  la  déclara- 
tion de  1G65,  qui  a  ;ixé  toutes  les  rentes  au 
denier  20.  Il  eu  a  encore  constitué  une  sur 
le  même  pied  en  Normandie,  oîi  latine  décla- 
ration n'a  pas  été  enregistrée.  Peut-il  les  re- 
cevoir ? 

R.  Si  la  première  renie  de  Siméon  a  élé 
constituée  en  verlu  d'une  ordonnance  qui 
permettait  de  le  faire  au  denier  douze,  il  peut 
légitimement  en  jouir,  parce  que  la  déclara- 
lion  de  1605  ne  parle  que  des  rentes  qui  se- 
ront conslittiées  à  l'avi  nir,  et  non  point  de 
celles  qui  ont  été  autrefois  constituées  à  un 
denier  plus  fort. 

11  faut  dire  la  même  chose  de  la  seconde 
rente,  s'il  est  vrai  que  la  déclaration  du  roi 
ne  soit  point  suivie  en  Normandie,  et  qu'on 
s'y  soit  maintenu  dans  l'ancien  usage  de 
constituer  les  renies  au  denier  douze;  le  roi 
le  sachant  et  ledissiiMulani. 

Cas  1!.  Cœcilius  doit  à  Publius  6,000  liv. 
Il  offre  de  lui  en  faire  un  contrat  de  300  liv. 
de  rente,  au  lieu  de  le  paj  er  en  argent  comp- 
tant, l'ublius  peut-il  l'.iccepler? 

R.  11  le  peut,  pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  inté- 
rêts, ni  arrérages  qui  fassent  partie  de  et  ca- 
pital de  6,000  liv.  Car  en  ce  cas  il  ne  le  pour- 
rait pas,  parce  que  les  lois  défendent  de  ti- 
rer riiilérél  de  l'intérêt.  Les  bulles  1  et  3,  ti'. 
de  Empt.,  exlrav.  com.,  ne  sont  point  con- 
traires à  notre  décision.  Car  je  paye  devant 
Dieu  argent  comptant  6,000  liv.  quand  j'en 
laisse  le  domaine  à  celui  qui  me  les  doit.  Ces 
deux  papes  n'ont  voulu  exclure  que  des 
renies  sans  titre  réel.  V.  Navarre,  Comment. 
de  Usuris,  88. 

Cas  111.  Sergiiis  a  constitué  nne  rente  via- 
gère à  un  denier  plus  fort  que  l'ordinaire. 
E^-elle  licite? 

B.  Cette  rente  est  licite:  elle  n'est  con- 
traire ni  à  l'ordonnance,  ni  à  la  justice.  Ce 
serait  autre  chose  si  le  prince  avait  défendu 
à  certains  corps,  sous  peine  de  nullité,  d'ac- 
cepter de  pareilles  renies,  et  que  sa  loi  fût 
en  vigueur  (1). 

Cas  IV.  Yves  a  constitué  une  renie  sur  ses 
biens,  et  le  contrat  porte  qu'elle  lui  sera 
payée  d'avance.  Cela  esl-il  permis? 

R.  Cette  clause  est  vicieuse  et  défendue 
expressément  par  saint  V  e  ^'  en  sa  70'  bulle, 
où  il  dit  :  Soliiiiones  quus  vulgo  anticipalas 
appellant,  fieri,  axit  in  pactum  deduci  prohi- 
bemus.  '  La  raison  est  que  celui  qui  en  don- 
nant 4,000  1.  commence  par  en  recevoir  200, 
n'en  donne  réellement  que  3,800  (2). 

Cas  V.  Philippe  a  prêté  10,000  1.  à  con- 
stitution à  i'oter,  à  condition  qu'il  sera  ol)li- 
gé  de  l'avertir  deux  mois  avant  que  de  lui 
rembourser  le  principal.  Cette  clause  est- 
elle  juste? 

(1)  Sous  reinpire  du  code  civil,  il  n'est  pas  per- 
mis lie  pdr'.er  la  rente  coDstiiuëe  au-dessus  du  cinq 
jpour  i'cu» 


R.  Nous  estinaons  qu'on  ne  doit  point  in- 
sérer cette  clause  dans  les  contrats  de  rentes 
constituées  ;  elle  n'est,  comme  l'observe  S.  B. 
toni.  1,  cas  20J,  que  tolérée,  et  contre  la  li- 
berté que  doit  avoir  le  débiteur  de  s'acquit- 
ter quand  il  lu^i  plait.  Néanmoins  on  ne  vou- 
drait pas  dire  que  cette  condition  soit  si  in- 
juste, qu'elle  rende  un  contrat  passé  de  la 
sorte  illégitime.  On  ne  peut  même  guère 
condamner  qu'on  prenne  des  préiautions 
pour  n'être  pas  remboursé  à  la  veille  d'un 
décri  des  monnaies,  ou  dans  un  temps  où 
l'on  ne  pourrait   placer  son  argent  ailleurs. 

Cas  \  I.  Uérennius  a  constitué  sur  lui  et 
sur  ses  biens  meubles  une  renie  de  500  liv. 
pour  10,000  liv.  au  profit  de  Noël  :  est-elle 
légitime,  surtout  n'étant  établie  sur  aucun 
bien  immeuble? 

B.  Il  est  vrai  que  Pie  V,  en  1369,  défendit 
par  sa  70^  bulle  de  créer  des  renies  à  i)rix 
d'argent  sans  les  assigner  sur  des  fonds; 
mais  cette  bulle  n'ayant  été  ni  reçue  ni  pu- 
bliée en  ce  royaume,  elle  n'y  a  pis  été  sui- 
vie, d'autant  plus  que  ce  saint  pape  ne  con- 
damnait pas  ces  rentes  comme  usuraires. 
L'usage  contraire  est  généralemenl  reçu  en 
France  comme  légitime,  et  approuvé  par  un 
grand  nombre  de  dot  leurs,  qui  soutiennent, 
avec  le  sage  Sylvius,  que  comme  un  homme 
peut  selon  les  lois  donner  à  louage  son  tra- 
vail et  son  industrie,  il  peut  aussi  établir 
une  rente  sur  ce  même  fonds.  Le  concile 
provincial  de  Bordeaux,  qui  avait  statué  le 
contraire,  n'a  pas  été  suivi  dans  sa  {  rovince 
même,  et  les  rentes  personnelles  y  sont  en 
usage. 

Cas  VII.  Antoine  prête  1,000  1.  à  Florent, 
à  condition  qu'il  lui  en  fera  la  rente,  et  qu'il 
ne  pourra  la  racheter  par  le  remboursement 
du  capital.  Ce  contrat  est-il  licite? 

R.  Ce  contrat  est  injuste,  parce  que  toute 
rente  constituée  doit  nécessairement  être  ac- 
compagnée de  cette  condition,  que  le  débi- 
teur de  la  renie  puisse  en  tout  temps  se  dé- 
charger de  l'obligation  de  la  payer,  en  rem- 
boursant le  sort  principal  pour  lequel  la 
rente  a  été  constituée.  C'est  ce  qu'ont  foi - 
mellement  décidé  Martin  V  et  Calixte  111,  cl 
et  2  de  Ënipt.,  m  exlrav.  comm.;  et  cela  e^t 
admis  par  tous  les  docteurs. 

Cas  VllI.  Blandin  a  fait  un  contrat  de 
rente  perpétuelle  à  Landri ,  à  prendre  sur 
une  maison  qu'il  lui  a  hypothéquée,  sans 
lui  hypothéquer  aucun  autre  bien  en  particu- 
lier, ni  en  termes  généraux.  Depuis,  cette 
maison  a  été  brûlée  par  des  gens  de  guerre. 
Blandin  doit-il  encore  la  rente? 

R.  Si  le  contrat  que  Blandin  et  Landri  ont 
fait  ensemble  a  été  pp.ssé  en  France,  Blan- 
din doit  encore  payer  sa  renie,  parce  que 
les  notaires,  et  surtout  dans  l'étendue  du 
parlement   de  Paris ,  ajoutent  toujours  la 

(i)  Cette  aniicip.iiioii  du  payement  des  arrérages 
est  admise  aujourd'liui. 


4M 


REP 


ncp 


40! 


clause  de  rhvro"'<^n"*'  g^^n^ralo  ii  l'hypd- 
thé(iue  spéci:ile,  à  |)i'U  [tri'-s  en  ers  Ici  mes  : 
Leqwl  ri'-liilnir,  pour  l'e/l'et  (1rs  prc'srutcs,  a 
luipnllK'qtK;  et  hijpotli'qite  générnlcmenl  lnua 
et  un  chuntn  dr  S't  hiena  piésenls  rt  à  venir, 
nonii,  riisiiix)  et  aciions;  et  sprcialtinenl  une 
maison,  i>ise,  e(i\,  sans  i/ue  l'hypothèque  gèné- 
rale  déroije  à  la  spii finie,  ni  la  spéciale  à  la 

féiiéiale.  Et  (niniid  même  celle  clause  do 
liypolliôquc  gfocr.ili'  n'aurait  pas  élé  ajou- 
tée" par  les  noiaiiesà  l"hypolliè(iue  spéciale, 
le  créancier  ne  laisserait  pas  d'a»oir  une  hj- 
piilhdifuc  générale  tacite  sur  tous  les  biens 
du  dcbitcur,   dans   toute  retendue  du  sceau 
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dont  le  contrat  est  scellé.  Ainii  si  c'est  un 
scol  royal,  lels  que  sont  ceux  du  parlcii.ent, 
du  Chûlelet  de  Paris  et  des  consuls,  riiv|n)- 
tlié(]uc  générale  a  alors  lieu  sur  tous  les 
biens  du  débiteur  ;  et  si  c'est  sculeincnt  un 
scel  seigneurial ,  l'Iiypolbèquc  a  lieu  sur 
tous  les  biens  situés  dans  l'étendue  de  la 
seigneurie.  Voilà  quelle  est  noire  jurispru- 
dence. Dans  les  pays  uù  elle  n'est  pas  ««uivie, 
il  Faut  se  couforuier  aux  lois  et  aux  cou- 
tumes. 

Nota.  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  ré- 
sout oetlement  celte  diflicullé. 


J'ai  presque  hin'e  de  revenir  encore  sur 
celte  niatiér  •,  après  en  avoir  parlé  deux  fois 
dans  le  Traité  des  devuirs  des  religieuses. 
Cependint,  comme  la'i  lioso  est  impoi lanle, 
et  que  l'auioriié  de  M.  Gibcrt  peut  faire  im- 
pression ,  je  crois  qu'on  voudra  bien  me 
fienneiire  d'en  dire  encore  un  mot.  Voici 
e  cas  comme  on  le  lui  avait  proposé  : 

«  Dans  un  monastère  de  province  on  avait 
coutume  de  faire  iliaque  année  deux  repré- 
sen  1.1  lions  de  comédies  ou  de  tragédies  : 
c't lait  un  ancien  usage  pour  la  réciéation  et 
pour  rinsiruclion  des  pciisionnaires.  Le  su- 
jet CD  élail  toujours  pris  de  la  vie  de  quel- 
que saint  de  l'Ancien  ou  du  Nouveau  Test  ;- 
ment.  On  évitait  tout  déguisement  de  sexe, 
il  n'y  avait  point  de  personne  externe  qui 
fût  acirice  ou  spectatrice.  Les  jeunes  reli- 
gieuses les  plus  sages  et  les  pensionnaires 
les  plus  avancées  y  déclamaient  les  pièces. 
On  prenait  si  bien  son  temps,  qu'on  n'.  niel- 
lait aucun  exercice  régulier.  Comme,  à  la 
faveur  de  ces  précautions,  on  croyait  parer 
à  tous  les  inconvénients  que  ces  sortes  de 
spectacles  peuvent  avoir,  on  les  croyait  in- 
nocents. Mais  un  nouveau  conf(Sseur,  qui 
avait  diriiré  d'autres  religieuses  à  qui  ces 
représentaiions  avaient  beaucoup  nui,  vou- 
lut absolument  les  retrancher.  Il  proMa  de 
la  première  confession  de  chaque  reliiiieuse 
et  de  chaque  pensionnaire,  pour  leur  inspi- 
rer de  l'horreur  de  toute  représentation  de 
Ibéàlre.  il  tâcha  de  leur  faire  comprendre 
que  cette  espèce  de  jeu  ne  convenait  ni  à  des 
religieuses,  ni  à  des  pensionnaires,  dont 
p'iu-ieurs  aspirent  à  l'était  religieux.  La  plu- 
part se  rendirent,  mais  il  trouva  dans  l'dl)- 
besse  autant  de  résist  mce,  qu'il  avait  trouvé 
de  docilité  dans  les  autres.  Sur  ce  il  résolut 
de  lui  refuser  labsolution  ;  mais  avant  que 
d'en  venir  là,  il  crut  devoir  consulter;  et  M. 
Gibert  fut  du  nombre  de  ceux  à  qui  il  s'a- 
dressa. » 

Ce  fameux  canoniste  (1)  répondit  en  sub- 
stance que  les  représentations  dont  |il  s'agit 
peuvent  avoir,  et  ont  ordinairement  de  mau- 
vaise» suites;  que  l'auteur  de  ces  pièces, 
lors  même    qu'il  traite   un  sujet  édifiant , 

(1)  Consultations  sur  la  Péniience,  tom.  II,  con- 
sult.  1  :,  pag.  iiO.  Jeiin  Pierre  Giben  a  donné  douze 
volumes  de  Coiisnliaiions,  ei  beaucoup  d'autres 
Ouviages.  Son  corps  de  droit  canon,  en  3.  vol.  in 


pense  plus  à  divertir  qu'à  é'Iificr;  qu'il  y  a 
dans  rh.icune  d  elles  des  endroits  qui  llaltciit 
la  chair  et  nourrissent  la  cupidité  ;  qu'  les 
plus  saintes  se  trouvent  d'ordinaire  dans  les 
livres  oîi  il  y  en  a  beaucoup  qui  ne  sont  pas 
innocentes,  et  qu'ainsi  on  expose  bien  des 
personnes  au  danger  de  les  lire  ;  que  quand 
même  elles  se  trouveraient  dans  {\es  b  o- 
churcs  détachées  ,  elles  pourraient  toujours 
avoir  de  mauvais  elTels,  et  qu'il  ser.iil  tou- 
jours à  craindre  qu'elles  ne  fussent  un© 
source  féconde  de  distractions  au  leoips  de 
la  prière,  soit  pour  les  religieuses  qui  se 
firnieiità  la  déclamation,  soit  pour  les  pen- 
sionnaires qui  y  sont  formées,  et  que  ce 
danger  est  d'autint  moins  à  mépri-er,  qu'il 
parait  plus  volontaire,  puisqu'il  n'y  a  au- 
cune nécessité  de  faire  ces  représentations, 
attendu  qu'il  y  a  d'autres  moyens  d'inslruiro 
et  de  récréer  les  pensionnaires. 

Ce  docteur  cite  ensuiie  quatre  sortes  de 
canon  ,  desquels  il  croit  pouvoir  tir- r  des 
preuves  contre  les  spi  ctacies  dont  il  s'agit. 
Quand  il  n'y  en  aurait  aucun  qui  fut  Mea 
décisif,  je  n'en  serais  pas  surpris.  Il  est  do 
principe  dans  le  droit  (ju'on  ne  fait  pas  des 
lois  pour  les  cas  qui  n'arrivent  presque 
point  (2).  Or,  je  suis  Lien  persuadé  que  les 
uncieni  es  religieuses  s*occup;iienl  plus  à 
pleurer  leurs  pc  hcs  et  les  péihés  du  peu- 
ple, qu'à  ji)uer  ou  à  faire  jouer  des  comé- 
dies. 

Mais  quelle  est  enfin  la  décision  de  notre 
canoniste  ?  La  voici  claire  ou  moins  claire, 
car  j'ai  mes  raisons  pour  n'y  rien  chani;er. 
«  H  s'ensuit  de  ce  qui  a  élc  dit,  que  si  l'ab- 
besse,  n'ay.;nt  pour  elle  au  une  con»iilt,i  ion 
cl  ayant  ou  celle-ci  ou  d  autres  sembla!»  es, 
persévère  dans  la  volonté  de  ne  pas  abolir 
les  abus  de  faire  représenter  des  comédies 
dans  le  monas;èrc,  le  confesseur  doit  lui  re- 
fuser les  sacrements  ;  mais  que  si  elle  a  quel- 
que consultation  favorable,  capable  de  )a 
mettre  dans  la  per;)Iexilé,  et  qu'tlle  soit  dans 
la  disposition  de  se  soumettre  à  ce  que  l'e- 
véque  ordonnera  là-dessus,  il  doit  lui  don- 
ner l'absolution.  »  11  suit  de  là  que,  ()uui 
qu'en  pensent  bien  des  geasj  une  supérieure 

fnl.,  n'est  pas  le  plus  mauvais.  Il  oiouiut  le  21  dé- 
ceiiibre  i'iôô,  à  76  ans. 
(i)  Pro  raro  coniiagenlibus   non  constiluuuiur 

leees, 
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ne  iloit  ni  étnblir  ces  snrios  de  jeux  dans  sa 
maison,  nuaiid  ils  n'y  sont  pns,  ni  pfnilrc 
sur  elle  lie  les  y  oiiliiiutT  quand  ils  y  sont. 
Un  lioninie  du  monde,  c'esl  lu  fameux  de 
Bussi  -  Hahuliri,  jiurait  clé  pour  le  moins 
aussi  sévère,  lui  qui,  foudé  sur  sa  propre  ex- 


périence, défendait  les  bals  même  en  g/^néral, 
el  qui  croyait  q\i'on  n'y  doit  point  aller 
quand  on  est  fhrélvn,  et  que  les  directeurs 
fcrciienl  Unr  divir,  s'ils  exigeaient  de  ceux 
dont  ils  gnirermnl  les  consciences,  qu'ils  n'y 
allassent  jamais  (IJ. 


RÉSIDENCE  DES  ÉVÊQUES. 

On  appelle  re'aidencc  la  demeure  continuelle  que  fait  nn  bénéficier  dans  le  lieu  ouest  si- 
tué son  bénéfice,  a'iii  qu'il  soit  toujours  piélà  lo  dessei'vr. 

■  Les  évêques  sont  obi  jîés  à  résiJer  dans  les  évêcliés,  comme  le  sont  les  antres  bénéOciers, 
qui  soni  curés  ou  clianoincs,  ou  qui  possèdent  des  bénéfices  à  cJjarge  d'àines,  ou  qui  y 
sont  tenus  par  le  titre  de  leur  fonlatiim. 

Le  concile  de  1  renie,  s"5s.  23  de  Réf.,  c.  1,  ordonna  qu'un  évêqne  ne  pourrait  s'absen- 
ter de  son  diorèse  plus  «le  diux  ou  irois  mois  dans  une  annéi" ,  à  moins  qu'une  absence 
plus  longue  ne  fù^  lo!i<lée  surq'ielqne  cause  juste  et  urgenlc,  c'esl-à-dire  sur  la  chant',  la 
néci'S-ilé,  l'obéiss-mee  ou  l'ulihlé  évidente  de  l'ligli>ie.  (Ce  qui  rej»arde  aus^i  les  curés.) 
Louis  XI,  par  une  déc  aration  du  mois  île  janvier  ik~6,  enjoignit  aux  arclievèques  el  évé- 
qu 'S  i\?  se  reiirrr  <  ans  leurs  dioeèses  et  d'y  résider.  François  11  fit  aus-i  un  éilit  qui  rnji>i- 
gnail  la  résidence  aux  é\éiiues  ;  Cbarles  l\  renouvela  et  edil  en  1500,  et  le  pari men!,  eu 
ei  regislrant  cet  cdil,  posa  pour  principe  que  la  résidence  dans  les  cvécliés  était  de  druit 
divin. 


Cas  I.  Niranrire ,  évêque ,  prévoit  une 
prochaine  et  violenli-  persecutirn  de  la  part 
des  Turcs  ou  des  hérétiques.  Esl-il  obligé  de 
résider  dans  son  dioi:èse,  même  au  péril  de 
sa  vie? 

l\.  La  nécessiic  do  la  résidence  est  trop 
inC'int'Slable  pour  qu'on  puisse  la  révoquer 
CD  doute;  it  cbacun  seul  qne  detniindi-r  si 
un  pa-teur  dnil  résider  dans  le  1  eu  où  Uieu 
la  placé,  c'est  dem.ndcr  si  un  médecin  peut 
abanlonner  ses  malades  ,  ou  un  pilole  le 
gouverna. 1  du  vaisseau.  11  est  donc  inutile 
de  riler  des  canons  pour  prouver  que  les 
évtqucs  et  les  autres  pasteurs  qui  <mt  charge 
d'âmes  sont  obli  :és  par  le  droil  divin  et  par 
le  dr  lit  ecclé;iastique  à  ré>i(ler  s  )us  peine 
de  pci  hé  mortel.  Il  sufiit  de  lie  le  fameux 
défi  et  du  concile  île  Treuie,  sess.  -l'a,  c.  1  , 
Cm»  praceplo  dirino  manditnm  sit  omni- 
bus, etc.,  dans  lequel  il  déclare  que  ceux 
qui  y  niani|Uont  pèchent  nuirtelleinenl,  et 
Soul  eu  oulre  obligés  à  la  reslilulnn  des 
fruits  de  leurs  liénelices,  à  proportion  du 
temps  de  leur  absence. 

Nicandre  ne  peut  donc  abanflonner  son 
troupeau  sous  preicxlc  des  malheurs  qui  le 
niei  urcnt:  Aoh  débet  pastor,  dit  S.  Th.,  '2-2, 
i).  183,  art.  5,  personaliier  sxnim  çjreijem  di- 
se ère,  ncque  propter  oliquod  ivconvi.odum 
leinporaie.  ncqtie  eliam  propler  aliqund perso- 
nale  piriiuliim  imminens  ;  ciim  bonus  pusior 
aniinam  su  .ni  p  :nrre  icncu  nrpio  uv>bu.<  suis. 
C'est  (ricme  u.ns  le  Icuips  de  la  persécution 
que  sa  présence  est  plus  nécessaire  pour 
ctvifirmer  les  fidèles  dms  la  foi. 
•  bi  cepindant  la  perséiution  ne  rf^gnrdait 
que  la  personee  même  de  Nicaudre,  et  qu'il 
pûl,  par  de  dignes  grands  vie  ires,  pourvnir 
aux  biso  us  de  son  tioupeau,  mm-seulement 
il  pourrait  s'en  abs.  nier,  mais  il  semble 
méiue  qu'il  le  devrait  faire  pour  e  b  en  des 
Cdcks  qui  sont  sous  sa  conduite,  cl  revenir 


après  que  l'orage  Gérait  dissipé.  C'est  le  sen- 
lini.nt  de  saint  Thomas,  qui  poursuit  ainsi  : 
Si  rero  sitbdiioruin  saluti  passit  sufftcienlerin 
absenlia  pasioris  per  alium  provideri ,  ti'nc 
lie  l  pnslori,  vel  propter  aliquod  commodum 
eccl'sice,  tel  persnnœ  suœ  periculum,  (/rryein 
deserere  :  xinde  Auijustinns  dicit  in  episiola 
2i8,  nd  Honorutwn  ;  «  Fugianl  de  civilatc  in 
civitalem  servi  (^hrisli,  quaiulo  eoruu  quis- 
piain  a  persecutoribus  sperialiter  iit'Oîitur, 
sic  ut  ab  i;liis  qui  non  ita  qu.iruntur,  non 
desefalur  ecclesia.  » 

Cas  II.  Le  pape  a  consarré  Jérôme  évê- 
que pour  .iller  dans  une  ile  léun.r  à  l'E- 
glise romaine  des  tirées  S'  hisuia.iques.  Mais 
depuis  si*  mois  qu'il  y  est,  il  n'a  éprouvé 
qu'une  o;iposition  générale  de  la  part  de  tous 
les  liabilanls  et  des  magistrats  qui  l'ont  mal- 
trai  é  et  lui  ont  déreiulu  de  ne  jamais  pr.rler, 
soit  en  public,  soit  en  paituuier,  de  la 
religion  gree(|ue.  Jerône  dans  ce  cas  est-il 
o:  ligé  (le  risider  dans  celle  île? 

H.  11  y  serait  ;,bM>lument  obligé  s'il  y  avait 
quelques  c.ilholi«iues,  pour  veiller  à  leur 
s  ilui.  Mais  cumuie  on  snpiiosc  qu'il  n'y  en  a 
point,  et  que  sa  personne  est  uoi>seuleniciit 
mutile  aux  si  hismaliques,  mais  qu'elle  leur 
est  iiiéiun  une  ociasion  de  comiuetlre  do 
nouveaux  péchés,  il  peut  se  retirer  ai. leurs. 
C'esl  le  senliuient  >  e  Graiien,  poft  can,  Ad- 
versitis,  48,  7,  q.  1,  qui  le  pmuve  par  ces 
p.iroles  de  saint  Grét;oire,  lib.  il  Dialog.,  c. 
o  :  Ibi  adunati  aquanimiter  porlundi  nunt 
nmli,  ubi  inieniumur  a  iqni.  qui  adjuvenlur 
boni:  nam  vbi  omnimodo  de  bonis  /ruaus 
deest ,  fit  ali'junndo  de  midis  labor  superva- 
cuu  .  <  le.  C'est  pour  cela  que  saint  Paul 
(t  s  :int  Barnabe  dirent  aux  Juifs,  Act.  xiii, 
40:  Quoninm  repetlilis  Ulud  (veibum  liei),,, 
ecrc  canvertimiir  ad  (jenles:  sic  enim  prœcepil 
nobis  IJominus,  etc. 


(1)  Vniiex  les  Di-cmirs  du  comte  de  Dussi-Uabulin  ù  sus  curants  sur  le  lion  usage  dus  adversiitis,  eic. 
Paiij,  1746,  pag.  2.0  «291 
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RÉSIDENCE  DES  CURÉS. 


L'ob'ijintinn  do  résider  csl  plus  indisi'cnsable  à  réyard  d'un  cnr6  qu'à  regard  de  (ont  nn- 
Irp.  à  fjiusi- du  lesoin  rontimiol  qiio  *cs  paroissiens  peuvent  avoir  do  son  nimistire.  I.o 
concile  <lc  Trenie.  sess.  23.  ci,  de  lUfnym.,  n'jidniot  aucune  cause  d'^lxmre.  qne'qnc  l^ui- 
tiire  qu  elle  p  naisse,  à  moins  que  l'évc^que  dio(  é<inin  ne  la  juïc  (elle  :  causa  prt  s  prr  ipi- 
S'opnin  C'iguiln  e>  piolidla,  el  celle  .ibseiire  ne  doit  pas  èlre  plus  |nn?nc  qne  de  dent  nio's. 
SjMis  une  c.iiisr  Irès-inipoi  lanle  :  Dis  e  !niti  licfnlimn...  nllxi  linéaire  Inn^xis,  t  isi  ex  t  r<ivi 
C'usn.  lion  olitin  mit.  VA  alo^  s,  ajiuiie  le  rnncile,  Virm  iumiitotitum  ab  ipso  ontinai  io  ofpro- 
bnndum,  cum  dcbitci  mercedis  asiigiialione,  rclmquant. 

Cas  I     5(;n /IIS  s'absente  de   sa  paroisse      sanc'ifiealion   pour  /!lrc    pin"»  cnpab'es    do 
cliai|ne    année    |)eiidinl     deux    mois,   qu'il 
passe   rb'zsrs  parents.  Pècbe- t-il  moitcllc- 
nieni  ?  No  peut- 1  pas  prendre  ses  vacances 
CD  «une  un  eh   nuino  ? 

l\.  Nous  eslininns  nue  Servius  ne  se  peut 
abcenier  de  sa  cure  pendnnt  deu"c  mois,  cl 
selon  l'opinion  de  plusieurs  ilocleurs,  pen- 
dant niêiiic  un  mois,  pour  aller  voir  ses  pa- 
rents, ou  sons  un  prétexte  aussi  léger,  sans 
pé' hrr  n!orlelle(nenl.  C'est  le  sentiment  de 
Cabassnl,  /.  m,  c.  i.  n.  4.  qui  tlit  ;  Siqnis  di- 
tntn  purochiin  sine  jnsia  ciiusa,  etinin  )i  iniis 
duo'ius  mens  bus  absit.  peccat  vo'rtrJiler,  uisi 
sit  iiarvi  liinporis  iibsenlin.  qualis  po!<srt  fsse 
quin  iecim  an!  ad  sitmtnum  xi  inli  (tifrum... 
modo  reliqntrit  idonemn  subslitnium.  Ua 
curé  ne  peut  donc  s'al'sen'er  de  sa  p  iroisse 
■pue  pour  des  cau»cs  néiessaires  ;  et  pour  le 
fiiiie  alors  en  sûreté  de  conscieme,  il  doit 
laisser  un  vicaire  cipable  de  suppléer  à  soa 
déTant,  et  obtenir  la  permission  de  son  é\ê- 
que,  à  qui  il  .ippartieiit  de  juiicr  si  la  caue 
est  sulTisanlc  ou  non.  Ce  qui  ne  doit  s'en- 
lenilie  que  d'une  absence  notable,  et  des  cas 
où  il  n'est  pas  euipé.  II.'  par  quehjuc  accident 
soudain  et  imprévu  de  recourir  au  supé- 
rieur. 

—  Cabassnl  soutient  avec  Navarre  qn'nn 
curé  qui  pour  de  bunnes  laisons  s'absente 
de  sa  paroisse  pendant  deux  mois,  n'a  pas 
besoin  do  l'ap]  robaiinn  de  son  cvéque,  et 
qne  sa  cnnsccnce  lui  suffit:  mais  qu'après 
les  deux  mois  écoulés,  il  est  obligé  de  les 
exposer  au  prél.il  ei  d'obtenir  soi  aïrémenl. 
Mais  voyez  le  Traité  des  devoirs  d'un  pas» 
leur,  etc..  pag.  122.  Il  est  inutile  d'insister 
sur  1.1  différence  qu'il  y  a  entie  un  clianniue 
et  un  curé.  Un  cbanoine  n'a  point  de  p  irois- 
siens  à  instruire,  de  malades  à  confesser,  de 
sacrements  à  administrer,  etc. 

Cas    il.   Edouard  a  un  procès   de    consé- 
quence  qui   est   sur   le   point   d'être  jugé. 
Peut-il  s'absenter  pour  solliciier 'es  juges  ? 
U.   Edonarij  di>it  consul  er  son  écque,ol 

s'il  1<  i  prrmet  d'alli  r  pour-uivre  le  jugem  ni 

de  son  pioi'ès ,  il  pouiri  s'absenter  pendant 

le  temps  qu'il  lui  sera  convenable,  en  niel- 
lant à  s.i  place  un   prêtre  capable  tl'exercrr 

dig  enieiii   ses   fonctions   pastorales.    Cette 

déi  is  on   est  confo me  au  dé.  rel  du  concile 

de  Tr  n'e  qur  nous  avons  déjà  cit'. 

Cas   111.  Amable  peut-il  s'abs  nier  de  sa 

pai  oisse  uix  ou  douze  jours  tous  les  ans  puur 

faire  une  retraite? 
R.  Comme   il  est  Irès-impor'anl    à   tous 

ceux  iiui  s  ml  ch  rgés  de  la  conduite  cl  du 

salul  des  Gdèle-,  et  consequeninienl  au  bieo 

de  l'Kglise,  qu'ils  Iravailleul  à  leur  propre 


sanct  (ler  les  au  res  .  ce  «inils  m-  pi-i  vent 
mieux  faire  que  par  une  retnilc  annuel  e, 
il  n'est  pis  douliux  qu'Ainabl"  ne  puisse 
quitter  sa  paroisse  pour  la  faire,  pourvu 
néanmoins  que  des  maladies  ou  .ititres  rai- 
sons ne  demandent  pont  sa  présence;  car 
alors  il  fau'lrail  saer  fier  la  retraite:  Sii~ 
piema  hx  fnlas  pnpxdi  esta. 

CvslV.  Rodi  a  requis  une  rare  en  vertu 
de  SCS  grades,  et  eu  a  pris  possession.  Est-il 
o  Iiu'6  d'y  résider,  saclianl  qne  d'antre» 
p'us  nnc  ens  trai'és  que  lui  pourront  la  re- 
q  é  irdans  les  six  mois?  Y  serait-il  encore 
oUi'.'é,  s  il  était  actuel'ement  troublé  par 
Jacques,  quoi(iuc  la  récréance  lui  cûl  été  ad» 
jusée? 

R.  Horh  est  obligé  de  desservir  sa  euro 
d  ns  ces  deux  cas.  Dans  le  premier,  parce 
que  son  sel  litre  de  possession  paisible  lut 
donne  droit  de  percevoir  les  fruits  du  béné- 
fice. Or  les  fruits  d'un  bénéfice  ne  ^ont  dus 
an  bénéficier  qu'à  raiso  i  du  service  qu'il 
rend  an  bénélice.  Il  y  serait  encore  plus 
obligé  dans  le  second  cas,  puisque  sa  prise 
de  posse-sion  serait  soutenue  pir  Tant  rite 
delà  justice,  c''>t-à-dTe  \>:\r  une  sentence 
de  récréance.  Celle  décision  est  eonfiri\iée 
par  nn  concile  tenu  h  Rouen  en  1581 ,  d  Mit 
voici  les  termes  :  Pleriijue  ne  rendeanl,  prœ- 
texxinl  liliqia,  nul  ntf'ci'ant  ipsimei  t!eio- 
l'tfi,  ne  tiileant  ir  sitn  luwpria  p  icifir/-  pns- 
sirlere.  Vtntni  quis/iitis  bfn-pcio ,  vel  fjia 
frucliliKS  qtiudct ,  ant  res  dent,  nui  /inrlns 
n  n  percipiat,  qnns  .«.nos  shi'-  resi'Ientia  farers 
non  pnifsl,  rt  nliis  de  reli  pœnis  su'ijaceit. 

Cas  V.  Jii.sO'ni'e/i,  h 'mine  trcs-sav  >nt, 
a  été  clioisi  par  son  évéqne  pour  officiai, 
o'j  pour  crand  vicaire,  l'eut-il  retenir  sa 
cure,  en  mettant  à  sa  place  un  vicaire  pour 
lu  dess'-rvir? 

R.  Les  tliéologiens  conviennent  qu'un  curé, 
qui  ne  peut  exercer  les  fond  ons  de  secré- 
taire, d'  ffici.;!,  de  grand  vicaire,  sans  se 
meiire  bors  d'étal  de  résider  dans  sa  pa- 
roisse, ou  d'y  résider  d'une  manière  pro- 
poriionnée  au  beso  n  de  son  peuple,  doit  en 
conscience  quitter  'un  ou  l'autre  de  ces  rieut 
rmp'ois.  Et  cela  est  d'autant  plus  juste,  ((ue 
l'évêqie  ne  manque  pas  de  sujets  pour  ces 
sortes  d'emplois ,  ou  qu'il  peut  donner  d'au- 
tres bénéfices  à  un  curé  il 'ul  il  a  besoin, 
Toyez  S.  R.,  lom.  111,  cas  T5. 

Cis  VI.  Antoyiin  s'e-t  ab-ienlé  un  mois  de 
sa  paroisse,  parce  qu'il  craignait  de  mouiir 
de  la  maladie  contagieuse  qui  y  régnait. 
A-l-il  péclié? 

R.  .\ntonin  n'a  pu  en  conscienre,  régu- 
lièremeal  parlant,,  laisser  ses  ouailles  saus 
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secours,  dans  un  temps  où  elles  en  avaient 
plus  de  besoin,  en  préférant  sa  vie  corpo- 
relle an  salut  de  iews  âmes,  et  en  les  expo- 
sant par  sa  retraite  à  ieor  perle  éternelle. 
Et  il  est  oliligé  à  la  reslituiioii  des  fruits  aa 
prorata  du  temps  de  son  absence,  i'oyez 
CcRÉ,  cas  Théodule. 

Cas  vu.  Théolime  çst  haï  de  son  seigneur, 
qui  a  menacé  et  tenté  de  le  tuer  :  peut-il 
s'absonicr  pour  quelque  temps,  afin  d'éviter 
la  fureur  rie  son  ennemi?  Pourrait-il  aussi 
le  faire,  si,  étant  infirme,  les  médecins  lui 
coDseiilaieiitdechangerd'airpendant  unmois 
ou  deux? 

R.  Ces  raisons  sont  suffisantes  pour  excu- 
ser Théotime  de  péché,  pourvu  qu'il  obtienne 


la  permission  de  son  évéque,  et  qu'il  laisse 
à  s;i  place  un  prêtre  capablo  de  desservir  sa 
cure.  C'est  le  sentimen't  du  cardinal  Tolet, 
qui  dit,  Insl.  saceni.,  I.  v,  c.  8  :  Citm  pericu- 
lum  imiuinet  episcopi  vitœ ,  nisi  di£cedat  ab 
ecclesia,  vel  ob  infirmitatem,  tel  ob  persecu- 
lionem  alicujus  tyranni,  vel  ali  iu(  simili 
causa  :  tune  potest  ad  tempus  recedei  e ,  dum- 
modo  tamen  non  sequatur  spiritale  <  elrimen- 
tum  gregis.  Saint  Thomas  avait  dit  la  même 
chose,  2-2,  q.  183,  art.  5,  en  ces  termes: 
Si  subditorum  saluti  possit  stifficienler  in 
absentia  pasloris  per  alium  provideri ,  lAtnc 
licei  paslori,  vel  propler  uliquod  commodum 
ecclesiœ,  vel  personœ  peiiiiulum,  corporalitcr 
gregem  deserere. 


RÉSIDENCE  DES  CHANOINES. 

L'obligation  de  résider  est  moins  étroite  à  l'égard  des  chanoines  qu'elle  ne  l'est  à  l'égard 
des  curés  :  et  il  y  a  dos  causes  d  absence  autorisées  ,  même  par  le  droit  canonique ,  qui  ne 
sont  pas  légitimes  à  l'égard  des  curés,  et  qui  le  peuvent  être  à  l'égard  des  chanoines.  Ceux- 
ci  au  reste  ne  sont  censés  résider  que  quand  ils  assistent  au  chœur,  et  qu'ils  remplissent 
toutes  leurs  autres  obligations. 

Tout  chanoine  (jui,  sans  cause,  ne  réside  point  et  n'assiste  point  au  chœur,  et  profite 
des  fruiis  de  sa  prébende,  est  obligé  à  restituer,  et  cela  au  prorata  du  temps  de  l'absence. 

Cas  I.  Si/Mus,  professeur  en  théologie  à     personœ  meritum,  in  utililalem  ecclesiœ  ces- 
Douai,  possède  un  cinonicat  de  l'église  de      surnm  exigere  comprobelur. 
Touniay,  où  il  ne  réside  pas  :  est-il  en  su-         —  II  est  de  l'équité  qu'un  jeune  chanoiur  , 
reié  de  conscience? 

H.  Les  professeurs  qui  enseignent  la  théo^ 
logic  ou  le  droit  canonique  d;ins  une  uui- 
ver;ilé  sont  dispen-és  de  la  résidence  pen- 
dant qu'ils  enseignent.  C'est  ce  qui  est 
expressément  porté  par  la  fameuse  décré- 
tale  (l'Honorius  lil  Super  spécula  fin.,  de 
Magistrù,  où  ce  pape  dit  :  Docentes  >n  iheo- 
Ivgica  fucullate,  dum  in  scholis  docuerint  et 
slndemes  in  ipsn,  intègre  per  annos  quinque 
percipiant....  proventus  prœbendarumel  bene- 
ficiorum  suorum,  non  obstante  aliqi;a  alla 
consueiudi'  e  vel  statnto.  Celle  constitution 
a  été  confirmée  par  le  concile  de  Trente, 
sess.  5,  c.  1,  de  Re/orm. 

Cependant,  comme  l'intention  de  l'Eglise 
est  seulement  de  lournir  à  la  subsistance 
nécessaire  de  ceux  qui  enseignent,  il  semble 
que  si  un  professeur  avait  des  émoluments 
considérables,  il  ne  pourrait  pas  se  servir 
cie  ce  privilège. 

Cas  h.  René,  âgé  de  seize  ans,  jouit  du 
revenu  de  son  canonicat,  quoiciu'il  soit 
absent  pour  finir  ses  éludes  :  le  peut-il  faire? 

R.  La  décrélale  et  le  concile  de  Trenie, 
que  nous  avous  cités  dan»  la  décision  précé- 
dente, accordent  aux  chanoines  qui  étudient 
en  ilieulogie  le  même  privilège  qu'aux  pro- 
fesseurs; et  l'usage  est  que  les  jeunes  cha- 
noines jouissent  de  ce  privilège  quand  ils 
étudient  dans  une  université  fameuï-e ,  en 
jiliiiosophie,  eu  droit  canon  ,  et  même  dans 
les  humanités,  avec  la  permission  du  cha- 
pi!re  et  c^lle  de  l'évêque,  au  moins  tacite. 

Ce  que  nous  avons  4il  des  chanoines  étu- 
diants ne  se  doit  pas  étendre  aux  curés , 
parce  que  leur  résidence  est  bien  (dus  né- 
cessaire, comme  l'observe  Fagiian,  in  c. 
Super  spécula,  deMagistris,  n.  17.  Le  concile 
de  Bordeaux  fit,  eu  1624,  le  snême  règle- 
iTicnt,  avec  celte  exceptioa  toutefois ,  nisi  id 


à  qui  la  pauvreté  ou  d'autres  raisons  ua 
permeitent  pas  d'étudier  dans  une  univer- 
sité, soit  traité  à  peu  piès  comme  ceux  qui 
y  étudient.  Et  il  en  esl  de  même  pour  le 
temps  du  séminaire.  Voyez  mon  Traité  de 
rOilice    divin,  part,  ii ,  chap.   5,    num.  3. 

—  Cas  III.  Si  René  n'avait  encore  ni  fait 
son  stage  ,  ni  pris  possession  personnelle  de 
son  canonicat,  aurail-il  le  même  droit  do 
recevoir  les  gros  fruits  de  son  canonicat? 

R.  Il  l'aurait  dans  le  premier  cas;  et  cela 
est  juste,  puisque  le  stage  couperai  un  cours 
d'étuJes  qu'il  est  important  de  finir  sous  le 
même  prufesseuv»  Mais  il  ne  laurait  i  as 
dans  le  second  cas,  ni  même  un  conseiller 
clerc.  Ces  deux  questions  ont  été  décidées 
par  arrêt.  Voyez  le  même  Traité,  ibid., 
page  4i5. 

Cas  IV.  Quatre  chanoines  d'une  église 
où  iS  n'y  a  que  doi^ze  prébendes,  ayant  ob- 
tenu la  permission  du  chapitre,  sont  allés 
étudier  à  Bordeaux,  sans  avoir  demandé 
ccllû  de  l'évêque  ;  l'évêque  veut  les  con- 
traindre à  revenir  :  1°  parce  (lu'ils  ne  lui 
ont  pas  demandé  la  permis-ion  de  sabsenler; 
2°  parce  qu'ils  ne  peuvent  .s'absenter  quatre 
tout  à  la  fuis ,  sans  que  le  culte  divin  en 
souffre.  Sont-ils  obligés  d'obéir? 

R.  Nous  répondons,  1°  que  ces  chanoines 
devaient  aussi  obtenir  la  permission  de  s'ab- 
senter de  ieur  cvêiiue,  à  qui  il  appartient 
de  juger  de  la  validité  de  leurs  raisons.  C'est 
ce  qu'enseignent  les  canonistes ,  et  entre 
autres  Faguan,  d'après  une  bulle  de  Pie  IV' 
du  2ï  novembre  155i.  Decluravit  Pius  IV, 
dit-il,  in  c.  Cum  sint,  de  Cler,  non  resid.,  a.  5, 
lias  dispensuiiones  de  non  residendo,  ae  de 
fructibus  prœbendarum  et  beneficiorum  in  ab' 
Stnlia,  sludiorum  causa,  percipiendis. .  .  . 
neqita(juum  hujusmodi  absenlibus  suffi  agari, 
nisi  singiilorum  ordinariorum  locorum,  in 
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quibits  singtila  bénéficia  huiusmodi  consislunt, 
covsciisus'firuiis  piastnnans  ad  id  arcrtlul. 

tî"  Cos  chanoini  s  sont  ol)lip;^'s  d'oli6ir  ;\ 
leur  év^()ue,  qui  peut  les  conlraindio  pai  dos 
peines  canoniques  à  venir  desscr\ir  itur 
église,  qui  sonlTre  de  leur  absence  par  lo 
délaut  de  ministres  surPisants.  C'est  ainsi 
que  l'a  déc  laré,  dans  un  cas  pareil,  Grc- 
fjdire  IX,  in  c.  Cum  sinl,  IC,  de  Clcr.  non 
resid.,  I.  Il,  tit.  '*  :  Rlandnnnts ,  dit-il,  qiintP' 
nus  non  ohstantibus  apoftoUcis  inditlgenliis, 
et  prœdecessurum  tnoruin  licentiu,  absentes 
cnnonicos....  revoces  ad  refidindum  in  eecle- 
sia  fupradicta.  El  si  non  venerint,  (i«  de  ip- 
soiuni  beneficiis,  dum  absentes  fuerint,  ip>i 
ecclesiœ  facias  congrue  deservire. 

Il  faut  dire  la  même  chose,  si ,  an  lieu  de 
vaquer  à  l'élude,  ils  perdaient  leur  temps. 

Cas  V.  Pierre  et  Paul,  chanoines  de  la 
cnlhédrale  de  Toal,  étant  employés  par  l'é- 
véque  au  gouvernement  de  son  diocèse, 
pemenl'ils,  quoique  absents,  jouir  des  fruits 
df  leurs  prébendes? 

U.  Honoré  III,  c.  Ad  aiidientiam,  15  pcr- 
nuM  à  I  évèque  do  choisir  deux  ch;inoines  de 
sa  cathédrale  pour  l'aider  en  ses  fonctions, 
et  les  dispense  de  la  résidence  :  Decernimus, 
dii  ce  pape  écrivant  à  l'évcque  de  Meaux, 
til  duo  ex  canonicis  ecclesiœ  memoralœ,  in 
tuo  servitio  exif lentes ,  sitarum  fiuctus  intègre 
percipianr  pi  œbendarum  :  cum  absentes  dici 
non  debeant ,  sed  prœsentes,  qui  tecum  jro 
tuo  et  ipsius  ecclesiœ  servilio  commoraniur. 
Le  pape  en  excepte  les  distributions  quoti- 
diennes, ce  qu'il  fait  encore,  cap.  32,  de 
prœbendis,e[c.,'  ei  la  congrégation  du  Concile 
l'a  décidé.  Néanmoins  il  y  a  quelques  églises 
où  l'usage  contraire  a  prévalu,  et  il  faut  lo 
suivre  s'il  est  bien  autorisé.  A  l'égard  des 
disiribulions  manuelles,  c'est-à-dire  de  celles 
qui  se  donnent  au^  obits,  les  deux  chanoines 
que  l'évêque  emploie  dans  le  gouvernement 
de  son  diocèse  ne  les  reçoivent  point. 

—  L'ancienne  jurisprudence  des  arrêls 
n'adjugeait  pas  les  distributions  quotidiennes 
aux  chanoines  commensaux  ;  mais  elle  leur 
est  devenue  plus  favorable  dans  la  suite,  selon 
les  Mémoires  du  clergé,  tom.  II,  pag.  388  et 
suiv. 

—  Cas  VI.  Gaston,  (\ai  a  un  grand  diocèse, 
a  pris  trois  chanoines  commensaux,  dont 
l'un  a  une  dignité  dans  la  cathédrale  ;  les 
deux  antres  ne  sont  chinoines  que  d'une 
collégiale  :  doivent-ils  tous  êlre  réputés 
présents? 

R.  Uo  chanoine  de  collégiale  peut  être  de 
comitatii,ei  parconsé(|uent  privilégié  comme 
un  chanoine  de  cathédrale.  Celui-ci  peut 
aussi  être  pris  parmi  les  dignitaires,  si  quel- 
que raison  spéciale,  tirée  des  devoirs  jjar- 
ticuliers  de  la  dignité,  ne  s'y  oppose.  Mais 
comme  les  canons  ne  parlent  que  de  deux 
commensaux,  le  choix  d'un  troisième  pour- 
rait soulTrir  de  la  difficulté,  à  moins  que  la 
maladie  de  l'évêque, ou  quelque  autre  raison 
semblable  n'intercédât  pour  lui.  Voyez  les 
Mémoires  du  clergé,  tom.  II,  pag.  986  et 
suivantes. 

Cas  VII.  Le  chapitre  d'Auch  a  dcpaté  an 


chanoine  pour  aller  à  Bordeaux  géi .  r  Ici 
affaires  communes  ;  peut-il  g.>gner  le»  gros 
fruits  de  sa  prébende  et  les  distribution» 
quotidiennes  ? 

H.  C'est  la  coutume  générale  des  chapitres 
qu'on  laisse  jouir  et  des  gros  (ruits  et  des 
distribuions  quotidiennes,  it  autres  revenus 
de  son  bénéfice,  un  chanoine  qui  est  député 
pour  aller  prendre  soin  d'une  affaire  pen- 
dante dans  un  parlement,  laquelle  intéresse 
le  corps.  Cette  coutume  est  autorisée  par  le 
concile  de  Trente,  sess.23,  c.  de  Réf.,  qui 
dispense  de  résider,  cum...  évident  Ecclesiœ 
vel  reipublicœ  uliUlas...  exigunt. 

On  doit  à  plus  forte  raison  dire  la  même 
chose  :  1°  d'un  chanoine  qui  est  député  du 
diocèse  pour  travailler  au  règlement  des  dé- 
cimes; 2' de  ceux  qui  sont  députés  à  l'as- 
semblée générale  du  clergé;  .'(•  des  archi- 
diacres pendant  le  cours  de  leurs  visites  ; 
k"  d'un  chanoine  qui,  par  l'ordre  exprès  de 
son  évêque,  |  récho  l'avent,  le  carême  ou 
l'octave  du  saint-sacrement ,  on  qui  est  em- 
ployé dans  une  mission;  5°  enfin  de  celui 
qui  est  obligé  de  s'absenter  pour  soutenir 
un  procès  injuste  qui  lui  est  intenté  par  le 
chapitre.  '  Yoijez  sur  l'art.  de<  Missions  ce 
que  j'en  ai  dit  dans  le  même  Traité  de  l'Of- 
fice divin,  p.  Il,  cl),  k,  n.  7. 

Cas  VIII  et  IX.  Léopold,  chanoine,  des- 
sert une  cure  par  l'ordre  exprès  de  son 
évêque,  qui  ja'a  pu  trouver  un  autre  ecclé- 
siastique capable.  Est-il  (dispensé  de  la  rési- 
dence? Le  serait-il  aussi  s'il  s'absentait,  ou- 
tre le  temps  qui  lui  est  permis  pendant 
trois  semaines,  pour  aller  secourir  un  ami 
qu'il  sait  être  en  danger  de  son  salut,  ou 
pour  terminer  un  grand  différend  entre 
deux  personnes  considérables? 

U.  1°  Léopold  est  exempt  de  résider  et  de 
desservir  sa  prébende  dans  le  premier  cas. 
Celte  exemption  est  fondée  sur  la  constitu- 
tion de  Boniface  VIII,  cap.  unie,  de  Cler. 
non  resid.,  in  6,  qui  déclare  que  évident 
Ecclesiœ  utililas  est  une  cause  d'absence 
qui  est  légitime  devant  Dieu.  Or,  on  ne 
peut  disconvenir  que  ce  ne  soit  une  chose 
très-utile  à  l'Eglise  que  de  desservir  une 
paroisse  abandonnée,  et  plus  importante 
que  d'assister  aux  heures  canoniales. 

Dans  le  second  cas,  Léopold  est  aussi  dis- 
pensé de  résilier.  Le  concile  de  Trente,  en 
confirmant  la  même  constitution  de  Boni- 
face  VIII,  dit,  sess.  23,  c.  1,  que  la  charité 
chrétienne,  christiana  charitas,  excuse  de  la 
non-résidence,  c'est-à-dire,  comme  l'expli- 
que le  cardinal  Tolet,  Inst.  sacerd.,  I.  v,  c. 
4,  n.  3,  qu'un  chanoine  peut  s'absenter  pour 
secourir  son  prochain,  assister  des  pauvres, 
réconcilier  des  personnes  ennemies,  termi- 
ner des  procès  importants,  mettre  la  paix 
dans  une  famille,  et  pour  d'autres  sem- 
blables bonnes  œuvres;  surtout  quand  il  ne 
se  trouve  personne  pour  les  faire. 

Cependant  ces  raisons  ne  pourraient  au- 
toriser Léopold  à  recevoir  les  disiribulions 
quotidiennes  pendant  son  absence ,  puis- 
qu'elles ne  sont  dues  qu'à  ceux  qui  assis- 
tent actuellement  aux  divins  offices;  caria 
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loi  qu(>  l'EjrMse  a  faite  au  sujot  des  distribu- 
tions doit  être  pri-e  à  l.i  leilip  et  expliquée 
à  la  ligueur.  C'est  le  moyen  de  rappeler  un 
homme  à  son  devoir  aussitôt  qu'il  est  pos- 
sible. 

Cas  X.  Cand'di',  dont  le  canonicat  ne  'mit 
que  100  tiv.,  aide  un  curé  à  dcsrnirsa 
rure,  .nfin  de  gagner  di-  quoi  subsisier.  Peut- 
il  s'iibsenler  de  -on  église  au  delà  du  temps 
que  le  roncile  de  Trente  permet  aux  cha- 
noines ? 

R.  Alexandre  III,  cap.  G,  de  Clericis  non 
re^id.,  déelare  qu'un  eccl(Siasli(]iie  n'est  pas 
dispensé  de  renirc  en  personne  le  service 
qn'il  doit  j  ion  église,  el  d'y  résilier,  sous 
préicxlo  que  son  béoéfice  ne  lui  f  luriiit  i>as 
Ti»  revenu  c;!p;ilde  de  le  nourrir  et  de  l'en- 
trelenir.  Et  eu  effet  il  n'est  pas  juste  de  per- 
cevoir les  Iruiis  d'un  bénéfire  qu'on  ne  <les- 
serl  pas;  ei  en  raccept.int,  ou  accepte  en 
même  leiâips  les  clia'ges. 

C.iS  W.  Jérôme  a  p;issé  nne  année  à  faire 
des  pèlerinages,  el  après  son  retour  il  a  été 
encore  ii'c  année  sans  assister  au  chœur. 
Est-il  obligé  de  restituer  les  gros  fi  uits  de  sa 
prebendo  qu'il  a  reçus? 

11.  Les  gros  fruits  de  la  prébende  de  Jé- 
rôme ne  lui  appartiennent  pas;  il  ne  peut 
les  gagner  qu'en  assistant  à  l'office,  au 
moins  pcidanl  neuf  mois  chaque  année  ;  et 
le  concile  lie  Trente,  sess.  2i-.  c.  12,  déclare 
abusive  loulecoutume  contraire,  en  ces  ter- 
mes :  Non  liceat  vigore  enjiislibet  staliiti  nul 
consiietiidinis ,  ullra  très  menses  ait  iisdem 
ecclesiis  quolibet  anno  abea.'^e;  salvls  ni/iitor- 
minus  earum  erchsiarnm  constilutionibns  , 
quœ  lon'jius  servit  i  tnnpts  re  tdrunt.  Ainsi, 
Jérôme,  pour  se  dispenser  du  restituer,  ne 
pourrait  se  prévaloir  de  la  coutume  îles 
Eu'lises,  tant  de  Franre  que  d'Espagne,  d'I- 
talie, etc.,  <iui  exemple  les  chanoines  de  ré- 
sidence à  l'égard  de  leurs  gros  fruits.  Ces 
coulnmes  sont  des  abus  que  l'Eglise  désap- 
prouve, et  qui  ne  pourr.iienl  devenir  lég - 
tinies,  mému  pur  lu  lo.érauce  du  pape  ou 
des  évéqu^s. 

Cas  XII.  Théodose  a  élé  nommé  par  le 
prince  pour  aller  en  Portugal  en  qualité 
d'ambas^adeur.  Peut-il  gagner  lesgros  fruits 
de  sa  prébende? 

R.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  concile  de 
Trente,  sess.  25,  c.  1,  déclare  que  l'uMité  de 
l'Egli'e  l'I  de  l'Etal  esl  une  cause  légitime 
d'ahsence  :  eiidmx  Ecdesiœ  tel  reipublicœ 
vtiUlas.  Ainsi,  comme  Théodore  pourrait 
s'absenter  de  son  éi,'lise  pour  eu  défendre 
les  droiis,  ou  pour  assister  à  un  concile 
même  provimial,  il  le  peut  aussi  lorsijue 
son  prince  le  juge  capable  de  faire  les  fonc- 
tions d  ambassadeur.  Il  fera  sûrement  plus 
de  bien,  s'il  peut  empêcher  la  guerre,  ou 
moyenner  la  pas,  qu'il  n'en  ferait  eu  as- 
sistant au  rhœur. 

Cas  XIII.  Libérius  et  Publius  ,  aumôniers, 
chai)elaius  ou  clercs  de  chapelle  chez  le  roi 
ou  la  reine,  jouissent  chacun  d'un  canoni- 
cat sans  le  desservir, -sous  prétexte  qu'ils 
go  il  au  service  du  roi.  Sont-ils  eu  siîielé 
de  conscience? 
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R.  Ces  chanoines  penvent  jouir,  même 
sans  résider,  des  gros  fruits  de  leurs  préhen- 
di'S,  pendant  le  temps  senlenienl  qu'ils  sont 
actuellemcn!  en  service,  comme  aussi  avant 
el  après,  pendant  nnlanl  de  joues  qu'il  leur 
en  faut  pour  se  rendre  du  lieu  de  leur  rési- 
dence à  la  cour,  cl  pour  retourner  de  la 
cour  au  lieu  de  leur  résidence.  Ce  privil'-'.e 
a  élé  accordé  à  nosroi<  par  plusieurs  bulles 
des  papes  qui  sont  cilée<  par  Fevret,  I,  ni, 
de  l'Abus,  c.  1 ,  n.  13.  Elis  ont  été  ;;uiori  ées 
par  des  lettres  palenlci  de  nos  rois,  ei  n'ont 
point  été  révoquées  par  le  concile  de  Tiente, 
puisque  nos  ro  s  en  sont  demeures  en  pos- 
session depuis  ce  1  onc  le. 

Il  faut  cependant  observer  :  1°  que  ces  of- 
ficiers ecclésiastiques  ne  gagnent  pas  les 
distributions  quoiidiennes  ,  parce  que  les 
bulles  des  papes  ne  les  leur  accordent  pas  ; 
2°  qne  dans  les  chapiires  où  il  n'y  a  que 
douze  chanoines,  il  n'y  en  a  qne  deux  qui 
])ui>sent  être  privilégié.  ;  3°  qu'où  ne  peut 
jouir  de  ce  privilège  quand  on  possède  de 
ces  pré;  endes  qui,  par  leur  fondiiion,  re- 
quièrent un  servijs  personnel  et  acluel  à 
l'autel,  comme  esl  ce  ui  de  chanter  tous  les 
jours  l'épîlre  ou  l'évangile  a  la  messe  ca- 
nonial '. 

—  Cas  XIV.  Marin,  qui  jouit  d'une  très- 
bonne  santé,  et  qui  n'a  point  d'affaires, 
prend  exactement  deux  mois  de  vacances, 
selon  l'us  ige  de  son  église.  Il  se  r>nde  sur 
le  concile  de  Trente.  Ce  concile  est-il  aussi 
approbalif  qu'il  se  l'imagine? 

R.  Non,  sans  doute  :  le  concile  défend 
bien  de  s  absenter  plus  de  Iru  s  mois,  mais 
il  ne  permet  point  de  s'abs"nler  trois  mois. 
Quand  sainl  Pie  V  disait  :  Ceux  gui  ne  réci- 
teront pus  leur  bréviaire  aptes  six  mois  de 
paisible  possessinn  d'un  bénéfice  serc.nt  l'nit» 
d'en  restituer  les  fruits  ,  il  ne  disait  point  du 
tout,  ni  ne  pouiait  dire  :  Ceux  qui  q  man- 
queront pe  danl  les  six  prem  ers  mois  ve  se~ 
ront  tenns  à  rien.  Voyez  ce  qne  j'ai  dil  sur 
cel'e  matière  dans  leTrailé  de  l'Ofice  di- 
vin, ch.  3,  n.  6,  où  je  n'ai  fait  que  suivre 
le  sentiment  de  Vasquez,  de  Wigers  ,  de 
M.M.  Laïucl  et  Fruuiageau.  Voyez  Chanoine, 
cas  VIII. 

Cas  XV.  (hjparque,  religieux,  a  élé  pourvu 
d'un  prieuré  simple,  dont  les  charges  sont 
de  célébrer  trois  messes  liass 'S  par  semaine. 
Est-il  obligé  d  y  aller  résider? 

R.  Hyparque  ne  fiourrail  sans  péché  aller 
ré-^ider  dans  Sun  prieure,  parctf  que  le  troi- 
sième concile  de  Latran,  cap.  Monaclii  ,  2, 
de  Statu  Mon.,  I.  m,  lit.  35,  délénd  ..ux  re- 
ligieux de  demeurer  seuls  hors  leur  cou- 
vent. Honoré  lll,  dans  nne  décrélale  qu'il 
adresse  à  l'archevêque  de  Bordeaux  au  su- 
jet des  religieux  de  son  diocèse,  qui  di'meu- 
raieni  seuls  dans  les  prieurés  dont  ils  étaient 
titulaires,  veut  qu'il  les  contraigne,  pic  la 
voie  des  censures,  à  retourner  dans  leurs 
cloilres,  ù  moins  qu'ils  n'aient  d'autres  .e- 
ligieux  avec  eux.  Hyparque  doit  donc  faire 
desservir  son  bénéfice  per  clericos  sœculares, 
comme  le  dit  ce  même  pape ,  cap.  4.,  de  Ca- 
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prllis  monnchorum ,  oir.,  lih.  ni,  lit.  .17.  .\ii  pioiix  h6n(''rK'irrs  ac  rolilchent  de  loiirs  de- 
fond  on  ne  s;iit  (iiio  lr(ip  ,  ;"i  la  lion'o  de  la  voirs  cssfnlifls,  et  deviennent  plus  sécu- 
re.ision    vn  combien  peu  de  lomps  ces  rdi-      liers  que  les  séculiers  môincs. 

«ESPONS.VBILITÉ  CIVILIÎ. 

C'est  l'ol)li;ation  de  rànomlrc  d'un  fail  el  de  réparer  le  prrjiidirc  qni  en  est  résulté.  Tnnie 
por>oMiic  qui  a  soiilT''i|  iM  d(in)mai.'e  (  ar  suite  d'un  délit  peut  inieiiter  l'aclion  en  lép.ira- 
tion.  L'api  licaiitn  de  la  respuiisabilitû  par  suite  d'iinpcrilic  a  lieu  pour  les  notdires,  avoues, 
greniers,  Imissiers, 

Ouoi(iue  les  pères  et  mè  es  soient  responsables,  la  partie  lésée  n'en  ohlienl  pas  moins 
Coiid.'iinn.'ilion  eonlre  le  m  neiir,  sauf  à  cxécuier  le  U};einen(  sur  les  liieiis  (pii  lui  advien- 
dront  par  la  suie  ou  (|ui  peuvent  ilejà  lui  app;irienir.  Dans  le  ras  d'insolvahiliié  <  u  d'ex- 
cuse de  l.'i  p  rt  des  paient*,  ou  cimi'oil  que  eelte  C"iidainnaiion  devient  mdispens.'ilile. 

La  condainnalioii  nu\  fi-.iis  en  matière  eriuiuie  le,  quand  elle  est  pronoueée  contre  l'ac- 
cusé eu  prévenu,  est  plulrti  une  restitution  qu'une  peine;  en  C'inséi|iienre  le  père  dnnl  le 
fils  mineur  encourt  nue  condaunialiDii  cf>n  rct onneilc  est  responsable  des  frais  ou  dép<uis 
envers  la  p  rtie  |>uh'ique,  couiine  il  le  seiail  d'  s  doinninges-inléréls  enveis  la  partie  civile  ; 
il  ne  peut  éire  alTranctii  qu'au  eas  oîi  il  prouver.iil  q^i'il  n'a  pu  cupérher  le  fuit  (|ui  dunne 
lien  à  sa  rcspons.ibilité.  Les  pa  enn  (  ux-niémes  ,  M»it  dans  leur  c  impie  de  tulelle,  lors- 
qu'ils ont  à  leur  en  rendre,  suit  sur  les  biens  persnnuels  de  leurs  enfants,  soni  en  droit  de 
se  faire  indemniser  par  ceux-ci  des  sommes  qu'i  s  cnt  été  ol)li};é<  de  deiiourser  pour  eux. 

Lesmaîireset  lis  commettanis  sont  re>pons  ib'es  ilu  dommaj^c  cause  par  leuis  domes- 
tii|ues  et  préposés  dans  les  fonctions  auxi|uellcs  ils  les  ont  employés,  paice  q'i'ils  oui  à  so 
reproi'her  d'avoir  pri'«  à  leur  service  des  hommes  mécli<>nis,  m.iladroits  ou  imprudenis. 
Touiefois  ,  à  ré^iad  des  dé  ils  "U  quasi-délits  que  comineltent  les  <lome>liiiues  et  préposés 
en  delior<  de  leurs  foiuttions,  les  maitres  n'en  sont  nuilemenl  responsables,  à  moins  qu'il 
ne  fût  établi  que,  en  ayant  eu  connaiss.ince  et  pouvant  les  empéiher,  ils  ne  l'ont  pas  fait. 

l'our  savoir  si  les  niaiires  sont  fondés  à  eierier  un  recours  contre  leurs  domestiq  les  et 
préposés  à  raison  des  cimd.imuatiuns  intervenues,  il  faut  ilis(in;;ucr  cnlie  les  f.iits  domma- 
geables. Si  le  fait  a  été  expressément  comaianilé  au  domestii|ue  ou  préposé,  il  est  évident 
qu'il  est  peisonnel  et  nnii|ueiuenl  imputé  au  maître,  contre  lei|uel  seul  la  condamnaiion 
doit  être  prononcée,  à  moins  que  le  fait  commandé  ne  constituât  en  lui-mi'me  un  crime  oa 
délit,  ce  qui  lendrait  le  domesli  jue  lui-même  non  recevable  à  exercer  contre  son  niaitre 
une  action  en  garantie. 

Dans  II'  cas  au  contraire  où  il  s'agit  d'un  fait  nuisible  arrivé  par  la  faute,  la  négligence 
on  11  maladresse  du  domestique  ou  préposé  dans  l'exercice  de  ses  fondions,  la  rrsponsa- 
hililé  civile  du  maitre  vis-à-vis  des  liers  n'est  qu'accessoire,  et  ce  dernier  a  toujours  contre 
l'auteur  du  dommage  un  recours  eu  garant  e,  iiti'il  peut  exercer  en  retournant,  par  exem- 
ple, les  gages  el  sal.iiie  do  it  il  se  Imuve  débiteur. 

Les  instiuleurs  el  artisans,  pendant  tout  le  temps  que  leurs  élèves  et  apprentis  font 
sous  leur  surveillance,  exercent,  eu  (|iieli|uo  sorte,  à  leur  égard,  la  puissance  paternelle; 
ils  doivent,  par  roiisé(nient,  comme  les  pèies  et  mères,  répondre  de  leurs  actions.  Coiima 
ceux-ci,  les  instituteurs  cl  artisans  cessent  d'être  garants  envers  les  tiers  lorsqu'ils  prou- 
vent qu'il  ne  leur  a  pas  é  é  possible  d'empêcher  le  fait  domm  igeahle. 

Quoique  le  décret  du  15  novembre  ISll  réseive  à  l'insliiuieur  son  recours  contre  les 
père  ou  mère  ou  tuteur,  en  établissant  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  de  prévenir  ou  d'empê- 
cher le  délit.  Al.  Toiillier  n  en  riéiide  pas  moins  que  l'action  léeursoire  n'est  pas  admis- 
sible. 11  se  londe  sur  ce  que  la  disposition  du  décret  n'a  pu  ni  déroger  au  cude  civil,  ni  lab- 
roger. 

ï)e  plus  la  responsabilité  s'étend  aux  nrisans  de  dilTércntes  professions  :  par  exemple, 
lorsqu  un  charretier  ayiinl  mal  rangé  des  p. erres  sur  sa  charrette,  la  chute  d'une  des  pier- 
res cause  des  dommages,  il  en  repond. 

^  Les  commissionnaires  de  Iran  port  et  les  voiiuriers  doivent  veiller  à  la  conservation  des 
marchandises  pendant  le  voyage,  et  les  rendre  dans  le  même  état  qu'ils  les  ont  reçues.  Leur 
respons.ibilité  commence  à  I  instant  même  oti  les  marcliandise>  ont  i  le  remises  à'eux  ou  à 
leurs  préposés.  Ils  doivent  faire  tont  ce  qui  est  nécessaire,  non-seulement  pour  les  char- 
ger convenabemenl  et  les  conserver,  tri  qiic  des  réparations  à  des  tonneaux,  qui  fui- 
raient, mais  encore  ils  sont  tenus  d'accomplir  les  formalités  et  conditions  exijjées  par  les 
lois  ou  règlements  locaux,  sauf  à  se  les  faire  rembourser  par  l'expéditeur  ou  le  des  ina- 
taire. 

Le  code  rural  déclare  les  maris  responsables  des  délits  commis  par  leurs  femmes;  à  l'é- 
gard des  délits  ruraux,  il  n'esl  pas  do  tenx  que  si  la  femme  s'était  rendue  coupable  ne  dé- 
lit ou  quasi-délit  dans  l'exercice  des  fonctions  auxquelles  elle  aurait  sperialemenl  été  >  m- 
p  oyee  par  son  mari,  celui-ci  serait  tenu  de  la  même  responsabilité  que  tout  autre  commet- 
tant.  La  même  lesponsabilité  est  encourue  quand  le  mari  est  en  fauie  de  n'avoir  pas  d.rigé 
sa  femme  lnrsqu'il  pouvait  empêclicr  el  n'a  pas  empêché  le  domm.ige  causé. 

La  simple  imprudence  entraîne  responsabilité  du  dommage  causé,  au  for  extérieur,  m;iis 
non  au  lor  de  la  conscience.  Il  y  a  imprudence  donnant  lieu  à  responsab.lité  au  for  exté- 
rieur, el  peut-éire  aussi  au  for  intérieur,  dans  le  fait  de  porter  un  fusil  chargé  dans  une 
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direction  (elle  que,  s'il  vient  à  partir,  même  par  accident  imprévu,  il  puisse  atteindre  des 
tiers. 

Celui  qui  néglige  d'arcomplir  les  conditions  nécessaires  à  l'exercice  de  ses  droits,  ou  de 
prendre  des  renseignements  qui  en  auraient  assuré  l'existence,  est'responsable  de  son  fait, 
en  ce  sens  qu'il  se  prive  de  l'action  qu'il  aurait  pu  exercer.  La  responsabilité  imposée  aux 
architectes  par  le  code  civil  ne  s'élend  pas  au\  vices  qui  ne  seraient  que  la  conséquence 
d'une  erreur  commune.  Une  conpagnie  d'assurance  n'est  pas  responsable  des  faits  des 
sous-agenls  qui,  sans  pouvoirs  émaués  d'elle,  s'entremettent  entre  les  assurés  et  les 
agents  de  celte  compagnie. 

Le  maître  n'est  pas  responsable  du  dommage  que  son  domestique  a  causé  par  imprudence 
à  un  tiers  dans  un  travail  que  celui-ci  était  chargé  de  faire  avec  le  domestique  moyennant 
salaire- 
Un  médecin  est  responsable  des  accidents  arrivés  à  la  suite  de  ses  opérations,  lorsqu'il 
est  éiabli  que  ces  accidents  sont  le  résultai  de  sa  négligence,  de  sa  faute  lourde  et  de  l'éiat 
d'abandon  dans   lequel  il  a  laissé  le  malade. 

Un  confesseur  qui,  par  une  négligence  ou  un  autre  motif  coupable,  omet  d'avertir  son 
pénitent  de  l'obligation  de  restituer,  est-il  obligé  de  faire  cette  restitution  à  défaut  de  ce 
pénitent,  qui  ne  s'en  accuse  pas  et  qui  même  ne  le  consulte  pas  ?  Mgr  Gousset  répond  ainsi 
dans  ce  cas  :  «  Les  théologiens  sont  partagés  sur  cctlejquestion  :  les  uns  obligent  le  con- 
fesseur à  restituer,  les  auires  le  dispensent  de  toute  restitution.  Ce  second  sentiment  nous 
paraît  beaucoup  plus  probable  que  le  premier.  Fn  effet,  sur  quel  fondement  peut-on  obliger 
ce  confesseur  à  restiiuer  ?  Sur  sa  qualité  de  confesseur  ?  Comme  tel  il  est  sans  doute  obligé 
par  le  devoir  de  sa  charge,  le  ex  officio,  de  donner  à  son  pénitent  tous  les  secours  spirituels 
qui  dépendent  de  son  ministère  ;  il  pèche  bien  certainement  s'il  néglige  de  l'avertir  de  ses 
devoirs  envers  le  prochain.  Mais  sur  quel  titre  se  fondera-t-on  pour  l'obliger  par  justice  à 
s'occuper  des  intérêts  temporels  d'un  tiers,  c'esl-à-dire  du  créancier  de  son  pénitent  ?  Cette 
obligation  ne  peut  résulter  que  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat.  Or,  il  n'existe  ni  con- 
trat ni  quasi-conlrat  entre  un  confesseur  considéré  comme  tel,  et  les  créanciers  de  ceux 
qu'il  dirigi!  au  tribunal  delà  pénitence.  Le  confesseur  n'est  donc  point  tenu,  dans  le  cas 
dont  il  s'.igii,  de  restituer  à  défaut  du  pénitent  ;  ce  qui  s'applque  même  au  confesseur  qui 
a  charge  d'âmes. «Tel  est  aussi  le  sentiment  de  saint  Liguuri,  de  Mgr  Bouvier,  de  Suarez,de 
Billuart,  deBonacina  et  d'une  foule  d'autres  théologiens. 

RESTITUTION. 
Kesliloer  n'est  rien  antre  chose  que  rendre  à  une  personne  ce  qui  lui  appartient,  soit 
qu'on  l'ail  de  Sdo  gré,  comme  dans  le  cas  du  prêt  ou  du  (iépôt  ;  soit  qu'on  la  possède  malgié 
elle,  comme  dans  le  cas  du  larcin  ;  et  alors  il  ne  sufOt  pas  de  la  rendre,  mais  il  faut  encore 
réparer  le  dommage  que  le  prochain  a  souffert  par  sa  privation. 

Quand  plusieurs  sont  complices  d'une  ai  lion  contraire  à  la  justice,  tous  sont  obligés  soli- 
dairement à  restitution.  L'injuste  détenteur  de  la  chose  y  est  obligé  le  premier  ,  et  ensuite 
ceux  qui  ont  eu  part  à  l'injustice,  ou  au  dommage  causé  au  prochain,  soit  par  commande- 
ment, par  conseil  ou  par  quelque  autre  complicité.  On  doit  restituer  sitôt  qu'on  le  peut;  et 
on  doit  resliiuer  non-seulement  la  chose  qu'on  relient  injuslemenl ,  mais  encore  réparer 
tous  les  dommages  qu'on  a  causés.  Le  délenteur' de  la  chose  est  ie  premier  obligé  à  resti- 
tution, ensuite  ceux  qui  ont  concouru  à  l'injustice  par  commamlemenl,  conseil,  etc.  Quand 
on  ne  connaît  pas  la  personne  à  qui  ou  a  fait  tort,  il  faut  restituer  aux  pauvres.  L'honneur 
doit  se  restituer  aussi  bien  que  l'argent.  Cette  importante  matière  va  s'éclaircir  dans  les  dé- 
cisions suivantes.  Voici  trois  propositions  relatives  à  ce  sujet,  que  le  clergé  de  France  con- 
damna en  170). 

Proposition  XLVIII.  Non  tenetur  quis  sub  pœna  peccati  mortalis  restituere  quod  abla- 
tum  est  per  pauca  furla,  quanlumcunquesil  magna  summa  lotalis. 

Censnia  :  Ha>c  propo^ilio  falsa  est,  perniciosa,  et  furla  eliam  gravia  approbal. 
Proposition  XLIX.  Quid  alium  movet  aul  inducit  ad  ferendum  grave  damnum  tertio,  non 
tenelur  ad  resiilutioneni  istiu>  damni  illati. 

Proposition  L.Etiamsidonatario  perspectum  sit,  bona sibi  donata  aquopiamfuisseea  mente 
ut  creditores  Irustrenlur,  non  lenetur  restituere  ,  nisi  cum  donationem  suaserit,  vel  ad  eanii 
indiixerit. 

Censura  :  Hjrc  propositiones  falsœ  sunt,  temerariœ,  fraudibus  et  dolis  palrocinantur ,  et 
juslitiœ  regulis  répugnant. 

Cas  I.  Eomidiis  a  vendu  à  Servius  un  che-  R.  Dans  le  premier  cas,  Romulus  doit  dé- 
val  qu'il  ne  lui  a  pas  encore  livré,  et  auquel  dommager  Servius,  si  la  maladie  survenue 
il  est  survenu  incontinent  après,  par  la  faute  aiuheval  est  arrivée  par  sa  faute  notable  ou 
du  même  Homulus,  une  maladie  qui  en  a  mêmo\o^ère:Custodiamtalemvendilorprœ- 
diminué  de  beaucoup  la  valeur  ;  ou  bien  le  slare  lenelnr ,  quam  prœstant  hi  quibus  rei 
cheval  est  venu  à  périr  par  un  cas  puremtnt  commoduta  est  ,  dit  la  loi  3,  ff.  de  Periculo 
fortuit;  ou  enfin  il  a  été  saisi  et  confisqué  et  cummodo  rei  rendilœ,  liv.  xviii,  til.  6. 
pour  un  délit  qu'avaitcommis  Romulus  avant  2°  A  l'égard  du  cas  lortuii,  Homulus  en  es' 
qu'il  l'eût  livré.  Que  dire  dans  tous  ces  cas?     encore  tenu  ,  si  le  clievul  n'a  été  vendu  que 
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sous  ciindilinn,  et  que  le  cas  dont  il  s'agit 
àiius  l'exposé  soit  arriva  ,iviinl  l'accomplis- 
scincnl  (U-  la  (H)iidiliijn.  La  rtiison  est  qu'un 
contrat  l.iH  sous  condition  n'est  censé  par- 
fit il  >|  net]  tuind  In  condition  est  accomplie.  Mais 
si  la  vente  est  al)-'Oluc,  cVst  l'ailictunr  qui  e^t 
tenu  des  cas  fortuits  -.(htm  speciem  vendilam, 
prr  violcniiain  iV/'ii»  alisumptam  dicas,  si  vn- 
Uitionem  nutla  condilio  sitspenilrial,  amissa; 
rei  periciilnm  in>n  le  astringil ,  d'il  encore  la 
loi  ii,  (T.  I  ni.  lit. 

3"  Si  lîomulus  n'ay:;.U  point  encore  livré 
son  cheval  à  Servius,  il  venait  ..  être  saisi 
entre  ses  mains,  pour  (|i..'l(|ue  délit  qu'il  au- 
rait commis,  ol  à  êlre  cnnlisqné  par  l'aulo- 
)  lié  da  jiii-c ,  ce  scr.iit  à  Uomulus  à  en  por- 
ter la  perte,  puisque  l'aclictcur  ne  doit  pas 
souiïiir  d'un  déiit  dont  il  est  innocent. 

CnGn,  liomulus  seiait  encore  tenu  du  cis 
fortuit,  s  il  avait  négligé  de  reridre  le  clieval 
dans  lo  temps  cod\cuu,  puisqu'il  serait  en 
demeure  par  sa  faute.  Si  au  contraire  l'ache- 
teur clail  en  deineiiro  de  prendre  son  che- 
val, Roniuius  ne  seriiit  plus  responsable  du 
mal  qui  p  u:  rail  lui  arriver,  pourvu  qu'il  n'y 
eût  point  de  dol  de  sa  part. 

Il  est  eiHore  bon  d'observer  ici  que  la 
venle  des  choses  qui  se  vendent  au  poids,  à 
la  mesure,  ou  en  nombre,  n'est  pas  réputée 
parfaiie  (jue  ces  choses  n'aient  été  pesées, 
mesurées  et  comptées.  Ainsi  la  perte  et  la 
détérioration  nul  y  arriveraient  auparavant, 
même  par  un  cas  for! uit,re;î.irdent  le  vendeur, 
à  nioins  que  les  cho>es  n'aient  été  vendues 
en  i;ros,  et  sans  aucune  cnoncialion  de  poids, 
de  nombre  et  de  mesure.  Il  en  serait  de 
môme  si  l'acheteur  avait  acheté  tant  d"!  muids 
de  \in  à  tant  le  muid.  à  coni!ition  qu'il  le 
goûterait;  car  si  le  vin  venait  à  se  gâter 
avant  qu'il  l'eût  goûlé,  ce  scr  'it  sur  le  ven- 
deur que  tomberait  le  dommage,  quoique 
l'acheteur    y  eût    déjà    apposé  sa  marque. 

Voyez  Vente,  cas  XXI,  ou  l'auteur  parle 
plus  juste  qu'il  ne  fait  ici,  au  moins  dans  mon 
édition. 

Cas  h.  Hubert  a  acheté  de  Marc  du  blé,  à 
con  lilion  d'en  payer  le  pri^  dans  un  mois. 
Hubert  n'a  pas  payé  dans  le  temps  convenu, 
ce  qui  a  causé  un  dommage  de  1,000  livres 
à  Marc,  qui  n'a  pu  faire  avec  cet  argent, 
sur  lequel  il  comptait,  le  payement  d'un  achat 
sur  lequel  il  aurait  gagné  ladite  soamie.  A 
quoi  est  tenu  Hubert'/ 

U.  Hubert  n'est  obligé  qu'à  payer  le  prix 
du  blé  qu'il  a  acheté,  et  dans  la  rigueur  à 
l'intérêt  légitime  de  la  somme  principale,  et 
non  pas  aux  dommages  et  intérêts  de  .Mare, 
parce  qu'il  ne  l'a  pas  porté  à  s'engager  dans 
l'achat  où  il  a  manqué  de  gagner  1,000  liv. 
C'est  ainsi  que  l'ordonnerait  tout  juge  équi- 
table, et  c'est  ce  qui  est  porté  par  la  loi  Ven- 
ditor,  fin.  ff.  de  Pericido  et  com.  rei  ven(li!:r, 
en  ces  termes  :  Vendilori,  si  emplor  in  p:  <  tio 
solvendo  moram  feceril, usuras dunlaxnt pia- 
slabil,  non  omne  omnino  quod  remlitor,  moi  a 
non  facta  consequi  potuit  ;  velult  si  negolia- 
tor  fuit,  et  pretio  soluto  ex  mercilius  plus 
quam  ex  xtsuris  quœrere  potuit.  Voyez  Achat, 
casi> 


Cas  III  et  iV  Th^utime  a  acheté  un  dia- 
mant qu'il  savait  avoir  été  »oli',  et  dmil  il  a 
fait  présent  à  un  ami.  Il  a  au~si  aehi  16  unn 
montre  ()u'il  jugeait  probalilunienl  avoir 
été  dérobée.  A  quoi  est-il  tenu'/ 

U.  Dans  le  premier  cas,  Tliéolime  a  com- 
mis une  injustice,  et  ainsi  il  est  obligea  res- 
tituer le  diamant  :  T(dis  emptor  tcnelnr  tid 
restilulione») ,  fiiu(  fur ,  dit  8ylvius,  in  2-2, 
q.  02.  art.  G,  q.  1,  concl.  G. 

Dans  le  second  cas,  il  a  péehé  mortellement, 
parce  qu'il  s'est  expose  volonlairemenl  à 
ccmimeltrc  une  injustice,  et  il  est  obligé  do 
f  lire  des  recherches  exactes  pour  découvrir 
la  vérité  du  fait  ;  et  s'il  nconnail  «ii"»  la  mon- 
tre a  été  volée,  il  est  obligea  la  restituer  ou 
sa  valeur,  de  quelque  manière  qu'il  en  eûl 
disposé  par  donation,  vente  ou  autrement, 
ou  qu'on  la  lui  eût  dérobée  dans  la  suite. 
C'est  encore  la  décision  de  Sylvi.us,  eod.  l<>co, 
q.  3,  concl.  1;  saint  Haimond,  liv.  ii,  til.  di 
Uaplorib\ifi,  §  22,  ajoute  :  Unde  nec  pretiuin 
quod  (ledit,  poterit  repelere  ab  ilto  cujus  res 
est,  nec  expcnsns  quns  ibi  fecit  ;  et  omnem  uti- 
litaum,  quwn  ex  xUn  re  liabuit,  t(nelw  re^li' 
tuere.  Si  restituât  elium  rem  deteriorem,  quant 
ad  ipsum  pcrvenit,  non  liberatnr. 

—  Si,  après  un  juste  examen, le  même  doute 
subsistait,  il  laudrait  restituer  pro  rata  purie 
dubii.  Un  possesseur  de  mauvaise  foi  n'est 
pas  tenu  à  restituer  tout  le  fruit  qui  lui  vient 
à  l'occasion  de  la  chose  volée,  par  exemple 
le  gros  lot  qu'il  a  eu  à  une  loterie  où  il  avait 
mis  un  ccu  dérobé  :  c'est  ce  que  dit  ce  mol 
lonna  :  Nummus  ex  flirta,  non  est  furiivus. 

Cas  V  l'I  \'l.  Sarnson  a  acheté  de  bonne  foi 
une  écritoire  que  Brulus  avait  volée,  et  il  l'a 
donnée  peu  après  à  un  ami,  ou  ilia  lui  a  ven- 
due, ou  il  l'a  pcrJue  par  un  cas  foriuit. 
Afirès  quoi  il  apprend  qu'elle  a  été  volée. 
Est-il  obligé  à  restituer?  Que  dire  s'il  l'avait 
vendue  plus  qu'il  ne  l'a  achetée? 

W.  Dans  le  premier  cas,  Samson  n'est 
obligé  à  ancune  restitution.  Bonœ  Mei  em- 
ptor, dit  saint  Uaimond ,  liv.  ii,  tit.  b,  si  du~ 
>  ante  bona  fidf  ipsius,  res  periii,  restituer» 
non  lenelur.  hlen  credo,  si  nliennvit  durante 
simililer  bona  ftde.  La  raison  est  que  celui 
qui  a  possédé  de  bonne  foi  n'a  ni  acquis,  ni 
ne  retient  injustement  le  biend'aulrui.  Ainsi 
il  n'est  tenu  à  restituer,  ni  rations  injuslce 
crceptionis,  ni  ratione  rei  accrplœ. 

Dans  le  second  cas,  Sanuon  est  obligé  à 
lesiituer  au  propriétaire  le  gain  qu'il  a  fait 
e  1  vendant  i'écriîoirc  plus  qu'il  ne  l'avait 
jichelée.  C'est  la  décision  de  Caba.'sut,  liv.  vi, 
c.  17,  n.  8,  qui  dit  :  Si  qttis,  dam  bona  fide 
possidthat  rem  alienam  alieri  vendiderit ,  ad 
id  sotum  tenebitur,  quod  amplius  acceperit, 
JHXla  S.  l'ltomain,2-2,  q.  62,  a.  G.  Que  si 
Samson  avait  fait  présent  de  l'écritoire  à 
quelqu'un  qui  par  reconnaissance  lui  eût 
lait  un  présent  égal,  il  serait  obligé  à  resti- 
tuer la  valeur  de  ce  présent  :  '  parce  que  ce 
serait  une  espèce  de  payement  honnête  de 
son  présent,  et  qui  lui  en  tiendrait  lieu.  C/est 
encore  la  décision  de  Cabassut,  ibid. 

Cas  vu.  Oijier,  entremetteur,  a  adressé 
Paul  à  Lucien,  marchand,  à  qui  ii  a  vendu, 
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sur  la  parole  d'Osier,  dos  march.indi-e?  à 
crédit.  Luci-n  a  '  il  ensuite  nn^  banq"T.T)le 
fiHudulpMse.  et  Paul  a  loul  perdu.  At;uoi  est 
tenu  Ogior  env-rs  Paul? 

K.  Oïi  r  n'est  pas  tena  à  dédommngT 
Tan',  parce  qu'un  en  '  remet  leur,  quoique  payô 
1*0  sps  d  oits.  ne  •  ctii  point  par  sa  profcssiiui 
réporiilrc  dp  la  soUabiliié  dn  roux  à  qui  il 
fiiil  vciidi'p  à  rrrdi!,  ou  prêter.  C'est  la  déri- 
si.iii  (le  In  loi  2,  IT.  de  Proxenelis,  liv.L,  t  l.  14. 
Ce  sérail  autre  rhosB  s'il  co^imipitail  qne'- 
fiup  f.iu  e  jrros*  ère  dans  son  entremise  :  par 
r\pmi'le,  s'il  donuaii  comme  hortf,  ries  rpus 
dii' t  1  ne  connaîirait  ni  la  probité,  ni  Is 
alTairts. 

Cas  VIII.  Fabrice,  marchand  jnaillier-cour- 
tior,  est  charvié  (lar  Paulin  de  lui  vp'idre  un 
dia.iuint  6,000  liv.  s'il  le  peut.  Fahrirc  le 
porte  à  Diirna'  é,  oui  np  lui  on  offre  que  4.300 
libres,  et  sur. le  refus  que  fait  Paulin  de  l'a- 
ba  ilo  lier  à  ce  prix,  il  revient  le  lond  main 
lui  dire  qu'iui  lui  eu  oITre  4,500  liv.  Paulin 
consenl ,  quoique  .nvec  peiiip,  à  le  céder 
pour  ce  pri\-là,  et  lui  dit  qu'il  le  fasse  m- 
core  vnir  à  d'irtros  n  arihands,  pour  tâclipr 
d'en  luer  5  OjO  livres,  ou  au  moins  4  803 
Jivri's,  el  qu-  copeudanl,  ^'il  ne  pe.'t  en 
Irouvpr  un  plus  li;uit  prix,  il  lo  donne  pour 
les  4,500  lii  res.  Fal)rict',c  nsidér.inlqu'i  est 
jo;i,llipr,  aus-i  biin  que  Banabé,  el  élant 
persuadé  qu'il  pourra  vendre  dans  la  suite 
ce  lijiiiiianl  4,80)1  vies  au  moir.s,  le  retient 
^e(•rèlelnenl  pour  son  propre  compte,  sur  le 
pied  do  4,500  livres,  lu'il  paye  de  ses  dénies 
à  Paulin,  de  qui  il  rcçnil  140  livres  rour  son 
droit  de  courtage.  Huit  jours  après  il  ro- 
tourne  chez  Barnabp,  à  qui  il  doclaie  que 
Paulin  veut  abinlunieul  avoir  4,800  livres  de 
Son  diamant.  Barnabe  cnconcUii  d)iu;  le  mar- 
ché à  ce  pnx,  et  donne  à  Falirire  P'  ur  son 
droit  de  couiLige  la  somme  de  GO  livres,  de 
sorte  que  Falirice  se  trouve  avoir  jragné  5C0 
livres.  Mais  co'i me  il  n'a  i  as  lait  connnitie 
à  Paulin  (jup  c'éi.iit  lui  même  qui  était  i'a- 
clMleiir,  parce  (luM  ne  lui  auraii  rien  donné 
pour  ses  peines,  et  qui-  d  aillpurs  il  a  né- 
gii^'é  de  f'ire  voir  le  diamant  à  d'autres 
niarrhands,  romme  Piiuliu  1p  lui  avait  cn- 
j')inl,  il  craint  que  son  prnrédé  ne  soit  pas 
ju  te,  cl  il  demande,  1°  s'il  a  [  u  ai  lie  or  le 
diamant  pour  son  compte,  en  élant  chargé 
par  commission  ;  2°  s'il  a  pu  dans  ce  cas  exi- 
ger el  re.  evoir  les  "200  livres  pour  son  droit 
de  cour  a^o;  3°  el  au  cas  qu'i.  so  t  obliaé  à 
quelque  rpstilut  on,  à  qui  doit-il  la  faire,  et 
coin,  ion  doit-il  resiiluer? 

R.  U  est  clair  que  le  procédé  de  Fabrice  est 
reiiipli  de  niauviiise  foi,  el  qu'il  n'a  t  herclié 
qu'à  tromper  Paulin.  Or,  comme  il  n'est  ja- 
mais permis  do  profiler  de  sa  fraude,  il  doit, 
1*  restituer  à  Paulin  les  140  liv.  qu'il  a  reçues 
pour  son  droit  do  court.igp,  p.irce  qu'il  a  rc- 
noii'éà  sa  qualité  de  commissionnaire,  en 
se  readant  lui-même  l'ach  .leur,  cl  qu'^l  n'est 
pas  justo  qu  il  reçoive  des  ém  dumenls  pour 
un  l'inplni  qu'il  n'a  pas  exerce.  U'ailleurs 
P..ulln  ne  lui  a  donné  celle  somme  que  parce 
qu  il  ne  le  croy.iit  pas  acheteur,  el  (|u'il 
croyait  au  coptraire  qu'il  avait  exécuté  la 


commission  dont  il  l'avait  chargé;  2"  il  doit 
encore  lui  rostiiuer  les  300  liv.  qu'il  s'est 
rendues  pronrps  au  préjudice  de  Paulin,  puis- 
qu'il saviit  liien  que  Pau  in  n'a  consenli  à 
donner  son  diiiojint  po'ir  4,500  liv.  que  dan« 
le  ras  qu'on  ne  nùt  en  irouvpr  davanlase ,  et 
que  rcellc^upnl  Fabrice  en  pouvait  tirer  ''a- 
vanlaso,  puisqu'il  l'ii  vendu  300  liv.  dcnlis; 
3"  il  ('g  l  aussi  r  slitupr  à  Barnabe  les  GO  liv, 
qn'll  ;i  rpçups  de  lui  comme  courtier,  puis- 
qu'il ne  faisai!  pas  vis-à  vis  de  lui  Ip  (lorson- 
nape  de  POU  lior.  m   is  celui  de  m  ircnand. 

Cas  IX.  et  X.  Cnssien,  avani  tpcu  un  louis 
d'or  f  lux,  n  ordonnp  <à  sa  iemmpde  le  pusspr 
avpc  d'auires.  Le  mêmca  reçu  dos  louis  d'or 
qui  n'étaient  pas  de  p  lids.  et  il  les  a  "tonnés 
de  bonne  foi  à  des  marchands  qui  les  pas- 
saient iiussi  comme  do  p.>;ds,  sans  qu'on  les 
pesât.  A  quoi  esi-il  tenu? 

H.  Pans  le  prpm  or  cas,  Cassien  el  sa 
femme  sont  so!id  lirement  obligés  à  1 1  resll- 
ini  on,  puisque  tous  deux  sont  la  rau  e  de 
l'injuslico  el  du  dnmnijige  (|u'a  sminVrl  reUii 
à  qui  le  faux  OU. S  d'or  a  été  dom.é.  Voyez  le 
cas  Caninii.s. 

Dans  le  second  cas,  nous  ne  croyons  pas 
que,  quand  la  cou  unie  générale  (st  de  ne 
point  ppsor  la  monnaie  d''ir  ,  mais  qu'on  la 
rpçoit  el  qu'on  la  pa-se  cnmmunénienl  dans 
le  comniprce,  ou  doive  inquiéter  ceuv  qui  en 
ont  ainsi  passé  de  bonne  fui,  ni  par  to  sé- 
quiMit  obliger  Cassien  à  reslitulidn  po  ir 
l'a  lOir  lait.  La  raison  est  qup(;el  us  ige  est  fon» 
(lé  sur  un  conseuleinenl  tacite  général,  tant 
de  ceux  qui  la  passent  qiip  de  ceux  qui  la 
reçoivoni,  ot  du  prince  mena",  qui  ne  man- 
querait pas  d(;  s'y  opposer,  s  il  jugoa  t  qu'il  y 
allât  de  l'intérêt  de  l'iilat  ou  de  celui  du 
public. 

(]as  xi.  C'est  nn  usage  universel  dans  le 
Pii'umul,  el  autorisé  p.ir  les  jng  's,  de  prêter 
sou  argent  ponr  un  an  à  Imis  pour  cent  d'in- 
tp'èl.  A'iiédf'e,  qui  él.iit  dans  la  bmine  foi, 
déclare  à  son  confesseur  qu'il  ne  veut  plus 
pri-ter  décolle  manière  à  l'aven'r.  Peut-on  lo 
dispenser  de  restituer  les  intérêts  qu'il  a  pris 
aup  sravanl? 

U.  lin  général  celui  qui  s'est  enrichi  des 
intéréis  usuraires,  qu' 1  a  reçus  même  dans 
la  bonne  loi,  est  lonu  à  es  resiiluer.  Né.m- 
nioins  S.  B.,  l.  II,  cas  131.  [leuse  qup  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  le  coiilesseur  d'.Vmédéa 
le  peut  dispenser  de  la  rostilulion  dans  les 
circons'ancps  mentionnées,  parce  que  l'usage 
élant  iiniverse.  de  prendre  ces  inté.êis,  et 
cl. ml  de  loul  teims  auiorisé  par  les  juges,  il 
seuible  que  ceux  qui  payent  ces  iniérèls 
doiv  ni  é  re  censés  en  transférer  avec  un 
plein  consentement  le  domaine  à  leurs  créan- 
ciers. Cependant,  comme  l'usure  est  dé'cn- 
diic  de  droit  naturel,  d  vin  et  canonique,  le 
con'ésseur  aurait  sans  doute  su  vi  la  voie  la 
plus  sûro,  s'il  avait  obligé  son  pénitent  à  res- 
tituer ce  qu'il  n'avait  pas  consumé  dans  la 
bonne  foi. 

—  U  faut  s'en  tenir  à  ce  dernier  senti- 
n>enl.  Le  pré:pndu  plin  consent'  tnenl  do 
ceux  qui  emprunlenlà  intérêt  est  im.iginai- 
re.  Ils  ne  consentent  que  parce  qu'iU  ue 
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prnvcnt  avoir  (Je  l'aip'-nJ  prntiiilomonl.  Co- 
|)(Mi(l,'int  tii>  aliiis  soinlil.'ililo  .lyaiU  loii^lcnips 
S(ili>is:t*  dans  (ino  proviiHC,  on  s'en  liiit  ù 
UDo  os|iè''<*  (l«!  coniloiialion  mu  uolle  (•(inscîi- 
lif  |);ir  le-  lialii  anis,  cl  l'ovôi|U(-  jii.ca  (|u'il 
fallut  (irrniiro  di's  incsiitos  ponr  l'avenir,  cl 
ne  point  iloiinor  d'iniiuicluilc   pour  In  passé. 

{'.\i  \\l.  lidrfunic  a  j  uni  prtie  3(10  liv.  à 
Tln'oiiliilc  pour  un  .ui,  1rs  redemande  après 
ce  liMiips  pom  les  l'aire  (iroUlfr  dans  son  com- 
nier' e.  'l'Iiéopliik',  voulaiilaussi  lirei' d  i  pro- 
lil  (le  ccl  arj-cni,  dont  il  iraThiiie  rlucllc- 
nieni,  le  jr  id'-  encoicdeux  .iiis.  I)oii-il  res- 
liiuer  à  lldefoiise  le  prolil  <)n'  I  a  tiré  du  ces 
300  l.v.  les  (lcu\  dcini.'re*  années  ? 

It.  —  Ce  n'e.sl  pas  le  profit  t\n'.t  l'ail  Théo- 
philo  q'  i  doit  Kgler  su  rrslitulion,  car  il 
pourrait  n'<'U  avoir  puinl  f  lii,  el  cire  obligé  à 
restituer;  i  pourrait  aussi  en  avoir  l'ait 
beaucouj).  et  n'è.re  pas  obligé  à  tout  resti- 
(ni'r.  Ililuitd'inc  rcslituor  non  pas  (oui  ce 
qu'IldiTonse  aurait  pu  gagner  absolument, 
mai'»  tout  ce  qu'on  a  iMUiume  de  gagnrr,  ou 
ce  ()u'onl  gagné  les  auires  dans  le  touinierco 
qu'il  voulait  faire;  pen^nto  li^boie  el  infoilu- 
niix  elinin  (/Ute  «a  lucrn  uccidei e <:linspvssent. 
(Juin  lucruin  uoncau^niur  taninm  rx  pecuntr, 
sed  ex  iniltistiia  et  Inboie.  S.  'i'Iioni.,  iu  k, 
di>t.  15.  q.  1,  art.  2  qu.  2,  a.l  4. 

Cas  XIII.  Junital  a  c.i  prunlé  le  clieval 
d'.\li'\is  pour  aller  à  Orléans;  et  quoi>|u'il 
fût  d.'ingercux  de  passer  la  foret  pendant  la 
nuit,  il  n'a  |  as  lai>sé  d'  la  traverser  cl  les 
voleurs  le  lui  ont  pr.s.  Doit-il  en  porler  la 
perle"? 

I!.  .Noos  avons  déi  id  '•,  au  (ilrc  l'uicT  commo- 
DATjCasl^'.que  le  coniiuoiLilairc  élail  tenu  du 
cas  fortuit  qu  arrive  par  sa  faute,  uiémt; 
très-légère.  Or  Juvén  il  est  en  faute. 

Cas  XiV.  Aubin  a  charge  Cmirad  do  reme- 
ner  a  Damien  un  c!icval  qu'il  luia\a  Iprèié. 
Dos  voleurs  le  lui  ont  enlevé  dais  le  cliemm. 
Aubin  d. lit-il  porier  ce  le  perle? 

H.  11  n'y  est  p  islenu,  parce  qu'il  n'est  cou- 
pable ni  de  lauie,  ni  nième  d'impi  udence,  en 
Je  rpnvo\anl  par  un  liomine  sûr  et  connu, 
cl  que  le  coiiniiodalaire  n'est  p:is  tenu  ilu 
cas  lortuit.  Arfjeniuin  coiiniiodatinn,  si  ido- 
nco  scri'o  meo  Iradidissen  od  le  perferriulum, 
ut  lion  dibuerit.  t/iiis  œtlimare  l'uiuruin.ul  a 
qiiibusdiii'uniitis  hominib  sdii  iperelur;  lunin, 
non  t)  eiim  detrimenium  erit,  si  ut  nndi  houd- 
nés  inlercepissenC ,  dit  la  loi  2^,  ff.  Connno- 
duli,  cU;  Vdy.  Caliassut,  I.  vi,  c.  25,  n.  5. 

Cas  XV.  Paterne  a  prèle  deu\  lliuiheaux 
d'argent  à  Ju  ien,  qui  les  a  enfermés  avec  sa 
propre  argenterie  dans  un  colïie  fermant  à 
clef,  qui  ila  t  dans  une  salle  basse  sur  le 
devant  de  la  maison.  Des  voleurs,  ajant  arra- 
ché deux  baireanx  de  fer  de  la  lenctie,  sont 
entrés  la  nuit,  et  oui  rmporté  tout  co  (|ui 
était  dans  ce  coffre.  Julien  est-il  obligé  de 
restituer  le  prix  des  flambeaux? 

11.  Il  paraît  éxident  que  Julien  est  tout  nu 
moins  coupable  d'une  faute  très-légère.  Or 
dans  le  ciiiiral  de  prél  appelé  commodalum, 
celui  pour  l'avaiiiagc  duquel  seul  II  a  clé  lait 
est  tenu  du  doinuMge  anivé  par  sa  faute, 
quoique  Irès-légèie.  Is  gui   ulendum  acce- 


pil,  dit  Jus'inien,  l>,st.  1.  xvi,  Çitibus  mndif, 
de.,  finie  (jdidnn  ejaclnm  diUijenltHin  aistr,. 
dieiidc  tel  prœstnie  ju'ielnr  :  nrc  snf/icit  cj 
limldin  dilif/rnliiim  (tdliibuisse  ,  qninit  im  siiin 
rcbit'i  aditibrte  s  ditiis  est,  si  modi  alius  dtli- 
geiitior  poieiat  mm  cusiodiie. 

—  tjiie  pouvait  faire  do  mieux  un  homme 
Irès-sage,  <|ue  d'enfermer  so  is  la  clef,  et 
dans  uii  lieu  qu'on  jugeait  très-sùr,  d  nx 
flaiiibeaiix  avec,  sou  .irgciileric,  qui  valait 
peiit-èiie  dix  ou  vil  gl  fois  plu^? 

Cas  W  I.  Lnndii  ayant  un  petit  voyage  à 
faire,  (jermaiii  lui  a  préiésou  cheval,  aliii  de 
l'exercer.  Le  cheval  est  deveuii  malade  des 
avives  en  cbinin.  lîermain  a  negi  gé  de  s'a- 
dresser à  un  maréchal  qu'ilavait  trouvé  à  un 
quart  de  lieue  de  la  villi^  où  ii  al  ai  ,  croy.int 
qu'il  pourrait  y  arriver  à  teu  ps,  et  y  trouver 
un  maréclial  plus  exfièriincnié.  ]\Iais  le  che- 
val est  mort  avant  son  arrivée.  Qui  doit  eo 
purler  la  p  rie? 

K.  Landri  n'est  pas  tenu  de  la  perle  du  r hn- 
val;  car  ne  devant  pas  par  sa  profts  ion 
couuat  rcces  sortes  de  maladies  extraordi- 
naires qui  arrivent  aux  chevaux,  si  f.iulo 
n'est  que  très-légère.  Or,  quand  lecommo<!at 
se  fait  à  l'avaiitagu  de  ceiui  qui  prè  e  <  t  da 
cominodaiaire  tout  ensemble,  le  commnd.i- 
taiicqui  n'est  coupab'c  (jue  d'une  fauie  tiès- 
legère  n'est  pas  tenu  du  dommage  qui  ar- 
rive à  la  chose  prêtée,  leg.  IS,  n.Comiuddati 
vet  contra.  Ce  serait  autie  chose  si  sa  fa'le 
cùl  été,  je  ne  dis  pis  grossièn?.  mais  siuiple- 
ineni  légère;  cesl-a-dre  qu'il  eùl  omis  ce 
que  des  gens  intell. genis  dans  la  malière 
dont  il  s'agii  n'anraieut  p.isoibis. 

Cas  X\il  et  XVllI.  Aurélius  a  prêté  à  ti- 
tre de  précaire  un  man  eau  ei  des  meubles  à 
IJernard,  à  qui  on  les  a  volés  di  ux  jours 
aprù's,  par  sou  "iiipiudencc.  Ou  bien  Auré- 
lius les  a  reilemaudes  un  mois  après  au 
même  Bernard,  qui  n'a  pas  voulu  les  rendre, 
et  quatre  jours  après  des  vobius  les  >  iil  e  i:- 
poi  les,  ou  le  feu  du  ciel  les  a  consumés.  Qu,d 
juiis  dans  ces  deux  cas? 

lî.Dans  le  premier  cas,  si  les  meubles 
qu'on  a  volés  à  lierna  d  n'ont  «té  p.TiliJS 
que  p.'ir  sa  faule  Irès-légère,  ou  même  par  sa 
faute  légèie,  calpalevi.  il  n'e-t  point  obligé 
d'(  n  reslituer  le  prix  à  Aurélius;  parce  (|ue 
dans  le  précai  e  on  n'est  tenu  (|ue  du  do',  ou 
d'une  faule  notable,  et  non  d'une  fuite  tiè;- 
légère,  ni  mèmede  celle  qu'un  .'ippelle  légère, 
comme  on  le  serait  en  pareil  c  is  dans  le 
coinmoilat.  La  d  fféren  e  vient  de  ce  que  le 
pré.  aire  peui  être  révoqué  quand  il  plail  à 
celui  (|iii  a  donné  la  chose,  soit  qu'il  eu  ait 
besoin  ou  non.  *  Or,  comine  cet  e  condition 
e-t  très-dure  du  cote  de  celui  qui  empru.  to, 
elle  fa  t  qu'il  doit  être  moins  rcspon>ablo 
qu'un  commodataire.  El  d'un  auirc  côié  elle 
i'.iii  ()ue  le  prêteur  à  préeaire  doit  plus  aisé- 
ment s'imputer  la  négligence  qu'il  a  eue  de 
ne  pis  retirer  des  effets  qu'il  pouvait  rcvo- 
querU'un  moment  à  l'autre. 

Dans  le  second  cis,  llcmanl  est  obligé  à 
la  reslituiiou  du  prix  de  tous  les  meubles, 
parce  qu'ayant  relusé  sans  juste  raison  de 
les  rendre  à  Aurélius»  il  est  tenu  de  tous  la 
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cas  fortuits, dont  il  est  censé  s'être  chargé.  Ubi 
moram  qiiis  fecerit  precario,  omnein  causam 
debebit  constilue  e,  dit  la  loi  8,  11.  de  Preca- 
rio, 1.  xLiii,  tit.  2(3. 

Cas  XIX.  Matthieu,  depuis  vingt  ans,  re- 
çoit 1,000  livres  piir  an  de  Kogtr,  pour 
20,000  livrée  qu'il  lui  a  prêtées,  croyant 
qu'il  pouvait  recevoir  cet  inlérêt  sans  péché, 
n'ayant  point  d'autre  bien  pour  vivre.  Son 
confesseur  lui  a  déclaré  qu'il  était  obligé  à 
la  restitution  de  tous  les  iniéréts  qu'il  avait 
roçus.  Kst-il  tenu  à  cette  restitution,  qui  le 
réduir^iit  à  la  misère? 

R.  Comme  l'on  suppose,  dans  l'exposé,  1° 
que  Mailhieu  a  toujours  été  dans  la  bonne 
foi  cij  recevant  ces  intérêts:  9."  qu'il  s'en  ist 
servi  pour  vivre,  et  que  par  conséquent  il 
les  a  consumés  dans  la  bonne  foi  ;  3°  et  qn'l 
n'en  est  pas  devenu  plus  riche,  nous  pensons 
(|u'il  ne  doit  rien  ros'i'.ucr  à  Roger.  La  rai- 
son csl  que ,  quoiqu'on  général  on  soit 
obligé  de  restituer  les  intérêts  usurair  s 
qu'on  a  reçus,  on  peut  rependant  en  être 
dispensé  quand  ces  trois  circonstances  se 
trouvent  ensemble.  Mais  si  une  seule  de  ces 
conditions  lunnque,  on  est  obligé  à  restituer. 
Ainsi  il  y  serait  obligé  du  moment  où  on 
l'aurait  averti  que  ces  intérêts  élaient  usu- 
raires,  ou  du  moment  où  sa  bonne  foi  aurait 
été  interrompue  par  le  doute,  11  en  serait 
néanmoins  excusé  si  Roger  lui  en  faisait  don 
par  une  pure  et  simple  libéralité,  laquelle 
on  présumerait  aisément  en  lui,  si,  voyant 
qu'il  est  le  maîte  absolu  de  les  payer  ou  de 
ne  les  payer  pas.  il  continuait  à  les  payer. 
Voyez  S.  B.,  1. 1,  cas  XCIX,  CXXIII,  CXXXI  ; 
tom.  II,  cas  X,  etc. 

Cas  XX.  François  a  acquis  par  des  voie^ 
usuraires  6.000  liv.  de  biens  qu'il  voudrait 
restituer.  11  doit  d'iiilleurs  4,000  liv.  pour 
des  mirchandises,  et  il  n'a  que  8,000  liv. 
pour  tout  bien.  Doit-il  restituer  les  6,000  liv. 
usuraires  avaut  ses  autres  dcites  ? 

R.  François  doit  payer  les  i,000  liv.  des 
dettes  qu'il  a  contractées  par  des  emprunts 
ou  d'ai:lres  voies  licites,  préférablement  au\ 
gains  usuraires.  La  raison  est  que  la  justice 
veut  qu'on  restitue  plutôt  le  bien  à  celui  qui 
n'a  point  consenti  d  en  être  dépouillé  qu'à  ce- 
lui qui  y  a  donné  quelque  sorte  de  consen- 
temeiit.  Or,  il  est  constant  que  celui,  par 
exemple,  qui  a  vendu  ses  marchandises, 
est  censé  n'avoir  point  consenti  à  en  perdre 
la  valeur,  et  au  contraire  celui  qui  a  payé  des 
intérêts  usuraires  à  son  créancier  a  bien 
voulu,  quoiqu'à  regret,  se  soumettre  à  en 
être  privé.  C'est  le  raisonnement  de  saint 
Ant.,  2  p.,  tit. '2,  c.  1.  François  ne  doit  cepen- 
dant préférer  le  payement  de  ses  autres  det- 
tes à  la  restitution  des  usures,  que  sous  dcn^ 
conditions  :  la  première,  qu'il  ne  possède 
plus  en  nature  les  effets  usuraires,  si,  par 
exemple,  on  lui  avait  donné  des  étoffes  au 
iieu  d'argent;  la  seconde,  qu'il  ne  soit  pas 
devenu  hors  d'état  de  restituer  les  usures 
par  des  dettes  qu'il  avait  contractérs  depuis 
qu'il  les  a  reçues  ;  car  alors,  dit  C.ijelan,  in 
Summn,  v.  Reslit.,  c.  8,  il  faudrait  qu'il  com- 


mençât à  restituer  les  usures  avant  ses  au- 
tres dettes. 

—Si  les  créaneiers  n'ont  ni  privilèges,  ni 
hypothèques,  il  n'y  a  aucune  solide  raison 
de  payer  l'un  plutôt  que  l'autre, , et  chacun 
doit  être  payé  à  proportion  de  ce  qui  lui  est 
dû.  Pontns,  cas  Attalus,  87,  et  selon  notre 
ordre  158,  veut  que  les  dettes  ex  fur  ta  soient 
payées  les  preniières;  el  v.  Uslre,  il  nous 
fera  entendre  qu'un  malheureux  usurier  qui 
suce  le  sang  du  peuple  est  un  voleur.  Voyez 
celte  question  amplement  traitée  dans  la 
dixième  édition  de  mon  traité  de  Jure,  etc., 
part.  II,  c.  2,  a  nuin.  573. 

Cas  XXI.  Pierre  a  emprunté  de  Matthieu 
3,000  liv.  dont  il  lui  paye  l'intérêt.  Le  con- 
fesseur de  Matthieu  lui  ordonne  de  restituer 
aux  pauvres  les  intérêts  qu'il  a  reçus,  pré- 
tendant que  Pierre  ne  mérite  pas  qu'ils  lui 
soient  restitués,  parce  qu'il  ne  devait  pas 
les  payer.  Le  confesseur  a-t-il  raison? 

R.  Cc'de  restitution  n'est  due  qu'à  Pierre, 
qui  mérite  d'autant  moins  de  la  perdre,  qu'il 
n'a  péclié  ni  contre  la  conscience,  ni  contre 
la  loi  en  payant  ces  intérêts  usuraires  à  Mat- 
thieu ;  puisqu'il  est  permis  dans  un  pressant 
besoin  d'emprunter  d'un  homme  qui  ne  veut 
prêter  qu'à  intérêt.  C'est  la  décision  de  saint 
Thomas,  2-2,  q.  62,  art.  5,  ad  2. 

Cas  XXII.  Èmcric,  ayant  reçu  on  rem- 
boursement de  10,000  liv.  quelques  jours 
avant  le  décri  des  monnaies,  et  craignant 
d'y  perdre  beaucoup,  donna  celte  somme  à 
un  agioteur  pourdes  billeissur  les  receveurs 
généraux  des  finances.  Justin,  qui  se  trou- 
vait pressé  de  payer  une  somme  qu'il  devait, 
6'oiïrit  de  lui  prendre  ces  billets  jclon  leur 
valeur  intrinsèque,  et  lui  en  fit  un  contrat 
de  constitution  de  500  liv.  de  rente,  quoique 
ces  billets  fussent  tellement  décriés,  qu'on  y 
perdait  le  tiers.  Justin  a  employé  ces  billets 
à  payer  ce  qu'il  devait  ;  mais  il  a  assuré  dans 
la  suite  à  Eméric  qu'il  v  avait  perdu  le  tiers 
de  leur  valeur,  et  la  prié  de  lui  en  faire  jus- 
tice. Eméric  est-il  o*  lige,  1°  à  croire  Justin; 
2"  à  réiluire  sa  rente  de  SOO  liv.  aux  deux 
tiers  seulement:  3  a  lu'  tenir  compte  du  tiers 
(les  1,000  liv.  qu'il  a  déjà  reçues  pour  les 
deux  premières  années? 

R.  Les  docteurs  sont  partagés  sur  ce  point. 
En  posant  pour  principe,  que  lociiplelm  i  non 
débet  aliquis  cum  aller  lus  injuria  vel  jnctura, 
nous  disons,  1°  que  si  Eméric  a  donné  à  l'a- 
gioteur les  10,000  liv.  d'argent  pour  des 
billets  d'une  pareille  somme  y  c  'nteniie,  et 
selon  leur  valeur  intrinsèque,  il  a  pu  (puis- 
qu'il n'y  a  rien  gagné)  les  donner  à  Justin  à 
constitution  sur  le  pied  de  bOO  liv.  de  rente. 
Si  Justin  a  perdu  dans  la  suite  sur  l'emploi 
des  billets,  ce  n'est  pas  la  faute  d'Eméric, 
qui  par  conséquent  n'est  pas  tenu  à  le  dr—  ■ 
dommagcr  de  cette  perle  ;  2°  que  si  Eméric 
a  reçu  de  l'agioteur,  par  exemple,  15,000  liv. 
en  billets,  sous  prétexte  qu'alors  on  y  per- 
dait le  tiers  ■'  n'est  pas  juste  qu'il  profite  de 
ce  tiers  sur  Justin,  qui  y  a  perdu  autant  Et 
dans  ce  cas  il  lioll  réduire  la  rente  aux  deox 
tiers,  et  rendre  à  Justin  le  tiers  des  1 ,000  liv.; 
3°  qu'Ëméric  n'est  pas  obligé  de  croire  Jus- 
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tiii  sur  sa  parolo,  à  moins  qu'il  ne  soi!  con- 
vaincu lui-iii('mc,  pnr  th"  solides  misons,  que 
Jusliu  hiidit  la  vt'iilé  ;  4°  que,  suppose  (inK- 
méiic  ail  it\ii  pour  15,000  liv.  de  hillets  pour 
les  10,000  livres  H'arscut  qu'il  a  donuoos  ;\  l'a- 
giolciir,  et(iu'il  1rs  ait  employées  sans  pcrli^, 
cl  qu'il  ne  soil  diiu  à  rien  envers  Justin,  il 
nu  Inis-'B  pas  pour  cela  d'être  ol)lia;é  à  l;i  res- 
titution de  ce  tiers  envers  celui  qui  aurait 
lait  la  perle,  si  la  piTSnunc  peut  être  connue, 
ou  il  ce  defaiil,  remployer  en  aumônes  ou 
en  d'autres  1  onnes  œuvres. 

Cas  XXlll.  Lu  avocat  s'csl  cliargc  de  plai- 
der une  e.ui??  qn'il  sav 'il  être  injuste,  et  il 
l'a  p'.ignée  par  sou  éloquence.  A  quoi  est- il 
tenu? 

R.  Cet  avocat  a  péehc,  et  il  est  obli<;é  à 
restituer  tout  ce  qu'il  a  reçu  pour  plaid  r 
celte  cause,  et  à  réparer  tout  le  duoimai^o 
qu'il  a  causé  à  la  partie  adverse,  au  défaut 
de  celui  qui  a  gaççné  injustement  son  procès. 
<;'esl  la  décision  de  saint  ïliomas,  2-2,  q.  71, 
arl.3.  Ailvotalus  drfendens  causam  irjuslain, 
dil-il,  impo  prœbet  auxilium.  Ergo  peccando 
ir'am  Dei  nierelur...  et  ad  restilutioncm  dam- 
ni,  quod  nlleia  pars  incunil,  lenelur. 

Cas.  X\I\  .  Un  avocat  a  conseillé  à  son 
client  de  nier  un  fait  qui  lui  aurait  fait  per- 
dre sou  procès,  s'il  l'avait  avoué  au  juge.  11 
l'a  nié  el  a  gagné  son  procès.  .\  quoi  est 
tenu  l'avocat? 

H.  Il  est  solidairement  obligé  avec  son 
client  à  réparer  le  dimiinage,  si  le  client 
manque  à  le  faire.  Celui  qui  conseille  un  lar- 
cin en  est  coupable  cotmne  s'il  l'avait  lait  lui- 
même.  Si  tua  culpa  daluin  est  da  iinum...  ju- 
re  super  eo  sali/facere  le  oportet,  dit  Gré- 
goire IX,  c;ii).  fin.  de  Injuriis,  etc. 

Cas  XX\'.  Amable  a  donné  par  avance  100 
liv.  à  un  avocat  pour  se  préparer  à  défendre 
sa  caus!'.  L'avocat  s'est  préparé;  mais  il 
meurt  avant  d'avoir  pu  plaider.  Ses  héritiers 
doivenl-ils  rendre  les  100  liv.? 

R.  Les  héritiers  de  l'avocat  ne  doi»ent  pas 
rendre  les  100  liv.,  parce  qu'ayant  fait  tous 
les  frais  nécessaires  pour  s'inslniire  et  pour 
plaider,  il  a  mérilé  son  hoiioraiic.  Advocati, 
si  per  eos  non  slelerii ,  quoininus  causam 
ugant,  lionoruria  reddere  non  debent,  dit  la 
loi  38,  fl.  Locdti,  etc.,  I.  six,  til.  2.  '  Il  faut 
cepeiidiint  qu'il  conste  que  ce  travail  a  été 
fiiil.  Il  peut  se  faire  qu'un  avocat  cli'irgé  de 
causes  n'ait  pas  encore  jeté  l'oeil  sur  telli'  ou 
telle  qu'il  a  entre  les  mains  depuis  deux 
mois. 

,  Cas  XXVI.  Damlen,  notaire,  a  passé  une 
obligation  entre  Gilles  el  Paul,  qui  ne  sa- 
vaient ni  lire  ni  écrire,  par  laquelle  (jilles 
s'obligeait  de  payer  une  usure  exorbitante 
à  Paul.  Damien  doit-il,  au  défaut  de  Paul, 
resliluer  à  Gilles? 

R.  Si  Daniien  a  eu  connaissani  e  de  l'usure; 
régulièrement  parlant,  il  est  obligé  à  resti- 
tuer au  défdui  de  Paul,  el  mérite  d'être  puni, 
selon  l'ordonn.  de  lolO,  jjarce  qu'il  a  co- 
opéré efficacement  à  l'usure, puisque  Gilles  et 
Paul  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  et  ne  pou- 
vant coniracler  sous  leurs  seings  privés, 
l'acte  (|u'a  passé  ce  notaire  a  autorisé  l'u- 


sure et  l'a  rendue  exigible  par'Ie  crénncier. 
Il  ne  serait  cepcndaiil  lenu  à  rien,  l' s'il  n'a- 
vait passé  celte  obligation  qu'à  l.i  prière  do 
Gilles,  qui  n'avail  pas  d'autre  moyen  île  se 
tirer  d'une  nécessite  pressante,  que  d'em- 
prunter de  cette  façon.  C'est  la  décision  de 
saint  Antonin,  2  p.,;iit.  1,  c.  '>,  S  fi,  qui  ajoute: 
Peccaret  (amen  mortnliler.  hoc  faci  ns  (nota— 
rius),  qui'i  perjurium  incurreret,  faciens  in- 
slrumentum  falsuin  el  in  fraudent  usuriirum, 

2°  Saint  Antonin  dit  encore  qu'il  ne  serait 
pas  obligé  à  restituer,  si  l'usure  était  expres- 
séinenl  portée  par  l'acte  qu'il  passerait, 
parce  qu'alors  celui  qui  a  promis  l'usure 
par  un  tel  acte  peut  s'en  f  lire  relever  rn  jus- 
tice, à  moins  que  la  contunie  du  pays  n'au- 
torisûl  l'action  d'une  tellr  usure;  car  alors 
il  serait  encore  tenu  à  restitution  au  défaut 
de  l'usurier. 

Enfin  nous  ajoutons  avec  Sainte-Beuve,  t. 
1,  cas  ri3,  el  t.  Il,  cas  HG,  que  quand  les 
contractants  savent  lire  et  écrire,  el  que  lo 
notaire  a  passé  l'acte  à  leur  réquisition,  sans 
qu  il  ait  sollicité  l'usurier  à  prêter  à  usure, 
il  semble  qu'on  ne  doit  pas  le  condamner  à 
restitution  ,  piiisqu'en  ce  cas  il  n'est  pas  la 
cause  efficace  de  l'usure,  les  coniraclanis  la 
pouvant  exercer  sans  son  ministère  par  ua 
simple  billet,  signé  du  débileur. 

— l'n  simple  billet  n'est  point  exécutoire, 
niJï'emporle  hypothèque,  comme  un  acte 
passé  par-devant  notaire.  Celui-ci  peut  donc 
en  plusieurs  cas  être  la  cause  efficace  du 
payement  des  intérêts  usuraires.  J'ajoute, 
sur  la  seconde  remaniue  de  saini  Antonin, 
que  le  notaire  serait  au  moins  obligé  à  res- 
tituer les  frais  qu'il  faudrait  faire  pour  se 
pourvoir  en  justice.  D'ailleurs  un  pauvre 
paysan  peut-il  toujours  se  pourvoir  contre 
un  notaire,  à  qui  il  doit,  par  exemple,  ou 
dont  il  dépend  ? 

Cas  XXVII.  Marconi,  notaire,  a  causé 
quelque  dminiage  à  Julien,  pour  n'avoir  pas 
bien  eouchi'  par  écrit  un  aile.  Doit-il  répa- 
rer ce  dommage? 

R.  11  y  est  tenu  ex  quasi  delicto  ,  parce 
qu'il  ne  se  doit  pas  mêler  d'exercer  une  pro- 
fession, s'il  ne  peut,  ou  s'il  ne  veut  pas  s'en 
acquitter  dignement.  Voyez  Juge,  Notaire, 
cas  Mnnliiis,  cas  David  et  cas  Thucydide. 

— Je  propose  ici  un  cas  sur  lequel  j'ai  été 
consulté.  Un  notaire  habile  et  très-homme  de 
bien,  par  une  de  ces  distractions  dont  l'hom- 
me le  plus  sage  est  capable,  met,  lit  et  relit 
conslamment  dans  un  acte  deux  mille  livres 
pour  dix  mille.  Il  n'est  point  coupable  devant 
Dieu.  Le  serait-il  devant  les  hommes,  s'ils  ne 
jugeaient  pas  sur  une  présomption  de  faux? 
Je  sais  que  dans  la  profession  de  notaire, 
comme  dans  bien  d'aulrcs,  une  faute  juridi- 
que suffit.  Mais  au  moins  faut-il  qu'elle  ne 
soit  pas  invincible. 

Cas  XXVllI  et  XXIX.  Tin.oléon,  appelé  en 
justice  pour  déposer  sur  un  vol,  n'a  pas  dé- 
posé tout  ce  qu'il  en  savait,  el  a  été  cause 
par  là  que  tout  le  tort  n'a  pas  été  réparé, 
ou  bien,  interroué  p.ir  le  juge  sur  un  fait 
ancien,  par  un  défaut  de  mémoire  il  a  dé- 
posé faux,  en  croyant  dire  la  vérité  sur  une 


487 


DfCTIOiNNMRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


48S 


cirronsfarcp  qni  muse  "00  Ijv.  do  perle  à  la 
pfirlie  innoceule.  Quid  juris  dans   ces  deux 

H.  Dnns  I"  premier  cas,  Timolénn  rsl  obli- 
gé de  fiiire  tnie  entière  risiiiulion  ;iii  défaut 
dji  princiiial  auteur  du  vol ,  parce  qu'en  qua- 
lité de  lénuiin  il  exer.-ait  une  espèce  d'of- 
fice qui  l'eiu'a'ienlt  à  concourir  avec  le  jujîe 
à  rendre  la  justice  à  qui  elle  éiaii  duc.  C'<'St 
la  décision  cj  i,ui;il  "erii.irdin,  serm.  3»,  in 
Dom.  4  q'adraj.  '  Mulus  est  mis  p.ir  t"us  les 
Ibcoln^iens  au  nomLre  de  ceu&  qui  doivciit 
rcslUuer. 

Djiiis  le  second  ca«,  si  le  dcfaut  de  mémire 
de  Timoléon  est  puirment  naiur.l,  cl  qu'a- 
près (in  examen  suf;isanl  il  ait  é  é  persuadé 
qu'il  disait  la  vériié,  on  doit  l'excuser  de  res- 
titution,dit  s;)iiii  Aiitoiiin,  2  p.,  I.  1.  c-  19.  Si 
dans  la  suite  il  rcconiiaissHil  la  fausseté  de  sa 
déposition,  il  serait  ohlisié,  sous  peine  do  res- 
tiJiilioi,  d'en  avertir  le  juge,  pourvu  qu'il  le 
pûl  faire  sans  un  danger  notable  :  sur  quoi 
il  serait  à  propos  qu'il  prit  avis  d'un  ou  de 
plusieurs  avocats  éclairés. 

Cas  XXX.  Pothin  a  reçu  six  livres  pour 
avoir  déposé  devant  le  juge,  lîst-il  obligé  à 
Jes  restituer? 

R.  Il  y  est  obUgé,  s'il  les  a  reçues  unique- 
ment pour  sa  déposition,  parce  qu'il  n'est 
pas  plus  permis  à  un  témoin  de  se  faire 
payer  une  somme  pour  le  prix  de  son  té- 
mognage,  qu'à  un  juge  de  se  faiie  payer 
de  son  jugement.  Cepeudani,  comme  Poltiiii 
r'csl  pas  obligé  de  rendre  témoignage  à  ses 
propres  dépens,  sa  (leme,  son  temps  el  les 
irais  qu'il  a  faits  lui  doivent  élre  rembour- 
sés par  celui  qui  Ta  fait  citer  pour  déposer. 
Il  en  est  alors  de  lui  couime  du  juge  qui, 
quoiqu'il  soil  obligé  à  rendre  la  jusiicegra- 
lu  tiMuenl,  peut  néanmoins,  s'il  n'e-t  pas 
suffi-ammenl  gagé  liu  prince  ou  <Ui  public, 
recevoir  et  même  exiger  ce  qui  lui  est  juste- 
ment dû  piurses  peine-. 

Cas  XX\I.  Ili/gin  a  tué  Paul  :  Pierre  et 
Jariiiies  en  sont  seuls  témoins.  Assignes  pour 
déposer  d  vanl  le  juge,  ils  n'ont  point  cliargé 
Hjgin  de  ce  crime.  Sont-ils  tenus  à  resliiu- 
tion  envers  le  fisc,  à  <iui  auraient  app.Trteuu 
les  biens  d'H\  gin,  après  qu'il  aurait  été  cou- 
damné  à  moi  t°? 

11.  Ils  n'y  sont  pas  ol'ligés,  parce  que  la 
loi  iiénale  du  prince,  qui  adjuge  au  fisc  les 
b  eus  d'un  lionime  condamné  à  mort,  n'a 
lieu  et  n'est  en  usage  nulle  part,  jus(iu'à  ce 
que  la  sentence  ait  été  prononcée  par  le 
juge.  C'est  ainsi  que  Navarre  décide  celle 
question,  Man.  c.  25,  n.  15.  D'ailleurs  un 
dédommagement  éloigné  et  extrinsèque  n'est 
pas  dû  comme  celui  qui  est  iuliiusèque, 
coinnie  il  pat  ait  par  la  loi  2,  (T.  de  Aci.  ex 
exempt,  ri  vendit.,  1.  xix  ,  1 1. 1.  *  Transeat. 

Cas  XXXn.  Tliéqd'mir,  juge  civil  et  cri- 
minel, n'empcclie  pas  Julien,  tuteur,  d'u- 
sui  per  le  bien  de  son  pupille.  E^t-i:  obligé  à 
rep.irer  le  •  onimage  que  souffre  ce  pupille? 
R.  Il  y  est  ob  i;;é  siilidairement  avec  Ju- 
lien. La  raison  e.sl  que  ceux  qui  sont  nbligés 
par  le  devoir  de  leurs  i  b.irges  à  réprim  r  les 
malfaiteurs,  à  protéger  les  veuves  et  les  pu- 


pilles, et  à  conserver  la  justice ,  sont  tenus 
à  réparer  tousics  dommages  quiarrivent  par 
leur  faute  el  par  leur  né^ili^ence.  Faciniiis 
cuipuiit  pmciil  dalno  hahel,  dit  le  papo 
Jean  VIII,  qui  guod  potest  cmrigeie,  ne- 
glif/it  rme.ndare,  cap.  3,  dist.  36. 

Cas  XXXlll.  'J'ribnnien.  juge,  sachant  que 
SCS  con'rères  soni  disposés  a  rendre  un  ju- 
gement injuste,  s'est  absenté  du  tribunal,  de 
peur  qu'eu  opinant  cont  c  leur  seniiincn', 
il  ne  leur  déplut,  quoiqu'il  fût  persuadé 
qu'il  les  eût  peul-é!re  pu  cnnvaincre  par  ses 
raisons,  lisl-il  tenu  à  réparer  le  donimas-'C 
causé  par  le  jugement  injuste  à  la  p<iilie 
lésée  ? 

R.  Il  y  est  tenu  solidairement  avec  ceux 
qui  ont  rendu  le  jugeimnl ,  nuu-seu  ement 
parce  qu'il  ne  s'est  pas  opposé,  comme  son 
devoir  et  sa  conscience  l'y  engageaient ,  à 
l'injustice  qu'il  savait  bien  qu'ils  allaient 
commettre,  mais  encore  parce  qu'il  était  ca- 
pable de  l'cmpèclier  par  la  force  de  ses  rai- 
sons. C'est  lesentioient  de  Sylviu«,  in  2-2,  q. 
G'2,  art.  7.  qui  dit  :  Jii  m  ralibus...  is  qui 
polest  ac  débit  malum  iinpedire,  c  nsetur  i[- 
litts  caiisii,  $■,  ipso  non  impe  'i<nle,  ereiierit. 
Il  en  serait  de  même  si  'l'iibonien  ayant  as- 
sisté au  jugement,  et  s'étaut  vu  seul  de  son 
avis,  avait  opiné,  contre  son  sentiment, 
comme  les  autres  et  pour  leur  complaire. 

Cas  XX XIV.  Li/sidi^is  et  SJœvius  avant 
procès  ensemble  au  sujet  de  la  propriété 
d'une  maison,  les  sept  juges,  ennemis  de 
l.ysiilius,  l'ont  adjrgee  à  ."\l;evius  contre  l'e- 
quiié  cl  leur  conscience.  On  convient  que 
les  quatre  qui  ont  opiné  les  premiers  sont 
oliligjs  à  restituer;  mais  les  irois  derniers  pré- 
lenueiil  qu'ils  n'y  sont  point  oH  gés,  p  .rce 
que  Lysid  us  aurait  égaleiiieiil  été  condamné, 
quand  même  ils  auruiLUl  opiné  eu  sa  fa- 
veur. Ont-ils  raison? 

R.  Les  trois  derniers  juges  sont  éga'ement 
obligés  à  la  resliiulion.  |ia  ce  qu'ils  ét.iient 
tenus  à  s'opposer  à  l'iujUstice  ,  ei  à  peisua- 
der  aux  autres  que  la  uiuisuo  appartenait  à 
Lysid  us. 

—  Nous  avons  suivi  ce  sentiment,  tom.  f, 
p.  282,  quoique  autre  ois  a^sez  combattu; 
et  en  effet  ces  trois  derniers  opinants  ont 
co  tril)iié  réellement  à  l'injuslne,  à  peu 
près  comme  nu  bnrame  qui  se  joindrait  à 
deux  auircs  qui  en  assassinent  un  troisième, 
quoique  les  deux  fussent  suffisants  pour  le 
tuer.  A  la  bonne  bcure  que  les  dernicjs  ju- 
ges n'eussent  pu  empêcher  l'iniquité  des 
premiers;  mais  ils  auraient  au  moins  empê- 
ché que  l'i  nique  senience  n'eût  été  poriée 
d'une  manière  si  triomphante,  et  surtout 
qu'elle  n''  ût  été  souscrite  en  leur  nom. 

Cas  XXXV.  Alphnis  a  reçu  30  liv.  pour 
faire  une  chose  à  laquelle  il  était  d'ailleurs 
obligé.  Doit-il  les  restituer?         J 

R.  11  le  doit,  s'il  était  obligé  à  faire  la 
chose  par  jusiicc,  par  exemple,  si  étant  juge 
il  a  reçu  et  Ile  somme  pour  rendre  une  sen- 
tence ;  si  ayant  trouvé  quelque  chose,  il  re- 
fuse de  le  rendre,  à  moins  qu'on  ne  lui 
donne  celle  somme,  etc.  La  raison  est  que 
ce  qu'où  a  ainsi  reçu  n'a  élé  donué  qu'iovo- 
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loiit.iiromciU  cl  pour  se  raihelcr  il'iino  in- 
iusli"  vexation;  cl  qu'à  propri-meiil  parler 
ci'lui  iiiii  reçoit  eu  (e  cas,  vciul  (c  qui  no 
lui  apparticiil  pas.  Il  s'unsuil  de  là  i|u'uu 
est  c|;aleiiicut  oblijjé  à  restituer  ce  qu'on  a 
reçu  pour  ne  pas  faire  une  chose  d(inl  ou 
était  oblipé  ilc  s'ahsienir  par  les  lois  de  la 
justice;  et  nuWne  quand  on  n'y  serait  obligé 
que  par  le  devoir  de  la  charité,  celui  qui  a 
donné  serait  en  droit  de  répéter  l'arjïcnt 
qu'on  a  exigé  de  lui,  leg.  1,  IT.  deCondid- 
ol>  lurpem  cans.,  I.  \ii,  lit.  It. 

—  On  convient  que  lorsqu'une  chose  duc 
par  charité  peut  se  faire  sans  peine,  celui 
(|ui  a  exigé  de  l'argent  pour  la  l'aire,  doit  le 
rendre;  comme  s'il  en  demande  pourm'iiidi- 
(luer  le  lieu  où  un  voleur  a  porte  quelqu'un 
lie  mes  effets.  Maison  ne  convient  pas  qu'on 
soit  oblige  de  restituer,  lorscjuc  le  service 
àù  par  charité  n'a  élé  rendu  qu'avec  des 
peines,  et  en  se  donnant  de  certains  mouve- 
ments. Voyez  le  Traité  de  Jure,  etc.,  p.  3, 
c.  1,  art.  3. 

Cas  XXXVI  et  XXXVll.  Cuprasius,  curé 
et  confesseur  de  litius,  l'a  obligé  île  resti- 
tuer 300  liv.,  quoiqu'il  n'y  fût  pas  obligé.  Le 
même  a  confessé  (îèrard,  uialade  à  l'extré- 
mité, cl  qui  était  excommunié  en  vertu  d'usi 
moiiitoire  pour  un  vol  de  1,000  liv.  qu'il 
avait  fait  à  Gabriel.  Il  lui  a  donné  l'absolu- 
tion de  l'excomniunicntion  et  de  ses  péchés, 
sur  la  pron  esse  qu'il  lui  a  faite  qu'il  resti- 
tuerait à  Gabriel  les  1,000  liv.  et  les  frais  de 
la  procédure;  mais  étant  mort  quelques 
heures  après,  il  n'a  pu  exécuter  sa  pro- 
messe. A  quoi  est  obligé  Caprasius  dans  ces 
deux  cas? 

H.  Dans  le  premier  cas,  Caprasius  esl 
obligé  à  dédonmiager  Titius  du  tort  qu'il  lui 
a  fait,  en  l'obligeant  mal  à  propos  de  resti- 
tuer, s'il  l'a  fait  par  malice,  par  une  igno- 
rance coupable,  ou  enfin  par  une  impru- 
dence non  excusable.  La  raison  esl  que  les 
confesseurs  étant  préposés  à  la  conduite  des 
âmes,  ne  peuvent  justemenl  s'excuser  sur 
leur  ignorance  ou  sur  leur  négligence,  parce 
qu'ils  n'ont  dû  ni  pu  s'engager  dans  le  mi- 
nistère qu'ils  exercent ,  s'ils  n'avaient  au 
moins  une  science  compélente.  Si  Caprasius 
l'a,  celle  science,  et  telle  que  doit  l'avoir 
communément  un  homme  de  cette  profes- 
sion, il  n'est  pas  obligé  à  réparer  l'injustice 
qu'il  a  commise  de  bonne  foi,  pourvu  qu'il 
ait  eu  soin  de  consull'  r,  s'il  l'a  pu,  des  per- 
sonnes d'une  science  éininente. 

Dans  le  second  cas,  il  a  péché  grièvement 
contre  la  justice  et  contre  son  devoir.  11  ne 
devait  pas  absoudre  Gérard  de  l'excommu- 
nicaiion,  qu'après  l'avoir  obligé  à  réparer 
le  tort  qu'il  avait  fait,  ou  du  moins  à  donner 
des  sûretés  nécessaires,  comme  l'ordonne 
Innocent  III,  in  cap.  ex  parte  23  de  y'erboriim 
signif.,  l.  v,  lit.  fin.,  et  ne  l'ayant  pas  fait, 
il  est  devenu  l'unique  cause  par  son  impru- 
dence et  sa  trop  grande  facilité  du  dommage 
qu'a  souflert  Gabriel,  et,  par  conséquent, 
il  est  obligé  de  le  réparer  tout  entier. 

—  11  suit  de  cette  décision  qu'un  confes- 
seur qui  manque  à  faire  restituer  celui  qui 
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y  est  tenu,  doit  le  faire  |)our  lui  (à  moins,  dit 
llabert,  qu'il  ne  l'ait  dublié  [)ar  une  inadver- 
tance non  coupable,  ou  i|U'il  lût  jusleincnt 
persuadé  que  son  pénitent  le  ferait  de  lui- 
même).  Cependant  Ledesma ,  Dat'lman  cl 
d'autres  croient  qu'un  confesseur  n'y  est 
point  obligé ,  parce  que  son  ministère  tout 
spirituel  n'a  point  le  temporel  pour  objet; 
mais  cette  raison  est  la  faiblesse  même.  Le 
ministère  du  prêtre  regarde  le  salut  de  l'àme, 
et  on  ne  peut  souvent  la  diriger  que  relati- 
vement au  temporel,  soit  du  (lènilent,  soit 
d'un  autre.  Il  faut  donc  s  en  tenir  au  senti- 
ment contraire,  qui  est  de  saint  Uernardin, 
d'Angelus  de  Clavasio,  de  Navarre,  etc. 

Cas  XXWllI.  Amatiii,  curé,  a  vu  dissi- 
per les  biens  de  sou  église  par  les  marguil- 
liers,  saiiss'y  opposer, craignant  de  so  hrouil- 
1er  avec  eux.  Doit-il  restituer  à  leur  défaut? 
K.  Amauri  étant  le  premier  aduiinislra- 
teur  du  bien  de  son  église,  était  tenu 
d'office  d'empêcher  sa  dissipation,  soit  eu 
s'adressant  à  son  évêque.  soit  en  prenant 
d'autres  moyens;  et  ne  l'ayant  pas  faù,  il  est 
lensé  avoir  élé  cause  do  l'injustice,  suivant 
celle  maxime  do  cardinal  d'Ostie,  in  cap.  10 
de  Ueg.  jiiris  apiid  (îrcq  :  l\.  Pnslor  i/iti  laceC 
vel  dissimiitat,  cunseiilire  videdir.  H  est  donc 
tenu  solidairement  avec  les  marguilliers  à  la 
reparution  du  dommage  qu'ils  ont  causé  à 
son  église. 

Cas  XXXIX.  Cassius  a  api)ris,  dejiuis 
son  mariage,  que  la  dot  qu  il  a  reçue  de  sa 
femme  provenait  uniquement  des  usures  de 
son  père.  Doit-il  restituer  celle  dot  et  les  in- 
térêts qu'il  en  a  perçus,  quoiqu'il  l'ail  reçue 
et  qu'il  eu  ait  joui  dans  la  bonne  foi  jusqu'à 
présent? 

U.  Cassius,  ayant  été  dans  la  bonne  foi, 
n'est  pas  obligé  de  restituer  les  intérêts 
qu'il  a  lires  de  la  dot  de  sa  femn)e,  ou  la 
parlie  du  fonds  de  la  dot  qu'il  aurait  con- 
sumée pendant  sa  bonne  foi;  mais  depuis 
qu'elle  a  cessé,  il  est  obligé  de  restituer  le 
principal  ou  son  reste  qu'il  a  entre  les  mains, 
et  les  intérêts  qu'il  aurait  perçus  depuis  qu'il 
a  eu  connaissance  de  la  manière  injuste 
dont  ce  bien  avait  élé  ncquis;  et,  comme  il 
n'a  iiucun  droit  de  disposer,  sans  le  consen- 
tement de  sa  femme,  des  biens  dotaux  qu'elle 
lui  a  apportés  en  mariage,  sans  s'exposer 
au  danger  de  les  rendre  à  ses  hériliers,  si 
elle  venait  à  mourir;  il  doit  lui  proposer  de 
faire  conjointement  la  restitution  de  sa  dot 
aux  propriétaires,  ou  aux  pauvres,  ou  à 
l'église.  Si  elle  n'y  veut  point  consentir,  il 
suffit  que  Cassius,  puisqu'il  ne  peut  faire 
nutrement  sans  s'exposer  à  une  perte  consi- 
dérable dont  il  n'est  point  tenu,  répudie  cetlo 
dot  et  la  laisse  cnlre  les  mains  de  sa  femme, 
saut'  à  elle  à  eu  faire  l'acquit  de  sa  con- 
science? 

Cas  XL.  Isabelle  doute  que  sa  dut  ne  pro- 
vienne d'usure,  parce  qu'elle  a  ouï  dire ,  ou 
même  elle  est  cerluine  que  Martin,  son  père, 
a  acquis  une  grande  partie  de  son  bieu  par 
cette  voie.  On  demande,  1°  si  dans  le  doulo 
elle  doit  s'informer  de  la  \érité  du  fait  ;  2""  si, 
en  émut  assurée,  elle  doit  restituer  sa  dut; 
,  11.  16 
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siipptisé  que  son  père,  qui  est  encore  vi- 
vaiil,  ne  reslilue  pas;  3°  si,  de?  à  présent, 
file  d(»it  prier  son  mari  de  consentir  à  celte 
restitution,  ou  l'ordonner  par  son  testament  ; 
k"  si  son  père  n'ayant  acquis  du  bien  par 
usure  qu'apiès  avoir  payé  sa  dot,  elle  est  en- 
core obligée  à  quelque  reslitution? 

U.  Isabelle,  étant  seulement  dans  le  doute 
mal  fondé  si  son  père  a  du  b'en  d'autrui, 
n'est  point  tenue  de  s'informer  du  fait: 
elle  a  lieu  de  présumer  que  sa  dot  fait  par- 
tie d'un  bien  légitime,  le  seul  bruit  qui 
court  au  désavantage  de  Martin  ne  mcriiant 
pas  qu'on  y  ajoute  foi,  suivant  ces  paroles 
de  saint  Augustin,  Ep.  183 ,  a/ins  50,  n.  k  : 
Facile  est  homini  feu  vera,  seii  falsa  de  altero 
hoinine  credere.  Dans  le  second  i-as,  elle  n'est 
tenue  de  restituer  après  la  murl  de  son  père 
que  selon  la  coutume  du  pays;  c'est-à-dire 
que  si  elle  est  tenue  des  dettes,  avec  ses  co- 
liériliiTS,  elle  n'est  obligée  à  faire  la  resli- 
tution qu'au  prorata  de  ce  qu'elle  a  reçu  en 
dot,  et  de  sa  portion  de  l'hérédiié,  dont  elle 
pourrait  en  outre  avoir  proûlé.  Dans  le  troi- 
sième cas,  elle  doit,  du  consentement  de  son 
ni;iri,  prendre  des  mesures  pour  faire  la  res- 
titution même  sur-le-champ,  si  elle  y  est 
obligée,  ^-i  son  iiiiiri  n'y  consent  pas,  elle 
doit  l'ordonner  par  son  testament.  Dans  le 
quatrième  cas,  elle  n'est  tenue  à  aucune 
restitution  pour  sa  dot.  Mais  après  la  mort 
de  son  père,  elle  serait  tenue  à  la  restitution 
du  bie  I  mal  acquis  à  proportion  de  ce  qu'elle 
pro'.iterail  de  l'hérédité,  si  elle  se  portait  hé- 
riliète.el  non  autrement.  C'est  la  déci>ion 
de  Sainte-Beuve,  t.  111,  cas  218. 

Cas  XLl.  llermulaus  a  exigé  de  Piobiis 
des  intérêts  usuraires  qu'il  ne  veut  pas  res- 
tituer; sa  femme  peut-elle  les  restituer  à  son 
insu  et  contre  sa  volonté? 

U.  Non  ;  la  raison  est  que  le  mari  est  le 
seul  maître  de  la  communauté  des  biens  qui 
est  entre  lui  et  sa  femme.  Et  ainsi  il  n'est  pas 
permis  à  la  femme  d'Herrao'aus  d'en  disposer 
à  son  gré  et  à  l'insu  de  son  mari,  sous  le 
spécieux  prétexte  de  faire  une  bonne  œuvre 
à  laquelle  elle  n'est  point  obligée  devant 
Dieu,  et  qui  serait  inutile  au  salut  de  son 
mari,  puisqu'il  conserverait  toujours  égale- 
ment la  volonté  de  retenir  ce  bien  mal  ac- 
quis. U  est  vrai  que  l'auteur  de  l'opuscule  7J, 
de  Usuris ,  croit  que  la  femme  pourrait  resti- 
tuer à  l'insu  de  son  mari,  au  cas  qu'il  ne  le 
lui  eût  pas  défendu.  Mais  on  peut  dire  que  la 
volonté  où  elle  sait  qu'il  est  de  ne  pas  res- 
tituer, est  pour  elle  une  défense  tacite  de  le 
faire. 

Cas  XLU.  Calherine  a  appris ,  après  la 
mort  de  son  mari,  qu'il  avait  gagnéiJO  »  livres 
par  des  usures.  Est-elle  obligée  à  les  res- 
tituer? 

R.  Si  Calherine  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté d'entre  elle  et  son  mari ,  et  qu'elle 
n'ait  retiré  que  son  propre  bien  ;;près  sa 
mort,  elle  n'est  obligée  à  aucune  restitution. 
Mais  si ,  outre  sa  dot ,  elle  possède  le  bien 
de  son  mai  i  ou  une  partie,  elle  doit  employer 
tout  ce  qu'elle  en  a  pour  restituer;  elle  se- 
rait même  obligée  de  le  faire  aux  dépens  de 


son  propre  bien  ,  si  elle  avait  profilé  de  ces 
usures  du  ^ivant  de  son  m  iri.  Mais  si  le  !)iea 
qu'elle  avait  apporté  en  mariage  était  suffi- 
sant  pour  la  nourrir  et  pour  l'entretenir,  et 
qu'ainsi  elle  ne  soit  pas  devenue  plus  riclie 
par  l'usage  de  ce  bien  usuraire  ,  elle  n'est 
obligée  à  rien.  Uxor  usurarii  teneliir  ad  re- 
stitutionem  pro  marito  defunrlo  secnndum 
quud  ad  eam  bona  maie  acquisita  devoluta 
sunt  :  vel  in  quantum  ipsa,  vivente  marito,  la- 
libus  bonis  usa  est ,  dit  l'auteur  de  l'opuscule 
75,  de  Usuris,  cap.  17. 

Cas  XLIIl.  Elpidius  et  Mœvius  ont  hérité 
de  leur  père  mort  dans  la  réputation  d'avoir 
amassé  de  gros  biens  par  dos  voies  injustes 
dans  les  affaires  du  roi.  Sont-ils  obligés  de 
donner,  par  forme  de  restitution,  une  parlin 
de  l'hérédité  aux  pauvres,  ne  connaissant 
pas  les  particuliers  à  qui  leur  père  pourrait 
avoir  fait  quelque  tort? 

R.  Elpidius  et  Meevius  peuvent  raisonna- 
blement présumer  que  leur  père  a  acquis 
son  bien  par  des  voies  légitimes,  s'ils  n'ont 
point  de  preuves  convaincantes  du  contraire  ; 
et  puisqu'ils  ne  soûl  que  dans  un  doute  peut- 
être  mal  fondé  et  uniquement  sur  un  biuil 
vague,  on  peut  leur  appliquer  cette  règle  du 
droit  :  Melior  est  condilio  pussidentis.  C'est 
la  décision  de  Sainte-Beuve,  t.  111,  cas  197. 

—  Quand  le  doute  n'est  fondé  que  sur  des 
bruits  vagues,  il  faut  le  mépriser.  Quand  il 
y  n  quelque  chose  de  plus,  il  faut  l'appro- 
fondir, comparer  motifs  à  motifs,  se  souvenir 
que  la  règle  qui  dit  :  In  dubio  melior  est  cou- 
ditio  poss'denlis,  ne  dit  pas  :  In  dubio  totum 
rst  pofsidmtls  ;  et  par  conséquent  donner  à 
ceux  qui  sont  l'objet  du  doute  une  partie  de 
ce  qui  pourrait  bien  leur  appartenir  tout  en- 
tier. Je  crois  que  ce  systè.iie,  qu'on  ne  trou- 
vera point  mauvais  à  l'heure  de  la  mort, 
peut  très-bien  s'admettre  pendant  la  vie. 

Cas  XLIV.  Fuldrade,  femme  veuve,  a  dé- 
claré aux  enfants  que  feu  son  mari  avait 
eus  d'un  premier  mariage  que  la  commu- 
nauté d'enire  elle  et  leur  père  était  redevable 
de  3,000  livres  à  la  succession  de  Landri,  (jui 
leur  avait  prêté  cette  somme  sans  billet.  Ful- 
drade a  même  commencé  à  restituer  1,501) 
livres  pour  sa  part,  ayant  moitié  dans  la 
communauté.  Ces  enfants  ,  sur  cette  simple 
déclaration,  sont- ils  obligés  à  restituer, 
quoique  le  juge  les  en  ait  déchargés? 

R.  La  déclaration  de  Fuldrade  paraissant 
sincère,  il  semble  qu'on  ne  peut  raisonna- 
blement dispenser  les  enfants  de  restituer. 
C'est  la  décision  de  Sainte-Beuve,  cas  213. 

—  En  effet ,  si  on  conçoit  bien  qu'une 
femme,  pour  favoriser  un  enfant  dont  elle 
est  folle,  peut  jeter  du  soupçon  sur  la  légi- 
timité de  l'autre,  on  ne  conço  t  pas  que, 
pour  favoriser  la  succession  ii'un  étranger, 
elle  veuille  se  dépouiller  de  son  bien,  et  en 
dépouiller  sej  propres  enfants  et  ceux  que 
son  mari  avait  eus  d'un  autre  lit.  On  pour- 
rail  néanmoins  diminuer  cette  restitution,  si 
le  mari  de  Fuldrade  faisait  de  temps  en 
temp'i  des  choses  impcrtantes  ,  sans  l'en 
avertir  ;  mais  cela  est  contre  l'exposé,  où 
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l'on  ilii  tiue  Fulilr.nlc  rsl  assurée  que  celle 
somiMc  n'a  poiiil  éU-  iiMiilue. 

(".AS  XL\'.  Cnnstitntinn  a  un  (Mifant,  né 
tl'ailullt^rc  ,  loqiipl  |uTisc  pour  logiliiiv  avec: 
SOS  aulros  onf.ints.  Son  coiifcssciir  dnil-il 
l'obliger  ilo  {léclarcr  la  vérik' à  son  mari  ou 
à  l'i-l  l'iiranl,  alin  do  ri-nK'dicr  A  l'injuslice 
que  les  nulles  en  souffriront,  ou  sous  (juellcs 
conilllions  la  doil-il  absoudre? 

W.  (^onslaniiiic  n'csl  ()l)li{;éc  A  d/'cl.irer  s^n 
porb6  ni  à  son  mari,  ni  A  son  enfant  illé- 
({ilinic  .  ni  à  d'autres;  car,  réjiulièrcMU'ul 
parlant,  on  n'est  pas  tenu  de  rcsliluer  irs 
liicns  d'un  ordre  inférieur  ,  quand  on  ne  le 
peut  faire  s  ins  perdre  un  bien  d'un  ordre 
soiiériour.  Or,  le  bien  de  a  ré]iutation  est 
d'un  degré  be.Hicoiip  supériiur  aii\  biens 
temporels  et  donieatiiiues,  suivant  celle  pa- 
role du  Saiçe.l'rov.  xxii.  I  :  MeHua  est  notnen 
lionum  iiHatn  divitiir  multo'.  Le  ronfessrur  ne 
doit  donc  pas  engager  l'.onslanline  à  déclarer 
son  criuie.  C'est  la  dérision  d'Inuocenl  III  , 
C'tp.  l).  (le  Pœnil.  <•(  Remis.,  l.  v,  lit.  liS ,  qui 
dit  :  Mulieii  quir ,  i'inurantc  lUarito  ,  de 
adullerio  prolem  swcrpit ,  qnnmvis  id  viro 
SHo  timeat  cnnfiteri ,  non  est  pœnitendu  de- 
ncganda...  sed  cumpeleiis  salisfnrCio  per  dis- 
eretnin  saceidolem  ei  dehel  iiijxuigi.  D'ail- 
leurs, cuuiiiic  l'enlaiil  adultérin  sérail  lou- 
jours  jiigo  légitime  dans  le  for  exlérieur, 
ainsi  que  l'enseigne  la  (jlose  in  cap.  cit.  , 
celle  dcilaraliou  serait  iuuiile,  et  n'aurait 
d'aulre  effet  <|ue  de  déshonorer  celle  qui  la 
fait  ,  de  faire  tomber  sa  honte  sur  son  mari 
1 1  sur  sa  famille,  el  de  produire  la  discorde, 
la  haine  ,  la  jalousie  el  li'autres  maux  sem- 
blables. 

—  Ponlas  devait  ajouter  que  colle  f.  mme, 
pour  réparer  son  injustice  ,  doit  redoubler 
son  travail  et  ses  soins  ,  épargner  sur  ses 
habillements  et  ses  autres  dépenses  d'ailleurs 
honnêtes,  el  si  elle  a  des  biens  dont  elle 
puisse  di-poser  selon  la  loi,  en  avantager 
ses  enfants  légitimes,  au  préjudice  de  l'a- 
dul'érin  ;  voir  si  celui-ci  est  propre  à  la  re- 
ligion ,  etc.  J  •  n'ai  poini  rappo:  lé  ce  que  dit 
saint  .Anlonin,  qu'une  femme,  d'ailleurs  vio- 
lemment soupçonnée  ,  pourrait  avouer  sa 
faille  à  un  m  iri  vertueux.  Ponlas  a  raison  de 
dire  qu'un  confesseur  ne  doit  jamais  pres- 
crire ni  conseiller  une  pareille  démarciie. 
Une  inlidélitc  cerlainemeiil  connue  aigrit  la 
vertu  la  plus  pure,  et  nous  sa\ons,  dit-il, 
ce  qu'il  en  a  coûté  à  des  femmes  imprudentes 
pour  avoir  trop  compté  en  ce  cas  sur  la  pré- 
tendue vertu  de  leurs  maris. 

Cas  XLVl.  Andrée,  femme  veuve,  mère 
de  cinq  enfants,  les  fail  venir  avant  sa  mort, 
et  leur  déclare  qu'il  y  en  a  un  d'entre  eux 
qui  est  né  d'adultère,  el  leur  demande  s'ils 
veulent  consentir  ((u'elle  le  déclare ,  ou  s'ils 
aiment  mieux  se  remettre  réciproquement 
le  tort  que  celui-là  causera  aux  autres  :  ils 
concluent  à  ce  que  Andrée  ne  déclare  pas 
l'adultérin.  Cet  expédient  est-il  à  suivre"? 

K.  Alcial,  1.  m,  de  Prœswnpt.  ,  rap|iorle 
que  (  e  lait  arriva  de  son  temps  à  A\  ignon,  et 
il  appou\e  cet  expédient.  Nous  croyons  (  e- 
pendanl  devoir  préférer  le  sent  meut  de  Co- 


varruvias,  qui  coud, mine  la  conduite  de  rello 
veuve.  I.a  raison  rpi'il  en  donne,  t.  I,  Helecl. 
vn\).  ,  peccatuni  (le  lie(J.  juria  in  (!,  pari.  1, 
est  qu'une  telle  remise  n'est  pas  sufrisannr,  Mit 
libre  de  la  part  de  ceux  qui  sont  légitimes  , 
parce  qu'elle  n'a  pour  ^ai^on  que  la  crainte. 
Or.  dit  la  t'ilose  in  eau.  i,  xv,  q.  (J  :  Ctinon  hic 
tria  irrjH'pwnl  ,  lim,  meliun  rt  fraudim. 

—  On  aurait  dû  ajoiili  r  que  ce  moyen  est 
dangereux  ,  in  ce  qu'il  peiil  faire  concevoir 
de  l.iux  soupçons  sur  la  naissance  des  enf- 
lants légitimes,  à  cause  de  certains  traits  do 
visage  ou  de  quelque  autre  ressemblance  , 
el  [lar  là  occasionner  des  haines  et  des  dis- 
sensions. 

Cjs  XLVII.  Ferrand  a  eu  par  adultère  un 
enfant  de  Hertbe,  femme  de  Théodore.  Ksl-il 
obligé  en  conscience,  au  défaut  de  In  mère, 
à  réparer  le  tort  (fiie  cet  enfant  causera  ou 
a  déjà  causé  à  Théodore  el  aux  enfants  ou 
aux  héritiers  légitimes  de  celle  femme  et  dé 
son  mari  ? 

R.  Ferrand  est  obligé  à  réparer  tous  les 
dommages  que  souiïriront  ou  qu'ont  déjà 
soufferts  Théodore  et  ses  enfants  ,  ou  cent 
qui  ,  à  leur  défaut  ,  sont  ses  héritiers ,  soit  à 
raison  des  dé;ieuses  nécessaires  que  Théo- 
dore a  faites  pour  nourrir  cl  entretenir,  oa 
pour  établir  l'enfant  adultérin  ,  ou  à  cause 
de  la  paît  que  ce  même  enfant  a  prise  ou 
qu'il  prendra  dans  l'hérédité  de  Théodore  : 
(juin  ,  dit  saint  .'\nlon.  2  p.  lil .  -J,  r.  7,  §  k, 
cnusam  efficacem  dedil  lali  dnmno.  Ce  s.iint 
ajoute  que  si  l'homme  adultère  a  une  juste 
raison  de  douter  que  l'ei.faiil  \ieiinede  lui 
ou  du  mari,  ou  de  quelque  autre,  on  ne  doit 
alors  obliger  cet  homme  à  aucune  resti- 
tution. 

—  Je  continue  à  croire  qu'on  est  alors 
obligé  à  restituer  pro  rata  parle  duhii.  Pour- 
quoi se  irjiiler  en  innocent,  quind  on  a  au- 
tant de  raison  de  se  croire  coupable?  Ce 
qu'ajoute  Ponlas,  que  cet  homme  n'est  obligé 
à  la  resliUilion  qu'au  défaut  de  la  femme, 
parce  qu'elle  y  est  obligée  la  première  ,  et 
el  que  par  conséquent  si  elle  a  des  biens 
suffisants  4oni  elle  puisse  disposer,  elle  est 
obligée  devant  Dieu  à  les  y  employer  ;  que 
si  elle  n'en  a  pas,  elle  n'est  tenue  qu'à  faire 
pénitence,  et  à  exiiorler  le  père  de  l'enfant 
adultérin  à  satisfaire  à  son  défaut  :  cette  ad- 
dition ,  dis-je ,  est  fausse;  car  enfin  l'adul- 
tère n'est  pas  moins  cause  du  dommage  que 
la  femme,  et  même  il  en  est  ordinairement 
plus  cause  qu'elle,  parce  que  c'est  lui  il'or- 
dinaire  qui  <  oiiseille  le  crime,  qui  y  sollicite, 
qui  l'extorque  par  ses  importunités.  El  dans 
ce  cas,  s'il  n'est  pas  obligé  à  tout,  comme  le 
veut  Sylvius,  il  est  au  moins  obligé  à  quel- 
que chose  de  plus  que  la  femme,  puisqu'il 
est  à  la  fois  consulfnf  et  exsecntor. 

Cas  XLVIll  et  XLIX.  Alexandre  ayant  eu 
un  enfant  adultérin,  veut  réparer  le  dom- 
mage qu'il  a  causé  aux  autres  enfants  légi 
limes,  pendant  que  leur  père  est  encore  en 
vie,  el  avant  que  l'enfant  adultérin  ail  par- 
taué  I  hérédité  ;  liiais  il  ne  sail  comment  el  à 
qui  faire  la  restitution.  S'il  la  fail  au  père 
putaiil ,  et  qu'il   vienne  à  mourir,  l'enfant 
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adultérin  proOtera  d'une  partie  de  la  resti- 
tution. S'il  la  fait  aux  enfants  légitimes  ,  ce 
sera  peut-être  mal  à  pro|JOs,  parce  que  cil 
enfant  adultérin  venant  à  mourir  avant  le 
père  putatif,  il  n'aurait  point  de  part  à  l'hé- 
rédité, et  en  ce  cas,  le  dommage  serait  bien 
moindre,  puisqu'il  n'ir.iil  qu'à  la  seule  dé- 
pense de  la  nourrituri'  1 1  de  l'entretien  de 
l'enfant  jusqu'au  jour  de  son  décès.  Quel  avis 
un  confesseur  doit-il  dcmner  à  Alexandre,  et 
surtout  s'il  est  moribond? 

U.  Il  doit,  1°  obliger  Alexandre  à  réparer 
le  dommage  certain,  c'est-à-dire  à  restituer 
aux  enfants  légitimes  toute  la  dépense  rai- 
sonnable que  le  père  putatif  a  faiie  jusqu'a- 
lors, soit  pour  l'éducation,  soit  pour  l'éta- 
blissement et  le  mariage  de  l'enfant  adul- 
térin. 2"  A  l'égard  du  dommage  douteux  ,  et 
qui  pourrait  arriver  dans  le  cas  que  l'enfant 
adultérin  sur\ivanl  vînt  à  partager  l'iiérédité 
avec  les  autres,  il  doit  obliger  Alexandre  à 
en  faire  la  réparation  aux  enfants  légitimes 
suivant  l'estimation  qu'en  ferait  un  homme 
sage,  intelligent,  désintéressé,  par  rapport 
au  doute  qu'il  y  a  si  ce  dommage  sera  i)lus 
ou  moins  grand.  Si  piœfala  persuna  est  mor- 
tis  periculo  propinqua  ,  dit  Navarre,  Mun., 
C.  16,  n.  50,  relinquat  aliis  filiis,  non  tantum 
quantum  debeielur  eis ,  sijam  hœreditatein 
acquisivissel  una  cum  illis  filius  pulalivus  ; 
sed  tanto  minus,  rjuanto  minoris  œstimari  de- 
bent  bona  post  patris  pulalivi  mortem  illi 
quœrenda ,  ob  iiUnn  dubietatem  an  acquisilu- 
rus  sit,  nec  ne  :  ideoque  facere  polerit  melio- 
rando,  ut  jurisconsultoinm  vulf/us  loquilitr, 
alios  fiiios  de  illa  bonorum  parle,  quam,  qui- 
cunque  volet ,  libère  polesl  relini/uere  juxla 
varias  variorum  regnorum  leges.  Voilà  ce  que 
peut  faire  de  mieux  Alexandre  avant  que  de 
mourir. 

Cas  L.  Gerunlius  ayant  eu  un  enfant  d'une 
fillê,  il  l'a  lait  mettre  à  l'hôpital  pour  éviter 
le  scandale.  A  quoi  esl-il  tenu? 

R.  Si  Geruntius  est  pauvre,  il  n'est  oblige 
à  rien;  s'il  est  en  état,  il  est  obligé  de  resti- 
tuer à  Ihôpital  t"Ute  la  dépense  nécessaire 
qu'il  fera  pour  l'enfant.  C'est  la  décision  de 
saint  Antonin,  p.  2,  tit.  1,  c.  14. 

—  On  peut  ajouter  que,  lorsque  cil  enfant 
gagnera  autant  ou  plus  qu'il  ne  dt-pense,  son 
père  ne  lui  devra  plus  rien  de  ce  côlé-là,  quoi- 
que comme  père  il  doive  toujours  veiller  sur 
ses  mœurs,  et  même  lui  procurer  une  res- 
source contre  les  besoins  probables. 

Cas  Ll.  Daniel  a  débauché  Jeanne  sous  de 
fausses  promesses  de  mariage  et  par  de  vio- 
lentes sollicitations.  Est-il  tenu  à  quelque 
restitution,  cette  débauche  étant  publique? 
Y  serait-il  tenu  aussi ,  s'il  n'avait  usé  ni  de 
fraude  ni  de  violence  ? 

R.  Si  la  promesse  de  Daniel  était  sérieuse 
et  sincère,  et  qu'il  eût  usé  envers  Jeanne  de 
ces  sollicitations  importunes  et  pressantes 
qui  tiennent  lieu  de  contrainte  et  de  dol,  il 
serait  obligé  en  conscience  de  réparer  tout  le 
préjudice  qu'il  lui  a  fait,  soit  en  l'épousant  si 
elle  le  veut,  et  que  l'inégalité  de  sa  condition 
ne  soit  pas  trop  grande,  soit  en  lui  donnant 
une  gomme  pour  sa  dot.  *  (II  est  encore  tenu 


49G 
parents  pour 


(le  faire  une  réparation   aux 
l'injure  (qu'il  leur  a  faite.) 

Mais  si  Daniel  n'a  usé  ni  de  dol,  ni  de 
fraude,  ni  de  contrainte,  et  que  la  fille  ait 
consenti  à  être  déshonorée,  ou  si  la  promesse 
devait  paraître  feinte,  et  faite  sans  le  dessein 
de  l'accomplir,  comme  il  arrive  quand  un 
homme  d'une  condition  fort  élevée  promet  à 
une  fille  de  basse  naissance  de  l'épouser 
pour  l'engager  de  consentir  à  son  mauvais 
dessein,  il  n'est  obligé  envers  elle  à  aucune 
restitution,  n'ayant  pas  péché  en  cela  contre 
la  justice,  suivant  cette  maxime  :  Scienii  et 
consentienti  non  fit  injuria. 

—  Cette  décision  est  imparfaite.  Il  fallait 
examiner  si,  dans  ce  dernier  cas,  Daniel  ne 
doit  rien  aux  paienls  de  cette  fille.  Or  j'ai  dit, 
lom.  I,  p.  3,  ch.  2,  n.  182,  qu'il  doit  réparer 
le  tort  qu'il  leur  a  fait  en  les  obligeant,  par 
exemple,  à  donner  une  plus  forte  dot  à  leur 
fille  pour  la  marier  selon  sa  condition;  car  il 
est  vrai  qu'il  a  violé  le  droit  qu'ont  les  pa- 
rents sur  une  fille  qui  est  sous  leur  puissance. 
Et,  si  elle  a  pu  céder  son  droit,  elle  n'a  pu 
céiler  le  leur.  Ainsi  pensent  le  P.  Antoiue, 
Azor,  Navarre,  Daëlman,  pag.  32C,  etc. 

Cas  LU.  Aristide  a  excité  Tullius  à  débau- 
clicr  une  fille;  à  quoi  est-il  tenu  envers  Tul- 
lius? 

R.  Il  duit  réparer,  autant  qu'il  est  en  lui , 
le  dommage  spirituel  (lu'il  a  causé  à  Tullius, 
en  le  portant  à  la  pénitence,  en  priant  et 
faisant  prier  Dieu  poiirobtcnirsa  conversion. 
C'est  la  décision  du  docteur  subtil  et  de  l'au- 
teur des  Conf.  de  Périgueux  .'  A  l'égard  de 
Tullius,  il  doit  suivre  les  autres  décision-, 
que  nous  venons  de  donner,  et ,  s'il  ne  le 
peut,  Aristide  doit  le  faire  pour  lui. 

Cas  lui.  Henriette,  ayant  été  déshonorée 
par  la  violence  de  Martial,  l'a  forcé,  en 
le  menaçant  de  le  poursuivre,  à  lui  donner 
2,000  écus  pour  lui  tenir  lieu  de  dol.  Comme 
le  Ci  inie  était  secret,  elle  ne  s'en  est  pas  ma- 
riée moins  avantageusement.  EsI-lUc  obligée 
à  restituer  les  2,000  écus? 

R.  Henriette  n'y  est  point  obligée,  quoiqu'il 
soit  vrai  que,  si  elle  n'avait  pas  encore  reçu 
cet  argent,  elle  ne  serait  pas  en  droit  de  se 
le  faire  payer,  puisqu'elle  n'a  soufTerl , 
commi-  on  le  suppose,  aucun  dommage  ni  en 
son  iioniieur  ni  en  ses  biens  par  le  crime  de 
Martial.  C'est  le  sentiment  de  Rodriguez,  de 
Navar.,  I.  ii ,  de  Rest.,  k  parle,  c.  3,  et  des 
Confér.  d'Angers. 

—  Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  admettre 
entièrement  celte  exception,  1°  parce  ij^'une 
vierge  opprimée  a  essuyé  une  injure  person- 
nelle qui  doit  être  réparée  autant  que  faire 
se  peut;  2°  parce  que,  si  Tiiius  a  brûlé  ma 
maison  et  que  Pierre,  par  amitié  pour  moi 
seul,  l'ait  fait  rebâtir,  Titius  me  doit  toujours 
un  dédommagement.  Foj/fs  ce  que  j'ai  dit  là 
dessus,  tom.  I,  p.  3,  ch.  2. 

Cas  LIV.  Fuldrade,  voulant  engager  Eu- 
sèbe  à  éjjouser  une  de  ses  parentes,  l'a  assuré 
qu'elle  avait  6,000  livres  de  dot.  Eusèbe  a 
consenti  de  l'épouser,  en  déclarant  cependant 
que,  si  elle  n'avait  pas  ce  bien,  il  ne  l'épou- 
serait pas.  Eusèbe  n'ayant  reçu  que  2,000  li- 
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vros  pour  la  «loi,  il  liemaiule  à  Fiihlrmle  qu'il 
lui  rpsiiinc  les  '(,000  liv.  que  la  lilk-  a\ail  de 
moins.  Fulilradc  y  est-il  tenu? 

U.  riiidiatlc.ayaiil trompé Kusôbc.s'cslrcu- 
lu  loupabliMriiijuslico.i'l  il  est  oblifji' à  lesli- 
.ucr  à  l'^UM'be  les  V.OOl)  liv.  Si  cnlpn  litn  da- 
tnm  est  (himiium...  jure  super  his  saiisfinre  te 
«por/ft.diu'ircg.  IX,  cap.  fin.(/('/H)io(/s,i'lc., 
].  V,  lil.  .'!<>.  A  quoi  est  roiifoniic  la  loi  .'10,  11'. 
1.  IX,  til.  •2,  où  il  est  (lil  :  Qui  occasionem  prw- 
stal,  damiium  ficisse  ildelur. 

C  \s  LV.  /fi(//i)ic, aprùs  la  mort  de  son  mari, 
a  ilclouriit'  pluMours  olTcls  dos  hions  do  la 
comiiiuiiaulé,  par  lo  secours  d'Angélique,  à 
uui  elJe  a  donné  dix  loui.1  d'or  pour  récom- 
pense. A  quui  est  tenue  Angélique? 

W.  Angélique  ayant  concouru  à  l'injuslice, 
elle  doit,  1"  restituer  les  dix  louis  d'iir;  2' ré- 
parer (si  elle  le  peut)  au  défaut  de  KiiKine 
tout  le  dommage  qu'ont  soulTerl  les  héritiers; 
3'  si  elle  ne  le  peut,  exhorter  rortcment  Huf- 
fine  à  le  faire,  et  commencer  toujours  par 
faire  tomber  les  dis  louis  dans  les  mains  de 
ceux  à  qui  elle  a  fait  iorl.  Les  deux  textes 
cités  dans  la  décision  précédente  démontrent 
la  justesse  de  celle-ci. 

Cas  I.VI.  Wchii,  ayant  prêté  2,000  liv.  à 
Laurent  et  ayant  appris  qu'il  allait  faire 
banqueroule,  a  retiré  ses  2,000  liv.  en  le 
favorisant  pour  détourner  s(^s  efl'ets  au  préju- 
dice de  SOS  créanciers.. \  quoi  est  tenu  Henri? 

U.  Henri,  ayant  fait  tort  aux  créanciers  par 
sa  connivence,  est  obligé,  au  défaut  de  Lau- 
rent, de  les  dédommager  jusqu'à  la  concur- 
rence de  ce  qu'ils  auraient  eu  des  effets,  s'ils 
n'avaient  pas  été  détournés.  Outre  cela  ,  s'il 
était  prouvé  en  justice  qu'il  eût  reçu  ladite 
somme,  il  serait  condamné  à  la  rapporter 
pour  être  partagée  enlre  tous  les  créanciers, 
et  il  serait  puni  comme  complice  de  la  ban- 
queroute, conformément  à  ledit  du  mois  de 
nist  de  I  an  1G09.  C'est  la  décision  d^-  S.  R. , 
t.  ill,  cas  228. 

Cas  L\  il  Aristartjue  a  prêté  2,00D  liv.  à 
Thibaud  pour  acqtiilier  une  dette  qu'il  devait 
à  Léandre.  Ouelques  jours  après,  Thibaud  est 
mort  insolvable.  Arislarquc  pr.tend  que 
Léandre  doit  lui  rendre  les  2,000  liv.,  qu'il 
n'avait  prêtées  à  Thibaud  que  pour  les  obli- 
ger tous  les  deux.  Léandre  doit-il  les  rendre? 

R.  Non.  Dès  le  moment  qu'un  argent  est 
prêté  à  quelqu'un,  celui  qui  l'a  emprunté  en 
devient  le  véritable  propriétaire.  Ainsi  Thi- 
baud n'a  payé  Léandre  que  d'un  argent  qui 
lui  appartenait;  par  conséquent,  Arislarque 
n'a  aucun  droit  de  le  répéter  sur  Léandre. 

Cas  LVIII.  Huit  créanciers,  ayant  fait  sai- 
sir réellement  une  terre  sur  .MiPvia,  l'ont  af- 
lei;née  2,200  liv.  par  bail  judiciaire.  Titius, 
l'un  d'eux,  chagrin  de  ne  pouvoir  la  faire 
vendre,  à  cause  ties  lettres  d'Etat  obtenues 
par  M«via  et  de  ses  chicanes ,  lui  olîrit  de  la 
lui  faire  adjuger  pour  W.OOO  liv.  à  l'iiisu  des 
autres  créanciers,  sous  le  nom  de  Caïus,  qui 
lui  donnerait  une  contre-lettre  pour  sa  sû- 
reté. Mœvia,  pour  engager  Titius  à  exécuter 
ce  projet,  s'obligea,  par  un  écrit  sous  seing 
pri\é,  de  se  désister,  à  son  égard  seulement, 
de  la  demande  qu'elle  avaitfaitedesondouaire 


coulumier,  (|ui  était  de  15,000  liv.  de  capital, 

et  de  consentir  que  la  terre  de  S.*B.,  ci-devant 
achetée  par  lui, et  sur  laquelle  elle  av.iil  aussi 
droit  (le  lépéler  son  douaire,  lui  demeurât  à 
pur  et  à  plein,  se  réservant  à  exercer  ce  droit 
sur  une  autre  terre  qui  était  aussi  saisie 
réellement,  et  (jiii  n'était  pas  vendue. 

'Titius  s'arrangea  si  bien  ,  qu'au  moyen  de 
plusieurs  faux  enchérisseurs,  il  lit  adjuger 
pour  .'»0,000  liv.  la  terre  à  Caïus,  interposé 
par  Maîvia.  Les  autres  créanciers  se  plaigni- 
rent de  cette  vente,  qui  s'était  faite  en  leur 
absence,  (irent  faire  une  descente  sur  les 
lieux, et  obtinrent  un  monitoire.  Mais,crainto 
de  nouveaux  frais  et  du  crédit  de  Ma'via,  ils 
en  restèrent  là,  et  la  terre  demeura  à  .Mcvia. 
Mais  le  receveur  des  consignations,  à  qui  on 
ne  put  payer  le  prix  de  l'adjudication  ,  fil 
vendre  derechef  la  terre  sur  Caïus,  et  elle 
fut  achetée  par  un  duc  qu'elle  accommodait,  ' 
et  qui  eu  donna  00,000  liv. ,  et  en  outre  une 
pension  viagère  de  2, .'100  liv. 

.Ma-via,  non  contente  de  ces  avantages,  so 
lil  colloquer  pour  son  douaire  sur  la  terre  qui 
restait  à  vendre.  Mais,  en  vertu  de  la  cou- 
tume, elle  ne  fut  colloquée  qu'au  rang  des 
derniers  créanciers,  et  elle  ne  fut  pas  mémo 
payée  faute  de  fonds.  Là-lessus  elle  revint 
contre  Titius,  et,  malgré  son  écrit  sous  seing 
privé,  elle  le  fit  eiiTiii  consentir  à  recevoir 
7,000  liv.  comptant ,  dont  il  chargea  sa  con- 
science.Mtevia  lui  répondit  que  le  total  même 
lui  était  dû,  et  qu'elle  ne  lui  cédait  le  surplus 
que  parce  qu'elle  savait  qu'ayant  douze  mille 
livres  de  créances  postérieures  aux  autres 
cré.inciers,  il  n'en  serait  pas  payé  faute  de 
finds.  Néanmoins  Titius,  se  voyant  poursuivi 
au  sujet  (te  ce  douaire,  avait  trouvé  le  moyen 
de  se  faire  payer,  sur  d'autris  biens  de  Mœvia 
non  saisis  ,  de  la  somme  de  1H,000  liv. ,  sans 
que  Mœvia  ni  aucun  créancier  le  sût;  et  par 
là  il  était  payé  de  tout  ce  qui  lui  était  dû,  en 
vertu  de  sa  créance  antérieure  aux  autres 
créanciers,  et  même  de  8,000  liv.  de  plus,  à 
déduire  sur  les  12,000  qui  lui  étaient  dues  par 
une  créance  postérieure. 

Cela  posé,  Titius  demande,  1°  s'il  est  res- 
ponsable envers  les  autres  créanciers  de  ce 
que  la  terre  a  été  vendue  moins  qu'elle  ne 
valait;  2'  s'il  est  obligé  à  restituer  les  8,000 
liv. restantes,  et  qui  fontpartie  du  douaire  de 
Mœvia. 

11  en  doute  fort  i  1°  parce  que  la  collusion 
dont  il  a  usé  avec  Mœvia  a  été  pour  le  profit 
des  autres  créanciers  comme  pour  le  sien; 
car, depuis  six  ans, Mœvia  leur  avait  fait  tant 
de  chicanes,  qu'il  avait  été  impossible  de 
vendre  sa  terre,  qui  dépérissait  tous  les 
jours,  et  qui,  probablement,  sans  cette  con- 
vention, serait  encore  à  venilre  ;  2"  parce  que 
le  douaire  coutumier  de  Mœvia  étant  insai- 
sissable, elle  pouvait  le  donner  en  tout  ou  en 
partie  à  qui  il  lui  p'airail;  et  ainsi  elle  a  pu 
lui  en  remettre  une  partie,  sans  que  1(îs  au- 
tres créanciers  eussent  droit  de  l'empêcher; 
3°  parce  que  les  autres  créinciers  ne  peuvent 
trouver  mauvais  qu'on  laisse  de  (juoi  vivre  à 
une  femme  accablée  de  dettes,  et  qu'ainsi  la 
collusion  n'était  pas  injuste;  k'  parce  que  ce 
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n'est  que  par  un  bonheur  inopiné  que  Meevia 
a  Irouvé  un  seigneur  qui  ;i  pris  sa  terre  à  si 
haut  prix,  et  que  jamais  elli'  n'eûl  monlô  si 
haut  si  elle  avait  élé  vendue  par  déiret  ; 
5°  parce  que,  quand  la  lerre  aurait  élé  vcn- 
duf  sans  collusion  jusqu'à  55,000  livres,  ce 
t]ui  n'est  pas  à  croire,  Mîfivia  avait  toujours 
droit  d'en  retenir  15,000 liv.  pourson  douaire, 
et  il  n'en  fût  par  conséquent  r  esSé  que  iO.OOO 
liv.  à  partager  entre  tous  les  créanciers. 

R.  Nous  croyons  Titins  obligé  à  re^titu  r 
aux  autres  créanciers,  1*  le  tort  qu'il  leur  a 
fait  ;  et  ce  jusqu'à  eonrurrence  de  la  somme 
à  laquelle  lu  terre  aurait  pu  monter  par  une 
adjudication  faite  de  bonne  foi,  de  l'ans  des 
autres  créanciers  ;  2'  les  frais  qu'ils  ont  faits 
inulilemenl  pour  revenir  contre  l'adjudica- 
tion frauduleuse  dont  l'ilius  est  le  principal 
auteur.  Et  l?s  raisons  qu'il  apporte  pour  s'en 
défendre  ne  le  justifient  p:is. 

Car,  1°  ce  que  les  autres  créanciers  ont 
touché  est  beaucoup  au-dessous  de  ce  qu'ils 
auraient  reçu,  si  la  lerre  avait  été  vendue  sa 
jusie  valeur;  ce  qui  n'est  p,is  arrivé,  puis- 
qu'elle a  été  revendue  quelque  temps  après 
^îresqne  la  uioiiié  plus  qu'elle  n.'avait  coûté 
a  Mœvia  sous  le  nom  de  ("aïus.  I>'ailleurs, 
quoique  celte  terre  fiîl  en  désordre,  et  que 
peut-être  elle  eût  élé  loni;temps  sans  être 
vendue,  Tilius  ne  laisse  pas  d'être  eu  faute  , 
parce  qu'il  ne  pouvait  a;;ir  de  sou  chef,  et 
i|ue  selon  la  règle  27  du  Sexle  :  Quod  omnes 
tangit,  dibet  ab  omnibus  approbaj'i. 

2°  La  remise  de  8,000  liv.,  que  Mœvia  a 
faile  à  Tilius,  ne  l'excuse  pas,  parce  que  ce 
n'est  pas  une  pure  libéralité,  mais  une  suite 
de  l'injuste  et  frauduleuse  «onvention  qu'il 
avait  fuite  avec  elle  au  préjudice  de  ses  au- 
tres créanciers.  De  plus, puisque  leuis  créan- 
ces étaient  antéiieures  à  la  sienne,  il  n'avait 
point  droit  d'être  pajé  avant  eux  di  s  12,000 
livres,  au  sujet  desquelles  il  a  reçu  de  Mœvia 
7,000  I.  comptant  :  et  celle  indemnité  pour  lui 
est  une  perte  pour  les  autres. 

3°  Quoiqu'on  ne  puisse  refuser  de  quoi  vi- 
vre à  une  personne  dont  les  biens  sont  saisis, 
ce  n'était  pas  à  Tilius  seul,  mais  à  tous  les 
créanciers  à  faire  cet  arrangement.  Non  est 
sine  culpa,  qui  rd  qum  ad  eum  non  perlinet, 
se  immiicet,  Keg.  19,  in  6,  joint  à  cela  que 
l'avantage  qu'il  lui  procurait  allait  bien  au 
delà  du  juste  nécessaire,  comme  il  paraît  par 
l'exposé. 

k'  Parce  que  c'est  sans  fondement  qu'on 
attribue  à  .Mœvia  l'accident  ou  le  bonheur 
d'avoir  trouvé  un  homme  puissant  qui  avait 
besoin  de  sa  lerre.  Ce  seigneur,  qui  en  avait 
envie,  aurait  au  moins  f.iil  ses  enchères  ;ivec 
les  autres,  si  elle  eût  été  mise  loyalement  en 
vente.  Et  il  se  peut  faire  que  ce  soit  faute 
d'argent  qu'il  ail  été  si  longtemps  à  se  dé- 
clarer. 

■  5°  C'est  encore  sans  raison  que  Tilius 
suppose  que  la  terre  dont  il  s'ai^il  n'aurait 
tout  au  plus  monté  qu'à  55,000  liv.,  puisque 
réellement  et  de  fait  elle  a  été  portée  beau- 
coup plus  loin,  et  qu'il  ne  pouvait  deviner 
l'avenir. 

Au   reste,    quand  même  Tilius  aurait  agi 


avec  une  sorte  de  bonne  foi,  et  sans  croire 
faire  tort  aux  autres  créanciers,  il  ne  serait 
pas  pour  cola  à  l'abri  d'une  juste  reslilu- 
tion,  parce  que  le  dommage  que  souffre  une  • 
personne  par  le  fait  d  une  autre,  soit  qu'il 
soit  arri\é  par  fraude,  ou  par  quelque  fatite, 
iiiême  légère,  doit  être  réparé  par  celui  qui 
en  est  l'auleur,  suivant  ces  paroli's  de  la  loi 
5,  §  1,  ff.  ad  legem  Aquiliatn,  I.  ix,  lit.  ■■12  :  In- 

juriam  hic  accipere  nos  oportct,  non con- 

tiimeliain  quamdam,  sed  quod  non  jure  faclum 
est,  hoc  est  contra  jus.  Itaque  injuriam  hic 
accipimus,  culpam  datam,  etiam  ab  ro  qui  no- 
cere  noluit. 

Cas  LIX.  Emilien,  ayant  .'îOO  1.  en  argent 
et  prévoyant  que  les  écus  allaienl  être  ré- 
duits par  des  décris  prochains,  et  voulant 
éviter  la  perle  de  150  liv.  qu'il  aurait  faite 
par  le  rabais,  a  prié  Jean  de  prendre  cet  ar- 
gent pour  payer  ceux  à  qui  il  devait  quel- 
que chose;  à  condition  de  lui  rcmollre  la 
même  somme  après  le  décri.  Le  temps  où 
Jean  devait  remettre  les  500  I.  élanl  arrivé, 
il  les  mit  exprès  dans  un  sac  pour  les  ren- 
dre à  Emilien  sitôt  qu'il  le  verrait.  Mais  dès 
le  lendemain  les  écus  qui  étaient  fixés  à  3 
liv.  10  s.  montèrent  derechef  à  4  liv.  Ainsi 
le  profit  fut  d'environ  50  liv.  A  qui  de  Jean 
ou  d'Emilien  appartient-il? 

K.  Le  profil  appartient  à  Jean,  1°  parce 
qu'en  se  chargeant  des  oOO  liv.  il  s'esl  chargé 
de  tous  les  décris  qui  pouvaient  arriver,  et 
quand  même  les  écus  auraient  élé  réduiis  à 
trois  livres,  il  eût  toujours  été  obligé  à  ren- 
dre les  500  I.  à  Emilien;  2'  quoiqu'il  eût  mis 
cet  argent  dan^  un  sac  pour  le  rendre,  il  en 
conservait  toujours  le  domaine  ;  et  comme  il 
eût  élé  oljligé  de  le  rendre  à  Emilien,  si  on 
lui  avait  volé  le  sac,  de  même  il  est  ju>le 
qu'il  profite  de  l'augmentation  des  monnaies 
qui  est  survenue. 

Cas  LX  et  LXl.  Laclance  prêla  1,000  liv. 
en  1680  à  Joseph,  qui  lui  en  fil  son  billet  daté 
en  chiffres  et  reconnu  par-devant  notaire. 
Joseph  étant  mort  sans  avoir  rendu  les  1,000 
livres,  et  Laclance  craignant  que  Jacques, 
son  fils,  ahseiil  depuis  12  ou  15  ans,  ne  lui 
upposâl  la  prescriijtion,  au  lieu  de  1080  mit 
1GS9,  faisant  du  zéro  un  neuf:  Laclance  ne 
do  t-il  pas  restituer  au  fils  de  Joseph?  Si  Jac- 
ques ayant  connu  ta  fraude  de  Laclance,  cl 
voulant  se  servir  de  la  proscription,  s'était 
inscrit  en  faux  contre  le  billet,  et  qu'après 
un  long  procès  il  eût  élé  débouté  de  son 
inscription  eu  faux,  cl  condamne  à  payer 
les  1,000  1.  et  600  1.  de  dépens  et  intérêts, 
Laclance  serait-il  obligé  alors  de  restituer 
ces  dépens  et  ces  intérêts  ?  Pourrait-il  allé- 
guer que  Jacques  ne  s'étanl  inscrit  en  faux 
que  dans  le  dessein  de  lui  faire  perdre  ce 
qu'il  lui  devait,  sous  prélette  qu'il  y  avait 
prescription,  il  doit  s'imputer  la  perte  du 
procès  qu'il  a  entrepris  injustement? 

R.  1"  il  est  certain  que  Laclance  a  commis 
un  péché  très-grief  en  changeant  la  vérita- 
ble date  du  billet ,  et  que  Jacques,  étant  dans 
la  biinne  loi,  et  ignorant  l'état  des  affaires 
de  son  père,  eût  pu  sans  péché  se  servir  du 
droil  de  piescripliou    pour  s'exempîer   de 
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pnycr  les  1,000  I.  Nous  croyons  néanmoins 
que  I.aclunce  n'est  pas  ()lili(;6  df  Ifs  rendre; 
parce  que  celle  suninic  lui  csl  lc;;iliineniont 
(lue  de  droit  naturel,  et  que  la  fausse  date 
qu'il  a  faite  n'a  pas  détruit  la  vérité  du  litre 
qu'il  avait,  mais  qu'elle  pouvaii  seulement 
empêcher  Jacques  de  so  servir  de  la  voie  du 
prescription. 

2°  (Juoi(|iic  Lactance  ne  soit  pas  obligé  de 
rendre  les  1,000  liv.,  il  doit  néanmoins  dans 
le  second  cas  restituer  à  Jacnurs  les  (100  liv. 
de  dépens  et  inléréls  (lu'tm  lui  a  ailjugés,  et 
tous  les  Irais  que  Jae(iues  a  faits  pour  sou- 
tenir son  inscription  en  faux.  La  raison  est 
qu'ayant  été  la  cause  du  procès  par  sa  lausse 
date,  il  n'en  doit  pas  tirer  av.intajje,  selon 
Celte  maxime  si  connue  d'innoc.  lit  :  Fraus 
et  dolus  alicui  pali  ocinuri  non  ilebent.  Le 
procès,  à  la  vériié,  est  juste  à  l'égard  de 
Lactance,  mais  il  n'est  jamais  permis  de 
soutenir  un  procès,  qui'l([u<'  juste  qu'il  soit, 
liar  des  voies  injustes.  Et  c'est  en  (luoi  Lac- 
tance est  condamnable,  puisuu'il  soutenait 
comme  vraie  la  fausse  date  qu'il  avait  lui- 
même  faile. 

—  Ce  cas  est  a^sez  mal  proposé.  Car  1° 
Joseph  n'a  pu  de  son  vivant  prescrire  la 
somme  à  lui  prêtée  par  Lactance,  puisqu'il 
n'y  a  point  de  prescription  sans  bonne  foi, 
et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  bonne  foi  dans  un 
homme  qui  c<t  lié  par  son  billet.  '2°  Le  fils 
de  Joseph  n'a  pu  non  plus  prescrire,  puis- 
qu'il n'a  pas  eu  pour  cela  le  temps  siulué 
par  la  loi,  qui,  dans  les  biens  meubles,  est  de 
Irenle  ans,  quand  un  n';^  point  di'  titre. 

CAsLXll.Iljn«naprêtéàconslitution20,000 
liv.  à  Jacques  sur  le  pied  du  denier  vingt,  et 
Jacques  lui  en  a  payé  la  rente  de  1 ,000  livres 
pendant  cinq  ans;  après  quoi  il  l'a  éteinte 
par  le  remboursement  du  capital.  Ni  l'un 
ni  l'autre,  pendant  ce  temps,  n'ont  pensé  au 
dixième  denier  que  les  propriétaires  étaient 
alors  obligés  de  payer  au  roi,  et  Jacques  ne 
l'a  point  déduit  en  payant.  A  qui  Tatien 
doit-il  donner  ce  dixième  de  cinq  années  l 
Est-ce  à  Jacques,  est-ce  au  roi  '? 

R.  L'édit  de  création  du  dixième  porte  que 
tous  les  particuliers  payeront  au  roi  la 
dixième  partie  de  leurs  biens,  et  qu'ils  pour- 
ront la  déduire  à  leurs  créanciers  sur  les 
rentes  qu'ils  devront,  lorsqu'ils  en  payeront 
les  arrérages.  Ce  dixième  n'ayant  pas  été 
payé  au  roi  ni  par  Tatien,  ni  par  Jacques, 
faute  d'avoir  été  demandé  par  celui  qui  en  tai- 
sait la  recette,  Talicn  doit  être  dans  la  dispo^ 
sillon  de  le  payer  au  roi  dès  qu'il  le  lui  de- 
mandera. Que  si  Jacques  l'avait  payé  pour 
Talien,  qui  n'aurait  pas  compris  celte  rente 
dans  la  déclaration  de  ses  biens,  ce  serait  à 
Tatien  à  lui  en  tenir  compte,  parce  qu'il  au- 
rait payé  pouf  un  bien,  c'est-à-dire  pour 
un  revenu  annuel  qui  appartenait  à  Ta- 
tien. 

Cas  LXin.  Gcnésius ,  intendant  d'un 
nrince,  a  reçu  30,000  liv.  pour  payer  les  ga- 
ges des  domestiques.  Il  s'en  est  servi  peu 
danl  trois  mois,  et  en  a  retiré  4,000  liv.  de 
profit,  l'eut-il  retenir  ce  profit,  ou  doit-il  le 
restituer  à  son  maître  ? 


Cas  LXIV.  Le  même  propose  à  un  laillonr 
que  s'il  >eut  lui  faire  gratuitement  ses  ha- 
bits et  ci'ux  <le  sa  femme,  il  lii  prix  niera 
la  pratique  de  son  m.iitre.  Le  laillenr  a  ac- 
cepté et  exéeulé  la  cuaditiun.  Doit-il  resti- 
tuer, et  à  qui  7 

U.  Dans  le  premier  cas  Génésius  iicul  rete- 
nir sans  injustice  le  profil  qu'il  a  tiré  d' 
l'argent  ''c  son  inailre,  pourvu  qu'en  le  fai 
saut  valoir',  il  ne  lui  ait  causé,  ni  à  ses  do- 
mestiques, aucun  dommage.  La  raison  est 
1'  que  Cl-  lucre  doit  être  uniquement  attribué 
à  son  industrie,  et  non  pas  à  Tarifent  même, 
qui,  étant  stérile  de  sa  nature,  ne  peut  rien 
produire;  2'  que  ces  sortes  d'officiers  sont 
responsables  des  sommes  qu'ils  reçoivent, 
et  c'est  pour  cela  qu'on  exige  ordinairement 
d'eux  des  cautions;  3"  que  leurs  maîtres 
sont  présumés  consentir  tacitement  à  ces 
commerces  qu'ils  n'ignurent  pas.  C'est  la  dé- 
cision de  saint  Anton., '2 /;.,  tit.  l,qui  ob- 
serve 1"  que  si  le  maitre  était  chargé  du  pé- 
ril de  la  perte  de  l'argenl,  alors  le  profit  lui 
appartiendrait,  selon  cette  maxime  de  droit, 
].\\\,Inst.,lH.2'-v,(le  Empi.et  Ven.,'^3.  Com- 
moduin  ejus  esse  di-liei ,  cajun  pericutuin  est: 
2°  Que  si  les  domestiques,  au  payement  des- 
quels l'argent  était  destiné,  avaient  souffert 
quelc^ue  dommage,  pour  n'avoir  pas  été 
payés  dans  le  temps,  Génésius  serait  obligé 
a  réparer  ce  dommage. 

D.ins  le  second  cas,  il  ne  devait  rien  exi- 
ger du  tail  eur  en  lui  procurant  la  pratique 
de  son  maître  ;  parce  que  le  profit  qu'il  en  a 
retiré  est  ce  qu'on  appelle  turpe  lucrum. 
Nous  ne  croyons  pas  cependant  qu'il  ait  en 
cela  violé  la  justice,  1°  parce  qu'il  n'était  pas 
obligé  de  le  préférer  aux  autres  tailleurs; 
2  parce  qu'il  n'a  usé  d'aucun  dol,  pour  l'in- 
duire à  accepter  la  proposition  qu'il  lui  a 
faite.  H  n'est  donc  obligé  a  aucune  restitu- 
tion envers  ce  tailleur,  ni  envers  son  maî- 
tre. Celte  décison  est  de  Sainte-Beuve,  t.  111, 
cas  224,  et  nous  ne  l'adoptons  qu'en  suppo- 
sant que  Génésius  ait  elé  exact  à  ne  pas 
souffrir  que  ce  tailleur  ait  rien  exigé  au  delà 
de  ce  qui  était  légilimement  dii  pour  la  fa- 
çon et  pour  les  fournitures  des  habits;  car 
s'il  y  avait  eu  de  la  eollosion  entre  eux  à 
cet  égard,  ils  seraient  tous  deux  obligés  so- 
lidairement à  restitution. 

—  l'ontas  nous  décidera  bientôt  que  ce 
qu'il  appelle  ici  tarpe  tucruin  est  un  gain 
non-seulement  illicite,  mais  encore  injuste. 
Voyez  les  cas  LXV  et  LXVl. 

Ca-  LXV'.  Douze  associés  dans  une  nouvelle 
manufacture  voulant  obtenir  du  roi  un  |iri- 
vilége,  proposent  à  Juvénal,  qui  est  de  leur 
société,  de  prier  une  duchrssc  de  le  deman- 
der au  prince,  en  la  priant  d'agréer  un  pré- 
sent de  15,000  liv.  Juvénal  fait  la  proposi- 
tion à  cell.  dame,  et  lui  fait  entendre  qu'il 
espère  qu'elle  voudra  bien  lui  faire  part  du 
présent.  La  dame  accepte  la  proposition  sons 
es  conditions.  Elle  obtient  la  grâce,  reçoit  le 
présent,  et  en  donne  3,000  livres  à  Juvénal 
comme  une  pure  grat  ficalion.  Cette  somnie 
lui  est-elle  bien  acquise  ?  U  le  croit  :  1°  paice 
qu'il  n'est  pas  obligé  d'employ.r  gratis  le 
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crt'dil  qu'il  a  auprès  de  celte  dame;  2°  parce 
•lue  la  compagnie  a  donné  absolument  les 
lo,000  livres,  et  peu  lui  importe  qui  en  pro- 
fite; 3°  parce  qu'il  s'est  donné  bien  des  pei- 
nes et  a  fait  des  dépenses;  i°  parce  que  c'est 
l'usage  que  ceux  qui  reçoivent  de  pareils 
présents  en  fassent  part  à  celui  qui  les  leur 
procure.  Quid  juris  '/ 

R.  On  ne  doit  regarder  Juvénal  dans  l'es- 
pèce proposée  que  comme  un  commission- 
naire ou  mandataire  de  la  société,  qui  se 
charge  volont.iirement  de  procurer  gratui- 
Icnienl  rinlérèt  rommun  de  ceux  qui  la  com- 
[)Osenl  avec  lui.  Or,  un  tel  commissionnaire, 
ou  procureur  volontaire,  est  obligé,  en  con- 
science, à  ménager  l'intérêt  de  ses  associes, 
et  de  le  faire  f,ratuitement.  Mandatim  nisi 
gratiiitum,  milliim  est,  dit  la  loi ,  obligutio, 
§  k,n.  Mandait,  1.  vu,  til.  \,nam  originemex 
officia  (tif/ue  amicilia  Iraliil.  Juvénal  a  donc 
dû  déclarer  à  sa  compagnie  que  la  duchesse 
s'était  contentée  de  12,000  livres  ;  et  les  as- 
sociés n'aur;iienl  pas  manqué  do  lui  faire 
remettre  les  3,000  liv.  dans  la  caisse  de  la 
.société.  A  quoi  il  aurait  été  condamné  dans 
tous  les  irihun;iux,  où  l'on  ne  souffre  pas 
qu'il  y  ,iit  de  l'inégalité  entre  les  associés, 
conformément  à  cette  maxime  de  la  Glose  : 
in  can.  i,  2f).  </.7  :  iniquum  est  inler  socios, 
ijHod  nmts  tonserjualiir plus  quam  aller. 

Les  raisons  c]irop[ioc  Juvénal  ne  sont  pas 
recevables  :  1"  Il  n'était  [las  à  la  vérilé 
obligé  de  se  charger  de  la  romniission  ;  mais 
l'ayant  acceptée,  il  devait  l'exécuter  gr.itui- 
icinenl  ;  '1° '\\  est  fuis  que  sa  compagnie  ait 
consenti  à  l'aliénation  des  l.o,000liv.  d'une 
manière  absolue  ;  3'  quoique  sa  compagnie 
doive  lui  payer  les  frais  légitimes  qu'il  a 
faits,  ces  frais  néanmoins  n'ont  ;)u(uii  rap- 
port avec  la  somme  qu'il  s'est  réservée  se- 
crètemrnt;  4-°  l'usage  de  vendre  son  crédit, 
pour  obtenir  une  giàce  ilu  prince,  est  un 
usage  illicite  et  injuste,  car  il  est  certain 
que  le  crédit  n'est  pas  de  la  nature  des  cho- 
.ses  qui  peuvent  entrer  en  commerce,  cl  que 
ceux  qui  en  font  trafic  en  le  vendant ,  n'en 
retirent  que  ce  qu'on  aijpel'e  titrpe  lurrum  , 
et  qu'ils  sont  obligés  à  en  faire  la  restitu- 
tion, ainsi  que  l'a  déclaré  la  faculté  de  théo- 
logie de  Paris,  p  )r  son  89'  arlicle  do  doc- 
trine conçu  en  ces  ternies  :  Qui  ijratia  et  au- 
ctoritale  f/ua  pollent  apiid  magnnte^,  nuifjis- 
tralus  ,  aliosve  alnilunlur  ail  i/awslum  ,  %it 
aliis  dignilatcs,  muniu,  honoris  ijradus,  vel 
all/jua  officia  procurent,  peccanl  cl  restilu- 
lionis  tege  tcneniur.  D'où  l'on  doit  conclure 
que  Juvénal  n'a  pu,  sans  injustice,  entrer 
dans  ce  commerce  illicite,  puisqu'il  devait  la 
lidélité  à  sa  conpagnio,  et  qu'il  était  oblige 
à  en  ménager  les  intérêts  communs,  et  à  lui 
déclarer  sinrèrement  que  la  dame  s'était 
contentée  de  la  somme  de  12,000  liv.;  après 
quoi,  si  les  associés  lui  avaient  offert  les 
3,000  liv.  par  forme  de  gratification.  Il  eût 
pu  les  retenir,  conformément  à  la  loi  siremit- 
nernndi,  6,  ff.  Mandnti,  etc. 

Cas  LXVI.  Crcesus,  riche  partisan,  ayant 
filé  taxé  à  800,000  liv.*  par  la  chambre  de 
justice,  s'est  adressé  à  Pauline,  et  lui  a  pro- 


posé 40,000  !iv.  si  elle  voulait  lui  obtenir  la 

remise  de  la  moitié  de  la  taxe.  Elle  l'a  obte- 
nue par  son  crédit.  Peut-elle  justement  re- 
cevoir les  40,000  liv.  de  Croesus,  surtout  si 
elle  est  pauvre,  et  qu'elle  ail  besoin  de  son 
crédit  pour  fournir  à  ses  besoins'? 

H.  C'est  un  principe  certain  qu'on  ne  peut 
vendre  ni  acheter  que  les  choses  qui  tom- 
bent dans  le  commerce  ordinaire  des  hom- 
mes. Or,  la  faveur,  le  crédit  et  les  grâces 
n'entrent  point  dans  le  commerce.  On  ne 
peut  donc  ni  les  vendre,  ni  les  acheter,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  établi  dans  la  précé- 
dente décision.  Nous  ne  croyons  donc  pas 
que  Pauline,  dans  le  cas  proposé,  ait  pu  re- 
cevoir les  4.0?000  liv.,  et  que,  les  ayant  re- 
çues, elle  puisse  les  retenir,  suivant  les  pa- 
roles de  l'article  de  doctrine  que  nous  avons 
cité  dans  la  réponse  au  cas  précédent  :  pec- 
canl, et  restitutionis  lege  lenenlur,  etc.  La 
pauvreté  de  Pauline  ne  fait  rien  à  la  ques- 
tion et  ne  peut  l'autoriser  à  mettre  en  com- 
merce une  chose  qui  n'y  peut  entrer.  D'ail- 
leurs il  est  à  présumer  que  Crcesus  a  mtrité 
de  porter  celte  taxe,  soil  par  les  exactions 
injustes  qu'il  a  faites  sur  le  peuple  ou  par  dis 
profits  peu  légitimes. 

On  doit  raisonner  de  même  d'un  inten- 
dant de  grand  seigneur  qui,  moyennant  ce 
qu'on  appelle  pot-de-vin,  procure  à  quel- 
qu'un une  recette,  une  ferme,  un  emploi  ou 
une  commission,  cl  ainsi  d'une  infinité  d'au- 
tres personnes.  Etant  constant  que  de  lois 
gains  sont  illicites  et  injustes,  et  qu'ils  obli- 
gent par  conséqueiil  ceux  qui  les  ont  faits  à 
en  faire  la  restitution  à  qui  il  appartient. 

—  T'o(/6Z  ci-dessus  la  réponse  au  cas  LXIV, 
où  nous  avons  observé  que  Ponlas  enseigne 
mal  à  propos  le  contraire. 

Cas  LW'II.  Ainand,  tuteur,  a  tiré  des  in- 
térêts usuraires  des  prêts  qu'il  a  fails  de  l'ar- 
gent de  son  pupille.  Doit-il  restituer  ces  in- 
térêts de  ses  propres  deniers? 

R.  Amand  était  obligé,  selon  l'art.  102  de 
l'ordonnance  de  1500,  à  faire  valoir  d'une 
manière  licite  l'argent  de  son  mineur.  Ne 
l'ayant  pas  fait,  il  est  en  faute,  et  doit  resti- 
tuer de  ses  propres  deniers  les  intérêts  usu- 
raires qu'il  a  perçus.  Voyez  ce  que  nous  di- 
rons des  tuteurs  sous  leur  propre  article. 

Cas  LKVIll.  Fulcidiics  a  emprunté  400  liv. 
de  Ouentin,  et  lui  a  donné  pour  sûreté  de  sa 
dette  une  montre  d'or.  Quelques  mois  après 
cette  montre  a  été  enlevée  par  des  voleurs. 
La  perte  de  ce  gage  doit-elle  tomber  sur 
(Quentin  ? 

R.  Non  ;  il  n'était  tenu  ni  du  cas  fortuit  ni 
de  la  faute  très-légère,  parce  que  nonobstant 
l'engagement,  Falcidius  était  toujours  de- 
meuré le  maître  de  la  montre^  et  que  res  pé- 
ril domino.  Si  la  perle  était  arrivée  par  la 
faute  notable  ou  légère  de  Quentin,  alors  il 
devrait  en  répondre,  parce  que  le  contrat  de 
gage  est  favorable  aux  deux  parties,  et  que 
dans  ces  contrats  on  est  tenu  du  dol  et  de  la 
faute  notable  et  légère,  comme  le  dit  Justi- 
nicn,  I.  IV,  Jnst.,  til.  15,  gtiib.  modis  conlrah, 
(ibiig.  §  4. 

Cas  LXIX.  tfaiiniws,  qui  n'a  que  2,000 liy. 
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en  ,ir|;('nl  pour  (ont  l)ii>ii,  nyniit  promis  à 
<i;t>>riclli'  lie  l'ôpoiisor ,  lui  a  (louiu'  inanurl- 
liMiu'iit  I, ()()()  liv.  poiir^Mfres  do  s,i  protin'sse. 
Ayiiiil  cliaii;;!'  <lopuis  (rinciiualiuii ,  il  a  ili'- 
niaudù  SCS  l,0'M)liv.  à  (îabricllc,  s'olTraul 
d'ailleurs  à  lui  payer  pour  les  iulérèls  ce  (|iii 
si'rnil  ordonné  par  le  jujie  on  par  drs  artii- 
tres.  (ialiriele  piéleiid  (|u'elle  lu;  doit  rien 
rendre,  p.irce  qu'elle  esl  loulo  prèle  à  exé- 
cuter sa  promesse.  A-t-elle  raison".' 

\\.  ("lahrielle  n'est  pas  ohlij^ée  à  rendre 
les  1,000  liv.  Ciabinius  ne  lui  a  donné  relie 
somme  que  comme  un  ^aue  et  une  sûrelé  de 
sa  promesse.  Or,  celui  (|ui  donni'  un  gage  de 
sa  [iromesse  rst  censé  consentir  de  le  |ier- 
dre  en  ca-.  que,  sans  une  juste  cause,  il  man- 
que de  l'accomplir.  Ainsi  (labinius, étant  seul 
en  faute,  doit  s'imputer  la  perle  de  son 
argent. 

—  Les  peines  conventionnelles  sont  dé- 
fendues en  fait  de  promesses  de  mariages, 
pour  n'en  pas  blesser  la  liberté.  Cependant 
les  arriies  y  sont  iieriu'ses  ;  mais  pour  ne 
pas  retomber  dans  l'inconvénient  des  peines 
ronventionnclles ,  elles  doivent  être  modé- 
rées ;  el  plus  encore  dans  les  pays  où  l'ac- 
tion du  double  et  même  du  quadrujde  a  lieu. 
Ce  serait  donc  au  juge  à  voir  si  un  liomme 
qui  n'a  ijuc  :2,000  livres  pour  tout  bien  n'a 
point  trop  promis  quand  il  s'est  engagé  à  en 
donner  la  moitié.  Yoyfz  ce  que  j'en  ai  dit 
t.  XI\  ,  c.  ;?,  à  n.  107. 

Cas  LXX.  .\ebri(lius  el  Liciniiis  ayant  fait 
une  société  de  tous  leurs  biens  meubles  et 
immeubles  présrnts  el  à  venir,  sans  excep- 
tion, peu  après  un  ami  de  Nebiidius  lui  a 
laissé  par  testament  u;ie  maison,  dont  il 
s'est  attribué  le  revenu  pendant  cinq  à  six 
ans.  Licinius  prétend  que  la  maison  doit 
êlre  mise  dans  le  fonds  de  la  société,  et  qu'il 
doit  avoir  la  moitié  des  revenus  iierçus.  La 
possession  de  bonne  foi  di>  Nebridius  ne 
i'exemple-t-ello  pas  au  moins  de  la  restitu- 
tion des  fruits  peiçus  depuis  ce  temps  là? 

H.  Nebridius  doit  mettre  la  maison  dans 
le  fonds  de  la  société,  el  sa  bonne  foi  ne 
peut  l'exempter  de  restituer  à  Licinius  la 
moitié  des  loyers  qu'il  a  perçus  dans  celle 
bonne  foi.  La  raison  est  que  sa  bonne  foi, 
n'étant  fondéi-  que  sur  une  erreur  de  droit, 
n'était  pas  un  titre  suffisant  pour  jouir 
de  la  portion  de  son  associé.  C'est  la  décision 
de  la  loi  73,  ff.  pro  Socio,  I.  xvii,  lit.  2. 

Cas  LXXL  Pi/sandre,  à  qui  son  père  ne 
donnait  que  330  liv.  par  an,  ayant  éludié 
deux  ans  en  pbilosopbie  dans  une  univer- 
sité, se  trouva  à  la  fin  de  son  cours  liors 
d'élat  de  payer  à  son  professeur  l'honoraire 
de  2\  écus,  selon  l'usage.  Depuis,  ilestdcvenu 
assi'z  riche  pour  satisfaire  à  ses  dettes.  Est- 
il  obligé  de  restituer  aux  héritiers  de  feu  son 
professeur  les  -Ik  écus  ? 

U.  Non;  parce  que  ce  droit  n'est  dû  aux 
professeurs  que  par  ceux  qui  ont  le  moyen 
de  le  payer,  cl  qu'à  l'égard  des  autres, 
comme  l'ysandre,  ils  doivent  les  considérer 
comme  pauvres  et  les  enseigner  graluile- 
ment.  Il  esl  inutile  d'objecter  qu'il  est  au- 
jourd'hui en  étal  de  payer.  Car,  puisqu'il  n'y 


a  pas  été  tenu  alors,  il  ne  doit  pas  y  être 
tenu  à  présent,  stiivant  cette;  maxime  du 
droit  :  Oblujntii)  snncl  erstinctii  uon  rrvii  is- 
rit.  Ajoute/  (\i\c  ce  professeur,  ni!  lui  ajaiit 
jamais  rien  demandé,  lui  a  assez  fait  enleii- 
drc  (|u'il  le  regardait  comme  hors  d'élat  de 
lui  payer  cet  honoraire.  Le  troisième  con- 
cile de  Latraii,  cap.  \,  de  Mngistris,  i\i-(i'i\il 
aux  maîtres  de  rien  deniandcr  aux  écoliers 
qui  n'ont  pas  le  moyen  de  payer,  ne  paiipc- 
riliH':  lefjendi  cl  proficiendi  facilitas  subira- 
haliir. 

Cvs  LXXIL  Alhanase,  homme  très-pau- 
vre, el  feignant  d'être  prisonnier  pour  délies, 
s'est  mis  eu  prison  de  concert  avec  le  geô- 
lier, dans  le  temps  ({u'on  délivre  des  prison- 
niers ;  il  a  représenté  aux  dames  de  charité 
qu'il  était  détenu  pour  .')00  liv.  Il  leur  a  en 
même  temps  présciilé  un  homme  aftidé,  et 
son  prétendu  créancier,  qui  a  consenti  à  son 
élargissement  moyennant  150  liv.  que  ces 
dames  lui  ont  comptées.  Alhanase  esl  sorti 
de  prison,  el  cet  liomme  lui  a  remis  150  liv. 
Alhanase  est-il  obligé  de  restituer  celle 
somme,  et  à  qui  ? 

H.  Alhanase  a  péché  mortellement,  el  il 
a  commis  une  injustice  en  pronianl  par  son 
mensonge  de  150  liv.  qu'on  n'a  eu  intention 
de  lui  donner  qu'en  ({ualité  de  prisonnier,  et 
non  pas  en  qualité  de  simple  pauvre.  Il  doit 
donc  restituer  celte  somme  en  l'employant  à 
la  délivrance  des  prisonniers,  selon  l'inlen- 
tioii  des  personnes  qui  ont  fait  cette  aumône. 
Loniplela)  i  non  débet  aliquis  cww  alleriu^ 
injuria  vel  jnctura,  dit  la  48'  règle  in  G.  Or, 
Alhanase  s'est  enrichi  au  préjudice  des  pri- 
sonniers qui  eussent  été  délivrés. 

(^As  LXXIll.  Vinebaud,  fameu-x  fainéant, 
qui  a  de  quoi  vivre  scion  son  étal,  fait  pro- 
fession de  gueuser  ])0ur  éviter  de  travailler. 
Est-il  obligé  à  restituer  ce  qu'il  a  amassé 
par  cette  voie?  Comment,  el  à  qui  ? 

II.  Vinebaud  est  obligé  à  restituer;  parce 
qu'il  n'a  acquis  que  par  fraude  tout  ce  qu'il 
a  reçu  d'aumônes.  Furtuin  facere  iidentur,t\\{ 
le  Catéchisme  du  concile  de  Trente,  p.  3,  de 

%  Prtrccpto qui  fullaci  mcndicitale  pecii- 

niain  extorquent.  El  comme  les  personnes 
qui  lui  ont  fait  l'aumône  ont  eu  l'inleiilion 
formelle  de  se  dépouiller  du  domaine  de  ce 
qu'ils  donnaient,  en  faveur  des  véritables 
pauvres,  c'est  à  eux  que  \incbaud  doit 
donner  tout  ce  qu'il  a  amassé. 

Cas  LXXIV.  Léon  a  trouvé  une  bourse 
où  il  y  avait  dix  louis,  peut-il  les  retenir 
pour  lui,  ne  sachant  à  qui  cet  argent  ap- 
partient ? 

R.  Léon  ne  peut  retenir  la  bourse  qu'il  a 
trouvée.  La  raison  est  qu'il  n'en  est  pas 
des  choses  qui  n'ont  jamais  eu  de  maître, 
telles  que  sont  les  pierres  précieuses,  ou  les 
perles,  etc.,  que  la  nature  a  formées,  et 
qu'on  trouve  sur  le  bord  de  la  mer,  comme 
des  choses  trouvées,  el  qui  appartiennent 
à  quelqu'un.  On  peut  retenir  les  premières, 
pourvu  néanmoins  que  le  prince  ne  se  les 
ait  pas  réservées.  Mais  quand  on  trouve  les 
secondes,  on  ne  peut  les  reli  nir,  que  dans 
le  dessein   de  les  restituer  au  propriétaire^ 
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quand  on  le  connaît.  Autrement  on  se  rend 
coupable  de  vol  :  Si  quid  invenisli,  et  non 
reddidisti  ,  rapuisti ,  dit  saint  Aug.  serm. 
178,  alias  19.  Suint  Thomas  enseigne  aussi 
1,1  même  rhose,  2-2,  q.  62,  art.  5,  et  il  ajouie 
qui-  si  on  ne  <onnaît  pas  celui  à  qui  on  doit 
faire  la  reslilniion  de  la  chose  Irouvéi",  on 
doit  la  faire  de  la  manière  qui  est  possible, 
fn.donnml,  ]jar  exemple,  rauniônc  aux 
pauvres,  à  l'intention  de  celui  à  qui  elle  ap- 
parliei.l,  soit  qu'il  soit  vivant,  ou  qu'il  soit 
mort.  Ainsi  Léon  doit  faire  uni!  exacte  re- 
cherche du  propriétaire  de  la  bourse  qu'il  a 
trouvée  ;  el  s'il  ne  peut  le  découvrii-,  il  peut 
donner  l'argent  à  un  hôpital ,  ou  à  une 
église,  afin  qu'on  l'emploie  à  des  œuvres  de 
piété  qui  puissent  être  utiles  à  l'âme  de  ce- 
lui à  qui  il  aprartienl. 

L'auteur  de  l'opuscule73,  de  Usuris,  c.i6{  1), 
avertit  qu'on  peut  encore  prendre  une  autre 
précaution,  qui  est  que  l'hôpital,  ou  l'église, 
à  qui  l'on  restitue  le  bien  qu'on  a  trouvé, 
s'oblige  de  le  rendre  à  celui  qui  l'avait  perdu, 
s'il  vient  à  se  faire  connaître. 

Si  Léon  était  lui-même  véritablement 
pauvre,  il  pourrait  s'appliquer  la  chose 
trouvée;  mais  pour  éviler  l'illu'-ion  de  la  cu- 
pidité, il  ne  doit  rien  taire  sans  avoir  pris 
l'avis  de  son  confesseur,  ainsi  que  l'ensei- 
gnent saint  Antonin  et  saint  Raimond. 

Cas  LXXV.  Mais  que  dire,  si  Léon  après 
avoir  fait  une  exacte  informalion ,  avait 
donné  la  bourse  de  louis  d'or  a  1  hôpital  et 
qu'il  vînt  quelques  mois  après  à  en  décou- 
vrir le  propriétaire? 

U.  Cabassui,  1.  vi,  c.  22,  n.  11,  répond  que 
tous  les  docteurs  conviennent  qu'alors  Léon 
ne  serait  point  obligé  à  lui  rien  resiiluer, 
parce  qu'ayant  pris  toutes  les  précautions 
qu'on  devait  prendre  pour  l'avantage  du 
maître  do  cette  bourse,  il  en  aurait  disposé 
avec  prudence,  et  sans  en  avoir  retiré  aui  un 
profit.  Si  cependant  la  chose  trouvée  et  don- 
née à  l'hôpital,  ou  aux  pauvres,  existait  en- 
core en  nature,  il  faudrait  la  rendre. 

On  peut  dire  la  même  chose  de  celui  qui, 
ayant  été  d'abord  possesseur  de  mauvaise 
foi,  veut  ensuite  restituer;  et  après  avoir 
fait  tous  Ips  efforts  possibles  pour  découvrir 
le  maître,  n'ayant  pu  en  venir  à  bout,  a  tout 
distribué  en  a-uvres  pies.  Car  sa  mauvaise 
foi  ayant  cessé  parle  repentir,  sa  condition 
devient  semblable  à  celle  des  possesseur-  de 
bonne  foi.  On  évite  tous  ces  inconvénients 
quand,  selon  l'avis  de  l'auteur  23  de  l'o- 
puscule 73,  de  Usuris,  on  donne  à  un  hôpi- 
tal, sous  condition  de  restituer  en  cas  que 
le  maître  vienne  à  paraître. 

—  Cas  LXXVI.  Natal  a  trouvé  un  tur- 
ban garni  d'émcraudes,  qui  appartenait  sû- 
reuîcnt  à  quelque  musulman  qu  il  n'a  ja- 
mais pu  déterrer.  Ne  peut-il  pas  le  retenir, 
pu"5qu  il  est  inutile  de  prier  Dieu  pour  l'âme 
d'un  Turc,  ou  d'un  hérétique,  mort  dans  la 
fausse  religion? 

R  II  faut  encore  dans  ce  cas  suivre  le 
principe   général,    el    employer   la    chose 


trouvée  en  œuvres  pies.  Si  les  bonnes  œu- 
vres ne  servent  pas  à  un  Turc  qui  est  inorl, 
elles  pourront  servira  ses  héritiers ,  ou  à 
obtenir  de  Dieu  que  les  chrétiens  soient 
moins  vexés  par  les  infidèles:  ttt  tranquil- 
l(im  vitiim  aqnmus.  disait  l'Apôtre,  qui  ne 
comptait  apparemment  pas  beaucoup  que 
les  Nérons  pour(]ui1l  voulait  uu'on  priât, 
se  convertissent. 

Cas  LXXVll.  Jacques,  ayant  perdu  un 
diamant ,  promit  par  un  placard  qu'il  don- 
nerait 300  liv.  à  celui  qui  le  lui  rendrait. 
Corcnlin,  qui  l'avait  trouvé,  vint  lui  dire 
qu'il  ct;iit  prêt  de  le  lui  donner  s'il  voulait  lui 
payi  r  d'avance  les  300  livres,  sans  quoi  il 
le  garderait.  Corenlin  a-t-  I  pu  exiger  et 
recevoir  les  300  livres  ? 

R.  Corentin  n'a  pu  exiger  ni  ne  peut  re- 
tenir les  300  liv.  de  Jacques.  La  raison  est 
que  iiersonne  ne  peut  sans  crime  retenir  le 
bien  d'autnii,  invita  domino.  Or,  il  est  évi- 
dent que  Corentin  retenait  le  diamant  de 
Jacques  contre  sa  volonté;  il  ne  pouvait 
donc  sans  crime  se  dispenser,  sous  aucun 
prétexte,  de  le  lui  rendre,  quand  même  il 
ii'aur.iit  rien  promis.  Il  est  vrai  que  Jacques 
a  pi  omis  une  récompense  ;  mais  on  ne  peut 
pas  diie  qu'il  l'ait  promise  librement,  puis- 
<)Ue  la  crainte  de  perdre  son  diamant  en  a 
été  l'unique  motif,  étant  bien  certain,  que 
s'il  avait  cru  pouvoir  le  recouvrer  sans  une 
telle  promesse,  il  n'eût  eu  garde  de  s'y  en- 
gaijer.  Mais  quoiqu'on  ne  puisse  justement 
exiger  une  récompense  pour  rendre  à  leurs 
maîtres  les  choses  trouvées,  on  peut  rece- 
voir ce  que  le  maître  offre  librement  :  on 
peut  encore  exiger  le  remboursement  de  la 
dépense  qu'on  a  faite  pour  la  conservation 
el  la  garde  de  la  chose  trouvée. 

Cas  LXXVIII.  C/hssks,  cureurde  retraits, 
a  trouvé  en  travaillant  quarante  louis  d'or 
dans  une  boite  de  cuivre.  Esl-il  obligé  de  les 
restituer,  supposé  qu'il  les  ait  employés  à 
ses  propres  besoins  ? 

R.  Crassus  est  obligé  de  restituer  les  qua- 
rante louis  d'or,  s'il  a  été  persuadé  qu'ils  ne 
lui  étaient  pas  légitimement  acquis,  ou 
même  s'il  en  a  seulement  été  dans  un  doute 
bien  fondé.  Mais  s'il  a  été  persuadé  qu'ils  lui 
appartenaient,  et  qu'il  les  ait  consommés  de 
bonne  foi,  il  n'est  pas  tenu  à  en  faire  la  res- 
titmion,  à  moins  qu'il  n'en  soit  devenu  plus 
riche.  Car  alors  il  serait  obligé  à  restituer 
ce  surplus,  quand  même  il  ne  le  pourrait 
faire  sans  s'incommoder.  C'est  la  doctrine 
de  saint  Thomas.  C'est  aussi  la  décision  de 
S.-B.,  t.  Il,  cas  137. 

Cas  LXXIX.  Méiellus,  ayant  trouvé  une 
somme  d'argent  qui  appartenait  à  Fabrius, 
l'a  lui  a  envoyée  par  un  domestique,  à  qui 
deux  voleurs  l'ont  enlevée.  Métellus  est-il 
tenu  de  ce  cas  fortuit  ? 

R  Non  ;  parce  qu'il  n'a  commis  aucune 
faute,  même  très-légère.  Or  quand  on  n'est 
coupable  d'aucune  faute,  on  n'est  pas  tenu 
du  cas  fortuit  qui  arrive  :  Quoties  omni  de- 
biloris  culpa  seclusa,  res  débita  péril,  domino 


li)  Li  P.  Ecliard  attribue  ce  petii  ouvrage  à  Gilles  de  Lessine,  dominicain,  qui  vivait  vers  HTù. 
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iuo  péril,  ilil  (iréf(t)irtî  IX,  cap.  I,  de  Coin - 
vwdiiUi,  lib.  III,  til.  !■>.  Co  sor.iit  nuire  r.lioxc, 
si  Mi'Ielliis  .'ivail  ronvoy<>  n-lte  suiiiinc  par 
un  iiii'diiiiii,  ou  parmi  lioiimn'  tn><-|iauvr(', 
qui  s'en  lût  emparé;  parce  (|u'il  aurait  alors 
roiiiiiiis  uncraulo  très-notable. 

Ca--  I.XW.  Ale.iiiiulre ,  noiniiié  par  le 
roi  {,'oijveriieur  d'une  pr(n  im  e,  panio  pour 
lui  2,1100  liv.  (|ui  avaient  ete  assi;.'nt'es  pour 
Ir.s  i;ai,'es  du  eapilaiiie  des  ;;arile<  de  i-e 
gouverneur;  l'I  cela  parce  (]u"il  a  nonimé  un 
genlillioiiune  i|ui  esl  à  sou  service,  pour  c.i- 
pilaine  de  ses  gardes,  lioit-il  restituer  à  ce 
^eiiliilioinnie? 

On  ileiiiaude  la  inèiuc  chose  à  ré<;nrdd'uu 
intendant  des  linances,  ou  de  quelqu'autre 
()fnci<'i'  semblable,  (jui  retient  à  siui  proGl 
1,200  livres  de  ga^es,  qui  sont  as>i};nées  à 
son  premier  coiouiis,  et  payées  par  le  roi  ;  el 
cela  sous  prétexte  de  les  employer  à  payer 
d'autres  coiuinis  qu'il  prend,  el  ({u'il  est  tenu 
de  payer  de  ses  deniers,  par  rapport  à  sa 
charge. 

H.  Le  gouverneur  doit  restituer  à  sou 
capitaine  des^ards,  parce  qu'il  y  a  tout 
lieu  de  présumer  que  l'intention  du  roi  est 
que  ce  capitaine  en  profite,  et  non  pas  le 
eonverneur,  qui  a  de  gros  appointements,  et 
à  '|ui  il  esl  d'ailleurs  aussi  honteux  qu'in- 
juste de  s'approprier  les  j;ages  d'un  oflicier 
iiilérieur.  Il  faut  raisonner  de  même  >le  l'in- 
tendant des  Cnances.  Sainte-Beuve,  I.  111, 
cas  209. 

Cas  LXXXI.  flÉ»)^/ri'u.«,  gouverneur  d'une 
ville  frontière,  levait  par  ordre  du  prince 
des  contributions  sur  les  paysans  des  envi- 
rons, pour  les  frais  du  guet  qui  s'y  faisait 
jour  cl  nuit  pendant  l.i  guerre.  Après  la 
paix,  il  a  continué  à  faire  payer  les  mêmes 
coniribulious,  quoique  le  guet  ne  s'y  fît  plus 
que  pendant  la  nuit,  el  que  la  dépense  soil 
devenue  moindre  qu'auparavant.  Dé  i  étrius 
jieut-il  ri  tenir  le  surplus  de  la  contribution 
u  son  profil? 

R.  Déuiétrius  ne  peut,  sans  une  injustice 
v  siblc,  profiter  du  surplus  qui  lui  reste  de 
la  contribution  dont  il  s'agit,  el  il  esl  obligé 
à  lestiluer  ce  qu'il  en  a  reçu.  Il  doit  regar- 
der à  présent  comme  injuste  cette  imposition 
sur  le  pied  qu'elle  est,  cl  par  conséquent 
l'abolir,  ou  au  moins  la  diminuer,  s'il  a  le 
pouvoir  de  le  faire;  el  s'il  ne  l'a  pas,  faire 
ses  représentations  au  prince  pour  y  réussir. 
C'est  la  décision  de  S.-B.,  1. 111,  cas  208. 

CiS  LXXXII.  iï/îim^HÙ/e*,  sachant  qu'un 
de  ses  amis  avait  fait  Lxlius  son  légataire 
universel,  l'a  si  fortement  sollicité,  qu'il  lui 
a  fail  changer  son  testament  el  s'est  lait 
nommer  lui-même  légataire  universel.  Est- 
il  oldigéà  restitution  à  l'égard  dcLœlius? 

R.  Non  :  1°  parce  qu'il  n'a  usé  ni  de  vio- 
lence, ni  de  fraude,  ni  de  menaces  envers 
son  ami,  pour  l'obliger  à  changer  sa  dispo- 
sition testamentaire;  2'  parce  que  Lœlius 
n'aidait  aucun  droit  acquis  aux  biens  que 
ce  testateur  avait  dessein  de  lui  laisser  après 
son  décès  ;  3°  parce  qu'enfin  le  testateur 
avait,  une  pleine  liberté  de  révoquer  son 
tcatament  el  d'en  changer  les  dispositions. 


Restiluendi  nulhi  incsl  uhli'j'ilin,  dit  Cabas- 
sut,  I.  VI.  c.  I.S,  in  eo  t/iii  l)rrciliiis  ,  lilnn- 
disqiie  nfpriis  ,  md  frci/ueiili  adlinlnlintie 
citnt  ri'm  el  tneiuldciiim ,  mciilem  (ilicujiis 
urerlil  ni)  insdiueiulii  illum  hirreilem,  i/inni 
priux  intendclxil.  (inl  a  reliii'/iimd')  léonin, 
vel  (Innatiuiie  funeiida.  iM.iis  il  n'en  ser.iit 
pas  de  mé  i  e,  I"  si  l'ipiniéiiides  av.iil  joint  la 
violence  ou  la  Iraiide  à  ses  soUi.ii.iliims  ; 
2"  si  La'lins  avait  en  droit  Ain  chusc  léguée, 
soit  eu  vertu  d'une  promesse,  d'uur  stipula- 
tion on  de  tout  autre  contrat.  Car  alurs, 
quoi(iu'on  ne  se  lût  servi  ()iie  di-  prières  ponr 
empêcher  le  succès  de  l'alïaire,  on  ser.iit 
tenu  à  restituer,  si  on  l'avait  empêché  sans 
de  justes  raisons. 

Cas  LWXIII.  Kvslaae  a  prêté  00  liv.  à 
Rodolphe  par  une  obligation  signée  il'un 
seul  nutaire  el  sansiémoins.  Le  créancier  el 
le  débiteur  étant  morts,  l'oblisation  s'est 
trouvée  parmi  les  piipiers  de  Rodolphe  dé- 
biteur. Godefroi,  son  exécuteur  t.  stamen- 
taire,  l'a  soustraite  et  l'a  mise  entre  les 
mains  de  Jean,  lils  d'Iiustaie.  Jean  .i  con- 
sullé  sur  cela  son  procureur,  qui  lui  a  dit, 
que  s'il  ne  se  trouvait  point  de  quittance 
par  laquelle  on  justiliât  que  celle  obligation 
était  acquittée,  il  pouvait  sans  ilifllculté  la 
faire  payer  par  les  héritiers  de  Rodo:()he; 
iii;iis  qu'il  fallait  avant  la  faire  signer  en 
second  par  un  autre  notaire,  C((  que  Jean  a 
fait,  quoiiju'il  y  eût  dix  ans  que  l'obi  gation 
avait  été  passée;  el  a  fail  payer  ensuite 
les  oOO  liv.  par  les  héritiers  de  Rodolphe,  en 
vertu  d'une  sentence  de  conilainnaiion  qu'il 
a  obtenue  contre  eus. 

Sur  quoi  l'on  deuiaude,  1°  si  Godefroi  a  pu 
en  conscience  remettre  celle  obligation  à 
Jean;  2"  si  Jean  a  péché,  en  suivant  de 
bonne  foi  le  conseil  de  sou  procureur;  3"  s'il 
est  obligé  à  restituer  les  501J  livres  (|u'il  s'es( 
fait  I  ayer,  el  les  frais  qu'on  a  laits  pour  se 
défendre  de  les  lui  payer;  k"  si  le  notaire 
qui  asigné  l'obligation  en  second,  l'a  pu  faire 
sans  péché  el  à  (luoi  il  esl  tenu  ;  3"  si  Gode- 
froi esl  tenu  à  quel(]ue  restitution?  G  sup- 
posé même  que  l'obligaliou  se  tût  trouvée 
signée  de  deux  notaires  parmi  les  papiers  de 
Rodolphe,  Jean,  fils  d'Eustase,  qui  aurait 
lieu  de  croire  que  Rudolplie  l'aurait  acquit- 
tée, ou  qu'Eustase  la  lui  aurait  remise  gra- 
tuilemenl,  serait-il  obligé  en  ce  cas  à  rendre 
aux  héritiers  de  Rodolphe  les  5  '0  livres  qu'il 
aurait  reçues  d'eux,  el  à  son  défaut  Godefroi, 
qui  la  lui  a  mise  entre  les  mains,  serail-il 
obligé  à  leur  en  faire  la  restitution? 

R.  Godefroi  a  péché  contre  la  justice  on 
donnant  à  Jean  l'obligation  dont  il  s'agil.  Il 
devait  juger  que  Rodolphe  l'avait  acquittée, 
ou  qu'Eustase  la  lui  avait  remise  gratuite- 
ment ;  puisque  autrement  il  ne  s'en  serait  pas 
trouve  saisi.  D'où  il  suit  que  Jean  est  obli(;é 
à  resiiluer,  non-seulemenl  les  500  livres  aux 
héritiers  de  Rodolphe,  de  qui  il  les  a  exi- 
gées en  vertu  d'un  acte  iulorme,  qui  n'eût 
pas  élé  reçu  en  justice,  s'il  n'y  avait  ajouté 
la  fausseté',  mais  encore  à  leur  restituer  tous 
les  frais  qu'il  leur  a  lait  faire,  el  tous  les 
dommages  qu'ils  ont  pu  souffrir  d'ailleiKS  à 
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celle  occasion.  Au  défaut  de  Jean,  le  no- 
taire, et  ensuite  Godcfroi,  sont  obligés  soli- 
dairement à  la  même  restitution  pour  avoir 
concouru  à  l'injustice.  Enfin  on  peut  dire 
que,  quand  même  celle  «blisation  se  fût 
trouvée  signée  par  deux  notaires  parmi  les 
papiers  de  Rodolphe,  Godcfroi  n'aurait  encore 
pu,  sans  injustice,  la  donner  à  Jean,  parce 
qui',  comme  nous  l'avons  observé,  il  devait 
présumer  qu'elle  était  acquitléc.  Cette  déci- 
sion est  de  Sainte-Beuve,  tom.  III,  cas' 203. 
Cas  LXXXIV.  Giraud,  laquais,  a  volé 
plusieurs  bouteilles  de  vin  à  son  maître,  et 
les  a  bues  avec  ses  camarades.  Doit-il  res- 
tituer? 

R.  Giraud  est  tenu  à  la  reslilution,  ainsi 
que  ses  camarades  complices  de  son  vol. 
C'esl  la  décision  de  saint  Thomas,  quodl.  12, 
art.  15,  et  de  la  raison  qui  veut  qu'on  res- 
titue le  bien  d'autrui,  quand  on  l'a  pris,  invilo 
dumitio,  et  consumé  de  mauvaise  foi. 

Cas  LXXXV.  Blesite,  servante,  a  volé  et 
donné  deux  pintes  de  vin  par  semaine  au 
garçon  do  la  boutique,  outre  la  portion  qui 
lui  était  due.  Qui  doit  restituer? 

R.  Le  garçon  doit  restituer  le  premier,  et 
la  servante  à  son  défaut.  La  raison  est  que 
celui  qui  possède  une  chose  volée  est  tenu 
à  restituer  le  premier,  et  qu'on  est  censé 
posséder  encore  ce  qu'on  a  consumé  de 
luauvaisc  foi  :  Pro  pos^essore  habeCur,  qui 
dolo  desiit  possidere.  Reg.  2(j,  in  6. 

t^AS  LXXXVL  Gabriel  et  ])lusieurs  autres 
domestiques  ont  de  concert  volé  à  plusieurs 
fois  500  liv.  à  leur  maître.  Gabriel  est-il 
obligé  à  restituer  toute  la  somme,  et  ne 
peut-il  pas  présumer  que  les  autres  ont 
restitué? 

R.  Quand  plusieurs  ont  commis  quelque 
injustice  de  concert,  chacun  d'eux  e»t  soli- 
dairement obligé  à  la  réparer.  Ainsi  il  ne 
suffit  pas  que  Gabriel  restitue  la  part  du 
vol  dont  il  a  profité,  il  est  obligé  à  la  resti- 
tution du  total,  si  les  complices  ne  restituent 
pas  chacun  leur  part.  C'est  donc  à  lui  à  s'in- 
former et  à  s'assurer  si  la  restitution  a  été 
faite  par  quelqu'un  de  ses  complices  et  à 
suppléer  à  ceux  qui  ne  pourraient,  ou  ne 
voudraient  pas  restituer  leur  part  du  vol.  La 
présomption  (|u'il  a  que  les  autres  auront 
restitué,  ne  fait  pas  une  preuve  concluante 
en  sa  faveur,  et  il  peut  mieux  piésumer  le 
contraire;  car  il  est  rare  que  ceux  qui  ont 
volé,  et  qui  même  se  proposent  de  restituer, 
le  fassent.  Il  est  rare  que  des  domcsti(|U(S, 
qui  ne  volent  souvent  que  pour  fournir  à 
leurs  débauches,  puissent  restituer,  maie 
pardi,  maie  dUabunlur. 

Cas  LXXXVII.  T'ic^orir,  banquier,  ne 
donne  que  200  liv.  à  Claude,  son  commis. 
Claude,  qui  travaille  pour  le  moins  autant 
que  Paul,  autre  commis  de  \  ictoric  à  qui  il 
donne  400  livres,  retient  par  an  200  livres 
des  deniers  qu'il  touche  jusqu'à  la  concur- 
rence de  400  livres.  Est-il  obligé  de  restituer 
ce  'urplus  qu'il  s'attribue  chaque  année? 

R.  Quel([ucs  casuistes  ont  enseigné  que 
des  doinesliqiies  qui  sont  dans  ce  cas  ne  sont 
tibligcs  à  aucune    reslilution   envers   leurs 


maîtres.  Mais  celte  doctrine  a  été  condamnée 
l)ar  l'université  de  Lonvain,  en  1057,  par  le 
clergé  de  France,  en  1700,  et  par  la  faculté 
de  théologie  de  Paris,  qui  s'en  est  expliqaée 
en  ces  termes  :  Les  serviteurs  qui  prennent 
secrètement  le  bien  de  leurs  maîtres,  croyant 
que  leur  service  mérite  un  plus  grand  salaire, 
sont  coupables  de  larcin.  Ainsi  Claude  doit 
restituer  à  Vicloric  tout  ce  qu'il  a  retenu  au 
delà  du  salaire  dont  il  est  convenu  avec  lui. 
Qu'il  aille  chez  un  autre,  s'il  ne  se  trouve 
par  bien  chez  Victoric. 

Cas  LXXXVIH  et  LXXXIX.  Berlulfe 
ayant  joui  d'une  maison  et  d'un  demi-arpent 
de  vigne  pendant  deux  ans,  et  en  ayant  perçu 
les  fruits  et  le  loyer,  Raimond  lui  a  inten'.é 
un  procès  qui  a  duré  un  an,  et  l'a  évincé  en 
vertu  d'une  sentence  par  laquelle  il  a  été  dé- 
claré le  véritable  propriétaire.  Berlulfe  est-il 
obligé,  1°  de  restituer  les  fruits  de  la  vigne  et 
le  loyer  de  la  maison  qu'il  a  perçus  avant  le 
procès?  2°  doit-il  aussi  restituer  les  fruits  et 
le  loyer  de  la  troisième  année? 

R.  Berlulfe  n'est  pas  obligé  à  la  restitu- 
tion des  fruits  de  l'arpent  de  vignes  et  du 
loyer  de  la  maison  qu'il  a  perçus  durant  tout 
le  temps  qu'a  duré  sa  bonne  foi,  comme  nous 
l'avons  dit  dans  la  réponse  au  cas  IV  du 
titre  Prescription.  Mais  sa  bonne  foi  doit  être 
censée  avoir  cessé  à  compter  du  jour  de  la 
demande  faite  par  Raimond.  Ainsi  il  doit  le 
produit  de  la  troisième  année.  Remarquez 
que  quand  il  s'agit  de  revenus  qui  viennent 
successivement,  comme  ceux  d'un  bac,  d'une 
maison,  etc.,  ce  qui  est  échu  au  jour  de  la 
demande  faite  en  jusHce  appartient  au  tiers 
détenteur  de  bonne  foi,  et  la  suile  à  celui  par 
qui  il  est  évincé. 

Cas  XG.  Aspais  ayant  possédé  de  bonne 
foi,  en  vertu  d'une  donation,  quatre  arpents 
de  terres  labourables  pendant  trois  ans,  Ro- 
main, (jui  en  est  le  propriétaire,  l'a  sommé 
juridiquement  de  les  lui  rendre  dans  le 
temps  de  la  moisson,  et  lorsqu'il  avait  déjà 
coupé  les  blés  de  la  moitié  des  quatre  ar- 
pents. Aspa'is  a  été  évincé  dans  la  suite  par 
Romain,  qui  lui  a  demandé  la  restitution  de 
tous  les  grains  de  l'année.  La  doit-il  faire? 

R.  Il  n'y  a  jjas  de  difficulté  à  l'égard  du  blé 
des  deux  ;irpents,  qui  n'était  pas  encore 
coupé  lors  de  la  demande  faite  par  Romain. 
Car  comme  les  fruits  font  partie  du  fonds, 
lorsqu'ils  y  sont  attachés,  Aspu'i s  étant  évincé, 
est  obligé  de  les  restituer  avec  les  ((uatre 
arpents.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
celui  des  deux  arpents,  qu'il  avait  coupé 
avant  que  Romain  lui  eiJt  intenté  action.  Car 
dès  le  moment  que  les  fruits  sont  séparés  du 
fonds,  ils  ne  sont  plus  réputés  en  faire  partie. 
Ainsi  le  blé  coupé  appartient  à  Aspa'is,  puis- 
qu'il en  était  cnrore  possesseur  de  bonne  foi 
au  temps  qu'il  l'a  coupé.  Ce  qui  est  véritable, 
quoique  ce  blé  lût  encore  sur  le  champ  en 
gerbes,  et  qu'Aspaïs  ne  l'eût  pas  enlevé; 
conformément  à  la  loi  lionw  fidei  48,  ff.  de 
Acq.,  elc,  I.  xli,  lit.  2,  qui  dit  :  Eliam  prius- 
quam  (Iruclus)  percipiat,  stalim  ut  a  solo  sé- 
parait suni,  bonœ  fidei  emptoris  fiunl. 

—  Pontas,  dans  la  réponse  suivante,  dé- 
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cille  le  coiilrairc,  ri  oxpiiquo  la  loi  :  liona 
fidei.  Nous  avons  ilil,  t.  I,  p.  2'iO.  que  li»  pos 
spssrur  de  bonne  loi  doit  rostilncr  les  fruits 
s'il  les  a  enroro,  sinon  il  doit  resliluer  te  en 
quoi  il  est  ilevenii  plus  riche. 

Cas  \C\.  a  If  ni  II  ]OiiH  de  bonne  foi  depuis 
deux  on  trois  ;ins  de  deux  arpents  de  terre 
labourabU'.  de  quatre  arpents  de  bois  laillis, 
de  six  vaches,  qui  appartiennent  à  Tbéo- 
pène,  comme  il  l'a  reconnu  depuis  un  mois 
en  çà.  \"oy.int  (|u'il  ne  peut  plus  en  jouir, 
il  oiïre  à  Tlieo^ène  de  lui  restituer  h-  tout  ; 
mais  Thi'otrène  prélenil  en  oiilre  qu'AI- 
cuiii  lui  resiilue  les  fruits  qu'il  en  a  perçus 
depuis  qu'il  en  jouit  :  poul-il  s'en  eKeiiipter ? 

H.  11  faut  savoir,  pour  résouilre  (elle  dif- 
ficulté, qu'il  y  a  deux  sortes  de  fruits;  les 
uns  sont  nalurcls  et  les  aulres  d'industrie. 
Les  fruits  nnliirels  sont  ceux  que  les  fonds 
produisent  d'eux-mêmes,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  les  cultiver.  Tels  sont  les  bois, 
les  pâturages  des  monlar;iies,  des  landes,  ou 
des  autres  lieux  champêtres,  que  la  terre 
produit  sans  aucune  culture;  les  [)ommes  ou 
poires,  le  gland,  les  autres  fruits,  (|ui  tom- 
bent d'eux-mêmes  des  arbres  plantés  dans 
les  champs  ou  dans  les  vergers,  qui  ne  de- 
mandent aucun  autre  soin  que  cilui  de  les 
ramasser  ou  recueillir.  Ceux  qu'on  appelle 
d'iuilustrie  sont  ceux  que  les  fonds  ne  peu- 
vent produire  d'eux-mêmes  sans  les  cultiver. 
Tels  sont  les  grains,  le  vin,  le  laii  et  la  laine 
des  animaux,  parce  que  ces  derniers  fruits 
ne  sont  produits  que  par  rhébergemenl ,  la 
nourriluie  et  la  garde  des  animaux.  2  11 
faut  encore  savoir  que,  lorsqu'un  homme 
possède  des  fruits  naturels,  sans  aucun  titre, 
ou  avec  un  titre  gratuit,  comme  celui  de  la 
donation,  il  n'en  acquiert  pas  le  domaine  par 
la  simple  possession  ;  mais  s'il  les  possède 
avec  un  titre  onéreux,  ayant  acheté  le  fomis 
qui  les  a  produits,  il  en  acquiert  la  propriété 
pendant  seulement  qu'il  possède  ce  fonds  de 
bonne  foi.  (Jela  posé,  nous  répondons  que  si 
-Mcuin  possède  les  choses  mentionnées  dans 
l'exposé,  sans  litre,  ou  avec  un  titre  seule- 
ment gratuit,  tel  qu'est  celui  de  la  donalioM, 
il  n'a  pas  acquis  le  dom  line  du  bois  qu'il  a 
coupé  :  cette  espèce  de  fruit  étant  un  fruit 
purement  naturel,  et  n'exigeant  aucun  autre 
soin  que  celui  de  la  coupe.  Klais  si  sa  pos- 
session est  fondée  sur  un  titre  onéreux,  tel 
qu'est  celui  d'achat,  il  eu  a  acquis  le  do- 
maine, étant,  comme  on  le  sujjpose,  posses- 
seur de  bonne  foi.  .Mais  si  sa  bonne  foi  a  cessé 
avant  la  perception  des  fruits  qu'il  a  retiiês 
de  ce  bois  taillis,  il  n'a  pu  les  faire  siens,  et 
doit  li'S  restituer  avec  le  fonds  à  Théogène 
qui,  en  ce  cas,  en  est  le  véritable  proprié- 
taire. Que  si  ayant  coupé  le  bois  dans  la 
bonne  foi,  il  ne  l'a  pas  consumé,  il  est  encore 
obligé  à  le  restituer  avec  le  fonds,  à  moins 
qu'il  ne  l'ail  gardé  trois  ans  entiers,  étant 
toujours  dans  la  bonne  foi,  parce  qu'alors 
il  pourrait  user  de  la  voie  de  la  prescription. 

Pour  ce  qui  est  des  frui!s  qu'Alcuin  a  re- 
tirés des  deux  arpenis  de  terres  labourables 
et  de  six  vaches  durant  le  temps  de  sa  bonne 
foi,  nous  pensons  que,  s'ils  sont  encore  en 


nature,  et  qu'il  ne  les  ait  pas  possédés  trois 
ans  entiers  dans  la  même  bonne  foi,  il  est 
plus  sûr  et  même  plus  probable,  quolcjne  le 
sentiment  contraire  puisse  se  soutenir,  de 
dire  qu'il  n'en  a  pas  acquis  un  domaine  ab- 
solu et  irrévocable,  non  plus  (|ne  des  fruits 
naturels,  et  qu'il  est  obligé  à  les  restituera 
Théogène,  dès  que  sa  bonne  loi  vient  à 
cesser;  ou  qu'en  cas  qu'il  les  ait  consumés, 
il  est  obligé  à  restituer  ce  dont  il  est  devenu 
plus  riche. 

—  ,M.  Pontas  n'est  pas  clair  dans  cette  dé- 
cision, et  on  ne  sait  trop  ce  qu'il  veut  dire. 
Il  dit  d'abord  qu'on  n'aci]uiert  pas  le  do- 
maine d'une  chose  par  une  possession  fondée 
sur  un  titre  gratuit,  mais  par  une  possession 
fondée  sur  un  titre  onéreux.  Il  no  fait  point 
celle  distinction  au  litre  Prescription.  Il  dit 
encore  que  si  Mcuin  possède  les  bois  et  les 
terres  sans  titre  ou  avec  un  titre  gratuit  de 
donation,  il  n'acquiert  pas  le  domaine  des 
fruits,  et  dans  la  réponse  précédente  il  dé- 
cide qu'.Vspaïs  a  acquis  le  d(>u)aine  et  ne 
doit  pas  restituer  des  gerbes  qui  ne  sont  p.is 
encore  enlevées  d'un  champ  (]u'il  ne  pa>sé- 
d;it  qu'à  titre  de  donation.  Enfin  il  dit  dans 
ses  observ.itions  préliminaires  qu'il  faut  rai- 
sonner différemment  d'une  possession  fondée 
sur  un  lilre  onéreux,  que  de  celle  qui  est 
fondée  sur  un  tiire  gratuit,  pour  régler  la 
restitution  des  fruits,  et  dans  la  suite  de 
la  réponse  il  conclut  le  contraire,  en  déci- 
dant que  si  Théoi-'ène  avait  coupé  dans  la 
bonne  foi  les  bois  taillis  qu'il  possédait  à 
titre  d'achat,  il  est  obligé  à  le  restituer  avec 
le  fonds,  s'il  ne  l'a  pas  consumé;  ce  qui  est 
contraire  à  sa  seconde  observation  et  à  la 
décision  du  cas  précédent.  Pour  moi  je  re- 
marque d'abord  que  Ponlas  ne  cite  aucune 
loi  qui  parle  du  possesseur  à  titre  gratuit 
autrement  que  du  possesseur  à  lilre  oné- 
reux ;  2°  qu'au  contraire  les  lois  font  la  con- 
dition de  l'un  et  l'autre  parlaileiiienl  égale. 
A'oiti  les  termes  de  Jusiinien  cités  par  Pon- 
las même  dans  le  cas  présent  :  Si  qiiis  a  non 
(loin  no,  quem  dominitm  esse  crediderit,  bona 
fide  fiindum  cmerit,  tel  ex  donatione,  aliaque 
(junhbrtjustd  causa,  (rqiie  bona  fide  acceperit, 
naturali  ralione  placuit,  fritclus  quos  perce^ 
pit,  ejus  esse  pro  cultura  et  cura.  Si  ces  der- 
nières paroles  font  une  difficulté  à  l'égard 
des  fruits  naturels,  c'est  à  Pontas  comme 
il  un  autie  à*la  résoudre,  puisqu'elle  tombe 
sur  le  possesseur  à  lilre  onéreux,  comme  sur 
celui  qui  l'est  à  titre  gratuit. 

Cas  XCll.  Bertrand  a  possédé  de  bonne  foi, 
pendant  deux  ans,  20  arpents  de  bois  taillis, 
et  un  étang  appartenant  à  Barnabe.  Ber- 
trand a  retiré  de  la  coupe  du  bois  et  de  la 
pêche  de  l'étang  1,200  l.,avec  lesquelles  il  a 
gagné  par  le  commerce  iOO  1.  Bertrand  doit- 
il  restituer  non-seulement  les  1,200  1.  dont 
il  est  devenu  plus  riche,  mais  encore  les  WO 
liv.  qu'il  a  gagnées  par  le  moyen  de  ces 
1,200  liv.,  et  que  Barnabe  redemande  avec 
son  fonds. 

H.  Dès  que  Bertrand  est  devenu  plus  riche 
par  les  l,2001iv.,  il  doit,  comme  nous  l'avons 
dil  dans  la  précedenle  réponse,  selon  l'opi- 
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iiioii  la  plus  sûre  el  la  plus  probable,  les 
restituer.  Muis  il  n'en  est  pas  de  mêiiie  des 
V>'i  liv.  qui  sont  le  fruit  de  sa  seule  iiiiius- 
Irie  et  non  ]).is  le  fruit  des  1,200  iiv.,  parce 
([ue,  comme  l'enseigne  saint  Th.,  l'argent  est 
siérile  de  sa  nature,  et  cela  aurait  lieu, 
quand  même  Bertrand  aurait  été  possrssrur 
de  mauvaise  foi.  Ajou  cz  que  Bertrand  a 
droit  de  dédu  re  les  dépenses  légiliines  qu'il 
a  laites  pour  recueillir  ces  fruits,  aussi  bien 
(|U('  la  juste  récompense  qui  est  due  à  sou 
travail  cl  à  ses  soins. 

Cas  XC.IH.  Mnrin  possède  de  mauvaise  foi 
quatre  arpents  do  vignes  apparieuant  à  Ho- 
noré. Il  les  a  beaucoup  améliorés.  Il  veut 
aiijcturd'hui  les  restituer.  Doit-il  restituer 
tous  les  fruits  qu'il  a  perçus,  ou  seulement 
ceux  (|u'Honoré  aurait  perçus  en  l'état  où 
élail  11  vigne  .ivaiit  qu'il  l'eût  usurpée? 

\\.  Il  semble  qu'il  est  et  plus  sûr,  et  même 
p'us  probable,  que  Marin  est  obligé  de  resti- 
tuer tous  les  fruits,  qu'il  a  perçus  par  cette 
amélioration.  La  raison  est  que  cette  amé- 
lioration est  attachée  au  fonds,  dont  elle  e^l 
une  partie  inséparable.  Ainsi  elle  n'appar- 
tient pas  moins  au  maître  du  fonds  ((ue  le 
fonds  même.  Or  le  dioil  naturel  voulant  que 
tout  fonds  fructifie  pour  celui  qui  en  <  st  le 
propriétaire,  il  doit  fructifier  avec  l'aniélio- 
raliou  à  Honoré.  Cependant  Marin  peut  dé- 
duire sur  le  pri\  de  ces  fruils  les  frais  néces- 
saires et  les  dépenses  utiles  qu'il  a  faites 
pour  cultiver  el  améliorer  cette  vigne. 

—  Cette  décision  souffre  beaucoup  de  diffi- 
cultés ,  quant  à  l'article  de  la  répétition  des 
dépenses  utiles  ou  même  nécessaires.  Elle 
est  eombat'ue  par  l'ancien  synodicon  de  l'E- 
glise de  Nîmes,  par  saint  Uaimond,  etc.  ;  et 
en  effet,  si  Pierre  fume  mon  champ  sans  mon 
aveu  ou  contre  ma  vo'onlé,  je  ne  suis  pas 
obligé  par  justice  à  lui  en  tenir  compte. 
Cep  ndant  je  m'en  liendrais  au  sentiment 
de  r<iuleur,  parce  qu'il  est  le  plus  suivi;  et 
que  si  le  propriétaire  doit  recouvrer  son 
bien,  il  !ie  doit  pas  pruflter  de  celui  d'un 
autre  avant  la  sentence  du  juge.  Voyez  mon 
traité  de  Jure,  pari.  2,  cliap.  2,  édit.  x',  à 
num.  275. 

Cas  XCIV.  Nébiidius  possède  de  mauvaise 
foi  un  arpent  de  terre  ou  de  vigne,  dont  il 
n'a  peint  relire  de  fruil,  l'ayant  laissé  in- 
culte. Doit-il  restituer  à  Justin,  qui  en  est  le 
mnî  re,  et  l'arpent  et  les  f(uits  qu'il  en  au- 
rait retirés,  s'il  en  avait  joui. 

II.  Xéhridius  doit  restituer  et  l'arpent  de 
terre  et  tous  les  fruits  que  Justin  en  aurait 
légitimement  retirés  [deductis  expensis),  s'il 
l'avait  eu  en  sa  disposition.  Constat  animad- 
verti  debere,  non  an  mulœ  fiJei  possessor 
fruilus  sit,  sed  an  pelitor  fiui  polueril,  si  ei 
possidfie  licuissct,  A\i  la  loi,  Si  navis,  02,  5i  1, 
ff.  de  Rei  vindical.  Si  ccpeadant  il  paraissait 
certain  que  Jusiin  même  n'eût  tiré  aucun 
profit  de  son  arpenlde  terre,  on  ne  pourrait 
obliger  Nebridius  qu'à  restituer  les  fruits 
qu'il  aurait  retirés. 

Cas  XCV.  Aiibert  elJacques,  étant  héritiers 
d'Arnoul,  et  Aubert  étant  absent,  Jacques, 
croyant  qu'il  était  mort,  a  Joui  seul  depuis 
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deux  ans  de  toute  la  succession.  Doit-il  res- 
liluer  à  Aubert,  qui  est  de  retour,  sa  por- 
tion (le  l'héritage  et  les  fruits  qui  en  sont 
I rovenus? 

K.  La  bonne  foi  de  Jacques  ne  l'exempte 
pas  de  restituer  à  son  cohéritier,  non-seule- 
ment sa  portion  de  l'Iiéréd  té,  mais  encore 
toutes  les  jou  ssances  qu'il  en  a  reçues  [de- 
ductis cûcpensi.f).  C'est  ainsi  que  l'ordonne  la 
loi  17,  Cod.  famil.  erciscundœ,  1.  m,  lit.  30. 
La  raison  est  que  le  litre  d  un  héritier  ne  lui 
donne  droit  qu'à  sa  seule  portion,  et  que 
celle  de  son  cohéritier  s'augmente  par  les 
fruits  qui  en  proviennent.  Frticlibus  augctur 
liiircditas,  cum  ab  eo  possidelur,  a  quo  peli, 
S(u  repeti  potest;  ibid.  leg.  2. 

Cas  XCVL  Epimaque,  ayant  gagné  beau- 
coup de  b  en  par  des  prêts  usuraires  qu'il 
croyait  très-permis,  Daniel,  un  de  ses  fils, 
qui  depuis  six  ans  a  hérité  de  ses  biens, 
craint  qu'il  ne  soit  tenu  à  quelque  reslitu- 
lion.  Cepeiidani  il  se  i assure,  1"  parce  ()ue  son 
père  a  toujours  reçu  ces  inlérêts  dans  la 
bonne  foi,  et  étant  persuadé  par  les  iirincipes 
de  sa  religion,  qui  est  celle  des  protestants, 
que  cela  éiait  permis.  Or  la  bonne  foi  est  un 
titre  légitime  de  posséder.  Donc  il  les  a  faits 
siens  ;  2°  parce  que  les  intérêts  sont  des  biens 
mobiliers.  Or  le  possesseur  de  bonne  foi  ac- 
quiert la  propriété  de  ces  biens  par  une 
possession  triennale.  Donc  Daniel  et  ses  co- 
iiériliers,  qui  les  possèdent  dans  la  liunne 
foi,  depuis  six  ans,  les  ont  légitimement 
presi  rits;3"parce  qu'il  est  lrès-vrai»emblahle 
(|u'Kpimaiiue  a  perçu  plusieurs  intérêts  avec 
justice,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  discer- 
ner la  justice  ou  l'injustice  des  intérêts  qu'il 
a  tirés.  Daniel  demande  si  ces  raisons  peu- 
vent l'exempter  de  la  resiilulion? 

U.  Danie  ne  doit  pas  dans  le  cas  jirésent 
se  servir  du  droit  de  la  possession  triennale 
de  bonne  foi;  parce  (ju'on  ne  peut  pas  s'eu 
prévaloir  à  l'égard  des  fruils  usuraires,  ainsi 
que  l'en  eigne  S.-B.,  t.  11,  c.  liO,  avec  plu- 
sieurs autres,  dont  l'opinion  est  plus  sûre. 
Cependant  comme  il  paraît  dans  res]jèce 
proposée    qu'il  est  très-difficile  de  savoir  si 


Daniel  est  effectivement  obligé  à  quelque 
restitution,  le  plus  sage  et  le  plus  salutaire 
conseil  qu'on  lui  puisse  donner,  est  qu'après 
sasubsisiancenccessaire,  préalablement  prise 
sur  les  biens  dont  il  a  hcrilé  de  son  père,  il 
fasse  l'es  aumônes  du  reste  qui  n'est  pas  du 
pur  nécessaire,  dans  l'esprit  de  la  restiluliou, 
à  laquelle  il  pourrait  être  obligé  devant  Dieu. 

—  L'auteur  avoue  que  l'opinion  de  S.-B., 
qui  nie  que  la  possession  triennale  ail  lieu 
en  lait  de  biens  usuraires,  est  contredite  par 
il'aulres  Ihéologiens,  qui  prétendent  qu'elle 
a  lieu,  comme  en  toute  autre  matière;  parce 
que  xtl/i  lex  non  dislin</uit,  neque  nos  distin- 
(jiicre  dcliemus.  Il  résulte  donc  de  là  un  doute 
dans  lequel  on  n'est  pas  tenu  à  une  restitu- 
tion entière.  11  semble  néanmoins  que  la 
bonne  foi  li'un  protestant,  qui  n'est  fondée 
que  sur  une  erreur  volontaire,  ne  peut  guère 
obtenir  grâtc  que  dans  le  cas  où  un  catho- 
lique pourrait  s'eu  prévaloir. 

Cas  XG'>11.  Epiphane  possède  d.e   buuue 
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foi  un  Ik'm  ila(çt>  qiip  Kaiidoiiin.doDt  il  a  hV-iilc-, 
possédait  tli'  tnainaise  loi.  Sa  possession  de 
iionno  toi  ne  l'cxpriiptc  l-cile  pas  au  moins 
do  la  roslilulioii  des  Iriiits,  principnicniont 
si  sou  industrie  et  ses  soins  ont  eu  la  plus 
grande  pari  à  leur  production  ? 

U.  La  lionne  fui  d'I'ipiphanc  ne  peut  pas 
l'excnipler  de  la  leslilulion  des  fruiis  qu'il 
j  perçus,  non  plus  que  de  l'Iiérilase  monie, 
parre  (lue  'a  rninvaise  fui  a  passé  à  lui  avec' 
riuTlIanc  :  J  1(1(1  poss' ssurum  n  ninjnrihiif! 
coniractu  iierduranl,  et  successorem  aucloris 
sui  cnlpii  C"iiii((itur,  leg.  11,  cod.  de  Acqiiir. 
passes.,  lit),  vu,  lit.  32. 

—  Il  faut  remarquer  que  tout  héritier,  le 
fût-il  avec  plusieurs  autres  cohériliers,  est 
Mail!!  le  cas  de  cette  décision.  H  en  csl  de 
même  d  un  légataire  et  d'un  donataire  uni- 
versel; mais  non  du  léjjalaire  on  donataire 
particulier,  suit  qu'il  le  soit  par  le.slament, 
ou  par  di>positiou  entre  vifs.  Voyez  Piiks- 
CRiPTioN,  cas  Chnuiiiond,  et  mon  I"  vol.  de 
Mor.  p.  I,  eh.ip.  2,  à  num.  S.'l'i. 

Cas  XCVIII.  Theodat  et  Flavien,  s'étant 
déclares  héritiers  de  leur  père  par  bénetieo 
d'invenl.iire,  ont  déjà  acquitté  des  dettes  au 
delà  des  biens  de  la  succession  dont  ils  ont 
prolilé.  Ils  vieiuienl  de  découvrir  (jue  le  dé- 
funt avaii  reçu  SOO  liv.  d'intérêts  U'<uraires 
de  différents  parliouliers.  Sont-ils  obligés  de 
restituer  ces  oOO  liv? 

H.  Non;  parce  que  quand  \c>  enfants  se 
sont  portés  héritiers  par  bénéfice  d'inven- 
taire, ils  ne  sont  Iciuis  au  pajemenl  des 
dettes  du  défunt  qu'auta-t  qu'ils  ont  prolilé 
de  sa  succession.  Saint-Heuve,  t.  III,  ras-2.'i2. 

—  Ccu\  à  qui  ils  auraient  pa3é  des  legs 
purement  gratuits,  devraient  les  reslituer  en 
proportion  de  la  dette,  parce  qu'ils  seraient 
ex  wre  alieno 

Cas  XCIX.  Semproniu  ajaiit  servi  sa  mère 
sans  récompense,  mais  avec  promesse  réi- 
térée de  lui  en  faire  une,  et  voyant  que  cette 
mère  qui  venait  de  tomber  en  apoplexie  lui 
serrait  la  main,  s'est  persuadée  qu'elle  lui 
voulait  faire  entendre  par  ce  signede  prendre 
30  louis  d'or,  à  l'insn  de  ses  sœurs.  Peut-elle 
les  garder? 

H.  Sempronia  doit  restituer  à  ses  sœurs  la 
part  des  louis  qui  leur  devaient  revenir, 
puisqu'ils  ne  lui  appartenaient  pas  plus  qu'à 
ses  sreurs.  Le  signe  qu'elle  dit  que  Mœvia  lui 
a  fait  est  trop  équivoque,  pou^ant  le  faire 
par  une  simple  marque  d'amitié,  ou  même 
par  un  mouvement  convulsif.  Les  services 
qu'elle  a  rendus  à  sa  mère  ne  lui  peuvent 
pas  servir  de  prétexte,  1  parce  qu'une  fille 
est  obligée  à  rendre  gratuitement  à  sa  mère 
tous  les  services  dtml  elle  a  besoin  ;  2'  parce 
qu'il  y  a  apparence  que  ses  sœurs  auront 
aussi  rendu  dans  la  maison  des  services, 
quoique  peut-être  moins  considérables. 

—  Il  semble  que  si  Sempronia  a  manqué, 
e  I  servant  sa  mère,  de  faire  le  même  gain 
que  faisaient  ses  sœurs  par  leur  travail,  sou 
zèle  pour  sa  mère  ne  devrait  pas  lui  êirc 
préjudiciable.  J'ai  dit  ailleurs,  d'après  Ca- 

.  bassut.  qu'un  fils  de  famille  peut  en  certains 
cas   gagner  dans   la   maison  de  son  père, 


comme  un  ouvrier  étranger,  selon  ce  mol  de 
de  la  péniill.  lui  IT.  dr  Ohsr'iiiin,  ('\c.,  piemirm 
Ulfti  parinlihus ,  non  operis  délient.  Voij.  le 
tom.  I,  de  ma  l\lor.  p.  1,  c.  '2,  n.  '2,  où  j'ai 
remarqué  ()ue  la  coutnrue  des  lieux  en  dis- 
pose quelquefois  autrement,  comme  en  Un  - 
tagne. 

C\ï<  C.  Hyacinthe,  riche  de  40,000  livres  do 
bien  lé;j;itimement  acquis  et  do  10,000  livres 
de  bien  mal  .icquis,  a  laissé  en  mourant 
10,000  livies  à  llnbert,  son  lils  puiné,  et  le 
reste  à  Jnde,  sin  liN  aine.  Hubert  demande 
si,  au  reti'S  de  son  frère,  il  est  tenu  à  resti- 
tuer le.>>  10,000  Ivr.  s  en  entier  ou  seulement 
une  partie,  au  prorata  de  ce  qu'il  a  reçu. 

II.  Hubert  et  Jude  sont  obligés  à  restituer 
selon  la  disposition  de  la  coutume  du  pays 
où  ils  deiiieiiient.  Or  la  coutume  de  Paris, 
d.ins  retendue  de  laquelle  se  trouve  la  suc- 
cession, porie  ()ui'  «  les  héritiers  d'un  dé- 
funt en  pareil  degré,  tant  en  meubles  qu'ini- 
nieubles ,  sont  tenus  personnellement  de 
payer  et  aciiuitter  les  dettes  de  la  sui  ces- 
sion, chacun  pour  telle  part  et  portion  (lu'il» 
.sont  héritiers  il'icelui  défunt...  Toulefol.>^  , 
s'ils  sont  détenteurs  d'héritages  qui  aient 
appartenu  au  défunt,  lesquels  .lienl  ét('  obli- 
gés et  liy|)0théqués  à  la  dette  par  ledit  dé- 
lunt,  chacun  desdils  héritiers  est  ohlifjé  à 
]ia\er  le  toui,  sauf  son  recours  contre  ses 
cohériliers.  »  D'où  il  s'ensuit  que  Hubert 
n'est  pas  obligé  en  conscience  à  payer  le  tu- 
t.il  du  bien  mal  ac()uis  (|ui  se  tiouve  dans  lu 
succession  du  défunt  :  la  dette  n'étant  pas 
hyputiiécaire,  mais  seulement  personiiell  ■. 

Cas  Cl.  Numérie.n  a  légué  en  mourant 
deux  arpents  de  vignes  à  un  couvent.  Après 
son  décès,  Zénobe,  son  fils,  se  sai,-il  du  tes- 
tament, le  tint  caché,  et  jouit  pendant  sa  vie 
des  deux  arpents  de  vignes.  Prêt  à  mourir,  il 
Gl  venir  Jacques  et  Julien,  ses  deux  fils,  à 
qui  il  fit  lire  le  testament,  en  leur  comman- 
dant de  l'exécuter  ,  et  le  remit  entre  les 
mains  de  Jacques.  Après  la  mort  de  Zenohe, 
ses  cnlanis  n'eurent  point  d'égard  au  testa- 
ment et  paitagèienl  la  succession,  où  entrè- 
rent les  deux  arpents  de  vigne,  qui  échurent 
à  Julien.  Julien  étant  mort,  ces  deux  arpents 
passèrent  à  un  des  cohériliers  de  Jacques. 
Enfin  Jacques,  prêt  à  mourir,  voudrait  faire 
satisfaction  aux  religieux;  mais  il  y  trouve 
de  la  difûcullé,  parce  qu'il  n'est  pas  posses- 
seur des  deux  arpents  de  vignes  et  qu'il 
trouve  de  l'oppûsilion  de  la  pari  de  celui  à 
qui  ils  sont  tombés  en  partage.  Il  demande, 
1°  ce  qu'il  doit  faire;  2'  s'il  ne  pourrait  pas 
donner  une  somme  d'argent  aux  religieux,  à 
condition  qu'ils  dir.iient  quelques  messes 
pour  le  défunt;  3°  s'il  est  tenu  solidairement 
à  la  restitution;  h'  s'il  doit  restituer  tous  les 
fruits  perçus. 

R.  Jacques,  avant  toutes  choses,  doit  dé- 
poser chez  un  notaire  public  l'original  du 
testament  olographe,  afin  que  le  procureur 
du  couvent  puisse  s'en  faire  délivrer  une  co- 
pie collationnée. 

2°  Il  ne  suffit  pas  de  restituer  les  deux  ar- 
pents de  vignes,  il  faut  encore  restituer  tous 
les  fruits  perçus  {deduclis  exoensis)  depuis  la 
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mort  de  Numérien.  On  ne  peut  faire  aucun 
accominodeiiient  avec  les  religieux  sans  leur 
déclarer  la  vérité  du  fait,  ni  les  contraindre 
à  acqiiitier  des  messes  ou  leur  imposer  d'au- 
tres charges;  mais  on  doit  leur  laisser  le 
clioix  d'accepter  les  diiux  arpents  ou  d'ac- 
ccjiler  la  somme  qui  leur  sera  olTerle  pour 
leur  juste  valeur  et  pour  celle  des  fruits  per- 
çus à  leur  préjudice. 

3°  Jacques  est  obligé  solidairement,  avec 
les  détenteurs  des  deux  ar()enls,  à  la  restitu- 
tion entière  qui  est  due  aux  religieux,  sui- 
vant cette  décision  du  pape  Grégoire  IX  :  .^j 
culpa  tua  ilatwn  est  dainnutii,  tel  injuria  ir- 
rogiila,  sea  aliis  irroganlibus  opsm  forte  tu- 
listi...  jure  super  fiis  le  satisfacere  oportet.  A 
quoi  il  faut  ajouter  que  Zénolic,  son  père, 
ayant  joui  injustement  de  la  même  vigne,  il 
est  encore  obli;;é  à  resliluiion  envers  les  mê- 
mes religieux,  pro  râla  porlione  hœredilalis, 
c'esl-à-dire  à  proportion  du  proût  qui  lui  en 
est  revenu  lorsqu'il  a  partagé  avec  Julien, 
son  frère,  les  biens  de  Zénobe,  leur  père. 
Voyez  Cession  de  biens,  cas  Hipparque. 

Cas  CII.  Jean  et  Pierre  ont  hérité  des  biens 
de  leur  père,  qui,  avant  sa  mort,  avait  volé 
cent  écus  à  Placide,  et  qu'H  a  dissii  es.  Jeau 
et  Pierre  sont-ils  obligés  à  restituer? 

K.  Ils  sont  obligés  à  restituer  les  cent  écus, 
quoiqu'ils  n'en  aient  pas  profité.  C'est  la  dé- 
cision expresse  de  saint  Thomas,  q.  k,  de 
Malo.,  art.  8,  resp.ad  arg.  15.  Il  en  est  de 
même  des  profils  usuraires,  ain>i  (|ue  le  dé- 
clare Alexandre  111,  cap.  9,  de  i'suris,  1.  v, 
lit.  19,  par  ces  paroles  :  Fitii  ad  resliluett~ 
dus  usiiras  ea  sunl  districlione  cogcndi,  qna 
parentes  sui.  si  viterent,  cof/erentur. 

Cas  cm.  Optai  a  trouvé  une  montre  d'or 
dans  les  effets  de  la  succession  de  Gilbert, 
dont  il  est  héritier  et  à  qui  il  ne  l'avait  ja- 
mais vue.  11  est  dans  un  doute,  assez  bien 
fondé,  que  le  défunt  a  volé  cette  montre. 
Esl-il  obligé  d'en  restituer  le  prix  aux  pau- 
vres? 

R.  Optât  doit  faire  toutes  les  perquisitions 
nécessaires  pour  éclaircir  le  fuit,  et  s'il  ne 
peut  reconnaître  que  Gilbert  ait  volé  la 
montre  d'or  dont  il  s';igit,  il  doit  être  censé, 
dans  le  for  intérieur,  possesseur  de  bonne 
foi,  et  peut,  en  déposant  son  doute  comme 
mal  fondé,  la  retenir  comme  une  chose  qr.i 
lui  appartient,  suivant  la  règle  de  droit  : 
Potior  esl  condilio  possidentis.  Si  cependant, 
après  ces  recherches,  il  doutait  encore  avec 
raison  qu'il  lui  fût  permis  de  la  retenir,  il  ne 
le  pourrait  pas,  parce  qu'alors  il  agirait 
contre  sa  conscience. 

—  Il  faut,  dans  ces  occasions,  proposer  à 
des  personnes  sages  les  raisons  qu'on  a  de 
douter.  Si  elles  les  trouvent  de  force  égale, 
il  faut  partager  le  dilTérend. 

Cas  (in'.  Claire  sait  avec  certitude  qu'une 
partie  de  la  succession  de  son  père  jirovient 
de  gains  usuraires  qu'il  a  faits  peul-ètre  de 
bonne  foi.  Est-elle  obligée  à  restituer  à  ceux 
qui  assureront  que  son  père  a  exigé  d'eux 
des  usures?  Ne  pourrait-elle  pas  les  donner 
à  un  couvent,  pour  payer  sa  dot? 

R.  Si  Claire  connaît  quelques  particuliers 


qui  aient  payé  des  intérêts  usuraires  elle 
diiit  les  leur  rendre;  elle  n'est  pas  cependant 
obligée  de  s'in  rapporter  à  leur  témoignage, 
à  moins  qu'elle  ne  fût  bien  convaincue  de 
leur  bonne  foi.  Si  elle  ne  connaît  point  les 
personnes  qui  les  ont  payés,  elle  peut  don- 
ner son  bien  au  couvent  où  elle  veut  se  faire 
religieuse,  quand  même  elle  serait  assurée 
qu'une  partie  est  provenue  d'usure,  pnis- 
qu'en  l'employant  ainsi  elle  l'emploie  en  des 
oeuvres  véritablement  pieuses,  comme  on  le 
doit  faire  quand  on  ne  sait  à  qui  rcsIitULT. 
S.-B.,  tom.lll,casl9. 

Cas  CV  et  CVI.  Adrien  a  loué  à  Bertaud 
des  futailles  qu'il  savait  être  gâtées.  Bertaud 
y  ayant  mis  son  vin,  il  s'y  est  corrompu. 
Esl-il  obligé  de  restituer  le  dommage  à  Ber- 
taud? Que  dire  si  Adrien  croyait  que  ses  fu- 
tailles étaient  sans  défaut? 

K.  Dans  le  premier  cas,  Adrien  a  péché 
mortellement  et  est  obligé  de  restituer  à  Ber- 
taud tout  le  domm.ige  qu'il  a  souffert  :  Qui 
fciens  vasa  viliosa  comnodnvit,  dit  la  loi  18, 
IT.  Cmninodali,  etc.,  si  ibi  infusum  vimim... 
corruplum,  effusuinve  est,  condemnandus  eo 
noinine  est.  Rien  de  plus  juste,  puisi|u'il  esl 
la  cause  du  dommage  qu'a  souffert  son  pro- 
chain. 

Dans  le  second  cas,  si  Adrien  a  loué  ses 
futailles  croyant  qu'elles  étaient  bonnes,  en 
avertissant  cependant  qu'il  ne  les  avait  pas 
éprouvées  cl  qu'il  ne  les  garantissait  pas,  il 
n'est  tenu  à  rien  qu'à  ne  pas  recevoir  ou  à 
rendre  le  prix  convenu.  Si  au  contraire  il 
les  a  louées  comme  bonnes,  il  est  tenu  à  la 
même  restitution  que  dans  le  premier  cas, 
s'il  n'a  pas  apporté  toute  la  diligence  qu'un 
homme  prudent  aurait  apportée  pour  les 
éprouver,  parce  qu'il  est  tenu,  comme  le  (lit 
saint  Antonin,  d'une  faute  légère  :  In  hoc  lo- 
cationis  contractu  venit  culpa  levis,cum  gra- 
tia  ulriusque  celebretur.  Saint  Antonin,  p.  2, 
tit.2,  c.  15. 

Cas  CVII.  Romain,  maître  d'un  vaisseau 
marchand  chargé  de  marchandises  apparte- 
nant à  Jérôme  et  à  Balde,  ayant  voulu  con- 
duire lui-même  le  vaisseau,  pour  épargner 
la  dépense  d'un  pilote,  a  échoué  contre  un 
rocher,  lîsl-il  obligé  à  réparer  la  perce? 

R,  Oui.  La  loi  l.'3,ff.  Locali,y  est  formelle  : 
Si  magisler  navis  sine  (jubernalore  in  (lumen 
nivem  immiferit,  el  teinpeslale  orla...  navem 
perdidcrit,  veclores  Itabebunl  adversus  eum  ex 
locato  ailionem.  Il  en  serait  de  même  si,  pou- 
vant choisir  un  pilote  habile,  il  en  avait  pris 
un  ignorant. 

Cas  C\ m  et  CIX.  Sempronius ,  marinier, 
conduisant  une  barque  chargée  pour  le 
compte  de  Nico'as,  en  divertit  un  sac  de  dia- 
mants. La  barque  ayant  coulé  à  fond,  il  se 
jeta  à  l'eau  avec  le  sac,  qu'il  fut  obligé  d'a- 
bandonner. Doit-il  restituer  ces  diamants? 

R.  Comme  Sempronius  n'est  pas  la  cause 
efficace  de  la  |)erte  du  sac  où  étaient  ces  dia- 
mants, puis  |u'il  n'eût  pas  laissé  de  périr 
quand  il  ne  l'eût  pas  dérobé  et  qu'il  l'eût 
laissé  dans  la  barque,  il  n'est  pas  obligé  à  eu 
restituer  la  valeur. 

—  M.  P.  dit  le  coniraire,  cas  Fulcinius, 
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215.  La  tncillcuro  raison  i|u'oii  puisse  en 
tlonnor.  c'est  que  dès  (|u'uu  voleur  prend  et 
u  entre  ses  mains  le  bien  d'autrui  ,  il  se 
charge  de  tous  les  cas  fortuits,  et  il  est  tou- 
jours in  mont.  Quoique  ce  senliiniMit  soi! 
dur,  j'ai  cru  le  devoir  suivre,  toui.  Il  Mor., 
part.  2,  eh.  "2,  art.  5,  sect.  i.  Mais  quoique  le 
savant  Daelinan  dise  qu'il  est  aujourd'hui 
commun  parmi  les  théologiens,  cependant, 
comme  il  n'est  appuyé  que  sur  des  preu>es 
qu'on  peut  absolument  résoudre,  je  n'oserais 
en  ce  cas  ui  prescrire  ni  exiger  une  restitu- 
tion entière. 

Cas  CX.  Adolphe  a  mis  le  feu,  dans  un 
temps  calme,  au  chaume  qui  était  sur  son 
fonds.  Un  vent  subitemei\t  élevé  a  poussé  les 
flammes  sur  le  blé  de  son  voisin  cl  l'a  con- 
sumé. Est-il  tenu  de  ce  cas  lorluit? 

K.  Les  lois  exemptent  de  réparer  un  tel 
dommage,  lorsque  celui  qui  a  mis  le  feu  à 
son  chaume  a  pris  les  précautions  nécessai- 
res pour  empêcher  que  le  feu  ne  se  commu- 
niquât a  la  maison  voisine  :  Si  omnia,  (/uw 
oportuit,  observai'il ,  vel  siibila  vis  lonyius 
if/nem  produxil,  caret  culpa,  dit  la  loi  10,  §  3, 
it.  ad  ley.  Aquiliam.  Nous  ne  pouvons  néan- 
moins approuver  une  telle  indulgence.  Adol- 
phe pouvait  cl  devait  prévoir  un  pareil  événc- 
menl  ;  il  doit  réparer  le  dommage  :  Si  egres- 
sus  ignis  inieneric  spimis,  el  comprchenderit 
acervos  fruguin,  sive  slantes  segeles  in  agris, 
reddel  damnum  qui  ignein  snccenderit,  dit  le 
législateur  des  Juifs,  Exodi,  21G.  Voyez  le 
cas  suivant. 

Cas  CXI.  Nicaise  ayant  par  sa  négligence 
laissé  prendre  le  feu  à  de  la  paille  qui  était 
dans  le  grenier  de  Juvénal,  la  maison  a  été 
consumée.  Est-il  tenu  de  ce  dommage,  si  sa 
faute  n'a  été  que  liès-légèrc? 

R.  Quoique  Nicaise  fût  condanmé,  dans  le 
for  extérieur,  à  réparer  tout  le  dommage 
dont  il  a  été  la  cause,  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  y  soit  tenu, dans  le  for  de  la  conscience, 
avant  qu'il  y  ait  été  condamné  par  le  juge, 
parce  que  sa  faute  étant  telle  (]u'un  homme 
juste  et  sage  peut  y  tomber,  el  élanl  comme 
indélibérée,  ne  peut  exiger  une  aussi  grande 
peine.  Néanmoins,  puisque  sa  faute  a  donné 
occasion  à  l'incendie,  il  semble  que  l'équité 
naturelle  demande  qu'il  répare  une  partie 
du  dommage,  selon  le  jugement  d'un  homme 
intelligent,  par  rapport  a  la  qualité  et  aux 
circonstances  de  sa  faute. 

—  Cette  décision  s'accorde  assez  mal  avec 
la  précédente.  Un  homme  juste  et  sage  peut 
dans  un  temps  très-calme  ne  pas  prévoir  un 
ouragan  qui  vient  subitement.  Je  crois  donc 
que  cela  ne  peut  se  décider  que  par  les  cir- 
constances. Si  le  chaume  de  l'un  était  très- 
voisin  du  blé  de  l'autre  ;  si  le  temps  n'était 
pas  bien  sûr;  si  après  avoir  mis  le  feu  au 
chaume,,  on.  n'a  pas  veillé  dessus ,  la  faute 
mérite  une  toute  autre  peine  que  dans  des 
circo'.istances  opposées.  Outre  que  les  lois 
judiciaires  de  Moïse  ne  prouvent  que  pour 
les  lieux  où  elles  seraient  en  vigueur,  Syl- 
yius  et  les  interprèles  expliquent  celle  qu'on 
objecte  du  cas  où  il  est  intervenu  une  cua- 
puble  négligence. 

DicTioNXAiat  Pt  Cas  de  conscikm-e 


Cas  CXII.  Des  particuliers,  voyant  le  feu 
|)rêt  à  se  communiciuer  à  d'autres  maisons, 
ont  abattu,  pour  le  cimper,  celle  de  Titius, 
qui  est  intermédiaire.  Sont-ils  obligés  à  res- 
lilution  envers  Titius? 

U.  Non;  parce  que  ces  sortes  d'événements 
doivent  être  considérés  comme  des  cas  pure- 
ment fortuits ,  dont  le  dommage  doit  tomber 
sur  ceux  qui  y  sont  intéressés,  ainsi  qu'il  est 
porté  par  la  loi  'lO,  ij  1,  11',  ad  leg.  Aiiaili'ttii, 
I.  IX,  lit.  2.  Cependant  ,  régulièrement  par- 
lant, on  ne  doit  point  aballre  de  maisons  sans 
l'ordre  des  officiers  de  police,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  absents  et  ((uc  le  danger  ne  soil  irés- 
piessant,  au  jugement  de  la  mullitude' qui 
est  présente.  Celle  décision  peut  se  confirmer 
par  la  loi  2!),  IT.  eod.  lit.,  où  il  est  dit  que  si 
un  vaisseau  est  jeté  par  un  coup  de  veni  sur 
les  cordages  des  ancres  d'un  aulre  vaisseau, 
et  que  le  maître  du  premier  vaisseau  ne 
|)uisse  le  dégager  (lu'cii  les  coupant,  il  n'est 
pas  tenu  à  réparer  ce  dommage.  Et  il  en  est 
de  n)éme  quand  une  barque  est  jetée  sur  les 
filets  des  pécheurs. 

Cas  CXIII.  Médard  a  mis  une  planche  soli- 
dement attachée  au  dehors  de  sa  fenêtre,  sur 
laquelle  étaient  des  pots  de  fleurs.  Un  coup 
de  vent  a  renversé  le  tout  sur  un  homme  qui 
a  été  fort  blessé.  Médard  est-il  tenu  de  cet 
accident?  Que  dire  si  sa  servante  avait  jeté 
imprudemment  par  la  fenêtre  (juclque  chose 
qui  eût  gâté  la  robe  des  passanis? 

II.  Dans  le  premier  cas,  Médard  doit  répa- 
rer le  dommage  queleblesséa  soulTert,  parce 
qu'il  a  péché  contre  les  lois.  Mais  il  n'y  est 
obligé  qu'après  le  jugement  qui  sera  rendu 
conire  lui  ;  parce  que  ces  lois  n'élanl  que 
pénales,  n'obligent  qu'après  la  condamnatior 
du  juge. 

—  Je  serais  plus  rigoureux.  Un  homme  qui 
met  des  pots  de  fleurs  sur  sa  fenêlre  doit  pré- 
voir que  pendant  deux  ou  trois  mois  qu'ils  y 
restent,  il  peut  arriver  des  vents  impétueux. 
Ainsi  il  est  en  faute,  à  moins  qu'il  n'ait  pris 
des  mesures  insolites  et  qui  n'aient  été  dé- 
rangées que  par  des  cas  les  plus  extraordi- 
naires. 

Dans  le  second  cas,  la  servante  doit  répa- 
rer le  dommage  qu'elle  a  causé,  el, à  son  dé- 
faut, Médard;  parce  que  les  lois  rendent  les 
maîtres  responsables  du  dommage  causé  par 
leurs  domestiques  :  llabilalor  suam  suuriun- 
que  culpam  ,  eliam  inscienle  domino  commis- 
sam,  prœslare  débet ,  dit  la  loi  6 ,  §  2  ,  ff.  de 
His  qui  effud.,  etc.  Mais  il  n'y  sera  obligé 
qu'après  la  sentence  du  juge ,  et  alors  il  aura 
son  recours  sur  sa  servante.  Et  celle-ci  y  est 
obligée  avant  toute  sentence. 

Cas  CXIV.  Conrad  a  fait  creuser  un  puils 
dans  sou  jardin,  qui  a  fait  tarir  celui  de  son 
voisin.  Est-il  tenu  de  dédommager? 

U.Non;  pourvu  qu'il  ne  l'ait  pas  fait  creu- 
ser contre  la  loi,  ou  dans  le  dessein  de  nuire 
à  son  voisin,  et  sans  nécessité  parce  qu'il  a 
usé  de  son  droit.  Lrg.  2i,  §  12,  ff.  de  Damno 
infecta,  l.  xxxix,  lit.  2. 

—  Ceux  qui  ne  trouvent  dans  l'intention 
de  nu  re  au  voisin  qu'une  faute  conire  la  cha- 
rilé,  veulent  cependant  nue  le  juge  arréle 

II.  il 
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celte  mauvaise  volonté.  De  plus ,  si  jo  viole 
la  justice  en  arrêtant  par  un  grand  puits, 
qui  m'est  inutile,  l'eau  d'une  partie  d'un  vil- 
lage, ne  la  violé-je  point,  quand  j'arrête  celle 
que  Dieu  avait  donnée  aux  besoins  d'un  au- 
tre? 

Cas  CXV.  Tullius  ayant  trop  différé  d'é- 
tayer  sa  maison,  quoiqu'il  en  fût  averti  par 
son  voisin  ,  ello  est  tombée  et  a  abattu  celle 
du  voisin, où  il  y  avait  des  peintures  et  sculp- 
tures qui  ont  péri.  A  quoi  est  tenu  Tullius? 

R.  Si  Tullius  pouvait  remédier  à  cet  acci- 
dent, il  est  tenu  du  dommage  qu'a  souffert 
son  voisin,  suivant  la  loi  7,  ff.  de  Dam.  inf.; 
mais  s'il  n'a  pu  faire  cette  dépense,  il  n'est 
tenu  à  rien,  pourvu  qu'il  ait  proposé  à  ce 
voisin  de  faire  lui-même  la  dépense  nécessai- 
re ,  avec  offre  de  lui  hypothéquer  sa  maison 
pour  la  sûreté  de  ses  avances.  A  l'égard  des 
peintures,  la  loi  '^0,  ff.  eod.  tit.,  veut  qu'on 
n'en  estime  pas  le  dommage  à  la  rigueur  ; 
parce  que  ces  sortes  de  chi'ses  étant  super- 
nues, ne  doivent  pas  être  du  la  même  consi- 
dération que  celui  des  choses  nécessaires. 
Ce  qu'on  vient  de  dire  serait  vrai,  quand  une 
mauvaise  maison,  qui  a  endommagé  celle  du 
voisin,  serait  tombée  par  un  cas  fortuit,  v.  g. 
par  un  vent  impétueux,  parce  que  le  proprié- 
taire, surtout  quand  il  a  été  averti  de  la  ré- 
parer, devait  la  mettre  en  étal  de  résister  à 
ces  sortes  d'accidents. 

Nota.  Quand  un  particulier  répare  un  mur 
mitoyen  ,  sur  lequel  le  voisin  avait  fait  faire 
les  peintures ,  ce  v^^isin  n'en  peut  prétendre 
aucun  dédommagement,  parce  que  celui  qui 
fait  réparer  le  mur  use  de  son  droit,  et  que 
ces  peintures  périssent  sans  sa  faute. 

Cas  GXVl.  Caltistrate  a  tué  Méderic,  qui 
par  son  travail  nourrissait  son  père,  sa  fem- 
me et  un  enTant.  A  quoi  e?l-il  obligé  ? 

R  II  est  obligé  de  réparer  tout  le  tort  que 
ces  trois  personnes  souffrent  par  la  mort  de 
Méderic  ,  et  à  pourvoir,  non-seulement  pour 
le  présent,  mais  encore  pour  l'avenir,  à  la  né- 
cessité où  elles  se  trouvent  réduites.  Celte 
décision,  qui  est  de  saint  Antonin,  doit  ser- 
vir à  plusieurs  autres  semblables ,  où  l'on 
doit  plus  ou  moins  restituer,  selon  le  plus  ou 
le  moins  de  dommage  qu'on  a  fait  en  tuant 
ou  blessant  quelqu'un.  Ainsi,  si  j'ai  blessé  un 
paysan  à  qui.  il  en  a  coûté  cent  livres  pour 
se  faire  traiter,  et  qui  a  perdu  cent  journées 
de  travail ,  je  dois  l'indemniser  de  lout  cela. 
Si  j'ai  tué  un  homme  revêtu  d'une  charge 
qu'il  .illait  faire  passer  à  son  fils  et  qui  a  élé 
perdue  par  sa  mort,  je  dois  indemniser  ce 
fils,  au  moins  à  proportion  de  ce  qu'elle  au- 
rait pu  être  vendue,  si  le  fils  n'en  était  pas 
capable.  Si  j'ai  tué  un  habile  procureur  qui 
allait  gagner  un  procès  qu'on  lui  intentait 
injustement  cl  que  sa  veuve  a  perdu,  j'en 
suis  responsable. 

—  Cas  CXVll.  Méderic  nourrissait  encore 
une  jeune  sœur  et  deux  pauvres  honteux  de 
sa  paroisse.  Son  assassin  doit-il  aussi  les  dé- 
dommager? 

R.  Le  sentiment  le  plus  commun  est  qu'il 
n'y  est  pas  obligé;  parce  qu'où  ne  doit  de  res- 
titution qu'à  ceux  dont  on  a  violé  le  droit 


strict,  et  que  ni  la  sœur  de  Méderic  ,  ui  les 
pauvres  qu'il  nourrissait  par  pure  charité 
n'avaient  un  droit  strict  sur  son  bien. 

Cas  CXVIII.  Le  même  Méderic  avait  deux 
créanciers  à  qui  il  devait  par  contrat  2,000 
liv.  par  an.  Son  meurtrier  ne  doit-il  pas  les 
payer  pour  lui,  puisqu'elles  étaient  duesjure 
strict  issimo. 

R.  Molina,  Layman,  etc. ,  croient  qu'il  y  est 
obligé,  parce  qu'il  est  la  cause ,  par  son  in- 
juste violence,  que  ces  créanciers  ne  peuvent 
recevoir  ce  qui  leur  est  dû.  Solo,  Lessius  et 
plusieurs  autres  pensent  différemment  avec 
Sylvius.  Leurs  raisons  sont,  1°  que  les  créan- 
ciers n'ont  point  d'action  dans  le  for  exté- 
rieur contre  le  meurtrier  ;  2"  que  les  créan- 
ciers ont  bien  droit  sur  la  pers  une  du 
débiteur,  mais  non  sur  tout  antre  étranger, 
relativement  à  ce  mi^nie  débiteur;  3°  qu'un 
créancier  n'a  droit  sur  son  débiteur  que  par 
rapport  à  ses  facultés  présentes  on  vraisem- 
blablement futures,  s'il  eût  vécu.  Puis  donc 
que  l'assassin  est  obligé  de  restituer  lout  cela 
aux  héritiers  du  défunt,  il  ne  fait  point  d'in- 
jure à  un  créancier  qui  a  son  recours  sur 
eux.  On  voit  par  là  que  la  question  se  réduit 
à  savoir  si  l'assassin  doit  restituer  au  créan- 
cier avant  l'héritier,  ou  vice  versa.  Ce  der- 
nier ordre  paraît  plus  na'urel;  La  Placelte 
croit  qu'il  faudrait  s'en  rapporter  au  juge. 
Au  moins  faudrait-il  avertir  les  créanciers  de 
faire  saisir  entre  les  mains  du  débiteur,  si  on 
savait  que  les  héritiers  sont  des  dissipateurs 
qui  ne  payeront  rien? 

Cas  CXIX.  Pisisirate  a  coupé  la  main  à 
Claude;  lui  doit-il  quelque  restitulion?En  un 
mot.  en  doit-on  quand  la  chose  qui  semble- 
rait y  obliger  n'est  pas  de  nature  à  pouvoir 
être  restituée  ? 

R.  Il  faut  dire  avec  saint  Thomas,  2-2,  q. 
62,  a.  1,  que  quand  on  ne  peut  restituer  une 
chose  en  elle-même,  il  faut  restituer  comme 
on  peut,  vel  in  pecunia,  rel  in  aliquo  honore, 
consideruta  conditione  utriusque  personœ  se- 
cundum  arbilritim  boni  viri.  El  comme  le  tort 
que  souffre  celui  qui  a  été  mutilé  peut  re- 
tomber sur  sa  famille  et  durer  autant  que  sa 
vie,  celui  qui  est  la  cause  de  ce  tort  doit  en- 
core, après  avoir  payé  la  dépense  faite  pour 
guérir  la  blessure,  réparer  tout  le  tort  que 
la  famille  pourrait  en  souffrir ,  soit  pour  le 
présent  on  pour  l'avenir.  '  Voyez  les  cas 
CXIV  et  CXV. 

Cas  CXX.  Protais,  ne  pouvant  corrompre 
Amélie,  luiacoupéle  nez.  Aquoi  est-il  obligé? 
R.  Il  doit  réparer  le  tort  qu'il  lui  a  causé 
par  une  augmentation  de  dot,  en  sorte  que 
par  là  elle  puisse  trouver  un  parti  aussi  avan- 
tageux qu'elle  l'eût  trouvé  avant. 

Cas  CXXl  et  CXXll.  Eustorge  a  ordonné 
à  Raoul  de  battre  Lollius,  en  lui  défendant  de 
le  tuer  ou  de  l'estropier.  Kaoul  a  passé  la  dé- 
fense, et  a  tué  ou  mutilé  Lollius.  Eustorge 
doit -il  réparer  les  dommages  qui  s'en  sont 
suivis.  Y  serait-il  encore  tenu  ,  s'il  avait  ré- 
voqué son  ordre? 

R.  Dans  le  premier  cas,  Eustorge  est  obligé 
de  restituer  :  Ille  qui  jubel  est  principMler 
tnovens,  dit  suint  Thomas,  ibid.  a.  2,  undeipse 
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\)rineif)a!iti'r  lenelui  (id  reslilucnduin  :  cl 
i|Uoiqu'i(  n'cùl  pas  onionnë  dit  le  (tior,  il  poii- 
vîiil  pW^voir  que  rola  arriverait  dans  la  clia 
leur  de  l'atlaquc  ,  ou  dans  la  ntcossilé  de  se 
défendre.  Ces!  p  lur  cela  <]uc  roux  qui  doii- 
ncut  de  (elles  comnii'isions  tombent  dans  l'ir- 
régularité, si  la  morl  ou  la  mutilation  s'en- 
suivent. 

Dans  le  second  cas,  Ilaoul  seul  serait  tenu 
à  la  restitiilion  enlii^re  du  domniaui-  ,  parce 
qu'un  ordre  révoqué  n'est  plus  la  cause  ilu 
dommage. 

Tas  CXXIII,  CXXIV  et  CXXV.  Tnrhule, 
jouant  au  mail  dans  une  grande  pince,  a  fort 
blessé  à  la  janilie  d'un  coup  de  sa  boule  Ber- 
nard qui  passait  parle  clicinin.  Ou  bien  Tar- 
i)ule,  sans  malice  .  mais  |iar  itiipriidence,  a 
blessé  Kernard  d'un  coup  de  pistolet.  Doit-il 
réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  à  Bernard? 
Son  héritier  y  serait-il  tenu  après  sa  mort? 
It.  Dans  le  premier  cas,  Tarliule  est  icnu 
à  réparer  le  dummaf;c  (|u'il  a  c.iuse  à  Ber- 
nard par  son  imprudence,  parce  qu'en  s'oc- 
cupant  à  un  jeu  qui,  à  raison  du  lieu  où  il  se 
faisait,  pouvait  être  dommageable  au  pro- 
chain, il  doit  être  censé  coupable  :  Lttsus 
quotiue  no.rius  in  culim  est,  dit  la  loi  10,  IT. 
ud  leg.  Aquil.,  et  cela  est  véritable,  quand 
même  sa  faute  serait  très-légère.  On  raison- 
nerait différenunçnt  si  Bernard,  traversant 
imprudemment  un  jeu  de  miil.  y  a\ait  reçu 
un  coup  de  boule  déjà  frappée,  parce  qu'il 
est  permis  de  jouer  dans  un  mail,  et  qu'il  n'y 
a  du  danger  que  pour  ceux  qui  s'y  fourrent 
mal  à  propos. 

Dans  le  second  c:is,  Tarhule  est  encore 
obligé  à  restituer,  quand  même  il  n'aurait 
blessé  Bernard  que  par  une  faute  très-légère, 
ainsi  que  l'enseigne  Panorme  in  cap.  fm.  de 
Jnjur.  et  Vainno  ilalo. 

—  Si  Tarbule  ti'avait  couimi>  qu'une  fauie 
très-légère,  il  ne  serait  tenu  qu  à  quelque 
restituiion  ,  puisque,  sel  n  l'auteur,  cas  il8, 
(et  chez  lui  177),  un  homme  (|ui  a  laissé 
prendre  le  feu  à  de  la  paille,  dont  la  maison 
a  été  consumée,  n'est  tenu  qu'à  réparer  une 
parliadu  dommage,  quun'J  sa  négligence  n'a 
été  que  très-légère 

Dans  le  troisième  cas,  l'hériiier  de  Tari  ule 
serait  tenu  à  la  même  rcstilution,  à  laquelle 
le  défunt  était  oblige,  parce  qu'il  succède 
aux  charges,  comme  il  succède  aux  droits. 

Cas  CXXVI.  Alphonse  a  transporté  fort 
loin  des  livres  qu'il  avait  volés  à  i  ribonius. 
Doit-il,  en  les  restituant,  jiayer  tous  les  frais 
de  voiture  ? 

11  doit  faire  à  ses  frais  la  rest  lulion  d  ins 
le  lieu  même  oîi  il  a  commis  le  délit.  Sans 
cela  Tribonius  perdrait  pour  recouvrer  son 
bien  injustement  enlevé.  V.  le  cas  suivant. 

Cas  CXXVII.  Si  on  ne  pouvait  renvoyer  à 
un  tiers  c«  qui  lui  appartient,  sans  faire 
beaucoup  plus  de  frais  que  la  chose  ne  vaut, 
serait-on  obligé  à  les  fair-'  ? 

—  La  réponse  de  l'auteur  (cas  189,  chez 
lui  )  est  1  que  si  .n  n'a  pas  cette  chose  par 
une  voie  injuste,  il  faut,  si  on  ne  peut  la  ren- 
voyer sans  $ouflrir  une  fori  ijrande  perte,  la 
mettre  entre  les  mains  d'une  personne  sûre. 


et  eu  donner  avis  au  propciélairo  ;  2°  (|ue  «i 
c'est  une  chose  mal  acquise,  on  est  obli'/é  à 
porter  tous  les  fr.iis  nécessaires  [lour  la  rii- 
mettrc  entre  les  mains  de  son  maître,  comme 
l'enseigne  ('ajctan. 

Je  le  croirais  fort,  s'il  était  question  d'une 
chose  ou  nécessaire  ai  maître,  ou  dont  il  ne 
porte  la  privation  qu'avei  un(!  vive  douleur, 
ou  dont  hi  perte  l'expose  à  des  dommages 
qui  vont  comme  de  piir  a\ec  les  frais  néces- 
saires pour  la  restitution.  Hors  de  ces  cas,  je 
crois,  avec  de  savants  doi  leurs,  qu'on  peut 
différer  de  rendre  jusiiu','i  ce  qu'on  puisse  le 
faire  cnmminori  incommoda,  ou  qu'on  sadie 
du  maître  ce  qu'il  veu!  qu'on  fasse  de  la 
chose.  La  vraie  justice  est  toujours  raison- 
nable, toujours  chrétienne.  (Je  cas  est  cqui- 
valemment  deux  ou  trois  fois  dans  l'auteur. 
Cas  CXXVIII.  Mniv  a  fait  sommer  Flo- 
rent de  lui  rendre  400  ,iv.  qu'il  lui  avait  prê- 
tées. Florent  croyant  son  billet  perdu  a 
désavoués,!  dette.  Macé,  jiour  faire  des  frais, 
ne  l'a  montré  qu'à  l'exlrémiié  et  a  fait  cou- 
da '  ner  Florent  à  lui  payer  le  principal  et 
150  liv.  de  dépens.  Macé  qui  n'a  fait  ces 
frais  que  par  malice,  doit-il  rendre  les  150 
liv.  à  Florent  ? 

K.  Quoique  Ma(  é  ail  péché  contre  la  cha- 
rité ,  il  n'est  pas  obligé  à  rien  restituer  à 
Florent,  qui  doit  s'imputer  à  lui-même  son 
dommage.  Cependant  il  n'est  pas  juste  que 
Macé  profite  de  'a  vengeance,  mais,  il  doit, 
après  avoir  pris  .sur  les  150  I.  les  frais  qu'il 
a  déboursés,  s'il  en  a  fait  quelques-uns  de 
bonne  foi,  restituer  le  resleanx  pauvres,  ou 
l'employ  er  en  d'à  M  très  œuvres  pieuses,  coni  me 
le  doit  être  un  argent  reçu  par  simonie,  dont 
celui  qui  l'a  reçu  doit  êire  privé  aussi  bien 
que  celui  ([ui  l'a  donné,  selon  saint  Thomas, 
2  2,  .|.  32,  n.  7 

—  Je  conviens  que  deux  simonia  |ues  ne 
doivent  pas  se  restituer  l'un  à  l'autre,  parce 
que  cela  par.iît  reçu  dans  l'Etat  comme  dans 
l'Eglise;  mais  je  ne  vois  pas  comment  de  sim- 
ples doi  leurs  peuvent  privei  de  leurchef  un 
homme  de  son  bien,  sur'ela  srnl  qu'il  s'en 
es!  rendu  indigne.  La  translation  du  do- 
maine de  l'un  à  l'autre  n'appartient  qu'au 
prince. 

Cas  CXXIX.  Guiraud  ayant  fait  une  dé- 
mission pure  et  simple  de  sa  cuic,  l'êvêque 
en  a  pourvu  Fulerand.  Guiraud  a  engagé  les 
marguilliers  à  lui  intenter  un  firocès  injuste. 
Après  quelques  procédui es, Fulerand  ajjro- 
posé  de  s'en  rapporter  au  jugement  de  l'êvê- 
que; mais  les  marguillie.s,  n\ec  le  juge  du 
lieu  et  le  procureur  fiscal,  qui  y  avaient 
donné  lenrconsenlemeni,  en  ont  été  détour- 
nés par  Guiraud.  Us  ont  continué  la  procé- 
dure, et  refusé  de  payer  les  honoraires  de 
Nicolas,  vicaire  de  Fulerand,  chez  qui  ce 
vicaire  s'était  mis  en  pension,  moyennant 
150  liv.  Fulerand,  qui  voulait  la  paix,  pré- 
senta aux  marguilliers  un  mémoire  de  ce 
qui  lui  était  dû  ;  ce  qui  montait  à  400  liv. 
à  condition  qu'ils  satisferaient  Nicolas.  Les 
marguilliers  donnèrent  le  mena  >ire  à  exami- 
ner A  Guiraud  qui  le  réduisit  à  150  liv.  Fu- 
lerand consentit  encore  à  cette  réduction  in- 
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à  la  charge  qu'on  payerait  Nicolas  ; 
mais  Guiraud  les  empêcha  encore  de  rien 
conclure.  Une  dame  de  piélé,  touchée  de  ce 
scandale,  offrit  50  liv.  à  la  fabrique,  pourvu 
qu'on  cessât  de  plaider.  Le  marguiilier  en 
charge  accepta  la  somuie  sous  cette  condi- 
tion qu'il  n'exécuta  pas.  Enfin  Nicolas,  par 
le  conseil  de  son  curé,  fit  saisir  les  biens  de 
la  fabrique,  et  donna  parole  à  Fulcrand 
qu'il  ne  se  désisterait  point  jusqu'à  son  en- 
tier paveiiienl.  Cependantayant  donné  main- 
levée de  la  saisie,  à  l'insu  de  Fulerand  et  à 
la  sollicitation  de  Guiraud,  qui  lui  fit  tou- 
cher le  quart  de  ce  qui  lui  était  dû,  Fule- 
rand fit  saisir  en  son  nom  sur  les  marguil- 
liers  ce  qui  restait  à  payer  des  honoraires 
dus  à  ce  vicaire  ;  ce  qui  lui  fut  adjugé  par 
une  sentence,  de  laquelle  Guiraud  appela 
comme  d'abus,  et  dont  il  se  désista  dans  la 
crainted'être  condamné  aux  dépens. Sur  quoi 
ou  demande,  1"  si  les  marguilliers  et  Gui- 
raud ne  sont  pas  obligés  solidairement  à  dé- 
dommager Fulerand  des  (hais  et  des  perles 
qu'il  a  faits  ;  2'  si  le  marguiilier  ne  doit  pas 
resliluer  à  la  dame  les  50  liv.  qu'il  en  a 
reçues  ;  3"  si  Nicolas  n'est  pas  tenu  ensers 
Fulerand  du  torl  qu'il  lui  a  causé  par  son 
désislemenl  ? 

.  R.  Guiraud  a  grièvement  péché  contre  la 
charité  et  contre  la  justice  ;  d'où  nous  con- 
cluons, 1°  qu'il  est  obligé  solidairement  avec 
les  marguilliers,  et  chacun  d'eux  au  défaut 
des  autres,  à  restituer  à  Fulerand  tous  les 
frais  qu'il  a  faits  p  ^ur  se  défendre  contre 
leur  vexation,  et  tous  les  autres  dommages 
qu'il  en  a  pu  souffrir;  2"  que  cependant  les 
marguilliers  y  sont  obligés  les  premiers  à 
l'égard  de  tout  ce  qui  a  été  fait  en  leur,  nom, 
et  Guiraud  à  leur  défaut,  parce  qu'il  n'a  fait 
que  les  conseiller  ;  3°  que  ces  marguilliers, 
qui  avaient  le  juge  et  le  procureur  fiscal  à 
leur  tête,  ne  peuvent  s'excuser  sur  leur 
bonne  foi,  puisqu'ils  ne  pouvaient  ignorer 
la  mauvaise  manœuvre  de  Guiraud,  et  qu'ils 
ont  refusé  toutes  les  voies  d'accommode- 
ment ;  4°  qu'ils  doivent  faire  la  restitution 
de  leurs  propres  deniers,  et  non  de  ceux  de 
la  fabrique;  5°  que  le  marguiilier  qui  a  reçu 
les  5o  liv.  de  la  dame  doit  les  lui  restituer, 
puisqu'on  n'a  pas  accompli  la  promesse 
qu'on  lui  avait  faite  ;  6°  enfin  Nicolas  est 
obligé  de  payer  sa  pension,  et  en  outre  de 
dédommager  son  curé  des  frais  qu'il  a  été 
obligé  de  faire,  depuis  qu'il  a  donné  main- 
levée de  la  saisie  qu'il  avait  faite  des  revenus 
de  la  fabrique,  puisqu'il  l'a  donnée  contre  la 
promesse  qu'il  avait  faite  au  curé  ,  à  qui  il 
a  Ole  par  là  l'assurance  de  son  dû  et  la  fa- 
cilité d'en  être  payé. 

Cas  CXXX.  Gruiien  étant  mort  à  Paris  , 
un  ami  de  son  frère  l'a  fait  enterrer  et  a 
payé  300  liv.  pour  ses  frais  funéraires. 
L'héritier  du  délunt,  qui  les  trouve  exorbi- 
tants, ne  veut  lui  rendre  que  150  liv.  Peut- 
il  en  conscience  s'en  tenir  là  ? 

R.  Il  doit  restiiuer  les  300  liv.,  s'il  parait 
parles  circonstances  de  la  qualité  du  défunt, 
du  lieu  ou  il  a  dû  éire  enterré,  et  de  l'u- 
sage reçu,  qu'elles  ont  été  erapll)^ées  avec 


prudence  et  de  bonne  foi.  Sans  quoi  l'héri- 
tier serait  en  droit  de  les  faire  réduire  , 
attendu  qu'il  n'est  pas  juste  qu'on  fasse 
pour  un  gentilhomme  d'un  revenu  médiocre 
ce  qu'on  ferait  pour  un  autre  très-opuleni. 
Tout  cela  est  conforme  aux  lois  romaines: 
Sionptiis  fun  lis  arbitranlur  pro  facultalibus 
vel  dignitale  defuncti...  ut  nequeplus  impute- 
tur  siunptus  noniine  qnam  foctum  est,  iie  jue 
tanlum  quantum  faclum  est,  si  immodice  fac- 
twn  est.LegA'2  et  Ik,  ff.  de  Relig.el  Sumptib. 
funerum,  lib,  xi,  lit.  7. 

Cas  CXXXLSe'ius  ayant  accepté  la  procu- 
ration d'Albert,  pour  pren  Ire  graluileinent 
soin  de  ses  alïaires,  y  a  toujours  agi  de 
bonne  foi,  mais  avec  quelque  négligence,  ce 
qui  a  été  cause  qu'Albert  a  fait  pour  200  liv. 
de  faux  frais  dans  un  procès.  Séïiis  doit-il 
les  restituer  à  Albert  ? 

R.  Oui,]jarcequ'un  mandataire,  mêmegra- 
luit,  est  tenu  d'avoir  les  mêmes  soins  qu'un 
homme  sage  et  diligent  a  coutume  d'appor- 
ter dans  ses  propres  affaires ,  ainsi  que  le 
décide  la  loi  13,  Cod.  mand.,  etc. 

—  Cela  n'est  ni  bien  prouvé,  ni  assez 
expliqué.  En  général  le  contrat  in  commo- 
dnm  soUus  dantis  n'oblige  que  ex  dolo  et 
culpa  lala,  mais  les  tutelles,  les  mandats  et 
la  gestion  des  affaires  sont  exceptés  de  celle 
règle,  et, selon  les  lois,  elles  obligeitt  esp  culpa 
levi  ;  et  quand  le  mandat  ou  la  procuration 
regarde  un  procès,  il  oblige  ex  culpa  levissi- 
ma,  parce  que  les  procèsdemandpnlheaucoup 
de  sollicitude.  C'est  ce  que  dit  Bronchorst  in 
Reg.  23,  ff.  pag.  mihi  57. 

Cas  CXXXlï.  JLmcîus  charge  Titius  de  gé- 
rer ses  affaires  et  de  cultiver  une  terre  de 
Msevius,  son  ami,  qui  est  absent.  Titius  ac- 
ceple  gratuitement  cette  procuration  ;  mais 
dans  la  suite  il  la  néglige  beaucoup,  d'où 
Mœvius  souffre  un  dommage  de  l,0U0  liv. 
Titius  doit-il  les  rendre  à  .Mcfvius  ? 

R.  Oui  ;  car  il  était  tenu  de  prendre  soin 
des  intérêts  de  Maevius,  comme  si  Maevius 
même  l'en  avait  chargé;  1°  parce  que  Lucius 
aurait  donné  cette  commission  à  un'autre 
(|ui  l'aurait  exécutée  ;  2  parce  que,  comme 
dit  la  loi  2,  iï.Mandati,  1.  xvii,  t.  1,  Manda- 
tum  inter  nos  conlrahilur,  sive  mea  tuntum 
gratin  tibi  mandem,  sive  aliéna  lantum  :  veluti 
si  tibi  mandem  ut  Titii  negolia  gerns. 

Mais  tout  ceci  ne  se  doit  entendre  que  des 
commissions  par  lesquelles  on  donne  charge 
en  termes  exprès,  avec  dessein  de  former 
une  convention  qui  dblige,  et  non  pas  de  ce 
que  l'on  recommande  par  une  simple  prière, 
par  conseil  ou  d'une  autre  manière,  qui  ne 
renfermant  aucune  véritable  convention  , 
laisse  la  liberté  cntièie  à  celui  à  qui  l'on 
fait  cette  recommandation,  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  ce  qu'on  lui  recommande.  Car  dans 
ce  cas  on  n'est  tenu  à  restituer  que  quand 
il  y  a  du  dol. 

Cas  CXXXllI.  Bartok  a  prié  Gilles  de  lui 
faire  faucher  son  pré  dans  le  plus  beau  temps 
qu'il  lui  serait  possible.  Gilles  en  a  accepté 
la  commission  ;  mais  au  lieu  d'y  faire  tra- 
vailler au  premier  beau  temps,  à  l'exemple 
de  ses  voisins,  il  a  différé  de  huit  jours  à  lo 
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laire  ;  do  sorto  que  le  temps  étant  devenu 
pluvieux,  le  foin  on  a  clé  considérablement 
cndommafîé.  (lilles  doil-il  restituer  ce  dom- 
map;e  à  Harlole,  quoiqu'il  no  se  soit  char;;édc 
celle  commission  qu'.-^  sa  simple  prière. 

W.  La  commission  de  Hartolc  est  propre- 
nicnt  ce  qu'on  appelle  en  droit  Mmidalum; 
or  le  mandataire  est  tenu  des  l'autcs  notables 
et  léfjéres,  quoique  le  mandat  soil  ;;raluit  ; 
ainsi,  comme  on  ne  peut  excuser  (iilles  d'une 
Taule  au  moins  légère,  il  est  obligé  <\  réparer 
ledommageciu'ilacausé  parsa  népligenre.  ' 
Voye2  la  remarque  sur  le  cas  Sriiis  CXXXI. 

Cas  CXXXIX  .  Dtacontius,  après  avoir  ac- 
cepté une  procuration  de  Clodius  pour  gérer 
gratuitement  ses  alTaires  ,  s'est  lassé  d'en 
prendre  le  soin.  Clodius  .qu'il  n'a  pas  averti 
de  son  cbangement  de  volonté,  en  a  souffert 
un  dommage  de  800  liv.  Dracontius  doil-il 
lui  reslilucr  ? 

R.  Un  procureur  est  obligé  de  faire  savoir 
sonchangementde  volonté  à  son  commettant, 
s'il  lui  est  possible,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
la  loi  -27,  §  2,  ff.  Mand.  vel  coutra,  aulrement 
il  est  tenu  de  tous  ses  dommages  et  intérêts. 
Si  cependant  il  ne  pouvait  l'avertir,  il  ne 
serait  tenu  à  rien,  comme  le  dit  encore  la 
même  loi. 

—  Si  le  mandataire  avait  prévu  qu'il  ne 
pourrait  avertir  son  commettant,  qui  par 
exemple,  allait  partir  pour  la  Chine,  il  ne 
pourrait  s'i'xcuser  sur  cette  im|)uissance,  et 
par  conséquent  il  serait  responsable  de  toutes 
les  suites  de  sa  mauvaise  conduite.  Preuve 
qu'il  faut  bien  peser  celle  19'  règle  du 
Sexie  :  Son  est  sine  culpu,  qui  rei  quœ  ad 
eum  non  pertinet,  se  immiscet. 

Cas  CXXXV.  Sempronius  voyant  que  la 
maison  d'Euslochius,  son  ami,  et  absent,  me- 
nace ruine, il  la  fail  élayer;  mais  peudetemps 
après  un  ouragan  l'a  renversée,  et  sa  dépense 
est  devenue  inutile.  Peut-il  cependant  se  la 
faire  rembourser? 

M  le  peut.  Si  qtiis  absentis  negotiagesserit^ 
licet  ignorantis,  lamenquidqmd  ulililer  in  rem 
ejus  impenderil...  h  'beat  eo  nnmine  actionem, 
dil  la  loi  2,  ff.  de  iSeqotiis.  El  cela,  dit  la  loi 
10,  non  solum  si  elj'cctum  liaOuit  ncgutium 
quod  gessil,  sed  si  utiliter  grfsit,  eisi  effec- 
tum  non  hahuil:  et  ideo  si  insulain  (1)  fulsit, 
etiamsi  iiisiila  exusta  est,  oget,  seu  habebit 
actionem  negoliorum  gestoram. 

Cas  CXXXVl.  Prohus  a  pvis  de  lui-même  la 
défenscde  Rolland, sonami  absent, à  qui  Caïus 
demandait  injuslemenl  2,000  1.  Après  avoir 
soutenu  quelques  mois  le  procès,  et  Rolland 
étant  venu  à  mourir,  il  en  a  abandonné  le 
soin,  et  parla  a  donné  lieu  à  Caïus  d'obtenir 
les  2,000  livres.  L'héritier  de  Rolland  veut 
rendre  Probus  responsable  des  2,000  1.  et  des 
autres  dommages  qu'a  soufferts  la  succession. 
Probus   n'y  veut  pas  consentir.  A-l-il  lort? 

R.  11  a  tort;  car,  quoique  les  lois  n'obli- 
geut  personne  à  se  charger  des  affaires  des 
autres,  si  ce  n'est  les  tuteurs  et  semblables, 
il  est  pourtant  vrai  que  celui  qui  s'en  est 
chargé  en  leur  absence   est  tenu  de  finir  ce 


f(U'il  a  commenci-,  et  n'est  plus  libre  de  l'a- 
bandonner, selon  ce  mot  de  la  loi:i1,S  2,1.  it, 
lit.  18  :  Si  viro  Tilin  negolia  rjtts  admini- 
ttritre  cccpi ,  inttrmittere.  morluo  eo,  non  de- 
beo...  nom  qua-cumifue  prioris  uegotii  expti- 
ctindi  causa  gerentar ,  nihilitm  refert,  quo 
tempore  i  onsumenlur  ;  scd  quo  tempore  in- 
dionrentur. 

—  Si  Prolius  .ivail  av  rii  à  temps  l'Iiérilier 
de  Uoil.md.il  qu'il  lui  l'iV  donné  le-  preuves 
qu'il  avait  coniri-  son  faux  créancier,  je  ne 
crois  pas  ((u'on  cùl  rien  à  lui  dire.  On  peut 
commencer  ilc  faire  pour  un  tendre  ami  ce 
qu'on  n'entreprendrait  point  pour  un  autre,: 
quoique  \\  eliarilé  oblige  toujours  à  empê- 
cher qu'il   ne  soil  injustement  lésé. 

Cas  CXXXVlI./'fi/cmo«,  ayant  pris  de  lui- 
même  la  defensede  Valicr.son  ami  absent,  a 
commis  dans  la  poursuite  du  procès,  par  dé- 
faut d'intelligente,  une  faute  notable  ou 
au  moins  légère.  Est-il  tenu  de  réparer  le 
dommage  qu'il  lui  a  causé? 

R.  Si  les  alTaires  de  Valier  fussent  demeu- 
rées abandonnées  sans  les  soins  de  Palémon, 
il  n'est  tenu  que  du  dommag'^  causé  par  une 
faute  griève.  Mais  s'il  avait  un  juste  fonde- 
ment de  croire  que  d'aulres  en  auraient  pris 
soin,  il  est  tenu  même  d'une  faute  légère,  et 
même  d'une  très-légère,  s'il  avait  empêché 
un  honune  très-verse  dans  les  affaires  d'en 
prendre  soin.  Nec  sufficit  talem  diligentium 
adhibere,  qualem  suis  rehus  adhibere  solet,  si 
modo  alius,  diligentior  eo,  commodius  admi- 
nislraturus  essel.  li\sL  I.  m,  t.  '». 

La  <jlose  ajoute  qu'un  homme  serait  tenu  mê- 
me des  cas  fortuits,  1°  s'ils  étaient  arrivés  en 
conséquence  d'une  faute  par  lui  commise;  2" 
s'il  s'était  ingéré  des  affaires  d'un  pupille,  dont 
la  cause  est  toujours  très-favorable;  3  s'il 
avoit  engagé  ce  tiers,  sans  son  aveu, dans  des 
affaires  extraordinaires,  etc. 

Cas  CXXXVlll.  Ariste,  s'étant  chargé  de 
lui-même  de  défendre  les  intérêts  de  Claude 
absent,  a  été  obligé  par  celle  raison  d'em- 
prunter de  l'arjient  à  intérêt.  Claude  est-il 
obligé  de  lui  rendreel  l'argent  elles  inléréls 
qu'il  en  a  payés  ? 

R.  Oui  ;  car  il  n'est  pas  juste  qu'un  ami 
soit  lésé  pour  avoir  fait  les  affaires  de  son 
anii.  Ob  negotium  alicnum  gestum.  sutnpluum 
faclorum  usuras  prœstitri  bona  fides  sucisit, 
dil  la  liii  18,  cod.  de  Megotiis  gestis. 

Cas  CXXXIX.  Tribonius,  maire  de  ville, 
a  reçu  un  présent  de  300  li\.  d'un  fermier 
pour  lui  obtenir  une  diminution  d'un  ancien 
bail  que  la  maison  de  ville  lui  avait  fait. 
Tribonius  peul-il  retenir  ce  présent? 

R.  Non  ;  car  si  la  diminution  que  Tribo- 
nius a  accordée  est  juste,  il  a  dû  l'accorder 
gratuitement  au  fermier,  et  si  elle  est  injuste, 
)°il  doit  dédommager  la  ville  du  tort  qu'il 
lui  a  causé,  et  le  fermier  est  tenu  à  lui  ren- 
dre l'excédant  de  la  juste  diminution  dont  il 
est  tenu  envers  la  ville;  2°  quant  au  présent, 
comme  par  sa  qualité  dn  maire,  il  est  juge 
entre  la  ville  et  le  fermier,  et  qu'un  juge,  se- 
lon saint  Augustin,  epist.  lo2,  n.  23,  ne  peut 


(I)  In$ula,  maison  isolée  qui  ne  tient  à  aucun  autre  bâiiraçnt. 


531 


DlCTIONNAlUb.   DE 


profiler  d'un  présent  qu'il  a  reçu  pour  faire 
one  injustice,  il  t-st  obligé  à  en  faire  restitu- 
tion à  l'Eglise  ou  aux  pauvres;  parce  que 
celui  qui  a  donné  de  l'argent  ou  un  pré- 
sent, dans  le  dessein  de  corrompre  un  juge, 
mérite  de  le  perdre. 

—  Voyez  la  remarque  sur  le  cas  CXXVHl, 
et  n'y  ayez  point  d'égard,  si  vous  ne  la  trou- 
vez pas  juste. 

Cas  CXL.  Protogme  a  détruillasemencedc 
la  terre  de  son  voisin.  Doit-il  restituer  autant 
que  cette  lerrr  aurait  dû  rapporter,  el  sur  le 
même  pied  qu'a  valu  le  blé  à  la  moisson? 

R.  Pour  régler  celte  restitution,  il  faut  s'en 
rapporter  à  l'estimalioii  d'un  homme  judi- 
cieux el  bon  connaisseur,  *  et  voir  ce  que 
les  champs  voisinsont  rapiiorté,et  si  lechamp 
détruit  avait  coutume  de  rapporter  comme 
ei\.  Voi/ez  saint  Thomas,  in  l,  dist.  15,  q.  1. 

Cas  CXLl.  Blosnis  iijant  commenci'ei  rom- 
pre les  ceps  de  l.i  vigne  de  Christophe,  l)omme 
haï  dins  le  pays,  quatre  autres  ont  fait  la 
même  chose,  sans  y  être  excités  par  lui.  Tous 
sont-ils  ohligéssolidairement  à  restituer  au 
maître  de  la  vigne  le  dommage  qu'ils  ont 
causé? 

B.  Biosius  el  li'S  autres  n'ayant  pas  con- 
couru en  même  temps  au  délit,  mais  surres- 
sivemenl  en  divers  t  mps,  il  semble  que  l'o- 
bligation de  restituer  ne  doit  p;isêtre  soIid;iire 
en  ce  cas,  el  qu'il  sulflt  qu'un  (  haciin  resti- 
tue à  propoition  du  dommage  qu'il  a  causé, 
ainsi  que  l'enseignenl  S.  Raimond  el  S.  Tho- 
mas qu'a  suivis  Caliassul,  l.vi,  c.  26.  Cepen- 
dant il  serait  plus  sûr  pour  la  conscience  que 
chacun  d'eux  se  tint  solidairement  obligé  à 
restitution. 

— Pontas  s'est  étudié  à  embrouiller  te  cas. 
Pour  le  résoudre  il  faut  savoir  si  l'action  de 
Biosius  a  servi  d'exemple  aux  autres,  ou  non, 
comme  si  pendant  qu'il  ravageait  un  coin  de 
la  vigne,  ils  ravageeiient  l'aulre,  sans  savoir 
qu'il  le  fît,  ou  très- déterminés  à  le,f:iire, 
quand  il  ne  l'aurait  pas  fait.  Dan»  le  second 
cas,  il  n'y  a  point  d'obligalion  solidaire  de 
restituer.  Dans  le  premier  cas,  les  théolo- 
giens ne  sont  pas  d'accord.  Molina,  Sanchez 
et  beaucoup  d'autres  croient  que  le  mauvais 
exemple  n'influant  point  comme  cause  efti- 
ciente  dans  le  mal  qui  s'ensuit,  puisqu'il 
n'est  ni  conseil,  ni  moins  encore  comniande- 
ment,  il  n'y  a  point  d'obligation  in  iolidum 
de  restituer.  Henri  de  S.  Ignace  el  le  P.  An- 
toine pensent  le  contraire;  parce  que  verba 
tnovent,  exempta  Irahunt,  etc.  J'ai  suivi  ce 
sentiment,  lom.  I,  p-  2,  ch   2,  n.  510. 

Cas  CXLll.  Foulques  et  deux  cents  fanati- 
ques ont  pillé  de  concert  une  ville.  Foulques 
a  eu  pour  sa  part  1,000  liv.  dont  il  veut  faire 
la  restitution,  ne  pouvant  pas  donner  plus. 
A  qui  la  doit-il  faire? 

B.  11  doit  reslilueraux  pauvres  du  lieu,  ou 
employer  son  argent  au  profit  de  la  ville,  se- 
lon l'avis  de  lévêque  ou  des  uiagistrals. 
C'est  la  décision  de  saint  Thomas,  in  k,  dist. 
14',  q.  1,  art.  5.  Les  autres  demeurent  cepen- 
dant dans  l'obligation  solidaire  de  restituer 
le  surplus.du  domm;ige. 

— Si  Foulques  pouvait  savoir  à  peu  près 
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quel  quartier  il  a  pillé,  il  devrait  y  porter 
le  fort  fie  sa  reslitntion. 

Cas  CXLIII  et  CXMV.  Eloi  ayant  un  trou- 
peau de  moulons,  dont  le  berger  a  élé  pris 
par  force  par  un  capitaine  qui  passait,  les 
nidutons  sont  entrés  dans  une  pièce  de  blé 
apparten.'int  à  Médard  et  l'ont  endommagée. 
Eloi  est-il  tenu  à  restitution?  Y  serait-il  .lussi 
tenu  si  ce  berger  s'étant  endormi,  les  mou- 
tons eussent  ravagé  un  plant  de  jeu  nés  arbres? 

B.  Méd  ird  n'a  pas  tort  de  demander  son 
dédommagement  à  Eloi,  dans  le  premier  cas  ; 
car,  selon  les  lois  canoniques  et  civiles,  le 
maître  des  animaux  qui  ont  fait  du  dégât 
est  obligé  à  le  réparer.  Cependant  il  semble 
que,  selon  l'équilé  naturelle,  on  ne  le  doit 
pas  obliger  à  la  réparation  de  ce  dommage, 
du  moins  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  élé  condamné 
juridiquement,  puisqu'on  ne  peut  lui  impu 
ter,  ni  à  son  berger,  aucune  faute  ni  aucune 
négligence. 

Dans  le  second  cas,  Eloi  est  obligé  de  ré- 
parer le  dommage  causé  par  son  troupeau. 
Car  il  est  de  la  justice  qu'il  en  réponde,  aussi 
bien  que  du  berger  :  Si  qwidrupes  paupe- 
riem  l'ecisse  dicatur,  actio  ex  lege  12  tabula- 
rum  descendit,  dit  la  loi  1,  ff.  /.  ix,  {.  1.  Mais 
il  n'y  est  pas  tenu  par  le  seul  fait,  mais  seu- 
lement après  que  le  juge  l'y  aura  condamné; 
parce  que  l'on  n'est  tenu  à  restitution  qu'à 
raison  du  bien  d'aulrui  qu'on  relient  ihjusle- 
lueut,  ou  à  cause  du  dommage  injuste  qu'on 
lui  :i  causé,  ou  enfin  en  vertu  de  quelque  con- 
trat. Or  il  n'y  a  ni  conirat,  ni  injustice  de  la 
parld'Eloi.  M;iis  s'il  était  condamné  par  les 
jui;es,  qui  sont  les  ministres  des  lois,  à  resti- 
tuer ,  il  y  serait  oltligé  en  conscience,  sauf  son 
recours  contre  le  berger.  «  La  raison  est  que 
ces  lois  sont  justes  et  établies  pour  la  sûreté 
du  bien  public,  et  les  docteurs  conviennent 
qi  e  les  lois  pénales  obligent  en  conscience 
à  la  peine,  après  la  sentence.  »  Ce  sont  les 
termes  des  Conférences  d'Angers. 

—  Je  ne.  crois  pas  qu'un  juge  bien  instruit 
du  fait  osât  condamner  Eloi  à  restiiuer,  diins 
le  premier  cas  ;  comme  il  ne  l'oserait  faite, 
si  les  ennemis  de  Médard,  après  avuir  lié  le 
berger  d'Eloi,  avaient  chassé  son  troupeau 
sur  les  terres  du  même  Médard.  Cependant 
comme  Eloi  aurait  épargné  son  bien,  tandis 
que  ses  moulons  b:oulaient  celui  d'un  autre, 
il  serait  tenu  de  restituer  ce  dont  il  srrail 
devenu  plus  riche. 

Cas  CXLV  et  CXL\  L  Etienne  a  un  tau- 
reau qu'il  sait  être  féroce,  et  qui  a  lue  dans 
un  pâturage  le  chevril  de  René.  Le  mêmeavait 
aussi  un  lou|)  qu'il  tenait  enlermé  soigneu- 
sement, el  qui,  s'étant  échappé,  a  causé  du 
dommage- à  un  troupeau  de  moulons  de  Jules. 
A  quoi  est  tenu  Etienne  dans  ces  deux  cas? 

R.  Il  doit,  dans  le  premier  cas,  restituer  à 
Hené  le  dommage  causé  par  son  taureau, 
avant  même  la  sentence  du  jus^e;  parce  qu'il 
ne  devait  pas  mi'tire,  au  moins  sans  de  justes 
précautions,  un  animal  féroce  dans  les  pâtu-  i 
rages  publics  ,  el  qu'en  voulant  la  cause  du 
mal,  il  est  censé  avoir  voulu  le  mal   même. 

Dans  le  second  c;is ,  il  n'est  pas  tenu  du 
dommage  qu'a  soulTerl  Jules,  si  le  loup  s'est 
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échappé  sans  sa  fa(i(e.  Il  faut  raisonner  dil- 
fércnimcnt  d'un  .mimai  domestique  ,  Ici  que 
le  cliien,  que  d'un  niiimal  rérocc,  tel  que  lo 
loup,  l'ours,  etc.  Le  maître  est  toujours  tenu 
du  dommage  (|nc  cause  le  premier,  cotnme 
nous  avons  dit,  el  il  n'est  pas  rcsnonsable  du 
domniagcdunanimal  réroce,quis  estécliappé 
sans  sa  faute.  La  raison  est  que  celui  qui 
possède  le  dernier,  cesse  d'en  èlre  le  niattre 
dès  qu'il  s'est  enfui ,  l'animal  étant  censé 
avoir  recouvré  sa  première  liberté.  C'est  la 
raison  qu'en  donne  la  loi  1,  ff.  Si  Qitndru- 
pes,  etc.  Mais  si  l'animal  s'était  écliaiipé  par 
la  négligence  du  mattre  ou  de  celui  qui  en 
doit  répondre,  il  serait  alors  responsable  du 
dommage  causé.  Kt  au  contraire  il  ne  le  se- 
rait pas  du  dommage  fait  par  son  cbien,  s'il 
n'avait  mordu  ([uc  parce  qu'on  l'a  agacé. 

Cas  CXLVII.  Pnmélius,  pour  empêcher  les 
bétes  fauves  de  manger  ses  grains  ,  a  fait 
des  fosses  dans  un  sentier.  Matthieu  y  est 
tombé  le  soir  et  s'est  rompu  une  jambe.  Pa- 
niélius  doit-il  lui  restituer? 

11.  Oui;  parce  qu'il  n'a  pas  droit  de  faire 
des  fosses  dans  un  chemin  public  :  Si  fossam 
feceris  in  sili-a  publica  ,  et  bos  meus  in  eam 
incident,  agere  possum  hoc  interdicto  ;  quia 
in  publico  factuin  est.  dit  la  loi  7  ,  ff.  Quod  vi 
aut  clam.  11  est  encore  plus  coupable  d'avoir 
fait  ces  fosses  dans  un  chemin  passant , 
parce  qu'il  devait  en  prévoir  les  conséquen- 
ces. 

Cas  CXLVIII.  Polybe  a  pris  douze  canards 
sauvages  qu'il  a  nourris  pendant  un  mois. 
Ces  canards  s'étani  sauvés  dans  un  étang 
voisin,  Caïus  en  a  tué  six.  Doit-il  les  rendre 
à  Polybe  qui  les  lui  redemande  ? 

R.  Non  ;  parce  que  selon  la  loi  3 ,  ff.  de 
Acq.  rerum  dont.,  les  animaux  sauvages 
n'ont  plus  de  maître  et  sont  au  premier  oc- 
cupant .  dès  qu'ils  ont  recouvré  leur  pre- 
mière liberté,  et  qu'on  les  a  perdus  de  vue. 

11  est  bon  d'ajouter  qu'on  peut  mettre  au 
rang  des  animaux  sauvages  les  abeilles  , 
dont  par  conséquent  les  essaims  n'appar- 
tiennent à  personne,  jusqu'à  ce  qu'on  les 
ait  enfermés  dans  la  ruche,  et  qui  repren- 
nent leur  premier  étal,  dès  qu'ils  s'envolent 
hors  la  ruche,  sans  que  celui  qui  en  était  le 
proprié!aire  les  puisse  revendiquer  comme 
une  chose  qui  lui  appartienne. 

—  Celte  addition  est  Irès-fausse  en  plu- 
sieurs coutumes.  Les  abeilles  y  sont  regar- 
dées comme  des  épaves,  et  se  partagent  en- 
tre le  seigneur  et  celui  qui  les  a  prises , 
pourvu  qu'il  l'ail  averti  à  temps.  Le  temps 
esl  de  huit  jours,  selon  la  coutume  de  Tours. 
Voyez  Ferrières  sur  les  Instituts,  I.  ii,  lit.  1. 

Cas  CXLIX.  Eralde  voyant  dix  pourceaux 
appartenant  à  Robert ,  qui  ravagcaieni  son 
blé,  et  ne  pouvant  les  chasser  sans  augmen- 
ter le  dégât,  en  a  tué  deux.  A-t-il  péché  et 
'doit-il  restituer  à  Robert? 

R.  Si  le  dommage  est  proportionné  à  la 
valeur  des  deux  pourceaux,  Eralde  n'est  tenu 
à  aucune  lestitution  dans  le  for  intérieur 
envers  Robert ,  puisque  Robert  est  tenu  en- 
vers lui  de  ce  dommage.  Mais,  parce  qu'il 
s'est  par  sou  action  rendu  juge  en  sa  propre 


cause,  il  a  péché  ;  A  moins  que  la  coutume 
de  la  [irovince  ne  pcrmtl  aux  particuliers  de 
se  faire  justice  à  cux-inénies  en  pareil  cas, 
comme  cela  s'observe  dans  certains  lieux. 

—  Kn  général  on  ne  peut  (jue  se  saisir  des 
animaux  cl  les  garder  jBsqu'ci  ce  que  le  maî- 
tre ait  réparé  h-  dommage  qu'ils  ont  causé. 

Cas  cl.  Sisitmius,  ayant  surpris  Lucien 
chassant  sur  ses  t^  rrcs,  ou  tuani  ses  pigeons, 
s'est  saisi  de  lui,  lui  ,i  Até  son  fusil  brisé,  et 
l'a  menacé  (le  le  poursuivre  en  justice.  Lucien 
intimidé  lui  a  ofrert  son  fusil  et  deux  pisto- 
les,  ce  que  Sisinnius  a  acceplé.  Doit-il  res- 
lituer  A  Lucien  ? 

R.  Sisinnius  ne  peut  légilimament  s'attri- 
buer les  'leux  pisloles  de  son  autorité  pri- 
vée, et  avant  que  le  juge  y  ait  condamne  Lu- 
cien, à  moins  qu'il  n'eût  causé  un  dommage 
proportionné  à  celle  somme  ,  parce  qu'une 
amende  n'est  jamais  due  qu'après  (lu'cllc  a 
été  ordonnée  par  le  juge;  mais  il  n'est  pas 
obligé  de  lui  rendre  son  fusil;  1°  parce  que 
Lucien  n'a  aucun  droit  de  s'en  servir  en  pa- 
reil cas,  el  nue  l'ayaiil  fait,  il  est  censé  avoir 
consenti  suffisamm'nt  à  en  être  privé,  sur- 
tout étant  surpris  in  /Iwjranli  delicto:  'i' 
parce  que  l'usage  d'un  l'irsil  brisé  esi  élroile- 
inent  prohibe,  el  qu'il  est  même  défendu  de 
l'exposer  eu  vente.  De  sorte  que  le  seigneur 
qui  (  n  trouve  un  paysan  saisi ,  peut  le  briser 
lie  son  autoiilé  privée.  Néanmoins  si  un  sei- 
gneur en  trouvait  un  chez  un  paysan  ,  qui 
ne  le  garderait  que  pour  sa  propre  défense, 
il  ne  pourrait  le  lui  enlever,  comme  il  fut 
jugé  au  parlement  d'Aix,  le  26  janvier  1GG6. 

Cas  CLL  Etienne  a  empêché  Hildevert 
d'avoir  une  commission,  en  priant. celui  de 
qui  elle  dépendait,  de  ne  la  lui  pas  accorder. 
Doit-il  restituera  Hildevert? 

H.  Non;  parce  qu'llildevert  n'avait  aucun 
droit  à  la  commission  qu'il  sollicitait,  et 
qu'Etii  nne  n'a  usé  m  de  dol,  ni  d'aucuiie  voie 
violente  el  injuste,  mais  de  simples  prières 
pour  empêcher  qu'il  ne  l'oblînl.  Cependant 
il  a  |)éché  contre  la  charité,  s'il  s'est  opposé 
à  l'avantage  de  Hildevert  sans  raison  légi- 
lime. 

Cas  CLII.  Pa^rt'fe,  qui  hait  Thomas,  a  em- 
pêché un  colla:eur  de  lui  donner  une  pré- 
bende ;  ou  bien  il  en  a  fail  ré  oquer  la  colla- 
tion. Est-il  obligé  à  quelque  restitutionenvers 
Thomas? 

H.  Patrice  ,  ayant  agi  par  un  esprit  de 
haine,  a  comn)is  une  injustice  à  l'égard  de 
Thomas.  Mais  pour  régler  la  réparation  qu'il 
lui  doit  faire  ,  il  faut  distinguer,  dit  saint 
Thomas,  2--i,  q.  62,  art.  2.  Car  si  le  présen- 
lateur  ou  le  collateur  n'était  pas  encore  ab- 
solument résolu  de  lui  donnci-  le  bénélice  , 
((uoiqu'il  en  fût  digne,  Patrice  qui  l'en  a  em- 
pêché esl  obligea  quelque  dédoinmagement 
selon  le  jugement  d'un  homme  sage,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  tenu  à  la  reslilulion  de  l'é- 
quivalent. .Mais  si  Thomas  elail  déjà  assuré 
de  la  prébende,  et  que  Patrice  en  eût ,  sans 
une  juste  cause,  fail  révoquer  la  présenta- 
tion, il  serait  obli^'é  envers  Thomas  à  la  ré- 
paration de  l'équivalent,  parce  que,  dit  le 
saint  docteur,  idem  est  ac  sijam  habitam  prœ- 
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bendam  et  auferret;  et  kleo  tcnelur  ad  restitu- 
tionem  œqualis;  tatnen  secundum  suam  facul- 
talem. 

—  Je  croirais  assez  que  quand  une  aumône 
est  simplement,  mais  fermement  destinée  à 
un  pauvre,  celui  qui  f)ar  menaces  ou  par  dol 
empêche  qu'il  ne  l'otilienne  est  lenu  à  la 
lui  restituer  tout  entière,  et  que  quand  il  n'y 
a  ni  dol ,  ni  rien  d'équivalent),  on  n'est  tenu 
de  restituer  que  quand  celui  à  qui  on  a  fait 
tort  avait  jus  ad  rem.  Dans  les  cas  que  les 
circonstances  rendent  obscurs,  il  faut  toujours 
consulter. 

Cas  CLIII.  Pompilius  a  conféré  une  pré- 
bende à  Jacques,  qui  en  est  fort  peu  digne, 
préféralilemcnl  à  Jean  d'un  mérite  sinftulier, 
qui  la  demandait.  Est-il  obligé  à  la  restitu- 
tion do  l'équivalent  du  béiiéQce  cnv(  rs  Jean? 
R.  Pompilius  doit  faire  pénitence  du  mau- 
vais choix  qu'il  a  fait;  mais  il  ne  doit  aucune 
restitution  à  Jean,  parce  qu'il  n'a  péché  que 
contre  la  justice  distnlutive.  Or,  selon  saint 
Thomas  èl  tous  les  autres  théologiens  ,  on 
n'est  obligé  à  restitution  que  lorsqu'on  a 
violé  la  justice  commutalive.  C'est  le  raison- 
lenient  de  Cabassut,  1.  VI,  c.  2 

—  C'est  sur  ce  principe  que  nous  avons  dé- 
tirlé  ai. leurs  (tom.  1  Mor.  in  8,  cap.  5,  de 
Jiistilia)  que  ceux  qui  donnent  des  ofOces 
à  gens  irdignes  «l'en  être  revêtus,  sont  tenus 
à  restitution,  parce  qu'il  ne  se  peut  faire  que 
ces  geus-là  ne  causent  beaucoup  de  dommage 
à  la  république.  Kt  de  là,  grand  Dieu  !  que  de 
restitutions  qui  ne  se  font  jamais. 

C\s  CLIV.  l'nlgose  a  donné  au  valet  de 
chambre  d'un  évêque  300  livres  qu'il  avait 
promis  de  lui  remettre  sitôt  qu'il  lui  aurait 
fait  donner  une  cure.  Fulgose  doit-il  rendre 
le  bénéfice,  et  le  valet  de  chambre  les  300 
livres  à  Fulgose? 

R.  Fulgose  est  obligé  de  rendre  à  l'Eglise 
le  bénéfice  qu'il  a  acquis  par  celte  voie,  afin 
que  le  cull;iteur  en  puisse  disposer  cauoni- 
quement ,  cl  le  valet  de  chambre  doit  resti- 
tuer l'argent  qu'il  a  leçu,  non  pas  à  celui 
qui  le  lui  a  donné,  mais  aux  pauvres,  ou 
remployer  à  d'autres  œuvres  pieuses.  C'est 
la  décision  de  saint  Thomas,  2-2,  q.  ICO,  art. 
G,  et  elle  est  reçue  partout 

Cas  CLV.  Artémhis,  ayant  joui  pendant 
deux  ans  d'une  prébende  que  son  père  lui 
avait  obtenue  par  simonie,  l'a  remise  au  col- 
lateur  sitôt  qu'il  l'a  su.  Doit-il  aussi  restituer 
les  fruits  qu'il  a  perçus  et  consumés  ,  avant 
qu'il  eût  connaissance  de  la  nullité  de  ses 
provisions? 

R.  S'il  a  consumé  les  fruits  de  sa  prébende 
snns  en  être  devenu  jilus  riche,  il  n'est  obligé 
à  aucune  restitution  :  F7-uclus  lionœ  fidei 
possessores  reddere  cagendi  non  sunt,  nisi  ex 
lus  locuplelioies  exstiterint,  dit  la  loi  1,  Cod. 
de  Perceplione  lutred.  Mais  s'il  av;ilt  encore 
actuellement  entre  les  mains  le  restant  de 
ces  fruits,  ou  leur  valeur,  ou  si  en  les  con- 
sumant, il  avait  épargné  et  augmenté  par  là 
son  propre  bien  ,  il  serait  obligé  à  restituer 
ce  en  quoi  il  serait  devenu  plus  riche. 

—  Ces  mots,S(  par  là  il  avait  augmenté 
son  bien,  peuvent  présenter  un  sens  faux.  Si 


.\rtémius  avait  mis  à  la  loterie  cent  francs  de 
son  bénéfice,  et  qu'il  eût  e:i  un  lot  de  10,000 
livres,  il  ne  serait  pas  tenu  de  le  restituer. 

Cas  CLVI.  Joseph  s'est  fait  réhabiliter  à  un 
bénéfice  qu'il  avait  obtenu  par  une  simonie 
non  coupable.  Doit-il  restituer  les  fruits  qu'il 
a  perçus  de  ce  bénéfice,  et  qu'il  n'a  pas  en- 
core consumés? 

R.  Si  Joseph,  en  se  faisant  réhabililer,  n'a 
pas  obtenu  du  pape  la  condonation  des  fruits 
qu'il  a  perçus  et  non  consumés ,  il  doit  les 
restituer,  parce  que  sa  réhabilitation  ne  lui 
donne  droit  d'en  jouir  que  pour  l'avenir,  et 
n'a  aucun  effet  rétroactif. 

Cas  CLVII.  Fortunat ,  prieur,  a  été  six 
mois  sans  réciter  le  bréviaire.  Est-il  obligé  à 
quelque  restilulion? 

R.  Il  est  obligé  à  restituer  la  moitié  du  re- 
venu de  l'année ,  à  moins  que  son  prieuré 
n'ait  d'antres  fonctions,  dont  il  se  soit  ac- 
quitté ;  car  il  pourrait  alors  déduire  un  sa- 
laire proportionné  à  ces  mêmes  fonctions  , 
Secundum  arhitrium  viri  prudentis.  Voyez 
BÉNÉFiciEK,  cas  Ericius. 

Cas  CLVIII.  François  ,  âgé  de  onze  ans  , 
ayant  été  pourvu  de  plusieurs  bénéfices  con- 
tre sa  volonté,  n'a  point  récité  le  bréviaire 
jusqu'à  l'âge  de  seize  ans,  que,  son  père 
étant  mort,  il  s'est  aussitôt  démis  de  ses  bé- 
néfices. Doil-il  restituer  les  revenus  de  ces 
bénéfices,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  touchés  , 
mais  son  père  qui  en  a  eu  l'jidministration  ? 
R.  François  ne  paraît  point  obligé  à  resti- 
tuer les  fruits  de  ses  bénéfices  qu'il  n'a  pas 
touchés,  puisqu'il  n'a  pu  s'en  démettre,  et 
que  son  père  n'eût  pas  manqué  de  faire  dé- 
clarer nulle  en  justice  la  démission  qu'il  en 
aurait  fiiile.  Cependant  son  |  ère  ayant  pro- 
fité contre  la  justice  des  fruits  de  ses  bénéfi- 
ces, il  est  tenu  avec  ses  cohéritiers  à  les 
restituer  ,  pro  rata  porlione  hœreditalis  , 
comme  il  y  serait  tenu  à  l'égard  des  profits 
usuraires  ou  des  dettes  dont  la  succession 
de  son  père  serait  chargée.  Au  reste  si  , 
comme  on  le  peut  présumer,  François  a  eu 
assez  de  jugement  pour  connaître  la  mau- 
vaise conduite  de  sou  père,  nous  ne  préten- 
dons pas  excuser  de  péché  son  omission. 

Cas  CLIX.  Bertrand,  chanoine,  a  reçu  les 
distributions  quotidiennes,  quoiqu'il  fût  ab- 
sent, parce  que  ses  confrères  ont  bien  voulu 
lui  en  faire  remise.  Est-il  obligé  à  lis  resli- 
luer? 

R.  Oui  ;  car  le  concile  de  Trente  ordonne 
(jue  les  chanoines  obligés  à  l'oflîce  public 
soient  privés  de  leurs  distributions  à  pro- 
portion du  temps  qu'ils  s'en  sont  absentés  , 
sans  qu'il  soit  permis  à  leurs  confrères  de 
leur  en  faire  remise  :  Reliqui ,  quiivis  collu- 
sione  aut  remissione  exclusa,  liis  di^tributio- 
nibus  cnreant.  Trid.  sess.  24. ,  de  Reform.  , 
cap.  12. 

Cas  CLX.  Gordius,  chanoine,  a  assisté 
pendant  six  mois  à  l'office  sans  attention. 
Doit-il  restituer  les  fruits  à  proportion  de  ce 
temps  ? 

R.  Quoi  qu'en  aient  pensé  de  mauvais  ca- 
suistcs,  on  doit  dire  que  Gordius, n'ayant  as- 
sisté que  de  corps  à  l'office ,  il  doit  être  con- 
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sidéré  comme  s  il  n  y  avait  pas  assiste  ;  et 
([u'aiiisi,  il  est  ol)li;;i-  à  resliliior  au  proratu 
(lu  temps  qu'il  a  iiiaoqui;  (l'aUciilinn.  (^tiiaïul 
l'-ICglise  cominanilo  la  confession  et  la  com- 
munion annuelles,  elle  cominanile  indirectc- 
menl  et  par  une  suite  nécessaire  les  actes 
de  |iéniloiice  et  de  diAotion  avec  lesquels  on 
doit  !.'a|-iprocher  de  les  sacremcnis.  Kilo 
commande  donc  aussi  l'a  tien  lion  et  la  piété, 
(|uancl  elli!  cofiimaiidi-  la  prière:  Sludiusc  et 
dévote,  dit  le  conc.  1\  de  l.alran. 

Cvs  CJ, XI.  />(5i('r,  n'ayant  pu  faire  siens 
les  fruits  d'une  cure,  1"  parce  qu'il  était  ir- 
ré|julicr  ijuand  on  la  lui  a  ilonnée  ;  2'  parce 
qu'il  no  l'a  point  desservie; 3  parce  qu'il  n'a 
pas  récité  l'office, a  présenté  sa  supplique  au 
pape,  dans  laquelle  il  s'est  contenté  d'expri- 
lucr  son  irré^'ularitc,  en  demandant  sa  rélia- 
tiilitatiou  avec  la  coudonation  des  fruits  ,  <  c 
qui  lui  a  élé  accordé.  Kst-il  en  sûreté  de 
conscience? 

R.  Dizier  ayant  supprimé  dans  sa  suppli- 
que les  deux  raisons  qui  le  rendaient  beau- 
coup plus  coupable  et  plus  isuligne  de  la 
grâce  qu'il  demandait,  et  qui  auraient  rendu 
le  pape  plus  dirficile  à  l'accorder ,  son  re- 
scrit  csl  subrcptice  et  nul  pour  la  coiulona- 
lion  des  fruits  :  Hi,  dit  Innoc.  Ill,7ui  falsi- 
tatein  exprimunt,  vcl  yupprimunl  rcrilat(  m  , 
in  SUIF  perversitatis  pœnwn,  nulltim  ex  illis 
lilteris  cominodum  conaci/uantKr  ,  etc.  Dizier 
est  donc  toujours  oblifjé  à  restituer  les  fruits 
comme  auparavant.  Tout  ce  qu'on  peut  lui 
accorder,  est  qu'en  vertu  de  son  rescrit  il 
commence  d'être  titulaire  légitime  et  de  faire 
siens  les  fruits  à  l'avenir,  à  compter  du 
jour  de  la  date  de  la  grâce  que  le  pape  lui  a 
faite  ;  mais  à  l'égard  de  ceux  qu'il  a  mal 
perçus,  il  ne  peut  .^ans  un  nouveau  rescrit  lé- 
gitime se  les  attribuer. 

Cas  CLXII.  5o/;/iron)ws, chanoine  régulier, 
jouissant  d'un  office  claustral  ou  d'un  béné- 
fice, ayant  amassé  3,000 liv.de  ses  épatgncs, 
en  a  fait  présent  à  Marguerite  ,  sa  nièce  , 
âgée  de  quinze  ans.  Soo  père  a  dissipé  celle 
somme  en  peu  de  mois.  Marguerite  demande 
si  elle  est  obligée  à  restituer  ces  3,000  liv.  , 
parccqu'elle  a  ouï  dire  qu'un  religieux  ayant 
fait  vfçu  de  pauvreté  ne  peut  rien  donner? 

R.  Il  est  vrai  qu'uQ  religieux  ,  qui  jouit 
d'une  pension  ,  n'en  a  pas  l'adminislriilion 
et  n'en  peut  disposer  sans  la  permission  de 
son  supérieur  régulier.  Mais  celui  qui  a  un 
office  claustral  ou  un  bénéfice  peut  dispo- 
ser des  revenus  comme  les  bénéOciers  sécu- 
liers.Cependant, cjuinie  ils  n'en  sont  que  les 
simples  économes  ,  ils  n'ont  droit  de  dispo- 
ser que  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur 
entretien  ,  le  reste  appartenant  de  droit  à 
l'Eg  ise  ou  aux  pauvres.  Néanmoins  nous 
n'estimons  pas  que  Marguerite  soit  obligée 
à  restituer  les  3,000  liv.  »  supposé  ,  comme  il 
y  a  bien  de  l'apparence,  eu  égard  à  son  âge, 
qu'elle  les  ait  reçues  dans  la  bonne  fui;  parce 
que,  selon  saint"  Tliomas  et  tous  les  théolo- 
giens,on  n'est  pas  obligé  à  restituer  ce  qu'on 
a  consumé  dans  la  bonne  foi  sans  en  être 
devenu  plus  riche.  Or  ,  Marguerite  est  dans 
ce   cas  .    puitque  c'est  son  père  qui  a  tout 


consumé.  Voyez  Saintc-li.,  tom.  III,  cas  137. 

Cas  CLXIll.  Kst-on  obligé  â  restituer  lus 
fruits  perçus  d'un  bénéfice  qui  oblige  à  être 
prêtre  dans  l'an  ,  quand  on  a  néglige  de  se 
faire  ordonner  ? 

R.On  est  obligé  de  restituer  les  fruits  per- 
çus depuis  l'année  révolue  ,  parci-  qu'on  les 
a  perçus  sans  litre.  On  serait  menu;  obligé  à 
les  restituer  tous  ,  si  on  avait  reçu  le  béné- 
fice dans  le  dessein  de  ne  jias  recevoir  la 
prêtrise  dans  le  cours  de  l'année.  C'est  lu 
décision  de  Boniface  VIll,  cap.  3j,  de  Elect., 
in  G.  ■  Ce  cas  est  déjà  v.  Pension.  Voyez 
ce  qu'on  y  a  dit  cas  III. 

Cas  Cl. XIV  et  CLXV.  Odon  a  dit  par  ven- 
geance et  contre  la  vérité  que  Raudouin  l'a- 
vait  volé.  Ou  bien  il  a  publié  à  Lyon  ,  où 
Raudouin  travaillait  en  soie,  le  vol  réel  qu'il 
avait  commis  à  Amiens, d'où  il  s'était  sauvé, 
et  par  là  il  lui  a  ôlé  le  moyen  de  gagner  sa 
vie.  A  quoi  est  tenu  Odon  ? 

R.  Dans  le  premier  cas,  Odon,  de  quelque 
condition  qu'il  soit, est  obligé  à  déclarer  que 
cequ'il  a  dt  contre  Raudouin  est  faux. 11  est 
en  outre  obligé  à  réparer  le  tort  qu'il  pour- 
rail  lui  avoir  fait  dans  ses  biens  par  sa  ca- 
lomnie. 

Dans  le  second  cas,  Odon  a  péché  griève- 
ment ,  supposé  qu'il  n'ait  agi  dans  la  vue 
d'aucun  bien  puhlic  ou  particulier.  Néan- 
moins, si  Raudouin  avait  élé  convaincu  de  vol 
en  justice  .  et  puni  publiquement ,  il  ne  se- 
rait tenu  à  aucune  réparation  pour  l'avoir 
publié,  parce  que  tout  le  monde  a  droit  d'a- 
voir connaissance  d'un  jugement.  Mais  s'il 
n'y  a  pas  eu  un  tel  jugement,  Odon  doit  ré- 
parer lout  le  dommage  qu'il  lui  a  fait  dans 
ses  biens  et  dans  sa  réputation.  Tune,  dit 
saint  Thomas  ,  2-2  ,  q.  02  ,  a.  2,  tenetur  ad 
re.<lilulionem  famœ,  quantum potest , sine  men~ 
dnciii  l  anen  ;  ut  pote  qnod  dicat  ,  se  maie 
dixisse  ,  vel  quod  injuste  eum  diffamriveril. 

CasGLXVI  etCLXMI.Z.!(C(en  ayanllrouvé 
Marins  à  Luçon  ,  où  il  passait  pour  honnête 
homme  ,  lui  a  r  proche  publiquement  qu'il 
avait  élé  marqué  à  Paris  pour  un  vol  do- 
mestique. L'a-l-il  pu  sans  pèche?  L'aurail-il 
pu,  s'il  avait  révèle  que  Marins  avait  essuyé 
ce  traitement,  parce  qu'il  était  hérétique  ou 
dangereux  charlatan? 

R.  Lucien  a  grièvement  blessé  la  charité 
dans  le  premier  cas  ;  parce  qu'il  a  privé  .Ma- 
rins d'un  bien  qu'il  possédait  paisiblement 
cl  sans  préjudice  de  personne  ,  quoiqu'il  n'y 
eût  pas  un  droit  strict  après  le  llélrissant 
arrêt  qui  avait  été  rendu  contre  lui. 

Dans  le  second  cas  ,  Lucien  a  bien  fait  en 
découvrant  (lue  Marins  était  un  empoison- 
neur des  âmes  ou  des  corps  ,  supposé  <iu'il 
continuât  à  séduire  ou  à  tromper  les  simples 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  genre.  Sans  cela  il 
serut  aussi  coupable  que  dans  le  premier 
cas. 

liis  CLXVIII.  Hippôlyte,  ayant  calomnié 
Sabinius ,  a  été  pour  cela  condamné  par  le 
juge,  et  Sabinius  rétabli  dans  sa  bonne  ré- 
putation. Hippolyle  doit-il  encore  se  rétrac- 
ter et  rembourser  les  frais  que  Sabinius  a 
faits  pour  se  justifier? 
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R.  Snbinins  étant  suffisamment  justifié  , 
Hippolyle  doit  seulement  lui  restituer  les 
frais ,  comme  l'enseigne  Sylvius  ,  in  2-2,  q. 
62,  art.  2. 

CasCLXW. Farulfe  a  talomniéThéocrile. 
MaisThéocritelui  a  pardonné, et  l'a  dispensé 
de  lui  fiiire  réparation.  Doit-il  encor  la  lui 
faire? 

R.  Non  ;  car,  ajoute  Sylvius,  siciU  ts,  cui 
psf  condonatnm  ut  per  fiirtnm  ablala  non  res- 
tituai, est  liber  a  restilulione  ;  ita  etiam  infa- 
niator,cui  infamutus  obligalionem  restituendi 
rationabiliter  condonavit.  Ce  serait  autre 
chose  ,  si  Théocrile  était  un  homme  public  , 
comme  l'est  un  pasteur, un  magistrat,  parce 
que  ces  sortes  de  personnes  ont  besoin  de 
leur  réputation  pour  le  bien  des  peuples.  'Il 
faut  même  quelquefois  en  agir  rigoureuse- 
ment avec  un  calomniateur  ,  pour  son  pro- 
pre avantage,  c'est-à-dire  pour  lui  appren- 
dre à  êlre  plus  mesuré  dans  la  suite. 

Cis  CLXX.  Clément  et  Jude  ,  marchands  , 
d'égale  condition  ,  se  sont  réciproquement 
calomniés.  Clément  offre  à  Jude  de  réparer 
le  tort  qu'il  lui  a  fait  ,  s'il  veut  réparer  aussi 
le  tort  qu  il  a  reçu  de  lui.  Jude  le  refuse. 
Clément  lui  doit-il  encore  une  réparation? 

R.  Clément  et  Jude  étant  d'une  condition 
égale  ,  et  leurs  crimes  égaux  ,  l'un  n'est  pas 
plus  obligé  que  l'autre  à  la  réparation,  lit 
Jude  refiisant  de  la  faire  ,  Clément  peut  eu 
être  dispensé  suivant  ce  mot  d'Innocent  111, 
cap.  fin.,  de  Adiillcr,  etc.,  I.  v,  lit.  16  :  Paria 
crimina  compensatiane  mulua  delentur.  Mais 
ils  sont  tous  deux  obligés  de  se  pardonner 
et  de  se  remettre  l'obligation  qu'ils  ont  con- 
tractée l'un  envers  l'aulie.  Au  reste,  s'i'  y 
avait  une  inégalité  considérable  dans  la 
condition  et  dans  l'accusation  des  crimes  , 
celui  qui  aurait  fait  le  plus  grand  mal  ne 
pourrait  user  du  droit  de  compensation. 

—  Navarre,  Lugo  ,  etc.  ,  pensent  ,  contre 
Pontas,  que  la  compensation  n'a  pas  lieu  en 
ce  cas  ,  parce  que  le  mal  que  Clément  a  dit 
deJude  ne  répa<-e  pas  le  tort  que  l'un  a  souf- 
fert de  l'autre.  Mais ,  1°  si  j'ai  briilé  la  mai- 
son de  mon  voisin  ,  et  que  mon  voisin  ail 
brûlé  la  mienne  ,  le  mal  n'est  pas  réparé  ,  et 
cependant  il  y  a  compensation  cœteris  pari- 
bus  ;  2°  il  est  vrai  que  Clément  ne  recouvre 
pas  sa  réputation  formellement ,  en  ne  ré- 
tractant pas  le  mal  qu'il  a  dit  de  Jude  ;  mais 
il  est  en  voie  de  la  recouvrer, parce  que  Jude 
lui  rendra  justice  pour  l'obtenir.  Heureux 
celui  qui  se  rétracte  par  un  principe  de  pié- 
té !  il  gagne  plus  devant  Dieu  qu'il  ne  perd 
devant  les  hommes  :  il  ne  perdra  même  rien 
devant  eux,  s'il  commence  à  mener  une  vie 
solidement  chrétienne. 

Cas  CLXXI.  Olivier  étant  accusé  en  jus- 
tice contre  la  vérité  d'avoir  volé  Diodore  , 
Artus,qui  passe  pour  honnête  homme  ,  a 
confirmé  l'accusation.  Olivier  justifie  qu'Ar- 
tus  a  déjà  rendu  un  faux  témoignage  et  le 
diffame  par  là.  Est-il  obligé  de  réparer  le 
tort  qu'il  a  fait  à  sa  réputation  ? 

R.  Non  ;  car  étant  opprimé  par  le  faux  té- 
moignage de  cet  homme  ,  il  a  droit  de  pro- 
poser les  raisons  qu'il  a  de  le  récuser,  pourvu 
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néanmoins  qu'il  n'ait  pas  d'autre  moyen  de 
se  justifier  ,  et  que  le  crime  d'Arius  soit  de 
nature  à  faire  voir  qu'il  est  un  faux  témoin; 
car  autrement  il  ne  pourrait  pas  le  déclarer 
sans  violer  la  justice  ,  comme  le  remarque 
Sylvius,  in  2-2,  q.  62,  art.  2,  q.  10. 

Ca^CLXXII.  Gract/ien,  sachant  que  Raoul 
a  commis  un  larcin  secret ,  le  dénonce  au 
juge  comme  un  voleur,  dans  le  dessein  de  le 
perdre.  Est-il  obligé  à  réparer  le  tort  qu'il 
lui  a  fait  par  vengeance? 

R.  Non,  puisqu'il  n'a  blessé  ni  la  vérité  ni 
la  justice  ,  étant  juste  qu'un  malfaiteur  soit 
puni.  Il  doit  seulement  faire  pénitence  du 
péché  qu'il  a  commis  contre  la  charité. C'est 
le  sentiment  de  Genel,  toin.  VI,  Ir.  8,  c.  5. 

—  Serait-il  bien  juste  d'aller  dénoncer  au 
ju^  un  enfant  de  famille  dont  le  vol  peut 
aisément  ê  re  réparé  et  qu'on  peut  aussi  ai- 
sément mettre  hors  d'état  d'y  retomber  ja- 
mais ? 

— Cas  CLXXIII.  Berti,  étant  à  la  question 
et  ne  la  pouvant  souteuir,  s'est  avoué  cou- 
pable d'un  crime  énorme  qu'il  n'avait  pas 
commis  et  dont  la  honte  rejaillit  sur  sa  fa- 
mille. Est-il  obli|;é  ,  pour  réparer  son  hon- 
neur et  le  sien  propre,  de  se  rétracter? 

R.  Il  est  sûr  d'abord  que  Rerti  a  péché  , 
parce  qu'il  n'est  jamais  permis  de  mentir, 
pas  même  pour  éviter  les  plus  cruels  et  les 
plus  injustes  supplices.  Mais  il  est  sûr  aussi 
que ,  dès  ijue  sou  infamie  ne  peut  manquer 
de  porter  coup  ou  à  sa  famille,  ou  à  la  reli- 
gion ,  comme  si  un  prêtre  avait  avoué  qu'il 
était  ma'^icien,  il  doit  al>solument  se  dédire. 
Car,  quoique  ce  désaveu  ne  fasse  pas  tout 
à  fait  tomber  la  calomnie ,  il  est  toujours 
vrai,  qu'étant  fait  par  un  homme  qui  va  pa- 
raître devant  Dieu,  il  en  diminuera  beaucoup 
l'impression.  Savoir  si  un  particulier  qui  ne 
tient  à  personne,  et  dont  la  rétractation  ne 
changera  rien  dans  la  sentence  portée  con- 
tre lui,  peut,  comme  maître  de  sa  réputation, 
ne  point  révoquer  la  calomnie  dont  il  s'est 
chargé  poui'  éviter  de  nouvelles  turures  , 
c'ejt  une  question  sur  laquelle  ou  est  par- 
tagé. Je  crois  ,  contre  Lugo  ,  qu'il  faudra  t 
parler.  Garder  le  silence  dans  une  sembla- 
ble occasion  ,  c'est  en  quelque  sorte  sceller 
de  son  sang  son  mensonge  et  son  propre 
déshonneur.  J'ai  amplement  traité  celte 
question  dans  mon  premier  tome  de  Mor.  , 
in-S",  p.  •'{,  ch.  .3,édil.  10,  a.,  n.  15o. 

Cas  CLXXIV.  Berthaud  a  tellement  publié 
un  crime  secret  de  Noël,  qu'il  ne  peut  plus 
reparer  la  réputation  qu'il  lui  a  ôtée  injus- 
tement. Est-il  obligé  de  compenser  le  dom- 
mage par  une  somme  d'argent? 

R.  S.  Th.  2-2,  q.  62,  u.  2,  dit  que  dans  un 
pareil  cas  la  réparation  se  doit  faire  par  ar- 
gent, ou  bien  en  procurant  quelque  autre 
avantagea  la  personne  diffamée  ;  Covarru- 
vias  pense  de  même:  Consentiunt  omnes , 
dit-il,  famam  passe  pecunia  compensari.  trest 
sur  ce  principe  que,  quoiqu'on  ne  puisse 
rendre  l'équivalent  d'un  bras  qu'on  a  coupé, 
on  dédommage  néanmoins  autant  qu'il  est' 
possible. 
Cas  CLXXV.  Cléonic  fit,  il  y  a  trois  aus, 
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une  iiM'disjincp  Cdiilrp  l'hoiinpiir  (riinonilo, 
(levaiil  uiio  (le  ses  voisines,  ("elle  incdis.'mcc 
n';i  f.iil  aucim  lorl  .1  In  fille.  Cléonic  doil-il 
néaiiiiio  ILS  allrr  roii.ircr  sa  iiii-ilisaine  ? 

K.  Oii'oiiic ,  ni  loiit  aiilro  iiu'di.saiil,  nVst 
point  oblij»!'  A  faire  celte  iléniarclie  :  1°  si  la 
'médisance  n'a  l'ait  aucune  impression  sur 
l'espril  de  II  voisine  ;  car  on  n'est  pas  dlilipé 
à  reslitner  un  bien  qu'on  n'a  pas  (ilé  ;  2°  s'il 
a  lieu  (11-  croire  que  la  voisine  a  nublié  le 
mal  qu'il  lui  a  dit  de  celle  fille  ;  car  alors  il 
reii(iuv<'llrrail  la  plaie  qu'il  a  l'aile  à  son  hon- 
neur; 'i'  si  celle  voisine  a  elé'  insirnile  dans 
la  suile  du  fait  el  ([u'il  ne  puisse  la  dés  ibu- 
ser  ;  '»•  s'il  ne  pouvait  l'aire  celle  réparation 
sans  s'exposer  au  danser  de  soutïrir  quel- 
que mal  Irés-coiisidérable  en  sa  personne  ou 
en  ses  biens.  Dans  touseescas  on  niédisantet 
un  calomniateur  peu  vent  être  dispensés  de  ré- 
parer l<'  tort  (ju'ils  ont  fail  au  prochain,  el  si 
Cléonic  s'y  trouve,  il  n'y  est  pas  obligé  ;  à 
moins  que  dans  te  dernier  cas  il  n'y  allât 
aussi  de  la  vie  on  d'un  lùrn  égal  dit  prochain 
calomnié,  el  (|u'ou  pût  le  sauver  en  rétrac- 
tant sa  calomnie.  ]  oi/ez  CAUAssur,  lib.  vi, 
cap.  2-2,  n.  2. 

CasCLXWI.  J/ic'o/y/irflsrp,  supérieur  (l'une 
communaulé,  ayant  ap|iris  qu'un  de  ses  in- 
férieurs répandait,  malgré  ses  avis,  une  in.iu- 
vaisp  doctrine,  l'a  déclaré  à  toute  la  eoin- 
niunauté.  Uoit-il  réparer  le  lorl  qu'il  lui  a 
fail  dans  l'esprit  de  ceu&  qui  ne  le  connais- 
s:i(ent  pas  '.' 

U.  Point  du  (oui  ;  p.irce  qu'un  supérieur 
qui  a  inutilement  averti  un  homme  conla-r 
gieiix,  doit  le  l'aire  coiinaitre,  afin  qu'il  n'in- 
fecte pas  les  antres.  C'est  poun(uoi  on  peul 
découvrir  à  un  supérieur  le  vice  d'un  de  ses 
infirieurs,  dans  lo  dessein  de  prévenir  le 
mal  i|tii  en  pourrait  arriver.  On  peut  aussi 
avertir  un  particulier,  qui  sérail  exposé  au 
danger  de  recevoir  quelque  dommage  du 
Commerce  d'un  homme  dont  il  ne  se  délie 
pas.  i  oyez  Sylvius,  in 2-2,  q.  62,  et  2,  q.  10. 

Cas  CLXXVII  il/oriHî,  chargé  d'écrire  la 
vie  d'un  |  rince,  y  a  mis  des  anecdotes  Irès- 
infamanles  pour  lui,  et  dont  il  élait  sûr.  Il 
croit  pouvoir  le  faire,  iion-sculemenl  parce 
que  son  livre  se  \endra  beaucoup  mieux, 
mais  encore  pour  apprendre  aux  dieux  de  la 
terre,  que  s'ils  ne  marchent  droit  pendant 
leur  vie-,  ils  seront  couverls  d'opprobre 
après  leur  morl. 

II.  Marini  a  trés-grièvcmcnl  péché.  Il  n'isl 
pas  plus  permis  de  priver  les  morts  de  la 
réputation  dont  ils  ont  joui  sans  préjudice 
de  personne,  que  les  vivants.  L'iiiierét  lu 
livre  el  la  scandaleuse  iiislructioii  des  lec- 
teurs sont  d'indignes  et  Irivoles  prétextes. 
Cela  est  d'atitant  plus  juste,  qu'on  débi  e 
comme  anecdotes  sûres  des  calomnies  ridi- 
cules. C'est  ainsi  qu'on  écrira  de  sang-froid 
que  ce  fut  pour  se  venger  de  (irandier,  que 
le  cardinal  de  Ujchelieu  fit  jouer  la  comédie 
des  possédées  de  Louduu,  comme  si  ce  for- 
midable iiiiiiislre,  pour  perdre  un  prêtre  de 
de  ville  ou  de  village,  et  qui  n'élail  point 
innocent,  avait  eu  t;e$oin  de  recourir  à  un 
moyen  dont  le  succès  était  très-douteux. >  el 


dont  cent  mille  Ames  auraient  pu  découvrir 
l'imposlare. 

Cas  CLXWIII.  Athert  a  assuré  faussement 
que  son  laquais  lui  avait  volé  sa  montre. 
Doit-il  lui  en  demander 'pardon,  pour  réla- 
blir  son  honneur? 

U.  Non;  mais  ilsiiflil  (ju'il  répareletort  qu'il 
lui  a  fail,  1"  en  déclarant  devant  les  mômes 
personnes  ,  qu'il  ne  l'a  chargé  du  larcin  de 
sa  montre  que  par  un  soupçon  m  il  fondé; 
2°  en  le  traitant  d'une  manière  (\m  marque 
que,  bien  loin  de  s'en  défier,  il  a  au  contraire 
di^  la  confiance  en  lui  ;  3'  en  lui  olTrant  de  le 
reprendre  à  son  service,  en  cas  qu'il  l'ait 
déjà  congédié. 

On  peut  raisonner  à  peu  près  de  même  à 
l'égard  de  tout  supérieur,  qui  ne  doit  être 
obligé  à  réparer  le  lorl  à  celui  qu'il  a  offensé 
en  sa  réputation,  que  par  des  voies  qui  ne 
dérogent  ni  à  sa  qualité  ,  ni  à  son  nulorilé, 
ainsi  (jue  l'enseigne  Merbésius.  C'est  en  ce 
sens  (jue  saint  Augustin,  ep.  21,  n.  14-,  disait 
à  Certaines  supérieures  :  Non  a  vobis  exigi- 
tiir  lit  ah  eis  veviinn  posluletis,  ne  dum  ni- 
mia  servaliir  liumUiUis,rey<:ndi  fiangatur  auc- 
lorilas. 

Cas  CLXXIX.  Pierre  a  volé  à  Didymc,  re- 
ligieux proies  ,  une  montre.  Quelque  temps 
après  Did>ine  lui  a  remis  l'obligaliou  de  la 
restituer.  En  est-il  déchargé  devant  Dieu? 

U.  La  coiidonalion  faite  par  Didyme  est 
nulle;  ainsi  Pierre  doit  restituer  la  montra 
au  monastère  de  Didyme  à  qui  elle  appar- 
l  eut,  parce  qu'un  religieux  proies  ne  peut 
rien  posséder  qu'au  nom  de  son  monastère, 
selon  cette  maxime  :  Quidquid  acquiril  mo- 
nuchus,  acquiril  monusterio. 

Cas  GLXXX.  Candidien  a  donné,  quoique 
avec  beaucoup  de  scrupule,  à  des  religieux 
menaiants  2,500  liv.  pour  faire  admettre  son 
fils  à  la  profession  ,  outre  300  livr.  qu'il  a 
données  pour  l'année  de  son  noviciat.  Les 
religieux  doivent-ils  rendre  cette  somme  à 
Candidien? 

—  R.  Les  religieux  n'ont  pu  sans  simonie 
recevoir  les  2,500  liv .  que  Candidien  n'a  don- 
nées au  couvent  que  sous  la  condition  que 
son  fils  y  sérail  reçu  à  la  profession  ;  parce 
que  tout  ce  qui  est  spirituel ,  telle  qu'est  la 
profession  religieuse,  doit  être  donné  gralui 
lement.  Le  monastère,  qui  a  profilé  injuste 
ment  de  cette  somme,  est  donc  obligé  à  Id 
restituer?  Kt  comme  Candidien  a  été  dans  la 
mauvaise  foi  en  donnant  celle  somme  con- 
tre sa  conscience,  la  restitution  doit  être 
faite  aux  pauvres,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  d'après  saint  Thomas.  Mais  si  Candidien 
eût  cru  pouvoir  donner  les  2,500  liv.  sans 
commettre  de  simonie  ,  et  qu'il  eût  été  dans 
la  bonne  foi ,  alors  la  restitution  devrait  lui 
être  faite. 

CasCLXXXI.  Frégaubt,  oncle  et  tuteur  de 
Louise,  l'a  forcée  à  se  faire  religieuse. 
A  quoi  esl-il  tenu  ? 

K.  La  liberté  étant  un  des  Lions  les  plus  pré- 
cieux, Frégaull  a  commis  une  grande  injus- 
lice,  el,  pour  la  réparer,  il  doit  faire  tout  ce 
qu'il  pourra  pour  procurer  la  liberté  a  Louise, 
el  lui  fournir  le  moyeu  de  rètlaiper  contre 
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ses  vœux,  si  elle  a  fait  profession  contre  son 
gré  ;  et  outre  cela,  il  doit  [  ayer  de  ses  pro- 
pres deniers  tout  co  qui  a  élé  donné  au  cou- 
vent, à  raison  de  la  prise  d  habit,  du  novi- 
ciat ou  de  la  profession  solennelle,  sauf  à 
déduire  ce  qui  lui  en  aurait  coulé  à  l'entre- 
tenir chez  lui,  si  elle  y  était  demeurée. 

CasCLXXXII.  C/ire«ien  a  engagé  Paul,  re- 
ligieux profès  très-utile  à  sa  communauté  , 
d'entrer  dans  une  autre  plus  douce  avec  dis- 
pense. Est-il  obligé  à  quelque  restitution  en- 
vers le  premier  monastère? 

R.  il  est  obligé  à  dédommager  le  couvent 
dont  il  s'agit,  de  tout  le  tort  qu'il  lui  a  causé, 
soit  pour  le  présent,  soit  pour  l'avenir;  et 
cette  restitution  il  peut  la  faire  ,  soit  en  per- 
suadant à  Paul  de  rentrer,  s'il  le  peut,  soit 
en  procurant  au  monastère  un  autre  reli- 
gieux qui  sache  le  même  métier ,  soit  en  éva- 
luant les  perles  que  fait  le  couvent  et  qu'il 
fera  probablement  dans  la  suite,  deductis  lu- 
men probabilihus  expensis. 

Cas  CLXXXIII.  Héraclide,  ayant  volé  300 
1.,  s'en  est  servi  au  jeu,  où  il  a  gagné  500  I. 
Doit-il  restituer  avec  les  .300  1.  les  500  1.  qui 
proviennent  du  larcin  qu'il  a  fait  ? 

U.  11  suffit  qu'il  restitue  les  300  I.  qu'il  a 
Volées  ,  le  reste  étant  un  fruit  de  son  indus- 
trie ou  de  sa  bonne  fortune.  C'est  la  décision 
de  saint  Thomas,  2-2,  q.  78,  arl.  3,  et  les  lois 
y  sont  conformes,  quand  elles  disent  que 
niimmus  ex  fiirto  non  est  furlivus. 

Cas  CLXXXIV.  Tullius  vola,  il  y  a  dix 
ans,  mille  écus  à  un  marchand.  Doit-il  res- 
tituer, avec  le  principal,  les  intérêts  de  celle 
somme,  à  raison  du  denier  vingt  ? 

K.  11  doit  lui  restituer  tout  le  gain  qu'il  l'a 
empêché  de  faire  et  tout  le  dommage  qu'il 
lui  a  causé  par  son  larcin  ;  et  si  ce  mar- 
chand n'eiit  l'ail  aucun  usage  de  son  argent, 
il  suffit  qu'il  le  restitue,  sans  restituer  les 
intérêis. 

GasCLXXXV.  Z>idflice,  ayant  commis  grand 
nombre  de  petits  larcins  envers  diliéronts 
particuliers,  prétend  qu'il  n'est  pas  obligé, 
sous  peine  de  péché  mortel,  de  les  resiituer, 
parce  tiu'il  n'a  péché  que  veniellement  en  les 
faisant,  et  que  modicum  pro  nilido  repxi- 
tatur. 

K.  Quoiqu'on  n'ait  péché  que  veniellement 
en  prenant  de  petites  choses,  on  pèche  mor- 
tellement on  ne  les  rendant  pas,  lorsqu'étant 
jointes,  elles  font  une  somme  notable.  La  rai- 
son est  que,  quoique  chaque  particulier  ne 
souffre  pas  un  grand  dommage,  et  qu'il  n'ait 
point  d'intention  d'obliger,  sous  peine  de  pé- 
ché mortel,  à  resiituer  celui  cjui  lui  a  fait  ce 
petit  vol  ,  néanmoins  ces  pelils  larcins  pris 
ensemble  sont  très- préjudiciables  au  bien 
public,  et  rendent  un  homme  injuste  délen- 
leur  d'une  somme  notable  qui  n'est  pas  à  lui. 
Le  Saint-Kspril  dit,  Deuter.  xxv:  Nnnhnhebis 
in  sacculo  diversa  pondent,  majus  et  n^iiius. 
Pourquoi  ?  parce  que  stntera  dolosd  ubomina- 
tio  est  apud  Dominum.  Prov.  \i.  Voyez  dans 
les  prénotions  la  proposition  condamnée  par 
Innocent  XI,  et  concluez  que  Didace  doit 
restituer  aux  particuliers',  s'il  les  connaît, 
sinon  à  l'Eglise  ou  aux  pauvres. 


Cas  CLXXXVL  Diogène,  étant  dans  un  be- 
soin extrême,  a  volé  de  la  farine  chez  uu 
boulanger.  Doit-il,  maintenant  qu'il  a  de  quoi 
subsister,  restituer  au  boulanger  qui  est 
riche  ? 

R.  Non  ;  parce  qu'il  n'a  pris  que  ce  que  le 
droit  naturel  lui  permettait  de  prendre,  ainsi 
que  l'enseigne  saint  Thomas  ,  2-2,  q.  fiO, 
art.  7.  Diogène  serait  cependant  obligé  à  res- 
tituer la  farine,  s'il  ne  l'avait  pas  encore 
couiumée  dans  le  temps  qu'il  a  commencé  à 
avoir  de  quoi  en  acheter. 

—  Cas  CLXXXVIL  Si  la  nécessité  de  ce 
pauvre  paysan  n'eût  été  que  griève,  lui  eîil- 
il  élé  permis  de  faire  la  même  chose? 

U.  Non  ;  ce  serait  ouvrir  la  porte  au  lar- 
cin. C'est  pourquoi  Innocent  XI  a  condamné 
cette  proposition  ;  Permissum  est  furmu,  non 
solum  in  exlrema,  sed  eliam  in  gravi  neces- 
sitate. 

Cas  CLXXXYllI.  Anselme  a  volé  à  un  la- 
boureur du  froment  qu'il  destinait  à  ense- 
mencer ses  terres ,  et  il  n'a  pu,  à  cause  do 
ce  vol,  semer  que  du  blé  commun.  A  quoi  est 
tenu  Anselme? 

R.  Il  doit  réparer  tout  le  dommage  qu'il 
a  causé  par  son  vol  à  ce  laboureur,  selon  le 
chap.  (in.  de  Inj.  et  Damno,  etc.  ,  qu'on  a 
plusieurs  fois  cité. 

Cas  CLXXXIX.  Bemi  a  volé  à  Martin  un 
cheval  qu'il  avait  acheté  300  livres  et  qu'il 
voulait  garder  jusqu'à  un  temps  où  il  l'au- 
rait revendu  300  livies.  Rémi  l'ayant  vendu 
sur-le-champ,  doit-il  restituer  à  Martin  les 
300  livres  et  les  200  li»res  qu'il  aurait  ga- 
gnées sur  son  cheval? 

R.Oui,  parce  que  c'est  d'aut.int  qu'il  lui 
a  fait  tort.  Mais  cela  se  doit  faire,  les  frais 
déduits  et  eu  égard  au  péril,  selon  le  juge- 
ment d'un  homme  sage  et  prudent.  C'est  la 
décision  de  l'auteur  de  l'opuscule  73,  de 
Usiiris,  c.  30. 

Cas  CXC  Gaspard  a  volé  uneécuelle  d'ar- 
gent qu'il  a  fait  dorer  de  peur  qu'on  ne  la 
reconnût.  Est-il  obligé  de  rendre  la  même 
écuelle  qui  est  améliorée? 

K.  Non,  et  il  suffit  qu'il  en  restitue  la  va- 
leur avec  c"  qui  en  a  coûté  pour  la  façon. 
Car  la  reslilution  est  une  action  de  la  jus- 
tice commutaiive,  qui  consiste  à  remettre  le 
propriétaire  d'une  ciiose  dans  le  même  étal 
où  il  était  avant  le  vol  commis.  Saint  Tho- 
mas 2-2,  q.  ()2,  art.  5. 

—  Celte  décision  souffre  des  exceptions  à 
raison  de  certaines  circonstances  qui  n'ont 
pas  lieu  dans  notre  exposé. 

flAS  C\C\. Colonibnn  a  fait  beaucoup  de  dé- 
penses à  une  pendule  qu'il  avait  volée  à 
Claude,  il  consent  de  la  restituir,  mais  à 
condition  que  Claude  lui  remboursera  toutes  - 
les  dépenses  qu'il  y  a  faites,  tant  nécessaires 
qu'utiles  et  volontaires.  Quid  jtiris? 

R.  Culoinban  (leut  se  faire  rembourser  les 
dépenses  véritablement  nécessaires,  comme 
est  celle  d'une  loue  (|ui  manquait  à  la  "pen- 
dule. A  l'égard  de  celles  qui  sont  seulement 
utiles,  il  les  peut  enlever,  s'il  le  peut,  sans 
détériorer  la  pendule.  (Juant  aux  dépenses 
volontaires  et  superflues,  il  est  juste   qu'il 
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les  pordc  :  Nnllnm  habranl  repetitionem  {fu- 
r«.«)  (lit  la  loi  5,  coll.  i/c  llei  viiuticut.,  nisi 
nrcessnrios  sumptiis  fecerinl.  Sin  nulein  liliUs, 
licendd  eis  pennittitur  sine,  lirsionr  prioris 
status  rei  eos  atiferre.  One  si  Coluinliaii  a  iMé 
condainnc  en  jusliie  à  perdre  lniile  la  dé- 
pense qu'il  a  faite,  il  est  obliné  de  se  sou- 
uieltrc  a  cette  roiidamnaiioii  «oiiiine  à  une 
peine  qu'il  a  juslenuMit  inérilée  par  sou  lar- 
cin. ■  Voyez  le  ras  fl/riri/i  XCl,  et  la  remar- 
que qu'on  y  a  faite,  l'ontas  y  permet  la  répé- 
tition des  dépenses  utiles. 

Cas  CXCll.  77it'«Hi7e  a  dérobé  une  brebis 
([ui  lui  a  fait  dan-<  la  suite  quelques  agneaux. 
Ùoit-il  leslitucr  les   agneaux   et  la    brebis? 

R.  Oui,  car  on  est  non-seulement  obli;;é  à 
restituer  la  chose  dérobée,  mais  encore  .les 
fruits  qu'elle  a  produits,  lorsqu'elie  est  d'une 
nature  frucliliante.  Saint  Thomas,  2-2,  q.C8, 
art.  3. 

Cas  CXCIII.  Attale  a  volé  1,000  livres  à 
Germain,  et  il  en  doit  2,000  à  Tliéodoro.  11 
n'a  pour  tout  bien  que  2,000  livres.  Esl-il 
plus  obligé  à  restituer  ce  qu'il  a  volé  que  la 
dette  de  Théodore? 

U.  Attale  doit  commencer  par  restituer  la 
somme  qu'il  a  volée,  et  donner  le  reste  à 
Théodore.  La  raison  est  qu'on  ne  peut 
payer  ses  dettes  du  bien  d'autrui,  et  que.  si 
l'on  n'a  pas  en  propre  de  quoi  s'acquitter 
d'une  d' tle,  l'on  eu  est  quitte  devant  Dieu. 
Or,  Attale  n'a  en  propre  que  1,000  livres,  les 
autres  mille  livres  appartenant  à  Germain, 
et  non  à  Vitale,  qui  n'en  a  jamais  acquis  le 
domaine:  C'est  la  di-cision  de  saint  Antoine 
et  de  l'auteur  de  l'opuscule  7.:i,  de  Usiiris, 
c.  18.  Ce  que  néanmoins  cet  auteur  entend 
du  cas  où  la  restitution  qu'on  est  tenu  de 
faire  est  claire,  certaine  et  déterminée. 

—  J'ai  dit  ci-dessus,  cas  XX,  et  prouvé 
par  Pontas  même,  que  les  dettes  qui  naissent 
du  délit  ne  sont  pas  prciérables  à  celles  qui 
naissent  du  contrat.  Je  crois  cependant  avec 
Cajétan  que  si  la  loi  ou  la  coutume  d'un 
pays  en  disposait  autrement,  il  faudrait  s'y 
conformer. 

Cas  CXCIV.  Yictricius  a  volé  à  cinq  per- 
sonnes des  sommes  différentes  qu'il  a  consu- 
mées,  excepté  1,000  livres  qu'il  a  volées  à 
Proculus.  Peut-il  partager  ces  1,000  livres  en- 
tre les  cinq  personnes  à  qui  il  a  fait  tort  ? 

R.  Non,  mais  il  doit  ren'ire  les  1,000  li- 
vres à  Proculus,  puisque  les  ayant  encore 
en  nature,  il  n'en  a  jamiiis  acquis  le  do- 
maine, et  ne  peut  par  conséquent  s'en  ser- 
vir pour  payer,  les  autres  créanciers.  S'il  a 
d'autre  argent,  il  doit  partager  entre  les 
quatre  autres  à  proportion  du  plus  ou  du 
moins  de  tort  qu'il  leur  a  fait.  Mor.  de  Gre- 
noble, tom.  VI;  Cabassut,  1.  vi,  c.  23. 

Cas  CXCV  et  CXCVI.  Laurent  a  volé  1,000 
livres  à  un  pauvre  et  autant  à  un  riche.  Il 
n'a  que  1,000  livres.  Peut-il  restituer  le  tout 
au  pauvre  ou  le  part;iger?  Que  dire  si  ces 
deux  hommes  étaient  dans  un  pareil  état  de 
richesse  ou  de  pauvreté? 

R.  L'auteur  de  l'opuscule  73  veut,  c.  18, 
que  dans  le  premier  cas  on  préfère  le  pauvre 


au  riche,  parce  qu'il  est  plus  lésé  et  qu'il 
soulTre  plus. 

Quant  au  second  cas,  il  croit,  et  nous  en- 
core avec  lui,  ((lie  si  la  condiiion  des  deux 
est  égale,  et  l,i  dette  aussi  certiiine,  on  doit 
restituer  à  celui  (|iii  a  été  volé  le  premier. 
Ce  (|ue  nous  admctton-j,  parce  que  selon  la 
rô;;le  o'i  du  Se\te  :  (Jui  prior  est  lempore, 
prior  est  jure. 

'Si  ce|iendant  le  dernier  volé  avait  de- 
mandé son  bien  ou  fait  d'autres  diligences 
pour  l'obtenir,  il  devrait  alors  être  préféré, 
selon  les  jurisconsultes  et  les  canonistes  , 
parce  que,  dit  Navarre,  Man.  c.  17,  Vifji- 
lanlibusjaia  subveniunt.  Si  tous  deux  étaient 
dans  une  extrême  nécessité,  nous  |iensoiis 
que  II  restitution  devrait  .élre  ég;ileinent 
partairée  entre  eux. 

—  Je  crois  bien  que  dans  le  premier  ras 
un  riche  d  lit  aller  après  un  pauvre,  quand 
celui-ci  est  dans  une  extrême  nécessité.  Je 
dirai  même  avec  Sylvestre,  Médina  ,  etc., 
que  cela  iloit  avoir  lieu  quand  il  est  in  ne~ 
cessitale  yraoi ,  parce  que  l'ordre  de  la  jus- 
lice  ne  peut  empêcher  celui  de  la  charité, 
qui  est  la  reine  des  vertus.  Mais  hors  de  ce 
cas, je  ne  \ois  pas  comment  la  pauvreté  donne 
plus  de  droit  à  un  pauvre  qu'à  un  riche. 
Dans  le  second  cas,  Lugo  et  d'autres  croient 
que  la  demunde  d'un  créancier  ne  lui  donne 
aucun  droit  de  préférence  sur  un  autre,  si 
elle  n'est  faite  en  justice.  Un  sage  confes- 
seur ne  doit  rien  décider  en  tout  ceci,  sans 
consulter  les  légistes  et  la  coutume. 

Cas  t^.XC\'n.  Anatotius  a  volé  iiOO  livres  à 
un  abbé,  et  autant  à  un  père  de  famille. 
Doit-il  leur  restituer  cette  somme,  sachant 
qu'ils  en  feront  un  mauvais  usage? 

R.  Comme  il  n'est  pas  juste  de  restituer 
son  épée  à  un  homme ,  quand  on  prévoit 
qu'il  veut  s'en  servir  pour  blesser  quel- 
qu'un, on  peu!,  ce  semble,  dire  avec  Cajé- 
tan, que  ce  n'est  pas  à  l'abbé  qu'il  faut  res- 
tituer, mais  à  l'Eglise,  à  qui  son  bien  appar- 
tient en  propre.  On  doit  raisonner  de  même 
du  père  de  famille,  et  restituer  à  sa  femme, 
supposé  qu'elle  soit  d'une  sage  conduite, 
parce  que,  dit  Gaugeric  avec  Navarre  ,  Défi- 
ciente viri  prudentia  circa  rem  domeslicam, 
pertiuet  ad  uxorem  de  bonis  communibus  dis- 
ponerc. 

—  Tout  cela  dépend  beaucoup  des  cir- 
constances. On  diffère  la  restitution  quand 
il  y  a  lieu  d'espérer  qu'un  débauché  à  qui 
elle  est  due  changera  de  conduite.  Dans,  le 
cas  de  l'abbé,  je  restituerais  plutôt  à  de  pau- 
vres ouvriers,  qu'il  fraude  de  leur  salaire, 
qu'à  l'Eglise,  en  prenant  des  mesures  pour 
qu'il  ne  restituât  pas  deux  fois. 

Cas  CXCVllI.  Gilles, ayanl  volé  1,000  li- 
vres à  Louis,  voudrait  les  restituer.  Comme 
Louis  est  mort,  et  qu'il  ne  peut  connaître  ses 
héritiers,  il  s'est  adres^é  à  Rolland,  à  qui 
Louis  devait  pareille  somme  de  1,000  livres, 
et  Gilles  lui  a  proposé  que  s'il  voulait  lui 
remettre  son  billet,  il  lui  donnerait  oOO  li- 
vres, et  que  les  autres  500  livres  tourne- 
raient à  son  profit  ou  seraient  employées  en 
œuvres  pieuses  ;  ce  que  Rolland  a  accepté, 


547 


croyant  sa  dcdc  mal  assurée 
profiler  des  500  livres? 

h.  Non;  cnr,  puisqu'il  pouvait  restituer  les 
1,000  livres,  il  n'avait  aucun  (Iroil  de  faire 
une  pareille  lransac(ion  avec  ce  créancier,  à 
qui  la  somme  entière  était  due,  et  qui  ne  se 
contenlait  delà  moitié  que  parce  qu'il  était 
persuadé  qu'il  ne  la  pouvait  pas  retirer 
tout  entière  ,  ou  du  moins  que  Irès-diffici- 
lement.  Sylvius,  Resol.  var.,  v.  Restil.  1. 

Cas  CXCIX.  Itibier  a  prêté  à  Augustin 
plusieurs  sommes  faisant  ensemble  3,300 
livres.  Augustin  lui  eu  a  fait  ses  billets,  et  a 
écrit  sur  son  livre-journal  les  jours  où  il  a 
reçu  chaque  somme.  Six  mois  après  Augus- 
tin a  rendu  à  Ribier  cinq  de  ces  sommes  qui 
faisaient  3,000  liv.,  et  voy;inl  qu'il  ne  lui  de^ 
mandait  point  la  sixième  qu'il,avait  marquée 
comme  les  autres  sur  son  livre  de  compte, 
il  a  dit  à  Ribier  qu'il  la  lui  devait  encore. 
Ribier  a  peine  à  la  recevoir,  parce  qu'il  a 
été  exact  à  garder  tous  les  billets  d'Augustin, 
et  qu'il  ne  trouve  point  celui-là.  Que  doit  il 
faire? 

R.  Ribier  peut  recevoir  ces  500  livres  quoi- 
qu'il n'en  ait  plus  le  billet  :  1°  parce  que 
cet  .irlicle  étant  écrit  sur  le  livre-journ;il 
d'Augustin, c'est  une  preuve  positive  qu'il  le 
doit  a  Ribier.  Or,  une  preuve  positive  doit 
prévaloir  au  simple  doute  et  au  défaut  de 
mémoire  de  Ribier,  et  que  comme  dit  la 
Glose ,  in  dubio  standum  est  scripturœ  ; 
2°  parce  qu'il  n'est  pas  probable  qu'un 
homme  exact,  comme  on  suppose  Augustin, 
ait  entlé  son  propre  compte. 

Cas  ce.  Martin  passant  daus  une  forêt  a 
rencontré  Benoît  qui  lui  a  demandé  s'il  n'y 
avait  point  de  voleurs  ;  Martin,  qui  le  haïs- 
sait, lui  a  répondu  que  non,  quoiqu'il  en  eût 
rencontré  trois.  Sur  celte  réponse  Benoît  a 
continué  sa  roule,  et  a  trouvé  les  voleurs 
qui  lui  ont  pris  300  livres.  Martin  doit-il  les 
lui  restituer? 

R.  Oui;  car  quoiqu'il  ne  fût  pas  obligé  par 
justice, mais  seulement  parla  charité, à  ayer- 
lir  Benoît  du  mal  qui  lui  devait  arriver,  si 
cet  homme  ne  l'avait  pas  requis  de  lui  dire 
la  vérité,  il  ne  pouvait  cependant  en  ce  ca» 
lui  dire  une  fausseté,  sans  se  rendre  la  cause 
au  moins  morale  de  la  perle  des  300  livres 
que  les  voleurs  lui  ont  enlevées.  Sylvius  , 
Resol.  var.  ,  v.  Restitulio.  '  Le  fait  est  que 
Benoît  lui  a  donné  équivalemrneni  un  con- 
seil frauduleux. 

Cas  CCI.  Michel,  Protais.  Siméon  et  Vic- 
tor ont  volé  de  concert  à  Basile  600  livres 
dont  Victor  est  saisi.  Basile  ayant  su  que 
A'ictor,  sou  ancien  ami,  était  un  des  vo- 
leurs et  saisi  de  la  somme,  il  lui  a  remis 
l'obligation  de  restituer.  Les  iJUtres  eu  sont- 
ils  aussi  exempts? 

R.  Quand  celui  qui  possède  la  chose  volée 
a  restitué,  ses  complices,  qui  y  étaient  soli- 
dairement obligés  avec  lui,  en  sont  déchar- 
gés. Or,  dans  l'espèce  proposée,  Victor  est 
dans  le  même  étal  que  s'il  avait  restitué,' 
puisqi'e  Basile  lui  a  remis  l'obligation  de  le 
faire. Michel  et  les  autres  doiveni  donc  être 
aussi  censés  déchargés  de  l'obligation  dont 
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ils  n'étaient  chargés  qu'au  défaut  de  Victor. 
C'est  ce  qui  est  décidé  par  la  loi  16,  II.  de  Ac- 
ceptilat. 

Cas  CCll.  Par  une  semblable  raison,  si 
Victor  avait  été  la  principale  cause  du  vol, 
parce  qu'il  aurait  commandé  aui  autres  de 
lui  aider,  et  que  Basile  l'eût  dispensé  de  la 
restitution,  les  autres,  qui  ne  seraient  tenus 
qu'à  son  défaut,  en  seraient  aussi  dispensés, 
à  moins  que  quelqu'un  d'eux  ne  possédât 
encore  la  chose  volée. 

Cas  CCIII.  Lorsque  ceux  qui  sont  les  cau- 
ses principales  d'un  vol  ne  peuvent  ou  ne 
veulent  pas  restituer,  et  qu'un  de  ceux  qui 
nont  les  causes  moins  principales  fait  la 
restituiion  entière,  les  autres  ne  sont  plus 
obligés  à  restitution,  mais  seulement  à  dé- 
dommager celui  qui  l'a  faite,  chacun  jusqu'à 
la  concurrence  de  ce  qu'il  aurait  été  tenu  de 
restituer,  si  celui-là  ne  l'avait  pas  faite.  Saint 
Thomas,  2-2,  q.  62,  a.  2. 

Cas  CCIV.  Par  une  raison  contraire,  si  ce- 
lui à  qui  l'on  a  fait  tort  dispensait  de  la 
re>tilution  une  des  causes  moins  principales 
du  dommage  qu'il  a  souffert ,  les  causes 
principales  n'en  seraient  pas  moins  obligées 
à  tout  restituer  comme  elles  l'étaient  avant 
cette  remise;  parce  que  celui  à  qui  elle  a  été 
faite  n'était  tenu  à  restituer  qu'à  leur  défaut. 
Or,  en  fait  de  larcin  ou  d'autre  dommage,  le 
premier  obligea  restituer,  c'est  celui  qui  l'a 
commandé,  mandans  ;  le  second,  celui  qui 
l'a  fait  ou  exécuté,  exseculor;  le  troisième, 
celui  qui  l'a  conseillé,  consulens;  parce  que, 
quoiqu'il  ait  influé  le  premier  comme  cause 
morale  dans  la  perte,  l'exécuteur  y  a  pro- 
chainement influé  comme  cause  physique  et 
eflicienle.  Voyez  le  cas  suivant. 

Cas.  CCV.  Caninins  a  commandé  à  Dio- 
raèdede  voler  un  sac  de  1,0001.  Afraninsl'a 
conseillé.  Diomède  a  remis  le  sac  volé  entre 
les  mains  de  Maevia,  du  consentement  de  son 
mari.  Enfin  Julien,  qui  devait  empêcher  le 
vol,  ne  s'y  est  pas  opposé.  Qui  sont  ceux  qui 
doivent  restituer  les  premiers? 

R.  1"  Si  Maevia  a  encore  la  somme  volée 
en  elle-même  ou  en  équivalent,  elle  est  obli- 
gée à  restituer  avant  tous  les  autres. 

2"  Au  défaut  de  Maevia,  Caninius  doit  resti- 
tuer le  premier,  étant  la  principale  cause  du 
vol,  par  le  commandement  qu'il  en  a  fait;  et 
s'il  restitue,  les  autres  ne  sont  plus  tenus  à 
rien.  Au  défaut  des  deux  premiers,  c'est  à 
Diomède  à  restituer; c'est  ensuiteà  Afranius, 
qui  a  conseillé  le  vol  ;  puis  à  Msevia  et  à  son 
mari,  quand  même  ils  n'auraient  plus  la 
chose  volée.  Enfin  Julien  y  est  tenu  au  dé- 
faut des  cinq  autres.  Tout  ceci  est  de  Cabas- 
sut,  lib.  VI,  cap.  23,  et  admis  communément. 
Cas  CGVl.  Félia:  et  Godefroij,  ayant  volé 
une  montre  d'or,  l'ont  vendue  à  Norbert, 
qui  savait  qu'elle  avait  été  volée.  Lequel  des 
trois  est  tenu  premièrement  à  restituer 

R.  Comme  Norbert  possède  la  montre, 
il  doit  la  re-iituer  avant  Félix  et  Godefroi, 
qui  n'y  sont  obligés  qu'à  son  défaut  ;  et  Nor- 
bert restituant,  les  autres  complices  sont 
déchargés  à  l'égard  du  propriétaire. 
—  Lesdeux  voleurs  sont  obligés  de  restituer 


m 


nr:s 


nr.fi 


SM 


le  prix  qu'ils  ont  reçu,  a  Norbert,  selon  moi, 
cl  solon  les  ptinripcs  de  I'onl;is,  aux  pau 
V  les;  parce  que  Norl)erl  s'en  est  rendu  iiuli{;nc. 
C*s  CCVIl.  Flaminius  n  volé  t. 000  liv.  à 
kou  niaitre.  ^'oulnnt  les  restituer,  il  les  a 
remises  à  son  ronfcsseiir  pour  les  lui  por- 
ter. Ce  confesseur  s'élant  noyé  en  chemin, 
les  1,000  liv.  ont  été  perdues.  Klaminius 
diii(-il  porter  cette  perle  ? 

\{.  Oui  ;  car  en  matière  d'une  leslitulion,  à 
la(jucilcon  est  obligé  à  cau*p  d'un  délit  com- 
mis, on  n'est  jamais  quitte,  jusqu'à  ce  que  la 
clio>e  qu'on  doit  restituer  soit  parvenue  en- 
tre les  mains  de  celui  à  qui  elle  appartient; 
parce  que  celui  qui   a  causé  le  domm,ii,'e, 
tenelur  ad  restilitlionem    non  soluin  ratione 
rei,   sed  ctiam   ralione   nijuriosœ    acceptio- 
nis  :  eliamsi  rcs   «/"«''  ipsum  non   remanmt , 
ainsi  que  parle   saint   Thomas,   2--2,   q.  ()2, 
art.  2.  .\joutez  que  le  délenteur  île  mauvaise 
foi  se  charge  i/>so  .<«o  fado  de  tous  les  risques. 
Il  faudrait   dire  le  contraire,  si  le  maître 
de  Flaminius  lui  avait  dit   do    remettre  les 
1,000  liv.  à  ce  cnnfesseur  pour  les  lui  rendre. 
C.\s  CCA'III.  Fulrinius  a  vole  à  Jacques  un 
cheval   fourbu,  et  qui  est  mort  cinq   heures 
après.  Doit-il  en  restituer  la  valeur  à  Jacques? 
R.  Les  auleurssonl  partagés  surcc  ras.  Les 
uns  pensent  que  lors(]ue  la  chose  eût  péiiin- 
railliblemenl  entre  les  mains  du  |)rupriétaire, 
le  voleur  n'est   pas  obligé  d'en  restituer   la 
valeur.  Nous  pensons  qu'il  est  plus  juste  et 
plus  sûr   pour   la   conscience  de   dire    avec 
saint  Thomas,  2-2,  q.  62,  n'6,  que  celui  qui 
a  vole  une   chose  est  tenu  à  en  faire  la  resti- 
tution, non- seulement  à  raison  de  la  chose 
même  qu'il  a  volée,  mais  encore  à  raison  de 
l'aclion  injuste  qu'il  a  commise  en  la  volant. 
La  faculté  lie  théologie  de  Paris,  dans  le  81' de 
ses  articles  de  doctrine,  déclare,  sans  faire  au- 
cune exception,   qu'un   voleur  est  tenu  à  la 
restitution  de  la  chose  qu'il  a  volée, si  elleest 
entre  ses  mains,  ou  de  sa  valeur,  quand  elle 
n'est  plus  en  sa  possession    Furli,  rnpintt  et 
alioium  c(inlrajusliiiamdelictorumrei...olili- 
9nnn»radrf.«fi7u/io»)em.  A  joutez  que  le  voleur, 
pour  s'éehapper ,   n'aura    pas    manqué    de 
presser lechrva  ;  lequi auraaccélérésamorl. 
—  Cette  addition  est  étrangère   à  la  diffi- 
culté. Il  s'agit  de  savoir  si,  vous  ayant  volé 
un  cheval  qui  a  péri  dans  mon  écurie  par  un 
incendie,  qui  a  en   même  temps  consumé  la 
vôtre,  je  suis  tenu  à  vous  le  restituer.  Pon- 
las  dit  ici  que  oui  ;   et  au  cas  Sempronius,  il 
dit  que  non.  Voyez  ce  qu'on  y  a  observé. 

Cas  CCiX.  Guinebaudesl  allé  chez  Nico'as, 
pourlui  volerdu  blé.  ilacommandéà  son  ber- 
gerdelui  teniruneéchelle  pour  monter  par  la 
fenêtre,  ctde  faire  le  guet.  Guineband  étant 
mort  sans  avoir  restitué,  son  berger  y  est-il 
tenu? 

R.  Ce  berger  doit  restituer  le  blé  ou  en 
;iayer  la  valeur.  Si  duo  pluresve  unum  tig- 
nnm  ftirnli  sunt,  qnod  singuli  lollere  non  po- 
tumn?,  ilit  la  loi  21  ,§  9,  (T.  rfe  Furti's.  rffc  eHrfi<m 
est  omnes  eo.«  fttrti  insoliduin  leneri.  La  raison 
en  est  claire.  (Jui  coopère  à  un  vol  doit  resti- 
tuer, lors  même  qu'il  n'en  a  tiré  aucun  profil. 
Cas  GCX.  Léodeberl,  ayant  volé  du  drap, 


l'a  porté  chez  Flavien,  qui  l'a  gardé,  rt  le  lui 
a  rendu  huit  jours  après.  Flavien,  qui  savnlt 
le  vol, doit-il  restiluerau  défaut  dcLéodebeii? 
K.  Flavien,  comme  receleur,  est  tenu  so- 
lidairement A  la  restitution  du  drap,  avec 
(1  luj  qui  l'a  volé.  Quin  rerrptores  non  minus 
delinqintnl  qiirnn  aggressores,  dit  la  loi  3, 
ff.  lie  Incmd.  (]'est  ce  qu'enseigne  saint  Au- 
gustin, cnn.  Si  res,  1,  S  3,  \IV ,  q.  (!. 

CasCCXI.  SoH  a  vole  à  Florus  jusqu'à  la 
quantité  d  un  muid  de  vin,  qu'il  a  bu  en 
plusieurs  collations  avec  trois  de  ses  amis 
qui  ignoraient  ce  vol.  Ces  trois  amis  suntils 
obligés  à  restiti.er,  à  son  défaut,  au  prorata 
de  ce  qu'ils  ont  liu  de  ce  vin? 

15.  Non  ;  car  quand  on  a  consumé  de  bonne 
foi  une  chose  volée,  on  n C^l  obligé  qu  à  la 
restitution  du  profit  qu'on  en  a  relire  en  la 
consumant.  Or  ces  Irois  amis  de  Noël 
n'ayant  bu  le  vin  ((uil  a  volé,  que  dans  les 
collations  qu'il  1  ur  a  données  hors  des  re- 
pas ordinaires,  ils  n'ont  fait  aucun  profil, 
puisqu'ils  n'ont  rien  épargné  par  là  de  leur 
propre  vin,  comme  on  le  suppo>e.  Ce  serait 
tout  le  contraire.  1  s'ils  avaieni  eu  con- 
naissance du  vol;  2'  si,  ayant  coutume  de 
boire  du  vin  dansées  mêmes  temps,  ils  ont 
épargné  1»î  leur  en  buvant  celui  de  Fiorus. 

—  Ne  pourrait-on  pas  dire,  si  Noél  avait 
coutume  de  traiter  ces  trois  amis,  qu'ils  n'ont 
pas  épargné  leur  vin,  mais  le  Mcn?  Puisque, 
s'il  n'avait  pas  volé,  ce  sérail  le  sien  propre 
qu'ilsauraienl  bu  chez  lui,  et  n(m  pas  le  leur. 
Cas  C.CXll.  iS'ohilius,  ayani  conseillé  et 
persuade,  par  plusieurs  raisons,  à  Caïus  de 
dérober  5,000  liv.  à  Jean,  a,  quelque  temps 
après,  tâché  de  le  dissuailer  ;  mais  Caïus 
n'a  pas  laissé  de  voler  la  somme  Nobilius 
doit-il  la  rcstiiuer,  à  son  défaut  ? 

R.  Comme  Caïus  n'a  fait  ce  vol  que  parce  que 
les  raisons  de  Nobilius  l'y  ont  porté,  ce  pre- 
mier coneil  doil  étie  censé  la  véritable 
cause  du  larcin  que  Caïus  a  fait,  el  par  tou- 
séquent  il  doit  restituer  :  Tenetur  consiliator, 
dit  saint  Thomas,  2-2,  q.  62,  art.  7...  .ad  re- 
slituli'inem,  qiundo  prohabiliter  irstimiiri  po- 
tesl  quod  ex  hujusmodi  causis  fuerilinjustaac- 
cepiio  suiisecuia.'  Voiji-z  la  réponse  suivante. 
Cas  CCXIII.  Sa  omon  et  André  ont  confié 
à  Barthélemi  qu'ils  allaient  voler  Etienne. 
Rarlhélemi  a  applaudi  à  leur  dessein  et 
leur  a  même  conseillé  de  l'exécuter.  Est-il 
tenu  à  restituer  aussi  bien  qu'eus  ? 

R.  On  a  dit  dans  la  réponse  précédente, 
que  tout  conseil  n'oblige  pas  à  restituer; 
mais  seulement,  quando  probaliiliter  œsli- 
mari  potesi,  quod  (ex  consilio)  fixrit  injiisia 
acceptio  subsecula.  Ainsi,  si  Salomon  et  .An- 
dré étaient  déterminés  à  voler  Etienne,  indé- 
pendamment du  consenlenienl  ou  du  con- 
seil de  Barthélemi.  celui-ci  ii'«  st  obligé  à 
aucune  restitution  ;  mais  il  y  est  obligé  à 
leur  défaut,  s'ils  n'eussent  pas  commis  le  vol 
sans  son  consentemeal  el  son  conseil.  Dans 
le  doute  si  le  conseil  a  élc  la  cause  efOcace  da 
vol,  il  esl  p'us  probable  qu'on  est  tenu  à  re- 
stitution. 
—  Je  continue  à  croire  que  dans  le  cas 


S51 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE 


S52 


d'un  doute  légitime,  on  doit  moins  que  dans 
le  cas  lie  la  cerlitude. 

Cas  CCXIV.  Ulysse,  ayant  déclaré  à  Jac 
ques  qu'il  voulait  voler  100  louis  à  Pierre, 
il  lui  a  conseillé  de  ne  lui  en  prendre  que 
50;  ce  qu'il  a  fait.  Jacques  est-il  lenu  à 
restituer?  Le  serait-il  encore  si,  ayant  dis- 
suadé Ulysse  de  voler  celte  somme  à  Pierre, 
parce  qu'il  est  pauvre,  il  lui  avait  conseillé 
de  la  voler  plutôt  à  Paul  qui  est  riche? 

R.Pierre  n'a  pu,  sans  pécher  contre  Injus- 
tice, conseiller  à  Ulys>ie  de  ne  prendre  que 
50  louis  ;  et  si  son  conseil  a  été  la  cause  du 
vol,  il  doit  resiituer  au  défaut  d'Ulysse.  Il 
faut  dire  la  même  chose  d'i  srcond  cas. 

—  Il  suit  de  là  que,  si  Ulysse  était  déjà 
très-déterminé  à  faire  son  mauvais  cnup, 
Jacques,  bien  loin  d'être  obligé  à  resliiuer, 
aurait  rendu  un  vrai  service  à  Pierre,  en 
empêchant  la  moitié  de  son  mal,  san  vouloir 
l'autre.  Grandin  et  Habert  croient  aussi  que 
celui  qui  dirait:  Laissez  ce  pauvre  homme,  il 
y  en  a  de  plus  riches,  ne  serait  tenu  à  rien  ; 
parce  qu'il  n'aurait  pas  intention  de  faire 
voler  les  riches,  mais  de  faire  épargner  un 
pauvre.  Voyez  mon  premier  tome  de  Morale, 
p.  2,  ch.  2,  n.  355  cl  suiv. 

Cas  CGXV'  Théocrite,  ayant  vu  un  homme 
qui  volait  son  voisin,  a  négligé  de  le  chasser, 
quoiqu'il  l'eût  pu  faire  aisément.  Doit-il  resti- 
tuer à  ce  voisin  le  dommage  qu'il  a  souffert? 

R.  Théocrite  a  grièvement  violé  la  cha- 
rité; mais  il  n'est  pas  obligé  à  restituer  le 
dommage,  parce  qu'il  n'était  point  tenu  d'of- 
fice à  l'empêcher  ;  c'est  la  doctrine  de  saint 
Thomas,  '2-2,  q.  62,  art,  2,  et  des  autres 
théologiens,  à  l'exception  de  Cajélan,  qui 
est  trop  sévère  à  cet  égard. 

—  Il  y  a  de  bons  théologiens  qui  croient 
que  quand  un  homme  s'est  tu,  parce  qu'il 
était  bien  aise  que  son  ennemi  fût  volé,  il 
n'est  pas  exempt  de  rcslilution.  Ce  sentiment 
souffre  de  la  dilficullé. 

Cas  CCWl.Fulf/ose,  pr^t  à  restituer  à  Fré- 
déric 200  liv.  qu'il'lui  a  volées,  apprend  que 
son  père  est  dans  un  besoin  exirême.  Peut-il 
se  servir  de  ces  200  liv.  pouj'  le  soulager,  et 
différer  la  restitution? 

R. Il  le  peut  et  le  doit  même,  toutes  les 
choses  étant  communes  alors,  par  le  droit 
naturel  ;  mais,  hors  ce  cas  qui  est  très-rare, 
il  ne  le  peut  pas,  et  doit  restituer.  Voyez 
suint  Thomas,  2-2,  q.  62,  art.  5,  ad  k. 

—  La  nécessité  grave  du  débileur,  de  son 
père,  de  son  enfant,  est  aussi  une  raison  de 
différer  la  restitution,  quand  celui  à  qui  on 
a  fait  tort  n'est  pas  dans  le  même  besoin. 

Cas  CCXVIl.  Théodore  et  Mœvia  ont  gagné 
chacun  100  écus  par  la  voie  du  péché.  Ne 
sont-ils  pas  tenus  à  les  restituer? 

R.  On  peut  acquérir  de  l'argent  par  la 
Toie  du  péché  en  plusieurs  manières  :  1"  en 
le  gagnant  justement,  quoiqu'on  ait  péché 
en  le  gagnant;  par  exemple  ,  si  Théodore  et 
Msevia  l'avaient  acquis  en  travaillant  les  di- 
manches ,  et  alorson  n'est  point  tenu  à  resti- 
tuer ;  2°  quand  on  reçoit  de  l'argent  qui  est 
donné  gratuitement  à  cause  du  péché  qu'on 
a  commis  :  par  exemple,  si  Mœvia  a  reçu  les 


cent  écus  de  celui  qui  l'a  débauchée  ;  et  elle 
n'est  pointobligéeà  les  resiituer,  parce  qu'il 
n'y  a  point  de  loi  qui  défende  de  donner  de 
l'argent  en  ce  cas,  et  qu'en  le  recevant,  elle 
n'a  pas  violé  la  justice  commutalive.  Cepen- 
dant il  est  bien  plus  sûr  pour  la  conscience 
de  ne  pas  retenir  un  gain  qu'on  a  fait  par  ses 
débauches,  et  de  le  donner  aux  pauvres; 
3"  lorsqu'un  homme  est  convenu  avec  un 
autre  de  lui  donner  une  somme  pour  faire 
une  acliou  qui  est  un  péché,  celui  qui  l'a 
reçue  n'est  pas  lenu  à  la  resiituer,  à  moins 
que  la  loi  ne  déclare  nulle  ces  sortes  de  con- 
veniions,  ou  qu'elles  ne  soient  contraires  à 
la  justice  commutalive;  4-°  lorsqu'une  chose 
est  acquise  par  un  péché  qui  renferme  une 
injustice:  par  exemple,  par  rapine,  par  vol 
ou  par  usure,  et  alors  il  faut  restituer  ; 
5°  enfin  il  y  a  des  choses  qu'on  peut  avoir 
acquises  par  certains  péchés,  que  ceux  qui 
les  ont  reçues  ne  peuvent  ni  garder,  ni  ren- 
dre à  ceux  de  qui  ils  les  ont  reçues,  parce 
qu'ils  ne  méritent  pas  qu'elles  leur  soient 
rendues  ;  tels  sont  les  gains  acquis  par  simo- 
nie, dont  la  restitution  doit  être  laite  aux 
pauvres.  Toute  celle  décision  est  de  S.  Th. 
2-2,  q,  31,  art.  70.  C'est  sur  ces  principes 
que  Théodore  et  Mœvia  doivent  juger  s'ils 
sont  obligés  à  restituer  ou  non. 

— Lcsconférences  de  Paris,  celles  d'Angers, 
Sainte-Reuve  et  beaucoup  d'autres  ensei- 
gnent qu'une  prostituée  est  tenue  à  resti- 
tuer le  fruit  de  ses  débauches  ,  à  moins  que 
les  lois  ne  les  lui  attribuent ,  comme  dans 
les  pays  oîi  ces  malheureuses  sont  tolérées 
pour  éviter  de  plus  grands  maux.  Sans  les 
obligera  une  restitution  bien  exacte  ,  tant  à 
cause  de  l'auiorilé  de  ceux  qui  les  en  exemp- 
tent, que  parce  que  nos  lois  (à  moi  connues) 
ne  sont  pas  précises  sur  ce  point ,  je  ne  les 
dispeiiseï  ais  pas  a  loto  ;  et  surtout  j'aurais 
soin  qu'en  se  resserrant  beaucoup  sur  la 
dépense,  elles  donnasseitt  au  moins  par  cha- 
rité ce  qu'elles  pourraient  bien  devoir  par 
justice.  Voyez  mon  vol.  I  où  celte  question 
est  amplement  traitée,  part.  3,  cap.  1,  art. 
4,  num-.  88. 

Cas  CCXVllI.  Fidlonius  a  volé  à  Jean  une 
écritoire  d'argent,  qu'il  a  donnée  ensuite  à 
iitius,  qui  savait  que  Fullonius  l'avait  dé- 
robée. Tilius  l'a  perdue.  Lequel  des  deux 
est  obligé  à  resiituer  ? 

R.  Fullonius  est  tenu  à  restituer  le  pre- 
mier, rationeinjuriosœ  acceplionis  ,  et  Titius, 
ratione  rei  acceplœ ;  ce  sont  les  terjnes  de  S' 
Th.,  2-2 ,  q.  62,  art.  6,  ad  1.  H  en  serait  de 
même  quand  Titius  aurait  acheté  l'écri- 
tuire  ,  si  Fullonius  ne  pouvait  ou  ne  vou- 
lait pas  la  rendre,  ni  le  prix  à  l'acheteur. 

Cas  CCXIX.  Trémérius  a  volé  100  livres  à 
un  honmie  dont  il  ne  connaît  ni  le  nom,  ni 
le  pays.  Que  doit-il  faire  pour  l'acquit  de  sa 
conscience? 

R.  Il  doit  d'abord  tâcher  de  déterrer  celui 
à  qui  il  a  fait  tort  et,  s'il  ne  le  peut  décou- 
vrir, faire  des  aumônes  pour  son  salut  : 
Sive  sit  vivus,  sivemortuus,  dit  S.  Th.,  ibid,, 
art.  5. 

Cas  CCXX.  CCXXI  et  (XXXII.  Cbtairt 
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ayant  fait  lorl  ilo  3,000  livres  à  Fcsius,  s'ex- 
cuso  tlo  les  rcsliluor  ,  hic  et  nitnc.  I"  parce 
qu'il  no  le  peut  sans  se  un  lire  l'ii  danger  do 
manquer  du  iicressairc  lui  et  ses  enl.ints  ; 
2'  parce  que  Festus,  qui  esl  un  débauilié, 
dissipi  rail  celle  somme,  s'il  l'avait  ;  .'('  i)arcc 
qu'il  ne  peut  faire  celle  reslilulion  sans  dé- 
couvrir son  péché. 

11.  ('lolaire  esl  dispensé  de  restituer  ac- 
tuellement dans  ces  trois  cas.  Car,  1°  quand 
un  dé'.iitcurne  peut  restituer  sans  une  Irès- 
•;randc  incommodité,  trlle  qu'est  celle  de  so 
réduire  Fui ,  ou  ses  enfants,  ou  ses  père  cl 
nn"'re.  à  une  grande  pauvreté,  il  est  dans  une 
impuissance   morale  (jui    l'excuse   pour  le 
présent  (à   moins  que  le   créancier   ne   soit 
réduit  à  un  pareil  état  par  le  délai  de  la  res- 
titution). La  raison  csl<iue  dans  ce  cas  d'im- 
puissance le  créancier  est  censé  y  consentir 
selon    les   règles   de   la  charité   chrélicnne. 
C'est  la  décision  de  S.   Ant.  ii,  p.  tit.  2,  et  de 
Sylvius,  in  2-'2,  q.  1)2,  art.  8,  conc.  V.  Il  fau- 
drait dire  la  même  chose  si  Clotaire  ne  pou- 
vait resiituer  qu'en  vendant  son  bien  ou  ses 
marchandises  à  vil  prix,  et  en  souffrant  un 
dommage  consiMéiable.  La  seconde  raison 
de  Clotaire  le  dispense  aussi    de   restituer  ; 
car  dit  S.  .Vnt.  au   même  endroit,  on  ne  doit 
point  rendre  hic  et  nuuc  à  un  homme  ce  qui 
lui    appartient  ,    quand  il   le  demande  pour 
s'en  servir  à.se  faire  du  mal  à  lui-inèii.c,  ou 
au  prochain.  Clotaire   peut   donc  tlifférer  à 
restituer  les  3,000  livres  à  Festus  jusqu'à  ce 
qu'il  ait   changé  de   vie:  il  doit   cependant 
avoir  soin  de  ne  pas  laisser  la  restiiution  à 
faire  à  ses  héritiers. 

Enfin  la  dernière  raison  de  Clotaire  est 
encorei-reccvable.  Car  comme  la  répuJalion 
est  bien  plus  précieuse  que  tous  les  biens 
temporels,  on  est  encore  dispensé  de  resti- 
tuer, selon  le  même  S.  .Vntonin,  tant  qu'on 
ne  le  peut  faire  sans  se  diffamer.  On  y  pour- 
voit ordinairement  par  le  ministère  d'un 
sage  confesseur. 

—  Dans  le  second  cas,  si  un  homme  vio- 
lent voulait  me  tuer,  à  moins  que  je  ne  lui 
rende  son  é])ée,  dont  il  veut  se  servir  pour 
se  battre  en  duel,  je  ne  serais  pas  oblige  de 
me  laisser  assommer  pour  empêcher  son 
crime. 


Arlemid.  notaire 
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CasCCXXIII.  ,i>7emn/.  notaire,  n  a  pour 
tout  bien  qu  ■  V.OIIO  livres  qu'il  doit  à  diffé- 
renls  particuliers,  l'cut-il  employer  cellu 
somme  i)our  assurer  une  pcnsiiin  alimen- 
taire à  son  (ils,  (]ui  est  en  démence,  iiréféra- 
blemenl  au  payement  de  ce  qu'il  doit  à  ses 
créanciers  ? 

U.  Il  le  peut  i  selon  Cabas'^ul,  liv.  vi,  ch. 
23,  dont  la  décision  est  confirmée  p:ir  plu- 
sieurs arrêts  du  p.irlement  de  Paris,  qui 
adjugea  mémo,  le  l'i  août  1599,  aux  deux  filles 
du  sieur  des  Arpentis  une  pension  (ilimi'n- 
laire,  prélérablemenl  aux  créanciers  de  feu 
leur  père  ,  (luoiqu'ellcs  n'eussent  aucune 
infirmité  de  corps  ni  d'esprit. 

(],vs  CCXXIV.  llilclehaud  a  frappé  si  ru- 
dement Henri,  qu'il  en  est  mort.  Le  péri;  de 
llildebaud  doit-il  payer  à  la  veuve  de  Henri 
les  l'i  a  s  du  chirurgien  ,  de  renicrrement  et 
les  autres  dommages  causés  par  le  crime  de 
son  fils,  et  surtout  ayant  conseillé  à  son  fils 
de  s'évader  de  peur  d'èlre  puni  comme  ho- 
micide. 

U.  L'Ecriture  dit,  Ezech.xviii  :  Filius  nnu 
poriahit  i>ii(/itit(t!ein  pat/is,  nequc  palcr  ini- 
qiiilutem  filii.  C'est  sur  ce  principe  qu'A- 
lexanilre  lll,  cap. fin.  de  Detictis pwror.  dé- 
clare (lu'un  père  n'est  tenu  à  aucune  peine 
pécuniaire  pour  un  homicide  commis  par 
son  fil-i,  même  impubère,  nonobstant  qu'il  y 
eût  une  coutume  contraire.  Les  lois  romai- 
nes veulent  que  le  coupable  seul  soit  sujet 
à  la  peine  qu'il  a  méritée  par  sa  mauvaise 
action  :  Unusquisque  ex  suo  admisso  sorti 
stihjicitur,  nec  alieni  criminis  successor  cons- 
liiuiiur,  dit  la  loi  26,  fî.  de  Pœnis,  lib.  xlvim, 
lit.  19.  Les  arrêts  du  parlement  de  Paris 
confit  ment  cette  décision  ,  comme  on  le  voit 
dans  Péleus,  qq.  lllusliex,  q.  4. 

Voyez  Achat;  Adultùhe,  cas  Leandre  ; 
Avocat,  cas  Camille,  Saluslius,  Lentulus , 
Pompoiiiuf,  Capitaine;  Contrat,  Compensa- 
tion ;  DoNATiow  ,  cas  Madeleine  ,  Anlonin  , 
Arjoard  ,  F.udoxe  ,  Orner,  Guerre  ;  Intérêt, 
cas  Edmond,  Casimir,  etc.  ;  Juge,  cas  Man- 
liits  ,  Tliucidide ;  Possession,  cas  dernier; 
Priît  mulHum,  Prêt  à  usage,  cas  Martial  et 
suiv.;  Société,  TiTEUR,  cas  Arislarque,  Sat~ 
line,  Cassandre,  4vircius,  Symmaqiie,  Elpi- 
dius;  Vente,  Usure. 

RESTITUTION  EN  ENTIER. 

On  définit  la  restitution  en  entier  :  Prioris  juris  reintegratio,  et  in  pristinum  statum  re- 
positio,  judicis  auctoritatt  facta.  On  ne  jjeut  être  restitué  en  entier  qu'après  avoir  obtenu 
des  lettres  de  chancellerie  ,  par  lesquelles  le  roi  annuie  les  actes  dont  on  était  lésé.  Ces 
lettres  n'ont  d'effet  que  lorsqu'elles  sont  entérinées.  Les  causes  ordinaires  pour  obtenir  la 
restitution  en  entier  sont  le  dol,  la  crainte,  la  violence,  la  minorité,  la  lésion  d'outre  moi- 
tié de  juste  prix.  11  y  a  aussi  des  causes  qui  sont  laissées  à  la  prudence  du  juge. 

L'Eglise  et  l'Etat  étant  toujours  mineurs,  l'un  et  l'autre  peuvent  avoir  recours  à  la  voie 
de  restitution.  (Juand  un  homme  acte  lésé  d'outre  moitié  dans  une  vente,  il  peut  obtenir 
des  lettres  de  rescision;  mais  l'acheteur  a  le  choix,  on  de  rendre  le  bien,  ou  de  le  retenir 
eu  suppléant  le  juste  prix  excédant.  D'un  autre  côté  la  restitution  n'est  jimiis  accor.lée  à 
l'acheteur,  mais  au  seul  vendeur;  parce  que  l',  cheteur  n'est  jamais  nécessité  à  acheter,  et 
que  le  vendeur  peut  être  obligé  à  vendre  à  vil  prix. 

Lorsqu'il  s'agit  de  droits  successifs  de  hiins  meubles,  ou  même  immeubles  vendus  par  un 
décret  forcé,  le  vendeur  n'est  pas  admis  à  la  restitution  en  entier.  Le  droit  de  la  restitu- 
tion en  entier,  quelque  cause  qu'elle  puisse  avoir,  se  prescrit  par  dix  ai'S  ,  à  compter,  à 
l'égard  des  majeurs ,  du  jour  de  l'acte  dont  on  se  plaint,  et  à  l'égard  des  mineurs ,  du  jour 
de  leur  majorité. 
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Cas  I.  Gorgîas  ayant  reconnu  ,  après  sa 
majorité ,  qu'il  a  été  lésé  dans  une  vente 
qu'il  a  faite  à  Claude  pendant  sa  minorité, 
lui  redemande  la  chose  qu'il  a  vendue,  et 
offre  de  lui  rembourser  le  pris  qu'il  a  reçu. 
Doit-on  lui  accorder  le  bénéûce  de  la  resti- 
tution en  entier? 

K.  Si  Gorgias  a  demandé  sa  restitution 
avant  que  les  dix  premières  années  de  sa 
majorité  aient  été  écoulées ,  il  est  recevable 
en  sa  demande,  en  justilianl  qu'il  a  été  lésé 
dans  le  contrat  de  vente  qu'il  a  fait.  C'est 
ainsi  qu'il  est  porté  par  l'ordonnance  de 
Louis  XII  de  1510.  Au  reste,  Claude  est  tou- 
jours tenu  de  réparer  1  in.usilce  qu'il  a  com- 
mise en  achetant  à  trop  bas  prix. 

Remarquez  1"  qu'on  accorde  quelquefois 
des  lettres  de  rescision  après  dix  ans  passés, 
comme  lorsquccclui  qui  les  demande  prouve 
que  celui  avec  qui  il  a  contracté  a  usé  de 
dol  à  son  éijard  ,  ou  de  violence;  2'  qu'un 
majeur  qui  a  fait  entériner  en  justice  ses 
lettres  de  rescision  ne  peut  plus  s'en  dé- 
sister, à  moins  que  sa  partie  adverse  n'y 
consente. 

Cas  II.  Damien,  mineur,  ayant  renoncé  à 
une  succession  trop  embarrassée  de  dettes  , 
Léandre,  le  plus  proche  héritier  après  lui, 
l'a  acceptée  et  terminé  toutes  les  affaires  par 
ses  soins.  Damien,  devenu  majeur,  veut  se 
servir  du  bénéfice  de  restitution  en  entier 
et  reprendre  l'hérédité.  Le  peut-il? 

R.  Non;  il  est  vrai  que,  selon  les  lois,  il 
eût  eu  droit  de  si-  relever  de  sa  renonciation, 
s'il  l'eût  demandée  pendant  que  les  choses 
étaient  encore  en  leur  entier;  mais  Léandre 
ayanldébarrasséla  succession  des  dettes  dont 
elle  était  embrouillée,  il  est  juNte  qu'il  jouisse 
du  fruit  de  ses  peines.  C'est  la  décision  delà 
loi  24.,  §  1.  a.  tie  Minor.  2G,  nn.  Domat  ob- 
serve que  notre  usage  y  est  conforme  ,  Lois 
civiles,  liv.  iv,  lii.  6,  sect.  2,  n.  12. 

Cas  111.  Ccslius ,  mineur,  ayant  accepté 
une  riche  succession,  en  a  acquitté  les  dettes. 
Une  grande  partie  de  cette  succession  étant 
venue  à  périr  par  des  cas  fortuits,  Cestius , 
devenu  mjjeur  ,  veut  se  faire  relever  de  son 
acceptation  ,  afin  de  se  faire  rembourser  des 
dettes  qu'il  a  payées.  Cela  est-il  juste  ? 

R.  Non.  La  diminution  des  biens  de  l'hé- 
rédité, étant  causée  par  des  cas  fortuits,  ne 
le  met  pas  en  droit  d'obliger  les  créanciers  à 
lui  rendre  ce  qu'il  leur  a  payé,  en  partie  de 
ses  propres  deniers;  parce  qu  ils  n'ont  reçu 
que  ce  qui  leur  était  dû,  et  dont  ils  auraient 
pu  se  faire  payer,  quand  Cestius  n'aurait  pas 
accepté  la  succession. 

Cas  IV.  Théodeberl,  mineur,  ayant  ruiné 
par  sa  faute  un  cheval  qu'il  avait  em|)runté 
a  Landri,  lui  a  promis  de  le  dédommager. 


Peut-il,  après  sa  majorité ,  se  servir  du  bé- 
néfice de  la  restitution  en  entier,  pour  ne 
pas  accomplir  sa  promesse? 

R.  Non.  Les  lois,  qui  accordent  des  let- 
tres de  rescision  aux  mineurs,  quand  ils  ont 
été  trompés,  ne  les  dispensent  pas  de  répa- 
rer le  dommage  qu'ils  ont  causé.  Placct  in 
delictis  non  subveniri  minoribus,  dit  la  loi  9, 
ff.  de  Minoribus  ,  etc. 

Cas  V.  André,  mineur,  a  chargé  Claude 
(le  donner  une  pistole  par  mois  pour  la  sub- 
sistance de  son  père.  André  peut-il,  après  .-a 
majorité,  se  servir  de  lettres  de  rescision 
contre  Claude,  pour  ne  pas  le  rembourser  des 
avances  qu'il  a  faites  ? 

R.  André  n'ayant  fait  que  son  devoir  en 
faisant  soulager  son  père,  il  ne  peut  se  ser- 
vir du  bénéfice  de  la  restitution  en  entier, 
qui  n'a  lieu  que  quand  un  mineur  a  été  lésé 
et  trompé.  Leg.  V*,  ff.  de  Minor.  25  an. 

Cas  Vl.  Agapiiis,  ayant  obtenu  des  lettres 
de  rescision  pour  un  contrat  qu'il  avait  fait 
avec  Antoine  sous  la  caution  de  Louis  , 
Louis  est-il  déchargé  de  sa  cauiion  ? 

R.  Non,  à  moins  que  l'cnj^agement  con- 
tracté par  Agapius  ne  se  trouve  fondé  sur  le 
dol  d'Antoine,  ou  sur  qu  l^u'autre  vice  qui 
doive  avoir  le  même  effet,  tel  que  serait  la 
violence.  Auquel  cas  la  reslitulion  en  entier 
aurait  lieu  à  l'égard  de  Louis,  comme  à  l'é- 
gar  I  d'Agapius.  Leg.  2,cod.  de  Fidejus.  mi- 
nor. 1.  Il,  l,  23. 

Cas  vil  Frédéric,  tuteur  de  Rémi,  ayant 
vendu  à  âamson  une  maison-de  son  ininenr 
pour  paver  ses  dettes,  Rémi,  devenu  majeur, 
peut-il  se  l'aire  relever  de  celle  vente  ? 

K.  Si  Frédéric  a  agi  de  son  chef  et  sans 
observer  les  formaliiés  requises  ,  quoiqu'il 
ait  agi  de  bonn-  foi,  Rémi  a  droit  de  se  faire 
relever,  et  il  peut  xtionner  et  son  tuteur  et 
l'acheteur,  ainsi  qu'il  est  porté  par  la  loi  kl, 
ff,  de  Minor.,  eic. 

Cas  VIII.  Gédouin  ayant  été  forcé  par  vio- 
lence de  vendre  une  métair.e  à  Jules,  qui  l'a 
ensuite  donnée  en  payement  à  Gantier  ,  a 
obtenu  des  lettres  de  rescision  après  la  mort 
de  Jules,  et  a  demandé  à  Gautier  la  restitution 
de  sa  métairie.  Gédouin  peut-il  attaquer 
Gautier? 

R.  Oui,  et  il  peul  rentrer  dans  sa  mét.ii- 
rie,  en  rendant  le  pri\  qu'il  en  a  reçu.  Gau- 
tier n'a  que  sou  recours  contre  Jules  ,  ou 
contre  ses  héritiers,  t^'cst  la  décision  de  la 
loi  14,  §  3  ,  ff.  Q:iOd  mttus  causa.  H  faut  re- 
marquer que  les  héritiers  de  Gédouin  au- 
raient le  même  ilroit  q  ;e  lui  de  se  servir  de 
rescision.  Omnium,  qui  ip.'i  poliierunt  resli- 
tuiin  integrum,succes<ores  in  inlegrumresli- 
tui  possunl,  Leg.  6,  ff.  de  in  inteijrum  Besti- 
tucione. 


RETRAIT. 

C'est  la  faculté  qu'on  a  de  se  faire  subroger  au  lieu  et  place  d'un  acquéreur.  Avant  la 
révolution,  on  en  distinguait  vingt-cinq  espèces  ;  le  code  civil  n'en  reconnaît  plus  que 
trois  :  le  reirait  conveniionnel,  connu  sous  le  nom  de  faculté  de  rachat  {voyez  Rachat); 
le  retrait  débitai  ou  de  droits  liligieuv,  et  le  retrait  successoral. 

1"  Retrait  de  droits  litigieux.  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès  et  con- 
testation siir  le  fond  du  droit.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  peut  s'en 
faire  tenir  quitte  par  le  cesi^ionnaire  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les 
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frais  el  loyaux  coûts  cl  avec  les  iiiléréls  à  compter  du  jour  où  le  rossionnaire  n  payé  lo 
prix  de  la  cession  û  lui  faite.  Cette  disposition  cesse  dans  le  cas  où  la  cession  n  élé  faite 
a  un  cohérilicr  ou  copropriétaire  du  droit  cédé;  2°  lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier 
en  payement  de  ce  qui  lui  est  dû;  3°  lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'Iicrilagi'  sujet 
au  droit  lillHieus. 

•2:  lie  irait  successoral.  D'après  le  codi'  civil,  toute  personne,  même  parente  du  défunt,  qui 
n'est  pas  successilde,  et  à  laquelle  un  cohériti'T  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession  , 
peut  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seni,  en  lui  rem- 
boursant le  prix  de  la  cession.  De  nombreuses  (]uesti(ins  se  sont  élevéï's  sur  l'application 
de  cet  article  dont  le  laconisme  laisse  beaucoup  ù  désirer.  Les  homes  que  nous  nous 
sommes  imposées  ne  nous  permettent  pas  d'autres  développements. 

RÉVÉLER.  Foi/cz  Correction;  Empêchement  en  générxl,  casVIli  et  suivants;  Monituihe. 

REVENDICATION. 

Action  par  laquelle  on  réclame  une  chose  qui  nous  appartient  et  <iui  est  entre  les  mains 
d'un  autre.  Le  propriétaire  seul  est  fondé  à  l'inti  nter  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
propriété  (lu  vendeur  soit  parfaite  ;  il  siiflil  d'avoir  un  droit  de  propriété  quelconque  ,  un 
droit  d'emphytéose  par  exemple  ;  elle  doit  être  intentée  contre  celui  qui  possède  la  chose, 
sauf  à  remonter  au  vendeur  ou  au  bailleur,  lorsijue  la  chose  a  été  vendue  ou  donnée  à 
ferme.  Il  est  uacasoù  le  demandeur  est  irrecevable  dans  son  action  ;  c'est  telui  où  un 
effet  mobilier  a  été  acquis  de  bonne  loi  du  non-propriétaire  par  un  tiers,  à  moins  toutefjis 
que  cet  effet  n'ait  été  perdu  ou  qu'il  n'ait  été  vole. 

Le  vendeur  pourra,  en  cas  de  faillite,  re\  endiquer  les  marchandises  par  lui  vendues  et  li- 
vrées el  dont  le  prix  ne  lui  a  pas  élé  payé,  dans  les  cas  el  aux  conditions  ci-après  expli- 
quées. 

La  revendication  ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  que  les  marchandises  expédiées  seront 
encore  en  route,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  et  avant  (qu'elles  soient  entrées  dans  les  ma- 
gasins du  lailli  ou  dans  les  maijasins  du  eommissionnaire  ch  rgé  de  les  vendre  pour  le 
compte  du  failli.  Eilesne  pourront  être  revendiquées  si,  avant  leur  arrivée,  elles  ont  été 
vendues  sans  fraude  sur  laelures  et  conniiissements  ou  lettres  de  voilure. 

La  revendication  ne  pourra  être  exercée  que  sur  les  marchandises  qui  seront  reconnues 
être  identiquement  les  mêmes  et  que  lorsqu'il  sera  reconnu  que  les  balles,  barriques  ou  en- 
veloppes dans  lesquelles  elles  se  trouvaient  lors  de  la  vente  n'ont  pas  été  ouvertes  ;  que  les 
cordes  ou  marques  n'ont  été  ni  enlevées  ni  changées,  et  que  les  marchandises  n'ont  subi  en 
nature  et  quantité  ni  changement  ni  altération. 

Pourront  être  revendiquées  aussi  longtemps  qu'elles  existeront  t  n  nature,  en  tout  ou 
en  partie,  les  marchandises  consignées  au  failli  à  titre  de  dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour 
le  compte  de  l'envoyeur  :  dans  ce  dernier  cas  même  le  prix  desdites  marchandises  pourra 
être  revendiqué,  s'il  n'a  pas  élé  payé  ou  passé  en  compte  courant  entre  le  failli  et  l'ache- 
teur. 

Le  commissionnaire  qui  achète  pour  le  compte  du  commettant  une  marchandise  qu'il 
paye  de  ses  deniers  peut  exercer  la  revendication. 

Le  vendeur  non  payé  d'un  fonds  de  commerce  ne  peut  donc  pas  plus,  après  la  faillite  de 
l'acheteur,  agir  par  voie  d'action  en  résolution  qu'il  ne  peut  agir  par  voie  d'action  en  re- 
vendication :  mais  dans  ee  cas  el  faule  de  payement  des  termes  de  lover,  le  vendeur  du 
fonds  de  commerce  qui  a  en  même  temps  cédé  son  droit  au  bail  peut  taire  résilier  celle 
cession.  La  mise  en  gage  des  marchandises  n'exclut  point,  comme  la  vente  qui  en  serait 
faite,  le  droit  de  revendication. 

En  principe,  le  défendeur  est  obligé  de  rendre  les  fruits,  lorsque  le  demandeur  a  justi6e 
de  sou  droit  de  propriété,  soit  qu'il  s'agi-se  d'un  meuble,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  immeuble, 
à  moins  que  la  demande  n'ait  pour  objet  que  la  nue  propriété  d'une  chose.  Mais  la  loi  ci- 
vile de  mêtne  que  la  loi  de  la  conscience  ctab.it  une  différence  entre  le  possesseur  de 
bonne  toi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de 
restituer  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  durant  sa  jouissance.  Le  possesseur  de  bonne  foi 
au  contraire  fait  les  fruits  siens  jusqu'au  joui-  où  une  demande  en  éviction  a  été  formée 
contre  lui. 

RITE  ET  RITUEL. 

Rit  ou  Rite  ,  c'est  le  nom  qu'on  donne  aux  cérémonies  religieuses  en  tant  quelles  sont 
approuvées  et  réglées  par  l'autorité  compétente.  Le  livre  qui  en  contient  le  détail  el  les 
formules  s'appelle  Rituel. 

Jesus-Christ,  en  f  ndiint  son  Eglise,  n'a  inslilué  qu'un  petit  nombre  de  rites  essentiels  qui 
forment  le  fonds  invariable  de  la  religion  chréli<nne.  11  n'a  rien  prescrit  louchant  les  autres 
cérémonies  accessoires;  il  laissa  ce  soin  à  ses  aiiôtres  ou  aux  évêques  leurs  successeurs  , 
comme  une  partie  variable  el  qui.  sans  mettre  l;i  foi  en  danger  ,  pouvait  se  modifler  à  l'in- 
fini selon  les  temps  ,  les  lieux  ,  les  mœurs  ,  les  goûts  et  lo  caractère  des  différents  peuples. 
Déclarai  (Tridenlina  synodus  hanc  poteslatem  pn-peluo  in  Ecclesui  fuisse,  ut  in  sacmm^nto- 
rum  dispensatione.  salra  eorum  siibstantia,  ea  staineret  rtl  mularet  quœ  susàpientium  utilt- 
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laii  seit  ii)sorum  sacrainentorum  vener<jlioni  pio  rerum,  temporitm  cl  locorum  vanetate  , 
magis  cxpctiire  jiKUrare'. 

L'Eglise  défend  expressément  non-seulement  aux  simples  prêtres,  mais  aux  évêqnes 
eux-méinos  d'omettre  ou  de  changer  les  cérémonies  prescrites  pour  radminib.lration  des 
sacrements  :  Si  ijuis  dixerii,  dit  le  concile  ite  Trente,  receptos  et  approbatjs  Eccleme  catho- 
licwritw;  in  solemni  sacramentorum  adminislraiione  adliiberi  consuetos  ,  aut  conteinni  aut 
sine  pecalo  a  minisiris  pro  liljito  omilti ,  aut  in  novos  ulios  per  quemcunqiie  ecclesiarum 
puftorem  nvUari  posse,  amilhema  sit. 

Un  giand  nomlire  d'évcques  et  de  prêtres  français  ont  témoigné  le  désir,  pour  une  plus 
grande  uniformité,  que  le  lUtuel  romain  fût  exactement  suivi  dans  tous  les  diocèses;  ce  qui 
pourrait  se  faire  d'autant  plus  facilement ,  ainsi  que  le  remarque  Mgr  Gousset,  que  les  lli- 
tuels  particuliers  sont  généralement,  à  peu  de  chose  près,  c  informes  au  romain  pour  ce  qui 
regarde  les  bénédictions  et  l'administraiion  des  sacrements,  l'aul  V,  en  publiant  le  Rituel 
romain,  émit  le  vœu  qu'il  fût  généralement  suivi  dans  toute  la  chrétienté. 

In  (jHo  (Hitnali)  cum  receptos  et  approbutos  calltulicœ  Ecclesiœ  rilus  suo  ordine  dgestos  con- 
spexerimu^,  illud  aub  nomine  l'itiudis  romani  inerilo  edendum  puhlico  Ecclesiœ  Dei  itono  judi' 
cnriimts.  Quapropler  hortumur  in  Domino  venerabiles  fralres  palriarchas  ,  archiepiscopos  , 
episcopos  el  dilcctos  filios  eorum  vicarios  ,  nec  non  ablint  «,  paroclio':  universos  ub  que  loco- 
rum existentes  et  alias  atl  quos  spcctat,  ut  in  posleruin  tanqumn  Eccle-  iic  Romanœ  fi'ii,  ejusdem 
Ecclesiœ  omnium  mutris  et  magistrce  auclorilote  consittuto  riixiali  in  sacris  junctionibus 
utanlur  et  in  re  tcnlimomenti,  quœ  calholica Ecclesiaet  ab  eaprobrilu-sjisus  antiqitilulis  staluil, 
iiiviulate  observent. 

L'evéquc  ou  le  prêtre  qui,  volontairement  et  en  matière  grave,  onettrait,  changerait  l'or- 
dre et  les  cérémonies  pjescrites  pour  l'administration  des  sacrements  ,  pécherait  mortelle- 
ment. Si  ce  changement,  ou  lette  oiuission,  sans  ê'.re  en  m  itière  grave  ,  éiail  accompagné 
de  mépris  ou  était  de  nature  à  .'candaliser  les  lidèles,  le  péché  serait  mortel. 

Ipse  sncerdos ,  iWl  le  \\iii\e\  romain  ,  dum  sac  ainentum  aliquod  minisirat ,  singula  veba 
quœ  ad  illius  formum  et  7ninisterium  pertin  nt,  aliente  ,  distincte  et  pie  atque  clara  voce  pro^ 
nuntiabit,  simililcr  et  alias  orationes  et  preccs  décote  ac  religiose  dicet;  7iec  memoricE,  quœ  ple^ 
rumque  labitw,  facile  confidel;  scd  omnia  recitabit  ex  libre.  lieliquas  prœlerea  cceremonias  ae 
rilus  iia  decenter  graviquc  actione  peraget,  ut  astantes  ad  cœlestium  rerum  cogitaliones  en- 
gal  et  atlentos  reddai. 

Saiat  ABgustin,  entraîné  sans  doute  par  son  respect  pour  l'antique  tradition,  s'inquiétait 
•lies  différences  qu'il  remarquait  de  son  temps  dans  les  usages  des  Eglises  d'Afrique,  et  ceux 
lie  R'.rme,  l'Eglise-Mère  de  toutes  les  Eglises  ;  et  pourtant  il  répond  à  sainte  Monique  ,  qui 
l'avait  consulté  sur  le  jeûne  du  samedi  qu'on  n'ubservait  pas  à  Milan,  oîi  elle  demeurait 
alors,  comme  on  le  faisait  à  Tagasie,  sa  patrie  :  «  En  quelque  Eglise  que  vous  soyez,  obser- 
«  vez-en  la  coutume,  si  vous  voulez  n'être  pour  personne  un  objet  de  scandale,  et  que  per- 
«  sonne  ne  le  soit  pour  vous.  » 

Et  quand  un  moine  du  même  nom,  Augustin,  premier  apôtre  et  évéque  d'Angleterre,  tra- 
versait les  Gaules  pour  se  rendre  dans  le  pays  qu'il  allait  soumettre  a  l'empire  de  Jesus- 
Christ,  s'il  fait  reiuarquer  au  pape  avec  étoiinement  la  multiplicité  des  rites  qu'il  trouve  en 
ce  pays  ,  le  pape  Grégoire  le  Gr.nd  lui  répond  :  «  Ce  qui  attache  votre  cœur  aux  rites 
romains,  c'est  que  vous  les  avez  observés  dès  l'enfance.  Cependant,  que  cette  affection  ne 
vous  détourne  pas  des  bonnes  coutumes  que  vous  trouverez  dans  les  Gaules  ou  ailleurs, 
et  ne  vous  empêche  pas  do  les  transporter  en  Angleterre,  où  la  foi  est  nouvelle;  car  il  faut 
aimer  les  choses  pour  leur  valeur  et  non  pour  les  souvenirs  qu'on  y  rattache.  Prenez  donc 
en  chaque  Eglise  ce  que  vous  y  trouverez  de  meill  ur  et  de  plus  capable  de  nourrir  la  pieté, 
d'inspirer  l'esiime  et  l'amour  de  la  religion  ,  puis  faiies  de  tous  ces  rites  un  recueil  à  l'usage 
des  Bretons.  »  Si  saint  Giégoire  ,  ce  pape  savant  et  pieux,  qui  lui-même  avait  réiormé 
la  liturgie  romaine  du  pape  Gélasc  ,  parle  ainsi  au  futur  évéque  de  Canlorbéry,  peut-on 
s'étonner  encore  de  la  diversité  des  rites  du  monde  chrétien  ,  et  songer  à  rétablir  jamais 
une  \érilable  unité  dans  les  usages,  quand  on  voit  ,  même  encore  de  nos  jours,  chaque 
Eglise  varier  dans  ses  propres  rites,  et  Kome  elle-même  rejeter  ceuv  qu'elle  suivait  autre- 
fois pour  en  adopter  de  nouveaux  plus  conformes  aux  besoins  actuels  des  populations.  Les 
rites  ne  sont-ils  pas  d'ailleurs  la  seule  partie  de  la  religion  qui  puisse  el  qui  doive  même  se 
modifier  à  toutes  les  diverses  périodes  de  l'histoire  ?  Il  y  a  loin  du  iv  au  X'  siècle  de  l'Eglise, 
et  du  X'  au  xix*^  siècle.  Le  symbole  de  notre  loi  est  reste  Id  même  qu'en  l'an  32o  ,  époque 
du  concile  de  Nicée,  mais  le  pape  Pie  IX  ne  doit  pas  être  le  dernier  des  successeurs  de 
saint  Pierre  qui  verra  de  nouveaux  rites  s'introduire  sans  danger  dans  l'Eglise  confiée  à  sa 
sollicitude  paternelle. 

La  congrég.ition  des  Rites  ne  reconnaît  et  n'admet  qu'un  seul  bréviaire  ,  qui  est  le  bré- 
viaire romain,  pour  toute  l'Eglise  ;  cependant,  à  cause  des  usages  qui  se  sont  introduits  à 
diverses  époques  dans  plusieurs  diocèses  et  qui  ont  pas-é  à  l'état  de  loi,  elle  tolère  les  bré- 
viaires particuliers. 

Nous  croyons  faire  plaisir  à  nos  lecteurs  en  leur  citant  la  lettre  que  Grégoire  XVI  écrivit 
en  iHï'2  sur  cette  matièie  à  Mgr  l'archevêque  de  Reims  : 

Studium  pio  prudentique  unlistile  plane  dignum  recognovimus  in  binis  illis  luis  lilleris, 
guibus  apud  nos  quereris  varietutem  hbrorum  lilurgicorum,  quœ  in  muUas  (inlliarum  cvcte^ 
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ntaa  inducta  est  ;  et  a  /iiu'cr  prœserlim  circtiinscriiilionr  dlœceniitm  ,  novis  porru  tum  sine  fiile- 
liutH  o[J'cnsio)ie  auclibiis  crcvit.  Noliis  (juidem  idijisuin  lecuin  uiki  (lolvntlhtts  niliit  upliihilitix 
foret,  venendiilis  fniler ,  (/lu/m  ni  seiiarenlur  ithiquc  apud  vos  coiislilitliinics  S.  l'ii  V 
iinmorlulis  memoiiw  ilecessoris  nosiri,  t/ui  et  hrevitirio  et  missali  in  mutin  ecclosinriiin  Itoinani 
riltis,  ad  inentemTridentini  concilii,  cmnulnliiis  edilis,  eus  tanliunab  ohlif/attune  cnrum  rcci- 
piendonim  exceplos  volait,  qui  a  bis  cenlum  sullem  annis  uti  consucvis-enl  hreviariu  aiit  mis- 
$(di  iib  mis  diverso  :  ita  vidlicet,  ut  ijisi  non  (/uidini  cuminulare  itcnim  oliiuc  ilcrtiin  nrbitrio 
suu  libros  hujiismudi,  sed  (juibus  utcbnntiir,  si  velleni  ,  retinire  passent.  Ita  Ujiliir  in  votis 
esset ,  venertibilis  frnier;  veruin  ta  ijuoiinc  probe  intelliijis  <ia<im  itifjicile  ardaunu/w  sit  mo- 
rem  illum  cunvellere,  ubi  lonf/o  upud  vos  temporis  cursa  inolevit  :  ati/ne  hinc  nabis  ,  (jraviorn 
inde  dissidia  reformiduntibus,  (dislincnduin  in  prd'sens  visitm  est  neditm  a  rc  pUnius  nrf/enda  , 
sed  etiam  a  pecntjiribits  ud  duhia  (/nw  proposueras,  responsionibus  cdendis.  ('wlerum  cuin  qui'- 
dam  ex  reiino  islo,  venera'iilis  frater,  pr:idenlissinin  rattone  idoneaijae  occasioni'  ntens,  diver- 
ses, quos  in  ecclcsiu  sua  incenerat,  lilurgicos  libros  nuper  sustulerit,  suuiiK/ue  clertim  univrr- 
sHin  ad  Komanw  Ecclesiw  insliiuta  ex  inteqro  rcvocaverit ,  nos  prosecufi  illuvi  sumus  rneritis 
Idudum  pr(VC(>)iiis,  ac  jujta  ejus  pelilu,  pc: libenter  concessinius  indultuni  offirii  votivi  pluri— 
bus  per  unnuin  (tiebus,  quo  niiiiirum  clerits  ille  bene  cwteroquin  in  aniuiaruvi  cura  Inborans, 
minus  swpe  obslrimjeretiv  ad  lomjioru  in  breviario  Homtino  feriarum  quurumdam  officin  per- 
solvenda.  Confidimus  equidem,  J)eo  bencdicente,  fulurum  ut  alii  deinceps  atquc  alii  Gallinrum 
antistiles,  vieniorali  episcopi  cxcniphun  tequnntur:  prusertim  vero  ut  periculosissimu  illii 
libros  lilurgicos  commnliindi  facilitas  islhic  penitus  cesset, 

ROGATIONS. 

Le  mol  Rogations  sijjuifH!  les  Irois  jours  de  prières  publiques  qu'on  fail  avant  la  fé(e  de 
l'Ascension  de  Notre-Seigneur  Jésus-Clirisl,  durant  lesquels  on  garde  l'abslinence  de  la 
viande.  Au  cotnnii'iicenient  on  jeûnait  pendant  ces  trois  jours;  mais  on  s'est  relâché  peu  à 
peu,  cl  l'on  se  conlcnte  aujourd'hui  di-  s'abstenir  de  viande. 

Cas  i.  Sigonius,iii:n\l  de  retour  d'Italie  en  Cas  II.  Rodolphe,   évèquc,  a  fait  un  slalul 


France,  a  mangé  de  la  viande  les  trois  jours 
des  Hogations,  sans  croire  commettre  un 
péché.  1"  pane  que  l'on  en  mange  à  Home  ; 
2"  parce  que  là-d;'.ssus  l'Iiglise  n'a  fait  au- 
cune loi  qui  oblige  à  l'abstinence.  Quid 
juris  ? 

K.  Sigonius,  étant  suffisamment  instruit 
de  la  coulumi'  générale  qui  s'observe  en 
Franie,  a  péché  mortellement  en  la  trans- 
gressant: I"  parce  que  dans  plusieurs  diocè- 
ses il  y  a  une  loi  qui  ol  lige  à  l'abslinence, 
comme  il  paraît  par  le  concile  d'Orléans, 
de  1511,  qui  dit:  Rogationes...  plaçait  cde- 
brari  cum  Iridnano  jejunio  ;  2"  paicequela 
coutume  générale  qui  s'observe  dans  tout 
le  ro\auine  depuis  plusieurs  siècles  a  forte 
de  loi  qui  oblige  en  conscience.  (Jnœ  longa 
consuetudine  comprobata  sunt  ac  per  pluri- 
mos  annos  observata  vehit  tacita  civiujn  con- 
ventione,  non  minas  qunm  ea  qucB  scripta 
stmt  jura  scrvantur,  dit  la  loi  35,  ff.  de  Le- 
gib.,  etc.,  1.  i,  tit.  3.  Ko//e2  Jeune,  cas  XVI. 

—  Il  y  a  en  France  des  diocèses,  comme 
celui  de  Nîmes,  où  l'abslinence  des  Uog.i- 
lions  n'est  pas  en  usage.  Il  y  en  a  en  Italie 
où  l'on  jeûne,  comme  à  Milan.  Voijez  \eCa- 
léchisme  de  Monlpellier. 


synodal  par  lequel  il  a  ordonné  qu'on  jeû- 
nai les  Irois  jours  des  Rogations.  Les  religieux 
e\eiiip(s  di-  sa  juridiclion,  et  qt;i  '■ont  dans 
retendue  de  son  diocèse,  pèchiut-ils  en  n'ob- 
servant pas  ces  trois  jeûnes;  comme  ils  pé- 
cheraient en  ne  gardant  pas  les  fêles  ordon- 
nées ()ar  cet  évê(iue,  ou  en  violant  un  in- 
terdit qu'il  aurait  prononcé  contre  la  ville  où 
ils  seraient  établis'? 

R.  Tous  les  religieux,  même  exempts, 
sontr obligés  parle  droit  commun  et  par  le 
concile  de  Trente,  sess.  25  de  Regul.,  c.  12, 
d'observer  les  l'êtes  commandé(!S  par  l'évé- 
que  diocésain  et  de  gar  1er  son  interdit.  Mais 
on  ne  trouve  nulle  pail  dans  le  droil  (|ûe 
des  religieux  exempts  soient  dans  la  même 
obligation  à  l'égard  des  jeûnes  particuliers 
ordonnés  par  les  cvêquis.  On  peut  donc 
croire  que,  sauf  le  scandale  qui  ne  manque- 
rait pas  d'arriver,  ils  n'y  sont  pas  tenus.  A 
moins  qu'au  défaut  du  droit  celle  obliga- 
tion ne  fût  induite  par  la  coutume  ancienne 
et  générale  du  lieu  où  le  monastère  est  si- 
tué ;  car  alors,  dit  SyUids,  in  resol.  V.  Roga- 
tiones,  ils  y  seraient  obligés,  ex  vi  latia 
connieludinis  ,  etsi  non  ex  vi  legis  episco- 
pulis. 


RUBRIQUES. 

Ce  mot  signifie  proprement  une  observation  écrite  en  lettres  rouges ,  comme  l'élaienl 
autrefois  les  litres  ot  les  principales- maximes  idu  droit  romain.  On  applique  ce  terme  en 
particulier  aux  règles  à  suivre  dans  la  liturgie  el  l'office  divin. 

Burchard,  maître  de  cérémonies  de  la  chapelle  papale  ,  joignit  les  rubriques  de  la  messe 
à  un  pontifical  imprimé  à  Rome  en  l'tSo,  et  bienlôl  après  l'usage  s'établit  généralement  de 
les  imprimer  en  tète  des  missels.  Ce  fut  le  pape  Pie  V  qui  les  fit  rédiger  dans  l'ordre  où 
elles  sont  aujourd'hui.  On  joignit  de  même  au  bréviaire  les  règles  à  suivre  dans  la  récita- 
lion  de  l'oflice.  Quelques-unes  de  ces  règles  furent  insérées  dans  l'ordinaire  de  la  messe, 
où,  pour  être  mieux  remarquées,  elles  élaient  imprimées  en  caraclères  rouge-. 

Les  ( ère  Monies  et  les  prières  que  [)rescrivint  les  rubriques  pour  la  célébration  de  la 
messe  sont  d'obligation.  On  doit  aussi  se  conformer  aux  règles  de  la  rubrique  pour  l'ordre 
et  le  temps  de  Ja  récitation  de  l'ofûcç  divin, 
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Le  pape  saint  Pie  V,  dans  sa  bulle  de  l'an  1570  qui  si^-  trouve  à  la  t  "'le  du  missel  romain  , 
commande  à  tous  les  prêtres ,  en  vertu  de  la  sainte  obéissance,  de  dire  ou  de  chanter  la 
messe  selon  le  rite  et  la  règle  que  prescrit  le  missel  :  Mandantes,  ac  district'  omnibus  et  sin- 
gulis  ccdesiorum  prœdiclantm  patriarchis,  administratoribus,  aliisque  persoins  quacunque 
ecclesiastica  dignilate  futgenlibus  ,  etiamsi  cardinales  ,  aut  cujusvis  alierius  gradus  et  prœe- 
minentiœ  fuerinl,  illis  in  virlute  sanctœ  obedientiœ  prœcipipntes,  ul  cœteris  omnibus  rationi- 
bus  et  rilibus  exnliis  missalibus  quant nmvis  vetiistis  observari  consuetis,  in  pusierum  penitut 
oiiiis^is  ac  plane  rejectis,  missam  juxta  ritum,  modum  ac  normam  quœ  per  missale  hoc  a  nobie 
traditur,  décantent  ac  lefjanl;  n>que  in  missœ  celebratione  alias  cœremonias  vel  preces,  quam 
quœ  lioc  missali  conlinentur,  addere,  vel  recitare  prœsumunt. 

Le  concile  de  ïrcnto  dit  anathème  à  quiconque  dira  que  les  rites  établis  dans  l'Eglise  pour 
l'administration  des  sacrements  peuvent  être  changés  ou  omis  à  volonté  ,  et  veut  que  les 
évéques  décernent  des  peines  contre  les  prêtres  qui ,  au  mépris  des  règlements ,  substitue- 
raient d'autres  rites,  d'autres  cérémonies  ou  d'autres  prières  aux  rites  et  aux  prières  approu- 
vés par  l'Eglise.  D'où  il  suit  1°  que  les  rites  propres  à  une  Eglise  particulière  pour  la  célé- 
bration des  saints  mystères  et  l'administration  des  sacrements,  ne  peuvent  être  suivis  et 
conservés  (|u';iutant  qu'ils  ont  pour  eux  une  approbation  spéciale  du  saint-siége  ou  une 
prescription  suffisjtnle. 

S"  Que,  hors  le  cas  de  nécessité,  d'inadvertance  involontaire,  il  y  a  toujours  péché  à  chan- 
ger, à  omettre  la  moindre  règle  prescrite  par  la  rubrique. 

3"  Qu'une  omission  grave  contre  les  rubriques  peut  être  un  péché  mortel.  Quelle 
matière  doit  èlic  m  ce  genre  regardée  comme  grave?  11  n'est  p;is  facile  de  le  décider. 
Cependant  on  regarde  généralement  comme  faute  grave,  l'omission  volontaire  1°  de  la  con- 
fession que  fait  le  prêtre  au  pied  de  l'autel  ;  2°  de  l'épîlre,  ou  dt-  l'évangile ,  ou  des  collectes 
principales;  3'  de  roffrandc  du  pain  et  du  vin;  4*  de  la  préface;  5°  de  l'une  des  six  oraisons 
qui  cnmpo-ent  le  canon  :  Te  igitur  ,  Hanc  igilur  ,  Quam  oblationem  ,  Unde  et  memores  , 
Memenio  etiom,  Noliis  quoque  peicntoribus  ;  ti"  du  Pater  ou  de  la  prière  Libéra  nos  ou  de 
l'Agnus  Dei;  7°  du  Domine,  non  sum  dignus  ou  des  trois  oraisons  qui  précèdent  la  commu- 
nion ;  8*  des  prières  qu'on  récite  (lc|iuis  la  communion  jusqu'à  la  fin  de  la  messe. 

Pour  juger  de  1 1  gravité  de  l'imiission  d'une  cérémonie,  il  faut  avoi.  égard  à  sa  significa- 
tion. De  ce  principe  un  lontlut  communément  qu'il  y  a  péché  mortel  à  négliger  de  mettre  de 
l'eau  dans  lecaice  avec  le  vin  pour  la  consécration;  2°  de  (aire  l'élévation  de  l'hostie  ou  du 
calice  ;•"!'' de  roiipre  une  parcelle  de  l'hostie  pour  la  mêler  avec  le  précieux  sang;  k'  de 
purifier  le  i  alice  ou  L)  patène. 

Il  est  difficile,  >lit  saint  Lig  ori  ,  d'excuser  de  péché  moTlel  le  prêtre  qui  met  moins  d'un 
quart  d'heure  à  dire  la  messe,  lors  même  qu'il  s'agit  de  la  messe  de  la  sainte  Vierge  in 
snbbato,  nu  d'une  messe  de  Requiem.  Il  est  moralement  impossible,  dit  ce  saint  docteur,  de 
terminer  la  messe  dans  moins  d'un  quart  d'heure  ,  sans  commettre  une  irrévérence  grave 
et  sans  être  la  cause  d'un  grand  scandale  pour  le  peu|)le;  mais  on  p'ul  dire  la  messe  en 
vingt  minutes,  ei  il  y  aurait  des  inconvénients  graves  ,  surtout  pour  un  curé  ,  de  demeurer 
à  l'autel  plus  d'une  demi-heure  pour  dire  une  messe  basse. 

Ce  serait  une  affectation  répréhensible  de  dire  d'une  voix  assez  forte  pour  qu'elles  fus- 
sent entendues  les  paroles  de  la  consécration  ou  celles  du  canon  et  autres  prières  qui  doi- 
vent, d'après  la  rubrique,  être  dites  tout  bas  :  Qme  vero  secrète  dicenda  sunt,  ita  pronuntiel 
Ht  ipsemet  se  auliat  et  a  circumstanlibus  non  audiatur. 

L'omission  d(  s  ;-ignes  de  crois  ,  des  inclinations  ,  de»  génuflexions  ,  des  élévations  des 
mains  ou  des  yeux,  n'est  pas  par  elle-même  un  péché  mortel  ;  mais  le  prêtre  qui,  habituel- 
lement, omettrait,  comme  oiseuse  ou  inutile ,  une  prière,  une  cérémonie  pres(  rite  ,  quelque 
peu  importante  qu'elle  fût  en  elle-mênie  ,  pécherait  mortellement ,  car  il  y  aurait  mépris. 
Il  en  serait  de  même  de  celui  qui,  en  célébrant  la  messe,  ne  ferait  aucune  des  inclinations  ou 
des  génuflexions  indiquées  par  la  rubrique.  Voyez  Messe,  Missel. 

C'est  une  faute  de  faire  une  inclination  au  lieu  de  faire  une  génuflevion  ,  de  confondre 
l'inclination  médiorre  avec  l'inclination  simple,  et  l'inclination  profonde  avec  la  médiocre, 
de  faire  le  signe  de  la  croix  en  l'air  sans  se  toucher  le  front ,  la  [joilrine  et  les  épaules  ;  de 
tracer  la  croix  sur  sa  poitrine  sans  porter  la  main  à  l'une  et  à  l'autre  epauie;  de  ne  pas 
baiser  l'autel  lorsqu'on  le  doit  ;  de  ne  point  élever  les  yeux  aux  endroits  marqués  parla 
rubrique;  de  ne  pas  tenir  les  mains  jointes  comme  il  le  faut  ;  de  dire  à  haute  voix  ce  qui 
doit  se  diie  à  vo.\  médiocre,  et  de  dire  à  voix  médiocre  ce  qu'on  doit  dire  à  voix  basse  oir 
secrète;  de  placer  le  corporal  sur  le  voile  du  calice  sans  le  renfermer  dans  la  bourse  soit 
en  allant  de  la  sacristie  à  l'autel  ,  soit  en  revenant  de  l'autel  à  la  sacristie  ;  de  déplier  le 
corporal  tout  entier  au  conmiencement  de  la  messe;  de  retourner  à  l'autel  sans  avoir  répète 
l'inlroit,  ou  de  dire  en  allant  du  cà'è  de  l'épître  à  l'autel  le  Kgrie  eleison,  le  Munda  cormeum 
ou  la  conclusion,  la  post-communion  ;  de  faire  le  signe  de  la  croix  soit  avec  la  patène  et 
l'hostie,  àSuscipe,  sanclc  Pater ,  soit  avec  le  calice  à  0/ferimus  libi,  a\anl  que  d'avoir  achevé 
l'une  et  l'autre  de  ces  prières  ;  de  dire  pendant  ou  après  l'élévation  les  paroles  luec  quoties- 
cnnque  fecerilis  ,  etc.,  car  on  doit  les  dire  immédiatement  après  la  consécration  ,  tandis 
qu'on  remet  le  calice  sur  l'autel  ;  c'e-t  une  fiule  ie  s'appuyer  sur  l'autei  à  Domine,  non  sum 
dignus,  ou  de  se  tourner  à  demi  vers  le  peuple  ,  ou  d'étendre  entièien)cnt  le  bras  pour  se 
frapper  la  poitrine,  tandis  qu'on  ne  doit  remuer  que  le  poignet;  de  se  tourner  vers  la  croix 
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à  Verbiim  cnro  facluin  est  pour  faire  la  u;éiiuflcxioii  ;  de  quilter  l'aulel  ou  de  faire  éleindrc 
les  cierges  avanl  d'a\oir  lu  le  dernier  évangile.  Il  y  a  donc  obligalion  de  savoir  les 
rubriques. 

UDUAUX.  BIENS.  USAGES. 

La  loi  des  28  septembre  et  6  octobre  1791  conlient,  à  l'égard  de  l'acriouKure,  des  dispo- 
sitions qui  obligent  en  conscience  et  qui  sont  d'Une  application  journiilière  au  for  intérieur. 
J.es  voici  en  grande  p.irtie  : 

l'ont  propriétaire  penl  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  ()ropriét6'i  contiguës  à 
moitié  frais.  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  rxcinsif  des  eaux  d'nn  Cieuve  on  d'une 
ri*ièri'  navi'^'able  ou  floltable.  En  conséquence,  tout  propriélaire  riverain  pvul,  en  vertu  du 
droit  commun,  y  faire  îles  prises  d'eau,  sans  néanmoins  en  délouruer  ni  embarrasser  le 
cours  d'une  manière  nuisible  au  bien  général  et  à  la  navigation  établie. 

Le  droit  de  clore  et  de  dédorc  ses  héritages  résulte  essenliellerocnl  de  celui  de  propriété,  et 
ne  peut  être  contesté  à  aucun  propriétaire.  Le  droit  de  parc  ours  et  le  droit  simple  de  vaine 
pâture  ne  pourront,  en  aucun  cas,  empêcher  les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages  ;  et 
tout  le  temps  qu'un  héritage  i-era  clos,  il  ne  pourra  être  assujetti  ni  au  |)arcours  ni  à  ta 
vair.e  pâ'.ure.  L'héritage  sera  réputé  clos  lorsqu'il  sera  entouré  d'un  mur  de  quatre  pieds 
l'e  hauteur  avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera  exactement  fermé  et  entouré  de  pa- 
lissades ou  de  treillages,  on  d'une  haie  vive,  ou  d'une  haie  sèche,  faite  avec  des  pieux  ou 
cordtli'e  avec  des  br^inche-'.  ou  <le  toute  autre  niiinière  de  faire  les  hjiies  en  usage  dans 
chaque  localité,  ou  enfin  d'un  fossé  d^^  quatre  jiieds  de  large  au  moins  à  l'ouverture,  et  de 
deux  pieds  de  profondeur.  Quand  un  propriétaire  d'un  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâ- 
ture aura  clos  une  partie  de  sa  propriété,  le  nombre  de  tètes  de  bétail  qu'il  pourra  ccn- 
linuer  d'einover  dans  le  troupeau  commun,  ou  piir  troupeau  séparé,  sur  les  terres  particu- 
lières des  habitiintsde  la  communauté,  sera  restreint  proporliunnellemeut. 

Chaque  propriétaire  sera  libre  de  faire  sa  récolte,  de  quelque  nature  qu'i  Ile  soit,  avec 
tout  instrument  et  au  moment  qui  lui  conviendra,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage 
aux  propriétaires  voisins.  Ceprnd  mt,  dans  le  pays  où  le  ban  de  vendange  est  en  usage,  il 
pourra  être  fdit  à  (  et  égard  un  règlement  chaque  année  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, mais  seulement  pour  les  vignes  non  closes. 

Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce,  laissés  à  l'abandon,  feront  sur  les  pro- 
priétés (l'aulrui,  soit  dans  l'enceinte  des  habitations,  soit  dans  un  enelos  rural,  soit  dans  les 
champs  ou\erls  seront  payés  par  les  personnes  qui  ont  la  jouissance  de  ces  bestiaux  ; 
si  elles  sont  insolvables,  ces  dégâts  seront  payés  par  celles  qui  en  ont  la  projiriété. 

Le  iiropriétaire  qui  éprouvera  les  dommages  aura  le  droit  de  saisir  les  bestiaux,  sous 
l'oblig.ition  de  les  faire  conduire  dans  les  vingt-quatre  heures  au  lieu  du  dépôt  qui  sera 
désigné  pour  cet  effet  par  la  municipalité.  11  sera  satisfait  aux  dégâts  par  hi  vente  des  bes- 
ti.inx,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés,  ou  si  le  dommage  n'a  point  été  payé  dans  la  huitaine 
du  jour  du  délit.  Si  ce  sont  des  volailles,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  qui  causent  le 
dommage,  le  propriétaire,  le  détenteur  ou  le  fermier  qui  l'éprouvera,  pourra  les  tuer,  mais 
seulement  sur  les  lieux,  au  moment  du  dégât. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et  usines,  construits  ou  à  construire,  seront 
garants  de  tous  dommages  que  les  eaus  pourraient  causer  aux  chemins  ou  aux  propriétés 
voisines,  par  la  trop  grande  élévation  du  déversoir  ou  autrement. 

Les  glaneurs,  les  rateleurs  et  grapilleurs,  dans  1(  s  lieux  où  les  usages  de  glaner,  de  râ- 
teler ou  de  grapiller,  sont  reçus,  n'entreront  dans  les  champs,  prés  et  ^ ignés  récoltés  et 
ouverts,  qu'ai  rès  l'enlèvement  entier  des  fruits;  le  glanage,  le  ratelage  et  grapillage,  sont 
interdits  dans  tout  enclos  rural. 

Quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des  bornes  ou  pieds  comiers,  ou  autres  arbres 
plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  limites  entre  différents  héritages,  pourra,  en  outre  du 
payement  du  dommage  et  des  frais  de  r>  placement  des  bornes,  être  condamné  à  une  amende 
de  la  valeur  de  douze  journées  de  travail,  et  sera  puni  par  une  détention  dont  la  durée 
sérail  do  deux  ans  s'il  y  avait  Iransiositiou  de  bornes  à  fin  d'usurpation. 

Tout  voyageur  qui  déclora  un  champ  pour  se  fair^-  un  passage  dans  sa  roule,  payera  le 
dommage  lait  au  propriétaire  et,  de  plus,  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées,  à 
moins  que  le  juge  Je  paix  du  canton  ne  décide  que  le  chemin  public  était  impraticable,  et 
alors  les  dommages  et  les  frais  de  clôture  seron    à  la  charge  de  la  communauté. 

Les  gazons,  les  terres  ou  les  pierres  des  chenins  publics,  ne  pourront  être  enlevés,  en 
aucun  cas.  sans  l'auiorisation  du  préfet. 

Toute  rupture,  toute  destruction  dinstrumenis  d'agriculture,  de  parcs  de  bestiaux,  de 
ca'oaues  de  gardiens,  sera  punie  d'un  emprisonnemeul  d'un  an  à  cinq. 

Ces  div  ers  règlements  du  code  rural  obligent  en  conscience  ;  outre  l'amende  à  laquelle  les 
délinquants  sont  condamnés,  ils  sont  obligés  à  restituer  tous  les  doumiages  qu'ils  ont  causés 
aux  particuliers  ou  à  la  conimijuauté 
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SACREMENTS. 
Les  sacremenis  sont  des  signes  sensibles  que  Jésus-Christ  a  institués  pour  sanctifier  les 
hommes,  soit  en  leur  donnaiit  la  vie  de  la  grâce  qu'ils  n'avaient  pas.  et  ceux-ci  s'appellent 
sacremenis  des  morts;  soit  en  augmoniant  la  grâce  qu'ils  avaient  déjà,  et  on  les  appelle  sa- 
crements (les  rnon/s.  Chaque  sacrement  a  sa  matière  et  sa  forme.  La  forme  consiste  dans  les 
paroies  que  prononce  le  ministre,  ou  au  moins  dans  des  signes  équivalents.  La  matière  est 
ou  éloignée,  et  c'est  le  si^'ue  même  dont  se  sert  le  prêtre  pour  appliquer  la  grâce;  ou  pro- 
chaine, et  c'est  l'action  par  laijuelle  ce  signe  est  appliqué.  Ainsi  dans  le  baptême  l'eau  est 
la  matière  éloignée,  et  l'application  de  cette  eau,  ou  l'ablutiun.est  la  matière  prochaine.  Le 
changement  essentiel  de  la  matière  et  de  la  forme  rend  le  sacrement  nul ,  mais  le  change- 
ment acci<lentel  n'a  pas  le  même  effet.  Outre  la  matière  et  la  forme,  il  faut  encore  l'inten- 
tion du  ministre,  comme  on  l'a  dit.  Voyez  Lvtention. 

Il  y  n  sept  sacrements,  et  il  étuit  digne  de  la  bonté  de  Jésus-Christ  de  les  établir-  On 
naît  enfant  d'Adam  par  le  péché,  et  on  devient  enfant  de  Dieu  par  le  baptême.  La  confir- 
mation diniie  de  nouvelles  forces,  l'eucharistie  les  répare.  On  se  relève  de  leur  perte  par 
la  ];énilence,  etc. 

U.  Sylvius  estime  que  si  ce  prêlre  n'est  lié 
d'aucune  censure,  Renaud  peut,  sans  péché, 
s'adresser  à  lui,  pourvu  1°  qu'il  se  trouve 
dans  l'obligation  de  s'approcher  du  sacre- 
menl,  comme  il  arrive  au  temps  de  Pâques 
ou  dans  la  maladie;  2°  qu'il  ne  puisse  re- 
courir à  un  autre  prêtre  qu'il  croit  être  en 
ciat  de  grâce;  3  que  ce  prêtre  soit  disposé 
à  administrer  le  sacrement  qu'il  lui  de- 
mande :  comme  s'il  est  actuellement  au  con- 
fessionnal. 

—  Ln  tout  cela  il  faut  avoir  beaucoup  d'é- 
gard aux  circonstances  du  ministre  et  du  pé- 
nitent. On  recevrait  plus  volontiers  les  sa- 
crem;'nts  d'un  (irétre  sujet  au  vin,  que  d'un 
curé  incestueux.  On  différerait  moins  à  se 
confesser  sur  la  fin  d'un  jubilé,  ou  quand  on 
doit  se  fortifier  contre  une  occasion  pro- 
chaine de  péché,  que  quand  il  n'y  a  rien  qui 
[>resse.  La  science  extraordinaire  du  direc- 
teur, l'espérance  de  le  rappeler  à  Dieu, 
comme  il  arriva  à  sainte  Thérèse,  la  néces- 
sité de  finir  une  confession  pénible  qu'on  a 
commencée  sans  le  connaître,  sont  encore 
des  motifs  qui  méritent  d'être  co.isidérés. 

y^oyez  Absolution  ,  Confession  ,  Curé. 


Cas  I.  Renaud  sait  que  Félix,  son  curé,  est 
dans  une  habitude  criminelle.  Peut-il  rece- 
voir de  lui  la  pénitence  ou  la  communion,  ou 
même  les  lui  demander? 

R.  Si  Félix  n'est  pas  déclaré  suspens,  ni 
dénoncé  excommunié,  ni  dégradé,  mais  qu'il 
soit  (olrré  dans  son  ministère,  on  peut  rece- 
voir de  lui  les  sacrements,  parce  que  pen- 
dant que  l'Eglise  le  rcconnaîl  pour  son  mi- 
nistre on  communique  avec  l'Eglise  eu  com- 
muniquant avec  lui  ;  c'est  ce  qu'enseigne 
saint  Thomas,  3  p.  4,  6i,  art.  6,  après  Nico- 
las I",  cap.  fin.  XV,  q.  8.  Mais  on  ne  doii  pas 
s'adresser  A  ce  mauvais  prêtre  hors  le  cas 
de  nécessité,  mais  recourir  à  un  autre  ;  Nec 
ohstat,  dit  Sylvius,  quod  sit  parochus,  a  qito 
habet  jus  petendi: quia  chavilas  dictai  non  esse 
utendum  jure  suo,  quando  inde  seqiiitur  gra- 
vis proximi  lasio,  et  tua  parum  in'erest,  an 
ab  eo  petas,  an  ab  alio.  Ce  serait  autre  chose 
s'il  y  avait  quelque  juste  raison  de  le  croire 
hien  converti',  comme  après  une  bonne 
retraite. 

Cas  n.  Renaud  peut-il  recevoir  un  sacre- 
ment de  son  confesseur  ordinaire,  qui  n'est 
pas  son  curé,  quoiqu'il  le  sache  en  péché 


mortel? 

SACRILÈGE. 

Le  sacrilège  est  une  profanation  des  choses  saintes  qu'on  emploie  à  de  mauvais  usages  ou 
à  des  usages  pour  lesquels  elles  ne  sont  pas  destinées. Les  choses  saintessont,  1°  celles  qui  le 
sont  pur  elles-mêmes,  comme  l'Ecriture  sainte  et  les  sacrements  ;  ou  celles  qui  sont  con- 
sacrées à  Dieu,  comme  les  vases  sacrés  ,  etc.  ;  2°  les  personnes  .sacrées,  comme  ceux  qui 
sont  dans  les  saints  ordres,  et  les  personnes  religieuses;  3°  les  lieux  saints,  comme  ceux 
où  les  fidèles  s'assemblent  pour  exercer  leur  religion  ou  qui  sont  destinés  à  leur  sépulture. 
Ainsi,  on  commet  un  sacrilège,  1°  en  profanant  l'Ecrilure  et  les  sacrements  par  l'abus 
qu'on  en  fait  en  les  recevant  ou  en  les  administrant  indignement,  ou  de  toute  autre  m  i- 
nière;  2°  en  traitant  injurieusement  la  croix,  les  images  de  Jesus-Chri'^t,  de  la  \'iergi;  ou 
des  saints,  les  saintes  reliques;  3°  en  faisant  servir  à  des  usages  profanes  les  ornements 
sacrés,  etc.;  4-°  en  outrageant  un  ecclésiastique,  ou  bien  un  leligieux  ou  une  religieuse, 
auquel  cas  l'on  encourt  l'excommunication  par  le  seul  fait  ;  ou  enfin  lorsque  ces  sortes  de 
personnes  commettent  le  crime  d'impureté,  ou  qu'on  le  commet  avec  elles;  5"  par  l'usage 
qu'on  lait  des  églises,  des  cimetières,  etc.,  soit  en  faisant  des  actions  contraires  au  respect 
qui  leur  est  dû,  comme  lorsqu'on  y  tue,  ou  qu'on  y  frappe  (luelqu'un,  ou  qu'on  y  vole  une 
chose  même  profane,  ou  qu'on  y  tient  des  assemblées  profanes,  ou  qu'on  y  donne  la  sé- 
pulture à  un  excommunié  dénoncé. 

1"  Sacrilège  des  personnes.  Avez-vous  frappé,  outragé,  injurié  des  personnes  consacrées 
à  Dieu,  des  prêtres  ou  des  religieux?  Les  avez-vous  méprisées,  en  avez-vous  mal  parlé? 
Pourquoi  celte  fureur  d'une  foule  de  catholiques  contre  les  prêtres?  H&t-ce  parce  que  les 
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priMri's  leur  oui  iloiiiu'  lo  baptême?  Ii>l-cc  parce  (|u'ils  mil  (ouM-iili  à  bégayer  avec  eux 
«liiiis  leur  enfance  pour  leur  a|>preiiilrc  à  conii.iilrtï  U.eu?  Ksl-ce  parce  (ju'ils  recoinnian- 
tleiil  ;iux  hocnnies  de  s'airner  les  uns  les  aulres?  lisl-ce  parce  (|ii'ils  viennent  les  assister 
dans  leurs  derniers  moments?  L'n  vénérable  ecclésiaslii|uc  e>.î  appelé  pour  administrer  les 
derniers  sairemeiils  à  un  \ieillard.  A  la  vue  du  ininistie  de  Dieu,  le  mourant  se  trouble  et 
frémit  :  «  O  mon  Père,  s'écrie-l-il,  pouvez-vous  soutenir  ma  vue  et  m'eiilciidre?  Ct;lte  main, 
que  la  mort  saisit  déjà,  a  massacre  trente  de  vos  confrères!...  —  Kassurez-vous,  lui  dit  le 
vertueux  piètre,  il   en  reste  encore  un  pour  vous  consoler.  » 

Les  peuples  les  plus  éi  lairés  ont  loujoui's  vu,  dans  les  pontifes  el  les  prêtres  de  leur  rcli- 
piiin,  une  liasse  d'hommes  dij;nes  d'une  \éneration  pariirulière.  A  Konie,  la  puissance  des 
tribuns  avait  quelque  chose  de  bien  redoutable;  n'importe,  un  Iribun  fut  condamné  à  une 
amende  pour  avoir  manqué  de  respect  à  un  prêtre  ;  et  \ous.,  calbolitjues  ,  vous  livrez  vos 
prêtres  à  la  haine  et  au  mépris ,  vous  les  jouez  sur  le  théâtre,  vous  les  insultez  dans  les 
journaux  et  les  libelles!  Chose  rcinarquable  !  ce  ne  sont  que  les  ralholiqucs  qui  insultent 
leurs  prêtres.  Le  mahouiétan  ,  le  juif,  le  pa'ien,  insuilenl-ils  les  leurs?  Les  protestants  in- 
sultent-ils leurs  luiiiistres?  Jamais,  jam.iis  ils  n'eu  parlent  mal  ;  toujours  ils  cherchent  à 
juslilior  leurs  plus  (;rands  excès.  Un  missionnaiic  se  (routait  en  voyage  avec  quatre  jeu- 
nes gens  calholii|ues  et  un  protestant.  A  la  vue  du  prêtre,  ces  jeunes  gens  se  mettent  aussi- 
tôt;! |)arler  religion,  à  répéter  leurs  plaisanteries  ordinaires.  Le  protestant,  après  qucli|ues 
moments  de  silence,  leur  dit  :  «  .NLssieurs,  sans  don  e  que  vous  êtes  protestants?  —  Non, 
nous  sommes  catholiquei.  — Cominenl,  vous  êtes  catho  iques,  et  vous  insultez  vos  prêtres! 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  |irotestaiits  nous  traitons  nos  ministres.  »  De  là  que  conclure? 
que  la  religion  catholique  est  divine.  LUc  serat  tranquille  comme  les  autres  religions  que 
les  hommes  ont  faites  ,  si  celle  religion  était  l'ouvrage  des  hommes.  «  On  ferait,  dit  Fonte- 
nelle  ,  une  longue  histoire  des  mauvais  Irailemeiits  qu'ont  éprouvés  les  introducteurs  de 
cette  malheureuse  étrannère  (lu'on  appelle  la  vérité.  Combien  ils  durent  être  traités  plus 
sévèrement  encore,  ceux  qui  ont  été  apôtres  de  vérités  qui  nous  huinilieui ,  qui  con- 
damnent toutes  nos  passions!  i)oit-on  donc  s'étonner  qiii-  dans  tous  les  siècles  les  envoyés 
de  Dieu,  exerçant  le  beau  ministère  d'éclairer  et  de  sanctilier  la  terre  ,  aient  été  si  constam- 
ment et  persécutes  et  calomniés  ?  » 

Que  quelques  prêtres  ne  soutiennent  pas  par  leurs  mœurs  la  dignité  de  leur  vocation, 
c'est  à  riiiimanite  seule  que  \ous  devez  l'attribuer;  et  loin  de  relever  avec  éclat  des  fautes 
que  la  religion  déplore,  vous  devriez  les  pallier  et  les  taire.  On  avait  présenté  à  Constantin 
de  nombreux  libelles  contre  un  évéque;  il  h  s  jeta  tous  au  l'eu  sans  les  lire,  ajoutant  ;  u  Si 
je  voyais cin  prêtre  commettre  un  crime,  je  le  couvrirais  de  ma  pourpre.  » 

Toutes  ces  iticulpations  contre  les  prêtres  ,  ijuand  elles  seraient  aussi  vraies  que  le  plus 
souvent  elles  sont  calomnieuses  ,  loin  d'affaiblir  ,  devraien!  au  contraire  affermir  notre  foi. 
l'n  mfihiimétan ,  louché  de  la  beauté  de  la  morale  de  l'EvangJle  ,  se  sentit  puissamment  en- 
traîné à  en  embrasser  la  doctrine.  11  en  fit  part  à  nu  m  ihooiétan  comme  lui.  Celui-ci  vou- 
iiii  l'en  détourner,  et  n'osant  le  contredire  de  front  ,  il  crut  réussir  en  lui  conseillant  de 
faire,  aiant  de  se  dêlerminer,  le  ^oyage  d'Ital  e.  11  eut  lieu,  mais  ce  fut  avec  un  succès  bien 
différent  de  celui  qu'en  avait  attendu  le  dangereus  ami.  «  Je  me  fais  chrétien,  lui  écrivit 
le  mahométan,  et  c'est  d'après  ce  que  j'ai  vu;  car  ;1  est  impossible  qu'une  religion  ,  si  elle 
n'est  pas  divine,  subsiste  axec  des  mœurs  si  contraires  à  sa  doctrine.  »  En  effet,  la  barque 
de  Pierre  ,  ou  l'Eglise,  n'a  point  Tiit  naufrage ,  quoique  conduite,  selon  l'incrédule  ,  par  de 
mauvais  pilotes.  11  f.iul  donc  que  ce  soit  une  main  invi>il;le,-  mais  divine,  qui  la  conduise. 
Que  l'on  ne  pense  pas  que  cesoit  pour  notre  intérêt  que  nous  rappelons  le  respect  dû  aux 
prêtres  ;  mais  dans  un  temps  où  on  les  insulte  ,  où  on  les  calomnie  de  toutes  parts  ,  il  est 
bien  permis  de  rap()eler  aux  peuples  ce  qu'ils  leur  doivent  de  reconnaissance  et  de  respect. 
Alexandre  arrive  à  Jérusalem  :  il  avait  conquis  l'univers.  Le  gr.ind  prêlre  Jaddus  va  au-de- 
vant de  lui ,  revêtu  des  ornements  pontificaux.  A  si  vue  ,  le  conquérant  descend  de  cheval 
et  se  prosterne  devani  Jaddus.  Parméniou,  favori  du  prince,  s'en  é'onneet  lui  en  demande 
la  raison.  Alexandre  lui  fit  celte  réponse  :  «  Ce  n'est  pas  lui  que  j'adore,  c'est  le  Dieu  qu'il 
repré>en!e.  » 

Dans  une  paroisse  du  diocèse  de  Besançon ,  à  quelques  lieues  de  celte  ville  ,  il  arriva  un 
événement  surprenanl.  qui  fut  regardé  comme  un  coup  du  ciel  pour  inspirer  le  respect  dû 
aux  prêtres.  Deux  libertins  scandalisaient  la  paroisse  par  leurs  desordres;  le  cure  en  étant 
informé,  en  avertit  leurs  pères  ,  qui  reçurent  mal  l'avis  e'e  leur  pasteur.  L'un  d'eux  eut 
l'insolence  de  lui  répondre.  «  Monsieur  e  curé,  mêlez-vuus  de  dire  votre  bréviaire,  et  nevous 
mêlez  point  de  ce  qui  se  passe  chez  moi  ;  il  faut  bien  que  la  jeunesse  se  passe.  >  Cet  homme 
publia  dans  toute  la  piroisse  qu'il  ;ivaii  si  bien  ilil  le  fait  à  son  cure,  qu'il  ne  s'aviserait 
plus  de  lui  faire  des  réprimandes.  C'était  un  siiinedi,  el  les  deux  libertins  passèrent  le  di- 
manche au  cabaret,  du  lonsenten.eni  de  leur  père,  et  pour  braver  le  curé,  ils  tirent  plus 
de  scandale  que  les  autres  fois.  Le  lendemain  le  ciel  menaçait  d'un  orage  ;  ces  deux  liber- 
tins ,  avec  deux  autres  jeunes  gens  vertueux,  courent  à  la  tour  de  l'egli>e  ]  our  sonner  les 
cloches.  Il  se  lit  dans  le  momeiU  un  si  grand  coup  de  tnnnerre,  que  ces  quatre  jeunes  gens, 
saisis  de  frayeur,  prirent  la  luile.  Dans  le  lemps  qu'ils  descenduii'nt ,  le  tonnerre  écrasa  les 
deux  libertins,  mais  d'une  manière  qui  fit  comprendre  que  c'était  un  châtiment  de  Dieu.  Le 
tonnerre,  en  tombant ,  après  avoir  fait  plusieurs  circuits  dans  la  tour,  suivit  les  quatre 
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jeunes  hommes  le  long  de  l'escalier  ;  il  épargna  le  premier,  qui  était  sage ,  et  écrasa  le  se- 
coi  d,  qui  était  un  des  libertins;  il  ne  lit  aucun  mal  au  troisième,  et  \int  enfin  frupper  lu 
quatrième,  qui  était  l'autre  libertin.  Le  tonnerre  entra  ensuite  dans  l'église  ,  où  élait  la 
uière  de  ces  libertins  ;  il  enleva  cette  femme  ,  la  jeta  contre  les  murs,  et  ne  ût  aucun  mal 
aux  autres  personnes  qui  se  trouvaient  dans  le  lieu  saint. 

2"  Sacrilège  des  choses.  N'avez-vous  point  profané  des  lieux  saints,  tels  qu'églises,  cime-' 
lières,  oratoires,  chapelles,  par  des  actions  indécentes,  criminelles  ?  Y  avez-vous  entretenu 
des  pensées,  des  désirs;  vous  y  êtes-vous  permis  des  signes,  des  sourires,  des  regards,  des 
actions  contre  l'aimable  vertu?  y  êtes-vous  venu  avec  des  parures  immodestes  ,  y  avez-vous 
donné  des  rendez-vous,  y  avez-vous  choisi  une  place  avec  une  mauvaise  intenlion?  Le  lé- 
mév.iire  qui  eût  proTané  la  sainteté  prétendue  du  temple  des  idoles,  eûl  été  frappé  de  iDort. 
Les  dames  romaines  venaient  prier  ,  et  quelquefois  prosternées  devant  leurs  idoles  ,  elles 
purifiaient  les  pavés  du  temple  avec  leurs  cheveux.  Polybe  dit  que  c'était  l'usige  dans  les 
temps  de  n;r;indes  calamités.  Un  Charlemai;ne  embrassait  avec  dévotion  les  pi  iers  mêmes 
des  églises;  un  Louis  XIV  n'y  enliait  jamais  sans  en  baiser  respectueusement  le  pavé  ,  ce 
qui  a  d  nné  lieu  à  ces  beaux  vers  de  Racine  : 

Tu  le  vois  tous  le»  jours  devant  toi  prosterné, 
Hu[iiilier  te  front  Je  splendeur  couronné, 
Et,  coal'ondant  l'orgueil  par  d' lUguslos  exemples, 
Baiser  avec  respect  le  pavé  de  les  temples. 

Et  aujourd'hui  que  voit-on  dans  nos  églises?  des  femmes  hardies,  devant  lesquelles  la 
pudeur  ireuiblanle  baisse  les  yeux  ;  de  jeunes  impies  qui  viennent  y  chercher  un  aliment  à 
leur  cupidité  ,  y  tendre  des  pièges  à  l'innocence,  l'alarmer  par  leurs  démarches  comme  par 
leurs  regards  et  leur  attitude. 

N'avez-vous  point  profané  les  reliques  des  saints,  leurs  images  ou  leurs  tombeaux  ?  L'im- 
pératrice Constance  tenait  à  grande  faveur  d'avoir  un  peu  de  la  poussière  qui  élait  tombe'e 
en  limanl  la  chaîne  de  fer  dont  saint  Paul  avait  été  cbar^jé. 

Pendant  la  révolution  ,  n'avez-vous  point  pillé,  contribué  à  piller  nos  églises  ,  à  brûler 
les  images,  à  renverser  nos  autels?  Avez-vous  profané  les  vases  sacrés,  les  linges  ou  or- 
nements d'église?  Combien  ces  sacrilèges  n'ont-ils  pas  été  multipliés  parmi  nousl  Mon 
Dieu,  pardonnez-nous. 

Avez-vous  insulté,  renversé,  aidé  à  renverser  les  croix?  C'est  outrager  Jésus-Christ  lui- 
même.  Quand  nous  révérons  la  croix,  ce  n'est  ni  le  bois  ,  ni  la  pierre  que  nous  adorons, 
mais  Jésus  crucifié.  Que  n'a-t-on  pas  fait ,  que  n'a-!-on  pas  ilit  de  nos  jours  contre  la 
croix?  Et  cependant  la  croix  demeure  ,  et  ses  ennemis  ont  été  comme  celte  poussière  ijiii 
s'élève,  aveugie  pour  un  moment,  mais  se  dissipe  bientôt,  tandis  que  la  pyrainide  reste. 
Au  sortir  de  notre  révolution  ,  un  respectable  ecclésiastique  travaillait  au  salut  des  âmes 
dans  un  hôpital;  un  lui  paria  d'un  soldat  dont  la  vie  paraissait  un  prodige  dans  l'étal  de 
mutilation  où  il  était.  Il  l'aborde  -.Mon  auii ,  lui  dit-il,  on  m'a  dit  que  vos  blessures  étaient 
très-graves.  Le  malade  sourit  :  Monsieur,  répondit-il ,  soulevez  un  peu  la  couverture;  il  la 
lève  :  ô  Dieul  s'écrie-t-il,  en  reculant  d'horreur  ;  vous  n'avez  plus  de  bras.  Mon  père,  levez 
la  couverture  aux  pieds  :  —  6  Dieu  1  vous  n'avez  plus  de  jambes  I  —  Je  n'ai  que  ce  que  je 
mérite;  c'est  ainsi  que  j'ai  traité  un  crucifix.  Je  me  rendais  à  l'armée  avec  mes  camarades; 
nous  reuconirâmes  sur  la  roule  une  croix ,  aussitôt  on  se  mit  en  devoir  de  l'abaltre.  Je  fus 
un  des  plus  empressés,  je  montai,  et,  avec  mou  sabre  ,  je  brisai  les  bras  et  les  jambis  du 
crucifix  ,  et  il  tomba.  A  mon  orrivée  au  camp,  on  livra  bataille,  et  dès  la  première  de- 
charge  ,  je  fus  réduit  où  vous  me  voyez.  Mais ,  Dieu  soit  béni  ;  il  punit  mon  sacrilège  en  ce 
monde  pour  m'ép.irgner  en  l'autre,  comme  je  l'espère  de  s,i  grande  miséricorde. 

Ce  triomphe  de  la  croix,  ces  hommages  que  nous  lui  rendons  suffiraient  pour  confondre 
nos  incrédules;  en  effet,  comment  la  eroix  dont  tous  avaient  tant  d'horreur,  que  Dieu  même 
avait  maudite  ,  comment  est-elle  deveuue  plus  noble  que  les  couronnes ,  puisqu'elle  y  a  été 
placée  pour  en  faire  l'ornement?  Un  jeune  homme  s'était  laissé  gâter  par  le  venin  de  lin- 
crédulilé  ;  un  de  ses  anciens  amis  s'en  aperçut  et  se  mil  sur  l'heure  à  travailler  à  sa  guéri- 
son.  Si  l'incrédulité,  lui  dit-il  ,  n'a  pas  altéré  votre  jugement  que  j'ai  connu  si  droit,  voyez 
avec  quel  é(  lat  la  croix  brille  sur  nos  autels  ;  les  édifices  religieux  dominent  nos  ci  es,  cl 
la  croix  elle-même  domine  ces  superbes  monuments  ;  veuillez  me  dire  comment  cela  a  pu 
se  faire  ,  et  si,  pour  s'emparer  des  autels ,  au  sortir  du  supplice  ,  il  ne  fallut  pas  que  Jésus- 
Christ  fût  Dieu? 

l"e  raisonnement  si  simple  réduisit  au  silence  ce  jeune  incrédule;  il  rélléchit  ,  et  , 
comme  le  caur  n'était  pas  encore  vicié,  il  s'estima  heureux  de  revenir  à  ses  anciens  prin- 

Cip:  S. 

Ne  vous  êtes-vous  point  servi  de  l'habit  ecclésiastique  ou  religieux  ,  peut-être  même  des 
yétemenls  sacerdotaux  ,  pour  des  diverlissemenls  profanes  ,  des  b.ils  ,  des  comédies,  des 
mascarades?  On  ne  peut  que  déplorer  ces  scènes  scandaleuses  où  dans  ces  derniers  temps 
la  religion  a  été  si  indignement  traitée.  Que  de  vils  histrions  se  jouent  des  choses  sacrées  , 
c'est  ce  qu'on  peut  attendre  d'hommes  aussi  méprisables;  mais  que  la  foule  se  presse  pour 
applaudir  à  ces  parodies  sacrilèges,  c'est  ce  qui  fail  'a  honte  de  notre  siècle. 

Avez-vous  profané  les  cérémonies  de  l'Eglise  en  les  simulant  par  une  impie  dérision,  eu 
le»  louruaalea  ridicule  ? 
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Avcz-Tous  fait  servir  les  paroles  do  l'Ecriture  s.iinteà  des  plnisanlcries  ,  à  des  nllusioiis 
indécentes  ;  les  avez-vous  mêlées  à  des  chansons  profanes?  Péché  murlcl ,  <1  moins  que  la 
simplicité  ou  la  bonne  foi  n'e\cuse. 

(•)n  raconte  de  l.i  piouse  mère  du  1».  Lii  Jeune,  (|u*ellc  lui  faisait  faire  chaqui;  jour  des 
lecture»  dans  l'Kvangile;  mais  avant  qu'il  prît  le  volume  sacré,  clic  lui  faisait  l.iver  les 
■nains  pour  lui  en  mieux  faire  lonnailre  tout  le  prix. 

Avez-vous  profané  :  1  '  le  sacrement  de  pénitence  en  dé{;uisant ,  cachani  un  péché  mor- 
tel,  ou  quelques  circonstances  nécessaires  à  déclarer,  en  recevant  l'absolution  sans  cnnlri- 
lion,  sans  préparation  ;  2  le  sacrement  de  l'auli-l,  en  communiant  avec  un  péché  mortel 
ou  que  vous  croyiez  mortel  ;  3  le  sacrement  de  mariage,  le  recevant  sans  élreen  état  do 
grAce?  Il  faut,  pour  recevoir  le  sacrement  de  mariage,  être  exempt  de  péché  m  irtd  ,  de 
même  que  pour  communier.  De  tous  les  sacrements,  celui  du  mariage  est  celui  auquel  on. 
se  prépure  lo  moins.  On  ne  se  i)résentc  à  confesse  que  beaucoup  trop  tard,  par  contr:iinl(! 
et  pour  obtenir  un  billet  de  confession.  Si  un  confesseur  demande  des  délais  pour  qu'on  ait 
le  temps  de  se  disposer  au  sacrement,  on  lui  répond  :  tout  est  prêt ,  le  contrat  est  signé, 
les  familles  averties.  Oui  ,  tout  est  prêt ,  excepté  le  cœur  ,  et  l'on  commence  une  alliance 
par  un  sacrilège.  Demandez  ensuite    pourquoi  tant  de  mariages  malheureux. 

Cas  I.   Vitcllius  a  volé  une  montre  dans  (Ivs  II.  l'oli/curpc,  ajanl   laissé  par  son 

une  église.  Ce  larcin  est-il  un   vérit.ible  sa-  testament  .JOO  I.  pour  les  besoins  de  la  fa- 

crilége?  brique,  son   héritier   a    brûlé   ce  tcst-iment, 

U.  Le  larcin  est  un  sacrilège  en  trois  cas,  pour  ne  pas   délivrer  cette  somme  à  l'église. 

1"  lorsqu'on  dérobe  une  chose  sacrée  dans  un  Celte    injustice   est-elle    un    sacrilège   qui! 

lieu  sacré,   tel  qu'est   l'église;  i"  (juand  on  doive  spécifier  en  confession  ? 
dérobe  une  chose  profane  dans  un  lieu  saint,  U.  C'en  est  un  ;  puisque  c'est  un  vol  d'une 

qui   est  le  cas  dont   il   s'ai;il;   .i*  lorsqu'on  '   chose  destinée  au  culte  de  Dieu  :  5acr(7(7/i<s, 

vole  une  chose  sacrée  dans  un  lieu  profane  :  dit  saint  Isidore,  diciCur,  (juin  sacra  legit,  ià 

Sacrilegiuin  commitiilur,  nufertmlo  snciiiin  fst  furalur.  VA  c'e>t  ce  (lue  décide  saint  tîré- 

de  sacro,  vel  non  sacrum  de  sucro,  siie  sa-  goire  le  Grand  par  ces  parole»,  ibid.  can.  '••. 

cnim  de  non  sacro.   dit   Jean  \  III,  cm.  21,  Sacrilegiuin  el  contra  leges  est,  m  quis,  quod 

xvii  q.  4.  Ainsi  le  larcin  de  \  itelliusa  changé  veneiabilibus  locia  retinquitur,  pravœ  lolun- 

d'espèce  par  la  circonstance  du  lieu  où  il  l'a  tnlis  studiis,  suis  fentaverit  compendiis  reti- 

comaiis;    et   il    est  obligé  de  la  déclarer  en  nere. 
confession. 

SAISIE. 

C'est  un  exploit  par  lequel  un  huissier  met  sons  la  main  de  la  justice  les  biens  ou  effets 
auxquels  le  saisissant  prétend  avoir  droit  ou  qu'il  fait  arrêter  pour  sûreté  de  ses  préten- 
tions. On  ne  peut  procéder  par  voie  de  saisie  sur  les  biens  de  quelqu'un  qu'en  verlu  d'une 
obligation  ou  pour  cause  de  délit.  Pour  saisir  il  faut  être  créancier  ,  soit  île  son  chef,  soit 
de  celui  dont  on  est  hériiier. 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  saisies  ;  voici  les  principales  :  Saisie-arrét.  C'est  celle 
que  le  créancier  fait  sur  son  débiteur  entre  les  mains  d'un  tiers  (jui  doit  ciuelque  chose  à 
ce  même  débiteur,  pour  que  ce  tiers  ait  à  ne  point  se  dessaisir  de  ce  qu'il  a  entre  ses  mains  ;iu 
])réjudicedu  saisissant. Aux  termes  de  la  loi  tout  créancier porieur  de  tilresaulhenliques  ou 
privés  peut  saisir,  iirréter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  somnies  et  effets  appartenant  à 
son  débil(ur,  ou  s'opposer  à  leur  remis  .  Les  traitements  des  fonctionnaires  publics  sont 
saisissablcs  jusqu'à  l'entier  acquittement  des  créances;  savoir  :  pour  un  cinquième  ,  sur 
les  sommes  non  excédant  1,000  fr.;  pour  un  quart  sur  les  5,000  fr.  suivants,  et  pour  un  tiers 
sur  la  portion  excédant 6,000  fr.  Les  traitements  ecclèsiasiiques  sont  insaisissables  en  (o- 
lalilé. 

Sont  insaisissables  :  1"  les  choses  déclarées  insaisissables  par  la  loi  ;  2°  (es  provisions  ali- 
mentaires adjugées  par  justice  ;  3°  les  sommes  et  objets  disponibles  déclarés  insaisissables 
par  ie  testateur  ou  donateur  ;  i°  les  sommes  et  pensions  pour  aliments,  encore  que  le  tes- 
tament, ou  l'acte  de  donation,  ne  les  déclare  pas  insaisissables.  Les  provisions  alimentaires 
ne  pourront  être  saisi;  s  que  pour  cause  d'alimenls. 

Tout  créancier,  même  sans  litre,  peut  sans  con^mandement  préalable,  mais  avec  permis- 
sion du  prè^dent  du  tribunal  de  première  instance  et  même  du  juge  de  paix,  faire  saisir  les 
effets  trouvés  en  la  commune  i)u*il  habite  app.irlenant  à  son  dél  i  eu  forain.  Lorsque  le 
créancier  a  un  titre  exécutoire  ,  il  est  de  son  intérêt  de  prendre  la  voie  de  saisie-exécution  , 
qui  est  plus  expéditive  ;  elle  n'a  pas  besoin  d'être  autoiisee  ni  déclarée  valable  ,  mais  s'il 
n'a  pas  de  liire  ,  ou  si  celui  qu'il  a  n'est  pas  exécutoire,  il  ne  peut  faire  une  saisie  sur  son 
débiteur  forain  qu'en  vertu  de  la  permission  du  joiLie. 

Le  débiteur  forain  est  celui  qui  se  trouve  dans  une  commune  où  il  n'a  pas  son  domicile. 
Un  déiiiieur  peut  être  forain  sans  être  marchand,  et  sans  fréquenter  les  foires;  c'est  parce 
qu'il  va  dins  celles  des  communes  où  il  ne  demeure  pas,  et  dans  lesquelles  on  peut  dire 
qu'il  est  étranger  ,  du  dehors,  forain. 

Le  créancier  qui  fait  saisir  les  effets  de  son  débiteur  forain,  doit  en  être  gardien  s'il<  sont 
entre  ses  ses  mains  ,  sinon  il  en  est  établi  un  autre.  Quel  qu'il  soit,  le  gardien  est  tenu 
par  corps  à  la  représenlaiion  des  effets.  11  ne  peut  être  procédé  à  la  vente  qu'  \près  que  la 
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saisie  n  de  di'i:l  .roe  valable  par  le  tribunal  du  lieu  où  elle  est  faite;  et  c  est  également  ce 
Irihunal  qui  doit  s  atuersur  toutes  les  actions  qui  s'y  rattachent. 

Saisie-brnndon.  C'est  une  voie  d'exérution  forcée  par  laquelle  un  créancier  saisit  les 
fruits  pendants  par  racine,  app^irtenanl  à  son  débiteur  pour  les  faire  vendre,  et  sur  le  prix 
en  provenant,  être  payé  de  ce  qui  lui  est  dû.  On  ne. peut  procéder  à  une  saisie-brandon  qu'en 
vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  pour  ciioses  liquides  et  certaines  ;  si  la  iiette  exigible  n'est 
pas  d'une  somme  d'arijent  ,  il  doit  <tre  sursis,  après  la  saisie,  à  toutes  poursuites  exté- 
rieures, jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en  ait  été  l'aile. 

On  peut  Siiisir-brandoniier  toutes  sortes  de  fruits  pendants  par  racines  ,  comme  blés  , 
foins,  raisins,  lé[îunies  ,  fruit-;  des  arbres  ,  bois  taiilables.  Tant  que  ces  fruits  sont  pendants 
jiar  lacines,  ils  soni  immeubles;  mais  comme  la  saisie-brandon  n'a  pour  objet  que  de  les 
vendn?  séparément  du  fonds  pour  en  to;ichcr  le  prix  ,  elle  constitue  une  action  mobilière. 
La  saisie-brandon  ne  peut  eue  faite  que  dans  les  six  semaines  qui  précédent  l'époque  or- 
din 'ire  de  la  nialurilédes  fruits.  Si  les  fruits  sont  saisis  pour  une  dette  du  propriétaire  , 
le  fermier  peut  exciper  de  bail  et  agir  on  ce  point  comme  propriétaire.  H  en  est  de  même 
pour  le  colon  à  l'égard  de  la  part  qui  lui  revient. 

La  saisie  est  unaete  qui  peut  souvent  entraîner  la  ruine  d'un  débiteur  en  perdant  son 
crédit;  ce  n'est  donc  qu'avec  la  plus  fjrande  réserve,  et  après  avoir  apprécié  les  droits  de 
toutes  les  parties ,  que  le  magistrat  doit  permettre  l'emploi  d'une  mesure  aussi  rigou- 
reuse. 

Saisie-exécution.  C'est  une  voie  d'exécution  forcée  par  laquelle  un  créancier  saisit  les 
meubles  et  les  effets  mobiliers  appartenant  à  son  débiteur  pour  les  faire  vendre,  et  sur  le 
prix  en  provenant,  être  payé  ce  qui  lui  est  dû.  Il  ne  peut  être  procédé  à  une  saisie-exécu- 
tion qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  et  pour  cl;oses  liquides  et  certaines.  Si  la  dette  exigi- 
ble n'e-l  pas  d'une  somme  en  argent,  il  doit  être  sursis,  après  la  saisie,  à  toutes  les  pour- 
suites ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en  ait  été  faite.  Un  tiers  revendiquant  peut 
s'opposer  à  la  vente,  mais  non  à  la  saisie.  L'intérêt  de  l'hunanilé  ,  des  lettres,  des  sciences, 
dci  arts,  de  l'industrie,  a  fait  admettre  à  celte  règle  des  exceptions  qui,sont  d'ordre  public. 
Ne  pourront  être  saisis  :  1°  les  objets  (juela  loi  déclare  immeubles  par  destination;  2°  le 
coucher  nécessaire  des  époux  ,  ceux  de  leurs  enfants  vivant  avec  eux  ,  les  babils  dont  les 
saisis  sont  velus  et  couverts  ;  3' les  livres  relatif;,  à  la  profession  du  saisi,  jusqu'à  la  somme 
de  300  fr.  à  sou  choix  ;  4°  Les  machines  el  instruments  servant  à  l'enseignement  pratique 
ou  exercice  des  sciences  el  arts  ,  jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme  et  au  choix  du 
saisi;  5' les  équipements  des  militaires,  suivant  l'ordonnance  el  le  grade;  6°  les  outils  des 
artisans  nécessaires  à  leurs  occupations  personnelles  ;  7'  Les  farines  el  menues  denrées 
néeessaires  à  la  consommation  du  saisi  et  de  sa  fjmilli'  pendant  un  mois  ;  8"  une  vache  ou 
trois  bri  bis,  ou  deux  chèvres  ,  au  choix  du  saisi,  avec  les  pailles  ,  fourrages  et  grains  né- 
cessaires pour  la  litière  et  la  nourriture  desdits  animaux  pendant  un  mois.  Ces  objets  ne 
pourront  être  saisis  pour  aucune  créance,  même  celle  de  l'Elaî  ,  si  ce  n'est  pour  aliments 
fournis  à  la  partie  saisie  ,  ou  sommes  dues  aux  fabricants  ou  vendeurs  desdils  objets  ,  ou  à 
celui  qui  aura  prêté  pour  les  acheter,  fabriquer  ou  reparer;  po  ir  fermages  et  moissons  des 
Verres  à  la  culture  desquelles  ils  sont  employés,  loyer  des  manufactures  ,  moulins  ,  pres- 
soirs, usines,  doîit  ils  dépendent  ,  et  le  loyer  des  lieux  servant  à  l'habitation  personnelle 
du  débiteur. 

Celui  qui  se  prétend  )>ropriétairc  des  objets  saisis,  ou  partie  d'iceux,  pourra  s'opposera  la 
vente  par  exploit  signifié  au  gardien  el  dénoncé  au  saisissant  et  au  saisi  ,  contenant  assi- 
gnation libellée  et  l'éiioncialion  des  preuves  de  propriété  à  peine  de  nullité.  Si  le  réclamani 
est  reconnu  copropriétaire  des  meubles  saisis,  le  tribunal  ordonne  le  p.irlage  ou  la  vente. 
Les  créanciers  du  saisi ,  pour  queUiuc  cause  que  ce  soii  ,  même  pour  loyers,  ne  pourront 
former  opposition  que  sur  le  pris  de  la  vente.  La  vente  des  meubles  saisis  ne  peut  cire 
elTecluée  qu'après  qu'il  s'est  écoulé  huit  jours  au  moins  depuis  la  signification  du  procès- 
verbal  de  saisie  aii  débiteur  saisi. 

Saisic-yagcrie.  C'vsl  une  simple  saisie  d'effets  mobiliers ,   qui  diffère  de  la  saisie-exécu- 
tion, en  ce  que  les  effets  saisis  restent  entre  les   mains  de  la  personne  à  qui  ils  appartien- 
nent, mais  elle  ne  les  possède  plus  qu'en  qualité  de  dépositaire  ;  et  c'est  à  ce  litre  seul  que 
l'huissier  saisissant  doit  lui  laisser  les  choses  comprises  dans  son  procès-verbal. 

Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  de  maisons  ou  biens  ruraux,  suit  qu'il  y  ail 
bail  ,  soit  qu'il  n'y  en  ail  pas  ,  peuvent  un  jour  après  le  commandement,  et  sans  permis- 
sion du  juge,  faire  saisir-gager ,  pour  loyer  et  fermages  échus,  les  effets  et  fruits  étant 
dans  lesdites  maisons  ou  bâtiments  ruriiux  el  sur  les  terres.  Us  peuvent  même  faiie  saisir- 
gager  à  l'instant  en  %ertu  de  la  permission  qu'ils  en  auront  obtci  ue ,  sur  requête  du  tribu- 
nal de  première  instance.  Ils  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  ((ui  garnissinl  la  maison  ou 
la  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  leur  consi  nlement,  el  ils  .onservenl  sur  eux  leur 
privilège  ,  pourvu  ([u'ils  en  aient  fait  la  revendicalion  (onformémenl  à  la  loi. 

Saisie  des  rentes  constituées  sur  parti  ulicrs.  C'est  une  voie  d'eséculion  forcée  par  laquel  e 
le  ciéancier  met  sons  la  main  de  la  justice  la  rente  appartenant  à  son  débiieur  pour  la  faire 
vendre,  et  sur  le  prix  en  provenant,  être  payé  de  ce  qui  lui  est  i!û.  Une  rente  viagère  peulôtrc 
saisie  aussi  bien  qu'une  renie  perpétuelle,  à  moins  (|u'elle  n'ait  été  constituée  à  litre  insai- 
sissable ;  vainement  on  prétendrait  que  les  arrérages  seuls  de  la  rente  sont  insaisissables, 
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Saittie-revemiicalion.  C'est  la  réclamalion  d'un  cfTet  mobilier  sur  Iccpioi  on  prétend  nvoir  lo 
droit  (le  propriété  ,  ou  relui  d'un  (îaf;o  privilC(;ié.  I-n  chose  déposée  entre  les  mains  d'un 
inrapal)le  de  eontrncler  peut  être  ri'veiidii|iiée  tant  ((u'elle  existe  entre  les  mains  du  dépo- 
sitaire. I.c  venilcur  peut  revendique,'-  les  effets  no:»  payés  i|u'i!  a  vendus  ^ans  terme,  tant 
qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'aelieleiir,  et  en  enipéchcr  la  t évente ,  pourvu  (|(ie  la  reven- 
dication soit  faite  dans  la  huitaine  d(<  la  livraison,  et  ipie  les  cITets  se  IrouvenI  dans  le  même 
état  dans  letiuel  celle  livraison  a  été  faite.  Le  jiropriélaire  peut  revendi(|iier  les  meubles 
qui  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  sou  consenteiiienl,  sa- 
voir :  lors(|u'il  s'agit  ilu  mobilier  qui  ;;arnissait  une  ferme  ,  dans  "le  délai  de  quarante  jours, 
et  dans  celui  de  (juitizaine,  s'il  s'aj^it  du  mobilier  (jui  garuiss;iil  une  maison. 

La  perquisition  domieili;iire  n'a  lieu  qu'en  présence  du  ju^e  de  .jiaix,  ou.  à  son  défaut,  du 
commissaire  de  police  ,  du  maire  ou  de  sou  adjoint.  Le  revendiciuanl  doit  être  bien  sûr  de 
l'endroit  où  sont  les  elTets  ;  car  la  personne  cbez  laquelle  a  été  faite  une  |ieri|uisition  sans 
résultai,  peut  suivant  les  circonstances  obtenir  contre  lui  des  donimages-inicréls. 

SCANDALE. 

Le  sfnn(/o/f  est  toute  ai  tion  qui  peut  induire  au  péché.  Le  scandale  esl  actif,  ou  passif; 
c'est-à-dire  donné  ou  pris.  Le  scandale  nc/i/ consiste  dans  une  aetion,  ou  même  une  omis- 
sion, propre  à  être  un  sujet  de  chute  à  ceux  qui  en  sont  témoin^.  Ce  scandale  est  (|uclque- 
fois  direct,  quand  ou  veut  expressément  porter  au  mal  ;  quelquefois  inlprprétntif,  quiind  on 
fait  ou  qu'on  dit  quel(]uc  chose  capable  de  porter  au  mal,  sans  en  avoir  l'intention  formelle. 
Le  scandale  /)ass//'e>-t  celui  qu'on  prend  en  conséquence  de  ce  que  quelqu'un  dit  ou  fait.  Il  y  a 
deux  scu'tes  de  scandale  passif:  l'un  est  pris  et  donné  tout  ensemlile;  et  celui-ci  naît  d'une 
action  qui  esl  mauvaise;  l'autre  n'est  qu'un  scandale  seulement  pris  et  non  donné.  Ce  der- 
nier naît  d'une  .iciion  qui  ne  devrait  pas  le  causer,  soit  parce  qu'elle  est  bonne,  soit  parce 
qu'el'eest  imlifféreiile.  tjuand  le  scandale  vient  de  la  pure  malice  de  celui  qui  le  reç  il,  on 
l'appelle  pharisiuque;  autrement  on  le  nomme  scandale  des  faibles.  Comme  tout  scandale 
actif,  tant  formel  qu'Interprétatif,  est  un  péché  de  sa  nature  ,  on  est  obligé  de  ic  dérlarer  en 
confession,  outre  l'action  par  laquelle  on  l'a  causé,  parce  que  c'est  une  circonstance  qui 
au(;inente  notablement  la  malice  d'une  action  mortelle. 

Cas  I.  Un  curé  ayant  entrepris  une  bonne 
opuvre  pour  le  salut  de  ses  ouai!les,  presque 
tous  ses  paroissiens   s'en   sont  scand.ilisés. 


en  interprétant  en  mauvaise  part  ce  qu'il  a 
dit.  Est-il  obligé  de  céder  à  leur  faiblesse  : 
et  s'il  continue  sa  bonne  œuvre,  sera-t-il 
coupable  du  scandale  auquel  il  aura  donné 
lieu"? 

R.  Si  cette  bonne  œuvre  est  de  nécessité 
de  salut,  ce  curé  ne  doit,  ni  ne  peut  s'en 
abstenir  sous  prétexte  de  faire  cesser  le 
sciindale,  parce  qu'il  pécherait  mortelle- 
ment, et  qu'il  est  plus  obligé  de  pourvoira 
son  propre  salul  qu'à  celui  de  son  prochain. 
Mais  si  elle  n'est  qu'utile,  il  faut  voir  si  le 
scandale  qui  en  nait  vient  de  la  malice  de 
ceux  qui  s'en  seandalisent  exprès,  pour 
empêcher  le  bien  qu'elle  peut  produire,  ou 
s'il  vient  de  faiblesse  et  d'ignorance.  Dans 
le  premier  cas,  il  doit  mépriser  ce  scandale 
et  continuer  sa  bonne'œuvre;  dans  le  second 
cas,  il  doit  la  suspendre,  jusqu'à  ce  qu'il  ail 
instruit  les  faibles  de  la  juste  raison  qu'il  a 
delà  l'iiire,  et  ((u'il  leur  ail  fait  connaître  le 
bien  qu'elle  peut  produire.  Après  quoi,  si  le 
scandale  continue,  il  le  doit  considérer 
comme  l'effet  de  leur  mauvaise  volonté,  et 
n'avoir  pas  plus  d'égard  à  leurs  plaintes, 
qu'un  père  sage  n'en  a  aux  murmun  s  de 
Seseiifams,  lorsqu'il  les  reprend  de  leurs  dé- 
raut>;  ou  un  médecin  espérimenié  aux  plan- 
tes  de  son  malade,  à  qui  il  ordonm",  dans  la 
nécessité,  des  remèdes  violents  on  dcgoû- 
lants.  Tout  cela  est  de  saint  Thomas.  2-2,  q. 
43,  art.  7. 

.  Cas  II.  Léger  et  Damase,  qui  prétendent  tous 
deux  avoir  droit  à  la  cure  de  iV.,  se  présen- 
tent en  même  temps  [lour  en  prendre  pos- 
session. Tous   les    paroissiens   veulent  Da- 


mase pour  curé,  et  s'opposent  à  la  prise  de 
possession  de  Léger,  quoique  son  droit  soit 
inconteslable.  Est-il  obligé  de  se  désister, 
lorsqu'il  voit  que  le  scandale  ne  peut  cesser 
autrement? 

R.  Il  y  est  obligé;  1°  parce  que,  selon  saint 
Thomas,  ibid.  a.  i,  le  scandale  est  un  péché 
mortel,  soit  que  celui  qui  en  est  l'auteur  pè- 
che mortellement  par  l'action  qui  le  cause, 
soit  que  seulement  il  méprise  le  salut  de  son 
prochain  en  ne  voulant  pas,  pour  le  conser- 
ver, s'abstenir  d'une  chose  qui  n'est  pas  né- 
cessaire; 2  parce  que  si  Léger  devenait  curé 
malgré  tous  ses  paroissiens,  il  nuirait  plutôt 
à  l'Eglise  qu'il  ne  la  servirait,  vu  qu'il  est 
moralement  impossible  qu'un  curé  soit  utile 
à  ses  ouailles,  lorsqu'elles  ont  de  l'aversion 
pour  sa  personne,  etc. 

—  Ici,  comme  ailleurs,  il  faut  beaucoup 
peser  toutes  les  circonstances.  Si,  par  exem- 
ple, le  peuple  ne  préfère  Damase  que 
parce  qu'il  est  un  buveur,  un  homme  ((ui 
passe  tout  dans  le  tribunal  ;  qu'il  a  formé 
par  lui  et  par  les  siens  une  cabale  contre 
Léger,  homme  nécessaire  à  une  paroisse  en 
désordre,  ne  sera-ce  pas  là  scandaliun  ex 
muHlia  ? 

Cas  m.  Agobard  perçoit  la  dîme  de  cer- 
tains fruits;  tous  ses  paroissiens  s'en  scan- 
dalisent et  le  décrient  avec  beaucoup  de  mé- 
pris comme  un  avare.  Doil-il  renoue  r  à  ce 
bien,  dont  le  droit  est  fondé  surdes  litres  lé- 
gitimes, ne  pouvant  taire  cesser  autrement 
ce  scanlale  qui  dure  depuis  trois  ans  qu  il 
est  curé? 

R.  Il  ne  le  doit,  ni  le  peut;  parce  qu'il 
n'est  pas  le  maître  des  biens  ecclésiastiques 
de  sa  cure,  mais  dépositaire,  et  que,  comme 
(el.  il  est  tena  de  conserver  à  ses  successeurs 
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le  droit  de  les  percevoir.  Qand  même  il  s'a- 
girail  d'un  bien  propre,  il  ne  sérail  pas  tou- 
jours obligé  de  le  sairifier,  mais  senlemenl 
d'apaiser  par  de  charitables  avertisserafnls 
lis  pl.iinlcs  injustes  qu'on  foime  contre  lui. 
La  raison  est  qu'en  cédant  sou  bien  dans 
une  telle  occasion,  on  agirait  contre  le  bien 
spirituel  des  particuliers  qui  profileraient  de 
ce  qui  ne  leur  appartient  pas,  et  contre  le 
bien  commun;  puisqu'on  donnerait  par  là 
occasion  aux  méchants  de  ravir  impuné- 
ment le  bien  d'aulriii.  C'est  ce  qu'enseigne 
saint  Thomas,  ibid.  art.  8,  conformément  à 
ces  paroles  de  samt  Grégoire  :  Quidam,  dum 
temporalia  a  nubis  rapiunt,  solummodo  sunt 
tolerandi  :  quidam  vero  œquilale  servala  pro- 
hibendi,nonso!a  curanenosirn  subtralwntur ; 
sed  nerapientes  non  sua,  scmelipsos  perdant. 

Cas  IV.  Arnaud,  voyant  l'usure  autorisée 
dans  son  diocèse,  par  un  usage  ancien  et 
général,  a  fortement  prêché  contre  ce  dé- 
sordre dans  le  cours  de  ses  visites.  Un  grand 
nombre  de  personnes,  ayant  regardé  sa  doc- 
trine sur  ce  sujet  comme  une  nouveauté, 
l'ont  rendu  odieux  et  l'ont  empêché  de  faire 
autant  de  bien  qu'il  eût  fait  s.ins  cet  in- 
juste scandale.  Peut-il  continuer  à  prêcher 
contre  ce  vice,  ou  doit-il  cesser,  pour  éviter 
un  plus  grand  mal? 

R.  Il  doit  continuer,  parce  que,  comme  dit 
saint  Grégoire  le  Grand  :  In  quantum  sine 
peccato  posswmis  vitare  proximorum  scan- 
dalum,  debemus.  Si  autem  de  veritale  gcanda- 
lum  sumitur  :  utilius  permittitur ,  nasci  scan- 
dalum,  quain  veritas  relinquatur.  Hom.  7  in 
Ezech. 

Càs  V.  Apolh,  juge  royal ,  sétant  trouvé 
dans  une  conjoncture  où  il  était  de  son  de- 
voir de  rendre  justice  sur  une  émotion  popu- 
laire, s'en  est  abstenu,  parce  qu'il  ne  le  pou- 
vait tans  qu'il  en  arrivât  un  grand  scandale. 
L'a-t-il  pu  faire? 

R.  S'il  s'agissait  de  punir  un  crime,  et 
qu'Apollo  ait  piévu  qu'en  punissant  les 
coupables  il  en  arriverait  de  plus  grands 
désordres,  il  a  pu,  sans  péché,  s'abstenir  de 
les  punir,  étant  souvent  do  la  prudence  d'un 
juge  de  dissimuler  pous-  un  temps  un  mal 
qu'il  ne  peut  empêcher  sans  qu'il  en  arrive 
un  plus  grand.  Mais  s'il  s'agissait  de  rendre 
à  un  parliiulier  la  justice  qui  lui  est  direc- 
tement due,  le  juge  serait  obligé  de  la  lui 
rendre,  quelque  scandale  qu'il  en  pût  arri- 
ver. Saint  Thomas,  ibid.  a.  7. 

Cas  VI.  Briand  voulant  se  faire  capucin, 
son  père,  sa  mère,  ses  parents  s'en  sont 
scandalisés,  parce  qu'étant  fils  unique  et  de 
qualité,  ils  étaient  sur  le  point  de  le  marier 
richement.  Peut-il  entrer  en  religion,  mal- 
gré ce  scandale? 

R.  On  serait  justement  scandalisé  de  voir 
entrer  en  religion  un  fils  dont  le  père  indi- 
gent a  besoin  pour  subsister  ;  à  moins  qu'en 
demeurant  dans  le  siècle,  son  salut  ne  fût 
dans  un  dan;;er  évident  ;  parce  qu'un  fils  est 
obligé  par  le  droit  naturel  de  pourvoir  aux 
besoins  pressants  de  son  père  ou  de  sa 
mère;  mais  puisque  le  père  de  Rriand  est 
riche,  on  doit  regarder  le  scandale  dont  il 


s'agit,  comme  l'effet  du  peu  de  religion  de 
ceux  qui  s'y  laissent  emporter  :  il  peut  donc 
exécuter  sa  résolution,  nonobstant  un  tel 
scandale  qui  n'est  que  passif  à  son  égard. 
Et  même  s'il  avait  fait  vœu  d'entrer  en  reli- 
gion, ce  ne  serait  plus  un  conseil  pour  lui, 
mais  un  précepte  qu'il  serait  tenu  d'ac- 
complir, quelque  scandale  qu'il  en  pût  arri- 
ver. Tout  ceci  est  <(e  saint  Thomas  in  4, 
dist.  38,  q.  2,  a.  h.  '  Le  saint  docteur  l'a  bien 
confirmé  par  son  exemple. 

Cas  VII.  klen'tus  uxorem  suam  in  parlibus 
aliquando  langit,  Claudio  et  Antonio  virtu- 
tis  modicœ  viris  prœsentibus,  illamque  ipsius 
uxurem  esse  nescimtibus.  Quicrilur  an  lelha- 
liter  peccet  4<entu<-,  pcccaio  scandali;  licet 
ad  peccandum  neminem  indticere  inlendat. 

R.  Peccat  is  graviter  :  quamvis  enim  forte 
sine  culpa  sic  crga  uxorem  sese  gerere  posset, 
ubi  nuUus  testis  adesset ,  modo  id  jieret  in 
ordine  ad  actum  conjugalem  ;  non  polesl  ta- 
men  sine  peccato  scandali  id  agere,  cum  quis 
privsens  est,  et  attendit.  Balio  est,  quia  quis 
mortaliler peccat,  sive  quando  coramitlit  ac- 
tum peccati  mortalis;  sive  quando  conlemnil 
salutem  proximi,  ut,  si  pro  ea  conservanda 
non  prœiermittal  aliquis  facere  quod  sibi 
libuerit.  Itasanctus  Thomas.  Hincquanquam 
primis  Ecclestœ  fidelibus  nitsquam  vetitum 
fuit  idolis  immolatas  carnes  edere,  Paulus 
tamen  iis  vesci  prohibet  ;  ne  aliis  offendiculo 
sint,  qui  ex  infirmitnte  et  ignorantia  judi- 
canl  eos  ;  sic  idoUs  cultum  déferre.  I  Cor.  viii, 
9,  etc. 

Cas  N'Ill.  Louise,  fille  belle  et  sage,  sait 
que  Claude  l'aime  impudiquement  et  qu'il  se 
trouve  souvent  dans  l'église  où  elle  entend 
la  messe,  et  dans  une  promenade,  où  elle  va 
avec  une  de  ses  parentes.  Est-elle  obligée, 
r'ayant  aucun  mauvais  dessein,  de  ne  point 
sortir  de  sa  maison,  pour  éviter  de  causer 
du  scandale  à  CluuJc,  qu'elle  sait  être  tombé 
dans  le  péché  mortel  presque  toutes  les  fois 
qu'il  l'a  rencontrée? 

R.  Elle  n'y  est  pas  obligée;  car  une  femme 
n'est  pas  responsable  de\ant  Dieu  des  péchés 
où  lombe  un  cœur  coriom;)U,  pourvu  qu'elle 
n'y  donne  aucune  occasion  par  sa  faute. 
Mais  si  elle  affectait  de  jeter  des  regards  trop 
fréquents  sur  Claude,  ou  que  pour  lui  plaire 
d  ivaiitage  elle  s'ajustSt  d'une  manière  im- 
modeste, il  n'y  a  point  de  doute  qu'elle  ne 
péchât  et  qu'elle  ne  participât  au  péché  de 
cet  homme. 

—Il  n'y  a  point  de  doulc  non  plus  qu'elle 
ne  fit  très-bien  d.'  dérouler  cet  homme  cor- 
rompu en  entendant  la  messe  à  une  autre 
heure,  dans  une  autre  église,  eu  jetant  sur 
lui  un  regard  d'indignation,  elr. 

Cas  IX.  Gaius  peut,  en  excusant  Titien-, 
par  un  mensonge  officieux ,  empêcher  un  très- 
grand  scandale  qu'une  action  de  ce  dernier 
va  causer.  Ne  le  peut-il  pas ,  puisque  de 
deux  maux  il  est  permis  de  choisir  le  moin- 
dre? 

R.  Tout  mensonge  étant  de  soi  un  péché, 
il  n'est  jamais  permis  d'en  user  pour  quel- 
que bien  que  ce  soit.  Homo,  dit  saint  Tho- 
mas, iu-i    dist.  38,  4.2,  a  2,   aliquod  pec- 


r;Ri  sc\    .  sc.\  :.ti 

enfum  inutile cummittere,  ne alius peccct  mor-  jamais  permis.  Voyez  sur  cela   mon  5   vol., 

tnlitrr.  110)1  tenrtttr,  nec  bene  fucit  commit-  pa;;.  360. 

trnth.  Et  ideo  niilliis  débet  fucite  prciitum  Cas  X[.  Savin,  prélic,  ayant  olé  pris  sur 

reuiiilend  ritantliim  srnndalumA'.cUi'  n\;i\\i\}o  mer  par  les  Algériens,  ils  ne  lui    i ni  doiiiit'! 

ilu  8'  concile  de  Tolèile  ;  l-hw  iiiiilu,  llcel  nint  peiidanl  le  c.iiéinc  que  de  la  vi.indc,  au  nic- 

oninino  cniilissime    prarnvendn  ,    lumen    si  pris  de  sa  religion.  Il  en  a    riiangé^  d'iiliurd, 

periruli   nécessitas   ex   his  uniiin  perpetrnre  ei  quelques  fidèles   s'en    sont   sc.indalisrs  : 

compiilerit,  id  dehemus  rcsolvere.  (juod  mino-  devail-il  mourir  de  f;iim   pour  épargnci    ce 

ri  nexu  noscilnr  oblitjore,   ne  peul  avoir  lieu  scandale? 

dans   le  cas   présent,   puisque  rien   ne  con-  W.  Le  refus   (|ue   lit  Fîlèazar ,  Il  Much.  \i, 

trainl   Qaïus    de     mentir,    et   qu'il    lui   est  <le     manger     de     la    chair    de     porc,    au 

libre  de  detneuriT  dans  le    silence.   Voyez  scandale  des  fidèles,  suffit    pour   convaincre 

Mensonge-.  un  chrétien  qui  se  trou\e  dans  le  cas  où  est 

Cas  X.  .IrWar,  Chinois,  don!  l'office  est  de  Savin,  qu'il  se  devrait    pluldl  exposer  A    la 

soutenir  son  prince,  lorsqu'il  se  prosterne  mori,  que  de  causer  un  lel  scandale.  Parce 

devant  se>   iiloles,  s'ét.mt  converti  à  la  loi,  que,  comme  dit  >aint  Tliomas,  NuUus  débet 

demande  s'il  peut  continuer  de  faire  la  même  scnnd(dum  aclivum  commiitire.  Cependant,  si 

chose?  celui  qui  fait  une  chose  qui  parait  mauvaise 

R.  C'est  le  cas  de  Naaman,  qui,  rendant  à  aux  âmes  faibles,  la  fait  par  une  juste  rai- 
son maîlre  le  même  service  dans  le  temple  son,  il  suffil  qu'il  iiislniise  ceux  qui  s'en  scan- 
de Reinmon,  eut  peur  de  pécher.  Elisée  qu'il  dalisent.  Que  s'ils  persistent,  il  ne  sera  |ilus 
consulla  là-dessus,  IV  Rcij.  v,  lui  répondit  :  obligé  de  s'en  abstenir,  parée  que  ce  ne  sera 
ln(7e  ï«  pacf ,  c'esl-.\-dire  ne  vous  inquiétez  plus  qu'un  scandale  passif,  dont  il  ne  sera 
plus  do  votre  scrupule,  et  continuez  à  voire  plus  eoU|  able. 

roi  le  même  service  ;  car,  dit  Merbesius,  au-  — Les  clirèiiens  de  CP.  aiuièrent  mieux  ne 

leur  qui  onc  ne  l'ut  suspect  de  rclâcbcmcnl  :  manger  point  de  pain,  que   d'user  de  celui 

Quud  ait  Eliscens  :  Vnde  in  piue,  non  est  vor  qui  se  vendait  dans  la  ville,  parce  que  .lui  vn 

disprn-tmtis,     sed    d'clarc.nis.    licilnm  es  e  l'avait  loul    fail  coiis;icrer  -ux    idoles.  Ceux 

(/nod  l'dciebdl.  La  raison  est  qu'en  tout  ceci  d'Antioche    ne    furent    pas    si  S'rupubux, 

il  n'y    avait  qu'une  cérémonie  mécanique,  comme  on  le  voit  dans  Tliéodoret,  I.  m,  //ist. 

qui  consistait    à    se   prêter  au    mouveuient  ere/^^.,  c.  lo,  et  ils  eurenl  raison.  N'auraienl- 

d'uii    prince,   lequel  ne   pouvait    se  baisser  ils   pu    boire  de   I  eau,  parce  que   cet  apos- 

sans  qu'un  homme  sur  lequel  il  était  appuyé  t.it     aurait    consacré    à     ses    dieux    toutes 

se  baissât  aussi.  .Mais  pour  lors  il  faut  faire  les  foutaincs.  etc.  .Au   resie,  on  s;iit  à  .Mger, 

ce  que  fil  cet   officier,  c'est-à-dire  déclarer  comme  (  n  France,  qu'en  carême  on  mange 

qu'on  ne  prétend  point  adorer  1  idole  :  sans  de  la  chair,   quand  on  a  rien  antre  chose, 
cela  on  donnerait  ilu  scandale,  ce  qui  n'est 

Scandale,  hoaiicide  spirituel.  Celui  qui  détruit  l'union  qui  existe  entre  l'àme  et  le  corps 
se  rend  coupable  d'homicide  corporti,  de  même  celui  qui  détruit  l'uiiion  de  l'âme  avec  Dieu 
se  rend  coupable  d'homicide  spirituel  ;  cette  union  de  l'àuie  avec  Dieu  consiste  dans  la 
grâce  sanctilianle,  laquelle  est  enlevée  par  le  péché.  Autant  l'âme  l'emporte  sur  le  corps, 
autant  l'hotnicide  spirituel  est-il  plus  déplorable  que  l'homicide  corporel.  C'est  ce  qu'on 
appelle  scand;ile.  Ne  vous  enêles-vous  point  rendu  coupable  en  paroles?  N'a\ez-vou«  point 
été  cause,  par  l'indiscrétion  de  votre  langue,  que  dans  cette  compagnie  où  vous  éliez,  on 
s'est  entreti  nu  successivement  des  défauts  de  plusieurs  personnes,  el  que  plusieurs  péchés 
ont  été  commis  contre  la  charité? 

N'avez-vous  point  tenu  de  mauvais  propos,  fait  des  railleries  contre  la  religion,  la  piété 
et  ceux  qui  la  pratiquent,  méprisant  bur  air  modeste,  blâmant  leurs  pieux  exercices, 
donnant  un  mauvais  tour  à  leurs  plus  saines  pratiques? 

N'avez-vous  point  dit  des  paroles  équivoques,  à  double  sens,  ou  même  ouve'tement 
impures?  N'avez-vous  point  fait  des  narrations  voluptueuses  ?  Langi:cs  empoisonnées,  plus 
dangereuses  que  celle  du  serpent,  qui  guérira  les  plaies  que  vous  fiiites  h  l'âme  de  ceux  qui 
vous  entendent?  Si  Dieu  rendait  ces  âiiies  visibles,  je  vous  en  ferais  voir,  et  peul-ilre  d  ins 
cette  seule  assemblée,  de^  dix,  des  vingt,  que  s.iis-je  combien,  qui  ne  doivent  qu'à  vos  dis- 
cours obscènes  l'élat  de  mort  où  elles  gémissent  devant  Dieu.  Oui,  c'est  vous,  malheu- 
reux, qui  avez  donné  la  mort  à  l'âme  de  ce  jeune  homme,  de  eclte  jeune  personne;  c'est 
vous  qui  avez  lait  périr  toute  celle  société  où  vous  vous  trouviez,  tonte  cette  réuniim  d'ou- 
vriers, de  jeunes  gens,  au  milieu  de  laquelle  vous  avez  exhalé  par  vos  paroles  le  poison 
morlel  de  la  volupté.  Vous  éliez  peut-être  le  seul- de  la  comp;ignie  qui  tînt  de  mauvais  pro- 
pos, peut-être  même  aussi  n'avez-vous  lâché  qu'une  seule  parole,  n'importe;  celle  seule 
parole  inspirant  à  vos  auditeurs  une  foule  de  pensées  impures,  a  enfln  donné  la  mort  à  leur 
Ame.  J'interrogerais  à  ce  moment  tous  ceux  qui  ont  à  se  reprocher  des  fautes  contraires  à 
l'aimable  vertu,  qu'il  ne  s'en  trouverait  i  eul-être  pas  un  seul  qui  ne  me  répondît  que  co 
sont  les  mauvais  discours  qui  l'ont  perdu;ella  plu|iart  des  ré|irouvés,  si  nous  pouvions 
entendre  leurs  cris,  rejetteraient  sur  ceux  qui  disent  des  paroles  obscènes  les  supplices  qu'ils 
endurent. 

—  Mais  ceux  devant  qui  je  parle  ne  sont  pas  capables  de  se  scandaliser.  —  Hé!  mon  Dieu, 
y  a-t-il  des  saints  qui  n'aient  pas  éié  capables  de  se  scandaliser  ?  —  .Mais   ce  ne  sont  oas 
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des  jeunes  gens.  — Qu'importe?  Le  penchant  nu  vice  honteux  est-il  inconnu  aux  vieillards, 
même  les  plus  débiles  ?  Ne  semblent-ils  pas  au  contraire  quelquefois  se  nourrir  sous  les 
glaces  de  la  vieillesse  ?  -  Mais  ce  sont  des  gens  qui  savent  de  quoi  on  pari".  —  Ou'importc 
encore  ?  ils  nen  sont  souvent  que  plus  portés  au  mal;  vous  ne  leur  olerez  pas  l.i  chasteté, 
puisqu'ils  l'avaient  penlue,  mais  vous  les  rendrez  plus  lascifs,  de  luxurieux  qu'ils  étaient 
déjà.  —  Mais  c'est  devant  des  personnes  mariées  que  je  parle,  (luel  mal  y  a-t-il  ?  Double 
mal  pour  vous  et  pour  eux,  s'ils  prennent  plaisir  à  vos  discours,  parce  que  tout  cela  lient 
de  l'adultère  ;  c'est  une  cinonstanco  que  vous  devez  déclarer  en  confession.  Ceux  qui  ont 
entendu  vos  mauvais  discours  n'ont  pas  été  scandalisés,  je  le  veux  ;  c'est  un  efîyl  de  leur 
veitu  et  de  la  protection  de  Dieu  qui  ne  vous  rend  pas  Innocent  ;  vous  avez  préparc  le 
poison,  vous  avez  pré  enté  la  coupe  qui  en  éiait  pleine,  persoiine  n'y  a  voulu  boire,  en 
êtes-vous  moins  coupable  ?  —  Mais  mes  paroles  ne  sont  ni  grossières,  ni  ouvertement  obs- 
cènes. —  Du  poison  mêlé  dans  le  miel  en  est-il  moins  un  poison  ?  En  donne-t-il  moins  la 
mort?  N'esl-il  pas  plus  dan;;ereux  qu^  si  on  le  présentait  à  découvert  ? 

Avez-vous  chanté  de<  chansons  lasri\es  ?  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  paroles, 
doit  s'entendre  à  plus  forte  raison  des  chansons  déshonnêtes  ;  elles  son'  même  plus  dange- 
reuses, parce  que  l'air,  la  musique  et  la  voix  amollissent  le  cœur  et  le  rendent  plus  susi  ep- 
lible  de  mauvaises  impres-ions,  et  parce  que  vous  n'oseriez  pas  dire  dans  vos  entreliens 
ce  que  vous  osez  chanter.  Les  avez-vous  communiquées,  les  avez-vous  fnit  copier  ? 

N'avez-vous  point,  par  vos  conseils  ou  ^os  mauvais  discours,  détourné  quelqu'un  de  ses 
devoirs  de  religion,  de  la  fréquentation  des  sacrements  à  Pâques,  de  l'assistance  à  la  messe 
du  dimanche?  ,^ 

Avez-vous  eu  le  malheur  d'apprendre  le  mal  à  un  enfant  ou  à  quelque  autre  qui  l'igno- 
rait et  qui  peut-être  l'aurait  toujours  ignoré,  sans  vos  funestes  leçons? 

L'a»ez-vous  fait  commettre  par  vos  m.tuvais  conseils,  vos  flatteries,  vos  sollicitations  ou 
vos  railleries  ?  N'est-ce  point  à  force  d  importunités,  de  vaines  promesses,  de  mensonges, 
que  vous  avez  ravi  à  une  jeune  personne  le  précieux  trésor  de  son  innocence?  Ne  vous 
êtes-vous  point  vanté  du  mal  que  vous  avez  fait  ou  que  vous  n'avez  pas  fait,  aûn  d'y  enga- 
ger les  autres? 

N'avez-vous  point  aidé  quelqu'un  à  faire  le  mal,  facilitant  ses  entrevues  avec  des  per- 
sonnes de  différent  sexe  ,  prêtant  vos  appartements  pour  des  rendez-vous,  des  danses  ou 
des  jeux  criminels,  avertissant,  écrivant,  portant  des  lettres  ? 

N'est-ce  pas  vous  qui  avez  proposé,  commencé  cette  danse,  ce  jeu  indécent,  qui  en  avez 
introduit  l'usage  dans  votre  société?  qui  avez  établi  cette  mode,  cette  parure  immodeste  ? 
N'est-ce  pas  vous  qui  avez  conduit  ou  entraîné  vos  amis  ou  Vos  couipagnes  dans  les  bals  et 
les  spectacles  ?  N'en  avez-vous  pas  pris  la  défense,  en  disant  :  il  n'y  a  pas  de  mal  ?  Avez- 
vous  donné  des  bals  ou  des  soirées  dansantes  sans  nécessité  ?  Combien  de  personnes  y 
avez-vous  invitées  ?  Ces  assemblées  de  pl.iisir  sont-elles  antre  chose,  selon  la  pensée  d'un 
auteur  moderne,  qu'un  carnage  d'âmes  ?  Un  célèbre  prédicateur  admet  comme  bien  exacte 
et  bien  noble  cette  idée  que  Nicole  nous  donne  d'une  assemblée  mondaine  ou  d'un  bal.  C'est, 
dit  ce  dernier,  comme  un  champ  de  bataille  :  une  multitude  presque  innombrable  de  per- 
sonnes s'y  rassemblent,  pour  s'entr'égorger  les  unes  les  autres  :  avec  cette  différence  que 
sur  un  champ  de  bataille  on  ne  lue  que  des  corps  ;  ici  ce  sont  des  âmes.  Quel  affreux  car- 
nage s'en  fait  au  son  de  ces  instruments  d'une  si  douce  harmonie,  au  milieu  de  ces  éclats 
de  joie,  dans  cette  agitation,  ce  tumulte  si  éblouissant  !  Plus  le  plaisir  est  vif,  plus  les  coups 
qui  se  portent  de  toutes  parts  sont  fréquents  et  dangereux.  La  mort,  mais  c  est  la  véritable 
mort,  la  mort  de  l'âme  y  porte  partout  la  désolation;  et  le  vainqueur,  c'est  toujours  le 
démon,  et  on  serait  spectateur  indillérent  de  si  cruels  combats  ! 

Avez-vous  prêté,  communiqué,  lu  à  d'autres  des  livres  impies  ou  immoraux?  En  avez- 
vous  vendu,  im|)rimé,  ou  fait  imprimer?  Péché  grave,  vous  êtes  obligé  de  retirer  tous  les 
exemplaires  qui  restent.  Quelques  années  avant  la  révolution ,  une  marchande  de  livres 
de  Paris,  attirée  par  la  réputation  du  P.  Beauregard,  se  rendit  à  l'église  de  Notre-Dame 
pour  entendre  un  de  ses  sermons.  La  Providence  l'y  avait  conduite  pour  ménager  sa  con- 
version. Le  prédicateur  prononça  ce  jour-là  un  discours  contre  les  mauvais  livres,  et  la 
dame  avait  de  grands  reproches  à  se  faire  sur  ci  t  article.  Touchée  de  iîi  grâce,  elle  résolut 
à  l'instant  de  renoncer  à  ce  Iraflc  indigne  d'une  âme  qui  conserve  encore  des  principes  de 
religion  et  de  pudeur.  Le  sermon  iini,  elle  se  rend  chez  le  prédicateur  :  «  Mou  Père,  lui  dit- 
elle,  en  l'aiiordanl  les  larmes  aux  yeux,  vous  venez  de  me  faire  sentir  combien  je  me  suis 
rendue  coupable  en  vendant  de  mauvais  livres,  et  je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  aciie- 
ver  la  bonne  œuvre  que  vous  avez  commencée,  en  prenant  la  peine  de  venir  dans  mon 
magasin  pour  en  ôter  tous  les  ouvrages  qui  pourraient  bLsser  les  bonnes  mœurs  ou  la  re- 
ligion. Quoi  qu'il  m  en  coûte,  je  suis  déterminée  à  en  faire  le  sacrifice;  j'aime  mieux  me 
priver  dune  partie  de  ma  fortune,  que  de  perdre  mon  âme.  Bientôt  les  mauvais  livres  fu- 
rent extraits  par  le  P.  Beauregard  et  brûlés  les  uns  après  les  autres  par  celte  marchande, 
pour  une  valeur  d'environ  six  mille  francs. 

Ne  conservez-vous  point  imprudemment  dans  votre  bibliothèque  quelques-uns  de  ces 
livres  impies  ou  immoraux?  Nicolas  Ferrare,  quelques  jours  avant  sa  mort ,  pria  son  frère 
de  transporter  hors  de  son  cabinet  trois  énormes  paniers  de  livres  qui  se  trouvaient  là  de- 
puis bien  des  années.  «Ce  sont,  dit-il ,  des  comédies,  des  tragédies,  des  poëmes  héro'iques 
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ot  (les  romans.  Qu'on  les  brûle  à  l'instant  sur  les  lieux  où  sorn  mon  tombeau  ;  quamt  vous 
auroz  rempli  mon  désir,  vous  viendrez  me  l'apprendre.  »  On  vint  lui  dire  «(ue  let  naniiiirs 
nvaiciil  lotit  coiisunic;  il  ilérlar.i  alors  (|u'il  avait  voulu  donner  un  téiuoi{;na|;c  du  peu  dei 
cts  qu'il  faisait  do  res  sorles  de  produclions  cpii  ne  pouvaient  que  corrompre  l'ospril  do 
rhomme  et  dont  tout  lion  chrétien  doil  s'interdire  la  lecture. 

Pères  et  tnércs,  maîtres  cl  maîtresses ,  si  vous  voyez  un  mauvais  livre  entre  les  mains  de 
vos  enfants,  de  vos  élèves,  ayez  au  moins  le  zèle  de  l'athée  Diderni;  ei-t-re  trop  dnman<ler  ? 
Arraeliez,  comme  il  fit,  avec  indlRiialiou,  des  mains  de  ce  (|ui  vous  est  cher,  le  livre  où  la 
religion  ne  serait  pas  respectée.  C'était  son  propre  ouvrage  que  cet  in'crédule  ne  put  !>ouf- 
frirun  instant  entre  les  mains  de  sa  tille. 

N'avez-vous  jtoint  expose  dans  vos  appartements  des  tableaux  ou  des  statues  immodestes, 
monuments  sulisislants  du  vice,  qui  ne  devraient  même  pas  se  trouver  dans  une  maison  de 
païens'?  lui  avez-vous  peint,  vendu,  fait  peindre  ou  scul[>ler?  Péché  mortel,  si  l'indécence 
est  grande. 

Avez-vous  porté  des  habits  bien  indécents?  Pérhé  mortel.  S'ils  n'étaient  pas  très-indé- 
cents, mais  que  vous  eussiez  l'intcnlion  de  porter  les  autres  à  offenser  Dieu  grièvement,  il 
y  aurait  aussi   péché   mortel. 

Ne  faites-vous  po'iil  profession  de  retirer  chez  vous  tout  ce  qu'il  y  a  ne  pius  licencieux 
dans  une  paroisse,  pendant  le  temps  des  divins  ofGces  du  dimanche,  à  des  heures  indues, 
pendant  la  nuit  ? 

N'avez-vous  point  fait  murmurer  tout  un  public  par  vos  assiduités  auprès  de  celte  per- 
sonne, cl  par  les  visites  trop  fréquentes  que  vous  vous  ob-tlnez  à  faire  dans  celle  maison, 
malgré  les  avis  qu'on  vous  donne  ? 

N'avez-vous  poini  donné  l'exemple  d'un  travail  ou  d'un  trafic  qui  vous  était  défendu  les 
saints  jours  de  dimanches  et  de  fêtes?  Avez-vous  servi  sur  votre  table  et  fait  servir  à  d'au- 
tres des  aliments  gras  les  vendredis  et  samedis?  N'étes-vous  point  du  nombre  de  laiil  d'in- 
fortunés qui  depuis  longtemps  se  sont  excommuniés  eux-mêmes,  ne  paraissant  plus  à  la 
lable  sainte  au  temps  de  Pâques  ? 

Vous  deviez,  pères  et  mères,  former  vos  enfants  à  la  vertu  et  à  la  religion  :ne  l'avez-vnus 
point  décréditée  par  vos  exemples  et  vos  discours?  Maîtres  indignes  de  ce  nom,  n'cles- 
vous  pas  devenus  les  dépravaicurs  d'une  jeune  personne  conOée  à  vos  soins  et  dont  vous 
deviez  être  les  tuteurs  et  les  libérateurs? 

Avez-vous  déclaré  l'espèce  de  péché  occasionné  par  le  scandale,  ainsi  que  le  nombre  dos 
personnes  que  vous  avez  scandalisées  ?  Malheur  à  ceux,  dit  Jésus-'Christ,  par  qui  le  scan- 
dale arrive  I 

SCRUPULE. 


Le  scrupule  est  une  perplexité  d'esprit  qui  n' 
peut  précéder,  accompagner  ou  suivre  l'action 
i'iàme  des  plus  fâcheuses. 

Cas  l.  Basiline,  femme  très-pieuse,  esl  de- 
puis trois  mo'is  souvent  agitée  de  toutes  sor- 
tes de  mauvaises  pensées,  et  surtout  contre 
la  foi,  ou  par  des  blasphèmes  qui  occupent 
longtemps  son  imagination, ou  par  des  crain- 
tes qu'elle  a  d'avoir  péché  mortellement  en 
des  choses  où,  le  plus  ordinairement,  il  n'y  a 
pas  de  péché  véniel  :  ce  qui  l'empêche  de 
communier  deux  fois  la  semaine,  et  même 
en  certains  jours  où  son  directeur  le  lui  a 
commandé.  On  demande,  1°  si  elle  pi''che. 
lorsqu'elle  a  l'imagination  remplie  de  ces 
horribles  pensées;  2' si  elle  fait  bien  de 
s'abstenir  de  la  communion  par  la  persua- 
sion où  elle  est  qu'elle  pécherait  griève- 
ment, si  elle  s'en  approchait  sans  s'être  con- 
fessée ;  3°  si  elle  peut  s'en  priver  sans  péché, 
quand    son    confesseur   la   lui  a  ordonnée. 

U.  Pour  bien  entendre  cette  importante 
matière,  il  faut  savoir  ce  que  c'est  qu'opi- 
nion, doute  et  scrupule.  L'opinion,  dont  nous 
parlons  ailleurs,  est  une  connaissance  qui 
fait  juger  qu'une  chose  esl  illicite  ou  per- 
mise; mais  avec  crainte  qu'on  ne  se  trompe 
dans  ce  jugement.  Le  doute  esl  la  connais- 
sance qu'on  a  de  deux  choses  contraires, 
sans  pencher  plus  du  côté  de  l'affirmative 
que  du  côté  dé  la   négative.  Enfin  le  scru- 
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a  aucun  fondement  raisonnable.  Le  scrupule 
qui  en  esl  le  sujel.   C'est  une  malad.c  de 

pule,  pris  comme  nous  le  prenons  pour  une 
peine  de  conscience,  est  un  doute  accompa- 
gné de  crainte  sans  fondement,  venant  de 
quelques  conjectures  faibUs  qui  agitent  l'es- 
prit, et  font  appréhender  le  péché  où  il  ny 
en  a  pas  :  c'esl  pour  cria  que,  ((uoiqu'im  ne 
doive  jamais  faire  une  chose  que  l'on  doute 
avec  fondement  être  péché,  il  faut  au  con- 
traire agir  contre  le  scrupule,  parce  (((l'il 
n'est  fondé  que  sur  des  raisons  frivoles;  et 
cela  esl  vrai  ,  soit  que  le  scrupuleux  con- 
naisse, par  son  expérience  passée,  que  son 
doute  esl  un  véritable  scrupule,  ou  qu'il  en 
soit  instruit  par  un  directeur  éclairé. 

Lesscrupulcs  peuvenlprovenirde  l'homme 
même, de  Dieu,  ou  du  démon.  Ils  viennent  de 
'homme,  soit  parce  qu'il  est  d'un  tempéra- 
ment mélancolique,  qui  le  dispose  à  la 
crainte  ;  soit  parce  qu'il  s'échaulTe  l'imagi- 
nation par  des  jeûnes  ou  des  veilles  exces- 
sives, par  des  lectures  qui  passent  sa  portée, 
par  un  examen  trop  long  de  sa  conscience, 
contre  la  défense  de  ses  directeurs,  etc.  Ils 
viennent  de  Dieu,  qui  se  plaît  tantôl  à  hu- 
milier et  <à  perfectionner  dos  âmes  clioisies, 
par  les  peines  d'esprit,  pour  les  puriDor, 
comnv!  l'or  dans  la  fourn  liso  ,  comme  il  est 
arrivé  à  saint  llonavenlum,  tout  savant  qu'il 
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était,  à  saint  Dominique,  etc.,  tantôt  à  réveil- 
ler des  rœuis  tièdes,  et  à  les  porter  à  l'amour 
qu'ils  lui  doivent.  Enfin  ils  viennent  souvent 
du  démon,  qni  s'efforce  par  toutes  sortes  de 
moyens  d'induire  au  péché  les  âmes  timo- 
rées, ou  du  moins  de  leur  faire  perdre  la 
paix  de  la  conscience,  ou  de  le  tenter  du  dé- 
sespoirde leur  salut  :et  c'est  en  quoi  il  réussit 
quelquefois,  en  représentant  à  un  (  ntende- 
ment  faible  les  choses  loul  autres  qu'elles 
ne  sont. 

11  suit  de  là  qu'un  directeur  doit  bien  exa- 
miner la  cause  des  scrupules  de  son  pénitent, 
et  pour  cela  il  faut  qu'il   étudie    son  lempé- 
rament,  son  génie,  ses  inclinations  naturel- 
les, sa  conduite  passée,  si  elle  a  été  réglée 
ou  non;   car  quand   il  reconnaît   que   c'est 
une  personne  naturellement  timide  et  mélan- 
colique, ou  peu  éclairée,  il  peut  juger  que 
son  lemiiérament,  ou  sa  conduite  passée,  est 
la  cause  de  ses  scrupules.  Si  c'est  une  per- 
sonne dont  la  vie  est   exemplaire,  dont   le 
tempérament  ne  soit  pas  atrabilaire,  et  qui 
ail  de  l'esprit,  il  y  a   lieu   do  regarder  ses 
scrupules  comme  un  moyen  dont  Dieu  se  sert 
ou  pour    la    sanctifier  de   plus  en   plus,  ou 
pour  lui  lairo  mieux  expier  la  peine  duc   à 
ses  crimes  passés,  si  sa  vie  a  été   déréglée. 
Enfin,  le  démon  a  souvent  part  aux  scrupu- 
les, de  quelque    cause    qu'ils    proviennent, 
parce  qu'il  met  tout  en  œuvre  pour  nous  per- 
dre, ou  au  moins  pour  nous  priver  de  la  paix 
de  l'âme,  qui  contribue  beaucoup  au  salut 
des  fidèles. 

Cela  posé,  nous  répondons  aux  demandes 
proposées,  1'  que  Basiline  n'est  aucumment 
coupable  des  horreurs  dont  son  imagination 
est  remplie  malgré  elle,  parce  que  le  consen- 
tement, sans  lequel  on  ne  peut  pécher,  dé- 
pend de  la  volonté,  et  non  pas  de  la  seule 
imagination,  qui  n'est  pas  uno  faculté  libre; 
2°  qu'elle  n'agit  pas  prudemment  en  se  pri- 
vant de  son  chef  de  la  communion,  mais 
qu'elle  doit  en  cela,  comme  en  tout  le  reste, 
obéir  fidèlement  à  son  confesseur;  mais  que 
si,  lorsqu'elle  ne  peut  le  consulter,  clleélait 
bien  persuadée  qu'elle  pécherait  mortelle- 
ment en  communiant,  elle  serait  très-coupa- 
ble de  le  faire,  puisqu'elle  agirait  contre  sa 
conscience;  3'  qu'elle  ne  peut  se  priver  de 
là  communion  contre  l'ordre  de  son  direc- 
teur, et  sans  se  rendre  coupable  de  présomp- 
tion, en  préférant  son  jugement  à  celui  de 
son  supérieur  :  ce  que  nous  ne  disons  qu'en 
supposant  qu'elle  n'est  pas  tombée  dans  un 
nouveau  péché  depuis  l'ordre  qu'elle  a  reçu 
de  son  confesseur. 

Cas  II.  Sijnesius,  homme  pieux,  mais  fort 
scrupuleux,  craint  d'avoir  oublié  un  péché 
qu'il  croit  morlel,  dans  une  confession  qu'il 
fit  il  y  deux  ans.  Est-il  obligé  de  s'en  con- 
fesser lorsqu'il  ira  à  confesse? 

R.  Si  Synesius  a  apporté  toute  la  diligence 
requise  dans  cette  confession,  comme  sa 
piété  le  fait  supposer,  il  doit  croire  qu'il  a 
confessé  le  péché  gui  cause  son  scrupule, 
et  qu'ainsi  il  n'est  pas  obligé  de  le  déclarer 
derechef  dans  la  première  confession  ;  et, 
en  ce  cas  il  n'agira  pas  contre  sa  conscience, 


mais  uniquement  contre  son  scrupule,  dont 
le  remède  est  qu'il  acquiesce  aux  avis  que 
lui  donnent  les  personnes  éclairées  :  car  cet 
acquiescement  est  véritablement  sa  con- 
science, et  ce  n'est  que  par  là  qu'il  peut 
acquérir  la  paix  :  c'est  la  règle  que  donnent 
Gerson  et  saint  Antonin. 

Cas  III.  Hfiimon,  que  sonévêque  veut  éta- 
blir confesseur  d'une  communauté  de  filles, 
où  il  y  en  a  plusieurs  tourmentées  de  cruels 
scrupules,  demande,  1°  quelles  doivent  être 
les  qualités  d'un  confesseur  par  rapport  à  ces 
sortes  de  personnes?  2  quels  remèdes  il  doit 
leur  prescrire? 

R.  Comme  l'élat  des  personnes  tourmen- 
tées de  scrupules  est  très-digne  de  com- 
passion ,  elles  ont  besoin  d'un  directeur, 
1°  qui  les  traite  avec  beaucoup  de  patience 
et  de  douceur  .  sans  jamais  leur  rien  dire 
qui  fasse  connaître  qu'il  se  lasse  de  leurs  im- 
portunités.  Il  faut,  2°  qu'il  soit  éclairé  et 
qu'il  s'instruise  avec  soin  lie  la  niatière  des 
scrupules ,  et  surtout  de  leur  véritable  cause. 
Pour  ce  qui  est  des  remèdes  qu'il  doit  met- 
tre en  usage  :  le  premier  et  le  plus  sûr  est 
qu'il  persuade  ses  pénitentes  de  la  nécessité 
absolue  d'une  parfaite  obéissance  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  manifestement  contre  la  loi  de 
Dieu,  puisqu'il  est  moralement  impossible 
de  guérir  un  scrupuleux  qui  ne  se  soumet 
pas  entièrement  aux  conseils  de  son  direc- 
teur, et  qui  se  donne  la  liberté  d'en  vouloir 
être  lui-mêirie  le  juge.  Un  scrupuleux  doit 
imiter  les  médecins,  qui,  quelque  habiles 
qu'ils  soient,  se  soumettent  dans  leurs  mala- 
dies aux  avis  des  autres  médecins. 

Le  second  est,  que  le  directeur  mette  tout 
en  œuvre  pour  persuader  à  un  scrupuleux 
qu'il  est  véritablement  tel,  parce  que  dès  qu'il 
en  sera  bien  convaincu,  il  sera  beaucoup 
mieux  disposé  à  mettre  en  usage  les  remèdes 
qui  lui  seront  proposés. 

Le  troisième  est  une  grande  confiance  en 
Dieu;  car  souvent  le  scrupule  vient  de  ce 
qu'on  ne  regarde  Dieu  (lue  comme  un  juge 
qui  ue  sait  p;is  pardonner;  au  lieu  qu'où  doit 
toujours  le  considérer  comme  un  père  plein 
de  miséricorde,  qui  est  toujours  prêt  à  re- 
mettre les  plus  grands  crimes  à  ceux  qui  ont 
recours  à  lui  avec  une  sincère  douleur  de 
leurs  péchés. 

Le  quatrième  est  de  ne  se  laisser  jamais 
trop  abattre  par  la  rechute  dans  les  péchés 
véniels,  puisqu'on  peut  aisément  s'en  rele- 
ver par  un  acte  d'amour,  de  foi,  et  que  d'ail- 
leurs ils  ne  privent  pas  de  la  grâce  par  eux- 
mêmes. 

Le  cinquième  est  de  mépriser  les  scru- 
pules, et  surtout  les  mauvaises  pensées , 
quand  on  s'en  sent  troublé.  Intendant  scru- 
pulosi,  quod  talia  non  curent,  neque  multum 
ciiin  /iî<  litigent,  sed  potius  irrideant  dicenles 
cum  illo  pâtre  in  Yitis  Palrum  :  Immunditia 

TCA  SUPER  TE  D.EM0N  :  DOMINUS  MlHI  ADJCTOR  : 

NON  TE  T1MF.B0.  Ou  lira  utilement  sur  celle 
matière  saint  Antonin,  page  1,  lit.  3. 

Cas  IV.  Acaire,  prêtre  fort  pieux,  mais  fort 
scrupuleux,  se  conlêssanl  à  Ferdinand  do 
plusieurs  choses  qu'il  doutait  être  mauvaises, 
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ne  lui  a  pu  assurer  qu'il  ail°  rornVc  sa  con  ■ 
«.cicncp  avant  qui'  (l'a;;ir,  parce  que  tanlol  il 
sp  persuail.iil  qu'il  f.iis.iil  mal,  oi  quo  lanlAl 
il  coinbaltait  li  ppiiséc  qu'il  en  avait.  Cimi- 
nicnl  M"  iloit  l'dniporler  rc  conrcssoiir  avec 
Acaire  ? 

\\.  Il  en  est  des  scrupuleux  comme  de  ceux 
(|ui  craisiienl  les  spectres  j'endant  les  léuù- 
hres  de  la  nuit;  car,  (pioiqu'ils  re^jardent  la 
craii\tc  qu'ils  eu  ont  eoiuiuc  une  faiblesse 
qu'ils  ont  grand  soiu  di'  cacher,  il  ne  leur 
est  pourtant  pas  toujours  possible  de  vaincre 
leur  frayeur  sans  de  j;rands  couilials;  et  s'ils 
gagnent  sur  leur  esprit  do  demeurer  seuls 
pendant  la  nuit,  leur  iniai;inaliou  ne  laisse 
pas  de  les  troubler  sans  ce>se,  comme  si  quel- 
que spectre  allait  paraître  erTeclivcmeut  de- 
vant eux.  ("est  sur  cette  comparaison,  que 
Ferdinand  doit  juger  que  l'embarras  el  la 
crainte  de  son  pénitent  ne  viennent  pas  du 
défaut  d'amour  de  Dieu,  mais  de  sa  timidité 
naturelle,  surtout  lorsqu'il  voit  que  ce  prétie 
est  rgilé  de  la  même  peine  sur  d'autres  su- 
jets différents.  Il  doit  donc  lâcher  de  le  lui 
persuader,  et  sirtoiil  se  donner  de  garde 
d'approuver  ses  d  )utes,  mais  au  contraire 
déciJcr  contre  sa  crainte;  puisque  s'il  agis- 
sait autrenieni,  il  le  confirmerait  dans  ses 
scrupules. 

Cas  V.  tourner,  prêtre  fort  scrupuleux, 
voulant  faire  une  confession  générale,  inter- 
rompt souvent  son  oflice  pour  écrire  des 
péchés  qu'il  se  rappelle  alors.  Pèche-t-il  en 
cela,  surtout  s'il  est  persuadé  que  ne  les  pas 
écrire,  c'est  les  vouloir  oublier? 

R.  II  faut  d'abord  observerque  presque  tous 
les  scrupuleux  croient  que  le  remède  sûr  à 
leurs  scrupules  est  de  faire  une  confession 
générale,  nuoiqu'ils  soient  persuadés  qu'ils 
ont  apporté  tous  leurs  soins  pour  bien  faire 
leurs  confessions  précédenies.  Et  c'est  en 
quoi  ils  se  trompent  lourdement,  parce  que 
leur  conscience  n'en  est  pas  plus  calme,  et 
que  souvent  même  leur  Irouiile  augmente  ; 
c'est  pourquoi  un  sage  confesseur  ne  doit  pas 
les  j  admettre,  à  moins  qu'il  ne  soil  évidem- 
ment convaincu  de  la  nécessité  de  le  leur 
permettre,  .'près  cette  observation,  nous  di- 
sons que  nul  ecclésiastique  occupé  à  réciter 
l'office  ne  doit  l'interrompre  pour  écrire  les 
péchés  qui  lui  reviennent  dans  la  mémoire, 
et  même  qu'il  ne  le  peut  sans  péché,  puis- 
qu'il n'est  jamais  permis  de  se  distraire  vo- 
lontairement do  l'alleution  qui  lui  (  si  due, 
sons  prétexte  de  faire  quelque  bonne  action, 
lorsqu'on  la  peut  faire  dans  un  autre  temps. 
Il  est  vrai  que  par  là  on  peut  jublier  quel- 
qu'un de  ses  péchés,  mais  cela  n'empéciie 
pasqu'ils  ne  soient  pardonnes  avec  ceux  dont 
On  s'accuse;  parce  quecel  oubli  est  fondé  sur 
une  cause  juste,  et  que  si  un  Irjmnie  se  met- 
tait ainsi  à  écrire  les  péchés  qui  lui  revien- 
nent dans  son  offit  e,  le  démon  ne  manque- 
rait pas  de  les  lui  remettre  en  mémoire  les 
uns  après  les  autres,  pour  lui  ôter  l'applica- 
lion  qui  lui  est  nécessaire  ahn  de  bien  prier. 
Cas  VI.  Isam'ierye,  qui  fréquente  les  si- 
cremenls  presque  tous  les  huit  jours,  mais 
qui  est  fort  scrupuleuse,  ne  fait  presque  ja- 


mais do  confession ,  qu'elle  ne  roiourne 
deux  ou  trois  fois  pour  s'accuser  de  (|ucli)ue 
l',iule  qu'elle  a  oubliée,  ou  de  quebjue  cir- 
cnnslau:  e  qu'elle  croit  n'avoir  pas  bien  ex- 
pliquée. Son  confesseur,  (|ui  le  lui  a  défeiidu, 
peut-il  la  renvoyer  sans  l'entendre'.' 

K.  Ce  confeseur  doit  rappeler  à  si  péni- 
tente, 1"  que  qiioi(|u'i)ii  soit  obligé  de  s'accu- 
serdetous  les  pechcsqu'oii  crnilelre  iiiorteU, 
on  n'y  est  pourtant  pas  obli;;é  à  l'égard  des 
|)échés  véniels  ;  ±  qu'il  est  l)ien  nécessaire  de 
s'accuser  des  cinonsiaiiecs  d'un  péché  mor- 
tel, lorsqu'elles  en  changent  l'espèce,  ou 
qu'elles  l'aggravent  notable<iieiit  ;  mais  ([u'iiii 
n'est  pas  tenu  à  déclarer  celles  qui  wv.  sonl 
])as  de  ce  genre;  ^i"  (|ue  ce  n'est  pas  par  le 
seul  détail  de  ses  péchés  qu'on  en  oblieiil  le 
pardon,  mais  (|ue  c'est  par  une  véritable 
cimtrition.et  parun  sincère  bon  ]iropos  de  n'y 
plus  retomber  ;  4-"  qu'après  avoir  fait  une  con- 
fession précédée  d'un  examen  suflisant,  elle 
nesedoit  occuper,  ausorlir  du  confessionnal, 
que  des  avis  salutaires  (;u'il  lui  aura  donnés, 
et  ne  penser  qu'à  se  préparer  à  l'aire  une 
digne  communion,  reinellanl  avec  coafiaiicc 
aux  pie  s  du  Sauveur  tout  ce  qu'elle  aurait 
oublié,  sans  s'inquiéter  davantage.  .Après 
cela,  sou  confesseur  doit  être  ferme  à  lui 
refuser  de  l'entendre,  et  lui  ordonner  d'aller 
recevoir  par  obéissance  et  en  paix  la  coui- 
nuinion.  En  se  conduisant  de  la  sorte,  il  agira 
avec  sagesse,  el  il  guérira  plus  aisément 
celte  femme  de  ses  scrupules. 

Cas  VII.  Lure  est  si  agitée  de  scrupules 
sur  ses  confessions  passées,  et  même  sur  la 
dernière  générale  qu'elle  a  f.iite  do  sou 
mieux,  qu'elle  n'a  aucun  repos  de  conscience 
depuis  six  mois,  et  qu'elle  n'en  espère  avoir 
qu'après  qu'elle  en  aura  fait  une  nouvelle, 
qui  puisse  remédier  aux  défauts  de  toutes  les 
autres,  où  elle  n'a,  dit-elle,  ni  assez  déc  aie 
toutes  les  circonstances  de  ses  péchés,  ni  i  u 
une  véritable  conlrition.  Son  confesseur  doit- 
il  céder  à  ses  instances,  et  lui  permeilre  celle 
nouvelle  confession  ? 

K.  Une  expérience  de  plus  de  cinquante- 
huit  ans  nous  déti'rmine  à  dire  que  ce  con- 
fesseur doit  être  inexorable,  élant  très-sûr 
que  bien  loin  que  celte  confess  on  fût  un  re- 
mède à  SOS  scrupules,  ce  serait  un  moyen 
certain  de  les  perpéluer;  el  s'il  avait  la  con- 
descendance de  l'eniendro,  il  se  verrai!  bien- 
tôt importuné  plus  l'oilement  que  jamais, 
pour  obleu  r  la  liberté  d'eu  recommencer 
nue  nouvelle,  il  doil  donc  ne  lui  permeltie, 
1"  que  de  continuer  à  faire  ses  cou  essions 
ordinaires;  2°  lui  défendre  de  s'y  pré(arei' 
par  de  trop  longs  examens,  il  fera  même 
prudemment  de  lui  lim  ter  le  temps  iju'i  Ile 
y  doil  employer,  et  au  surplus,  lui  f.iire 
quelques  inlerrogaiions  surles  péchés  où  elle 
pourrait  être  toml.'ée,  s'il  le  juge  à  propoî  ; 
3"  il  doit  encore  lui  défendre  expressément 
de  s'occuper  l'espr  t  des  pêches  de  sa  vie 
passée,  eeli  ne  servant  bien  souvent  qu'à 
remplir  l'imagination  d'un  scrupuleux  de 
m. Ile  idées  uui  la  salissent  ou  qui  la  trou- 
blent. 

Néanmoins,  si  une  personne  scrupuleuse 
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était  sujette  à  tomber  dans  des  -péchés  mor- 
tels, el  qu'elle  y  eût  toujours  persévéré  de- 
puis sa  dernière  confession  générale,  le  con- 
fesseur pourrait  (et  devrait)  en  ce  cas  lui  ac- 
corder d'en  fairs  une  nouvelle  pour  suppléer 
à  la  prérédenle,  qui  pourrait  avoir  été  nulle 
par  le  défaut  de  bon  propos. 

No(a.  Il  y  a  deux  sortes  de  scrupuleux  ; 
les  uns  ont  une  conscience  si  timorée,  qu'ils 
ne  \oudraicnt  pas  commettre  aucun  pécbé 
de  propos  délibéré,  et  ceux-ci,  il  faut  leur 
défendre  de  revenir  sur  le  passé  ;  les  autres, 
qui  sont  en  moindre  nombre,  suivent  quel- 
quefois les  mouvements  déréglés  de  leur 
cœur,  tantôt  par  la  simple  fragilité  humaine, 
et  tantôt  par  une  espèce  de  |désespoir.  Et  il 
faut  en  agir  de  même  avec  ces  derniers,  lors- 
qu'on reconnaît  que  leurs  doutes  sont  sans 
fondement  raisonnable;  mais  s'ils  se  ressou- 
venaient que,  lorsqu'ils  ont  commis  l'action 
qui  est  le  sujet  de  leur  srrupule,  ils  ne  sa- 
vaient pas  qu'elle  fût  péché  mortel ,  ou  qu'ils 
ignorassent  qu'il  fût  nécessaire  de  déclarer 
en  confession  une  circonstance  qui  faisait 
changer  d'espèce  le  péché,  ou  qui  l'augmen- 
tait considérablement,  et  que  l'ayant  appris 
depuis,  ils  fussent  dans  le  doute  d'être  obligés 
à  s'en  accuser;  il  est  sûr  que  ce  doute  étant 
bien  fondé,  ils  seraient  obligés  de  s'en  accu- 
ser dans  leur  prochaine  confession,  sans 
néanmoins  être  obligés  à  réitérer  les  con- 
fessions qu'ils  auraient  faites  pendant  le 
temps  qu'ils  auraient  été  dans  une  telle  igno- 
rance non  coupable,  ni  encore  moins  de  fjire 
une  confession  générale. 

—  Un  directeur  comptera  bien  plus  sur 
une  confession  faite  à  un  homme  exact,  que 
sur  celle  qui  aurait  été  faite  à  gens  qui  pas- 
sent tout,  et  qui  n'éprouvent  point  assez. 


Cas  VIII.  Demia,  religieuse,  est  devenue  si 
scrupuleuse  sur  son  office ,  qu'elle  répète 
très-souvent  les  mêmes  versets,  et  quelque- 
fois les  mêmes  heures,  croyant  qu'elle  n'a 
pas  eu  l'attention  requise. 

Armand,  prêtre,  est  continuellement  tour- 
menté de  la  même  peine  depuis  six  mois  , 
nonobstant  lout  ce  que  son  confesseur  lui  a 
pu  dire  ;  de  sorte  qu'il  se  trouve  dans  une 
peine  d'esprit  si  violente,  qu'il  en  perd  sou- 
vent le  repos  de  la  nuit.  Doit-on  les  dispen- 
ser de  l'office? 

R.  La  supérieure  de  Demia  lui  doit  défen- 
dre absolument  de  rien  répéter  lout  bas,  pen- 
dant qu'elle  récite  l'office  avec  le  chœur.  Que 
si  elle  ne  peut  gagner  sur  elle  de  suivre  le 
chœur  ,  et  que  la  supérieure  juge  à  propos 
de  lui  permettre  de  le  réciter  en  particulier, 
il  faut  qu'elle  lui  donne  pour  aide  une  autre 
religieuse,  et  qu'elle  ordonne  à  cette  scru- 
puleuse de  lui  obéir  exactement,  en  lui  dé- 
clarant qu'elle  la  dispense  de  toute  autre  ré- 
citation. Mais  si  la  violence  [de  la  peine  la 
met  hors  d'état  de  s'acquitter  de  ses  autres 
obligations,  ou  qu'elle  souffre  une  altération 
dans  son  corps  ou  dans  son  esprit,  la  supé- 
rieure doit  la  dispenser  de  la  récitation  du 
bréviaire,  surtout  avec  le  consentement  du 
supérieur,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  en  état  de 
le  réciter  avec  la  tranquillité  nécessaire. 

A  l'égard  d'Armand,  s'il  n'est  pas  possible  à 
son  confesseur  de  le  réduire  à  réciter  en  paix 
son  bréviiiire,  cl  que  sa  peine  ne  cesse  point, 
il  faut  obtenir  de  Rome  une  dispense  de  la 
récitition  de  l'office  ,  laquelle  ce  confesseur, 
ou  un  autre  ayant  les  qualités  requises  par 
le  rescrit ,  exécutera  dans  le  tribunal  de  la 
pénitence  ,  en  lui  enjoignant  des  œuvres  sa- 
lisfactoires  autres  que  la  prière  vocale. 


SECRET. 

Le  secret  a  toujours  ete  regardé  comme  si  imporlant,  que  Foscarini,  doge  de  Venise,  qui 
ne  l'avait  pas  gardé,  fut  déposé,  sans  que  ses  frères  qui  assistèrent  à  la  délibération  du  sé- 
nat s'y  opposassent,  ni  lui  en  donnassent  avis.  L'obligation  d'y  être  fidèle  est  de  droit  na- 
turel, hors  deux  cas  :  le  premier  est  quand  ce  qu'on  sait  sous  le  secret  est  un  crime  que 
quelqu'un  projette  contre  le  prince  ou  contre  le  bien  public,  ou  qui  même  tend  à  la  ruine 
d'un  simple  particulier.  Le  second  regarde  les  empêchements  dirimants  du  mariage.  Mais 
le  secret  de  la  confession  n'admet  aucune  exception,  comme  on  l'a  dit.  Voy.  Co>fesseur,2  . 

—  On  a  limité  ailleurs  ce  que  dit  ici  l'auteur  sur  l'obligation  de  révéler  un  empêchement 
du  mariage. 


Cas  I.  Genius  sait  que  Maevius  a  commis 
secrètement  un  crime  qui  n'intéresse  ni  le 
public, niaucun particulier  :  sonsupérieur ou 
le  juge,  qui  s'en  doute,  peut-il,  sans  agirjuri- 
diquemenl,  lui  commander  de  le  lui  révéler? 

K.  Non;  et  s'il  le  lui  ordonne,  il  n'est  pas 
tenu  de  lui  obéir.  C'est  la  décision  de  saint 
Thomas,  qui  ajoute  que  si  ce  supérieur  nu 
juge  procède  selon  les  formes  de  la  justice, 
l'inférieur  est  alors  obligé  de  lui  obéir  :  Et 
tune  publicans  peccatum  occiiltum  vital  majus 
malum,  scilicet  disciplinœ  juris  enervalionein, 
saint  Thomas,  in  4,  disl.  19,  q.  2,  ait.  3 

Cas  U.  Corsin,  garçon,  riche  de  20,000  écus 
de  bien,  et  qui  n'a  aucunes  délies  passives, 
a  abusé  de  Léogonde  pendant  trois  ans  ,  et 
en  a  eu  un  enfant,  sans  que  sa  débauche  soit 
devenue  publique,  quoique  plusieurs  l'en 
nient  soupçonne.  Léogonde  s'est  mariée  avec 


Claude,  qui  n'a  encore  rien  su  de  son  aven- 
ture; et  elle  en  a  eu  deux  enfants.  Corsin,  se 
voyant  très-mal .  a  mis  entre  les  m.iins  de 
Gérard,  son  confesseur,  une  bourse  dans  la- 
quelle il  y  avait  40  louis,  et  après  avoir  obli- 
gé au  secret  Pierre  et  Jean,  ses  amis,  qui 
étaient  présents,  il  l'a  prié  d'en  disposer  se- 
lon l'intention  qu'il  lui  avait  déclarée  en  sa 
confession.  Corsin  étant  mort ,  ses  héritiers , 
qui  lui  avaient  vu  celte  bourse  ,  ne  l'ayant 
point  irouvée.ontsoupçonné  Guillaume,  bon 
ami  du  défunt ,  de  l'avoir  volée  :  sur  quoi 
ayant  obtenu  un  monitoire,  deux  faux  té- 
moins ont  déposé  contre  lui  en  des  termes 
très-capables  de  le  faire  condamner  au  par- 
lement et  de  le  ruiner  de  biens  et  de  réputa- 
tion. D'un  autre  côté,  le  bruit  s'est  répandu 
que  (  etto  somme  avait  clé  remise  par  le  curé 
à  Léogonde;  ce  dont  on  n'a  pu  être  assuié, 
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parce  que  l'ierre  et  Jonn  ne  la  lui  ont  pns  vu 
donner,  el  que  ce  curé  est  mort  s.iiis  avoir 
rien  iloclaré  sur  ce  fait.  On  demande  si  ces 
d(  ux  témoins  du  déprti  sont  olilipés  à  gardi-r 
le  secret  qu'ils  ont  promis  à  Cor^in,  quelque 
dommage  qu'il  en  puisse  arriver  à  (luillau- 
me  ;  ou  s'ils  sont  tenus  de  déclarer  la  vérité  , 
au  hasard  que  le  dommage  ne  retombe  sur 
Léogondo  et  même  sur  son  mari,  qui  pour- 
tont  tous  deux  élie  injustement  condamné:) 
à  restituer;  ou  nonobstant  le  danger  qu'il  y 
a  (|uc  les  héritiers  du  curé  défunt  n'en  souf- 
fronl  de  la  part  de  ceux  de  Gorsin,  qui  pour- 
ront les  faire  condamner  à  la  restitution  des 
iO  louis,  ou  à  déclarer  l'usage  que  le  curé  en 
a  fait,  etc. 

K.  Comme  le  secret,  quoique  de  droit  néi- 
lurel,  ne  doit  pas  être,  non  plus  que  le  ser- 
ment, un  lien  d'iniquité,  il  n'oblige  point  ici 
au  préjudice  des  préceptes  qui  concernent  la 
justice  ou  la  charité  qu'on  doit  au  public  ou 
an  prochain  en  particulier  :  or  Pierre  et  Jean 
ne  peuvent  garderie  secret  qu'ils  ont  promis 
i\Corsin,sans  que  Guillaume  n'en  souffre 
injustement  un  très-grand  dommage  ,  tant 
en  son  honneur  qu'en  ses  biens.  Ils  péche- 
raient donc  très-grièvement  contre  la  justice 
cl  contre  la  charité,  en  laissant  accabler  un 
innocent  sous  le  poids  de  la  calomnie  ,  lors- 
qu'ils peuvent,  par  leur  déposition,  le  justi- 
fier en  déclarant  ce  qu'ils  savent.  El  en  cas 
i|uc  le  juge  les  presse,  à  l'instance  des  héri- 
tiers, de  déclarer  l'emploi  que  le  curé  défunt 
a  fait  de  cet  argent,  afin  de  se  pourvoir  con- 
tre ses.  héritiers  ou  contre  Léogonde,  déjà 
soupçonnée,  il  leur  suffira  de  répondre  que, 
n'ayant  pas  vu  donner  ce  dépôt  a  Léogonde, 
ni  à  aucune  autre  personne,  ils  n'ont  rien  à 
ajoutera  ce  qu'ils  ont  déjà  déposé;  et  qu'ayant 
toujours  reconnu  (îérard  pour  homme  de 
bien,  ils  sont  persuadés  qu'il  a  faitson  devoir 
en  exécutant  la  volonté  de  Corsin.  Que  si  le 
juge  les  interroge  sur  ce  qu'ils  savent  au  su- 
jet du  bruit  qui  a  couru  que  Corsin  avait  dé- 
posé les  louis  au  curé  pour  les  donner  à 
Léogonde,  ils  n'ont  qu'à  répondre  qu'ils  n'ont 
point  vu  donner  cet  argent,  que  Gérard  ne 
leur  a  point  d,t  quel  usage  il  en  avait  fait,  et 
qu'ayant  reçu  ce  dépôt  en  qualité  de  confes- 
seur du  défunt,  il  n'a  pas  même  dû  le  leur 
déclarer;  et  qu'à  l'égard  du  bruit  qui  a  coui  u, 
il  a  pu  avoir  été  répandu  témérairement 
contre  Léogonde,  comme  bien  d'aulres  sem- 
blables. Par  là  ils  ne  feront  aucun  tort  ni  à 
Léogonde,  ni  à  leur  conscience;  parce  que, 
ne  sachant  rien  sur  cela  que  par  des  ouï-dire 
vagues,  ils  ne  peuvent  s'y  conformer  dans  les 
dépositions. Les  héritiers  deGérard  en  seront 
quittes  en  répondant  qu'ils  ne  savent  rien  de 
ce  qu'on  leur  demande  ,  et  que  si  Gérard  a 
reçu  du  mourant  un  dépôt ,  ils  sont  persua- 
dés qu'étant  une  suite  de  la  confession  du 
défunt,  il  aura  exécuté  ses  intentions,  dont 
ils  ne  sont  pas  obligés  de  donner  des  preuves. 

Cas  111.  Emond,  ayant  appris  sous  le  se- 
cret que  Diodore  doit  mettre  le  feu  à  la 
grange  de  son  voisin,  est-il  obligé  de  le  gar- 
der? 

R.  Non  ;  car  lorsque  le  dessein  que  quel- 


qu'un forme  au  préjudice  nol.ible  d'un  lier» 
n'est  pas  encore  exéculé,  on  est  tenu  de  le  dé- 
couvrir,  le  précepte  de  la  cliaiité  étant  aussi 
do  droit  naturel  et  divin,  et  sans  doute  d'4iiie 
plus  étroite  obligation  (|ue  celui  du  secret. 
Voyez  le  cas  suivant. 

(Jas  IV.  Gcnlicn  élant  résolu  d'aller  s'éta- 
blir au  loin,  dit  sous  le  secret  à  Paul  que  la 
nuit  suivante  il  volera  à  Gabriel  un  sac  de 
20U  louis.  Paul  peut-il.  sans  violer  la  foi  du 
secret,  en  avertir  Gabriel  et  lui  nommer  Gen- 
tien? 

R.  Paul  doit  avertirlîabriel;mais  il  nepeut, 
sans  un  péché  grief,  lui  déilarer  que  c'est 
Gentien  qui  doit  faire  le  vol.  La  raison  est 
qu'on  ne  peut  révéler  un  secret  dnmmagea- 
ble  au  prochain  qui'  pour  empêcher  le  dom- 
mage (|ui  en  doit  naître.  Or  il  est  aisé  à  Puul 
d'empêcher  le  dommage  dont  il  s'agit,  sans 
lui  déclarer  (jue  c'est  Gentien  qui  le  veut 
faire;  puisqu'il  n'a  qu'à  l'avertir  d'ôlcr  sou 
argent  du  lieu  où  il  l'a  mis,  et  de  le  mettre 
dans  un  lieu  sûr. 

Cas  y.  Pascal  a  déclaré  à  René,  sous  le  se 
cret,  qu'il  ferait  soulever  la  populace  contra 
les  commis  des  fermes.  L'ayant  fait,  il  en  a 
été  soupçonné  et  arrêté  prisonnier;  René, 
qui  a  été  assigné  pour  déposer  sur  ce  fait , 
est-il  obligé  à  découvrir  le  secret  de  Pascal? 

R.  Oui;  parce  qu'un  tel  crime  est  très-dom- 
mageable au  public  et  injurieux  à  l'autorité 
du  prince,  à  qui  on  ne  peut  disputer  le  droit 
de  lever  des  impôts.  C'est  1 1  doctrine  de  saint 
Thomas,  2-2,  q.  70,  art.  1.  Il  est  vrai  que 
Firraus,  évéque  de  fagaste,  répondit  à  ceux 
qui  poursuivaient  un  homme,  qu'il  ne  pou- 
vait ni  le  découvrir,  ni  mentir.  Mais  on  n'en 
p&ut  rien  conclure  parce  que  cet  homme 
pouvait  être  innocent ,  ou  seulement  coupa- 
ble d'une  faute  qui  n'était  préjudiciable  ni 
au  public,  ni  à  aucun  particulier.  Si  je  suis 
obligé  (l'empêcher  qu'on  insulte  un  inno* 
cent,  je  puis  n'être  pas  obligé  à  faire  punir 
celui  qui  l'a  offensé. 

Cas  VL  Mutius  veut  confier  à  César  un  se- 
cret important ,  à  condition  qu'il  le  gardera 
comme  s'il  l'avait  appris  par  la  confession. 
César,  qui  le  lui  promet,  est-il  obligé  à  le 
garder  avec  la  même  fidélité  que  s'il  l'avait 
appris  par  la  confession? 

R.  Quoiqu'il  ne  soit  pas  à  propos  d'accepter 
unsecretde  cette  manière,  on  doit  néanmoins, 
quand  on  no  l'a  reçuquesous  celte  condition, 
le  garder  comme  si  on  l'avait  appris  par  la 
confession  même.  Homo,  dit  saint  'fhomas, 
in  i.  dist.  21,  non  de  facili  débet  recipere  ati- 
qiiid  hoc  modo  (sub  secreto  confessionis;;  si 
tainen  recipiat ,  ex  promissione  tenetur  hoc 
modo  celare  ,  uc  si  in  confessione  haberet  ; 
quamvia  sub  sigillo  confessionis  non  habeal. 

—  Sylvius  remarque  que  celte  manière  de 
stipuler  le  secret  lait  une  certaine  injure  au 
sacrement  de  pénitence.  Navarre  et  plusieurs 
autres  croient  que  cette  formalité  ne  lie  pas 
plus  que  si  elle  n'y  était  point.  .\u  moins  est- 
il  sûr  qu'elle  ne  lie  pas  sacramentellemcnl, 
puisque,  de  l'aveu  de  l'auteur,  le  secret  ainsi 
promis  n'oblige  point,  1"  quand  il  s'agit  de 
l'intérêt  de  la  religion  ou  du  bien  public; 
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2'  quand  il  ne  s'agira  t  que  du  dommage,  v.  ocrit  à  ceux  qui  j  demeuienl.  Pèche-HI  con- 

g.,  d'un  l.iicin  qu'on  \oudrait  faire.  Et  c'est  tre  la  loi  du  secret? 

en  ce  sens,  dil-il,  qu'on  doit  entendre  ces  pa-  K.  Oui  ;  car  comme  dit  Navarre  :  Qui  ape~ 

role-i   de  saint  Amhroise  :  Non  semper  pro-  rit   Hueras,  peccatutn  inJHHiliœ  commillil  : 

missa  omniasoli  enda  siint,  lib.  m,  de  Officiis.  lollit  enim  jtts  alteriiis  ,  sciiicet  aperiemli  lit- 

Cas  VII.  rnirfnC,(  hanoine,  a  déclaré  à  un  tfras  ,  tam  miltcnfi ,  quant  ci  cuî.  miltunlur. 

de  ses  amis  la  manière  méprisante  dont  on  Et  même  ce  péché  serait  mortel,  s'il  y  avait 

avait  parlé  de  lui  en  chapitre,  pour  l'exclure  un  juste  sujet  de  craindre  qu'il  n'en  arrivât 

du  doyonné.  L'a-l-il  pu  sans  violer  le  secret  un  dommage  notable,  dans  la  répuiation  oa 

du  chapitre?  auirenieiit,  à  celui  qui  les  a  écrites,  ou  à  cc- 

lî.  Non  sans  flo   le  :  1"  pnrce  qu'on  n'ins-  lui  à  qui  elles  sont  envoyées.  Dans  les  com- 

lalle  aucun  chanoine  qu'après  qu'il   a  piclé  munaulés  on  ouvre  les  lettres,  mais  le  bien 

serment  (le  ganler  le  setret  sur   les  choses  commun  l'exige,  et  chacun  y  a  consenii.  Un 

qui  se  disent  ou  qui  se  passent  en  chapitre,  particulier  peut  aussi   faire   la  même  chose  , 

où  chacun  parle  avec  liberté  sous  la  bonne  foi  suit  du  consentement  présumé  d'un  ami ,  soit 

de  ce  serrci  ;  2"  parce  (|u'aulrement  la  timi-  pour  éviter  quelque    injusiice  considérable  , 

diié  ou  la   politique  enij  êcheraient  des  gens  qu'il  a  une  juste  raison  d'appréhender.   On 

qui  pensent  bien  di' déclarer  leurs  véritables  ne  doit  pas  non  plus  condamner  un  mari  qui 

.  sentiments   sur   des  rhoses  importantes  au  ouvre  les  lellres  de  sa  femme,  ni  un  père  qui 

liiin  commun  de  leurs  corps.  S. -B.,  tom.  III,  ouvre  celles    qu'on    adressée  ses   enfants; 

t'as  51.  puisqu'il  est  .souvent  fort  important  que  l'un 

Cas  Vlll.  'B(t  ile  a  confié  un  secret  impor-  et  l'autre  soient  informés  de  ce  qu'elles  cou- 
lant a   Melchior,  reli;.'ieu\  ;  son   provincial  lieunenl. 

lui  ordonne  d'  le  lui  déclarer.   Peut-il   sans  — Un  mari  sage  n'ouvre  point  les  lettres 

péché  le  refusfT?  de  sa   femme,   qui   n'est   point  suspecte,  à 

R.  Non,  s'il  s  agit  d'une  chose  préjudicia-  moins  qu'elles  ne  regardent  la  communauté. 

ble  au  prochain  ;  oui,  s'il  s'agit  de  toute  au-  Un  supérieur  ne  pourrait  lire   1rs  lettres  de 

«re  aflaire.  C'est  la  décision  de  saint  Thoma*;,  consultation  qu'on  écrit   à  un  des  siens,  et 

quodl.  1,  art.  13,  v\  elle  est  conforme  à  celte  qui  ont   trait  à  la   conscience.  S'il  le  faisait 

maxime  du  Sage,  Prov.  i,   13.  Qui  ambulut  imprudemment,    il    serait    tenu   au  secret, 

fraudulenter,  révélât  arcana.  Qui  ntitein  fidelis  comme  celui  qui  est  consulté. 

est  amici,  celât  ainivi  commi.isum.  y^oyez    Confesseur,   1°;    Empêchements 

Cas  \X.  Jérôme,  portier  d'un   séminaire,  i>e  maiuage  en  général  ,  cas  VIII  et  suiv.  ; 

ouvre  lar  pure   curiosité  des  lettres  qu'on  Currection  fraternelle,  Monitoire. 

Toute  chose  confiée  dans  l'intention  qu'elle  ne  soit  pas  révélée,  est  un  secret.  Celte  in- 
tention doit  toujours  être  respectée,  parte  que  recevoir  une  confldenee,  c'est  contracter  les 
engagements  qu'elle  suppose. 

«  Les  Romains,  dit  un  célèbre  publiciste,  faisaient  une  divinité  du  secret,  et  nous  en  fai- 
sms  un  devoir  sacré,  non-seulement  parce  que  le  secret  est  le  premier  ressort  en  affaires , 
parce  qu'il  est  le  fundement  de  toute  l.onue  conduite,  de  tout  succès,  de  toute  contiance, 
■nais  parce  qu'il  est  iDilispensable  à  tout  honnête  homme,  parce  (|u'il  est  la  base  de  la  pro- 
biié  la  plus  commun  •;  puisque  dire  imprudemment  son  secret,  c'est  sottise;  mais  révéler 
celui  d'aulrui  ,  c'est  perfidie,  c'est  crime.  » 

Avez-vous  violé  un  secret  auquel  vous  étiez  tenu  à  raison  de  votre  état  de  médecin,  d'a- 
vocat, de  notaire?  Péché  mortel,  à  moins  que  l'inadvertance  ou  la  légèreté  de  matière  n'ex- 
cuse. 

Le  plus  inviolable  des  secrets  est  celui  de  la  confession.  Nous  ne  pouvons  ni  directement, 
ni  indircctenienl  faire  mention  ,  je  ne  dis  pas  à  d'autres  ,  mais  à  vous-même  des  péchés  , 
quelque  légers  qu'iis  suent,  (jue  vous  nous  accusez.  Votre  secret  est  plus  en  sûreté  chez 
votre  confesseur  que  choz  vous.  Vous  êtes  libre  de  le  révéler,  et  le  confesseur  ne  le  peut 
pas.  Si  nous  étions  interrogés  devant  les  i^ribunaux  de  la  justice  humaine  sur  les  choses  qui 
nous  auraii-nt  été  confessées,  nous  pourrions  affirmer  avec  serment,  et  sans  crainte  de  nous 
tromper,  que  nuus  ne  savons  rien  de  ce  qui  nous  a  été  dit  :  aussi  les  juges  des  tribunaux 
n'interrogent  jamais  les  confesseuis  des  accusés.  Fallûl-i!  subir  la  mon,  tous  les  supplices 
imaginables,  nous  devrions  les  endurer  plut  I  q'  e  de  trahir  le  secret  de  la  confession.  Wen- 
ceslas,  roi  de  Bohême,  voulait  savoir  ce  que  la  princesse  Jeanne  son  épouse  avail  dit  à 
confesse.  11  employa  les  p.ières,  les  promesses,  les  menaces;  toutes  ses  instances  furent 
inutiles.  Saint  Jean  Népoa)ucène  lui  mis  à  niorl,  il  devint  martyr  du  secret  de  la  confession. 

Vous  avez  vu  des  piètres  lomliés  en  démence,  transportés  par  le  délire  ;  à  l'époque  des 
malheurs  à  jamais  déplorables  de  la  religion,  vous  en  avez  vu.qui  avaient  indignement  ou- 
blié la  sainteté  de  leur  miuistère;  en  avez-vous  entendu  qui  aient  révélé  les  choses  qui  leur 
avaient  été  dites  en  confession?  Aucun.  C'est  un  itaitde  providence  bien  lemarquable. 

Quel  bonheur  de  pouvoir  avec  sécurité  et  la  certitude  de  n'êtie  point  trahi,  confier  à  un 
de  ses  semblables  les  secrets  quelquefois  dévorants  de  son  <œur!  Sous  ce  rapport,  et  con>ii- 
dérée  d'une  manière  purement  humaine,  la  confession  serait  déjà  d'une  adinirabie  utilité. 
Une  dame,  dévorée  de  remords,  ne  savait  à  qui  confier  le  poids  qui  l'accablait.  Elle  entre 
dans  une  église  ;  elle  aperçoit  un  prêtre  entendant  les  confessions  ;  elle  en  connaissait  le  se- 
tre!.  Elle  se  présente  et  fait  l'aveu  de  sa  faute.  Son  cœur  est  soulagé;  il  goûte  un  bonheur 
qu'il  ne  connaissait  plus  depuis  loiigteaips.  Chaque  semaine,  régulièrement,  elle  venait 
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prendre  un  remède  dont  elle  s'était  si  bien  Irouvée.  Lo  confesseur  un  jour  lui  prescrivit  uiio 
coinnitiuion  fxlraordluairc  et  lui  (!ciiiaiida  à  son  retour  si  elle  avail  conimunié.  lille  ne  ré- 
pond rien.  —  Avez-vaus  communié,  *ons  dis-je.  ma  sceur  ?  avcz-vous  communié  ,  comme 
jo  vous  ra»afs  prescrit?  —  Non,  mon  pi^ro.  —Mais,  pourquoi  n'avez-vous  pas  communié? 
—  Mon  pèie,  c'est  qu'on  ne  con)niunie  pas  dans  ma  nlifiion.  —  On  ne  communie  pas  dans 
votre  religion  I  mais  de  quelle  religion  étes-vous  donc"/  —  Mon  père,  je  suis  prolestaule.  — 
Comment,  \ous  Otes  prolcslante,  et  vous  venez  vous  confesserl  —  Oui,  mon  père,  j'av.iis 
l)e»oin  de  conlier  à  (juclqu'un  le  secret  de  mon  cour.  Je  ne  trouvais  pas  de  véritaldc  ami  ; 
j'.ivais  entendu  parUr  du  secret  iu^iolaldc  de  la  conl'ession  chez  les  catlioliques  ;  j'y  ai  re- 
couru, et  je  m'en  suis  trouvée  si  bien  que  j'ai  dis  lors  continué  à  me  confesser  tous  les 
huit  jours. 

Avcz-vous  entendu  par  hasard  la  confession  des  péchés  des  autres  ?  Vous  êtes  tenu  à  uu 
secnl  non  point  sacramentel,  comme  le  coiifcsst-ur  lui-même,  mais  à  un  secret  naturel 
très-rigoureux  :  si  vous  étiez  interroge  en  justice  sur  ce  que  vous  avez  entendu,  vous  pour- 
riez, aussi  bien  c|ue  le  confesseur,  repondie  que  vous  ne  savez  rien  d'.'  ce  que  l'on  vous  de- 
mande, l'our  prévenir  ces  inconvénients,  ne  vous  approchez  pas  trop  des  tribunaux,  do  la 
pénitence,  de  manière  à  entendre  ce  que  l'on  y  dit. 

A\ez->ous  cherché  à  entendre  ce  qu'on  disait  à  confesse?  Péché  mortel,  à  moins  que 
l'ignorance,  ou  la  bonne  toi,  ne  vous   excuse. 

Ajanl  trouvé  écrite  la  confession  d'un  autre,  l'avez-vous  lue?  Péché  mortel,  à  moins  que 
>ous  ne  fussiez  assuré  qu'elle  ne  contenait  que  des  péchés  léiiers.  Vous  êtes  tenu,  à  cet 
egaid,  à  un  secret  naturel.  ^  ous  deviez  brûler  cet  éerit,  ou  le  rendre  à  qui  il  ap|)arteiiait. 

Avez-vous  répété  ce  qui  vous  avail  été  dit  en  confession  ?  Péché  grave  ,  si  vous  avez  at- 
tiré du  mépris  sur  le  confesseur  et  de  l'éloignement  pour  le  sacrement  de  pénilcnce.  La  pru- 
dence, aussi  bien  que  la  loi  n.iturelle,  vous  prescrit  à  ce  sujet  la  plus  grande  réserve.  Il  est 
lion  même  que  vous  ne  fassiez  connaître,  ni  la  pénitence  qui  vous  a  été  imposée,  ni  les  avis 
qui  vous  ont  été  donnés;  à  plus  forte  raison,  ne  devez-vous  pas  répéter  certaines  interro- 
gations qui  vous  sont  particulières,  et  qui  ne  conviendraient  point  à  d'au  res.  Quand  on 
vous  interroge  sur  certains  péchés,  c'est  que  l'on  présume  avec  raison  que  vous  vous  en 
êtes  rendu  coupable.  Voire  imprudence,  votre  indiscrollon,  peuvent  avoir  les  suites  les  plus 
fâcheuses  pour  la  religion.  Combien  de  prêtres  qui  se  trouvent  compromis  par  l'indiserélion 
de  quelques  prétendues  dévotes  ,  qui  s'en  vont  s'entretenant  de  confession  et  de  confes- 
seurs, ci  répétant  ce  qu'on  leur  dit  ou  qu'un  ne  leur  dit  pas,  et  qu'elles  comprennent  mal  ! 
Cependant  vous  n'auriez  pas  péché,  si  vous  ne  raconliez  que  de-»  choses  édiûantes,  qui,  loin 
de  décrciliter  le  confesseur  qui  vous  le^  a  dites  dans  le  saint  tribunal,  tourneraient  à  sa 
louange  et  lui  attireraient  de  la  conliance. 

Avez-vous  révélé,  sans  raison  suffisante,  un  secret  important  qui  vous  avail  été  confié,  et 
que  vous  aviez  accepté?  Péché  mortel,  s'i.  s'ensuit  une  injure  ou  un  préjudice  notable  pour 
la  personne  qui  vous  a  fait  sa  confidence.  Si  le  secret  révélé  n'est  que  de  peu  d'importance, 
et  qu'il  ne  puisse  s'ensuivre  aucun  dommage  p  ur  celui  qui  vous  a  confié  le  setrel;  si  vous 
avez  regardé  de  bonne  foi  ce  secret  comme  peu  importani,  votre  indiscrétion  pourrait  n'être 
qu'une  faute  vénielle. 

Avez-vous  ouvert  une  lettre  qui  n'était  point  à  voire  adresse  ou  que  vous  avez  trouvée 
décachetée  et  que  l'on  tenait  cachée?  Péché  mortel,  si  vous  pensiez  que  celte  lettre  con- 
tenait des  secrets  imporianis  et  que  les  personnes  qui  s'écrivaient  tenaient  beaucoup  à  ce 
qu'ils  ne  fussent  connus  de  personne.  Si  vous  avez  eu  rinlentioii  de  nuire  par  la   mani- 

ffeslation  du  secret  que  vous  parveniez  à  connaître,  lette  intention  rendrait  votre  péché 
plus  grave  encore. Ce  ne  serait  toutefois  qu'une  faute  vénielle,  si  vous  pensiez  que  la  lettre 
que  vous  avez  décachetée  ne  contenait  que  des  choses  d'une  médiocre  importance,  décidé 
que  vous  êtes  du  reste  à  garder  le  silence,  si  la  nature  des  choses  le  commanJait.  Vous 
n'avez  nullemeni  péché,  si  vous  n'avez  décacheté  une  lettre  que  d'après  la  présomption  du 
conseniemeut  de  la  personne  qui  écrivait  ou  à  laquelle  on  écrivait 

Les  supérieurs  des  communautés  religieuses,  des  collèges,  les  pères  de  famille  ont  lo 
droit  de  décacheter  les  lettres  reçues  ou  envoyées  parleurs  inférieurs  ou  leurs  enfants,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  des  lettres  d'un  conlesseur  et  qui  ont  rapport  à  la  conscience. 

Le  huitième  commandement  du  Seigneur  s'étend  au  plus  grand  nombre  des  péchés  de  la 
langue.  On  s'élonnera  de  l'idée  que  l'apolre  saint  Jacques  nous  donne  de  ce  petht  membre 
de  notre  corps.  L;i  langue,  dil-il,  est  un  feu,  mais  un  feu  qui  tient  de  la  nature  de  celui  do 
l'enfer,  car  il  brûle  sans  consumer  ;  c'est  un  feu  qui  noircit  ce  qu'il  ne  peut  dévorer  cl  qui 
n'agit  que  sur  les  âmes.  Si  quelqu'un,'  ajoute  le  même  apôtre,  croit  être  religieux,  et  iju'il 
ne  mette  pas  un  frein  à  sa  langue,  sa  religion  est  vaine  el  illusoire.il  n'y  a  bêtes  si  féroces. 
dit  r.Vpùtrc,  ni  animaux  si  sauvages  que  l'homn.e  ne  puisse  dompter  et  qui  en  effet  no 
l'aient  été.  Mais  nul  homme  ne  peut  dompter  la  Lngue.  On  ne  se  console  que  dans  la  pen- 
sée que  ce  qui  est  impossible  à  l'homme  est  facile  a  Dieu.  Eu  faut-il  davantage  pour  que 
nous  pesions  nos  paroles  el  qu'il  n'en  sorte  aucune  de  nos  lèvres  qui  n'ait  été  sérieuse 
men!  examinée  ? 

SECUÉTAIRE. 
Les  ^-cciélaires  des    évêquos  sonl   ecclésiastiques  ou   laïques,    el  leur  fond. on  est  de 
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dresser  les  actes  publics  qui  conceriienl  la  juridiction  épisçopale.  et  d'j  souscrire ,  après 
qu'ils  ont  élé  signés  par  l'évêque.  On  va  examiner  ce  qui  leur  est  légitimement  dû  pour  sn- 
Jairc,  selon  le  concile  de  Trente  et  les  ordonnances.  Il  y  a  des  secrétaires  d'Elal,  du  roi,  du 
cabinet,  etc. 


Cas  I.  Le  secrétaire  d'un  évéque  exige  île 
grosses  taxes  pour  les  provisions  des  béné- 
fices, pour  des  lettres  de  dimissoire,  ou  d'or- 
dre, et  pour  le  droit  de  sceau  ,  qu'il  tient  à 
ferme  du  prélat.  Ne  ]ièchent-ils  point  l'un  et 
l'autre? 

H.  Ils  pèclient  grièveme:it  tous  les  deux  , 
parce  qu'ils  violent  et  la  loi  du  dernier  con- 
cile, sess.  21,  cap.  1,  de  lirfonn..  (  t  l'ordon- 
nance de  Blois,  où  le  décret  de  Trente  est 
ren^lu  par  ces  termes  do  l'art.  20  :  «  Les  evé- 
ques  et  autres  collateurs  ordinaires,  ou  leurs 
vicaires  et  oKiciers.  ne  pourront  rien  pren- 
dre, sous  quelque  couleur  que  ce  soil,  pour 
la  collation  d'aucuns  ordres  ,  tonsure  de 
clercs,  lettres  dimissoires  et  testimoniales  , 
soit  pour  le  scel,  ou  autres  choses  quelcon- 
ques, ores  qu'il  fut  présenté  :  sauf  néan- 
moins à  faire  taxe  pour  les  lettres  dimissoi- 


res et  testimoniales  aux  greffiers  pour  leur 
salaire,  qui  ne  pourra  excéder  la  dixième 
partie  d'un  écu  ;  et  ce,  seulement  pour  le  re- 
gard de  ceux  qui  n'ont  aucuns  gages,  etc 

Cas  il  Lucius,  ayant  obtenu  un  bénéfice 
en  régale,  demande  si  cette  grâce  doit  être 
signée  par  un  secrétaire  d'Etat? 

R.  Si  Lucius  a  obtenu  son  bénéfice  en  vertu 
d'une  résignation  en  faveur,  il  suffit  que  la 
grâce  soit  signée  d'un  secrétaire  du  roi.  Mais 
s'il  l'a  obtenu  ensuite  d'un  autre  genre  de  va- 
cance, ses  provisions  doivent  être  signées  par 
un  des  quatre  secrétaires  d'Etat;  parce  que 
la  grâce  n'étant  alors  que  du  propre  mouve- 
ment du  roi,  doit  être  sigoée  de  ceux  (jui 
reçoivent  immédiatement  ses  commande 
ments.  Voyez  le  Dictionnaire  de  M,  Durand, 
pag.  714. 


SEIN 

Le  sein,  ou  la  gorge  d'une  femme,  est  une  des  parties  de  son  corps  que  la  pudeur  oblige 
de  tenir  toujours  cachée  ;  et  celle  qui  a  le  front  de  paraître  découverte  ne  doit  être  regar- 
dée, ni  comme  chaste,  ni  comun'  honnête. 


Cas  I.  Agapia,  pour  se  conformer  à  la  cou- 
'ume  presque  générale  des  dames  de  qualité, 
a  le  sein  fort  découvert.  Peut-elle  cire  exru- 
sée de  péché  à  cause  de  la  couiume,  lors- 
qu'elle ne  veut  pi  lire  qu'à  son  mari,  et  évi- 
ter la  singularité  ? 

R.  Noir;  car  quoique  la  coutume  puisse 
quelquefois  déroger  au  droit  humain  ,  elle 
ne  peut  j  imais  dérofjer  au  droit  naturel  et 
divin.  Or  l'un  et  l'autre  obligent  toutes  les 
femmes  à  garder  les  règles  de  la  puileur  et 
de  11  bienséance  chrétienne,  à  laquelle  une 
pareille  coutume  est  entièrement  i-ontraire. 
(j'esl  pourquoi  s^iinl  Antonin  ,  p.  2,  lit.  k,  c. 
5,  dit  :  Valiie  liirpis  et  imfiudivus  est  lalis 
usus,  et  ideo  non  seriandiis.  Il  faut  voir  avec 
quelle  force  Terlullien  s'explique  là-dessus 
dans  son  traité  de  IJabitu  mulicbri. 

Cas  il  I  éodie  s'élant  présentée  à  la  com- 
munion, le  sein  fort  découvert,  et  des  mou- 
ches avec  du  lard  sur  le  >  isage  ,  son  curé  la 


lui  a  refusée  publiquement:  cèdent  elle  est 
scandalisée,  commed'un  affront, et  elle  s'en  est 
plainte  à  l'évêque.  Ce  cure  est-il  coupable? 

R.  Non  ;  il  n'a  fait  que  son  devoir,  et  Léo- 
dic  est  seule  la  cause  du  scandale,  en  insul- 
tant par  des  airs  pleins  de  mondanités  Jésus- 
Christ  dans  un  sacrement  où  il  fait  autant 
éclater  son  humilité  que  son  amour.  Celle 
décision  est  de  saint  Charles. 

—  Cas  111.  Mélinde  est  toujours  très^mo- 
destc  en  public.  ISIais  elle  parait  le  matin  et 
le  soir  devant  se-  femmes,  presque  sans  pré- 
caution. Est-elle  ré|)rèhonsible? 

H.  Oui  et  beaucoup;  1"  parce  que,  comme 
dit  un  Père  ,  pttdiciiia  proprios  veretur  aspe^ 
dus,  et  à  plus  forte  raison  aspectus  alienus; 
2°  parce  que  celte  dame  apprend  aux  autres 
à  faire  ce  qu'elle  fait  elle-même;  3"  parce 
qu'une  femuîe  peut  être  très-dangereuse  à 
une  autre  femme.  Nam  feminœ  eorum ,  etc. 
Rom.  I,  26. 


SÉPARATION   DE   BIENS. 

La  séparation  de  biens  qui  a  lieu  pendant  le  mariage,  s'appelle  judiciaire ,  parce  qu'elle 
ne  peut  s'opérer  que  par  un  jugement.  Toute  séparation  de  biens  volontaire  est  nulle.  A  la 
femme  seule  aiipartient  le  droit  de  la  solliciter,  lorsque  sa  dot  est  mise  en  péril,  et  que  le 
désordre  des  afîaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient 
point  suffisants  pour  remplir  les  droits  et  les  reprises  de  la  femme.  Elle  peut  demander  sa- 
séparation  de  biens,  sous  quelque  régime  que  les  époux  soient  mariés.  Il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  justifie  de  l'apport  d'une  dot,  ou  qu'elle  ait  actuellement  des  droits  et  des  re- 
prises à  exercer  contre  son  mari.  Elle  a  des  raisons  pour  redouter  les  conséquences  do 
la  dissipalion  de  celui-ci  dans  l'avenir  ;  cela  lui  suffit  pour  obtenir  la  séparation.  Toute 
séparation  de  biens  doit,  avant  son  exécution ,  être  rendue  publique  par  l'affiche  sur  un 
tableau  à  ce  destiné,  dans  la  principale  salle  du  tribunal  de  première  instance  ;  et  de  plus 
si  le  mari  est  marchand,  banquier  ou  commerçant,  dans  celle  du  tribunal  de  commerce 
du  lieu  de  son  domicile,  et  ce  à  peine  de  nullité  de  l'exécution.  La  séparation  de  biens, 
quoique  prononcée  en  justice,  est  nulle  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  payement  réel 
■les  droits  et  reprises  de  la  femme  .  effectué  par  acte  authentique  jusqu'à  concurrence  des 
biens  du  mari,  ou  au  moins  par  des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi 
le  jugement,  et  non  interrompues  depuis.  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens, 
remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande 
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I,  (  tfiiinu'  qui  .1  oliliMiu  la  séparation  de  biens  iloil  (  onli  ihuer  proportiwinelU'inent  à  ses 
l.icullos  f;'à  colles  du  mari,  lani  aux  frais  du  menasse  qu'à  cmix  d'cdiKMlion  des  ciilanis  coni- 
nuMis.  Klle  doit  supporter  enlièreineiit  les  frais,  s'il  ne  reste  rien  au  mari.  La  sé|iaralion  de 
biens  ne  de(,M(;e  point  non  plus  la  lenime  des  liens  do  la  puissance  maritale.  Klle  a  la  libre 
adniinislration  de  ses  revenus  ;  mais  elle  ne  peut  aliéner  ses  imnieuldes  sans  le  consente- 
ment du  mari,  ou  sans  l'autorisation  de  la  justice  en  cas  de  refus. 

l.a  loi  permet  aux  époux  séparés  de  liiens  de  rétablir  leur  communauté  ;  mais  la  com- 
munauté rétablie  sous  des  condilions  dilTerenles  de  celles  (|ui  la  ré'p'laient  antérieurement 
est  nulle,  l.a  séparation  de  biens  n'a  d'autre  clïet  (pie  de  rendre  la  femme  étrangère  à  la 
communauté  et  de  lui  faire  reprendre,  soit  dans  Us  biens  de  cette  communauté ,  soil 
dans  les  biens   personnels   de  son  mari,  sa  dot  et  tout  ce  (ju'eile  avait  confié  au   inaria^'c. 

Si'ixiitition  (le  cuips.  l.a  sépar.ition  de  corps  est  le  droit  ((ue  la  justice  accorde  aux  époux 
de  vivre  sépares  sans  que  le  mariage  soit  dissous.  I,e  droit  canonique  iniroiluisit  ce  divorce 
mitigé  dans  la  société  devenue  c  lirétienne,  comme  un  freu  aux  excès  du  despotisiïic  domes- 
tique, qui  pesa  si  longtemps  sur  la  femme.  Des  principes  qui  semblaient  s'exclure  se  trou- 
vèrent ainsi  conciliés  ;  et  le  précepte  divin  qui  régit  le  mariage  conserva  son  empire  sans 
dommage  pour  l'humanité.  Proscrit  en  181(j,  le  divorce  a  disparu  de  la  loi  française,  et  la 
séparatitin  seule  est  restée. 

La  séparation  de  corps  doit  se  fonder  sur  des  causes  déterminées  ;  et  devant  la  loi  civile 
ces  causes  sont  l'adultère  de  l'un  des  deux  épuux,  les  excès,  les  sévices,  les  injures  graves, 
la  condamnation  à  une  peine  infamante. 

F. a  puissance  temporelle  peut  bien  régler  ce  qui  a  rapport  aux  clTets  civils,  aux  droits 
respectifs  des  époux  sur  les  biens  de  la  communauté  matrimoniale;  elle  peut  bien  statuer 
sur  le  temporel  du  mariage;  mais  elle  ne  peut  ni  directement  ni  indirectement  porter 
atteinte  au  sacrement  de  mariage  ;  elle  ne  peut  par  conséquent  annubr  le  contrai  naturel 
sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  sacrement  :  Pioliibilio  le<jis  liunuuiw,  ii\l  saint  Thomas,  non  suf- 
ficercl  ail  impedimentum  matrimouii ,  tiisi  leiji  inierveniret  Ecdesid'  auctorilus ,  qwe  idem  in- 
terdiceret.  Le  concile  de  Trente  déclare  généralement  anathème  (juiconque  dira  que  les 
causes  riiairimonialcs  n'appartiennent  pas  aux  juges  ecclésiastiques;  et  il  est  certain, 
comme  !'a  dit  le  pape  Pie  VI,  que  le  canon  du  concile  de  Trente  comprend  non-seulement 
ceux  qui  enseignent  que  les  puissances  souveraines  du  siècle  ont  le  pouvoir  de  faire  des 
lois  sur  le  mariage,  mais  encore  ceux  qui  autorisent  cette  doctrine  par  leurs  actes.  D'après 
un  acte  aussi  important  de  la  part  du  vicaire  de  Jésus-Christ ,  dit  Mgr  Gousset ,  il  y  aur.iit 
au  moins  de  l;i  témérité  à  soutenir  l'opinion  de  quelques  modernes  ({ui  accordent  à  la  pui9-> 
sance  civile  le  droit  d'apposer  des  empêchements  dirimanis  au  contrat  de  mariage,  et  d'an- 
nuler ainsi  le  sacrement.  Il  faut  certainement  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  C'.ésar,  mais 
il  faut  également  rendre  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu.  Le  mariage  des  chrétiens  une  fois 
consommé  ne  peut  être  dissous,  ni  par  l'adultère,  ni  pav  la  mort  civile  ,  ni  par  quelque 
crime  que  ce  soit. (Cependant  l'Eglise  enseigne  (ju'il  y  a  plusieurs  causes  qui  permettent  de 
se  séparer  :  quoad  thurum,  scu  quoad  habilationem;  mais  la  sé|)aralion  n'a  lieu  parmi  nous, 
([uant  aux  elies  temporels,  que  quand  elle  est  prononcée  par  les  tribunaux  civils. 

La  première  cause  qui  légitime  la  séparation  des  époux  Cîl  l'adultère  de  la  femme  ou  du 
mari  ;  le  droit  canon  met  à  cet  égard  les  deux  époux  sur  le  même  rang  ;  mais  la  loi  civile 
en  France  n'accurde  à  la  femme  le  droit  de  demander  la  séparation  de  corps,  pour  cause 
d'adultère  de  son  mari,  que  quand  il  a  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune.  Si  le 
mari  s'était  rendu  coupable  d'adultère,  il  ne  peut  pas,  en  morale,  se  séparer  de  sk  femme 
pour  ce  crime,  purin  delictamutua  compensalione  delenCur.  Il  ne  le  pourrait  pas  non  plus, 
s'il  avait  coopéré  à  sa  prostitution,  ou  s'il  avait  continué  d'habiter  avec  elle,  quoiqu'il  eût 
connaissance  de  ses  désordres. 

La  seconde  cause  de  séparation  admise  par  les  tribunaux  civils  est  reçue  également 
par  le  droit  canon  :  les  époux  pourront  demander  ta  ^éparatiou  de  corps  pour  excès,  sé- 
vices, ou  injures  graves,  de  l'un  d'eux  eavers  l'autre. 

La  troisième  cause  qui  légitime  en  conscience  la  séparation  des  époux,  serait  le  cas  où 
le  mari  s'efforcerait  d'altérer  lu  foi  de  sa  femme  et  l'empêcherait  de  pratiquer  sa  religion, 
ou  la  porterait  au  crime. 

La  quatrième  cause  serait  la  crainte  pour  la  fenmic  d'être  impliquée  dans  les  crmies  de 
son  mari. 

La  cinquième  serait  la  crainte  de  quelques  accidents  fâcheux. 

La  sixième  serait  la  piété  des  époux  qui,  d'un  commun  consentement,  voudraient  vivre 
dans  la  continence  ;  mais  alors  il  faudrait  que  tous  deux  lissent  profcssioa  solennelle  dans 
un  ordre  religieux  ,  ou  que  le  mari  reçu;,  les  ordres  sa  rés ,  et  que  la  femme  se  fit  reli- 
gieuse, à  moins  qu'elle  ne  soil  d'âge  à  rester  dans  le  monde  sans  danger,  en  faisant  vœu 
de  continence.  A  ces  causes,  le  code  en  ajoute 'une  qui  n'est  pas  reçue,  dont  le  droit  canon 
ne  dit  rien  ;  la  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infamante. 

Cas  l.  Alybc  a  obtenu   la  séparation  de  R.Non;sonconresseurferabien  del'yexlior- 

corps   pour   cause  d'adultère  de  sa  lémme.      ter,maislil  ne  peut  pas  l'yobliger;  Alybepeut 
Celle-ci  paraît  convertie  et  repentante  ;  Alybe      en  conscience  demeurer  séparé  de  sa  femme 
est-il  obligé  de  se  réconcilier  ci  d'habiter  avec     le  reste  de  ses  jours, 
sa  femme"/  Cas   IL  Agulhe  a    obtenu  séparation  de 
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corps  ue  son  mari  qui  est  sujet  à  des  accès 
(le  fureur  qui  mcitent  ses  jours  en  péril  ;  son 
confesseur  l'exhorte  à  retourner  ihez  son 
mari.  Est-elle  obligée  de  suivre  ce  conseil? 

K.  Non  ;  et  le  confesseur  prudemment  de- 
vrait s'abstenir  de  conseiller  une  telle  ré- 
conciliation, à  moins  que  le  mari  ne  fût  tel- 
lement changé,  que  sa  femme  n'eût  plus  rien 
à  craindre. 

Cas  ill.  Deux  époux  vivent  séparés  pour 
raison  légitimesans  avoir  f.iit  prononcer  leur 
séparation.  Quidjuris? 

La  femme  qui  a  éié  chassée  peut  élre  ad- 
mse  aux  sacrements,  mais  non  le  mari,  s'il 
n'a  pas  fait  prononcer  juridiquement  la  sépa- 
ration, à  moins  que  ce  ne  soit  pour  un  adul- 


tère de  l'un  d'eux  tellement  connu,  qu'il  est 
jnconteslabic  ;  dans  ce  cas  le  coupable  no 
peut  pas  être  admis  au  sacrement,  qu'il  n'ait 
réparé  sa  faule  et  le  scandale. 

«  On  regardera,  dit  Mgr  Gousset,  comme 
indignes  d'absolution  les  époux  ((ui ,  par 
suite  d'un  mariage  mal  assorti ,  ou  par  cause 
d'incompatibilité  d'humeur,  se  sont  séparés 
de  leur  autorité  privée,  même  d'un  commun 
consentement.  .Mais  on  userait  d'indulgence 
à  l'égard  de  celui  qui  aurait  fait  son  possi- 
ble, moralement  parlant,  pour  se  rapprocher 
de  son  conjoint  et  obtenir  de  demeurer  en- 
semble, si  SOS  dispositions  et  ses  démarches 
élaienl  connurs  du  public.  Voyez  Adultère, 
Empêchement, Ordre. 


^ÉPULTUKE. 

La  sépulture  a  été  dans  tous  les  temps,  et  même  chez  les  païens,  d'une  très-grande  con- 
sidération ;  et  l'on  a  toujours  regardé  comme  un  grand  opprobre  d'en  être  privé.  C'est  pour 
cela  que  l'Eglise  la  refuse  à  ceux  qui  meurentdans  l'excommunicaii  on.  Sacris  canonibus  in- 
slitutum  est,d\\.  Innuce.nt  111,  c.  il,  deSepult.,al  quibus  non  communicavimusvivis,non  corn- 
municemus  defunctis;  et  ul  careant  ecclesiastica  sepultura,  qui  prius  erant  eccksiastica  iini- 
tateprœcisi,  nec  in  articula  morlis  Ecclesiœ  reconciliuti  fuerinl;  et  les  canons,  pour  faire 
mieux  observer  cette  règle,  veulent  que  le  lieu  saint  où  l'on  a  enterré  un  excommunié 
dénoncé,  ou  une  personne  nommément  interdite,  perde  sa  consécration,  et  qu'on  retire  le 
corps  d'un  tel  iTomme,  si  on  peut  le  discerner  d'avec  les  corps  des  fidèles. 

Les  curés  peuvent,  sans  simonie,  demander  quelques  droits  de  sépulture,  pour  leur  aider 
à  subsister  ;  en  quoi  l'article  15  de  l'ordonjiance  d'Orléans  a  été  révoqué  par  celle  de  Blois. 
Mais  toute  action  sordide  a  toujours  été  considéré  ■  comme  ressentant  la  simonie.  Toute 
personne  qui  peut  fuire  un  testament,  piul  aussi  choisir  le  lieu  de  sa  sépulture  en  quelle 
église  séculière  ou  régulière  qu'il  lui  plaî!.  Mais  s'il  n'a  rien  ordonné,  son  corps  doit  être 
enterré  dans  la  paroisse  du  lieu  où  il  est  mort,  cap.  1  et  2,  de  Sepull. ,  in  6.  Voyez  le  cas  IV. 

Cas  L  Landri,  connu  depuis  quatre   ans      cimetière  public,  ou  au  cas  d'une  trop  grande 


pour  concubinaire  et  ivrogne  de  profession  , 
est  morl  dans  une  déliauche  de  vin,  sans 
avoir  donné  aucun  signe  île  pénitence.  Son 
curé  doit-il  lui  dimner  la  sépulture  ecclé- 
siastique comme  à  ceu\  qui  meurent  en  bons 
chrétiens '? 

R.  Ce  curé  ne  peut  refuser  au  corps 
de  cet  endurci  la  sépulture  ecclésiasti(iue 
do  son  autorité  privée*  il  doit  donc,  avant 
de  l'enterrer,  consulter  son  évêque,  et  se 
conformer  à  ses  ordres  ;  et  en  cas  qu'il 
ne  puisse  pas  les  recevoir  à  temps,  il  doit 
inhumer  le  défunt  en  terre  sainte,  avec  tou- 
tes les  cérémonies  ace  lUlumées.  tl'est  qu'en 
France  un  homme  ne  peut  être  traité  comme 
pécheur  public,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
sentence  déclaraloire  du  juge  ecclésiastique 
contre  le  coupable. 

Cas  il  Turibe  étant  mort  dans  un  hameau 
de  la  paroisse  de  Saiut-Gail,  éloigné  d'une 
lieue  de  l'église  paroissiale,  et  dans  le  temps 
le  plus  rude  de  l'hiver,  le  vicaire  l'a  enterré 
dans  un  lieu  qui  n'a  point  été  bénit  par  l'au- 
torité de  l'évêque,  mais  où  on  avait  déjà  in- 
humé plusieurs  habitants  de  ce  hameau, 
parce  que  le  chemin  est  presque  impratica- 
ble en  hiver.  L'a-t-il  pu  faire? 

li.  Non  ;  et  la  tolérance  du  curé  qui  a  souf- 
fert qu'on  y  ait  inhumé  d'autres  ôdèles,  ne 
peut  non  plus  être  excusée,  puis(|u'ii  était 
obligé  de  leur  donner  la  sépulture  dans  le 


diflicuité,  obtenir  de  son  évêque  la  permis- 
sion de  bénir  un  nouveau  cimetière  dans  ce 
hameau. 

Cas  lil.  Pétron  ,  curé  de  N. ,  ayant  droit 
d'enterrer  ses  paroissiens  dans  le  cimetière 
d'une  paroisse  voisine,  a  vendu  son  droit  au 
curé  de  cette  paroisse,  du  consentement  de 
ses  marguilliers.  L'a-t-il  pu  ? 

11.  Non  ;  parce  qu'un  droit  purement  spi- 
rituel, tel  qu'est  celui  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique, ne  peut  entrer  dans  le  commerce. 

—  Cas  IV.  Finmn  est  mort  subitement.  Sa 
famille  veut  le  taire  enterrer  aux  Jacobins. 
Le  cur^  s'y  oppose.  A-t-il  raison  ? 

K.  Ceux  qui  n'ont  point  de  lieu  de  sépul-^ 
lure  dans  aucune  église,  peuvent  s'en  pro- 
curer un  où  bon  leur  semble;  mais  s'ils  n'ont 
fait  aucun  choix  de  sépulture,  et  que  leur 
famille  n'en  ait  aucune  d'affectée ,  ils  doivent 
être  enterrés  dans  leur  paroisse.  Diction,  de 
droit ,  etc. 

—  Cas  V.  Luce  est  morte  en  couches:  où 
doit-on  enterrer  son  enfant,  qui  n'a  point  été 
baptisé? 

H.  Si  cet  enfant  n'était  pas  encore  né  ,  il 
faut  l'enterrer  avec  sa  mère,  dont  il  est 
censé  partie.  [Mais  s'il  était  né,  on  ne  peut 
l'enterrer  dans  un  lieu  saint.  Il  y  a  en  quel- 
ques endroits  au  bout  du  cimetière  un  lieu  non 
bénit  où   l'on   enterre  les  enfants  mort  nés. 

Voyez  Cure,  Excommdnication,  Simonie, 


SÉQUESTRE. 

Cette  expression  se  pre  ,d  en  deux  sens  ;  tantôt  elle  signifie  le  dépôt  d'une  chose  contcn- 
lieuse  entie  les  mains  d'un  tiers  chargé  de  veiller  à  sa  conservation  :  tantôt  elle  désigne  la 
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tiers  lui-même  chargé  du  dépât.  Le  séquoslro  peul  avoir  lieu  do  Irols  manières  :  il  ueu( 
résulUr  :  1'  de  la  coiivenlion  de»  parlies  ;  2  d'une  s'  nieiico  judiciaire  ;  3»  d'un  acte  admi- 
nislralir. 

I.e  sàjiK.ilre  cnnventionnel  osl  le  dt'pôl  fail  par  une  ou  plusieurs  personnes  ,  d'une  rliose 
conlenheuse  tnlrc  les  mains  d'un  liers  i|ui  s  oblige  de  la  rendre,  après  li  conleslalion  ler- 
niince,  à  la  personne  qui  S'ra  jti!;ée  devoir  l'obtenir.  Ce  contrai  difl'èie  du  «léprtt  sous  plu- 
sieurs rapports  :  il  exifje  le  concours  il'au  moins  trois  personnes,  li-  ilcprtl  n'en  reilame  (|ue 
deux  ;  il  peul  porter  sur  d""s  imnieuliles,  le  déptU  ne  s'applique  ((u'aux  meubles;  il  peut  être 
salarié,  le  déptUesl  ordin  lirenienl  {jraUnt  ;  enlin  le  séquestre  doil  (j^irder  la  clio-e  jusqu'à 
ce  que  la  conleslalion  soit  teniiinee  ,  le  dépositaire  doit  la  rendre  à  loulc  réquisition.  (■  e 
séquestre,  étant  nrdinairenic'nl  salarié,  est  tenu  d'apporter  à  la  conservation  de  la  clio-e  la 
plus  grande  diligence. 

Le  s('ifiipsln'  juclicinire.  La  justice  peul  ordonner  le  séquestre,  1°  des  meubles  saisis  sur 
un  déliileur;  2"  d'un  iiiinieuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la  propriété,  ou  la  posses- 
sion, est  lili>;i4'U$e  entre  deux  ou  plusieurs  personnes;  3°  des  (hoses  qu'un  débiteur  oITre 
pour  sa  libération;  mais  là  ne  s'arrête  pas  le  pouvoir  du  juge;  il  peul  toujours  prendre 
l'initiative  pour  des  clioses  non  comprises  dans  celle  énuméralion.' 

L'éiablissenienl  d'un  gardien  judiciaire  produit  entre  le  saisissant  et  le  gardien  des  obli- 
gations réciproques.  Le  gardien  doil  a()porler  pour  la  conservation  des  efl'els  saisis  les 
soins  d'un  bon  pérc  de  famille.  L'oblii;ation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  jjardien 
le  salaire  lixé  par  la  loi,  et  l'on  pense  que  celui-ci  n'aurait  pas  le  droit  de  les  réclamer 
auprès  du  tiers  saisi. 

Le  séquestre  administratif  a  lieu,  lorsqu'on  veitu  d'une  loi,  ou  en  vertu  d'un  acte  d'ad- 
minislralion,  les  biens  d'un  parliculier  sont  mis  sous  la  garde  de  l'autorité;  tels  furent  les 
biens  des  éniigrés,  cl  de  nos  jours  les  biens  des  condamnés  par  conlumace. 

SERMENT  DE  FIDÉLITÉ. 

Le  serment  de  lidélilé  que  les  évéqucs  prêtent  au  roi,  a  clé  forlemcnl  attaqué  par  plu- 
sieurs célèbres  auteurs  français,  nidis  mal  à  propus,  puisqu'il  n'a  rien  decommun  ni  avec  les 
tnvestilures,  tant  de  (ois  condamnées,  ni  avec  la  foi  et  hommage  qu'un  vass;.l  rend  à  son  sei- 
gneur ,  el  qu'il  ne  consiste  (|u'à  prometire  an  prince  une  inviolable  lidélilé,  (',  e.  une 
chose  qui  lui  est  due  par  tous  ses  sujets,  el  dont  ceux  qui  sont  à  la  tète  du  troupeau  doi- 
vent lui  donner  l'exemple. 


Cas  L  Dans  une  conl'éreiicc  on  a  demandé, 
1°  si ,  selon  notre  usage,  un  nouvel  évéqu'î 
qui  a  pris  possession  de  son  évéché  en 
vertu  de  ses  bulles,  peut  exercer  tous  les  ac- 
tes de  sa  juridiction,  avant  que  d'avoir  prélé 
au  roi  son  serment  de  fidélité,  él  de  l'avoir 
fait  enregistrer  à  la  chambre  des  comptes  ; 
2"  si  en  cas  que  celte  chambre  refuse  de  l'en- 
registrer ,  la  régale  demeure  toujours  ou- 
verte ;  3"  si  le  roi  étant  absent  du  royaume, 
il  sullil  de  prêter  ce  serment  entre  les  mains 
de  celui  qu'il  a  établi  son  lieutenant  général, 
ou  régent  du  royaume  ;  4  si  lous  les  évo- 
ques du  royaume  sont  tenus,  à  prêter  ce 
serment  en  personne,  pour  clore  la  régale;  ; 
5"  si,  lorsque  les  chapitres  sont  seuls  colla- 
leurs  des  prébendes  ,  jla  régale  doil  avoir 
lieu  en  ce  qui  regarde  le  sermenl  de  lîdéiité. 

H.  !•  Un  évêque,  en  verlu  de  ses  provisions 
de  Rome  et  de  sa  prise  de  possession  ,  peul 
exercer  toute  s  ses  lonctions  episcopales,  et 
luire  tous  actes  de  juridiction  ,  excepté  la 
collation  des  bénéfices  vacants  en  régale,  dont 
il  ne  peul  disposer  qu'après  avoir  prêté  son 
serment  de  fidélité,  el  l'avoir  fail  enregis- 
trer à  la  chambre  des  comptes  de  Paris;  il 
y  a  jusque-là  dans  l'évêque  une  incapa- 
cité purement  politique  de  jouir  de  son  re- 
venu et  des  fruits  de  la  prélalure,  donl  les 
collaliuns  font  partie,  mais  non  pas  une  in- 
habileté canonique  à  en  exercer  les  fonc- 
tions el  à  conférer  les  cures. 

2°  L'évêque  ayant  fail  son  serment  de  fidé- 
lité, et  s'elant  présenté  à  la  chambre  des 
comptes,  la  réjialc  devient  close  dès  ce 
moment,  encore  que  la  chambre  refuse  de 


l'enregistrer  ;  ce  qui  est  conforme  à  l'équité 
el  à  cette  règle  de  droit  :  Imputari  non  débet 
et,  per  quem  non  slat ,  si  non  fucial  quod  per 
eitmeraY/'aftpnrfam.  Ainsi  jugé  le  2(i  février  li-93 
en  faveur  deilené  d'Illiers,  pourvu  de  l'évéché 
de  Chartres ,  quoiqu'il  n'eût  pas  même  encore 
prêté  le  SiTuient  de  fidélité  au  roi  qui  avait 
refusé  de  le  recevoir,  à  la  charge  néanmoins 
qu'il  le  prêterait,  quand  il  plairait  à  Sa  Ma- 
jesté de  le  recevoir. 

3"  Il  a  été  jugé  dès  le  13  août  1493  que  ce 
sermenl  doil  être  prê:é  au  roi  en  personne; 
cl  qu'en  cas  que  le  roi  soil  absent  volontai- 
rement du  rojaume,  il  ne  sulfll  pas  de  le  lui 
prêter  entre  les  mains  de  son  lieutenant 
général.  Que  si  le  roi  était  détenu  prison- 
nier, comme  le  furent  le  roi  Jean  et  Fran- 
çois I",  alors  la  nécessité  tiendrait  lieu 
de   loi. 

'^°  Hors  ce  cas  d'absence  involontaire  du 
roi,  la  regale  est  toujours  ouverte,  jusqu'à 
(e  que  l'évêque  ait  prêté  serment,  el  il  ne 
sutîit  pas  qu'il  le  prêle  ]tar  procureur,  même 
du  conseniemenl  du  roi.  Ainsi  la  règle  72 
juris  in  6  :  Qui  fudl  per  alium,  perinde  est  uc 
si  faiial  per  seipsum,  n'a  pas  lieu  en  ce  cas, 
parce  que  les  ordonnances  royales  y  sont 
contraires.  Charles' Vil  déclara  en  1431  que, 
nonobstant  la  prestation  de  ce  serment  que 
l'évêque  de  Térouane  avait  fait  par  procu- 
reur, avec  la  permission  de  Sa  Majesté,  il  eii- 
tcndait  continuer  à  conférer  en  régale  les 
bénéfices  qui  vaqueraient,  jusqu'à  ce  qu'il 
lui  etil  prêté  ce  serment  en  pi'rsonue. 

—  Cas  11.  fliierry  avant  fait  enregistrer  à 
la  chambre  des  comptes  sou  serment  de  fidé- 
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lilé.el  pris  possession  de  son  siège  par  procu-  Cas  III.  Fullon  ayant  requis  de  l'évéque 

leiir,  a-l-il  clos  par  là  la  régale?  de  G.  un  canonical  vacant,  en   vertu  d'un 

R.  Quelques-uns  ont  prétendu  que  la  ré-  induit,  ou  d'un  serment  do  Odélité,  l'évêque 

gale  n'était  dose  que  par  la  prise  de  pos-  le  lui  a  refusé,  parce  qu'il  l'avait  conféré  à 

s  ssion   personnelle.   Mais   cela   n'est    pas  .  Paulin  ;  Fullon  a  formé  opposition  à  la  prise 

roinme   on  le   voit,   dans  les   Mémoires  du  de  possession   de    Paulin.    Qui  des    deux   a 

C'/er^e,  toni.  XI,  pag,  1619  et  1037.  Il  faut  droit  à  ce  canonicat  ? 

cependant,  pour  la  clore,  que  l'évêque,  après  R.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  un 

avuir  l'ait  eniegistrer  l'acte  de  son  serment,  indultaire  et  celui  qui  n'a  qu'un  brevet  de 

et  les  leilrcs   patentes  de  .main-levée  de  la  serment  de  fidélité.  C'est  pourquoi  si  Fullon 

régale,  ait   levé  cet  arrêt  d'enregistrement ,  est  indultaire,  le  canonicat  qu'il  a  requis  lui 

cl   qu'ill'nil  fait  signiGer  avec  l'attache  et  le  appartient  préfèrablement  à   P.iulin,   puis- 

niandeincnt  des  auditeurs  de  la  chambre,  à  qu'il  n'a  pu  être  prévenu;  mais  s'il  n'a  qu'un 

l'économe,    cl  surtout  aux  ofûciers    et   au  brevet  de  serment  de   fidélité  ou  de  joyeux 

substitut  du  procureur  général  sur  les  lieux,  avènement,  et  que  l'évêque  ail  conféré  la 

sans  quoi  la  régale  subsiste  toujours,  et  un  prébende,  avant  qu'il  le  lui  ait  fait  signifier, 

bénéfice  obtenu  en  cour  de  Rome   le  jour  et  qu'il  ait  requis  le  bénéfice,  Paiilin,  pourvu 

même  où  elles  auraient  été  remplies,  si-rail  par  l'évêque,  a  droit, 

censé   avoir   vaqué  en  régale,   s'il  y  était  Voyez  Indultaire. 
sujet. 

SERVITUDES. 

On  entend  ici  par  servitude  une  charge  établie  sur  quelque  héritage  ou  maison,  en  fa»-. 
veur  de  celui  qui  n'est  pas  propriétaire.  Les  servitudes  sont   urbaines  ou  rurales,  selon 
qu  elles  sont  établies  pour   l'usage  des   bâtiments,   ou  pour  celui  d'un  fonds  de  terre.  Les 
principales  servitudes  urbaines  sont:  l'égout  des  toits,  le  droit  d'appuyer  au  bâtiment,  ou 
de  placer  des  poutres  sur  le  mur  du  voisin,  etc. 

Les  servitudes  rurales  sont  :  le  droit  de  passage  pour  les  personnes,  les  chars  et  les  ani- 
maux; les  aqueducs,  le  puisage  et  le  pacage. 

Les  servitudes  sont  continues  ou  discontinues.  Les  servitudes  continues  sont  celles  dont 
l'usage  est  ou  peut  être  continuel,  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  :  tels  sont  les 
conduits  d'eau,  les  égouts,  les  vues  et  autres  objets  de  cette  espèce.  Les  servitudes  disconti- 
nues sont  celles  qui  ont  besoin  ilu  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées  :  tels  sont  les 
droits  de  passage,  puisage  et  autres  semblables. 

Il  y  a  encore  des  servitudes  apparentes  ou  non  apparentes.  Les  servitudes  apparentes 
sont  celles  qui  s'annoncent  par  des  ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  porte,  une  fenêtre,  ua 
aqueduc;  les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur  de  leur 
existence,  comme,  par  exemple,  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'à 
une  hauteur  déterminée.  Le  fonds  qui  est  soumis  à  la  servitude  se  nomme  fonds  servant,  et 
celui  au  profit  duquel  elle  est  établie,  se  nomme  fonds  dominant. 

Les  servitudes  se  transmettent  de  plein  droit  à  tous  les  possesseurs,  soit  activement,  soit 
passivement,  c'est-à-dire  que  de  même  que  le  nouveau  propriétaire  de  l'héritage,  au  profit 
duquel  la  servitude  a  élé  établie,  peut  en  user,  quoique  son  contrat  n'en  parle  point,  de 
même  le  nouveau  possesseur  de  l'immeuble  assujetti  doit  en  souffrir  l'exercice,  lors  uiéme 
qu'il  l'aurait  acheté  sans  charges.  Le  vendeur  n'est  même  tenu  d'indemniser  l'acquéreur, 
que  s'il  a  vendu  l'hcrilage  libre  de  toutes  charges,  ou  si  celles  qu'il  n'a  pas  déclarées,  sont 
de  nature  à  faire  rescinder  la  vente. 

Le  code  civil  divise  les  servitudes  en  trois  catégories,  qui  rappellent  leurs  différentes  ori- 
gines. La  première  se  compose  de  celles  qui  dérivent  de  la  nature  ou  de  la  disposition  des 
lieux;  la  seconde  comprend  les  servitudes  établies  par  la  loi  ;  dans  la  troisième  viennent 
se  ranger  celles  qui  naissent  du  fait  de  l'homme  ou  des  conventions. 

Les  obligations  qui  concernent  les  eaux,  le  droit  des  propriétaires  voisins  de  se  con- 
traindre mutuellement  au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës,  la  faculté  de  clore  un  hé- 
ritage: telles  sont  les  charges  que  la  loi  range  parmi  les  servitudes  naissant  de  la  situation 
des  lieux.  La  seconde  espèce  de  servitudes  se  compose  de  celles  que  le  législateur  établit 
dans  un  intérêt  général.  Elles  ont  pour  objet  l'utilité  publique  ou  communale,  ou  l'utilité 
des  particuliers.  Elles  sont  indiquées  dans  les  articles  G43  et  650  du  code  civil.  C'est  d'abord 
pour  II!  propriétaire  d'une  source  l'obligation  de  .n'en  pas  changer  le  cours,  lorsqu'elle 
fournit  aux  habitants  d'une  commune,  d'un  village  ou  d'un  hameau,  l'eau  qui  leur  est  né- 
cessaire. Puis  viennent  le»  obligali  >ns  concernant  le  marchepied,  au  long  des  rivières 
navigables  ou  llollables  ;  la  construction,  la  réparation  des  chemins  et  des  autres  ouvrages 
publics  ou  communaux,  et  diverses  charges  de  la  même  nature. 

L'utilité  des  particuliers  est  aussi  devenue  le  principe  de  certaines  obligations  restrictives 
du  droit  de  propriété:  celles  de  ces  obligations  que  contient  le  code  civil,  ont  pour  objet 
la  mitoyenneté  des  murs,  celle  des  fossés,  celle  dis  haies  ;  les  distances  à  observer  dans  la 
plantation  des  arbres;  la  construction  des  contre-murs,  etc. 

La  troisième  espèce  de  servitudes  :  celles  qui  dérivent  de  conventions  entre  particuliers 
peuvent  variera  l'infini. 

L'usage  des  servitudes  a  été  de  tout  temps  el  sera  toujours  une  source  fécuude  île  cou- 
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Ipsialions.  Le  roilc  ci^il  no  pouvait  qu'i-nirllrc  à  roUfi  ocrnsictn  des  rOglos  simples  :  ces  rè- 
glci,  iulcrpiolccs  p.ir  la  jurispriideiice,  ptuvenl  se  résumer  en  queli|ues  m.ixiiiies.  I.c  pro- 
priélaire  tie  la  ser»itu(le  a  le  (Iro  t  de  faire  lnus  les  ouvrages  ru-ecssaires  pour  en  iisi-r  cl 
pour  la  rons(  rver;  mais  il  en  doit  jouir  avec  modcrnlioii.  Ainsi  relui  qui  a  un  droit  d'i-^oul 
de  ses  loils  sur  le  lerrain  du  voisin  n'est  pas  autorixs  à  réunir  les  eau\  dans  une  seuin 
miulliére,  pour  les  verser  en  masse.  Le  titulaire  d'un  droit  de  passade,  peut  a|)lanir  le  ter- 
rain, si  la  .servitude  n'est  utile  que  de  relie  manière;  mais  la  loi  ne  lui  permettrait  pas  de 
le  faire  paver,  sous  prétexte  que  rnsa;;e  en  serait  plus  rorninode  et  |ilus  apréalile. 

Los  ouvrages  que  nceessite  rétablissement  ou  la  eonservalion  de  la  servitude  sont  aux 
frais  de  celui  qui  en  jouit ,  à  moins  que  le  litre  qui  établit  la  servitude  ne  dise  le  eontrairo. 
Si  la  servitude  dérive  de  la  situation  des  lieux,  e'esl  la  nature  du  droit  i|ui  en  gouverne 
l'exorciee;  si  elle  procède  d'un  titre,  c'est  le  titre  qui  fait  loi.  Ainsi,  s'a;;il-il  d'un  passage 
dont  l'époque  est  déferiniuée,  on  ne  peut  changer  celte  époque;  s'agit-il  d'un  droit  d.-  prise 
il'eau  pour  le!  héritage,  le  propriétaire  ne  peut  le  cé<lcr  à  un  autre  héritage.  Le  possesseur 
du  fonds  assujetti  est  de  son  côté  obligé  de  souffrir  l'usfig-  de  la  ser»itii(le,  sans  rien  cu- 
Ireprondre  qui  en  diminue  les  avantages.  (Juand  le  titre  constitutif  n'a  déterminé,  ni  lo 
mode,  ni  les  conditions,  chacune  des  parties  peut  contraindre  l'aulrc  à  un  règlement  ;  et 
c'est  alors  la  justice  qui  intervient  pour  juger  souverainement. 

Les  servitudes  qui  ne  dérivent  pas  de  la  situation  naturelle  des  lieux  ou  des  obligations 
imposées  par  la  loi,  peuvent  être  établies  par  des  actes  émanés  de  la  volonté  des  conlra- 
clanls  et  de  l'autorité  des  tribunaux  ;  mais  aux  propriétaires  seuls  appartient  la  faculté 
d'en  accorder.  Ainsi  le  simple  possesseur  de  bonne  foi  ne  pourrait  grever  le  domaine  dont 
il  jouit  momentanément  d'une  charge  que  le  véritable  propriét  lire  devrait  plus  tard  accep- 
ter et  souffrir.  Le  nu-propriétaire  d'un  fonds  dont  une  personne  a  l'usufruit  peut  y  impo- 
ser des  servitudes  ;  mais  leur  usage  ne  commencerait  qu'après  l'expiration  de  l'usufruit. 
Les  servitudes  seraient  mal  établies  par  un  mineur.  i)ar  un  interdit,  |iar  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  par  un  tuteur  ou  curateur;  elles  demandent  la  plénitude  des  droits 
de  la  part  de  ceux  qui  les  consentent. 

Toutes  les  personnes  auxquelles  la  loi  reconnaît  la  puissance  de  concéder  des  servitudes, 
peuvent  à  plus  forte  raison  en  acquérir.  Il  y  a  même  des  cas  où  le  droit  d'acquérir  appar- 
tient à  des  individus  qui  n'ont  pas  celui  d'accorder.  Ainsi  les  mineurs,  les  femmes  non  au- 
iorisées,  les  tuteurs  ont  quelquefois  la  faculté  d'acquérir  une  servitude. 

La  possession  trenlenaire  fait  acquérir  les  servitudes  continues  et  apparentes  ;  mais  e'io 
ne  fait  acquérir  que  celles-là.  La  raison  en  est  simple  :  pour  être  utile,  selon  la  loi,  la  pos- 
session doit  être  continue;  elle  ne  peut  donc  s'appliquer  qu'à  des  servitudes  (|ui  ont  ce  ca- 
ractère ;  elle  doit  être  publique  ;  elle  ne  peut  donc  s'appliquer  qu'aux  servitudes  ap- 
parentes. 

La  destination  du  père  de  famille  vaut  aussi  titre  à  l'égard  de  certaines  servitudes.  On 
donne  ce  nom  à  la  disposition  ou  à  l'arrangement  que  le  propriétaire  de  plusieurs  fonds  a 
fait  pour  leur  usage  respectif.  Lorsque  ces  fonds  passeni  plus  lard  dans  les  mains  de  diffé- 
rents maîtres,  le  service  qu'un  fonds  tirait  de  l'autre  devient  une  servitude. 

Les  servitudes  peuvent  s'éteindre  de  plusieurs  manières  :  d'abord  elles  ressent,  lorsque 
les  choses  se  trouvent  en  tel  étal  qu'on  ne  peut  plus  en  user.  Les  servitudes  revivent,  si  les 
choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user;  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  éroulé 
un  espace  de  temps  sufGsant  pour  faire  présumer  l'extinction  de  la  ser»ilude.  Toute  servi- 
tude est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  due,  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la 
même  main,  suivant  la  maxime  Gemini  sua  res  servit.  Elle  s'éteint  aussi  (lar  le  non  usage 
pendant  trente  ans.  La  remise  qu'en  fait  celui  à  qui  elle  est  due,  l'abandon  du  fonds  grevé, 
consenti  par  le  propriétaire  de  ce  fonds,  sont  encore  des  modes  d'extinction  déterminés  par 
le  code  civil. 

Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en 
user  :  ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'autrui  emporte  nécessairement 
le  droit  de  passage. 

Cas  I.  Genès,  ayant  droit  do  passage  avec      moins  qu'il  n'ait  un  titre  qui  y  oblige  Pierre, 
charrois, par  le  fondsde  Pierre,  veut  l'obliger      ou  une  possession  ((ui  en  tienne  lieu, 
à  réparer  le  chemin  qui  est  rompu.  Pierre  CiS  11.  .\izier,  dont  la  maison  est  appuyée 

soutient  que  si  Genès  veut  se  servir  de  son  par  un  côté  sur  le  mur  d'un  voisin,  veut 
droit,  c'est  à  lui  de  faire  cette  réparation,  l'obliger  à  refaire  à  s;s  dépens  ce  mur,  qui 
A-t-il  lort  ?  menace    ruine.    Le   voisin     prétend     n'clrc 

R.  Celui  qui  doit  la  servitude  est  bien  obli-      obligé  qu'à  la  moitié  des  frais  de  la  réfection 
gé  à  souffrir  les   ouvrages  nécessaires  pour      du  mur.  De  quel  côté  est  la  justice? 
l'entretien  des  lieux  asservis;    mais  il  n'est  U.    Le  voisin  doit   porter   la  dépense   en- 

pas  tenu  d'en  faire  les  frais,  à  moins  qu'il  licre  de  la  réfection  de  ce  mur  ;  car  comme 
n'y  soit  obligé  par  le  titre  même  de  la  servi-  il  est  obligé  de  l'avoir  assez  fort  pour  porter 
lude,  ou  par  une  possession  qui  puisse  tenir  le  côté  de  la  maison  de  Nizier,  il  est  tenu  de 
lieu  de  titre  à  celui  à  qui  la  servitude  e-l  l'enlielenir  et  méine  le  refaire  à  neuf,  en  c  is 
due,  leg.  6,  ff.  Si  srrvitus,  etc.  C'est  donc  à  de  besoin  ;  Icg.  (5,  ff.  Si  servilus,  elc.  Ce  qui 
(Jçnés  à   faire    la  réparation  nécessaire,  à     se  doit  entendre  au  cas  que  l'excès  de  la 
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clicirge  n'ait  pas  endommagé  le  mur;  car 
alors  celui  qui  l'aurait  surchargé  serait  lenu 
(le  le  refaire  ou  de  le  réparer  à  ses  frais,  et 
on  outre  au\  dommages  du  propriétaire  du 
mur  :  l' g.  H,  eod. 

A  l'égard  d(  s  frais  de  l'appui  de  la  maison, 
ou  même  de  la  démolilioii  de  la  partie  por- 
tée par  le  mur,  c'esl  à  Nizier,  qui  en  est  le 
projiriélaire,  à  en  porter  seul  la  dépense: 
leg.  8  ec'il, 

—  Cas  UI.  Lucien  a  droit  de  poser  les 
poutres  de  sa  mais.on  sur  le  rnur  de  Jean, 
son  voisin  ;  mais  voyant  que  ce  rnur  n'est 
p.is  solide,  il  veut  obliger  Jean  à  le  réparer. 
A-t-il  ce  droit? 

R.  Il  y  a  celte  différence  entre  celle  servi- 
tude, qu'on  appelle  tiyni  immitlendi,  et  celle 
qu'on  nomme  oneri^  jerendi,  dont  on  a  parlé 
dans  le  cas  précédent,  que  celle-ci  oblige  à 
la  réfection  du  mur,  et  que  l'autre  n'oblige 
ni  à  le  réparer,  ni  à  l'entretenir.  Au  moins 
est-ce  ainsi  que  le  dit  Ferrières,  li.  v.  p.82o. 

Cas  iV.  Marcel  a  une  maison  dont  le  mur, 
qui  doit  porter  un  bâtiment  de  son  voisin, 
menace  ruine.  Le  voisin  l'a  sommé  de  le  ré- 
parer Marcel,  qui  n'est  pas  en  étal  de  faire 
celte  dépense,  oITre  au  v  lisin  de  lui  aban- 
donner la  propriété  du  l'on  Is  sur  Iciiuel  ce 
mur  e^l  bàli.  En  est-il  quitte  pour  cela  ? 

Jl.  Oui,  el  très-qiiilliî  ;  c.it  ce  n'est  pas  la 
personne  de  Marcel  qui  est  Jisservie  ,  mais 
le  fonds  qu'il  possède;  de  sorte  qu'en  y  re- 
nonçant, on  n'a  plus  rien  à  lui  demander  : 
leg.  (>.  cit. 

Cas  V.  Durand,  ayant  la  servitude  d'une 
prise  d'eau  sur  le  fonds  de  (Charles,  l'a  cédée 
à  Paul  son  voisin,  [lour  la  sonmie  de  '20 
l'eus.  Charles  peut-il  s'opposer  à  cette  ces- 
sion? 


R.  Il  le  peut  ;  parce  que  ce  droil  ne  se 
communique,  ni  par  venlc,  ni  par  échange, 
ni  p;i,r  une  cession  purement  gratuite;  car 
celui  qui  doit  la  servitude  ne  la  doit  que 
pour  l'uiilité  de  celui-là  seul  à  qui  elle  est 
due.  Il  y  a  plus,  c'est  que  (  elui  qui  a  ce  droit 
de  servitude  pour  une  partie  de  son  fonds, 
ne  s'en  peut  pas  servir  pour  une  autre, 
ainsi  qu'il  est  dil,  leg. 2'*,  ff.  de  Servit,  prœd. 
rust. 

Cas  VI.  Pomphile  a  une  maison  qui  doit 
deux  servitudes  à  Raudoin,  son  voisin.  La 
première  csl  de  ne  point  être  élevée  plus 
haut,  pour  ne  lui  pas  ôlersa  vue  ;  la  seconde, 
de  recevoir  le-,  eaux  de  celle  même  maison. 
Pamphile  a  racheté  la  première  par  une 
somme  de  300  I.,  sans  avoir  fait  mention  de 
la  seconde.  11  a  ensuiie  exhaussé  sa  maison 
de  deux  étapes  ;  de  sorte  qu'étant  plus  haute 
que  celle  de  Baudoin,  elle  ne  peut  plus  rece- 
voir les  eaux  de  la  sienne.  Cela  est-il  juste? 

II.  Non  ;  car  le  rachat  ou  la  remise  d'une 
servitude  ne  doit  point  préjudicier  à  l'autre. 
Ainsi,  Pamphile  peut  bien  exhausser  sa  mai- 
son, mais  non  jusqu'au  point  de  ne  pouvoir 
plus  recevoir  les  eauxdu  voisin. Le^. 21, ff.c/e 
Servit,  urbaii.  prœdior. 

Cas  Vil.  Biaise,  ayant  droit  de  faire  passer 
ses  bêles  par  le  champ  de  René,  a  laissé 
passer  dix  ans  entiers  sans  s'en  servir.  Son 
droit  est-il  prescrit  par  René? 

R.  Le  droil  de  servitude  se  prescrit,  quand 
celui  à  ([ui  il  appartient  cesse  d'en  user,  |  en- 
dant  dix  ans,  «ntre  ceux  qui  demeurent  dans 
une  même  province,  ou  pendant  vingt  ans, 
entre  ceux  qui  vivent  en  deux  provinces  d  f- 
férentes,  supposé  toutefois  que  la  coutume 
des  lieux  n'en  ordonne  pas  aulremenl.  Leg 
13  el  (in.  Cod.  de  Servit. 

Voyez  Dot,  cas  XV. 


SIMONIE. 

La  simonie,  selon  saint  Thomas,  2-2,  q.  100,  a.  1,  csl  une  volonté  déterminée  d'acheter 
ou  de  vendre,  c'esl-;i-'lire  d'obtenir  par  un  moyen  !ion  gratuit,  une  chose  spiriluelle,  ou  qui 
esi  attachée  au  spirituel.  11  y  a  deux  sortes  de  simonies  :  l'une  de  droil  divin,  quand  on 
donne  une  chose  temporelle  pour  en  ac(iuérir  une  qui  de  sa  nature  esl  spirituelle,  tels  que 
soni  les  sacrements  ;  ou  qui  est  jointe  à  une  chose  spirituelle,  lils  que  sont  les  bénéfices 
et  les  vases  sacrés;  l'autre,  Je  droit  ecclésiastique,  lorsque  encore  qu'on  ne  donne  pas 
précisémenl  lo  temporel  pour  le  spirituel,  on  fait  néanmoins  quelque  chose  d'ap- 
prochant; comme  quand  on  permute  de  son  aulorile  privée  un  bénéfice  contre  un  autre. 

On  subdivise  ces  deux  sortes  de  simonies  en  simonie  mentale,  en  simonie  convention- 
nelle et  en  simonie  réelle.  La  simonie  mentale  est  on  purement  mentale,  quand  elle  se  ter- 
mine au  simple  désir  ;  el  les  lliéologiens  no  s'arrêtent  point  à  celle-ci  ;  ou  non  purement 
mentale,  lorsqu'elle  va  jusqu'à  l'excculio!),  mais  sans  aucun  pacte  exprès  ni  tacite  ;  el  c'est 
de  celle-ci  que  nous  parlerons,  sous  le  nom  de  simonie  mentale. 

La  simonie  conveniionnelle  csl  celle  qui  se  fai'  par  une  convention  expresse  ou 
seulement  tacite.  Quand  celle  simonie  n'est  que  purement  conventionnelle,  sans  avoir 
en  aucune  exécution,  parce  que,  par  exemple,  on  l'a  rétractée;  alors  on  n'encourt  pas  les 
peines  portées  contre  les  simoniaques  ;  mais  si  elle  a  eu  quelque  exécution  de  la  part 
d'une  des  parties,  on  ne  la  regarde  plus  comme  purement  conventionnelle  (1). 

La  simonie  réelle  esl  celle  dans  laquelle  on  exécute  de  part  et  d'autre  la  convention  si- 
moniaque  qu'on  a  fait-;,  en  donnant  le  temporel  pour  le  spirituel.  On  expliquera  plus  bas 
ce  que  c'est  que  la  simonie,  a  manu,  ab  ohseqnio,  et  a  iitigun,  dont  parle  saint  Grégoire.  11 
y  a  une  dernière  espèce  de  simonie,  qu'on  appelle  confidentielle;  j'en  ai  parlé  sous  son 
litre.  Voici  Irois  jjroposilions  que  le  clergé  do  France  condamna  sur  celle  matière  en  1700. 

Trop.  69.  Non  est  contra  justitiam  bene/tcia  eccle.^iastica  non  conferre  gratis,  quia  col- 


(1)  11  est  sûr  qu'en  ce  cas  elle  n'est  pas  purement  coiivoiiiioniielle  ; 
alors  les  peines  canoniques. 


mais  il  n'est  puint  sur  qu'elle  induise 
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Inlor  conferens  illa  bénéficia,  pecunùt  mtervenientc,  non  exiijit  illnmpro  collatione  beiieficii, 
fel  relud  pro  emoluiiienlo  trmpiruli,  (juii'l  lihi  ccnfiirr  nnn  liirhaiur. 

l'rop.  70.  l)  ii'p  tcmjiorale  pro  spiriliiiili,  non  est  si<iioni<i,  qwindo  trmpornh  non  dnlur 
tani/iKtm  piitium,  aeJ  diintiixal   t(in<iiiam  motivwn  confirmili,  rel  eflicicndi  t-piriluiili-^  clc. 

l'r(i|).  71.  Kl  iil  (jni'iiue  locniii  linlni,  rtnimsi  leinpnrnlc  fil  princijiidr  motinim  (lundi  «pi- 
rilunle  :  iino.  rliamsi  finis  sit  rei  spiriludis.  sic  ut  illud  plur  s  (vslimitnr  i/iuiin  rfs  spiiiinnlis. 

Censur.i.  H(r  propasitiones  temnariie  sunt,  s((nid(d(j^(r ,  fierniriosœ,  errtmeœ;  htrresim 
siimnincain,  suci-a  ScripUira,  cfuioni/Mi.-.'  ri  pontifiriis  consliiiilionilius  rrprohn  am,  miilnlo 
lanltim  noniine,  pcr  ftillacem  m  nlis,  sire  intentionis  direclionem  indurunt. 

I,a  preriiicr.' (If  ces  prnposi  jims  avnit  ik'jà  éié  coiiJiniiKH'  par  les  dorlPiirs  de  Paris  et 
par  li»  pape  Alfixandro  \  II.  La  -J"  cl  la  3«  l'avaient  été  oar  les  docteurs  de  Louvain  dt^s  1C57, 
el;  le  furcMit  cnsuiliî  pai-  Innocent  XI. 

Cas  1.  /Îr;,'îi7c  a  donné  une  chose  d'un  tri^s- 
pelil  prix  pour  avoir  un  hénclice,  qu'il  a 
elToclivi'Micnl  obtenu.  La  légèreté  du  pré- 
sent qu'il  a  fait  ne  l'cxcusc-l-cHe  pas  du 
péché;  ou  au  moins  ne  peut-ii  pas  croire 
qiie  ce  péché  n'e^l  pas  réserve  dans  son  dio- 
cèse, quoii|ue  la  simonie  y  soit  réservéi'? 

l\.  La  siinonii'  n'est  jamais  un  |)éché  sim- 
plement véniel  à  cause  de  la  Icsérelé  de  la 
matière,  parce  que  Inut  ce  qui  est  spirituel 
est  d'un  prand  prix  devant  Dieu,  et  que 
moins  on  olïre  pour  l'avoir,  plus  on  senih  e 
le  mépriser.  "Ainsi,  quoi  (lu'eii  pense  le  eé- 
lèhie  Ciiherl  an  tome  I'  <le  ses  Consiliatinns 
sur  la  penilence,  tonsult.  18,  la  simonie  qu'a 
commise  Itasile,  est  réservée  dans  son  dio- 
cèse; ei  Ciiherl,  qui  le  nie,  ne  mérite  pas 
plus  de  foi,  (|ue  quand  il  enseifrne  qu'on  peut 
dire  la  messe  après  avoir  mangé  une  drngee, 
une  pomme,  ou  quelque  autre  seinhlnlile  ha- 
(jiitiUe.  C'est  une  preuve  ((u'un  savant  ca- 
nonisle  n'est  pas  toujours  un  exact  théolo- 
gien. 

C4S  il.  Polnmon,  cvèque,  ayant  un  béné- 
fice à  charge  d'âmes  à  conférer,  et  ne  le 
voulant  donner  qu'au  sujet  le  plus  digne,  a 
dénoncé  un  concours  à  sis  prêtres,  dont  le 
|)lus  capable  doit  l'emporter.  Sedulius,  l'un 
des  six,  qui  appréhende  que  Silvain  ne  rem- 
porte sur  iui,  à  cause  de  sa  grande  capacité, 
lui  olTre  10  louis  pour  qu'il  ne  se  trouve 
point  au  concours;  et  par  là  il  oblient  le 
liénéfice.  V  a-t-il  là  quelque  simonie?  Y  en 
aurait- il,  si  Sédulius  eûf  donné  une  somme 
à  iin  maîlre  de  poste,  p^ur  l'empêcher  de 
fournir  des  chevaux  à  Silvain  ,  qui  aurait 
envoyé  ijn  courrier  à  Home,  pour  y  obtenir 
le  bénéfice  avant  le  concours? 

R.  il  est  clair  que  Sédulius  est  coupable  de 
simonie  dans  le  premier  cas;  puisque  la  si- 
monie consiste  à  donner  de  l'ariient,  ou  toute 
autre  chose  estimable  à  prix  d'argent,  soit 
qu'on  la  regarde  comme  prix,  ou  comme 
motif,  ou  comme  compensation  gratuite, 
pour  obtenir  une  chose  spirituelle,  ou  an- 
nexée au  spirituel? 

Il  y  a  aussi  de  la  simonie  dans  le  second 
ras;  puisque  Sédulius  n'obtient  le  bénéfice 
(]uo  par  le  seul  moyeu  de  l'argent  qu'il 
donne  pour  relarder  l'arrivée  du  courrier.  — 
lu|ustice  certaine,  simonie  douteuse. 

Cas  III.  Théopon,  élu  évêiiue  de  Diarbek, 
ne  pouvani  en  exercer  aucune  fonction,  sans 
donner  auparavant  1,000  liv.  au  pacha  (jui 
y  commande,  i  eul-il,  sans  simonie,  s.,  niclire 
en  possession  de  cet  évécbé  par  cette  voie? 

K.  Ou  Théopon  a  été  légilimement  élu  par 


ceux  qui  ont  le  droit  d'élection,  ou  il  ne  l'a 
pas  été.  S'il  l'a  été,  il  a  un  droit  acquis,  ju$ 
in  re,  sur  celle  dignilé,  cl  a  pu, dès  (pie  son 
élection  a  élé  confirmée,  s'en  mettre  en  pos- 
session, et  alors  ce  qu'il  donne  au  pacha, 
n'est  pas  pour  obtenir  la  [irélature,  mais 
pour  se  rédimer  d'une  injusie  vexation.  Mais 
s'il  donne  cet  argent  pour  parvenir  à  cet 
évécbé,  sans  y  avoir  été  élu  canoniqiiement, 
il  commet  une  siinouic  réelle,  et  encourt 
par  là  toutes  les  i)eines  i)ortées  par  les  saints 
canons  contre  les  simonia(|ues,  n'étant  pas 
moins  coupable  que  .lason,  Ménélaiis  et 
Lisimache,  qui  achetèrent,  à  beaux  deniers 
comptants,  la  dignilé  de  souverain  préire 
des  Juifs.  //  Mac.  iv. 

Cas  IV.  l'oniien,  préire  de  jiiété  et  de  sa- 
voir, a  élé  présenté  à  une  cure;  mais  \'o- 
véque  lui  a  refusé  le  visa,  sous  le  faux 
soup(ou  qu'il  n'était  pas  d'une  saine  doc- 
trine, l'ontien,  ayant  regardé  ce  refus  comme 
une  vexation  injuste,  s'en  est  rédimé,  en 
donnant  20  louis  au  secrétaire  de  l'évéque 
qui  lui  a  fait  accorder  le  visa.  N'y  a-t-il  poinl 
là  de  simoeie? 

R.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  droit  de  de- 
mand(  r  la  collation  d'un  bénéfice,  ce  qu'on 
appelle  ji(«  ad  rem,  pour  pouvoir  se  rédimer 
d'une  vexation  injuste.  Car  il  faut  en  outre 
avoir  droil  den  jouir,  jus  in  re.  Or  Ponlien 
n'a  pas  ce  droit  par  son  acte  de  présenta- 
tion; ce  droit  ne  pouvant  lui  être  acquis, 
que  par  une  institution  canonique;  i.  e.  par 
la  seule  collation.  Ponlien,  que  l'auteur 
fait  si  habile,  n'a  donc  pu  regarder  le  relus 
du  prélat  comme  une  vexation  injuste,  dont 
il  pût  se  rédimer  par  argent  ;  pouvant  d'ail- 
leurs recourir  au  métropolitain  pour  obtenir 
la  justice  (ju'oa  lui  refusait.  Il  est  donc  si- 
moniaque  réel,  et  il  en  a  encouru  les  peines, 
qu'on  expliquera,  casTelémnque. 

Cas  V.  Jttde,  ayant  envie  d'une  cure  va- 
cante dont  Juvénal  était  présentateur,  lui  a 
fait  présent  de  30  louis  pour  le  porter  à  la  lui 
donner,  sans  néanmoins  la  lui  di  mander. 
Ju\éiial  la  lui  a  en  effet  donnée  par  recon- 
naiss  ince.  Jude  est-il  coupable  de  simonie? 

K.  Oui  sans  doute;  car  pour  en  êlre  cou- 
pable, il  suffit  de  donner  le  temporel  pour  le 
spirituel,  ou  le  spirituel  pour  le  temporel, 
comme  un  motif  qui  engage  à  nous  le  pro- 
curer, ou  comme  une  fin  principale,  ou  non 
gratuitement.  C'est  pourquoi  Innocent  XI 
condamna  en  1679  celle  maudite  proposit  on, 
n.  'io  :  Dure  temporale  pro  spirilnuli,  i.on  est 
simonia,  elc,  ut  supra,  proposition  qui  avail 
déjà  élé  condamnée  dans  Vapologie  des  eu- 
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Cas  VI.  Antoine,  palron  d'une  cure,  l'offre 
à  Landri,  moyennant  50  louis.  Landri  les  lui 
promet  avec  serment,  mais  fort  résolu  de 
n'en  rien  faire.  Antoine  lui  donne  son  acte 
de  présentation,  sur  lequel  il  obtient  ses 
provisions.  Mais  Antoine  lui  demandant 
l'exécution  de  sa  promesse,  il  lui  répond 
qu'il  ne  peut  pas  la  tenir,  parce  qu'on  lui  a 
dit  qu'il  ne  le  pouvait  faire  sans  une  simonie 
qui  rendrait  nulles  ses  provisions.  La  seule 
promesse  de  Landri,  faite  sans  aucun  dessein 
de  l'exécuter,  le  rend-elle  coupable  de  si- 
monie? 

R.  Oui;  car,  selon  saint  Thomas,  2-2,  q. 
100,  l'essence  de  la  simonie  consiste  à  obtenir 
un  bénélice,  ou  autre  chose  de  spirituel  par 
le  moyen  de  l'argent,  ou  d'une  autre  chose 
temporelle.  Or  soit  que  l'on  donne  cette 
chose  temporelle,  ou  qu'on  la  promette  seule- 
ment, il  est  toujours  vrai  qu'on  acquiert  le 
spirituel,  par  la  chose  même,  quand  on  l'ob- 
tient en  verlu  de  la  promesse  qu'on  a  faite 
de  la  donner.  C'est  pour  cela  que  le  8*  conc. 
de  Tolède  décl.ire  excommunié  celui  même 
qui  aurait  offert  quelque  chose  de  temporel 
pour  recevoir  les  ordres. 

—  M.  P.  ne  traite  pas  ici  une  difficulté  im- 
portante, qui  est  de  savoir  si  dans  ce  cas  la 
simonie  induit  les  peines  canoniques.  Je  con- 
tinue à  croire  qu'elle  ne  les  induit  que  lors- 
que de  semi-réelle,  elle  commence  a  devenir 
réelle  par  le  payement  fait  en  tout  ou  en 
partie,  ne  fût-ce  que  d'un  sol.  Voyez  ce  que 
j'ai  dit  là-dessus,  lom.  Il,  cap.  5,  pag.  nunc 
484.  MM.  de  Sorbonne,  sans  vouloir  décider 
eux-mêmes,  ont  cru  pouvoir  renvoyer  a  ma 
décision.  C'est  un  fait  dont  je  suis  sûr,  et  qui 
donne  du  poids  à  l'opinion  que  j'ai  suivie. 

Cas  vil  Albert  déclare  à  Louise,  sa  tante, 
qu'il  vient  de  résigner  purement  sa  chapelle 
à  Brunon  son  cousin.  Il  l'assure  qu'il  a  fait 
celte  résignation  sans  vue  d'intérêt.  Mais 
huit  jour»  après,  il  la  prie  de  lui  prêter  100 
liv.  dont  il  a  besoin.  Louise,  après  avoir 
pris  l'avis  de  son  confesseur,  les  lui  prête. 
On  demande  si  ayant  prêté  cet  argent  à  Al- 
bert dans  le  temps  où  il  pouva  t  encore  ré- 
voquer sa  résignation,  elle  n'a  point  commis 
de  simonie'/ 

R.  Si  Louise  n'a  fait  aucun  pacte  exprès 
ni  tacite  avec  Albert,  et  qu'en  lui  prêtant  les 
100  liv.  elle  ne  l'ait  pas  engagé  à  ne  point 
révoquer  la  résignaiiou  qu'il  venait  de  faire 
à  son  fils,  elle  n'a  commis  ni  simonie,  ni 
péché;  son  intention  ayant  été  droite;  et 
n'ayant  même  fuit  ce  prêt  que  sur  l'avis  de 
son  confesseur.  Mais  si  elle  avait  prêté  cette 
somme  à  Albert,  dans  l'intention  de  l'empê- 
cher de  révoquer  sa  résignation,  elle  serait 
coupable  d'une  simonie  mentale,  quoiqu'il 
n'y  eût  aucune  convention  entre  eux;  et  il 
faut  dire  la  même  chose  d'Albert,  s'il  était 
disposé  à  la  révoquer,  en  cas  que  Louise  eût 
refusé  de  lui  prêter  les  100  liv.  Mais  en  ce 
cas,  ni  l'un  ni  I  autre  n'auraient  encouru 
aucune  des  peines  portées  contre  les  simo- 


niaqucs;  parce  qu'on  ne  les  encourt  jamais 
pour  une  simonie  qui  n'est  que  mentale 

Cas  VIII.  Atilius  s'est  mis  aumônier  chez 
un  ministre,  dans  la  vue  principale  d'obtenir 
une  abbaye  par  le  crédit  de  ce  seigneur.  Il  a 
bien  fait  son  devoir  pendant  dix  ans,  et 
outre  les  400  liv.  de  gages  qu'il  avait,  il  a 
dépensé  plus  de  1,000  liv.  Ju  sien,  pour  suivre 
la  cour  avec  ce  ministre,  et  s'entretenir  pro- 
prement par  rapport  à  sa  place.  Enfin  il  a 
obtenu  une  abbaye  de  4,000  liv.  Mais  il  a  du 
scrupule  d'y  être  parvenu  par  cette  voie,  et 
demande  s'il  n'y  a  point  de  simonie  dans  son 
procédé? 

R.  On  pourrait  l'en  excuser  si  sa  princi- 
pale intention,  en  entrant  chez  ce  ministre, 
avait  seulement  été  de  s'acquitter  de  tous  les 
devoirs  de  son  état,  quoique  la  seconde  in- 
tention eût  été  de  mériter  un  bénéfice  par  sa 
bonne  conduite.  Mais  sa  vue  principale 
ayant  été,  comme  on  le  suppose,  de  parve- 
nir à  un  bénéfice  par  les  services  qu'il  de- 
vait rendre  à  ce  seigneur,  et  même  par  le» 
dépenses  extraordinaires  qu'il  a  faites  pour 
lui  plaire,  el  qu'il  n'eût  pas  faites  sans  l'es- 
pérance qu'il  avait  de  réussir  dans  son  des- 
sein ,  on  ne  doit  pas  douter  que  sa  conduite 
ne  soit  simoniaque.  Car  on  l'est,  soil  qu'on 
donne  de  l'argent  ou  chose  équivalente;  co 
que  saint  Grégoire  appelle  tnunus  a  manu; 
soit  qu'on  emploie  les  louanges  et  la  flatte- 
rie, re  qu'il  appelIcmwnHsa/î/i^ua.-soit  qu'on 
donne  ses  services  dans  cette  vue;  ce  que 
ce  même  saint  nomme  muniis  ab  oosequio, 
c.  124,  I.  q.  1. 

Ilest  àobserver,  1°  qu'à  l'égarddes  trolses- 
pècesde  simonie  dont  on  vient  déparier,  iln'y 
a  que  celle  qui  est  a  )nann  qui  induise  les  pei- 
nes que  le  droit  a  portées  contre  les  simo- 
niaqucs;  en  sorte  qu'on  ne  les  encourt  point 
dans  le  cas  d'une  simonie  qui  n'est  que  a 
lingua,  ou  ah  ohsequio,  et  qu'alors  les  béné- 
fices ne  sont  pas  impétrables  ;  2"  que  néan- 
moins celui  qui  a  obtenu  un  bénélice  par  la 
simonie  o  lingua,  ou  ab  obsequio,  n'en  est 
point  vrai  titulaire  dans  le  for  intérieur,  et 
qu'ainsi  il  ne  peut  ni  le  résigner,  ni  le  gar- 
der, à  moins  que  son  confesseur  ne  lui  en 
accorde  la  permission  pour  quelque  juste 
raison,  en  vertu  du  droit  qu'a  tout  confes- 
seur de  juger  des  actions  intérieures  de  son 
pénitent. 

—  1  ■  Ouand  le  munus  ab  ob^eqtiio  est  vrai- 
ment estimable  à  prix,  comme  si  un  clerc  se 
chargeait  de  l'éducation  d'un  enfant,  à  con- 
dition que  son  père  lui  donnera  un  bénéfice; 
ce  genre  de  présent  suffit  pour  la  simonie 
réelle,  comme  le  dit  Laineth,  h.  l.  cas  17. 
2°  Je  ne  vois  pas  comment  un  confesseur 
peut  habiliter  son  pénitent  à  posséder  un  bé- 
néfice dont  il  n'est  pas  validement  pourvu 
devant  Dieu 

Cas  IX.  Lucillus  est  entré  chez  un  évé- 
que  en  qualité  de  grand  vicaire,  ou  de  pré- 
dicateur, dans  la  vue  principale,  qu'en  s'eui- 
ployant  en  des  fonctions  purement  spirituel- 
les, il  puisse  obtenir  quebiue  prébende.  Son 
intention  n'est-elle  point  simoniaque  ou  vi- 
cieuse? 
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\\.  F-llc  l'ost;  parce  que,  comme  tlil  sainl 
Kernard  :  Qtti  cvani/eUzat ,  ttt  maniluct, 
perrerso  nimis  ordni''  cœlestibus  terrena  iner- 
vatnr.  C'c'sl  pour  colli-  raison  que  saiiil  llio- 
luas  dit  (/uodl.  5.  «,  il.  Clericus  <iui  vutlil  ad 
evcltsium  piiitnpaliler  propler  relribiiliones 
(/udS  reripit  taïK/wan  (inem  sui  nperis  com- 
itiiliit  simoniam.  Mais  si  leur  vue  |irincipalu 
est  de  servir  l'I'lglise,  en  servant  la  pcisonne 
de  qui  ils  alltMident  un  bénéfice,  un  ne  les 
peut  coniianiiiei  de  simonie  ,  (|uoi(|uc  leur 
inlenlion  moins  principale,  inlenlio  .>ecnn- 
dana,  soit  de  parvenir  à  un  bénélice,  ainsi 
que  lo  dit  le  même  saint  Tliouias,  J-'l,  q. 
100,  a.  5. 

Cas  X.  Un  évéque  peut  donc  bien  donner 
un  bénélice  à  un  aumônier  pour  récompen- 
ser les  services  spirituels  (]u'il  lui  a  rendus, 
comme  l'enseigne  sainl  Gréj^oire,  dont  (ira- 
lien  cite  ces  paroles,  can.  07,  \11  q.  2  :  Ec- 
clffiasticiii  utililatihu^  dcsudanles,  ecclesias- 
(t'.o  rfir/iKiHi  est  reiituneralione  i/audcre,  etc.; 
mais  ii  ne  le  peut  pour  récompenser  des  ser- 
vices lempon-l.-..  Si  quis,  dit  le  concile  <le 
Ucims  de  1583,  approuvé  par  Grégoire  XIll, 
beneficiuin  prupter  olisequium  ,  tel  impenste 
servitutis  tnirctdanconferat...  simoniacus  esse 
censitur.  C'est  pour  cela  que  saint  Charles 
avertissait  les  evèques  el  tous  ceuv  qui  ont 
des  bénéfices  à  donner,  d'assigner  à  ceux 
qui  sont  à  leur  service  des  appointements 
convi'oables,  ne  illi  hoc  subsidio  distiiuti,  he- 
ne/icia  ecclesiaslica  lanijuam  suc  operœ  et  la- 
borisprelium  pracipuesibi  proponanl.  Goucil. 
Mediol.  1.  pari.  2. 

Cas  XI.  Sidon,  évèquo,  a  donné  une  pré- 
bende de  son  églse  à  son  neveu,  el  une  au- 
tre à  son  cousin,  ayant  pour  tin  principale, 
1°  d'avoir  plus  de  crédit  dans  le  ciiapitre 
dont  quelques  membres  lui  sont  op  oses; 
2"  de  rendre  par  là  sa  famille  plus  illustre. 
A-t-il  commis  en  cela  une  simonie  mentale? 

R.  Oui;  car,  comme  dit  saint  Ihomas  in 
'*,  dist.  25,  q.  3,  a.  3,  llle,  qui  daudo  prse- 
bendam,  iiiCendit  non  gloriam  Dei,  sed  ali- 
quod  bonuni  in  seipsum  redunduns,  sic  quod 
maynifii  etur  per  hoc, et  nobilitetur  domussua, 
vel  quod  ipse  m  consanqumeis  sic  fortior  ;  et 
fie  ipse  aliquid  aecipere  sperat,  pro  quo  spi- 
riliialia  dut,  simoniam  ct^mmitlit.  l'oyez  la 
dècison  suivante. 

Cas  XII.  Didace,  doyen  d'une  église,  a  fait 
quelques  biens  temporels  à  trois  chanoines, 
ses  confrères,  mais  dans  le  seul  dessein  de 
procurer  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  de  l'E- 
glise, dans  les  délibérations  du  chapitre, 
dans  lesquelles  ces  chanoines  lui  étaient 
souvent  contraires.  N'y  a-t-il  point  là  quel- 
que espèce  de  simonie? 

R.  Point  du  tout  ;  car,  comme  dit  sainl 
Thomas,  opusc.  17  :  Si  qua  bénéficia  terrena 
alicui  conferanlur ,  h«  ex  hoc  ejus  familiari- 
tate  captata  provocetur  ad  melius,  non  est  il- 
licilum;  esset  aulem  illicilum,  si  aliqua  con- 
ventio  tel  pactio  interveniret  :  (dioquin  si 
non  liceret  aliquem  per  tanporalia  bénéficia 
provocare  ad  aliquod  spirituale  bonuin,  tlli- 
citum  esset  quod  in  quibusdani  Ecclesiis  quœ- 
dam  distribuunturhisquiad  officium  divinuni 
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accedunt.  Didace  n'a  donc  commis  aucuno 
simonio  dans  l'espèce  proposée,  où,  comme 
on  le  suppose,  il  n'y  a  eu  aucun  pacte  entre 
lui  et  ceu\  à  qui  il  a  fait  du  bien  pour  les 
attirer  dans  son  parti. 

Cas  Xlll.  AleTts  a  une  abbaye,  où  il  y  a 
de  belles  coPalions.  Comme  il  a  beaucoup  de 
pauvres  parents,  il  a  dessein  de  donner  un 
prieuré  de  mille  écus  à  son  cousin  qu'il  con- 
naît pour  généreux,  dans  l'iiitenlion  qu'il 
soutiendra  s;i  famille  par  reconnaissance  , 
sans  (pioi  il  le  donnerait  à  un  aulrc  N'y  a- 
t-il  jioint  là  (iuel(]U('  tache  de  simonie? 

R.  Il  est  vrai  ijue  ce  n'est  pas  une  vérita- 
ble simonie  de  conférer  graluilement  un  bé- 
néfice à  un  parent,  principalement  à  cause 
de  l'atlcclion  qu'on  a  pour  lui,  puis(iu'oii  ne 
reçoit  rien  de  lui,  el  que  ce  n'isl  (|u'tine  col- 
lation charnclli',  illicita  il  carnalis  collalio, 
ainsi  (jue  parle  sainl  Thomas.  .Mais  c'en  est 
une  de  le  conférer  avec  pacte,  ou  même  avec 
intention  principale  que  le  pourvu  assistera 
les  parents  du  collateur.  C'est  la  décisimi  de 
saint  Thomas,  2-2,  q.  100,  a.  b,  ad.  2. 

—  Il  n'y  aurait  pas  de  mal  à  donner  un 
bénéfice  à  un  homme  vertueux,  dans  l'in- 
tention qu'il  en  fasse  un  bon  usage,  et  dans 
la  confiance  qu'il  regardera  ses  parents  vrai- 
ment pauvres  comme  les  premiers  pauvres. 

Cas  XIV.  Aryan,  |)résentaleur  de  la  cure, 
de  S.  (].,  a  nommé  un  prêtre,  uniquement  à 
cause  de  la  recommandation  d'un  ami.  S'est- 
il  rendu  coupable  de  simonie  en  y  nommant 
ainsi,  surtout  si  l'ecclésiastique  en  est  in- 
digne? 

R.  Oui,  selon  saint  Thomas,  ibid.  ad  5  : 
Si  aliqw's,  dit-il,  pt  incipnliler  favorem  hu- 
manum  inlendl,  simoniuin  comiintlit.  Vide- 
tur  uuttm  hoc  principnliler  intendere,  qui 
preces  pro  indigna  porrectas  exaudit.  Unde 
ipsum  factuin  est  simoniacum.  Si  autem  pre- 
ces pro  digno  porriganlur,  ipsum  factum  non 
est  simoniacum,  quia  subest  débita  causa,  ea; 
qua  illi,  pro  quo  preces  porriguntur,  spiri- 
tuale aliquid  conferlur.  Tamen  potest  tssesi- 
monia  in  intenlione,  si  non  inlendalur  ad  di- 
gnilatem  persomr,  sed  ad  favorem  humamim. 

Cas  X\'.  Jéré.'iie  a  donné  un  bénéfice  à 
LeulTroi,  très-digne  sujet,  dans  la  vue  prin- 
cipale de  s'attirer  les  louanges  qu'il  croyait 
mériter  par  ce  chois.  Le  péché  qu'il  a  com- 
mis par  cette  intention  vicieuse  peut-il  être 
censé  simonie? 

R.  Ce  collateur  a  commis  une  simonie 
mentale,  puisqu'il  n'a  pas  donné  gratuite- 
ment le  bénéfice  à  Leutfroi  :  Qui  dat  aliquod 
spirituale  pro  favore  vel  laude  acquirenda,nun 
est  dubium  quin  simoniam  commiltat ,  dit 
saint  Thomas  in  '*,  d.  2.  La  raison  est  que, 
comme  le  dit  saint  Grégoire,  ces  sortes  de 
gens,  de  impenso  officia  sanclitatis,  7iummum 
exspectant  favoris. 

Cas  XVI.   Junien ,   voulant  obtenir   une 
chapelle  sacerdotale  que  son  oncle  lui  fait 
espérer,  a  reçu  tous  les  ordres  pour  être  eu 
étal  de  l'avoir,  afiu  de  vivre  plus  à  sou  aise 
Son  intention  est-elle  exempte  de  toute  simo 


me; 


R.  Non  ;  car  Junien  et  ceux  qui  l'imitent 
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font  clairement  voir,  par  leur  intention  dé- 
réglée, qu'ils  regardent  l'état  ecnlésiastique, 
non  coiiioie  un  modèle  de  vertu,  mais  comme 
un  pur  moyen  d'a\oir  de  quoi  vivre  com- 
modément; [)uisque,  comme  dit  le  catéchis- 
me du  concile  île  Trente,  ils  ne  penseraient 
pas  à  entrer  dans  les  ordres,  sans  l'espé- 
rance d'avoir  un  bénéfice.  Fagnan  dit  la 
nii  me  chose  in  cap.  ad  nostramde  Elect..elc., 
où  il  ajoute  que,  quoique  celte  simonie  men- 
tal,' irciiunso  I  as  à  quitter  le  liéncfice  obtenu 
par  celte  voie,  elle  oblige  à  en  faire  une  pé- 
nitence convenable. 

—  Ce  sentiment,  qui  suppose  valide  une 
possession  menlalement  simoniaque,  souffre 
de  la  difficulté.  J'ai  tâché  de  l'établir,  tom.  II 
Tract,  de  Simonia,  c.  5,  pag.  nunc.  507  et 
seq. 

Cas  XVU.  Pallade  offre  de  résigner  sa 
cure  à  Lucius,  à  condiion  qu'il  lui  rende 
20  livres  qu'il  lui  en  a  coûié  pour  ses  pro- 
visions de  Rome,  et  10)  livres  qu'il  a  payées 
à  un  procureur  pour  les  frais  d'un  procès 
injuste  qu'on  lui  avait  suscité  au  sujet  de 
son  bénéfice.  Lucius  y  consent.  An  simoniace? 

R.  Oui,  sans  doute  ,  puisque  Pallade  veut 
qu'on  lui  rembourse  un  argent  qu'il  n'a  dé- 
pensé que  pour  sa  propre  utilité  ;  et  que  Lu- 
cius en  le  remboursant,  parât  sibi  per  lempo- 
raleviainad  remspiriiualem  oblinendum,  quod 
«.<<  smoniacum,  dit  saint  Thomas  2-2,  q.iOO, 
U.  2.  C'est  pourquoi  Alesanilre  111 ,  c.  4.  de 
Pactis,  rejette  la  convention  qu'avait  faite 
Bn  ecclésiastique  de  céder  à  des  moines  un 
bénéfice  litigieux,  ea  condilione  quod  eidem 
pro  expensis  quas  in  oblinendo  illo  beneficio 
feceiat,  1res  marchœ  argenli  soUerentur 

Cas  XVUl.  Ratil  a  fait  bâtir  deux  nouvel- 
les chambres  à  sou  presbytère,  et  a  acheté 
un  jardin  qu'il  a  affecté  à  la  cure.  Il  l'a  en- 
suite résigné  à  César,  à  condition  qu'il  le 
rembourserait  de  600  liv.  qu'il  a  déboursées 
pour  tout  cela.  L'a  t-il  pu  sans  simonie  ? 

R.  Non,  car  les  deux  chambres  et  le  jar- 
din appartiennent  au  bénéfice  et  en  font  par- 
tie. C'est  donc  acheter  le  bénéfice ,  que  de 
donner  de  l'argent  pour  celte  augmentation. 
D'ailleurs,  si  ce  curé  n'a  fait  bâtir  ces  deux 
chambres  que  pour  sa  commodité,  il  ne  peut 
en  prétendre  aucun  remboursement  ;  que  si 
elles  ne  lui  étaient  pas  ab^olumeut  nécessai' 
res,  c'était  à  ses  paroissiens  à  les  faire  bâtir 
à  leurs  f>ais,  suivant  l'ordonnance  de  1661 
et  plu>ieurs  arréis. 

Cas  XIX.  Siaiy  a  accepté  la  cure  que  son 
onde  lui  a  résignée,  à  condition  qu'il  don- 
nerait 200  liv.  aux  pauvres  de  la  paroisse; 
ce  qu'il  a  exécuté.  Y  a-t-il  là  quelque  si- 
monie? 

R.  11  y  en  a,  1"  parce  que  toutes  sortes  de 
conventions,  à  l'exception  de  celles  qui  re- 
gardent purement  les  charges  du  bénéfice, 
rendent  les  résignations,  les  permutations  et 
les  démissions  sicnoniaques;  et  il  n'y  a  que 
le  pape  seul  qui  puisse  les  purger  de  simo- 
nie; encorene  le  peut-il  pas  toujours;  2°parce 
qu'exiger  qu'un  homme  fasse  telle  ou  telle 
aumône,  c'est  lui  imposer  une  charge  esti- 


mable à  prix;  et  c'est  pour  ci'la  qu'Alexau- 
dre  III  le  réprouve,  cun.  9,  1,  q.  3. 

—  On  peut  cependant  exhorter  un  homme, 
et  même  en  exiger  en  général  qu'il  fasse  un 
saint  usage  des  fruits  de  son  bénéfice. 

Cas  XX.  Telan  et  Saturnin  sont  en  procès 
au  sujet  d'une  cure  à  laquelle  tous  les  deux 
prétendent  avoir  un  droit  que  leurs  avocai.s 
jugent  incontestable.  Un  ami  commun  leur 
fait  faire  un  traité,  qui  porte  :  1°  que  Telan 
cédera  son  droit  à  Saturnin  pour  une  cha- 
pelle que  Saturnin  ne  possède  pas,  mais 
qu'il  se  charge  de  lui  faire  résigner  par  celui 
qui  en  est  titulaire;  2"  que  Saturnin  don- 
nera en  outre  20  louis  pour  remi.ourser 
Telan  des  frais  qu'il  a  faits  dans  la  pour- 
suite du  procès.  On  demande  :  1°  si  ce  traité 
est  canonique;  2  si  on  ne  piut  pas  dire  que 
Saturnin  n'a  donné  les  20  louis,  que  pour 
se  rédimer  de  l'injuste  vexation  que  lui  tai- 
sait Telan;  3°  ou,  du  moins,  si  leur  bonne  foi 
les  exemple  des  oeines  portées  contre  les 
simoniaques. 

R.  Ce  traité  est  simoniaque  ;  car  louto 
permutation,  pour  être  canonique,  doit  être 
de  deux  bénéfiies ,  dont  les  copermuianls 
soient  actuellement  pourvus,  c.  8,  de  Rerum 
permul.  Or  Saturnin  n'est  pas  pour\udela 
chapelle  dont  il  s'agit.  Ce  n'est  donc  qu'une 
cession  de  droit,  sous  un  pacte  exprès  de 
procurer  un  autre  bénéfice,  et  de  rembourser 
des  frais  qu'on  ne  peut  regarder  comme  le 
fruit  d'une  injuste  vexation,  puisque  le  droit 
de  l'un  et  l'autre  paraissait  sûr  à  des  avocats 
éclairés.  Quant  à  la  bonne  foi  avec  laquelle 
on  suppose  que  les  deux  ont  traité,  elle  ne 
les  excuse  pas  des  peines  portées  contre  les 
simoniaques  par  la  bulle  de  Pie  V,  du  1" 
avril  lâGO,  qui  sont  l'excommunication,  la 
suspense,  la  nullité  des  provisions,  l'inhabi- 
leté à  posséder  le  bénéfice  au  sujet  duquel 
on  a  traité,  et  l'obligation  de  resiituer  les 
fruits  perçus;  car  il  n'y  a  point  de  bonne 
loi  où  il  y  a  une  ignorance  grossière  et  cou- 
pable. 

—  On  pourrait  la  supposer  dans  de  jcui:os 
clercs  qui  ne  savent  encore  rien,  mais  on 
ne  la  pardonne  pas  à  des  gens  qui  plaident 
pour  des  cures. 

Cas  XXI.  Berlin  et  Albert  sont  en  procès 
pour  une  cuie  de  12,000  livres  de  revenu. 
Chacun  d'eux  a  pour  soi  la  décision  de  trois 
célèbres  avocats;  mais  parce  qu'Albert  n'a 
pas  le  moyen  de  soutenir  un  long  procès,  il 
propose  à  Berlin  de  lui  céder  son  ilr«iii,  s'il 
lui  veut  donner  50  pistoles.  Berlin  le  fait. 
1°  N'y  a-t-il  point  là  de  simonie?  2°  N'y  en  au- 
rait-il point,  si  Berlin  cédiiit  s^n  droit  à  Al- 
bert,  à  condition  qu'Albert  lui  donnerait 
50  pistoles,  sous  prétexte  qu'il  a  desservi  la 
cure  pendant  six  mois,  et  qu'il  n'a  encore 
perçu  aucuns  gros  fruits'' 

R.  Le  premier  traité  est  simoniaque , 
parte  que  le  droit  qu'on  a  à  un  bém^fice  étant 
une  chose  spirituelle,  ne  peut  s'acquérir  à 
prix  d'argent  sans  simonie.  Mais  quoique 
Berlin  ne  puisse  exiger  les  50  pistoles  en 
vue  de  la  cession  qu'il  fait  de  son  droit  à 
Albert,  Il  les  peut  exiger  comme  une  chose 
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qui  lui  cs(  duo  pour  avoir  desservi  pi'inlanl 
six  mois  la  cure  doiil  il  s'agil,  parce  qu'il  esl 
jiislo  qu'il  soil  pajé  à  piO|ioilioi»  du  levfuu 
de  la  cure  11  duii  ci'|ieiidaiil  céder  son  droit 
pui'onieiil,  eu  se  réservant  néanuioiiis  la  fa- 
culté de  se  faire  payer  les  50  liv.  qui  lui 
sont  dues;  et  si  dans  la  suite  Alhcrt  refuse 
do  le  faire,  il  peut  l'y  faire  condamner  par 
les  voies  ordinaires. 

Cas  XMI.  Jacques  a  résigné  à  Jean  la 
cure  de  âaini- André,  avec  la  réser\e  d'une 
pension  île  400  liv.  Trois  mois  ajjrès,  l'ierre, 
curé  de  Saint-Paul,  a  permuté  sa  cure  avec 
Jean,  contre  lu  cure  de  Saint-André.  Mais 
afin  que  l'ierre  ne  demeurât  pas  oliligé  de 
payer  à  Jacques  la  pension  de  400  liv.  après 
la  mort  de  Jean,  en  cas  qu'elle  arrivât  avant 
celle  de  Jacques,  il  s'est  servi,  en  permu- 
tant, d'un  expédient  qui  était  :  1"  qu'il  se 
réservât  la  somme  de  300  liv.  de  pension 
Bur  sa  cure  de  Saint-Paul,  qui  lai  serait 
payée  par  Jean  son  copermutant;  2"  qu'en 
même  temps  il  consenlir.iit  par  écrit  que 
celte  pension  de  300  liv.  fût  payée,  non  à 
lui,  mais  à  Jacques,  à  la  décharge  de  Jean  ; 
3°  qu'il  s'obligerait  par  le  inéiiie  billet  de 
payer  en  outre  à  Jacques  par  forme  de  sup- 
plément 100  liv.  par  an;  i"  qu'enfin  Pierre 
consentirjil  que  sa  pension  de  300  liv.  ne  lui 
serait  payable  qu'autant  de  temps  que  celle 
de  400  liv.  lo  serait  à  Jacques. 

On  demande,  1"  si  ce  traité  n'est  point  si- 
nioniaque,  et,  supposé  que  cela  soil,  s'il  est 
néces-aiie  que  Jean  et  Pierre  envoient  à 
Rome  pour  obtenir  un  bref  d'absolution  et 
de  condonaiion  des  fruits,  et  si  cependant 
ils  ne  peuvent  pas  être  absous  par  l'evéque 
à  l'effet  d'exercer  leurs  fonctions,  afin  d'ob- 
vier au  scandale  qui  ne  manquerait  pas 
d'arriver. 

2°  Si,  supposé  qu'il  n'y  ait  point  là  de  si- 
monie, Pierre  ne  doit  pas  payer  à  Jacques  la 
pension  de  400  liv.  sans  attendre  que  Jac- 
ques l'y  fasse  condamner,  non  pas  en  vertu 
du  billet,  mais  seulement  à  cause  qu'ét.mt 
titulaire,  il  faut  qu'il  la  paye,  quoiqu'il  ne 
soit  point  chargé,  par  son  traite  de  permu- 
tation, de  la  payer  tout  entière,  mais  seule- 
meni  le  quart. 

3°  Si  en  cas  qu'il  soit  obligé  à  la  payer, 
Pierre  ne  peut  pas  exiger  la  pension  de 
300  liv.  qu'il  s'est  réservée  sur  la  cure  de 
Saint-Paul;  quoiqu'il  ne  se  la  soit  réservée 
qu'à  condition  qu'elle  fût  payée  à  Jacques 
en  l'acquit  de  Jean  et  de  lui,  qui  tous  deux 
ont  cru  leur  traité  canonique. 

i"  Si  Jacques  ayant  fait  une  remise  vo- 
lontaire de  100  liv,  par  an  sur  sa  pension, 
celle  remise  doit  tourner  au  profit  de  Pierre 
ou  de  Jean,  supposé  que  leur  traité  soit  si- 
muniaque. 

5"  Si  ce  pacte  s'élant  exécuté  de  bonne  foi, 
il  y  a  (jueique  restitution  à  faire?  et,  s'il  y 
en  a,  à  qui,  par  qui,  et  comment  doit-elle 
être  l'aile? 

§"  Pierre  veut  présentement  permuter 
avec  Titius;  mais  parce  que  Tilius  n'y  veut 
consentir  qu'à  condition  que  Jacques  lui 
fera  la  même  remise  de  100  liv.  qu'il  avait 


l'aile  à  Jean  et  à  Pierre,  Pierre  demande  s'il 
ne  peut  pas  dès  à  présent,  et  avant  l'rxéf.u- 
tion  de  la  permutation  projctéo  entre  eux, 
demandera  Jacques  la  lonlinual  on  de  cette 
remise  en  faveur  de  Titius,  son  futur  succes- 
seur, et  que  Jacques  lui  en  donne  par  écrit 
une  assurance.    . 

7"  Si  le  traité  entre  Jean  et  Pierre  est  si- 
nioniaque,on  demande  si  Pierre  qui,  seul 
en  a  du  scrupule,  et  qui  même,  pour  plus 
grande  sûreté,  a  obtenu  d'avance  un  bref 
d'absolulion  de  la  pénîlencerie,  est  oliligé 
d'averlir  Jean  qui  demeure  toujours  dans 
sa  bonne  foi. 

8°  Supposé  enfin  que  ri._..e  soit  tenu  d'a- 
verlir Jean  de  la  simonie,  s'il  y  en  a,  et  qu'il 
lui  déclare  qu'il  ne  peut  en  conscience  exiger 
les  300  liv.  ou  soufl'rir  qu'elles  soient  p  lyées 
à  Jacques,  (omine  il  était  stipulé  par  l'écrit 
particulier,  on  demande  si  Pu  rre  peut  rece- 
voir le  payement  de  celti-  pension,  ou  souf- 
frir que  J(  au  la  paye  à  Jacques  comme  au- 
paravant, en  cas  que  Jean,  par  générosité 
envers  Pierre,  en  veuille  bien  continuer  le 
payement? 

U.  Le  traité  dont  il  s'agit  est  simoniaquc, 
liuisque  sept  papes  dédirent  simoniaques 
toutes  les  convenlions  qui  se  font  dans  les 
présentations  ,  collations  ,  etc.  ,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  ratitiées  par  le  saii)l-si('ge. 

Cela  posé,  nous  disons  :  1'  que  Pierre  et 
Jean  ont  besoin  de  l'absolution  du  pape,  avec 
la  condonaiion  des  fruits  qu'ils  ont  perçus, 
et  de  se  f.iire  réhabiliter;  cl  qu'en  l'atten- 
dant, leur  évêque  peut,  dans  un  cas  aussi 
pressant,  leur  permettre  de  faire  leurs  fonc- 
tions. 

2»  Que  Pierre  ne  peut  se  dispenser  de 
payer  à  Jacques  la  pension  entier  ■  de  400  li- 
vres, quoiqu'il  soit  convenu  avec  Jean  qu'il 
n'en  payerait  que  le  quart.  C;!r  puisque  Jac- 
ques n'a  résigné  sa  cure  de  Sainl-André 
qu'avec  la  réserve  d'une  pension  de  400  li- 
vres, celle  pension  doit  être  prise  sur  les 
fruits  du  bénéfice,  en  quelque  main  qu'il 
passe.  C'est  pourquoi  la  précaulioa  que 
Pierre  a  prise  avec  Jean  pour  ne  payer  que 
le  quart  de  la  pension,  ne  peut  préjudicier 
au  droit  qu'a  Jacques  de  percevoir  les  400 
livres  en  entier  sur  les  fruits  provenant  de 
la  cure  de  Saint-André. 

.3°  Que  le  traité  intre  Pierre  et  Jean,  por- 
tant que  Jean  feiait  une  pension  de  300  liv. 
à  Pierre  sur  la  cure  de  Saint-Paul,  jiour  la 
déilommager  en  partie  de  celle  de  400  liv, 
dont  il  demeurerait  responsable  envers  Jac- 
ques, étant  simoniaque  et  nul,  Pierre  n'a 
aucun  droit  d'exiger  de  Jean  le  payement  des 
300  livres;  car,  quoique  Jean  soit  aussi  cou- 
pable que  lui,  il  est  toujours  vrai  que  son 
litre  est  nul,  n'étant  jamais  permis  de  créer 
une  pension  sur  un  bénéfice,  sans  l'auiorité 
du  pape.  Si  néanmoins  le  rescrit  que  Pierre 
a  obtenu  à  la  pénitencerie  permettait  à 
Jean  de  lui  conlinuer  1"  payement  des  300 
livres,  Pierre  pourrait  les  recevoir  en  con- 
science. 

V'  Que  la  remise  volontaire  de  100  livres 
par  an,  que  Jacques  a  faite  en  se  contentant 
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de  300  liv.  au  lieu  de  400  qu'il  s'était  réser- 
vées en  résignant  sa  cure  à  Jean,  doit  tour- 
ner au  proût  de  Pierre  seul ,  puisqu'une  pen- 
sion ecclésiastique  n'est  autre  chose  que  la 
réserve  qu'on  fait  d'une  partie  des  fruits 
d'un  bénéfice  sur  celui  qui  doit  succéder  au 
résignant.  Comme  donc  Pierre  a  succédé  à 
Jacques  dans  la  cure  de  Saint-André,  il  est 
juste  que,  puisque  la  pension  a  été  créée  sur 
les  fruits  qui  en  proviennent,  il  profite  seul 
de  celte  remise.  Néanmoins,  si,  par  le  rescrit 
de  la  pénitencerie,  Pierre  pouvait  exiger  de 
Jean  la  pension  de  300  liv.  en  vertu  de  la 
permission  que  Jean  aurait  par  ce  rescrit 
delà  lui  payer,  il  serait  de  la  justice  qu'ij 
diminuât  à  proportion  celle  que  Jean  lui 
payerait. 

5°  Que  puisque  Pierre,  en  qualité  de  titu- 
laire de  la  cure  de  Saint-André,  était  seul 
chargé  de  la  pension  de  400  liv.  envers  Jac- 
ques, et  qu'il  a  fait  payer  à  Jean  300  livres 
par  an,  sous  prétexte  de  le  dédommager 
d'une  partie  de  celte  pension,  il  est  obligé  à 
restiiulion,  puisque  le  titre,  en  venu  duquel 
il  a  exigé  celle  somme,  est  nul,  ainsi  qu'on 
l'a  dit;  mais  comme,  selon  saint  Thomas, 
la  restitution,  en  matière  de  simonie,  doit 
être  faite  aux  pauvres  ou  à  1  Eglise,  Pierre 
ne  la  doit  pas  faire  à  Jean,  mais  l'employer 
on  aumônes,  ou  en  d'autres  œuvres  de  pieté, 
et  principalement  en  faveur  de  l'église,  ou 
des  pauvre-,  de  la  paroisse  de  Saint-Paul. 

G"  Que  Pierre  peut  demander  à  Jacques 
qu'il  continue  en  faveur  de  Tilius,  avec  le- 
quel il  est  sur  le  point  de  faire  une  p^rmu- 
tulion,  la  remise  de  100  liv.  qu'il  avait  faite 
par  le  passé  à  son  profit,  cette  grâce  dé|ien- 
dant  absolument  de  Jacques  et  tournant  au 
profit  du  titulaire  et  à  la  décharge  du  béné- 
fice. Néanmoins,  si  Pierre  n'obtenait  celle 
remise  qu'à  condition  d'exécuter  la  permu- 
tation qu'il  a  projeté  de  faire  avec  Titius,  ce 
serait  un  pacte  simoniaque. 

7°  Que  Pierre  est  tenu  d'avertir  Jean  de  la 
simonie  qu'ils  ont  commise.  Autrement  il  le 
laisserait  dans  une  ignorance  inexcusable, 
et  dans  la  possession  d'un  bénéfice,  dont  il 
n'est  pas  canoniquement  pourvu. 

8°  Qu'enfin  Pierre  ayant  déclaré  à  Jean 
qu'il  ne  peut  recevoir  de  lui  la  pension  de 
300  livres,  ni  consentir  qu'il  la  paye  à  Jac- 
ques, comme  ils  en  étaient  convenus  par 
leur  traité;  si  Jean  ne  laisse  pas  d'en  vouloir 
continuer  le  payement  par  générosité,  Pierre 
le  peut  recevoir,  pourvu  que  Jean  la  lui  paye 
de  Sun  propre  bien,  et  non  pas  aux  dépens 
du  bénéfice,  dont  les  revenus  ne  doivent  être 
employés  qu'en  œuvres  pieuses,  la  nourri- 
tme  et  l'enlretien  du  titulaire  préalable- 
ment pris. 

Cas  XXIII.  Frodulfe,  religieux,  lilulaire 
d'une  chapelle,  dont  le  revenu  n'est  que  de 
200  liv.,  a  obtenu  de  son  abbé  un  prieuré 
de  800  liv.,  en  lui  remettant  sa  chapelle. 
Gilbert, religieuxdu  même monasière, l'ayant 
SI,  a  otTert  à  Frodulfe  un  autre  piienre  de 
loOO  liv.  qu'il  possédait  dans  une  province 
éloignée,  à  condition,  1°  ((u'il  lui  ferait  don- 
ner par  l'abbé  celui  de  800  liv.  qui  était  plus 


à  sa  bienséance;  2"  qu'il  lui  ferait  encore 
300  liv.  de  pension,  pour  vivre  plus  commo- 
dément. Frodulfe  a  fait  agréer  celle  proposi- 
tion à  l'abbé,  à  condition  néanmoins  qu'il 
nepayeraitpas  la  pension  de 300  liv.,  sur  ks 
revenus  du  prieuré  de  1500  liv.  mais  sur 
une  pareille  pension  que  sa  mère  lui  avait 
laissée  en  mourant.  Ils  ont  fait  sur  ce  pied 
leur  traité  par  devant  notaires.  Après  ((uoi 
l'abbé,  sur  leurs  démissions  pures  et  simples, 
adonné  à  Gilbert  le  prieuré  de  800  liv.  et  à 
Frodulfe  celui  de  laOO  liv.  que  possédait 
Gilbert.  N'y  a-t-il  pas  simonie  dans  ce 
cas? 

R.  Ce  trailé  est  simoniaque  en  plusieurs 
manières.  11  l'est,  1°  en  ce  que  Frodulfe  a 
fait  une  démission  de  sa  chapelle  qui  n'est 
pure  et  simple  qu'en  apparence,  puisqu'il 
ne  l'a  faite  qu'avec  pacte  que  son  abbé  lui 
conférerait  le  prieuré  de  1500  liv.  dont  Gil- 
bert lui  devait  donner  sa  démission,  Iaqiu'l!c 
Gilbert  n'a  aussi  donnée  qu'à  condition  que 
l'abbé  lui  accorderait  le  prieuré  de  800  liv. 
qu'il  avait  promise  Frodulfe,  et,  qu'en  ou- 
tre, le  même  Frodulfe  lui  payerait  une  pen- 
sion purement  laïque  de  300  liv.,  en  consé- 
quence de  celle  démission  ;  d'oîi  il  s'ensuit 
que  Frodulfe,  Gilbert  et  l'abbé  ont  lous  en- 
couru les  peines  décernées  contre  les  simo- 
niaques  m  beneficio,  par  la  const.de  Paul  II, 
du  23  nov.  1465,  laquelle  est  en  usage  en 
France  ;  2°  ce  traite  est  encore  vicieux  à 
cause  de  la  pension  de  300  liv.  qui  y  est  sti- 
pulée; car  la  fin  pour  laquelle  cette  pension 
est  accordée  à  Gilbert,  qui  est  de  vivre  plus 
commodément  ,  est  contraire  au  vœu  de 
pauvreté  qu'il  a  fait  à  sa  profession;  3°  en- 
fin ce  trailé  est  encore  vicieux,  en  ce  que 
Frodulfe  y  dispose  en  maître  du  bien  qui 
appartient  au  monastère. 

Cas  XXIV.  Ausone  a  résigné  sa  cure,  sub 
beneplacito  papœ,  à  Siméon,  avec  une  réserva 
de  400  liv.  de  pension,  pour  la  sûreté  de  la- 
quelle Siméon  lui  a  donnéune  caution  bour- 
geoise. Y  a-t-il  (|uelquc simonie? 

R.  Quoique,  selon  les  règles  canoniques, 
l'on  ne  doive  jamais  demander  ni  accepter 
des  cautions  pour  sûreté  des  pensions 
créées  sur  des  bénéfices,  néanmoins  quand 
on  ne  les  demande  que  sous  le  bon  plaisir 
du  pape,  on  ne  commet  point  de  simonie. 
Car.  suivant  saint  Thomas,  1-2,  q.  97,  a.  5, 
le  pape  peut  dispenser  en  ce  qui  n'est  que 
de  droit  ecclésiastique.  Or  si  dans  le  cas  pro- 
posé il  y  a  quelque  simonie,  elle  n'est  que 
de  droit  ecclésiastique. 

Cas  XXV.  Matiroy,  clerc,  ayant  fondé  ua 
canonical  dans  une  église,  à  dessein  que  le 
chapitre  le  lui  donnât ,  en  a  été  en  effet  pour- 
vu. N'y  a-t-il  point  là  de  simonie? 

R.  Il  y  en  a  une  bien  marquée,  puisqu'il 
n'a  donné  un  bien  temporel  que  pour  parve- 
nir à  une  dignité  ecclésiastique.  11  en  est 
donc  de  lui  cuumie  de  ceux  qui,  en  entrant 
en  religion,  y  portent  leurs  biens,  dans  le 
dessein  d'obtenir  avec  le  temps  quelque  bé- 
néfice régulier.  Car,  quoiqu'ils  ne  fassent  au- 
cun pacte,  ils  ne  laissent  pas  de  se  rendre 
coupables  de  simonie  ,  ainsi  que  l'a  décide  1q 
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concile  de  HAie,  tenu  eu  1431.  Ce   serait  au 
tre  chose  s'ils  doiuiaieiil  leurs  bi''iis  sans  au- 
cune inicniion  de  parvenir  soit  au  eanunicat 
soil  aux  prélatures. 

Voyez  la  décision  suivante. 

Cvs  XXVI.  l'olyilore,  ayant  envie  d'être 
chanoine  d'une  cathédrale,  et  sachant  que 
Patrice,  chanoine  de  celte  éf;lise,  e>t  disposé 
à  permuter  sa  prébende  contre  un  bénéfice 
simple,  a  fonilé,  pour  parvenir  à  son  hul, 
une  chapelle  de  dOO  liv.  de  renie,  et  qui  lui 
a  ensuite  été  conférée.  Après  cela  il  l'a 
permutée  avec  Patrice.  L'a-l-il  pu  sans  si- 
uionie? 

R.  Non  ;  puisqu'il  ne  l'a  fondée  que  dans  le 
dessein  de  se  la  faire  conférer,  ce  qui  est  si- 
Diuniaque,  comme  on  l'a  dit  dans  le  cas  pré- 
cédent. Il  est  encore  condamnahle  en  ce 
qu'il  s'est  fait  conférer  celle  chapelle,  qu'il 
n'était  pas  digne  de  jiosséder.  Car,  pour  être 
dijîne  d'un  bénéfice,  il  faut  être  dans  la  vo- 
lonté sincère  de  le  desservir,  cap.  29  de 
Prœbend.  Or  Polydore  n'avait  aucun  dessein 
de  desservir  cette  chapelle,  mais  de  la  per- 
muter. Ainsi  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Provence.  V.  Melchior  Pastor  ,  /.  m, 
til.  11. 

Cas  XXVII.  Sempronins,  titulaire  d'une 
chapelle  londée  dans  la  cathédrale,  ayant 
dessein  de  la  permuter  avec  Théodal,  contre 
une  autre  d'un  ntoindre  revenu,  le  chapitre  , 
qui  est  le  collateur  de  ces  chapelles,  a  refusé 
d'admettre  la  permutation,  sur  ce  qu'il  a  été 
fait  sous-diacre  sur  letiire  liecetle  chapelle. 
Le  père  de  Théodal,  pour  lever  la  difficulté, 
offre  de  constituer  sur  ses  biens  un  livre  à 
Sempronius,  afin  de  rendre  liore  sa  cha- 
pelle. Celte  offre  est-elle  sans  vice  de  si- 
monie? 

R.  Non;  parce  que  le  père  de  Théodat  ne 
fait  cette  offre  d'un  titre  palrimonial  à  Sempro- 
nius, que  dans  le  dessein  de  procurer  sa 
ch  ipelle  à  son  fils.  Or,  pour  la  simonie,  il 
suffit  qu'un  tiers  offre  le  temporel  pour  faire 
parvenir  quel(|u'un  au  spirituel. 

Cas  XX VIII.  Un  ordre  a  cédé  à  un  autre 
oriire  un  prieuré  de  3,000  liv.  à  condition 
que  ce  second  ordre  lui  fera  300  liv.  de  rente 
peipétuelle.  Ce  Irdilé  est-il  vicieux"? 

H.  Oui,el  Irès-vicieus  ;  parce  que  le  droit 
qu'a  ce  premier  ordre  surle  prieuré  esl  une 
chose  purement  spirituelle.  Or  on  ne  peut, 
sans  une  simonie  réelle,  vendre  ni  céder  , 
mojennanl  une  somme  d'argent  ou  une 
renie,  une  chose  spirituelle.  Saint  Thomas, 
2.-2,  q.  100,  a.  I. 

Cas  XXIX.  Ca;e<a)i,  pourvu  d'une  pré- 
bende de  N.  n'est  admis  par  le  chapitre  à  en 
prendre  possession  qu'après  avoir  payé  une 
som  ne  de  200  liv.,  qu'on  appelle  droit  de 
citappe,  et  qui  se  paye  de  tous  temps  en  celle 
église  par  lous  les  chani>ines  avant  leur 
prise  de  possession.  Cajelan  craint  d'avoir 
commis  en  Cila  quelque  simonie. 

R.  Cet  abus  a  été  forruellement  défendu 
par  le  concile  de  Trente,  sess.  4,  c.  li,  de 
Reform.  El  il  avait  déjà  été  condamné  com- 
me simoniaque  par  Innocent  II,  can.  fin.  1, 
q.  3,  qui  défend  même  d'exiger  un  repas.  Le 


(oncile  de  Irente  ne  tolère  une  telle  coutu- 
me qu'à  condition  que  le  chapitre  emploiera 
ce  qu'il  ;iuia  reçu  en  œuvres  pieuses.  Ce  qui 
fut  juge  juste  par  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris, eu  loVO. 

Cas  XXX.  Ovide,  pour  obtenir  un  prieuré 
de  Diodore,  que  Lurillus,  anu  de  Diodore, 
l'empêche  d'oldenir,  lève  cet  obstacle  <'n  lui 
f.iisant  présent  (l'une  montre;  après  quoi  il 
obtient  le  bénéfice.  Y  a-t-il  là  simonie? 

H.  M.  I'.  siiutienl  qu'il  y  en  a,  1  parce 
«lu'Ovide,  liui  n'avait  aucun  droità  ce  piieu- 
ré  quand  il  a  fait  pré-ent  d'une  montre,  ne 
l'a  réellement  oblenu  (|ue  par  ce  présent; 
2  parce  que  Lucius  III,  consulté  par  un 
homme,  en  faveur  duquel  un  de  ses  amis 
avait  donné  de  l'argent  à  un  particulier  qui 
s'opposait  à  son  élection,  quoiqu'approuvéo 
par  le  plus  grand  nombre  des  capitulants,  lui 
répond  :  MultU'ii  tihi  consulis,  si  adminislro- 
tinncm  celcriter  ac  sponle  diiuiitis,  etc. 

Je  crois  avec  Sylvius  cette  décision  f.iusse. 
Donner  de  l'argent  à  un  homme,  non  "pour 
qu'il  parle  en  ma  favei:r,  mais  pour  qu'il 
cesse  de  me  calomnier,  ou  de  me  tenir  ren- 
fermé dans  sa  maison  de  peur  (|ue  j'aille  au 
concours,  ce  n'est  pas  acheter  un  droit  au 
bénéfice,  mais  seulement  recouvrer  mon  élat 
naturel  et  le  droit  que  j'ai  de  uctre  pas  in- 
justement tyrannise.  La  décrétale  de  Lucius 
111  ne  fait  rien  ici  ,  parce  que  l'achat  de  la 
cessation  de  l'opposition  du  c  ipiliilant  qui 
traversait  l'élection,  fut  un  achat  de  son  suf- 
frage ,  puisqu'il  donna  sa  voix  pour  ,  «lès 
qu'il  cessa  d'être  contre.  Voyez  mon  traité 
d'  Simonid,  cap.  i,  n.  23,  et  plus  bas,  cas 
Chrélien. 

Cas  XXXI.  Le  chapitre  de  B.  ayant  élu  ca- 
noniquement  lîerth  1  piur  évêque  ,  et  cinq 
chanoines  s'étanl  opposés  à  sa  prise  de  pos- 
session sans  aucune  raison,  il  leur  a  fait 
donner  50  louis  ])our  les  obliger  par  là  à  s'en 
désister;  ce  qu  ils  ont  fait.  Quidjuris? 

U.  Puisque  Berthel  n'a  fait  ce  présent  qu'a- 
près son  éleciion  légitime,  il  n'a  co  >  mis  au- 
cune simonie;  parce  qu'il  ne  l'a  pas  obtenue 
par  là,  el  qu'il  n'a  fait  que  se  rédimer  d'une 
injiis  e  vexation.  C'est  la  décision  de  saint 
Thomas,  2-2,  q.  100,  a.  2.  Voyez  la  décision 
suivante  où  cette  dilficul  é  esl  éclaircie. 

Cas  XX XII.  Chrélien  étant  pourvu  d'une 
cure,  Cécilius  lui  a  su-cité  un  procès,  pré- 
tendant y  avoir  droit.  Epigonius,  de  concert 
avec  Cécilius,  lui  en  a  suscité  un  second,  en 
l'accusant  à  faux  d'un  crime  qui  mérite  la 
déposition.  Chrétien  s'est  rédimé  de  celte 
double  V 'xalion,  en  donnant  à  chacun  d'eux 
20  louis.  A-t-il  péché? 

R.  Oui,  si  son  droit  n'était  pas  légilirae, 
ou  qu'il  fût  douteux.  Non,  s'il  était  certain  ; 
et  c'est  ce  que  dii  saint  Thomas  dans  l'en- 
droit que  je  viensde  citer.  La  décrétale  de 
Lucius  m,  citée  cas  Ovide,  ne  prouve  point 
le  contraire;  1"  parce  que  le  capitulant  qui 
s'opposait  à  l'élection  avait  vrai^emblable- 
ment  des  raisons  pour  le  faire;  2  parce 
que  l'élection  n'étant  pas  encore  confirmée 
ne  donnait  pas  à  l'élu  '/'♦■''  »'*  '"^-  /""^  acqui- 
si(um, 
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Il  suit  de  là,  1°  qu'un  gradué,  dont  les 
lettres  sont  vn  forme,  peut  donner  quelque 
c!)o>e  à  un  grelfH'r  qui  refuse  sans  raison  de 
les  insinuer;  2  qu'un  patron  injustement  dé- 
pouillé de  son  droii  par  les  hérétiques  peut 
se  rédiiner  par  ars^ent  de  celte  vexali<in. 
M.iis  comme  on  se  ilatle  aisément  dans  une 
matière  si  délicate,  il  est  très  à  propos  de  ne 
se  rédimer  d'aucune  vexalion  qu'fipnsavoir 
pris  le  conseil  de  son  évêque,  comme  le  pres- 
crit saint  Gliarles ,  conc.  I  prov.  de  Milan. 
J'ajoiile,  avec  saint  Thomas  et  saint  Antonin, 
que  si  rn  homme  à  qui  on  veut  faire  perdre 
son  iiéiiéfice  est  coupable  du  crime  dont  on 
l'accuse,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  rédi- 
mer par  argent. 

Cas  XXXIIJ.  Narcisse,  ayant  été  lien 
pourvu  par  révêi]ue  d'une  prébende,  Palé- 
mon  lui  a  suscié  un  procès  injuste,  dont  il 
ne  pouvait  soutenir  les  Irais.  L'évéque  a  prie 
Palérnon  de  se  désister,  et  lui  a  promis  en  ce 
cas  de  le  faire  son  officiai  :  Palérnon  l'a  ac- 
ceplc",  et  a  laissé  Narcisse  (^n  repos.  N'y 
a-l-il  rien  de  vicieux  dans  cet  accommoili;- 
nient? 

U.  Palérnon  ne  peut  garder  ces  deux  digni- 
tés, puisqu'elles  sont  spirituelles  et  qu'il  ne 
les  a  eues  queme(/('(n)(e  leinporali  injuslilia. 
Mais  Narcisse  peut  garder  sa  prébende , 
parce  qu'il  y  avait  un  droit  sûr,  qui  n'était 
troublé  (]ue  par  l'iniquité. 

Cas  XXXIV.  Ml /c/((o;-,  clerc,  retenant  50 
louis  apparienant  à  Titius,  abbé,  celui-ci, 
pour  l'engager  à  les  lui  riuilre,  lui  a  donné 
un  prieuré  de  500  !iv.,  et  Mekliior  lui  a  ren- 
du peu  après  les  50  louis.  Titius  a-l-il  pu, 
sans  simonie,  se  servir  de  ce  moyen  pour 
retirer  son  argent  ? 

R.  Non  ;  parce  que  c'est  donner  une  chose 
spirituelle  pour  obtenir  une  chose  tempo- 
relle. Non  est  dmium,  quod  simoviam  coin- 
miltcrel,  si  quis  aliquud  spiriluule  debilori 
guu  daret,  ut  quod  suum  est  recuperuret,  dit 
saint  Thomas  in  4.  dtsl.  25,  q.  3,  a.  3. 

Cas  X.X.XV.  Vincent,  qui  a  un  prieuré  de 
4000  liv.,  veut  épouser  Marie,  qui  est  sous 
la  lutelle  de  Paul,  son  oncle,  qui  est  prêtre. 
Pour  y  réu-sir,  il  fait  enlendre  à  Paul  qu'il 
lui  résignera  son  prieuré.  Paul,  dans  la  vue 
principale  d'obtenir  ce  bénéfice,  consent  au 
mariage.  Quid.juris? 

R.  Ce  trafic,  quoique  trop  commun,  est 
très-simoniaque  ;  car  Vincent  n'a  donné 
un  bien  spirituel,  que  pour  se  procurer  un 
avantage  lemporel,  ce  qui  est  virtuellement 
Teudie  I  un  pour  l'autre  ;  ce  sérail  autre 
chose,  si  Paul,  indépendamment  de  toute 
promesse, avait  été  pleinement  disposé  à  con- 
sentir à  ce  mariage. 

— Reste  à  sjivoir  si  la  bonne  inteniion  de 
Paul  recliGerait  celle  de  Vincent. 

Cas  XXXVl.  l'ichon ,  ayant  pris  posses- 
sion d'un  canonicat,  a  distribué  une  paire 
de  gants  à  chacun  des  vingt  chanoines  du 
chapitre,  selon  une  coutume  immémoriale 
étab  ie  dans  ce  même  chapitre.  N'y  a-t-il 
point  là  de  simonie? 

R.  Quoique  dans  le  for  extérieur,  l'Eglise 
ne  présume  pas  que  ces  petits  présents  soient 


capables  d'induire  à  donner  un  bénéfice, 
comme  le  dit  Alexandrelll,  c.  18,  deSimonia, 
néanmoins  si  celui  qui  le  reçoit  est  porté  par 
ce  moyen  à  les  faire,  ou  si  en  les  faisant,  il 
a  dessein  qu'ils  servent  de  motif  au  collateur, 
on  ne  peut  excuser  l'un  et  l'autre  de  simo- 
nie. Ex  intenlione  ista  consideranlur,  i\ii  un 
canonisle.  C'est  pourquoi  cette  coutume  a 
été  réprouvée  par  la  congrégation  du  con- 
cile. Car  quoique  ces  petits  présents  ne  se 
fassent  qu'après  la  prise  de  possession ,  on 
ne  doit  pas  pourtant  les  considérer  comme 
faits  sans  aucun  pacte;  parce  que  la  cou- 
tume tient  en  quelque  manière  lieu  de  con- 
trainte et  de  pacte. 

Cas  XXXVII.  Sylvain  et  Alexandre,  é\ê- 
ques,  sont  en  dispute  au  sujet  des  droits  de 
co  lalion  et  de  visite  dans  une  église ,  située 
sur  les  confins  de  leurs  diocèses.  Ils  font 
enfin  une  transaction,  qui  donne  à  Sylvain  le 
droit  de  collation,  et  à  Alexandre  c'clui  de 
visite.  Y  a-t-il  quelque  simonie? 

R.  Pour  exempter  une  convention  de  si- 
monie, il  faut  deux  choses  :  l''  l'autorité  du 
supérieur  légitime;  2°  qu'on  ne  donne  point 
une   chose  temporelle  pour  une  spirituelle. 
Or,  ces  deux  coudilions  se  trouvent  dans  le 
casprésent.Carce  sont  les  supérieurs  mêmes 
qui  ont  transigé:  et  l'un  ne  donne  pas  à  l'au- 
Ireunechose temporelle  pour  une  spirituelle; 
le  droit  de  collation  et  celui  de  visite  étant 
tous  deux  purement  spiriiuels.  Mais  il  y  au- 
rait simonie,  si  l'un  donnait  quelque  chose 
de  temporel  à  l'autre   pour  obtenir  de  lui 
une  chose  spiiiluelle;  par  exemple  si,  l'évé- 
que et  le  seigneur  étant  en  procès  au   sujet 
du  patronage  de  la  cure  du  lieu  ,  le  seigneur 
cédait  à  l'évéque  le  droit  de  patronage ,  et 
l'évéque  au  seigneur  un  bois  taillis  qui  dé- 
pend du  bénéfice.  De  même  si  Pierre  et  Paul, 
pi  étendants  à  un  bénéfice,  conviennent  que 
Pierre  cédera  son  droit  à  Paul,  à  condition 
que  Paul  lui  fera  avoir  un  annuel  de  messes, 
il  y  a  simonie,  puisque  Pierre  cède  un  droit 
spirituel    pour  une  ciiose  temporelle  ,  t.   e. 
pour  une  simple  commission  qui   doit   pro- 
duire tant  à  celui  qui  en  est  cliargo.  De  même 
encore  un  titulaire  d'un  prieuré  simpled'une 
abbaye,   dont   les  moines   prétendent  qu'un 
tel  trait  de  dîmes    leur  appartient ,   ne  peu- 
vent transiger  entre  eux  que  les  dimes  se- 
ront aux  moines,  et  que  les  moines  lui  don- 
neront un  bénéfice  qui  vaque;  car,  quoique 
le  droit  de  dimes  et  un  bénéfice  soient  deux 
choses  spirituelles,  il  faut  que  leur  transac- 
tion soit  faite  sous  le  bon  plaisir  du  supé- 
rieur légitime.  Il  faut  dire  la  même  choie  de 
toutes  les  conventions  qui  portent  que  l'un 
des  prétendants  fera  une  pension  à  l'autre. 
On  peut  par  le  même  principe  décider  beau- 
coup d'autres  diftlcultés 

Cas  XXX\'1I1.  JeoJi,  ayant  obtenu  un  bé- 
néfice, moyennant  cent  écus  ,  s'en  est  con- 
fessé, et  a  reçu  l'absolution  des  censures.  Ne 
peut-il  pas  retenir  ce  bénéfice;  et  s'il  en  a 
déjà  joui,  a-t-il  fait  les  fruits  siens? 

R.  Malgré  celte  absolution,  Jean  ne  peut 
ni  retenir  ce  bénéfice,  ni  le  permuter,  ni  la 
résigner,  à  moins  qu'il  n'obtienne  par  dis- 
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|)en9e  de  noovcllps  provisions.  Il  est  m<'mc 
inhabile  à  ri'crvoir  lotit  nuire  bénélicp  dans 
1.1  suite,  selon  la  bulle  Tu»!  primum  di-  l'ie  \  . 
El  ceci  a  lieu,  même  A  ré};ard  de  celui  (|ui  a 
été  pourvu  d'un  b('ncfi(e  par  une  simonie 
où  il  n'a  eu  aucune  part:  ;iuquel  cas  néan- 
moins il  n'est  pas  lenii  à  restituer  les  fruits 
qu'il  a  cnnsumcs  dans  la  bonne  foi ,  mais 
seulement  ceu\  qui  seraient  encore  en  na- 
ture, comme  le  dit  S.  Tii.  2-2,  q.  100.  a  G, 
ad  3. 

—  L'inhabililc  ad  quœcimque  alia  benrficùi 
deinceps  obCmcnda,  décernée  par  l'ie  V,  n'a 
lieu  ni  en  France,  ni  (  n  bien  d'autres  Fiais. 
C'est  pourquoi  un  sitnoniaque,  après  avoir 
été  absous  des  censures  par  lui  encourues 
sur  les  pouvoirs  do  l'évéque,  si  le  fait  est 
occulte,  rctlevienl  capable  de  posséder  des 
bénéfices.  Voyez  mon  Tniiié  de  Simonia  , 
cap.  5,  n.  35. 

Cas  XXXIX.  Victor,  voulant  procurer  un 
bénéfice  siii.plc  à  Pierre,  son  fils,  a  donné,  à 
son  insu,  de  l'argent  pour  roblenir.  Un  an 
a|  rès,  Pierre  a  jippris  celle  simonie.  1"  Esl- 
il  obligé  à  quitter  son  bénéfice,  ou  à  obtenir 
de  nouvelles  provisions  de  Rome?  2°  .V-t-il 
encouru  les  peines  portées  contre  les  simo- 
niaques? 

R.  Piurre  n'a  point  encouru  les  peines , 
puisqu'un  innoccnl  ne  les  peut  encourir.  II 
est  pourtant  obligé  à  quitter  son  bénéfice  , 
parce  que  ses  provisions  sont  nulles,  comme 
l'a  décidé  Clément  III,  c.  2G  ,  de  Simonia. 
Mais  quoiqu'il  n'y  ail  que  le  pape  seul  qui 
puisse  dispenser  un  simoiiiaque  voloniaire 
à  l'elTel  de  retenir  son  bénéfice,  l'evèque 
peut  dispenser  celui  qui  n'a  point  eu  con- 
naissance de  la  simonie  ;  comme  l'enseigne 
S.  ïb.  2-2,  q.  100,  a.  C. 

—L'évéque  le  pt  ut  encore,  quoique  b'  bc- 
néGce  soil  double,  quand  la  simonie  est  oc- 
culte. Voyez  mon  Traité  de  Disp.,  hic  ,  ch. 
3,  n.  3  et  i,  pag.  oli. 

Cas  XL.  Urbain  a  été  ordonné  iirêlre  par 
une  simonie  commise  à  son  insu:  peut-il 
exercer  les  fondions  de  ses  ordres  ,  a[:rès 
qu'il  a  appris  la  vérité  sur  ce  qui  «'est  passé? 

R.  Non,  selon  S.  Ih.  ibid.  a.  6,  parce  que, 
dit-il ,  on  ne  jieut  retenir  ce  que  l'on  a  reçu 
contre  lu  volonté  du  maître. 

— L'auteur  remarque  que  Navarre,  Sajr, 
Suarez ,  sont  d'une  opinion  contraire.  11 
aurait  pu  y  en  ajouter  beaucoup  d'autres, 
et  je  crois  leur  sentiment  bien  plus  proba- 
ble. La  raison  de  S.  Th.  est  faibi  .  Si  la  si  - 
monie  de  l'évéque  n'avait  été  que  mentale  , 
Urbain,  de  l'aveu  du  sai  t  docteur,  ne  serait 
pas  suspens,  et  cependant  l'évéque  l'aurait 
ordonné  contra  Dutnini  voluntutein.  Voyez 
mon  Traité  de  Simonia,  cli.o,  arl.  1,  n.  20. 

Cas  XLl.  Clodiiis,  légitime  lilulaire  d'un 
pritoré ,  vient  d'en  obtenir  un  second  par 
ïimonie.  Est-il  privé,  ipso  jure,  du  premier, 
comme  il  l'est  du  second? 

R.  Non,  parce  que  celte  peine  n'est  nulle 
pan  portée  dans  le  droit,  au  moins  d'une 
iiianièie  assez  claire,  et  qui'  les  meilleurs 
écrivains,  comme  Navarre,  Suarez,  Avila  , 
Cabassut,  etc.,  sont  d'une  opinion  contraire. 


—J'ai  prouvé  dans  les  lettres  contre  le  P. 
A.  de  Crazac,  lettre  IV,  p.  28,  que  les  lois 
qui  privent  un  homme  d  •  son  bénéfice  iiiso 
jure,  demandent  souvent  une  sentence  dé- 
claraloire.  Voyez  aussi  mon  Traita  de  lie- 
ue fie.  c.  'i. 

Cas  XLll.  (/'^run  étant  sur  le  point  d'.ivoir 
lin  bénéfice,  Jean,  son  ennemi  ,  donne  pour 
l'en  faire  dé(huir  de  l'argent  au  collaleur  , 
sans  que  Gérun  le  saclie  ;  ou,  s'il  le  sait,  il 
s'oppose  à  r-etle  simonie,  l'ist-il  obligé  à 
quitter  le  hénéfice  qu'on  lui  a  ainsi  donné? 

R.  Non,  parce  qu'il  n'e^t  pas  juste  tin'un 
innocent  soit  lésé  par  la  malice  de  son  en- 
nemi. Et  c'est  ce  qu'enseigne  S.  Th.  ib.  a. 
(),avec  le  pape  Célestin  111, c.  i'I,de'-'imonia. 

Cas  XLlll.  Marc  s'est  opposé  à  'a  simo- 
nie |>ar  laqueile  un  ami  voulait  lui  (irocurer 
un  bénéfice;  mais  l'ayant  a|ipri>e,  (]uaiid  il 
en  a  été  pourvu,  il  a  payé  la  somme  (|u'on 
avait  promise  pour  le  lui  procurer.  (Juedire? 

R.  Ou  Marc  a  p:iyé  cette  somme  à  ceux 
([ui  l'ont  nommé  au  bénéfice,  et  en  ce  cas 
il  a  encouru  toutes  les  peines  des  simonia- 
ques,  parce  qu'il  a  com|)lelé  le  crime  fait  en 
sa  faveur  ;  ou  il  l'a  rendue  a  ceux  qui  l'a- 
vaient avancée,  non  pour  approuver  leur 
indigne  manège,  mais  comme  un  père  ()ui 
paye  les  de  tes  criminelles  de  son  fils  ,  e( 
pour  empêcher  qu'ils  ne  souffrissent  à  sou 
occasion;  et  alors  sa  provision  n'en  soutTro 
point. 

Cas  XLJV.  Rolland  a  obtenu,  il  y  a  quatre 
ans  ,  une  cure  par  une  simonii;  secrète.  Ne 
l'cut-il  pas  jouir  du  privilège  de  la  rèiile  De 
triennali  posessione,  qui  couvre  les  défauts 
d'un  litre  coloré? 

R.  Non  ;  parce  que  le  cas  de  la  simonie  en 
est  excepté,  absque  simoniaca  ingiessu.  Ainsi 
il  devrait  quitter  sa  cure,  cjuand  il  la  possé- 
derait depuis  'lO  ans  et  plus.  Il  doit  aussi  en 
restituer  les  fruits,  parce  qu'il  n'a  pu  les 
fiiirc  siens  sur  un  titre  nul.  Que  si  la  simo- 
nie avait  été  commise  à  son  insu,  et  qu'il 
l'eiil  ignorée  pendant  trois  ans,  il  pourrait 
garder  s  n  bénéfice  ,  comme  le  dit  ici  l'au- 
teur, après  avoir  dit  ailleurs  le  contraire. 

Cas  XLV.  Un  évêque  qui  se  trouve  cou- 
pable d'une  simonie  occulle,  est-il  obligé  de 
recourir  au  pape,  pour  obtenir  l'absolution 
lies  censures  et  la  dispense  de  l'irrégularité? 

R.  Non  ;  car  il  peut  se  faire  absoudre  et 
dispenser  par  un  prêtre  approuvé  de  lui  ; 
comme  il  peut  par  le  même  prêtre  absoudre 
et  dispenser  tout  autre  de  ses  diocésains 
qui  serait  d.ins  le  même  cas.  (L'est  ce  qui  est 
porté  dans  le  fameux  ch.  Liccat  6,  sess.  2i 
du  concile  de  Trente  '.  Il  est  inutile  d'ajou- 
ter avec  l'auteur  que  saint  Anlonin  excepte  le 
cas  d'une  censure  prononcée  par  un  metro- 
poiilain  contre  son  suffragant,  puisque  ce 
ne  peut  être  un  cas  occulte. 

Cas  XLVl.  Hubert  a  eu  intention  de  don- 
ner 100  livres  pour  un  bénéfice:  cette  simo- 
nie ,  qui  n'a  été  que  mentale,  parce  qu'ellfc 
n'a  pas  été  exécutée,  l'a-l-elle  soumis  aux 
peines  établies  contre  les  simoniaques  ? 

R.  Non;  et  il  ne  les  aurait  pas  même  en 
courues,  quand  il  aurait  obtenu  le  b';néfice  j 
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pourvu  qu'il  n'y  eût  eu  aucun  pacte  ni  ex- 
plicite, ni  implicite.  Quoad  Peum ,  dit  S.  Th. 
ib.,  a.  0,  snlii  twlnntas  facit  simoniam;  sed 
quond  pœnam  eccles,  exterioretn,  non  punitur 
ut  sitnoniaciin  ;  ut  abrenuntiare  teneatur,  sed 
débet  de  inala  intentione  pœnitere. 

—Cas  XLVIl.  Si  Hubert  avait  reçu  le  bé- 
néfice sous  promesse  de  donner  100  livres  , 
et  que  touché  de  repentir,  il  n'eiii  pas  voulu 
les  payer,  serait-il  tombé  dans  les  peines 
canoniques? 

R.  Je  crois  que  non,  quoique  beaucoup 
d'autres  pensent  le  contraire.  Voyez  ce  que 
j'en  ai  dit  à  la  fin  du  cas  V,  et  consultez 
l'endroit  auquel  j'ai  renvoyé. 

C*s  XLVill.  Evandre,  ayant  donné  20 
louis  à  Bona  pour  une  chapelle,  en  a  fait 
pénitence,  a  pris  de  nouvelles  provisions  de 
Rome,  et  s'est  fait  absoudre  des  censures. 
Bona  a  aussi  été  absous,  et  a  restitué  les  20 
louis  à  Evandre  :  ne  sont-ils  pas  tous  deux 
en  sûreté  de  conscience  V 

R.  Non;  car  ce  n'est  pas  à  Evandre,  mais 
à  l'Eglise,  ou  aux  pauvres,  qu'il  fallait  faire 
celle  restitution,  ainsi  que  le  prescrit  Alexan- 
dre III,  c.  11,  de  Simonin,  et  que  le  dil  S.  Th. 
2-2,  (|.  32,  a.  2  *.  Comme  cela  est  autorisé 
par  le  prince ,  il  faut  s'en  tenir  là. 

Cas  XLIX.  Bercaire,  religieux,  a  acheté 
les  sufiragos  de  quelques-uns  de  ses  confrè- 
res, pour  le  provinciatat  de  son  ordre.  A- 
t-il  encouru  ipso  facto  l'excommunication 
majeure,  quoii(ue  ce  ne  soit  qu'une  simple 
charge,  et  non  un  bénéOce? 

R.  Il  l'a  encourue  ;  et  son  éleclion  étant 
nulle,  il  doit  renoncer  à  son  office.  Cela  est 
décidé  par  Paul  H,  exlr.  2,  de  Simonia,  où 
celte  ccnsuie  (  si  elle  est  connue  )  est  réser- 
vée au  saint-siége  prœterquam  in  mortis  ur- 
ticulo. 

—  Ou  pense  oifféremment  des  offices  qui 
sont  révocables  ad  nulum.  Voyez  sur  celle 
matière  Suarez,  de  Cmsun's,  disD.  22,  sect. 
5,  et  Cabassut,  1.  v,  c.  8,  n.  5. 

Cas  L.  Valérius  a  aihelé  une  charge  d'au- 
mônier du  roi,  dans  le  dessein  d'obtenir  une 
abbaye  dans  la  suite.  N'a-t-il  pas  commis 
une  double  simonie,  l'une  réelle,  par  l'achat 
de  cette  charge,  et  l'autre  mentale,  par  l'in- 
tention qu'il  a  eue  de  parvenir  par  ce  moyen 
à  un  bénéfice  ? 

R.Si  on  examine  les  fonctions  de  MM.  les 
auoôtiiers  du  roi.  et  plus  encore  leurs  pré- 
tentions, il  est  difficile  de  n'y  rien  trouver  de 
spirituel.  Mais  en  supposant  que  ce  n'est 
qu'un  office  irmporel,  ceux  qui  ne  l'achètent 
principalement  que  pour  parvenir  à  un  bé- 
néfice par  leur  service ,  ne  sont  pas  moins 
simoniaques  qu'un  chanoine  qui,  en  assis- 
tant à  l'office,  a  pour  fin  piineipale  de  ga- 
gner de  l'argent;  mais  si  leur  fin  principale 
est  de  bien  faire  leur  emploi,  ils  nr,  sont  pas 
coupables  de  simonie  en  l'achetant ,  quoique 
leur  fin  seconde  soit  de  parvenir  à  un  béné- 
fice. N'alérius  doit  donc  examiner  devant 
Dieu  :  1°  si  en  achetant  celle  charge  il  a  cru 
qu'elle  lui  donnait  droit  d'exercer  des  fonc- 
tions ecclésiastiques  ;  2°  si  son  intention  prin- 
cipale a  été  d'obtenir  par  là  un  bénéfice  ;  car 


dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  a  commis  la  simo- 
nie, et  il  est  obligé  de  renoncer  à  sa  charge  ; 
mais  s'il  a  été  persuadé  (comme  il  avait  rai- 
son de  l'être  selon  l'auteur)  qu'il  n'y  avait 
aucunes  fonctions  ecclésiastiques  attachées 
à  cette  charge,  et  qu'il  n'y  soit  pas  entré 
dans  l'intention  principale  d'obicnir  un  bé- 
néfice, il  n'est  pas  coupable,  quoique  la  se- 
conde intention  ait  été  d'en  mériter  un  en 
servant  dignement  Dieu  et  le  roi ,  S.  B., 
toni.  II,  c.  53. 

Cas  L1  et  LU.  Tlii'ot  veut  acheter  une  charge 
de  chapelain  du  roi  ou  de  clerc  de  chapelle. 
Ne  le  peut-il  pas  sans  simonie  ? 

R.  Non  ;  car  les  chapelains  du  roi  ayant 
droit  par  leurs  charges  de  célébrer  la  messe 
devant  S.  M.,  leur  charge  est  vraiment  ecclé- 
siastique. Et  il  en  est  de  même  de  la  charge 
de  clerc  de  chapelle,  tant  parce  que  ses 
fonctions  sont  de  servira  l'autel,  que  parce 
qu'il  faut  être  tonsuré  pour  la  posséder. 

Cependant  Théot  n'a  point  encouru  les 
peines  canoniques,  parce  qu'aucune  simonie 
ne  les  induit,  si  ce  n'est  celle  qui  se  commet 
in  ordine,  itujressu  religionis,  aiit  bénéficia. 
Or,  une  charge  de  chapelain  n'est  pas  nu 
bénéfice.  Il  suffit  donc  que  Théot  se  confesse 
à  son  confesseur  ordinaire  de  son  péché  ;  et 
il  peut  garder  sa  chtr  re,  parce  que  le  droit 
ne  l'y  rend  pas  inhabile.  Voyez  S.  B.  tom.  11, 
cas  53. 

—  Il  y  serait  inhabile  de  droit  naturel, 
parce  que  son  contrat  est  intrinsèquement 
nul.  Ainsi,  il  faut  supposer  que  l'Eglise  veut 
bien  le  valider  en  faveur  de  la  pénitence 
qu'il  fait  de  sa  faute. 

Cas  lui.  Sylva,  ayant  reçu  la  prêtrise 
moyennant  10  louis,  s'en  est  confessé  et  a 
été  absous.  Peut-il  célébrer  sans  scrupule? 

R.  Celui  qui  reçoit  les  ordres  par  simonie 
encourt  l'excommunication,  la  suspense  et 
l'inlerdit.  Il  ne  peut  donc  être  ahsous  de  -on 
péché  que  par  un  confesseur  qoi  puisse  l'ab- 
soudre de  ces  censures.  Elles  ne  sont  jamais 
réservées  au  saint-siége  quand  elles  sont  oc- 
cultes. 

Cas  LIV.  Ou  a  agité  la  question,  si  le  pape 
peut  dispenser  de  toute  sorte  de  simonie. 
Qu'en  juuer? 

R.  Le  pape  peut  dispenser  de  toute  simo- 
nie qui  n'est  que  de  droit  ecclésiastique; 
ainsi,  il  peut  permettre  les  résignalions  et 
les  permutations  des  bénéfices;  mais  il  ne 
peut  dispenser  de  la  simonie  qui  est  contre 
le  droit  naturel  ou  divin.  Ainsi,  il  nu  pent 
permellre  qu'on  vende  un  bénéfice,  ou  la 
consécration  d'un  autel,  d'un  calice,  etc. 
C'est  pourquoi  saint  Thomas  dil  qiiorll.  '^,  a. 
13  :  Papa  potest  incurrere  vilittm  simoniw, 
siriit  etquilihel  aliiis  homo,  puta  si  Pccipev't 
pro  aliqua  re  spirituali  pecuniam,  2-2,  q.  100, 
a.  l. 

Cas  LV.  Nicar  et  Gilles  ayant  brigué  d'a- 
bord chacun  pour  soi  un  oifice  de  sacristain 
auquel  est  aliacliée  l'obligation  d'adminis- 
trer l'eucharistie  et  l'exlrême-onrtion  ,  Gil- 
les est  ensuite  convenu  avec  Nicar  (le  lui 
procurer  les  sufi'rages  qu'on  lui  avait  pro- 
mis   pour    lui-même,    à   condition  qu'il  lui 
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donnera  une  portion  inoiiiqtic  de  ses  saines. 
On  (loii).inde  :  1  s'ils  ont  péché  on  l>ri'„'uaiit 
rt>l  offico;  2*  s'il  n'y  a  pas  de  simonie  dans 
leur  fonvenlion  ;  ."5"'  si  en  cas  qu'il  y  ait  lu  de 
la  simonie,  ils  ont  em  ouru  les  piines? 

K.  1'  Ils  ont  péché  i-n  hripuant  un  orficc 
auquel  est  atlachéc>  radmini-.lr.ilion  des  sa- 
crements; -i"  ta  convention  faite  entre  eux 
de  partager  l'honoraire  est  siniouiaquc  , 
puisqu'il  V  a  une  cession  d'un  dioil  spiri- 
tuel pour  le  temporel;  3^  ils  n'ont  néan- 
moins pas  encouru  les  peines  canoniiiucs, 
parce  que  ces  (leines  ne  s'iMicourcnl  (jue  p.ir 
ceux  qui  sont  coupables  de  simonie  in  or- 
(Une,  ou  i>i  beiielicio,  ou  in  imjrrssu  reliyio- 
nis  ;  1*°  Nicar  doit  quitter  cil  emploi  si  mal 
acquis,  comm  '  le  prouve  S.-H. ,  lom.  1, 
cas  34. 

Cas  LVI.  Salin  a  exigé  300  liv.  de  Salvi. 
pour  le  recevoir  vicaire  de  sa  paroisse.  A-t- 
il  commis  une  simonie  ? 

\\.  ll>  en  sont  tous  deux  coupables  ,  puis- 
que l'un  a  vendu  et  l'autre  acheté  une  fonc- 
tion spirituelle.'  Ainsi,  Salvi  est  obligé  de 
rompre  ce  contrat,  et  de  quilt.  r  sa  place, 
s'il  est  eniré  en  payement;  parce  que  c'est 
alo's  une  simonie  réelle  que  l'Eglise  ne  par- 
donne pas. 

(' A<  LVII.  Les  chanoines  de  N.  ont  agrégé 
deux  clercs  surnuméraires  par  un  contrat 
en  forme,  pour  avoir  droit  de  participer  aux 
profils  et  aux  emploi-  de  leur  églSe,  et  pour 
en  jouir  chacun  en  leur  rang,  lorsqu'il  va- 
quera quelque  place  d'habitué,  à  condition 
que  chacun  d'eux  payera  à  sa  réception 
200  liv.  au  profil  des  ch.inoines.  1"  ("o  traité 
et  son  exécution  sont-ils  simonia<|ues?  2"  Le 
serait-il,  si  le  contrat  portait  que  la  soiiime 
stipulée  servirait  à  augmenter  le  revenu  de 
l'église"?  3*  Les  chanoines  peuvent-ils  e\- 
.clure  ces  deux  clercs  du  revenu  de  leur 
église  ,  ne  les  ayant  reçus  surnuméraires 
qu'à  cette  condition?  i"  Supposé  que  le  con- 
trat soit  simouiaquo,  los  bénéfices  des  cha- 
noines sont-ils  dévolutables  ?  5°  Les  autres 
bénéfices  qu'ils  ont  obtenus  depuis  ce  contrat 
le  sonl-ils  aussi?  6°  Ces  clercs  doivent-ils 
être  expulsés? 

R.  Nous  disons  avec  S.-B.,  tom.  111,  cas 
83  :  l"  que  ce  traité  et  son  exécution 
sont  simoniaques,  parce  que  être  incorporé 
à  une  église  pour  y  exercer  les  lonctions 
ecclésiastiques  et  pour  parvenir  à  la  qu.il  té 
<rhabitué,  etc.,  est  une  chose  purement  spi- 
rituelle, qu'on  ne  peut  vendre  sans  simo- 
nie; -2'  que  ce  contrat  serait  encore  simo- 
niaijue  et  nul,  quand  il  porterait  que  l'ar- 
gent a  été  donné  pour  augmenter  le  revenu 
de  l'église;  car  il  n'est  pas  permis  de  vendre 
une  (  hose  spirituelle  sous  quelque  |  réiexte 
que  ce  soit;  3°  que  ces  cbiinoincs  n'ayant 
reçu  ces  deux  clercs  qu'à  titre  de  surnumé- 
raires, ils  peuvent  les  exclure  de  tnus  les 
émoluments  de  leur  église,  puisqu'ils  ne  de- 
vaient les  recevoir  que  lorsqu'ils  seraient 
parvenus  à  la  qualité  d'habitués;  4  que  les 
prébendes  de  ces  chanoines  ne  sont  pas  dé- 
volutables pour  avoir  fait  ce  traité,  parce 
que  leur  simonie  n'est  pas  à  l'égard  d'un 


bénéflce,  et  qu'il  n'y  a  que  la  simonie  m 
ordine  ou  in  henepcio  (|ui  rende  un  bénéfice 
sujet  au  dévolut;  5"  que  parla  même  rai- 
son ,  les  autres  bénéfices  qu'ils  ont  obtenus 
depuis,  ne  sont  pas  non  pins  dévolutables  ; 
G*  que  ces  deux  clercs  doivent  être  expulsés 
de  l'église  coenme  ayant  été  reçus  en  vertu 
d'un  contrat  sacrilège;  mais  que  néanmoins 
ils  ne  sont  pas  inh.ibiles  à  recevoir  des  bé- 
néfices dans  la  suite,  puisque  leur  simonie 
n'est  pas  in  beneficio. 

Cas  LVIII.  /''a&iert  prend  de  l'argent  lors- 
qu'il administre  les  sacrements  à  ses  pa- 
roissiens. N'y  a-l-il  point  là  de  simonie  ? 

11.  Un  curé  ne  peut  rien  prendre,  ni  pour 
les  sacrements  considérés  ei  eux-mêmes, 
parce  que  ce  sont  de-  êtres  spiriluels,  ni 
pour  le  travail  intrinsèquement  nécessaire 
à  leur  administration,  parce  que  ce  travail 
n'est  que  l'administration  même,  ou  n'est 
estimable  que  par  rapport  h  elle.  Cependant 
comme  il  est  juste  que  le  ministre  qui,  en 
servant  l'autel,  se  met  hors  d'état  de  tirer 
d'ailleurs  sa  subsistance,  vive  de  l'autel,  un' 
cuié  peut  sans  scrupule  recevoir  ce  qui  lui 
est  adjugé  par  les  onlonnances  de  l'Eglise  et 
par  l'usage  connu  et  approuvé.  C'est  ce  qu'a 
décidé  le  IV'  concile  de  Latran,  cap.  42,  d« 
Simunia,  et  ce  qu'a  confirmé  Henri  111,  par 
l'an.  .')i  de  son  ordonnance  de  Blois.  (]'est 
pour  cela  qu'on  peut  recevoir  une  rétribu- 
tion pour  la  messe. 

Cas  LIX.  Jacques,  curé,  refuse  de  bapti- 
ser un  enfant  si  on  ne  lui  donne  de  l'argent. 
1°  Peut-on  lui  en  donner? 2°  Si  cela  n'est  pas 
permis,  peut-on  alors  faire  baptiser  l'enfant, 
même  en  présence  de  ce  curé,  par  le  pre- 
mier laïque  qui  se  trouvera? 

R.  Saint  Thomas,  2-2,  quesl.  100,  art.  2, 
répond  à  cette  difficulté,  que  comme  il  n'est 
pas  permis  de  donner  de  l'argent  pour  le  pris 
du  baptême,  il  faut  alors  agir  comme  si  le 
curé  n'était  pas  présiMit;  et  qu'ainsi  si  l'enfant 
est  en  danger  de  mort,  on  le  doit  baptiser  ou 
le  faire  baptiser  par  le  premier  venu,  même 
en  présence  du  curé  ;  mais  que  si  l'enfant 
n'est  pas  en  péril,- il  faut  se  pourvoir  par-de- 
vant le  supérieur.  Le  saint  docteur  ajoute 
que  si  l'on  manquait  d'eau,  il  serait  permis 
en  ce  cas  d'eu  acheter  du  curé  même,  l'eau 
n'éianl  qu'un  simple  élément.  Et  sur  ce  que 
l'on  pourrait  objecter  que  l'eau  que  ce  curé 
offrirait  serait  peut-être  consacrée  par  le 
mélange  ilu  saint  chrême,  et  par  la  béné- 
diction du  prêtre  ,  le  même  saint  répond 
que  l'eau  n'est  pas  d'elle-même  une  chose 
sainte,  et  qu'elie  n'opère  pas  dans  le  bap- 
tême par  la  vertu  de  sa  consécration.  Juilin 
il  ajoute  que  si  c'était  un  adulte  qui  fût 
dans  une  nécessité  pressante ,  bien  loin 
qu'il  lui  fiil  permis  de  donner  de  l'argent 
pour  se  faire  baptiser,  il  devrait  plutôt  mou- 
rir sans  baptême,  et  se  confier  que  le  désir 
de  le  recevoir  suppléerait  au  défaut  du  sa- 
crement. In  V,  dist.  5,  q.  2,  art.  2. 

—  On  croit  communément  que  comme  on 
peut  donner  de  l'argent  pour  apprendre  la 
théologie,  on  pourrait  eu  donner  pour  ap- 
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prendre  la  forme  du  baptême,  si  on  ne  pou- 
vait la  savoir  que  par  celte  voie. 

Cas  LX.  Riberius,  coinniis  p;irson  évêqtie 
pour  absoudre  Fabius  des  censures,  lui  a 
fait  payer  pour  cela  trente  livres  ;  l'a-l-il  pu 
sans  simonie  ? 

U  Non,  s'il  a  exigé  de  Fabius  celle  somme 
pour  l'absolution  ;  mais  s'il  ne  la  lui  a  fait 
piiyerque  comme  une  peine  due  au  péché, 
pouf  lequel  il  avait  encouru  les  censures,  il 
ne  s'est  p.is  rendu  coupable  de  simonie. 

Néanmoins,  comme  ci'tle  pratique  ressent 
la  cupidité,  et  qu  il  en  prul  naître  du  scan- 
dale, elle  n'est  pas  à  approuver;  c'est  pour- 
quoi saint  Tlioni.is  ajoute  :  Jn  quo  tamen  ca- 
vendwn  est,  ne  t  ilis  exactio  magis  cupiililali, 
quam  correctioni  ascrilinlur. 

Cas  LXI.  Polichroniiis,  évéque,  fait  payer 
un  écu  pour  chaque  dispense  qu'il  accorde  ; 
le  peut-il  sans  simonie? 

R.  Le  concile  de  Trenle,  sess.  25,  c.  18, 
ordonne  aux  évéques  de  donner  gratuite- 
ment les  dispenses,  c'est-à-dire  de  n'en  rien 
retirer  qui  louine  à  leur  proGt;  parce  que 
dispenser  est  un  acte  de  la  puissance  spiri- 
tuelle qui  doilélre  exercée  comme  elle  a  été 
donnée,  i.  e.  gratuitement.  Néanmoins,  un 
évoque  peut  taxer  à  une  somme  raisonna- 
ble ceux  qui  demandent  des  dispenses  ;  pourvu 
qu'il  ne  se  la  rende  pas  propre,  ni  qu'il  ne 
l'abandonne  pas  à  ses  officiers,  par  manicie 
de  gages,  ou  autrement  ;  mais  qu'il  l'appli- 
que au  profit  de  l'Kglise  ou  des  pauvres  ; 
c'est  la  remarque  de  Gabassutius,  lib.  v,  c.  6, 
num.  G. 

—  Celte  remarque  esl  juste,  puisque  toute 
dispense  fait  une  brèche  à  la  loi,  et  qu'une 
aumône  est  très-pioprc  à  la  compenser. 

Cas  LXH.  Toussaint  reçoit  un  écu  de  cha- 
que curé  qu'il  examine,  pour  le  temps  qu'il 
y  a  employé.  Y  a-t-il  là  quelque  simonie? 

R.  Il  y  en  a  ;  et  même  le  concile  de  Trente, 
sess.  'i't,  c.  18,  déclare  qu'une  telle  simonie 
étant  réelle,  cet  examinateur  doit  quitter 
ses  bénéfices  av.int  que  d'être  absous,  sans 
en  pouvoir  posséder  d'autres  à  l'avenir,  et 
il  élend  cette  peine  à  ceux  qui  ont  donné 
de  l'argent  pour  leur  examen.  Caveanfque 
(exarainatores)  ne  qiddquam  prorsns  occa- 
sione  liujtis  exnminis,  nec  anle,  nec  post  ac- 
cipianl :  niioquin  simoniw  viliuin,  tant  rpsi, 
quant  ulii  dnnle^  incurr.mt,  a  qua  ubsolvi  ne- 
qneant,  nisi  dimissis  hcneficiis,  quœ  quomodo- 
cumque  eliam  antea  ohtinebant  ;  et  ad  <din  in 
posterum  inhabiles  redlantu7\  Ce  sont  là  les 
termes  du  concile,  sess.  24',  c.  18. 

Cas  LXUl.  Euslr-ale,  ayanl  un  calice  pe- 
sant trois  marcs,  dont  chacun  vaut  33  I.,  y 
compris  la  façon,  l'a  vendu  115  livres  à  Jé- 
rôme ,  parce  qu'il  était  consacré,  cl  que 
Jérôme  eût  élé  obligé  de  faire  dix  lieues  pour 
le  faire  consacrer,  s'il  i:e  l'eût  pas  été.  Cela 
est-il  exempt  de  simonie  ? 

R.  Non  ;  car  la  consécration  d'un  calice, 
étant  une  chose  purement  spirituelle ,  ne 
j)eul  en  aucun  cas  tomber  dans  le  commerce. 
Vusa  sacra,  dit  saint  Thomas,  nullo  modo 
rations  consecratiouis  vcndeiula  sunt  :  ut  sci- 
lieec  pro  consecratione  eorum  uliquid  plus 


exigatur.  Tamen  m  necessitale  ecetesiœ  pos- 
sunt  vendi  ex  parle  ejus  quod  in  eis  non  est 
spiiiluale  ;  sciticet  materia  auri  et  argenti. 
Et  tune  si  vendunlur  ecrlesinsiicœ  personœ, 
pnssunt  intégra  vendi.  Si  autem  vendunlur 
aliis  non  ad  usumecclesi(r,  debent  prius  franiji^ 
ne  sancta  ab  aliis  Irnclrntur,  quam  a  mi- 
nistris   Ecclesiœ.  In  4,  disl.  25,  q.  3,  art.  2. 

Cas  LXIV.  Cullipus  ayant  envie  d'un  reli- 
quaire d'argent  plein  de  reliques,  qu'avait 
Marc,  le  lui  a  payé  20  livres.  Celle  vente 
est-elle  siinoniaque? 

R.  Non;  '-i  ce  reliquaire  n'a  élé  vendu  que 
selon  la  valeur  de  la  matière  et  de  la  façon; 
oui,  s'il  a  clé  vendu  plus  cher  à  cause  des 
reliques;  car  les  reliques  étant  une  chose 
sacrée,  on  ne  peut  les  mellre  à  prix  d'argent, 
cap.  fin.  de  Reliquiis,  lib.  m,  lit.  ko.  On  peut 
cependant  acheter  des  reliques  pour  les 
retirer  des  mains  des  infidèles  ou  des  héréti- 
ques, comme  on  peut  donner  de  l'argent 
pour  se  racheter  d'une  vexation  injuste, 
qu'on  souffre  au  sujet  d'un  bénéfice,  dont  on 
esl  légiliiriemenl  pourvu. 

Cas  LXV.  Germaine  s'élmt  présentée  à 
un  riche  monastère,  on  lui  a  fait  payer  250 
livres  pour  la  pension  de  son  noviciat.  N'y 
a-l-il  point  en  cela  de  simonie? 

R.  Non  ;  parce  qu'une  novice  n'a  pas  droit 
d'être  nourrie  aux  dépens  du  monastère, 
où  elle  fait  son  noviciat,  quelque  riche  qu'il 
puisse  être,  ce  droit  ne  s'acquérant  que  par 
la  profession.  Ainsi,  quand  le  concile  de 
Trente  défend  sess.  25,  cap.  18,  de  BegiU.,  de 
rien  donner  avant  la  profession,  il  excepte 
ce  qui  est  nécessaire  pour  la  nourriture  et 
les  habits  pendant  le  noviciat  :  Sed  neque 
ante  prufessionem  excepta  viclu  et  vestil^i  nu- 
vitii,  vel  novilice  illius  temporis  quo  in  pro- 
batione  est,  quocunque  prœlextu  a  parenli- 
bus,  vel  propinquis  ,  aut  curatoribus  ejus 
tnonasterio  aiiquid  exbonis  ejasdem  tribuatur. 

Cas  LXVl.  Alba  a  été  admise  au  noviciat 
par  la  communauté,  qui  a  exigé  de  son  père, 
1°  qu'outre  la  somme  de  300  livres  pour  li 
prnsion  du  noviciat ,  il  payera  les  médica- 
ments qui  lui  seront  nécessaires,  si  elle  de- 
vient malade  pendant  celle  année-là,  2  que 
si  elle  meurt  pendant  celle  même  année,  il 
donnera  300  livres  au  monaslèi  e,  tant  pour 
les  autres  dépenses  de  sa  maladie,  que  pour 
les  frais  de  son  enlerreineni.  Celle  stipula- 
tion est-elle  pure  de  simonie  ? 

R.  Oui;  parce  qu'elle  ne  regarde  en  rien  la 
réception  d'Alba  à  la  profession  solennelle. 
De  sorte  que  celte  fille  ne  doit  é;re  considé- 
rée pendant  son  noviciat  que  comme  une 
personne  (|ui  serait  en  pension  dans  une 
cninmunaulé.  Or,  il  serait  juste  qu'un  père 
payât  à  cette  communauté  Ici  dépenses 
faites  dans  la  malad;c  de  sa  fille,  et  les  frais 
funéraires,  si  elle  venait  à  y  mourir. 

Cas  LXVII.  Pélronille,  désirant  se  faire 
religieuse  dans  une  maison  fort  riche,  oiïre 
de  lui  donner  une  fort  btlte  terre,  qui  vaut 
3,000  livres  de  renie.  La  coiimiunaulé  accepte  . 
son  offre,  et  après  son  noviciat,  elle  l'adniet 
à  la  profession.  N'y  a  l-il  point  là  de  siniimie? 

U.  Non;  parce  "que  l'iiglise  n'a  jamais  dé- 
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fendu  .tux  moiiaslt^res  d'acce|itcr  ce  qui  leur 
est  oITiTl  voloniairriiieiil,  par  li's  personnes 
qui  entrent  en  reliu;ion.  Elle  a  môme  lotijoiirs 
approuvé  CCS  libéralités  comme  légitinies, 
ainsi  qu  il  parait  par  ce»  pardles  <lu  concile 
provincial  de  Heinis  de  l.")83,  cunliriné  par 
Grégoire  \lll,  le  30  juillet  liiS'i-  :  Approbn- 
mus  lamtn  et  laHilamits  eleemosynas  ,  rtinm 
copio!:n-<,  ab  imiiedieittibus  sponle  mltalas. 
Mais  il  l'aul  pi>ur  cela,  1"  que  l'élronille  n'ait 
pas  in'.enlion  de  se  faire  recevoir  pour  le  bien 
qu'elle  oITre  ;  2'  que  les  religieusi'S  ne  la  re- 
çoivent pa'i  à  la  profession  à  cause  du  bien 
qu'elle  apporte  au  nionaslùre;  liiais  qu'elles 
l'y  reçoivent  gratuitement  en  acceptant  sou 
don,  à  cause  de  ses  qualités  suflisanlcs,  I  K- 
glise  n'approuvant  ces  sortes  de  donations, 
que  lorsqu'elles  sont  faites  dans  cet  esprit. 
Au  reste,  les  personnes  qui  font  de  sembla- 
bles donations,  ne  peuvent  stipuler  qu'elles 
les  suivront,  en  cas  qu'elles  viennent  à  aller 
dans  d'autres  coevenls;  car  les  biens  ainsi 
donnés  appartiennent  au  monastère,  rt  non 
pas  à  la  personne  qui  les  a  l'onnés.  C'est 
pourquoi,  si  elle  craint  de  ne  pouvoir  pas  ile- 
nieurer  toujours  dans  la  maison  où  elle  fait 
profession,  elle  doit  ajouter  à  sa  donation 
une  pension  vi  iRÔre,qui  puisse  lui  être  pajéo 
dans  le  monastère  oii  elle  se  retirera.  Vvvez 
Sainte-lieuve.  t.  I.cas  33. 

—  Cela  ne  se  pourrait  plus  aujourd'hui, 
que  les  gens  de  main-morte  ne  peuvent  ac- 
quérir des  fonds  de  terres,  et  je  doute  que 
cela  eût  passé  partout  dans  le  siècle  dernier; 
puisque  par  arrêt  du  C  février  1602,  le^  do- 
nations faites  au  prolit  d'un  couvent  de  reli- 
gieuses de  tous  meubles  meublmts,  deniers, 
rentes  et  immeubles,  par  une  fille  âgée  et 
paralytique,  pour  être  uourrie,  logée  et  mé- 
dicamcntéc  jusqu'à  son  décès,  même  enter- 
rée avec  les  cérémonies  des  religieuses  du 
chœur,  furent  déclarées  nulles  quant  aux 
renies  et  aux  autres  immeubles.  Voyez  li'  Dic- 
tion, de  Droit  canoniqw ,  etc.,  au  mol  \u- 
tice,  p.  3'2'4..  et  les  Mémoires  du  clergé,  lom. 
IV.  pag.  1017. 

Cas  LX\ m.  Euprépie  n'a  pu  élrc  admise 
à  la  profession  dans  un  certain  monastère, 
qu'après  avoir  promis  3,000  livres  qu'elle  a 
payées.  Est-ce  une  simonie? 

K.  Quand  un  monastère  est  si  pauvre, 
qu'.l  ne  peut  fournir  aux  personnes  qui  s'y 
présentent  les  choses  nécessaires  à  leur  en- 
trelien, il  est  permis  d'esiuer  quelque  chose 
de  celles  qui  veulent  y  être  adm  ses,  non  pas 
comme  le  prix  de  l'entrée  en  religion  (car  ce 
serait  alors  une  simonie  réelle),  mais  afin  que 
le  monastère  puisse  par  ce  secours  pourvoir 
à  leurs  besoins.  Pro  ingressu  monasterii,  dit 
saint  Thomas,  2-2,  q.  100,  art.  3,  non  licet 
aUi/uid  exiijere,  tel  accipcre  quasi  prelium. 
Licet  liimm,  si  monaslerium  sil  tenue,  rjuod 
non  sufficiat  ad  tôt  personas  nutriendus,  gra- 
tis quidem  ingrcssum  monosterii  exhibere,  sed 
accipere  aliquid  pro  liclu  personœ  quœ  fue- 
rit  r.  ripienda.  Saint  Bonavenlure  enseigne  la 
même  chose  dans  son  Apologie  pour  les  re- 
ligieuses de  Sainte-Claire,  où  il  fait  voir  ((u'on 
peut  recevoir  une  personne  avec  de  l'argent, 


sans  la  recevoir  pour  de  l'argent.  Kt  c'est  co 
qu'ont  décidé  les  conciles  de  Sens  en  l'u'H.do 
Milan  en  1505,  etc.  Mais,  si  le  monastère  est 
assez  riche  pour  fournir  aux  bi'soins  de  tou- 
tes ses  religieuses  ,  alors  la  somme  qu'il 
exige  n'étant  pas  pour  l'eulretien  d(r  la  nou- 
velle professe,  |iuis()u'il  lui  est  dû  d'ailleurs, 
est  censée  ne  se  donner  que  pour  sa  profes- 
sion ;  d'où  il  suit  que  la  transaction  qui  s'en 
fait  est  simoniaque,  comme  l'ont  décidé  '»12 
évéqui'S,  au  IV*  concile  de  Latran,  c.  iO,  de 
Simonia. 

Mais  comme,  selon  saint  Antonin,  il  arrive, 
jiar  un  abus  déplorable,  que  plus  les  mona- 
stères sont  riches,  plus  ils  esig'-nl  de  gros- 
ses dots  ,  il  est  bon  de  faire  ici  quelques 
observations,  dont  les  unes  pourront  servir 
à  lever  des  scrupules,  les  autres  à  en  faire 
naiire  de  légitimes.  La  première,  que  selon 
les  canons,  les  supérieurs  des  monastères  «le 
filles,  exempts  ou  non  exempts,  sont  tenus 
de  fixer  le  nombre  des  religieuses  sur  les 
revenus  ou  les  aumônes  ordinaires  qui  s'y 
font,  et  dont  elles  peuvent  être  entretenues 
honnêtement.  La  seconde  est  que,  pour  bien 
juger  si  un  monastère  est  ou  n'est  pas  à  son 
aise,  il  faut  absolument  retrancher  les  dé- 
penses superflues,  qui  se  font  pour  les  bâti- 
ments, les  ameublements  trop  beaux,  la  table 
(  t  raèoje  la  sacristie. 

(^ela  fait  et  supposé,  1'  s'il  y  a  quelque 
pi  ice  vacante,  on  ne  peut  en  conscience  re- 
fuser une  fille  qui  se  présente  à  la  religion, 
.si  elle  a  les  qualités  requises,  quand  même 
elle  n'aurait  ni  dot,  ni  pension;  2"  s'il  n'y  a 
point  de  place  vacante,  la  supérieure  avec 
sou  conseil  peut  refuser  la  postulante,  même 
sans  consulter  la  communauté  ;  mais  on  peut 
la  recevoir,  si  elle  apporte  une  pension,  non 
pas  perpétuelle,  ou  trop  forte,  mais  viagère, 
suffisante  et  sûre,  par  le  moyen  de  laquelle 
elle  ne  soit  point  à  charge  au  monastère  ; 
et  cela,  comme  on  l'a  déjà  dit,  sans  préju- 
dice de  ce  qui  pourrait  être  offert  volontii- 
rement  et  sans  exaction  oa  stipulation,  au 
monastère,  soit  par  la  fille  même,  nu  bien 
par  ses  parents.  Jajouteque, selon  la  iléclara- 
lion  du  28  avril  1693,  1°  les  monastères  peu« 
vent  prendre  oOO  livres  de  pension  vi.igère 
à  Paris,  et  350  liv.  ailleurs,  et  non  «lavantage, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  ce  à 
l'égard  des  carmélites,  filles  de  la  Visitation 
et  autres,  établies  depuis  IGOO;  2  que  les 
religieuses  peuvent  recevoir  2,000  livres 
pour  meubles,  habits  et  autres  choses  néces- 
saires, et  ce  à  l'égard  de  Paris  et  autres  villes 
y  dénommées,  et  1,200  liv.  ailleurs;  3'  qu'en 
cas  que  les  p.irents  puissent  assurer  lis 
jiensions,  il  est  permis  de  recevoir  8,000  li- 
vres au  plus,  ou  la  valeur  en  immeubles,  et 
ce  es- dites  villes,  et  6,000  livres  ailleurs. 

—  Il  y  a  quelques  réflexions  à  laire  ici. 
1°  Quand  une  fille  est  reçue  à  titre  de  surnu- 
méraire, et  qu'en  conséquence  elle  doit  payer 
pension,  il  semble  que  cette  pension  doit  ces- 
ser, lorsqu'il  vient  à  vaquer  une  place  ,  parce 
qu'alors  elle  n'est  plus  surnuméraire.  2"  Les- 
monastères  peuvent  [irendreâOO  livres,  non- 
seulement  à  Paris,  mais  encore  dans  toutes 
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les  villes,  où  il  y  a  des  parlements,  comme 
le  dit  Louis  XIV  dans  sa  Déclaration,  que 
Pontas  a  mutilée.  3°  11  ne  serait  plus  per- 
mis aujourd'hui  de  jionner  en  dot  à  une 
fille  des  biens  immeubles,  consistant  en  fonds 
de  terre,  maisons,  droits  réels,  etc.,  sans  ob- 
tenir des  lettres  patentes  dérogatoires. 
Voyez  l'Edit  de  mainmorte,  du  mois  d'août 
17l';t,  art.  Ik  et  18. 

Cas  LXIX.  Denysa.  donné  mille  écus  qu  on 
exigeait  de  lui  avant  que  de  l'admettre  à  la 
profession  dans  un  monastère,  dont  les  pla- 
ces sont  suffisamment  fondées,  mais  dont  le 
corps  de  l'édifice  avait  besoin  de  grandes  ré- 
parations, auxquelles  cet  argent  a  été  em- 
ployé. Denys  a  agi  en  cela  de  bonne  foi. 
Cela  l'excuse-l-il  de  simonie,  et  des  censu- 
res qui  en  sont  la  suite  ? 

Il  L'excommunication  ne  s'encourt  que 
par  un  péché  mortel.  Or  la  bonne  foi  de  De- 
nys l'en  excuse  dans  le  cas  proposé.  Il  fau- 
drait raisonner  autrement,  si  son  ignorance 
avait  été  crasse  ou  affectée  ;  parce  qu'il  est 
vrai  qu'une  telle  ignorance  exclut  la  bonne 
foi. 

—  Il  me  semble  qu'on  peut  douter  si  un 
monastère  qui  â  8,000  livres  de  renie  pour 
16  religieux  et  trois  ou  quatre  domestiques, 
est  assez  fondé  pour  dix-neuf  ou  vingt  per- 
so'iines,  lorsqu'il  lui  fjut  faire  une  dépense 
de  40.000  lixres  pour  réparer  son  église  ou 
se-i  bâtiments  qui  tombent  en  ruine. 

C4S  LX\.  Domitille,  novice,  étant  prête 
à  faire  profession,  la  communauté  demande 
à  Kollaud,  son  père,  la  moitié  plus  qu'il  est 
néie  saire  pour  sa  dot,  parce  qu'on  sait 
(|u'il  est  riche  et  qu'il  désire  fort  que  sa 
fille  soit  religieuse.  11  accorde  tout,  parce 
qu'il  appréhende  qu'on  ne  lui  renvoie  sa 
fille  qui  a  un  grand  désir  de  faire  profes- 
sion dans  cotie  maison.  Rolland  sait  bien 
que  ces-religieuses  sont  simoniaques.  Il  de- 
mande s'il  l'est  jiussi. 

11.  Les  canons  qui  défendent  l'entrée  simo- 
niaque  dans  la  religion,  ne  regardent  pas  moins 
ceux  qui  donnent  que  ceux  qui  reçoivent. 
Ainsi,  Rolland  est  coupable  desimonie,  puis- 
qu'il a  don  né  le  double  de  ce  qu'il  savait  être  né- 
cessaire pourladollégitinie  desa  lille ,  clqu'il 
n'ignorait  pas  que  ce  que  les  religieuses  exi- 
geaient de  surjjlus  ne  lui  fûtdemandécomme 
le  prix  de  la  réception  de  Domitille,  et  non 
pour  son  entretien. 

—  On  fera  bien  de  lire  sur  cette  matière 
la  Conduite  canonique  de  l'Eglise  pour  la 
réception  des  filles  dans  les  monastères,  par 
maître  Antoine  Godefroi ,  et  surtout  la  se- 
conde partie.  Il  est  bien  à  craindre  que  la 
cupidiié,  qui  s'insinue  partout,  ne  damne 
bien  des  filles  (|ui  oui  pris  les  plus  rigou- 
reux moyens  pour  ne  se  pas  damner. 

Cas  LXXl.  Ambroise,  qui  a  un  grand  cré- 
dit sur  l'espril  de  Gustave,  seigneur  tout- 
puissant  auprès  du  roi,  l'a  supplié  de  lui 
iaire  accorder  par  Sa  Majesté  une  place  de 
religieuse  pour  une  de  ses  filles,  dans  un 
monaslère  où  ce  prince  a  droit  de  nommer, 
ou  une  abbaye  pour  son  fils,  cl  lui  a  fait 
entendre  en  inots  couverts   qu'il  lui   ferait 


présent  d'un  tableau  de  grand  prix,  uustave 
a  obtenu  du  roi  cette  place,  ou  bien  l'ab- 
baye, et  a  reçu  le  tableau.  On  .demande  1" 
s'il  a  pu  recevoir  ce  présent  après  que  la 
fille  a  été  reçue  dans  le  monastère  ;  2°  si  en 
cas  qu'il  ne  l'ait  pu,  il  est  obligé  de  le  rendre 
à  Ambroise  ? 

R.  Le  procédé  d'Ambroise  et  de  Gustave 
est  simoniaque,  parce  qu'il  y  a  eu  entre  eux 
un  pacte,  au  moins  tacite,  qui  a  été  exécuté 
par  le  présent  que  l'un  a  fait  à  l'autre.  Gus- 
tave est  donc  obligé  à  la  restitution  du  ta- 
bleau, ou  de  sa  valeur,  non  pas  à  Ambroise, 
parce  qu'il  s'en  est  rendu  indigne  par  sa  si- 
monie, mais  aux  pauvres  ou  à  l'Eglise.  La 
raison  est  qu'on  tombe  dans  la  simonie  en 
quatre  manières  :  1°  quand  le  pourvu  donne 
de  l'argent  au  présentateur  pour  en  obtenir 
une  chose  spirituelle  ;  2°  quand  un  autre  que 
le  pourvu  donne  de  l'argent  pour  faire  obte- 
nir à  celui-ci  un  bénéfice,  ou  chose  sembla- 
ble; 3°  quand  le  pourvu  fait  un  présent,  non 
au  collaleur  même,  mais  à  un  tiers,  pour 
obtenir  la  même  grâce  par  son  moyen  ;  4" 
enfin  quand  l'ami  ou  le  parent  du  pourvu 
fait  un  présent  à  l'ami  du  collaleur  pour 
eng.iger  celui-ci  à  gratifier  celui-là.  Tout 
cela  est  de  saint  Thomas,  ibid.  art.  l.Or  ce 
dernier  cas  est  celui  d'Ambroise  et  de  Gus- 
tave; d'où  ilsuil,  !•  qu'Ambroise  qui  a  donné 
le  tableau  est  coupable  de  simonie;  2°  que 
Gustave  qui  l'a  rei  u  est  un  médiateur  de 
simonie;  3°  que  l'un  et  l'autre  ont  encouru 
l'excommunication;  4°  que  s'ils  étaient  ec- 
clcsiastiq',;es,  ils  seraient  tombés  dans  la 
suspense;  5°  que  la  provision  du  fils  d'Am- 
broise est  nulle,  selon  le  décret  de  Paul  111. 
(Exlr.  Corn.,  lib.  v,  lit.  l.c.  2.) 

On  objecte  contre  celte  décision,  1°  que  la 
seule  nominatiin  du  roi  n'est  pas  un  acte 
spirituel;  mais  qu'il  n'y  a  que  ta  seule  col- 
lation du  pape  qui  le  soit,  et  qu'ainsi  on  ne 
commet  pas  de  simonie  pour  se  procurer 
par  argent,  ou  par  présents,  cette  nomina^ 
lion  ;  2°  que  les  papes,  et  même  saint  Gré- 
goire, faisaient  confirmer  par  les  empereurs 
leur  élection  à  prix  d'argent. 

Mais  il  n'y  a  ri-  n  là  de  solide.  Car,  1"  si 
le  droit  de  nommer  à  un  bénéfice  n'était 
pas  spirituel,  il  s'ensuivrait,  et  qu'on  pour.^ 
rait  acheter  un  droit  de  patronage  séparé- 
ment de  la  glèbe  à  laquelle  il  est  attaché,  et 
que  les  eli-tteurs  pourraient  vendre  leur 
suffrages  lorscju'il  n'ont  pas  le  droit  de 
conférer,  ce  qui  est  néanmoins  simoniaque; 
2°  outre  qu'il  n'est  point  vrai  que  saint  tlré- 
goire  ait  lien  donné  pour  obtenir  sa  confir- 
mation, puisqu'il  fit  ce  qu'il  put  pour  n'ê- 
tre point  consacré,  il  est  sûr  que  quand  il 
aurait  donne  ce  qu'exig.iient  les  rois  Goths, 
qui  étaient  Ariens,  il  n'eût  point  commis  de 
simonie,  puisqu'ayant  été  élu  canonique- 
menl,  il  était  vrai  pape,  sans  qu'une  telle 
confirmation  lui  fût  nécessaire  pour  ê!re 
légilimeiiicnl  consacré  ;  et  il  n'eût  payé 
la  somme  qu'on  exigeait  alors  de  la 
part  de  l'empereur,  qu'involontairement 
et  pour  se  redimer  d'une  vexation  in- 
juste. Or  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  diffi- 
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cullé  qu'on  propose  ici  au  sujet  d'Ambroise, 
p(iis(|u'il  f.iil  un  ^ros  présent  pour  oltleiiir 
nii  liiro  qu'il  n'a  pas,  el  qu'il  no  peut  obte- 
nir qu'i  n  faisant  ce  présent. 

—  (Ias  LXXII.  Faudrait-il  raisonner  de 
iiiéiii8  si  Ainbroise  n'avait  par  ce  moyen 
procuré  à  sou  fils  qu'une  pension  ecclésias- 
tique ? 

U.  Une  telle  pension  est  nialière  de  simo- 
nie; parce  que  c'est  une  portion  d'un  bien 
spirituel.  Mais  cette  simonie  n'induit  pas  les 
peines  canoniques;  ])arcc  (]u'elles  ne  s'en- 
courent que  In  ordine,  iieneftcio  cl  ingressu 
reliyionis,  et  qu'unie  pension  n'est  rien  de 
tout  cela.  Il  faut  raisonner  de  même  des 
prcstimonies,  et  des  comnicndes  spirituelles, 
qui  ne  sont  point  bénclices. 

Cas  l.XXIII.  Justine,  ayant  un  procès,  a 
donné  l'aumône  à  des  pauvres,  alln  qu'ils 
priassent  Dieu  pour  l'iieureus  succès  de  ses 
affaires.  N'y  a-l-il  point  là  de  simonie? 

U.  Non;  parce  que  Justine  ne  veut  pas 
acheter  les  prières  et  qu'elle  ne  fait  que 
suivre  l'ordre  de  Dieu,  qui  veut  que  le  pau- 
vre prie  pour  celui  ([ui  lui  l'ait  l'aumône. 
C'est  ce  qu'enseijjnc  saint  Thomas,  2-2,  q. 
100,  art.  3,  ad.  2,  ]iar  ces  paroles  ;  ///(  qui 
clant  eleemmynam  pauperibus,  ul  oralionum 
ab  ipsis  su/liagia  impelrenl,  non  eo  tenore 
dunl,  quasi  intcndeuces  oniiioues  emere,  sed 
per  yratuilam  beneficcnCiam  paupirum  ani- 
mas provocant  ad  hoc,  quod  pro  eis  gratis  et 
ex  citarilale  urent. 


Cas  LXXI\  .  Humtouin,  iw^e,  a.reçu  une 
somme  pour  rendre  une  sentence.  S'est- 
il  rendu  coupable  de  simonie'/  lin  esi-il  de 
même  d'un  témoin  qui  prend  de  l'artenl 
pour  déposer  la  vérité  en  justice,  el  J'uu 
avocat  qui  en  exi;;e  pour  donner  son  avis? 

U.  ill  y  a  une  grande  dillércnce  entre  ces 
trois  sortes  de  personnes.  Car  un  ju;!;e  est 
tenu,  ex  officio,  de  rendre  la  justice  à  qui 
elle  est  due,  et  il  ne  la  peut  vendre  sans 
crime,  et  même  sans  simonie,  s'il  est  juge 
ccclésiasli(iue.  De  même  un  lémoin,  élaiit 
obliijé  d'obéir  au  jujçe  qui  lui  ordonne 
de  dire  la  vérité,  ne  peut  vendre  son  lénioi- 
gnage  sans  commettre  un  grand  péché.  Mais 
un  avocat  n'est  pas  obligé  de  plaider  gralui- 
teaient,  ni  de  donner  son  avis  à  celui  (|ui  le 
consulte,  sans  en  recevoir  (|uelque  rétribu- 
tion, lout  cela  est  de  saint  riioma-.  11  ajuute 
cependant  qu'un  lémoin  peut  recevoir  de 
l'argent,  non  pour  la  vérité  qu'il  dépose, 
mais  pour  le  salaire  luslemenl  dii  à  ses  pei- 
nes, 2-2,  q.  71,  art.  4.  Voici  ses  paroles  ; 
Testes  accipiunt  non  quasi  pielium  tesiimo- 
nii,  sed  quasi  stipendium  labnris  expeiisas, 
vcl  ab  ulraque  parte,  vel  a'i  en  a  qtia  indu- 
cuntur  :  quia  nemo  militât  stipendiis  suis 
unquam,  m(  diritur  I  ad  Corinlliius  ix.  C'est 
sur  ces  maximes  et  sur  celle  distinction 
qu'on  doit  juger  de  Baudouin  et  des  autres 
dont  il  s'agit  dans  l'espèce  proposée. 

l'oyez  UÉNÉriCE,  BÉNÉFiciEit,  CoLLATiorf, 
Confidence,  Démission,  Dimissoike,  Dévo- 
LUT,  Patron,  Pekmutation,  Résignation. 


SOCIÉTÉ. 

On  appelle  Soriété,  la  convention  faite  en  choses  permises  entre  plusieurs  personnes 
qui  mettent  ensemble  leur  argent,  ou  tout  autre  chose,  estimable  à  prix  d'argent,  pour  en 
tirer  un  plus  grand  profit.  On  dit,  1°  en  des  choses  permises;  car  la  convention  que  feraient 
deux  voleurs  de  pariager  entre  eux  ce  qu'ils  auraient  dérobé,  ne  serait  pas  une  vraie  société, 
étant  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Ou  dit ,  2"  qui  mettent  ensemble  leur  argent,  eic,  parce 
que  le  fonds  d'une  société  devient  commun  entre  ceux  qui  l'ont  faile  ;  de  sorte  que  chacun 
doit  participer  au  profit  et  à  la  perte;  3'  on  ajoute  :  pour  en  tirer  un  plus  grand  profit; 
ce  qui  marque  la  On  que  les  associés  se  proposent  en  formant  leur  société. 

On  distingue  deux  principales  espèces  de  société  :  la  première  se  fait  par  le  commerce 
des  bestiaux  ;  la  seconde  par  argent  qu'on  donne  à  un  marchand,  ou  par  quelqu'autre  chose 
appréciable. 

Il  faut  pour  qu'une  société  soit  légitime,  1°  que  celui  qui  met  de  l'argent,  ou  autre  chose 
en  société,  coure  le  risque  du  sort  principal  ;  parce  qu'il  est  contre  la  nature  de  la  société 
d'en  retirer  du  profit,  sans  risquer  le  capital  qu'on  y  met;  2°  que  chacun  des  associés 
mette  quelque  chose  d'appréciable  dans  la  société,  soit  argent,  marchandises,  travail,  elc  ; 
3"  que  l'égalité  y  soit  bien  observée;  en  sorte  que  l'un  ne  soit  pas  plus  lésé  que  l'autre  ,  et 
que  le  profit,  la  perte  el  les  frais  soient  communs  à  tous  les  associés,  à  proportion  de  ce 
que  chacun  y  a  contribué. 

On  verra  dans  les  trente  décisions  suivantes  d'autr?s  conditions  qui  sont  requises  dans 
la  société  des  bestiaux  ,  el  l'on  examinera  la  vaine  subtilité  des  trois  contrats,  inventée 
par  quelques  casuistes.  Voici  cependant  la  proposition  avancée  par  ces  auteurs,  el  la 
censure  qu'en  ont  prononcée  nosseigneurs  du  clergé  de  France,  en  leur  assemblée  de  1700 

Proposition  LIV.  Conlraclus  Mohalra  (  id  est,  ilie  conlractus  quo  res  a  mercatorc  crédita 
emptœ  majore  prelio ,  ab  eodem  ,  stanle  eo  contractu  ,  minore  pretio  prsesenti  pecunia 
ndimuntur)  licitus  est,  etiam  respectu  ejusdem  personœ,  et  cum  contractu  retrovenditionis- 
prœvie  inito  ,  cum  intenlione  lucri. 

La  censure  de  celte  proposition  el  de  quatre  autres  sur  l'usure,  qui  y  sont  jointes  et 
qu'on  verra  au  litre  Usure,  est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

Censura.  Hœ  propositiones,  in  quibus  mutaio  lanlum  mului  et  usurœ  nomine,  licet  res 
eodem  revidai,  per  falsas  vendiiiones  et  alienationes ,  simulalasque  societates  ,  uliasque  ejus~ 
tnodi  artis  et  fraudes  vis  divinœ  Icgis  eluditur,  doctrinnm  continent  falsam  ,  scandalosam  , 
eut  illdtoriam  ;  in  pruxi  pernicionam  ,  palliativum  usurarum;  verbo  Dei  scripto  contruriam; 
jam  II  clero  ijaHicano  reprobatam  ,  conciliorum  ac  ponlificum  decrelis  sœpe  damnatam. 
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Au  reste,  il  est  impor(anl  d'observer  quo ,  dans  un  conlrat  de  société,  aucun  des  associés 
ne  peut,  sans  usure,  se  faire  assurer  le  capital  qu'il  y  met  par  ceux  qui  composent  avec 
lui  la  société;  car  alors  ce  n'est  plus,  à  son  égard,  qu'une  société  en  apparence  et  une  usure 
en  effet  déguisée  et  palliée  sous  le  spécieuv  nom  de  société,  comme  il  a  déjà  été  dit.  Voyez 
le  cas  V. 


Cas  I.  Reynier,  joaillier,  a  fait  une  société 
avec  Raiinond  pour  quatre  ans.  Kaimond 
y  a  mis  20,000  livres,  et  Reynier  n'y  a  mis 
que  sa  seule  industrie,  et  a  employé  toute 
celle  somme  en  achat  de  pierreries,  ave>;  le 
consentement  de  Raimond  ,  qui  ne  connaît 
rien  dans  ce  négoce.  Ces  20,000  livres,  ainsi 
employées  ,  ont  produit ,  au  bout  de  quatre 
ans,  un  proGl  de  10,000  livres,  qu'ils  ont 
partagé  cgalemenl  suivant  leur  convention. 
Cette  société  est-elle  légitime?  et  Iteynier 
peut-il,  sans  injustice,  partager  avec  Rai- 
mond ce  profit? 

R.  Quelques  légistes  ont  cru  qu'on  ne 
pouvait  pas  faire  cette  espèce  de  société  , 
1"  parce  que.  disaient-ils,  l'industiie  de  l'un 
ne  peut  valoir  autant  que  l'argent  que  l'autre 
met  dins  le  fonds  de  la  société,  et  que  par 
conséquent  celui  qui  n'y  a  mis  que  sa  seule 
industrie  ne  peut,  sans  injustice,  partager 
ég.ilement  le  profit  avec  celui  qui  y  a  mis  son 
argent  ;  '2°  parce  qu'il  peut  arriver  qu'à  la 
fln  de  la  société,  il  n'y  ail  aucun  profil  ;  au- 
quel cas  celui  qui  aurait  mis  son  argent  le 
retirerait  et  ne  perdrait  rien,  pendant  que 
l'autre  aurait  perdu  son  temps  et  ses  peines, 
en  quoi  il  semble  qu'il  n'y  a  aucune  justice, 
puisque  l'égiilité  ne  s'y  trouve  pas.  Mais  ces 
raisons  ne  sont  pas  solides;  car,  1"  bien  loin 
que  1  industrie  d'un  associé  ne  puisse  jamais 
autant  valoir  que  l'argent  de  lauire  ,  elle  est 
souvent  plus  estimable  que  l'argent  qui  ne 
devient  utile  que  par  l'industrie  et  par  le 
travail  ;  2°  en  cas  de  perte,  celui  qui  a  mis 
Bon  temps  et  son  industrie,  doit  en  porter 
seul  la  perle,  puisque  ces  choses  lui  tiennent 
lieu  de  fonds  dans  la  société,  et  que  res 
périt  domino  rei.  Il  faut  donc  dire  que  cette 
société  est  légitime  par  elle-même;  aussi,  est- 
elle  autorisée  par  le  droit  :  lia  coiri  passe 
societatem  non  clubilatur,  ut  aller  ppcuniam 
conférât ,  aller  non  conférât;  et  lamen  lucrvm 
inler  eos  commune  sit.  hut.  ,  t.  m,  lit.  '26,  8, 
de  illa  ,  de  Socielate. 

Cas  il.  Mais  si ,  lorsque  le  temps  de  la  so- 
ciété sera  fini,  il  ne  se  trouve  aucun  profit, 
Uej  nier  n'aura-t-il  pas  droit  de  partager  avec 
Raimond  les  20,000  livres  qu'il  avait  mises 
dans  la  société,  puisque,  sans  ce  a ,  il  aura 
perdu  son  temps  et  ses  peines,  et  que  Rai- 
mond n'aura  rien  perdu? 

R.  Pour  qu'une  société  soit  juste,  il  faut 
(jua^re  choses  :  1°  que  les  associés  mettent 
en  commun  ce  qu'ils  ont  destiné  pour  la  so- 
ciété, soi!  argent ,  marchandises,  etc.  ;  2°  que 
la  perte  et  le  profit  soient  communs  aux  as- 
sociés ;  3°  que  chacun  participe  au  profit 
qu'elle  produit,  à  proportion  de  ce  qu'il  y  a 
mis  ;  k"  que  chacun  subisse  en  particulier  le 
péril  de  la  perte  du  capital  qu'il  a  mis  dans 
la  société.  Cela  posé,  il  faut  dire  que  puisque 
l'industrie  de  R(  ynicr  a  été  estimée  avec  si  s 
peines  autant  que  l'argent  mis  par  Raimond, 
et  que  chacun  doit  subir  les  risques  de  la 


perte  de  ce  qu'il  a  mis  dans  la  société,  la 
perte  des  peines  de  Reynier  doit  être  portée 
par  lui  seul,  puisqu'elles  tiennent  lieu  de 
son  capital,  et  par  la  même  raison,  Rai- 
mond a  droit  de  reprenlre  la  somme  entière 
qu'il  y  a  mise,  sans  êlre  tenu  d'en  rien  par- 
tager avec  Reynier.  Ad  societatem  quatuor 
requirtintur,  dit  Cabassutius ,  lib.  vi ,  cap.  13. 
n.  3,  quarto,  ut  singuli  subeant  damna  ei 
expensas  pro  rata  quoque  eorum  quœ  ex 
parte  sua  contulerunt  ;  atque  seorsim  totatri 
incurrant  jacturam  eorum  quœ  in  sortem  con- 
tulerunt ,  ut  qui  pecuniam  contuli'  ,  totmn 
pecuniœ  suœ  periculum  subeat,  si  absque  socit 
culpa,  levi  aut  lala  persat  :  si  vero  salva  pe- 
cunia  nihil  obveniat  lucri ,  socius  aller  ,  qui 
suum  laborem,  vel  induslriam  contulil ,  su- 
beat  soins  jacturam  industriœ  suœ  et  laboris  : 
pecunia  vero  Iota  ad  eos  redeul,  qui  eam  con- 
tulerunt. La  raison  est  que  l'ar^'ent  qui  a  été 
mis  en  société  appartient  à  celui-là  seul  qui 
l'y  a  mis ,  ainsi  que  l'enseigne  saint  ThO" 
mas,  et  après  lui  Solo,  Cajetan,  Tolel,  Na- 
varre, etc.  Jlle,  dit  saint  Thomas,  2-2,  q. 
78,  a.  2,  qui  committit  pecuniam  suam 
mercatori  ,  vel  artifici  per  modum  socielntis  , 
non  transfert  dominium  peruniœ  suœ  in  illum  : 
sed  remanet  ejus.  Un  quod  cum  periculo  ip-' 
sius  mercaior  de  ea  negolialnr ,  vel  artifex 
operalur.  C'est  pourquoi  si  l'argent  mis  en 
société  périssait  dès  le  premier  jour,  la  perle 
serait  toute  sur  le  compte  de  celui  qui  l'a 
avancé.  Or,  qui  in  una  hi/polhesi  sentit  onut, 
in  (ilia  commodum  seniirc  débet.  A  quoi  il 
faut  ajouter  que  Sixte  Y,  dans  sa  quaranle- 
ciiiquièmi'  bulle,  a  défini  que  le  capital,  s'il 
reste  après  la  société  finie,  doit  être  rendu  à 
celui  qui  l'a  mis. 

11  faut  pourtant  observer,  1°  que  cela  se 
doit  entendre  après  que  les  dépenses  faites 
pour  le  bien  de  la  société  par  celui  qui  n'y 
a  mis  que  son  industrie  lui  ont  été  rem- 
boursées ,  conmie  ce  qui  lui  a  coûté  en 
voyages,  etc. ,  ainsi  que  le  déclare  le  même 
pape  ;  2°  que  si  deux  associés  étaient  con- 
venus que  celui  qui  n'a  mis  dans  la  société 
qu'un  tonds  personnel,  c'esl-à-dire  que  ses 
soins  et  son  industrie ,  reprendrait  la  moitié 
du  capital  de  l'autre,  ou,  si  tel  était  l'usage 
communément  reçu  dans  le  pays  où  ils  oii( 
contracté,  on  pourrait  exécuter  la  conven- 
tiitn  ou  se  conformer  à  cet  usage.  Sicubi  la- 
men.,  ajoute  Cabassutius,  contraria  vigeret 
consueludo,  aut  aliter  inter  partes  convene- 
rit ,  id  poterit  servari ,  dit  Cabassutius,  ibid. 
nnm.  3. 

—  Cette  convention  ne  peut  être  juste, 
qu'autant  que  l'industrie  est  égale  au  capital 
de  l'autre  associé. 

Cas  111.  Athénodore  et  Landry  se  sont  as- 
sociés pour  une  manufacture. Le  premier, qui 
est  un  habile  ouvrier,  n'a  mis  dans  la  socielé 
que  son  travail  et  son  industrie  ;  le  second 
y  a  mis  12,000  livres.  Coninie  ils  n'ont  point 
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stipulé  quelle  portion  de  p;nin  clincun  aurnit 
d.TUs  la  sociéié  ,  «u  ,  m  cns  de  perle ,  ce  que 
ch.'irun  en  devrait  porter,  Landry  prétend 
qn"il  doit  retirer  les  trois  quarts  du  profit 
qu'ils  ont  fait,  à  cause  de  l'arfjent  coinplant 
qu'il  a  fourni.  Alliénodore  soutient  cjue  tout 
ce  prolii  doit  être  éi:aleruent  parlafçe  cuire 
cu\  .  puisque  ,  sans  son  industrie  et  ses 
peines,  l'argent  de  Landry  n'eût  rien  pro- 
duit. Conimiul  diiit  se  l'aire  (C  p.irtage? 

H.  Il  se  doit  faire  par  portions  claies  , 
puisqu'il  n'y  a  point  eu  de  cnnvention  con- 
traire. La  raison  est  que  rin<luslric  de  l'un 
vaut  autant  que  l'argent  de  l'.iutre  ,  et  sou- 
vent davantage,  comme  il  paraît  par  la  loi 
de  .lustiuien  ,  citée  cas  l. 

Cas  IV'.  Géran  donne  1,000  écus  en  soclélé 
à  Licinius  afin  qu'il  les  fasse  valoir  par  son 
industrie  dans  son  commrrce  ordinaire.  Gé- 
ran  espère  que  ce  commerce  leur  produira 
60  pour  100;  ma'S  comme  il  craint  pour  son 
capital,  il  prie  Licinius  de  le  lui  assurer, 
moyennant  la  somme  de  iiO  écus.  Après  y 
avoir  bien  pensé,  il  croit  qu'il  vaut  mieux 
pour  lui  d'avoir  un  gain  net  et  plus  petit 
qu'un  gain  plus  grand  ,  mais  incertain.  11 
propose  donc  à  Licinius  de  ne  lui  donner, 
quand  la  société  finira,  que  -io  p  lur  200,  à 
condition  qu'il  lui  répondra  toujours  de  sou 
capital,  en  c.is  qu'il  vienne  à  périr.  Ce  triple 
contrat  de  soi'iéié,  d'a>surance  et  de  vente 
d'un  moindre  lucre  certain  pour  un  plus 
grand  qui  est  incertain,  e^t-il  légitime? 

U.  *  Cette  question  mériterait  d'èlre  trai- 
tée avec  étendue  ,  et  nous  l'avons  fait  dans 
le  Traité  des  contrats,  part,  i,  c.  4.  Il  nous 
guKira  de  dire  ici,  1"  que  Navarre  qui  sou- 
tenait la  légitimité  de  ces  trois  contrats,  ayant 
là-dessus  consulté  le  sainl-siége,  Sisie  V  les 
condamna  en  1386,  par  sa  quarante-cin- 
quième bulle,  comme  étant  intrinsèquement 
vicieux  et  asuraires,  ainsi  que  le  remarque 
Benoit  XIV,  tract,  de  Synodo  diœcesana , 
Mb.  vil ,  c.  1  ;  2'  qu'au  tond ,  on  ne  peut 
excuser  d'usure  cette  sorte  de  contrats,  puis- 
qu'ils dégénèrent  en  prêts  à  intérêt.  Si  Géran 
disait  rondement  à  Licinius  :  Je  vous  prêle 
1,000  écus,  à  condition  qu'en  quatre  ans 
vous  m'en  rendrez  1,200,  on  convient  qu'il 
serait  usurier.  Or,  c'est  précisément  ce  qu'il 
fait  par  circuit  dans  le  cas  proposé.  Il  donne 
1,000  éciis  à  Licinius;  ces  1,000  écus  lui  sont 
assurés  ,  et  même  sans  qu'il  lui  en  coûte 
rien  que  le  sacrifice  d'un  gain  qui  souvent 
ne  se  fait  pas,  et  que  Licinius  peut  faire  par 
toute  autre  voie  que  celle  du  commerce  , 
puisqiie  Géran  sera  content,  pourvu  qu'il 
relire  son  fonds  et  linlérêt  stipulé.  Il  n'y  a 
donc  là  qu'un  prêt  simulé,  et  on  serait  sur- 
pris qu'il  fût  encore  autorisé  dans  de  grandes 
>  illes  par  certains  docteurs ,  si  on  ne  savait 
qu'il  n'y  a  presque  point  d'horreurs  que  ces 
mêmes  casuistes  n'aient  rendues  probables. 

Cas  VetVl.  Mais  que  dire,  si  Géran  s'était 
contenté  du  premier  contrat ,  qui  est  celui  de 
société  avec  le  second  ou  le  troisième,  c'est- 
à-dire,  ou  qu'il  se  fùtfait  assurer  son  capital, 
moyennant  une  somme  réellement  payée  , 
sans  exiger  d'autre  profit  que  celui  qui  se 


trouverait  effectivement  à  la  fin  de  la  société, 
et  par  conséquent  sans  en  exiger,  en  cas 
qu'il  n'y  en  eût  point  ;  ou  bien  que,  sans  se 
faire  assurer  son  capital ,  il  fût  convenu,  à 
tout  événement,  d'un  profil  fixe  et  méd.ocre, 
en  renonç.int  à  un  profit  qui  proliablemeiit 
doit  être  plus  considérable  ? 

— M.  I*.  prétend  que  celle  convention  , 
qu'on  peut  aiipelcr  des  deux  contrais,  est 
aussi  usurairc.  Il  le  prouve  par  la  bulle  du 
.Sixlc  V  que  nous  avons  citée,  et  parce  que 
toute  société  où  le  capital  est  assuré,  cesse 
par  le  seul  fait  d'être  une  vraie  société, 
puisque  celle-ci  demande  essentiellemeiil 
une  communication  de  gain  et  de  perte; 
coinmunicatioa  qui  ne  se  trouve  point  quand 
un  des  associés  est  sûr  de  .son  capil.il,  ijuel- 
que  chose  qui  puisse  arriver.  Je  crois  au 
contraire  que  Sixte  V  n'a  |ioint  prononcé 
sur  cetarticle  ;  1"  parcequ'il  ne  s'agissait  que 
du  sentiment  que  le  docteur  Navarre  soute- 
nait contre  Solo,  c'est-à-dire  que  des  trois 
contrats,  et  qu'alors  on  ne  disputait  point 
sur  les  deux  ;  2°  parce  que  le  gros  dos  llico- 
logiens,  et  Benoit  XIV  avec  eux,  ne  parlent 
que  de  la  condamnation  des  trois  contrats  ; 
3*  parte  que  .Sixte  V  n'a  en  efiet  condamné 
que  les  contrats  qu'em|doyaient  les  lîspa- 
guuls,  les  uns  pour  avoir  facilement  de  l'ar- 
gent, les  autres  pour  eu  prêter  et  en  tirer  du 
profil  sans  cour.r  de  risque.  Or  c'est  à  quoi 
n'auraient  pas  beauco  ip  servi  les  deux  con- 
trais, etc.  Je  crois  déplus  qu'il  est  fort  pro- 
bable que  ces  deux  contrats  n'ont  rien  do 
vicieux  ex  natura  rei  ;  1°  parce  ((u'ils  ne  dé- 
génèrent point  en  prêl,  puisque  r..ssécura- 
teur  ne  peut  se  servir  du  capital  de  son  asso- 
cié que  pour  le  genre  de  commerce  dont  ils 
sont  convenus,  afin  que  celui-ci  en  tire  du 
profit  ,  s'il  y  en  a  ;  2"  parce  qu'en  payant 
réellement  et  de  fait  une  certaine  somme 
pour  l'assurance,  il  court  autant  de  danger 
de  perte  que  l'autre.  Voyez  sur  cet  article 
mon  Traité  des  contrats,  ibid. 

De  là  je  conclus  à  bien  plus  forte  raison 
contre  Pontas  et  Genêt,  tom.  1,  ir.  4,  ch.  li, 
4,  3,  que  Géran  peut  se  faire  assurer  son  ca- 
pital par  tout  autre  que  son  associé.  Et 
qu'importe  à  mon  associé,  à  qui  je  donne 
100,000  liv.  pour  trafiquer  aui  Indes,  que  je 
me  les  fasse  assurer  en  temps  de  guerre  par 
un  Anglais,  ou  bien  que  m<>n  péru  veuille 
bien  me  Us  assurer  pour  in'auimer  au  com- 
merce. Aussi,  dit  Florent  Decoq  :  Apud  oui- 
nés  constat  très  contractus  esse  licitos,  si 
ineanlur  cum  diversis  personi^.  Ce  mol  apud 
omnes  est  trop  fort.  Mais  au  moins  est-il  sûr 
que  de  très-grands  ei  irès-exaets  tiiéulogiens 
pensent  ainsi.  Voyez  les  Conférences  de  Con- 
dom,  tom.  I,  Coiiiér.  18,  sect.  2. 

Cas  vil  Maximien  met  1,000  liv.  en  so- 
ciétéavec  Bertrand, qui  y  met  pareille  somme: 
Bertrand, qui  ne  conuaii  rien  au  commerce  de 
Maximien,  convient  avec  lui  d'une  somme 
que  Maximien  lui  payera  chaque  année, 
quand  même  il  manquerait  de  gagner,  et  cela, 
à  cause  du  risque  qu'il  veut  bien  subir  de 
son  principal.  Bertrand  peut-il,  en  ce  cas,  re- 
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cevoir  la  somme  dont  il  est  convenu  avec 
Masimicn  ? 

—M.  P.  soutient  que  non,  parce  que  la 
condition  d'une  somme  fixe,  sous  laquelle 
Bertrand  contracte  avec  Maximien,  détruit 
l'essence  de  la  société  qui  ne  peut  subsister, 
à  moins  que  tous  les  deux  ne  participent  à 
la  perte  comme  au  gala  qui  peut  revenir. 
Or.  dit-il,  cette  participation  de  perte  et  de 
gain  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  propose,  où  l'in- 
lérct  que  recevrait  Bertrand  ne  serait  pas  un 
fruit  du  commerce  où  l'argent  a  été  exposé  ; 
mais  ne  serait  qu'une  somme  effective  que 
Masimien  lui  payerait  pour  lusage  de  ses 
1.000  iiv.  en  quoi  consiste  l'usure,  suivant 
saint  Thomas,  2-2,  q.  78,  a.  1.  Mais  il  me 
semble  1°  qu'il  n'y  a  point  de  prêt  dans  le 
cas  présent,  puisque  Bertrand  reste  maître  de 
son  capital  et  qu'il  en  court  les  risques  ;  2  que 
Maximien,  ne  donnant  à  Bertrand  qu'une 
somme  bien  au-dessous  de  celle  qu'il  a  à  espé- 
rer, Bertrand  court  autant  de  risque  que  lui  ; 
3°  que  ce  contrat  pourrait  même  cire  injuste 
de  la  part  de  M;ixlmien  ,  comme  s'il  donnait 
fort  peu  à  Bertrand,  lors  même  qu'il  voitquil 
n'y  a  presque  point  de  risque  à  courir.  La 
bulle  de  Sixte  V  que  Poi  tas  objecte  ici  ne 
touctie  pas  ce  point,  comme  je  l'ai  déjà  fait 
voir. 

Cas  VIII.  Nicandre  a  mis  8,000  Iiv.  com- 
ptant en  société  ,  et  Pamphile  n'y  a  mis  que 
son  ir.dustrie.  Nicandre  peut-il ,  sans  u  ure, 
assurer  à  Pamphile  une  somme  fixe  pour  sa 
part  du  profit  que  produira  la  société? 

R.  Ce  n'est  ])oint  là  une  véritable  société, 
mais  un  pur  contrat  de  louage,  qu'on  ap- 
pelle locatio  operaram,  par  lequel  Pamphile 
loue  à  Nicandre  ses  peines  et  son  industrie  ; 
en  quoi  il  ny  a  rien  d'illicite,  pourvu  que 
tout  le  risque  qui  pourrait  arriver  ne  tombe 
que  sur  Nicandre,  qui  demeure  toujours  le 
maître  des  8,000  Iiv.  qu'il  a  fournies.  C'est  la 
décision  de  l'auteur  des  Confér.  de  Condom, 
et  de  Genêt  dans  sa  Morale  de  Grenoble,  tom. 
I,  Traité  i,  chap.  12,  q.  k. 

Cas  IX.  Emmanuel,  chef  d'une  nouvelle 
manufacture  de  tapisserie ,  doit  à  Marie 
10,000  1.  qu'il  a  empruntées  d'elle  ;  Marie, 
voyant  que  son  argent  ne  lui  produit  rien, 
demande  à  Emmanuel  qu'il  l'associe  avec  lui 
dans  sa  manufacture  à  raison  de  six  deniers 
par  livre  ;  Emmanuel  y  consent  par  un  acte 
sous  seing  privé,  qui  porte  qu'elle  courra 
les  risques  de  la  société  et  qu'elle  portera 
partie  des  pertes  qui  pourront  arriver,  à 
proportion  de  la  somme  qu'elle  a  mise  dans 
le  fonds.  Ces  risques  sont  :  1°  que  le  roi  peut 
révoquer  le  privilège  qu'il  a  accordé  pour  la 
manut'ucture,  auquel  cas  la  société  tomberait 
dans  un  grand  désordre,  à  cause  des  dépen- 
ses qu'Etnmanuel  et  ses  autres  associés  ont 
faites  en  bâtiments,  etc.  ;  2°  que  la  guerre 
peut  survenir  et  empêcher  le  débit  de  leurs 
tapisseries  ;  3°  que  les  étrangers  peuvent 
établir  de  semblables  manufactures  ,  d'où 
s'ensuivrait  la  ruine  presque  entière  de  la 
leur.  Marie  entre  dans  tous  les  risques  :  mais 
ce  qui  lui  fait  du  scrupule,  c'est  qu'Emma- 
nuel a  fixé,  par  l'acte  qu'il  a  fait  avec  elle, 


le  profit  qu'elle  pourrait  retirer  à  1,200  Iiv. 
par  an,  et  cela  pour  éviter  l'embarras  d'une 
discussion  ilifficilc  à  une  femme  qui  n'entend 
rien  dans  le  commerce.  Marie  demande  si 
elle  peut  recevoir  les  1.200  Iiv.  chaque  an- 
née ".' 

R.  Si  Marie,  en  verlu  de  l'acte  qu'elle  a 
fait,  n'est  tenue  que  de  sa  pyrlde  la  perte 
qui  pourra  arriver  en  ces  trois  manières,  et 
non  de  relie  qui  arrivera  autrement ,  la  so- 
ciété est  injuste  ;  car  il  est  essentiel  à  tout 
contrat  de  société  que  les  associés  participent 
tous  à  la  perte  qui  peut  arriver,  chacun  se- 
lon la  part  qu'il  a  dan?  le  fonds  de  la  so- 
ciété, de  sorte  que  le  profit  qu'elle  en  retire- 
rait autrement  serait  usuraire  ;  mais  si  ces 
trois  risques  ne  sont  apportés  que  pour 
exemples,  et  qu'ils  n'excluent  pas  les  autres, 
Marie  peut  sans  scrupule  recevoir  les  1,200 
Iiv.  par  an,  dont  Emmanuel  est  conTenu  avec 
elle,  parce  qu'un  profil  plus  grand  incertain 
peut  sans  injustice  être  déterminé  à  un 
moindre  profil  certain.  Tout  cela  est  con- 
forme à  la  doctrine  de  saint  Thomas,  de  Syl- 
vius  et  des  autres,  ainsi  qu'à  la  '-l'i'  Consf'u- 
tion  de  Sixte  \ .  S.  Thomas,  2-2,  q.  78,  art.  2, 
(id  5;  Sjlvius,  ibid. 

Cas  X..  Gosselin  et  André  sont  associés 
pour  un  double  commeice,  l'un  de  blé  et 
l'autre  de  vin.  Leur  société,  où  ils  ont  mis 
tous  deux  une  somme  égale,  porie  que  Gos- 
selin aura  les  deux  tiers  du  gain  dans  celui 
du  blé,  et  qu'il  ne  portera  qu'un  tiers  de  la 
perte  qui  pourra  arriver  dans  celui  du  vin. 
Cette  société  est-elle  juste?  et  Gosselin  a-l-il 
pu  faire  cette  convention  sans  péché  et  sans 
êire  obligé  à  aucune  restitution  envers  An- 
dré? 

R.  Elle  l'est,  si  l'industrie  de  Gosselin  ou 
les  périls  auxquels  il  s'expose  apportent  de 
grands  avantages  à  la  société,  et  qu'André 
n'y  coniribue  que  par  le  seul  fonds  qu'il  y  a 
mis  pareil  à  celui  de  Gosselin  ;  car  le  travail 
de  celui-ci  fiiit  que  réellement  il  rnel  plus 
dans  la  société  que  l'autre.  Mais  Gosselin  ne 
peut  s'aitribuer  cette  plus  grande  p  irt  du 
gain  que  de  ce  qui  restera  après  la  déduction 
de  toutes  les  pertes  qui  auront  été  faites 
dans  les  deux  différents  commerces  de  leur 
société.  Neque  enim  lucrum  intelligitur,  nisi 
oinni  dainno  deducto,  1.  90,  ff.  pro  socio. 

Cas  XI.  Oldrad,  Antoine,  Gabriel  et  Ber- 
naid  se  sont  associés  pour  dessécher  un 
marais.  Oldrad,  outre  la  portion  égale  à 
celle  des  autres,  qu'il  a  mise  dans  la  société, 
a  fait  dans  la  suite  une  avance  de  13,000  Iiv. 
à  la  prière  des  trois  autres,  à  condition  que 
chacun  lui  rembourserait  sa  portion  dans  un 
an  ;  mais  Antoine  étant  devenu  insolvable  , 
Oldrad  prétend  qu'il  doit  retirer  sa  somme 
entière  sur  le  fonds  commun  :  les  deux  autres 
prétendent  en  être  quittes  en  lui  payant  cha- 
cun leur  portion,  sans  porter  leur  part  de 
celle  d'Anloine.  De  quel  côté  est  la  justice  ? 

R.  La  prétention  d'Oldrad  est  juste;  car 
quand  un  des  associés  a  fait  une  avance 
pour  le  bien  commun  de  la  société,  chacun 
d'eux  est  obligé  à  l'indemniser  selon  sa  por- 
tion :  et  quand  un  d'eux  ne  le  peut  pas,  il  a 
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ilrdil  (l'olrc  remboursé  sur  .c  fonds  do  la  so- 
ciéli:,  puis'-iuo  c'csl  pour  elle  (ju'il  a  l'ail 
celle  avance,  et  que  les  perles  coninic  les 
((aiiis  sotloivenl  pariager.  De  sorte  qu'avaiil 
que  Gabriel  et  Bernard  puissent  retirer  au- 
cun priilit  de  la  société,  OIdrad  doit  être 
remboursé  de  ses  15,000  liv.  cl  partager  eu- 
suile  le  profit  restant  avec  ses  deux  autres 
associés.  Si  non  omnr.s  socii  solveudo  sinl, 
dil  la  loi  67,  ff.  pro  socio,  qttod  a  {/iiiliusdani 
servari  non  potesl,  a  cwivris  dcbct  ferre  (so- 
cius).  Sed  J'ruciilus  pulnt,  hue  ad  cœlerorum 
opus  perlinere,  quod  iib  alii/uibits  scrcari  non 
potest  :  rationequr  dijj'indt  passe,  quu7iiam 
cum  societas  controhitur ,  tam  lucri  quain 
domni  communia  inilitr. 

Cas  Xll.  F/our,  joaillier,  fail  une  société 
avec  quatre  autres  joaillirrs  ;  chacun  d'eux 
fournil  au  fonds  commun  de  la  société  pour 
1,000  liv.  de  pierreries.  Les  quatre  associés 
chargent  Flour  daller  en  Hspagne  pour  y 
vendre  leurs  elTels  cnmtnuns  en  la  manière 
qu'il  jugera  la  plus  convenable.  Floury  vend 
à  deux  marchands  pour  25,000  liv.  de  rubis, 
cl  reçoit  en  payement  des  billets  de  change 
à  i  mois  de  terme.  Ces  deux  marchands  qui 
les  lai  ont  faits  font  banqueroute,  Flour 
est-il  tenu  seul  de  celle  perle  ? 

U.  La  vente  que  Flour  a  faite  aux  deux 
niarcbands  sous  l.i  condition  d'être  payé  dans 
'»  mois  du  COI. tenu  en  leurs  bilkts,  pouvant 
élre  fort  avantageuse  el  à  lui  et  à  ses  asso- 
ciés, il  esl  juste  que  leur  élant  devenue,  sans 
sa  faute,  dommageable  par  la  banqueroute 
survenue,  la  perle  tombe  sur  eux  comme 
sur  lui.  puisque  c'est  un  cas  fortuii,  dont  il 
n'est  pas  responsable,  pourvu  qu'il  n'eût  au- 
cun lieu  de  douter  de  leur  bonne  foi  et  de  leur 
solvabilité.  Ley.  14,  ff.  de  Paclis,  lib.  ii, 
lit.  '». 

Cas  XIII.  Lotnbar  et  Jacques  s'élant  asso- 
ciés pour  un  commerce,  et  Jacques  ayant  en- 
trepris un  voyage  du  consentement  de  Loni- 
b  ir  pour  le  bien  de  leur  société,  des  voleurs 
lui  ont  enlevé  en  chemin  ses  bardes  et  l'ar- 
gent de  son  voyage,  et  l'ont  blessé  avec  son 
vjilet.  Elanl  de  retour  il  a  prétendu  devoir 
cire  dédommagé,  sur  le  fonds  de  la  société, 
de  la  perle  el  de  l'argent  qu'il  a  mis  à  se  faire 
guérir  lui  el  son  domestique.  Lombar  pré- 
tend le  contraire:  de  quel  côté  est  la  justice  ? 
R.  Puisque  Jacques  a  fait  cette  perle  en 
faisant  les  affaires  de  la  société,  il  est  juste 
qu'il  soit  dédommagé  aux  dépens  du  fonds 
commun  ,  celte  perle  lui  étant  arrivée  sans 
y  avoir  donné  lieu  de  sa  part.  Il  faudrait 
raisonner  autrement  s'il  avait  porté  de  l'ar- 
gent pour  ses  propres  affaires,  quoiqu'à  l'oc- 
casion de  la  commodité  que  ce  voyage  lui 
procurait,  et  que  les  voleurs  le  lui  eussent 
enlevé,  car  alors   Lombar  n'en  serait   pas 
tenu.  11  ne  le  serait  pas  non  plus  si  cet  ar- 
gent, quoique  déjà  destiné  à  la  société,  n'y 
avait  pas  encore  é;é  mis  ;  car  en  ce  cas  ce  ne 
serait  pas  encore  un  argent  commun.  Voyez 
la  loi  o2  el  58,  ff.  pro  socio,  où  cela  est  ainsi 
décidé  en  ces  termes  :  llem  Celsus  Iractal:  si 
pecuniam  conlulissemus  ad  mercem  emendam  , 
f(  fffa  pecunia  periisset,  oui  perieril  ea  ?  Et 
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uit  :  Si  puil  collnlioncm  evniit  ul  pccunin  pr- 
rircl,quod  iiunfcrd,  uisi  socittus  rvitaessit, 
utrique  perire  ;  ul  pi(l<i,  si  jiccuniii  cumpcrr- 
qre  porlarelur  nd  nurccm  emendam  prriit.  Si 
rcro  unie  cotlaliumm  ,  pustenquam  eam  desti- 
nasses tune  péril  ril,  nihil  eu  nomine  conseque- 
ris,  inijuit,  q\nn  non  socieldti periit. 

Cas  XI\'.  Gitvrin  el  Gilles,  marcli.'inds  de 
vin,  se  sont  associes  pour  (jualre  ans  pour 
le  fait  de  leur  commerce,  (juérin  a  fait  plu- 
sieurs voyages  en  Champagne  el  en  Bour- 
gogne pour  faire  des  aclials  de  vin  au  profit 
de  la  société.  Ses  absences  lui  ont  causé 
pour  plus  de  1,200  liv.  do  perle  dans  ses 
affaires  domestiques,  d  plusieurs  |)arlicu- 
liers  à  qui  il  fournissait  du  vin  n'ont  plus 
voulu  en  acheter  de  lui,  en  haine  de  la  so- 
ciété qu'il  a  faite  avec  Gilles,  leur  ennemi. 
Cilles  peut-il  lui  refuser  ce  dédommage- 
ment? 

K.  11  le  peut,  1°  parce  que  si  Guérin,  à 
l'occasion  de  ces  voyages,  avait  fail  des  pro- 
fils particuliers,  Gilles  n'aurait  rien  à  y  pré- 
tendre ;  2°  parce  que  Guérin  pouvait  éviter 
CCS  pertes  en  ne  s'associaiit  point  à  Gilles, 
et  (juainsi  c'est  à  lui-même  qu'il  les  doit 
imputer.  C'est  la  décision  de  la  loi  (jO,  ;>  1,  11. 
pru  socio,  qui  dit  :  Non  conseciiturum  ticlione 
pro  socio  Labco  ail,  quia  id  non  in  socielatem, 
quamcis  propler  socielatem  impensum  sit  : 
sicuti,  si  propler  socielatem  eum  fucrcdem  quis 
insiitaere  desissel,  aut  leyalum  prwiernnsi.sct, 
aut  palrimonium  suum  neyligenlius  admi- 
nistrasset.  Nam  nec  compendium  quod  propler 
socielatem  ei  contiijissel  ,  venirel  in  mé- 
dium :  veluli  si  propler  socielatem  hœres 
fuissel  instilutus  ,  aut  quid  ei  donalum  es- 
set.  C'est  donc  à  Guérin  seul  à  porter  ces 
sortes  de  pertes  qu'il  pouvait  éviter  en  ne 
s'engageanl  point  dans  une  société  avec 
Gilles,  cl  qu'il  doit  s'imputer,  puisqu'il  les  a 
prévues  on  dû  prévoir,  el  que  néanmoins 
il  s'y  est  volontairement  exposé. 

Cas  XV.  Fabricius  ei  cinq  autres  associés, 
ayant  un  vaisseau  chargé  de  marchandises, 
dont  il  a  fallu  décharger  dans  une  barque 
une  partie  appartenant  à  Fabricius,  afin  de 
faire  entrer  plus  sûrement  le  vaisseau  dans 
le  port ,  la  barque  a  péri  par  un  coup  de 
vent.  Fabricius  doit-il  seul  porter  celle 
perte  ,  ou  a-t-il  droit  que  les  marchandises 
qui  sont  restées  dans  le  vaisseau  entrent  en 
contribution? 

lî.  lia  ce  droit;  car  puisque  la  décharge 
de  ses  marchandises  n'a  élé  faite  que  pour  la 
sûreté  commune  de  tous,  il  est  juste  que  la 
perle  de  celles  qu'on  avait  transportées  dans 
la  barque  soit  comm'jne  entre  tous.  C'est 
la  décision  de  la  loi  Navis,  ff.  de  Leije  Rho- 
diu,  qui  dit:  Navis  onustœ  levandi' causa, 
quia  inlrare  flumen  cet  porlum  non  potuerat 
C'un  onerc,  si  quœdam  merces  in  scapham  ira- 
ject  >■  sunl,  ne  aul  extra  flumen  periclitclur, 
aut  in  ipso  ostio  vel  porlu ,  eaque  scapba 
submersa  est,  ratio  haberi  débet  inler  eus 
qui  in  nave  merces  salias  habent,  eum  his  qui 
m  scapha  perdiderint  ;  pennde  tanquam  si 
'  jacturu  fada  essel. 
i      CAsX^'|.  R'ioul  el  Samson  ont   fail   une 
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société  de  commerce  à  laquelle  il  est  arrivé 
une  perte  considérable  par  l'imprudence  de 
Raoul,  dont  la  faute  n'est  pourtant  que  lé- 
gère. Samson  est-il  obligé  de  porter  une 
partie  de  cette  perte? 

R.  Non;  car  en  fait  de  société  celui  des 
associés  qui  cause  une  perle  par  sa  faute  , 
soit  grossière,  lala  culpa,  soit  légère,  levis 
fulpa,  et  qui  est  celle  que  ne  font  pas  ceux 
qui ,  étant  de  la  même  profession,  passent 
pour  intelligents,  comme  quand,  au  lemps 
de  la  moisson,  on  n'a  pas  soin  de  profiler 
de  quelques  jours  de  beau  temps  ;  celui-là, 
dis-je,  est  tenu  de  porter  seul  la  perte  qu'il  a 
causée  à  la  société  ,  parce  qu'encore  qu'il 
ne  fût  pas  obligé  à  la  plus  exacte  diligence, 
il  était  pourtant  tenu  de  prendre  autant  de 
soin  des  biens  communs  à  son  associé  et  à 
lui,  tomme  des  siens  propres. 

Mais  si  la  faute  de  Raoul  était  seulement 
très-légère,  culpa  levissima,  c'est-à-dire  que  ce 
ne  fût  qu'un  défaut  de  la  plus  grande  exac- 
titude qu'un  n'apporte  pas  ordinairement, 
même  dans  ses  propres  affaires,  Samson  se- 
rait tenu  de  porter  une  partie  de  la  perte, 
parce  que,  comme  le  dit  Juslinien  ,  supra, 
§  9,  sufjicit  talem  diligentiam  in  communibus 
rébus  adhibere  sociam,  qualem  suis  rébus  ail- 
hibere  solet. 

Un  associé  peut  quelquefois  être  respon- 
sable d'un  cas  fortuit,  s'il  y  a  donné  lieu  par 
sa  négligence  ;  par  exemple,  s'il  a  laissé  dé- 
rober une  somme  commune  à  la  société,  et 
dont  il  n'a  pas  pris  le  même  soin  qu'il  eût 
dû  prendre  de  son  propre  bien.  Loi  52,  ff. 
Pro  socio,  qui  dit  :  Quoa  si  a  furibus  subre- 
ptum  sit,  proprium  ejus  de trimentum  est  , 
quia  cuslodiam  prœstare  debuit,  qui  œslimn- 
tum  uccepil.  Hœc  vera  sunt,  et  pro  socio  erit 
aclio,  ai  modo  societatis  contrahendœ  causa 
pascenda  data  sunt,  quamvis  œslimata.  C'est 
aussi  le  sentiment  de  Cabassutius,  lib.  vi, 
cap.  13,  n.  i. 

Cas  XVII.  Paul,  associé  avec  André,  a 
laissé  perdre  par  sa  négligence  un  effet  d". 
la  société  valant  300  liv.,  de  la  garde  du- 
quel il  s'était  chargé.  André  l'en  veut  rendre 
responsable.  Mais  il  s'en  défend  sur  ce  qu'il 
a  procuré  par  ses  soins  extraordinaires  plus 
de  2,000  liv.  de  profit  à  la  société,  pendant 
qu'il  pouvait  se  donner  moins  de  peine,  et 
faire  parla  un  gain  beaucoup  plus  médio- 
cre; et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'user  au  moins 
de  compensation.  Quidjuris  ? 

R.  André  peut  à  la  rigueur,  même  dans  ce 
cas,  faire  portera  Paul  seul  la  perte  des 
300  liv.,  parce  qu'un  associé  est  tenu  d'ap- 
porter au  fonds  de  la  société  tout  le  profit 
qu'il  lui  est  possible,  sans  prétendre  d'être 
dédommagé  des  pertes  qu'il  lui  cause  par  sa 
faute,  sous  prétexte  des  avantages  qu'il  lui 
a  procurés.  Non  ob  eam  rem  minus  ad  peri- 
culum  socii  pertinet  qnod  negligentia  ejus 
periisset,  quod  in  pleriaque  aliis  tndustria  ejus 
so{ietas  aucta  fuisset,  dit  la  loi  25,  ff.  Pro 
socio,  lib.  xvii,  tit.  2. 

Néanmoins  ,  si  cette  perte  était  arrivée 
sans  aucune  faute  grossière  de  la  part  de 
Paul ,  et  qu'elle  lût  légère  par  rapport  au 


grand  avantage  qu'il  a  procure  au  bien  com- 
mun, il  serait  de  l'équité  qu'André  n'en  agît 
pas  srlou  toute  la  rigueur  du  droit,  en  im- 
putant toute  cette  perte  à  son  associé. 

Càs  XVllI.  Méric,  et  trois  autres  tapissiers 
associés  avec  lui,  ont  acheté  tous  les  meu- 
bles meublants  de  deu\  personnes  de  qua- 
lité, et  en  ont  vendu  ensuite  une  partie  en 
détail.  iVléric  voyant  qu'ils  n'en  faisaient  pas 
un  assez  prompt  débit,  les  a  vendus  publi- 
quement au  vu  de  ses  associés,  sans  qu'au- 
cun s'y  soit  opposé.  Le  tout  vendu,  il  s'est 
trouvé  quelque  perle  que  les  autres  ont 
voulu  lui  faire  porter,  sur  ce  qu'il  avait  agi 
sans  avoir  obtenu  leur  consentement  exprès. 
Méric  soutient  que,  ne  s'étant  pas  opposés  à 
ce  qu'ils  l'ont  vu  faire,  ils  sont  censés  y  avoir 
consenti,  et  qu'ainsi  la  perte  doit  tomber  sur 
eux  comme  sur  lui.  Méric  est-il  bien  fondé 
dans  sa  prétention? 

R.  Oui;  car  quoique,  selon  la  loi  28, /f.  de 
communi  dividundo,  in  re  communi  nemo  do- 
minorum  jure  facere  (juidqu  m  invita  altéra 
potest,  il  est  sûr  néanmoins  que,  quand  le 
ehangem  ni  qu'a  f;iit  un  des  associés  a  été 
fait  au  vu  et  au  su  de  tous  les  autres,  sans 
qu'ils  y  aieal  contredit,  ils  n'en  sont  pas 
miiins  tenus  que  lui,  parce  que,  suivant  la 
33'  règle  in  6,  le  silence  tient  lieu  de  con- 
sentement, lorsiju'on  le  ganle  dans  une  oc- 
casion où  l'on  ne  le  doit  pas  garder,  et  c'est 
ce  que  décide  formellement  la  loi  22,  IT.  Pro 
socio.  Sed  etsi  in  communi,  dit-elle,  prohi- 
beri  socius  a  socio,  ne  quid  fuciat,  potest;  ut 
tamen  faclum  opus  tollat,  cogi  non  potest  :  si 
cum  prohibcre  poterat,  hoc  prœtermisit.  De 
sorte  que  les  trois  associés  de  Méric  ne  peu- 
vent agir  justement  contre  lui  pour  lui  faire 
porter  la  perle  qui  est  arrivée  par  la  vente 
publique  qu'il  a  faite.  Sin  nutem  facienti 
consensit,  nec  pro  damno  hnbel  actionem  ,  dit 
encore  cette  même  loi.  qui  eu  cela  est  con- 
forme à  celle  règle  de  Boniface  VIll  :  Scienli 
et  consentienti  nun  fit  injuria  neque  dolus. 
Reg.  27,  in  6. 

Cas  XIX.  Lambert  veut  donner  à  ferme  ou 
en  société  sa  terre,  qui  est  fournie  de  quatre 
chevaux,  de  six  bœufs,  de  dix  vaches  et  d'uu 
triiupeau  de  quatre  cents  moulons.  Henri 
s'offre  de  la  prendre  à  rente ,  nue  et  sans 
bétail,  pour  le  prix  de  400  écus,  ou  d'en 
payer  1,500  liv.,  à  condition  que  Lambert  y 
laissera  son  bétail  pendant  un  tel  temps  , 
après  lequel  Henri  le  lui  rendra  selon  l'esti- 
mation qui  eu  aura  été  faite.  Lambert  peut- 
il  sans  usure  accepter  celte  seconde  propo- 
sition? 

R.  Non;  parce  qu'il  ne  f;iit  que  prêter 
son  bétail  à  Sîenri,  [)uisqu'il  en  demeure 
toujours  le  maître,  sans  s'exposer  à  aucun 
risque  ,  comme  il  faudrait  néanmoins  qu'il 
s'y  exposât,  si  c'était  une  véritaltle  société. 
En  vain  Lambert  dirait-il  que  le  bétail  est  un 
fonds  fructifiant  ausi  bien  que  la  terre,  et 
que  par  conséquent,  si  l'on  peut  donner  une 
terre  à  rente,  on  peut  aussi  donner  du  bé- 
tail moyennant  un  profit  par  mois  ou  par 
année.  Car  il  y  a  une  grande  différence  entre 
un  bail  de  terres  et  un  bail  de  bétail  ;  parce 
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qu'un  bail  de  t:Trcs  n'ost  pas  un  prôl,  le 
b;iilleur  demeurant  toujours  tellenionl  pro- 
priétaire des  terres  ((ue,  si  elles  vi  naient  à 
périr  par  l'inondation  des  eaux  ,  la  perte 
n'en  tomberait  que  sur  celui  qui  les  aurait 
données  à  ferme,  et  non  sur  le  lermicr  ;  mais 
le  b.iil  des  bétes  données  â  l'estimation  est 
un  pur  prêt  par  lequel  le  domaine  des  botes 
est  transféré  au  preneur,  qui  en  peut  dispo- 
ser de  la  manière  qu'il  lui  plaît,  en  les 
payant  sur  le  pied  de  l'esliination  ([ui  en  a 
été  laile.  Lambert  aurait  aussi  tort  de  dire 
qu'il  loue  son  bétail  à  Henri,  et  qu'ain-i  il 
a  droit  d'en  retirer  un  prolit,  comme  on  fait 
d'un  cheval  qu'on  a  donné  à  louage.  Car 
quand  on  loue  un  cheval ,  on  est  obligé  de 
le  rendre  en  individu  ;  mais  quand  on  prend 
des  bêles  à  l'eslimatiiin.  on  n'est  pas  obligé 
à  rendre  les  mêmes  individus,  mais  seule- 
ment le  pris  qu'elles  ont  été  estimées,  ou 
d'autres  de  pareille  valeur,  ce  qui  fait  l'es- 
sence du  prêi. 

D'ailleurs  il  y  aune  «raiide  dilTéronce  à 
faire  entre  un  cheval  qu'un  loue,  et  du  bétail 
qu'on  donne  à  l'eslimation  ;  car  ce  cheval, 
ou  toute  ;.utre  cho>e  qu'on  loue,  s'use  en 
servant  pour  celui  qui  le  loue  ;  ainsi  il  est 
juste  d'en  retirer  du  prolit;  mais  des  bêles 
données  à  l'estimation  ne  s'usent  et  ne  dépé- 
rissent jamais  pour  le  bailleur,  puisque  le 
preneur  est  obligé,  en  vertu  de  re>timaiion 
laite,  de  lui  en  rendre  pareil  nombre  de 
pareille  valeur,  ou  le  prix  fixé  par  l'esti- 
ma lion. 

('.  s  XX.  Lentulus  a  donné  pour  trois  ans 
ù  l'estimation  500  moutons  et  20  vaches  à 
un  fermier,  à  condition  qu'il  les  lui  rendrait 
à  la  tin  du  terme,  sur  le  pied  de  l'estimaliun 
qui  en  a  été  faite,  ou  qu'il  lui  en  payerait  le 
prix  ,  et  qu'en  outre  il  lui  fournirait  par 
mois  une  cerlaine  quantité  de  lait,  de  fro- 
niage  ou  de  laine.  Ce  traité  est-il  légitime  ? 
K.  Le  (  outrai  de  société  de  bestiaux,  qu'on 
appelle  de  ledbeslie,  en  latin  reddilio  bestiœ, 
esl  injuste,  quand  le  bailleur  ne  court  au- 
cun risque,  en  faisaui  une  convention  par 
laquelle  le  preneur  s'oblige  à  lui  rendre  à 
la  lin  du  terme  son  capilal  sur  le  pied  de 
l'estimation  qui  en  a  été  faite.  Le  bailleur 
ne  peut  donc  alors  rien  recevoir  au  delà  de 
son  sort  principal,  puisque,  dans  une  véri- 
table société,  tous  les  associes  doivent  par- 
ticiper à  la  perle  et  au  proiii  ;  et  par  consé- 
quent le  traité  fait  entre  Lentulus  ei  .e  fer- 
mier n'est  pas  une  vraie  société.  En  effet, 
ou  ce  contrat  esl  un  prêt,  ou  c'est  une  vente. 
Si  c'est  un  prêt,  il  esl  usuraire,  puisqu'on  ne 
peut  tirer  aucun  profit  d'un  prél  sans  usure; 
si  c'est  une  vente,  on  ne  peut  sans  injustice 
retirer  que  le  prix  de  l'eslimation.  Or,  on 
peut  dire  que  c'est  un  prêt  pal.ié  sous  le 
uom  de  société.  Car  quand  le  bailleur  donne 
ses  animaux  à  l'estimation,  il  laisse  la  li- 
berté au  pre:ieur  de  s'en  servir  à  son  gre, 
de  sorte  qu  il  peut  même  les  vendre,  et  n'est 
obligé  qu'a  en  payir  le  prix,  s'il  n'en  veut 
pas  rendre  au  bailleur  un  pareil  nombre 
d'égale  valeur  :  ainsi,  c  est  comme  si  Le  bail- 
leur prélait  au  preneur  la  somme  d'argent 
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à  laquelle  se  munie  l'estimation.  On  peut 
aussi  dire  que;  c'est  une  vente,  puisque,  se- 
lon les  luis,  l'cstiiiialion  fait  la  vente,  c'est- 
à-dire  qu'elle  y  est  équivalente,  auquel  cas 
le  bailleur  ne  peut  retirer  (|ue  le  prix  de  ses 
bêtes,  sans  aucun  autre  profil. 

Lentulus,  qui  a  donné  à  l'estimation  ses 
bestiaux  au  fermier,  ne  peul  donc  rien 
prendre  de  lui  ni  en  laine  ni  en  autrechose, 
que  jusqu'à  la  coniurrence  de  la  valeur  de 
ses  pâturages,  si  c'est  lui  et  non  le  fermier 
({ui  les  touriiit  ;  autrenicnt  on  ne  le  peul  ex- 
cuser d'usure. 

Cas  XXI.  6r'^iiuctu.3<lonne  six  bœufs,  douze 
vaches  et  irenle  porcsà  Thierri.qui  les  prend 
pour  rendre  le  fonds  de  ses  terres  meilleur, 
a  condition  ,  1°  qu'il  I'  s  nourrira  et  soigne- 
ra ;  2°  qu'ii-donnera  à  Génucius  la  moiiie  du 
croit  de  ces  bétes.  Cette  soiiélé  est-elle  Usu- 
raire? 

H.  Non,  p/jurvii  que  tiénucius  se  charge 
du  risquo  de  ses  bétes,  en  sorte  que  celles 
qui  périront  sans  la  faute  de  Thierri, périssent 
pour  lui  seul.  Car,  en  ce  cas,  c'est  une  vé- 
ritables icielé.  C'est  la  décision  de  saint  Tho- 
mas, -2-2,  qu.  78,  art.  2  ad  5,  et  elle  estcun» 
forme  à  la  constitution  ko  de  Sixte  V ,  que 
nous  avons  plusieurs  fois  citée,  et  qu'on 
peut  voir  dans  le  second  tome  du  grand  liul- 
îaire,  pag.  o57. 

Cas  XXII.  Appius  donne  à  Uenoîl,  labou- 
reur, douze  vai  lies,  six  chevaux  et  un  trou- 
peau de  quatre  cents  moutons,  à  titre  de  so- 
ciété, sous  ces  deuv  conditions  ;  1°  que  Be- 
noit sera  seul  chargé  des  bêtes,  et  qu'à  la 
fin  du  terme  convenu,  il  en  rendra  à  .'>ppius 
un  pareil  nombre  de  pareille  valeur,  ou  les 
lui  payera  en  argent,  selon  l'eslimation  qui 
en  a  été  faite  ;  2'  qu'attendu  que  lienuît  s'o- 
blige de  rendre  à  Âppius  son  capilal  à  la  fin 
du  bail  ,  Âppius,  pour  le  dédommager,  lui 
cède  beaucoup  plus  du  profit  que  ce  bétail 
produira,  qu'il  ne  lui  en  apparliendrail  sans 
celte  première  condition.  Appius  ne  peut-il 
pas  faire  ce  contrat  légitimeinenl,  puisque 
le  risque  dont  se  charge  lienoitesi  apprécia- 
ble, et  qu  il  l'en  dédommage  en  lui  laissant 
une  portion  plus  grande  dans  la  société  , 
qu'il  ne  pourrait  autrement  prélendre? 

R.  Il  n'y  a  point  là  de  société,  mais  un  vé- 
ritable prêt  dont  Appius  veut  tirer  du  profit, 
et  qui  par  conséquent  est  usuraire.  (Jue  ce 
soit  un  |)rêt,  rien  de  plus  clair  ,  puisque  Ap- 
pius, au  moyen  de  l'estimation,  transfère  à 
Benoit  le  domaine  des  bêles  ;  Benoit  étant 
obligé  de  rendre  à  Appius,  non  les  mêmes 
qu'il  a  reçues,  mais  seulemeutd'autres  de  pa- 
ri ille  valeur  ou  leur  prix  en  argent.  '  En  un 
mol,  il  n'y  a  là  que  les  trois  contrats  :  so- 
ciété, assur  :nce  du  capital,  vente  d'un  plus 
gros  profit  pour  un  moindre  qui  peut-être 
ne  se  fera  pas.  Moro/e  de  Grenoble,  tom.  1, 
Iraiié  i,  chap.  11,  i\a.  li. 

Cas  XXIII.  Didier  a  donné  six  bœufs  à 
Pliilbert  pour  cinq  ans,  à  condition  ,  1"  qu'il 
se  chargera  envers  le  preneur  de  la  perte 
entière  de  ces  ani  naux,  si  elle  arrive  |>ar 
l'incursion  des  ennemie,  par  le  feu  du  eiel  ou 
pa:    les  maladies    qui  leur  soit  naturelles  j 
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2'  que  Philberl  répondra  des  autres  accidenis 
qui  pourront  arriver,  et  qu'il  seîa  tenu  de 
traiter  ces  bœufs  comme  les  siens  propres  ; 
3'  qu'il  donnera  à  Didier  huit  boisseaux  de 
blé  après  la  moisson  pour  chaque  bœuf,  les 
huit  boisseaux  estimés  douze  liv.  ;  1°  qu'a- 
près les  cinq  ans  expirés,  les  six  bœufs  se- 
ront vendus  et  que  le  prix  en  sera  égale- 
ment partapé  entre  les  deux  associés.  Cette 
société  est-elle  légitime? 

R.  Non,  parce  que,  comme  dit  le  1"  con- 
cile de  Milan,  part,  ii,  tit.tiS.  In  societate  ani- 
maliuni,  quce  inœslimala  altcui  dantur  ad  eu- 
slodiam,  siveul  opéras  prœstet ;  omnes  casus, 
etiam  forluili,  semper  sint  j)ericulo  ejus  qui 
dederit,  nid  id  alCerius  socii  dolo  vel  mayna 
negligentia  acci disse  constilerit....  Si  autem 
nnimnlia  dentur  œstimata,  ita    ut  sors  danti 
salva  sit,  nihil  omnino  percipi  possit.  Ainsi 
Didier  est  tenu  de  la  perte  entière  des  bœufs, 
qui  n'arrive  pas  par  le  dol  ou  par  la  faute 
dePhilbert,  à  l'exception  de  ce  que  Philbert 
en  a  acquis,  c'est-à-dire  à    la  réserve  d'un 
cinquième,  après  la  première  année  expirée; 
de  deux   cinquièmes   après  la  seconde,  etc. 
Ajoutez  que  le  pro6l   que   Didier   a  stipulé 
semble  élre  exorbitant.  Néanmoins,  pour  ju- 
ger sainement  du  juste  profit  qu'il  doit  avoir, 
il   faut  bien   s'en   rapporter    à  des  experts, 
gens  de  bien,  qui  examinent  ce  qui  doit  lé- 
gitimement lui  appartenir  tant   par  rapport 
à  la  vente  que  pour  le  louage,  eu  égard  aux 
frais  et  aux  peines  de  Philberl,  et  aussi  à 
l'avantage  que  celui-ci  a    retiré   des  bœufs 
pendant  les  cinq  années  qu'a  duré  la  société. 
Cas  XXIV.  Ladislas,  homme  riche,  et  Ser^ 
vais,  laboureur,  font  une  société  d'animaux 
pour  cinq  ans, àcommencer  dans  trois  mois, 
et  conviennent  que  chacun  y  mettra  dix  va- 
ches et  un  troupeau  de  cinq  cents  moutons. 
Servais  n'ayant  pu  fournir  son  contingent  au 
temps  convenu,  Ladislas  s'offre  à  fournir  et 
fournit  en  effet  lui  seul  les  mille  moulons  et 
les  vingt  vaches,  à  condition  que  la  moitié  de 
ce  bétail  qu'il  prête  à  Servais  et  celui  qu'il 
fournit  pour  sa  part,  seront  estimés  à  leur 
juste  valeur  par  des  experts  dont  ils  con- 
viennent. Cela   fait,  Servais    s'oblige,  1°  de 
prendre  soin  de  tout  le  bétail  etde  le  nourrir; 
2°  pour  s'en  dédommager,  il  convient  qu'il 
aura  seul  toutes  les  graisses,  le  labour  et  le 
fumier,  et  qu'à  la  On  de  la  société,  ils  parta- 
geront tous  deux   également  le   croît    des 
bestiaux  ;  3°  et  que  la  perte  qui  sera  arrivée 
sans  la  faute  de  l'un  ou  de  l'auire  sera  por- 
tée par  moitié  ;l°mais  qu'avant  que  de  voir 
s'il  y  aura  du  croît  et  de  le  partager,    Servais 
;  rendra  à  Ladislas  les  cinq  cents  moutons  et 
,^  les  dix  vaches  qu'il  lui  a  prêtés,  et  cela  sur 
1  le  pied  de  l'estimation  faite  au  commence- 
ment de  la  société  ;  et  qu'au  surplus  le  profit 
qu'il  pourra  y  avoir  sera  partagé  également. 
Cette  société,  qu'on  appelle  cliaptel  ou  chep- 
tel, est-elleexempte  d'usure? 

R.  Oui,  pourvu  que  le  piêt  des  cinq  cents 
moutons  et  des  dix  vaches,  fait  par  Ladislas, 
l'ait  été  de  bonne  foi.  Car,  puisqu'en  ver- 
tu de  ce  prêt  la  moitié  du  total  de  la  société 
appartient  en  propre  à  Ladislas,  il  est  juste 


qu'avant  de  compter  du  profit  ou  de  la  per- 
te, il  soit  remboursé  par  Servais  de  ce  qu'il 
lui  a  prêté,  et  qu'ainsi,  si  tout  ce  bétail  a  été 
estimé  douze  cents  écus.  Servais  soit  obligé 
d'en  rendre,  avant  toutes  choses  ,  six  cents 
à  Ladislas  ;  après  quoi,  si  le  fonds  de  la  so- 
ciété monte  à  quatorze  cents  écus,  le  croît 
l'ayant  augmenté  de  deux  cents ,  Servais  eu 
doit  donner  cent  à  Ladislas  pour  sa  nmiiié 
du  croît,  et  retenir  les  cent  autres  pour  lui  ; 
et  si  l'estimation  du  fonds  de  la  société  ne 
monte  qu'à  miileécus,  Ladislas,  qui  a  retiré 
les  six  cents  écus  qu'il  avait  prêtés,  est  tenu 
de  rendre  à  Servais  cent  écus  pour  sa  moitié 
de  deux  cents  à  quoi  monte  la  perte  arrivée, 
pendant  les  cinq  années,  au  bétail,  par  des 
cas  puiemeiit  fortuits. 

Mais,  nous  dira-t-on,  l'on  ne  peut  tirer  du 
profit  à  cause  du  prêt,  sans  usure.  Or  La- 
dislas, qui  est  le  bailleur  dans  le  cas  pro- 
posé, a  prêté  à  Servais  les  cinq  cents  mou- 
tons et  les  dix  vaches,  qui  composent  sa 
moitié  de  la  société,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  il  lui  a  prêté  de  l'argent  pour  ache- 
ter ce  bétail,  et  Servais,  qù  est  le  prêteur, 
quoiqu'au  moyen  de  ce  prêt  il  fournisse  la 
moitié  du  capital  de  la  société,  s'oblige  en- 
core à  héberger  tout  le  bétail  et  à  prendre 
le  soin  nécessaire  pour  le  faire  fructifier,  et 
néanmoins  le  bailleur  lève  la  moitié  de  tout 
le  profit  en  vertudu  titrede  la  société. N'est-il 
pas  vrai  que  ce  bailleur  ne  lève  la  moitié  du 
profit  qu'à  cause  du  prêt  de  la  moitié  du  ca- 
pital qu'il  a  fait  à  Servais,  et  (lue,  puisque 
ce  profit  provient  du  prêt,  on  ne  le  peut  ex- 
cuser d'usure  ? 

Nous  répondrons  à  cela  qu'il  n'est  pas 
vrai  que,  dans  l'espèce  proposée,  le  bailleur 
retire  la  moitié  du  profit  à  cause  du  prêt 
qu'il  a  fait  au  preneur.  Car  il  ne  le  retire  que 
des  bestiaux  qui  lui  appartiennent  et  qu'il  a 
mis  en  société  avec  le  preneur,  auquel  il 
laisse  un  pareil  profil  pour  l'autre  moitié  du 
bétail  que  ce  même  preneur  y  a  mis.  Jl  n'est 
pas  vrai  non  plus  que  le  preneur  demeure 
seul  chargé  du  soin,  de  la  garde  et  de  la  nour- 
riture des  bestiaux,  puisque  le  bailleur  y 
contribue  de  sa  part,  en  se  priviint  du  laita- 
ge, des  fumiers  et  du  labour  qui  se  tire  des 
brebis  et  des  vaches,  et  en  le  laissant  tout 
entier  au  preneur  qui, par  ce  moyen,  se  trou» 
ve  dédommagé  de  leur  nourriture  et  de  ses 
peines.  Que  si  le  preneur  n'était  pas  assez 
récompensé  par  là,  le  bailleur  serait  obligé 
envers  lui  à  un  juste  dédommagement.  Mais 
ce  profit  serait  usuraire  dans  une  prétendue 
société  où  l'un  des  associés  aurait  prêté  à 
l'autre  tout  le  fonds  ;  car  en  ce  cas,  étant 
assuré  de  tout  le  capital  par  le  moyen  du 
])rét  qu'il  aurait  fait,  il  ne  courrait  aucun  ris- 
que et  ne  pourrait  par  conséquent,  sans  usu- 
re, parliciperau profit  qui,  en  tel  cas,  appar» 
tiendrait  lout  entier  au  preneur.  C'est  le 
raisonnement  de  l'auteur  des  Conférences  de 
Luçon,  lom.  II,  conl.  40,  q.  2. 

Cas  XXV.  Pa/e/ne donne  six  vaches  et  six 
cavales  à  loua;;e  à  Clément  pour  trois  ans, 
à  condition,  1°  que  la  première  année  l'a- 
terne  sera  chargé  de  la  perte  ou  de  la  dété- 


6:.7 


soc 


soc 


c;;r 


lioralion  des  bêles,  si  elle  arrive  sniis  la 
faule  (le  Cléiiirnl  ;  ii  que  los  dcMix  aiilrcsan- 
nt'ps  Clt'inonl  portera  (oui  le  (lonim.ine  qui 
arrivera  inOinc  sans  sa  faule  ;  U"  (lu'eii  celle 
roiisidéralion,  Clénienl  aura  les  deux  tiers 
du  profil  quelasociélé  produir.i  durant  ces 
deux  derni(^res  années  pour  lui  tenir  lieu 
de  eompensation  du  périldn  celle  perle  qu'il 
subira. Ce  contrat  peul-il  ètrelolèréd.insunc 
province  eu  la  eoutiune  générale  cl  les  ju- 
ges l'autorisent  de  tout  le;nps  ? 

H.  Ce  contrat  est  uMiraire  en  ce  que  Pa- 
terne charge  ('.lénienl  de  toute  la  perle  ou 
de  la  déléi  ioralion  des  animaux  durant  les 
deux  dernières  années  de  la  société,  qiioi- 
(lu'elle  arrive  par  des  cas  purement  furtuils 
et  sans  sa  faute,  ("ar,  puisque  l'aternc  en  est 
le  propriétaire,  il  en  doit  seul  courir  toute 
la  perte  qui  arrive  sans  la  faule  du  preneur. 

.\ussi  est-re  sur  ce  fondement  que  SixleA% 
dans  sa  quarante-cinquième  constitution  que 
nous  rapportons  dans  la  décision  suivante, 
a  réprouvé  et  condamné  comme  usuraire  une 
l?lle  société  comme  l'avaient  déjà  déclarée 
telle  saint  Charles  en  son  premier  concile (ie 
Milan,  tenu  en  l'itio,  et  lesévéques  de  Fran- 
ce dans  l'assemblée  générale  de  Melun,  en 
1579.  Le  prolil  plus  grand  que  Paterne  cède 
à  Clément  sous  préteste  de  le  dédommager 
de  la  perte  à  laquelle  il  s'expose,  la  seconde 
et  la  troisième  année,  ne  peut  exempter  d'u- 
sure ce  coniral,  puisqu'il  est  de  Icssenre 
di.  tout  contrai  de  société,  que  la  chose  pé- 
risse à  celui  qui  en  est  le  propriétaire.  La 
coutume  ne  peut  pas  non  plus  le  purifier  ; 
parce  que  perniciosa  consueludo  neqiKiqwim 
est  recipieiida,  dit  le  quatrième  concile  de 
Tolède,  can.  8. 

—  En  examinant  bien  ce  genre  de  société, 
on  y  trouvera,  1°  un  contrat  de  société;  2° 
un  contrat  d'assurance  pour  les  deux  derniè- 
res années  ;  'S"  un  contrat  de  vente  d'un 
moindre  gain  pour  un  plus  grand.  Il  y  a  ce- 
pendant cette  différence  entre  ce  contrat  en 
animaux  et  celiii  qui  se  fait  en  argent,  que 
le  dernier  produit  toujours  un  gain,  lors 
même  que  l:i  société  n'en  produit  point  ;  et 
qu'ici  le  bailleur  n'a  poini  son  tiers  de  profit, 
quand  il  ne  s'rn  trouve  point  à  la  lin  de  la 
société.  D'ailleurs  dans  la  société  en  argent, 
celui  qui  le  reçoit  peut,  à  proprement  parler, 
eu  disposercommeil  veut,  parce  que  celui  qui 
le  fournil  est  content,  pourvu  (]u'il  reçoive 
son  fonds  avec  un  certain  profil;  au  lieu 
qu'ici  ie  gain  iiidélerminé  ne  peut  venir  que 
des  animaux  mis  en  société.  Cela  posé,  je 
crois  qu'un  confesseur,  qui  arrive  dans  un 
pays  où  ce  trafic  est  en  usage,  ne  doit  pas 
commencer  par  troubler  la  bonne  foi  des 
peuples,  mais  consulter  l'évéque,  et  suivre 
ses  ordres.  La  perfidie  des  preneurs,  qui 
viennent  dire  au  bailleur,  tantôt  que  le  loup, 
tantûl  que  des  soldats,  ont  enlevé  des  mou- 
tons, oblige  quelquefois  à  tolérer  un  moin- 
dre mal,  pour  en  empêcher  de  plus  ruineux. 

Cas  XWI.  Vnlérien  a  donné  à  Paul  en 
société  pour  six  ans,  des  bêles  à  cornes,  à 
condition  ,  1°  que  Paul  sera  obligé  d'en 
prendre  lous   les  soins   nécessaires,   et   de 


donner  à  Valérien  quahe  iioisscaux  de  blé 
estimés  quatre  livres,  par  an,  pour  cliai|ue 
hèle  ;  2  (|ue  Paul  acipierra  un  douzième  du 
fonds  chacune  do  ces  six  années;  .')  qu'à  la 
fin  de  ces  années  le  fonds  et  le  croît  seront 
partagés  entre  eux.  Cette  société  est-ello 
permise  'I 

U.  Ce  contrat  qu'on  appelle  en  quelques 
provinces  f/uzaillc  (l'urrà/iies,  et  qui  n'est  pas 
une  société  pure,  mais  mixte,  à  cau'^e  qu'elle 
renferme  une  vente,  est  permis  sous  ces  trois 
conditions,  1'  que  la  perte  des  héles,  (|ui 
viennent  à  périr  sans  la  faule  du  preneur, 
tombe  uniquement  sur  le  bailleur  ,  s.ins 
quoi  le  contrat  serait  usuraire;  2'  que  le 
preneur  soil  fidèb!  à  ne  point  changer  les 
bêles,  à  les  conserver,  cl  à  compter  do  bon- 
ne foi  des  profits  avec  le  bailleur  ;  ."i"  que  !a 
justice  soit  gardée  dans  le  pariage  des  pro- 
fils, en  sorte  que  le  preneur  ail  un  profit 
proportionné  à  ses  soins  et  à  sa  dépense,  et 
que  le  bailleur  retire  aussi  une  juste  partie 
du  profit,  à  cause  qu'il  est  propriétaire  des 
bêles,  cl  qu'il  porte  la  perte  de  celles  qui  pé- 
rissent par  accident.  IM.  de  Siinte-IJeuve  a 
plusieurs  fois  donné  celte  décision.  Voyez 
lom.  I,  cas  120,  127,  l^i-l. 

("as  \XV1I.  Sjjliain  ayant  mis  un  trou- 
peau de  'tOO  moutons  en  société  avec  Robert, 
Robert  lui  a  dit  à  la  fin  de  la  société  qu'il 
en  raan(|uait  20,  qui  étaient  morts  de  ma- 
ladie ;  Sylvain  prétend  au  contraire  qu'ils 
ont  péri  par  sa  faute.  Que  dire  '? 

R.  Le  preneur  est  présumé  coupable, 
s'il  ne  peut  prouver  qu'il  est  innocent. 
Qui  enim  excipil,  probarc  débet  quod  excipi- 
tiir.  Leg.  Si  pactum.  IT.  de  Probaiionibus. 
D'où  nous  pouvons  conclure,  que  si  Robert 
ne  peut  prouver  que  les  20  moutons  ont 
péri  sans  sa  faute,  Sylvain  peut  lui  en  faire 
payer  le  prix,  s'il  n'a  pas  connaissance  du 
contraire.  C'est  la  décision  de  Coquille,  de 
Mauduit  et  de  Sainte-Beuve  d'après  eux, 
lom.  J,  cas  149. 

Cas  XXVIII.  /?arnnt^  s'étant  associé  avec 
trois  ouvriers,  l'un  d'eux  vient  à  mourir  :  la 
société  finit-elle  par  cette  mort? 

R.  Oui  (et  il  en  serait  de  même  de  la  mort 
civile  qui  cnipèche  également  d'agir)  :  Morte 
nnius,  dit  la  loi  Go,  fj.  Pro  socio,  socielas 
dissolvilur,  etsi  consmsu  omnium  coi'.a  sit, 
plures  v(ro  supersint  :  nisi  in  coeiinda  socie- 
tate  aliter  conveneril.  Et  en  ce  cas,  par  exem- 
ple, lorsqu'en  coniracl ml  la  société  tous  sont 
convenus  qu'elle  subsisterait  nonobstant 
celle  mort,  l'héritier  du  défunt'  peut,  s'il  le 
veut,  entrer  dans  ses  droits,  et  la  continuer 
selon  la  loi  37,  ibid. 

W  faut  cependant  remarquer  que,  dans  les 
sociétés,  solide  fermiers,  soit  d'entrepre- 
neurs, qui  non-seulement  lient  les  associés 
les  uns  aux  autres,  mais  encore  à  la  per- 
sonne dont  ils  ont  pris  le  bien  à  ferme,  on 
pour  qui  ils  ont  entrepris  un  ouvrage,  l'en- 
gagement passe  du  défunt  à  ses  héritiers,  et 
ne  peut  être  dissous  par  la  mort  de  l'un 
deux.  Sur  quoi,  voyez  Domat ,  liv.  I,  lit.  8, 
sect.  0,  art.  5,  et  ce  que  nous  avons  dit  au 
mot  HERITIER,  et  le  cas  suivant. 
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Cas  XXIX.  Patrice  et  Romain  ont  mis  l'héritier  de  l'associé  défunt  demeure  obligé, 
cl)aciin  1,000  érus  en  société.  Patrice  étant  comme  le  survivant,  à  conlinuer  la  société  et 
nort  avani  qu'elle  fût  finie,  Romain  veut  à  en  exécuter  les  clauses, 
que  la  sociéié  ,  (jui  réussit  mal,  passe  à  Cas  XXX.  Galériun  et  Servius  s'élant  as- 
l'hériticr  de  Patrice.  Cet  héritier  le  refuse,  sociés  pour  un  commerce  de  laines ,  sont 
Qui  a  raison?  convenus  que  leur  société  serait  continuée 

R.  Il  suit  (le  ce  qu'on  vient  de  dire  que  par  leurs  héritiers  en  cas  de  mort  de  l'un 
l'hiritier  de  Patrice  n'est  point  du  tout  obligé  des  deux.  Galérius  meurt  six  mois  après, 
à  continuer  la  société,  parce  que  le  contrat  Ses  héritiers  sont-ils  tenus,  même  contre 
d'une  telle  société  est  dissous  par  In  mort  de  leur  gré,  de  continuer  la  société  avec  Sor- 
l'iin  des  associés,  et  que,  régulièrement  par-  vius  ;  ou,  en  cas  qu'ils  veuillent  la  conti- 
!ant,  il  ne  passe  point  à  son  héritier,  même  nner,  Servius  est-il  obligé  à  la  continuer 
universel ,  quoique  cet  héritier  doive  entnr     avec  eux? 

dans  la  participation  du  profit  ou  de  la  perte,  R.  Non;  parce  que  ,  selon    les  lois,   cette 

cosnme  le  défunt,  même  en  ce  qui  regarde  convention  n'oblige  ni  les  associés  survi- 
le passé.  T^a  raison  qu'en  donne  Justinien,  vants,  ni  les  héritiers  du  défunt  à  conlinuer 
I.  111, /ns^îV.,  lit.  i!6,  §  5,  est  que  celui  qui  Xa  sociélé.Adeomortesocii  solvitur  societas,iU 
fait  une  société  avec  un  autre,  se  lie  avec  nec  ab  iuitio  pacisci  possimns,ut  hœreseiiam 
lui  par  sa  prudence,  sa  capacité,  etc.,  lai-  succédât  societali.  Leg.  59,  ff.  Pro  socio.  '  La 
sons  qu'il  n'aurait  souvent  pas  à  l'égard  de  question  est  de  savoir  si  cette  loi  est  en  vi- 
son héritier.  Il  y  a  cependant  des  cas  à  ex-  gueur  partout, 
cepter  dn  cette  règle  ;  car,  par  exemple,  dans  Votjez.  Prêt  et  Usures. 

la    perception   des    tributs  dus   au    prince. 

Abordons  maintenant  le  -'roil  des  sociétés  tel  qu'il  résulte  de  la  législation  actuelle. 
Tout  ce  qui  existe  peut  faire  le  sujet  d'une  société,  pourvu  que  la  cause  soit  licite  :  ainsi,  on 
s'jissocie  p  ur  aciieter,  vendre  ou  louer  quelque  chose;  pour  l'accomnjissemenl  d'une 
entreprise,  l'exercice  d'une  profession,  l'exploitation  d'un  brevet  d'invention  ;  mais  on  ne 
pourrait  s'associer  !()ur  faire  la  contrebande, exercer  des  vols,  tenirune  maison  de  débauche, 
faire  baisser  le  prix  des  marcliandises  ;  de  pareilles  associations  sont  nulles  et  ne  produi- 
sent pas  d'actions  entre  les  cointéressés. 

Le  but  de  toute  société  doit  être  l'intérêt  commun  des  associés  ;  celle  qui  tendrait  à 
attribuer  toutes  les  pertes  à  l'un  et  tous  les  gains  à  l'autre,  serait  évidemment  inique  et  no 
produirait  aucun  effet.  Toutes  personnes  ne  peuvent  pas  former  une  société,  il  faut  pour 
cela  être  capable  :  d'où  il  suit  qu'un  mineur,  à  moins  qu'il  n'eût  reçu  la  permission  de  faire 
le  commerce,  une  femme  mariée,  à  moins  qu'elle  n'eût  été  autorisée,  ne  pourraient  élre  par- 
ties dans  une  association. 

Dès  que  l'acte  est  parfait,  la  société  existe,  et  cette  existence,  bien  que  toute  morale, 
se  produit  dans  le  monde  par  la  raison  sociale  qui  forme  un  véritable  nom.  Cette 
raison  sociale  embrasse  ordinairement  le  nom  d'un  ou  de  plusieurs  associés  ;  elle  ne  peut 
renfermer  que  ceux-là  ;  si  on  y  en  comprenait  d'autres  ,  cola  constituerait  une  véritable 
escroquerie.  De  ce  que  la  s-ucieté  existe,  il  suit  (|u'elle  doit  avoir  un  douiicile,  et  ce  domicile 
comme  celui  de  lout  citoyen,  est  au  lieu  oii  elle  a  son  principal  établissement:  si  la 
société  avait  plusieurs  maisons,  le  domicili'  senitfixé  d'après  les  circonstances. 

On  divise  les  sociétés  en  civileii  et  commercialps.  Il  est  fort  difficile  de  tracer  entre  ci  s 
deux  contrats  une  ligne  de  démarcation.  Les  sociétés  civiles  sont  ou  universelles  ou  parti- 
culières. Les  premières  se  sui)di\isenl  elles-mêmes  en  sociéiés  de  tous  biens  présents,  et  en 
sociélès  universelles  de  gains.  La  société  universelle  de  bie;is  présents  est  celle  par  laquelle 
les  parties  nieth  ni  en  commun  tous  li's  biens  nieuliles  el  immeubles  qu'elles  po-sèdenl  ac- 
tuellement et  les  profits  qu'elles  pourront  on  retirei  ;  elles  peuvent  aussi  y  (aire  entrer  lauto 
au're  espèce  de  gains,  par  exemple,  ceux  résult;!nt  de  l'invention  d'un  trésor  ;  mais  les 
biens,  meubles  ou  immeubles,  qui  pourraient  leur  advenir  par  suciession,  donation  ou 
legs,  n'entrent  dans  cette  société  que  pour  la  jouissance  ;  toute  slipul.ition  (lui  tendrait  à  y 
faire  tomber  la  propriété  est  nulle. 

Les  sociéiés  universelles  de  gains  s'étendent  à  tout  ce  qui  est  le  fru  i  de  l'industrie  et  de 
repari;iie;  elles  embrassent  les  produits  des  immeubles  personnels,  les  gains  faits  d;ms  le 
commerce  ou  dans  une  profession  libérale,  les  meubles  possédés  au  niom  nt  du  contriil. 
Quant  aux  immeubles,  ils  restent  propres  aux  assoiiés  et  c'est  celle  circonstance  qui  dislin- 
gue la  société  des  gains,  île  la  société  universelle. 

Les  sociétés  puriiculièrcs  sont  beaucoup  plus  (réquentes  que  les  premières;  elles  ont  pour 
objet  des  choses  déterminées,  et  mises  en  commun,  soit  qurnl  à  la  propriété,  soit  quant  à 
la  jouissance  seulement.  Si  c'est  la  propriété  qui  est  mise  en  commun  et  que  la  chose 
vienne  à  périr  ,  la  perle  est  supporté    par  chacun  des  sociétaires. 

Les  engagements  des  associés  portent  sur  :  1*  le  commencement  et  la  durée  de  la  société; 
2"  les  obligations  des  associés  envers  la  société  ;  3°  les  obliga  ions  de  la  société  envers  les 
associés  ;  k'  la  fix.iiiou  des  parts  ;  .5°  l'administration  de  la  société. 

1°  La  société  commence  à  l'instant  même  du  contrat  :  elle  dure  le  temps  convenu;  s'in'a  rien 
été  siipulé  (î  fc(  éijard  et  qu'il  s'agisse  d'une  a:<sociarion  unirerselle,  elle  es!  censée  contrariée 
à  vie,  sauf  le  droit  réservé  à  chacun  de  demander  la  dissolution. 
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2°  Les  obligntions  des  associés  envers  ,(i  soriél('  consislnil  :  à  fournir  leur  apport  ;  à  tenir 
compte  de  ce  qu'ils  pourraient  recevoir  du  fonds  commun  ;  â  inilcinniser  la  société  ilu  tort  qu'ils 
lui  auraient  cause  par  leur  faute.  Z,'n.«.<ori('  est  débiteur  de  $on  apport  du  moment  où  la  société 
est  parfaite.  Lorsque  l'apport  consiste  en  argent,  l'associé  est  débiteur  des  intérêts  de  sa  mise 
de  plein  droit  et  sans  sommation  ;  s'il  eft  en  demeure,  il  piut  être  en  outre  condamné  à  de 
plus  amples  dommages  et  intérêts.  L'associé  est  obligé  de  tenir  compte  de  tout  ce  qu'il  per- 
cevrait du  fonds  commun. 

CasI.  Il  peut  se  riiirc  qu'une  personne  soit     débiteur  devint  insolvable,  je  nepourrais  pa-> 
à  la  fois  débitrice  de  la  sociéli-  el  de  l'un  des      garder  l'à-comple  pour  nioi  seul,  je  devrais 
associés  en  particulier:  alors  le    payement      le  verser  dans  la  caisse  socialo. 
fait  A   l'associé   créancier  particulii  r  devra  Uelativcincnt  aux  soins  r|iie  chaque  asso- 

élrc  par  lui  imputé  proportionnelleiiienl   sur      cié  doit  aux  atTaires  communes,  il  n'est  tenu 
sa  créance  et  sur  celle  de  la  société.  que  de  la  faute  lourde  ;  car,  disenl  les  juris- 

Cas  II.  Si  le  débiteur  de  la  société  m'avait      consultes  lomains,  aux  autres  le  soin  de  se 
donné  un  à-comple   correspondant   à    ma      choisir  un  associé  plus  diligent, 
part  dans  cette  créance  et  que  plus  tard   le 

3°  Les  obligations  de  la  société  envers  chaque  ai<socié  sont  relatives  à  la  restitution  de  l'ap- 
port et  aux  diverses  indemnités  qui  peuvent  être  dues  è  l'associé.  Il  est  important  de  savoir  si 
l'apport  a  été  mis  seulement  en  jouissance  ,  ou  s'il  a  été  donné  en  toute  propriété.  Quanil  la 
jouissance  seule  a  été  n\ise  en  commun,  les  risques  sont  à  la  charge  de  l'associé  ;  secus,  dans  le 
cas  contraire.  Pour  les  indemnités  dues  par  la  société  ,  il  faut  placer  d'abord  les  déboursés, 
ensuite  les  obligations  contractées  de  bonne  foi,  enfin  les  hasards  courus  par  l'astocié,  pourvu 
qu'ils  soient  inséparables  de  sa  gestion. 

k'  C'est  aux  associés  à  régler  la  part  dans  les  gains  et  dans  les  pertes.  Elle  doit  toujours  être 
proportionnelle.  .4  défaut  de  fixation  par  les  parties,  la  loi,  présumant  leur  intention,  fait  la 
répartition  des  profits  el  des  pertes  proportionnellemml  à  la  mise  de  choque  associé.  Si  l'apport 
d'un  des  associés  consiste  dans  son  inilustrte,  sa  part  est  égale  à  la  moindre. 

5°  L'administration  de  In  société  est  rég'ée  par  les  parties  ou  par  la  loi.  Lorsque  dans  l'acte 
de  société  même  l'administration  a  été  confiée  à  l'an  des  associés,  cette  délégation  de  pouvoirs 
ayant  été  une  des  conditions  u'e  l'as^o'ciaiion  ,  ne  peut  être  révoquée.  Si  l'administration  n'a- 
vait été  conférée  que  postérieurement,  ce  ne  serait  là  qu'un  simple  mandat  révocable  à  volonté. 
Lorsque  plusieurs  sont  chargés  d'administrer,  si  les  fonctions  ont  été  divisées,  chacun  sf  tient 
dans  les  siennes.  Dans  le  cas  contraire,  tous  agissent  concurremment  ;  mais  si  l'on  a  stipulé  que 
l'un  ne  pouvait  agir  s'ins  l'autre,  cette  clause  doit  s'observer  rigoureusement.  Si  l'administra- 
tion n'a  pas  été  déléguée,  elle  appartient  à  tous  en  commun.  De  ce  que  l'associé  est  coproprié- 
taire de  la  chose  sociale,  il  suit  qu'il  peut  s'en  servir;  mais  il  ne  peut  employer  relte  chose  qu'à 
sa  destination  et  non  à  son  usage  personnel  ;  il  peut  aussi  contraindre  son  cointéressé  à  faire 
les  dépenses  nécessaires  pour  la  conservation,  et  s'opposer  aux  changements  et  à  l'aliénation 
qu'il  voudrait  tn  faire;  enfin,  chaque  associé  peut  s'adjoindre  un  tiers  pour  ce  qui  regarde  sa 
part  ;  mais  il  ne  peut  l'associer  à  la  société. 

Si  qui  Iques  ass)ciés  s'engagent  ensemble  à  l'égard  de  quelqu'un,  l'obligation,  à  moins 
de  conventions  expresses,  n'est  pas  solidaire  ;  si  l'obligation  est  contractée  par  un  seul,  elle 
n'obliiîo  les  antres  que  quand  le  pouvoir  lui  en  a  été  donné.  Ces  principes  ne  s'appliquent 
pas  aux  société'  commerciales.  Lorsque  plusieurs  associés  se  lient  conjointemem,  ils  sont 
leiuis  chacun  pour  une  part  égale,  encore  que  leur  mise  ne  le  soit  pas  ;  le  contraire  devrait 
être  stipulé.  Là  mention  que  I  obligation  est  contractée  pour  le  compte  de  la  société  ne  la 
rendrait  pas  débitrice,  à  moins  qu'un  mandat  n'eiît  été  donné,  ou  que  l'alTaire  n'eût  tourné 
au  profit  de  la  chose  commune. 

La  société  finit  :  l  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée  ;  2°  par 
l'extinction  de  la  chose  ou  la  consommation  de  la  négociation  ;  3""  par  la  mort  naturelle  de 
quelques-uns  des  associés  ;  i  par  la  mort  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  de  l'un 
li'eux  ;  o"  par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n'être  plus  en  société. 

Lorsque  l'un  des  associés  a  promis  de  mettre  en  commun  la  propriété  d'une  chose,  la  perle 
survenue  avant  que  la  mise  en  soit  effectuée,  opère  la  dissolution  delà  société  par  rapjort 
à  tous  les  associé;.  La  société  est  éf;alement  dissoute  dans  tous  les  cas  par  la  perle  de  la 
chose,  lorsque  la  jouissance  seule  a  été  mise  en  commun  el  que  la  propriété  en  est  resiée 
dans  la  main  de  l'associé.  Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont  la 
propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  société.  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  loi  lorsque 
l'associé  renonce,  pour  se  l'approprier  à  lui  seul,  le  profit  que  les  associés  s'étaient  proposé 
de  retirer  en  commun  ;  elle  est  faite  a  conire-temps  lorsquèles  choses  ne  sont  plus  entières, 
el  qu'il  importe  à  la  société  que  sa  dissolution  soit  différée. 

On  distingue  trois  espèces  de  sociétés  commerciales  :  la  société  en  nom  collectif,  la  so- 
ciété en  commandite,  la  société  anonyme. 

La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  contractent  deux  personnes  on  un  filus  grand 
nombre,  ct(|ui  a  pour  objet  de  faire  le  commerce  snus  une  raison  sociale.  Les  associés  en 
nom  colleclif  in<tiqué  d,ins  l'acte  de  société,  sont  solidaires  pour  tous  les  engagements  du 
la  société,  encore  qu'un  seul  des  associés  ail  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale. 
La  société  en  commandite  se  contracte  entre  un  ou  plusieurs  associés  responsables  el  soli- 
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liaires,  el  un  ou  plusiiurs  associés  simples  bailleurs  de  fonds  qu'on  nomme  commanaitai- 
res  ou  associas  en  commandite;  elle  est  régie  sous  un  nom  social  qui  doit  être  nécessaire- 
ment celui  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  associés  responsables  et  solidaires. 

L'associé  commandilaire  n'est  passible  dos  perles  que  jusqu'à  la  concurrence  des  fonds 
qu'il  a  mis  ou  qu'il  a  dû  mettre  dans  la  société.  L'associé  commanditaire  ne  peut  faire  au- 
cun acte  de  gestion,  ni  être  employé  pour  les  affaires  de  la  société ,  même  en  vertu  de 
procuration. 

La  société  anonyme  n'existe  point  sous  un  nom  social  ;  elle  n'est  désignée  par  le  nom 
d'aucun  des  associés.  Ils  ne  sont  passibles  que  de  la  perle  du  montant  de  leur  intérêt  dans 
la  société. 

Indépendamment  des  trois  espèces  de  sociétés  ci-dessus,  la  loi  reconnaît  les  associations 
commerciales  en  participation:  elles  sont  relatives  à  une  affaire  particulière:  nous 
achetons  des  bœufs  pour  les  revendre;  cette  société  peut  être  faite  verbalement.  Chaque 
associé  demeure  isolé  de  l'autre  ;  il  se  trouve  à  l'abri  des  poursuites  de  celui  qui  a  contracté 
avec  son  coassocié. 

SODOMIE, 

On  ne  s'ariélera  point  à  prouver  l'énormilé  de  ce  crime.  La  terrible  vengeance  dont 
Dieu  l'a  puni  dans  la  principale  des  villes  qui  lui  a  donné  son  nom,  fait  assez  connaître 
combien  il  est  abominable  à  ses  yeux.  On  se  contentera  de  résoudre  trois  cas  qui,  quoique 
très-rares,  peuvent  cependant  se  présenter  quelquefois. 

Cas  I  et  II.   Jl/ar/n  et /.Mcien,  jeunes   bé-  qui  marquequelabullede  ceponlife  est  reçue 

néficiers,  ont  eu  le  iiialhour  de  céder  à   une  en  France,  il  faut  tenir  pour  ceux  qui  croient 

passion    infâme.   On  demande,   1°   s'ils  sont  que  celle  peine  a  lieu  dans  ce  royaume,  sans 

il  réguliers;  2°  si  par    leur  seul   fait  ils  sont  qu'il  soit  nécessaire  d'une  sentence.  »   Mais 

privés  de  leurs  bénéfices?  si  celte  bulle  n'est  pas  reçue,    ou  qu'elle    ne 

W.  Ad  1.  On  a  déjù  décidé,  Voyez   Irrégu-  regarde  que  les  cas  relatifs  au  for  extérieur, 

LARiTÏ^:,  cas  XIII,  que  si  leur  péché  est  secret,  elle  ne  peut  rien  opérer  pour  les  cas  enlière- 

comme  il  l'est  d'ordinaire,   ils  ne  sont  p.is  ment  occultes.  Kt  je  crois  qu'on   peut  s'en 

irréguliers,  parce  que  celle  peine  n'est  nulle  tenir  \à.  Ajoutez  que  le  mol  cxercentcs  setu- 

part  portée  dans  l'ancien  droit,  et  que   la  ble   marquer   un   péché  commis  plus  d'une 

bnlle72,  de  Pie  V,  qui  établirait  le  coniraire,  fois,  el  en  quelque  sorte  d'habitude, 

n'a  point  été  publiée  dans  ce  royaume,  où  ,  Cas  ill.  Marin  et  Lucien  se  sont  convcr- 

grâces  à  Dieu,  elle  n'a  pas  besoin  de  l'être,  lis  :  le  premier  est  devenu  un  modèle  de  pé- 

et  que  d'ailleurs  elle  regarde  le  for  extérieur;  nitence;   Lucien  n'est     ni    froid   ni    chaud, 

comme  je  l'.ii  prouvé  d'après  Cibalin,  tom.  Peuvent-ils  recevoir  les  ordres  sacrés"? 

IV    de  ma  Morale,  in-8%  part.  2,  de  Irregu-  H.  A  parler  en  général,  de  tels  coupables 

larilat.,  cap.  G,  pag.  Wl  et  k02.  devraient  être  pour  toujours  exclus  du  sacré 

Ad    2.    Pie     V      prive    par    la    même  ministère,  comme  on  le  voit  dans  le  P.  Tho- 

bulie,  Omnes  el  quoscunque  presbyteros   et  massin,  Discip.  Ecclésiast.,  pari.  2,  liv.  il, 

(ilios  clericos  ^œculares   et  regulares.   cujks-  cl).  15,  et  suiv.  Néanmoins  le  besoin  de  su- 

cunqiie  (jraàus  et  diijnitatis,  tamdiritmnefas  jets,   la   parfaite    réforme  des    mœurs,   les 

exercentes,  omni  privilei/io  clericali,  omnique  grands  talents,  peuvent  faire  recevoir  Marin. 

officio,  dif/nitale  et  privilegio. OrM.  Duper-  Mais  Lucien  fera  Irès-bien  de  faire  pénitence, 

rai  cl  M.  Durand  qui  le  cile,  tom.  II,  p.  "758,  et  de  rester  in  minoribuf. 
disent  que,  «  quoiqu'on  ne  cile  aucun  arrêt. 

SOLLICITEUR.  Voyez  Procès. 

SOMMATIONS  RESPECTUEUSES. 

La  sommation  respectueuse  est  un  acte  fait  par  le  ministère  de  notaires  el  dans  lequel 
un  enfant  requiert  son  père  et  sa  mère,  ou  l'un  deux,  de  consentir  à  son  mariage.  Cette 
formalité  ne  peut  être  employée  que  par  les  enfants  majeurs  qui  remplacent,  par  ces  som- 
mations, le  consentement  qise  les  enfants  mineurs  doivent  absolument  obtenir,  à  peine  do 
nullité  de  leur  mariage.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  25  ans  accomplis,  la  fille  qui  n'a 
pas  atteint  l'âge  de  21  ans  accomplis,  ne  p  uvent  coniractcr  mariage  sans  le  consentement 
de  leur  père  el  mère;  en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père  suffit.  Si  l'un  deux 
est  mort  ou  s'il  est  dans  l'iinpossibililé  de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'aulrc 
suffit.  Si  le  père  el  la  mère  sont  morts  ou  s'ils  sont  dans  l'impuissance  de  m.inifester  leur 
voldulé,  les  aïeuls  el  aïeules  les  remplacent:  s'il  y  a  dissentimi  ni  entre  l'aïeul  el  l'aïeule  de 
la  même  ligne,  il  sullil  du  consentement  de  l'aïeul.  S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes, 
ce  partage  emportera  consentement.  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majorité  fixée 
par  la  loi  sont  tenus  avant  de  contrarier  mariage  de  demander,  par  un  acte  respectueux  et 
formel,  le  conseil  de  leur  père  el  de  leur  mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  ou  aïeules,  lorsque 
leur  père  el  leur  mère  sont  décédés,   ou   dans  l'impossibilité   de  liianifester  leur  volonté. 

Depuis  la  majorité  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  accomplis  pour  les  fils  cl  jusqu'à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les  filles,  l'acte  respectueux  prescrit  par  la  loi  el  sur  lequel  il 
n'y  aurait  pas  de  consentement  au  mariage,  sera  renouvelé  deux  autres  fois,  de  mois  en 
tnois,  el  un  mois  apr.ès  le  '!•  acte  il  pourra  être  passé  outre  à  la  célébration   du  mariage. 
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Apri^s  l'âge  de  trente  ans,  il  pourra  élre,  à  défaut  de  consentement  sur  un  acte  respectueux, 
passé  outre,  un  mois  après,  à  l.i  «■él('l)ralii)n  du  miriape. 

Kii  cas  d'al)scnre  (le  riisfcniianl  auquel  eût  dû  ('Ire  fait  l'acle  respectueux,  il  sera  passé 
outre  à  la  célébration  du  mariage,  en  représentant  le  jugement  qui  uurnil  été  rendu  pour 
déilaier  l'absence. 

I.'usape  des  sommai  ions  respectueuses  remonte  jusqu'au  milieu  du  xvr  siècle.  1^'édil  de 
mars  K'iO"  pirmeltaieiit  i.\'ejhrr('(ler  les  enfants  qui  s'étaient  mariés  sans  avoir  r.  qiiis  le 
consenleincnt  de  leur  |)èreet  mère  au  nm^en  de  ces  soiiMualioiis  respecliieust-s.  Dans  noire 
droit,  le  déiaut  d'actes  respectueux  ciilraiiie  contre  rollicier  de  l'Klal  civil  qui  a  célébré  le 
mariage  une  amende  et  même  un  emprisonnement,  mais  il  n'influe  en  rien  sur  la  validité 
du  mariage. 

No  vous  éies-vous  point  marié  sans  raison  légitime,  malgré  vos  pères  et  mères,  avec 
une  personne  qui  ne  vous  convenait  pas  et  (|ui  ne  pou^  ail  (juc  déshonorer  voire  famille  ? 
Péché  niorlel.  'Iremblez,  enfants  de  famille,  jusque  dans  ces  sonmiations  qu'on  appelle  res- 
pectueuses, qui  sont  rarement  sans  révolte  et  (lui  sont  presciue  toujours  suivies  des  châtia 
nients  du  ciel. 

SONGF. 

Le  songe  est  un  mouvement  de  l'imagination  ()ui,  lorsqu'on  dort,  représente  aux  sens  un 
objet  qui  cause  quelque  impression  selon  la  nature  deladiosi-  représentée.  Les  songes 
viennent  quelquefois  du  teaipérament ,  quelquefois  des  traces  que  les  ol)je<s  ont  formées 
pendant  le  jour;  quelquefois  du  démon  ;  quchiucfois  aussi  de  Dieu,  ((ui  veut  faire  connaître 
aux  hommes  sa  volonté.  Quelques  songes,  il  est  vrai,  peuvent  venir  de  Dieu;  l'Ecriture 
Sainte  en  fournit  plusieurs  exemples.  Qui  de  vous  oserait  se  flatter  d'avoir  de  semblables 
songes?  Il  arrive  très-rarement,  dit  saint  (îrégoire,  que  Dieu  nous  avertisse  par  des 
songes.  La  foi  aux  songes,  dit  le  Sage,  en  a  trompé  plusieurs  qui  ont  péri  dans  leur  fausse 
confiance;  c'cît  ce  qui  arriva  à  ce  misérable  qui,  ayant  ajmté  r.)i  à  des  songes,  se  persuada 
qu'il  vivrait  longtemps  et  se  mit  à  accuniuler  des  richesses  dont  il  ne  profila  p.is,  étant 
mort  subitement,  dépourvu  de  mériies  el  de  boniies-reuvres.  Une  autre  personne  crut  voir  en 
songe  les  numéros  qui  devaient  gagner  dans  une  loterie  ;  elle  vendit  tout  ce  qu'elle  avait, 
emprunta  tout  ce  qu'elle  put,  afin  de  jouer  un  plus  gros  jeu,  et  il  ne  sortit  aucun  des  nu- 
méros en  question. 

La  plupart  des  songes  (à  l'exception  de  ceux  qui  sont  irspirés  de  Dieu)  sont  autant  d'idées 
creuses  et  vaines,  sur  lesquelles  on  ne  doit  faire  aucun  fonds.  Ubi  mulia  sunt  somnia,  plu- 
rimœ  sunt  vanilates,  i\\l\e  Sage,  Eccle.v,6,  et  qui  ne  servent  qu'à  tromper  ceux  qui  y 
ajoutent  foi.  Multos  enim  ernire  fecerunl  somnia,  el  ejcideruni  spcrantes  in  illis.  Eccll. 
xxxiv,  7.  C'est  pour  cela  que  le  prophète  Jérémie  défi'ud  d'y  faire  attention  :  Ne  atlPiiilatis 
(1(1  somnia  vesti  a  quœ  so7nni(itis,  ierem.  xxix,8;  et  que  l'I'xrilure  met  au  nombre  des  impietés 
du  roi  .Mannssès  la  foi  qu'il  ajoutait  aux  songes  :  Observabnt  somniii ,  Il  Paralip.,  xxxiii, 
('>.  Dieu  permet  pourtant  quel(]uefois  (|ue  les  songes  se  trouvent  vrais  par  l'effet  (|ui  s'en- 
suit. Et  c'est  pour  cela  que  Socrale,  Néron,  Galba,  Caracalla,  Domilicn,  tjenseric,  Con- 
slans  et  Aristodamus  eurent  des  songes  du  jour  (ju'ils  devaient  mourir,  si  on  en  croit  Du- 
pleix  ;  et  que  l'empereur  Maurice  rêva  qu'il  périrait  par  la  main  d'un  de  ses  soldats,  ce  qui 
arriva  en  effet.  Valérc-!\Iaxime,  Hérodote  et  d'autres  historiens  en  rapportent  plusieurs 
autres  exemples.  Vcsp  :sien,  étant  en  Achaïe,  songea  en  dormant  (ju'il  serait  heureux, 
quand  Néron  aurait  perdu  une  deni  :  ce  qui  arriva  par  sou  élévation  à  l'empire  peu  de 
temps  après,  comme  le  rapporte  CoëiTeleau,  liv.  vu,  Hisl.  Rom.,  Vie  de  Vesiiasieu,  On 
peut  encore  voir  d'autres  exemples  semblables  dans  Gicéion  et  dans  plusieurs  autres,  qu'il 
est  inutile  de  rapporter. 

Cas  I.  MarfUiHs  ayant  connu  par  piu-  Il  y  a  des  songes  qui  viennent  du  tempéra- 
sieurs  songes  des  choses  qui  lui  sont  arrivées  ment,  et  qui  d'ordinaire  s'y  trouvent  con- 
dansla  suite,  ajoute  foi  aux  autres  el  lâche,  formes.  Il  y  en  a  qui  viennent  des  pensées 
en  lés  interprétant,  de  découvrir  lerlains  ou  des  désirs  qui  ont  occupé  pendant  le 
événemt  nls  qu'il  apprélicnde,  ou  qu'il  dé-  jour.  Enfin  il  y  en  a  qui  vieiment  de  la  ma- 
sire.  Fait-il  mal?  lignite  et  de   l'artifice  du   démon.   Ingenint 

W.  Il  y  a  des  songe- qui  viennent  de  Dieu,  dn'mones  nobis  cngilalionrs  el  somnia,  dit 
Tels  sont  ceux  dont  il  e«t  dit,  Xtim.  xii,  (iiSi  saint  .\ugustin.  Epist.  .'5.  n.  3.  C'est  de  ces 
guis  fueril  inter  vos  prophela  l>omini,in  vi-  songes,  dont  il  est  dit  Ectli.  xxxiv,  qu'ils 
fione  apparebo  ei,  vd  jier  somnium  lognar  en  ont  fait  tomber  plusieurs  dans  l'erreur. 
nd  ilhim;  el  dont  parle  Job,  quand  il  dit.  Et  c'est  pourquoi  Dieu  avait  défendu  à  son 
cap.  sxxni,  v.  15,  Per  sumnium    in  viiniie      peuple  d'y  ajouter  foi. 

noclurna,  guando  irruit  sopur  inter  ho-.ninc.t,  Cela  posé,  il  est  aisé  de  voir  que  les  causes 
et  dormiimt  in  leclulo;  tune  npcrit  (Deiis)  des  songes  étant  si  incertaines  à  no'rc  égard, 
aures  virrrum,  et  erudiens  eos  instruit  disci-  si  difTérenlcs  entre  elles,  et  en  si  grand 
plina.  L'Ecriture  nous  en  fournil  beaucoup  nombre,  nous  ne  devons  pas  y  ajouter  foi, 
d'exemples.  Car  le  patriarche  Joseph  connut  parce  que  la  seule  véritable,  c'est-à-dire 
en  songe  qu'il  serait  élevé  au-dessus  de  celle  qui  vient  de  Dieu,  porte  avec  elle  une 
ses  frères;  Nabnchodonosor.  ce  qui  lui  de-  impression  si  vive  de  lumièri\  qu'il  est  mo- 
vait  arriver;  les  mages,  qu'ils  ne  devaient  ralement  impossible  de  s'y  méprendre,  et 
pas  retourner  vers   Hérode,  qu'ainsi   ceux  où  cett.e  impression   ne    se 
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trouve  pas,  doivent  ^ire  attribué^  ou  aux 
causes  nalurelles,  ou  à  la  malice  du  ilénion, 
comme  le  dit  saint  Grégoire,  1.  vin,  Moral, 
in  c.  VII  Joli.  F.t  c'est  pour  cela  que  plusieurs 
conciles  défendent  tout'  divination  par  les 
songes.  D'où  il  suit  que  si  Marsilius  croit 
prévoiries  événements  casuels,-par  les  son- 
ges, il  se  rend  coupable  d'une  divination 
siipersdlieuse,  criminelle,  condamnée  par 
rKcritnre,  par  les  conciles  et  surtout  par 
ceux  d'Ancyre  de  314,  de  laris  en  829,  de 
Milan,  sous  s;iint  Charles  en  1565,  où  il  est 
dit:   Omnem  ditinatiurrem  ex    aère,   w/iia , 

terra ex  sorlibus,  somniis,  morlnis,  aiiis- 

qne  rébus,  quibus  per  dœmonum  significatio- 

nemincertapro  ccrtia  affirmantnr et  hujiis 

(jmeris  reiiqaa  coerceant  et  ejiciant. 

Cas  II.  Laclance,  homme  fort  chaste,  fait 
souvent  des  songes  contraires   à   la  pureté. 


vent  du  démon,  ne  peuvent  nuire  à  l'âme,  à 
moins  qu'elle  n'y  consente  après  coup,  ou 
qu'elle  n'y  ail  volontairement  donné  lieu  par 
une  cause  criminelle,  et  qu'elle  n'ait  point 
sincèrement  réiractée  avant  le  sommeil.  Je 
dis  par  «ne  cause  criminelle.  Car  on  peut 
faire  de  très-mauvais  songes,  qui  provien- 
nent d'une  cause  volonti:ire,  mais  inno- 
cente; par  exemple  un  médecin,  un  chirur- 
gien, un  confesseur,  qui  auraient  lu  des 
livres,  ou  eu  des  entretiens  qui  ne  tendaient 
uniquement  qu'à  leur  instrdCtion,  ou  à  la 
guérison  du  corps  ou  de  l'âme  du  prochain  : 
auquel  cas  ces  songes,  ou  les  illusions  cor- 
porelles de  la  nuii,  ne  sont  pas  des  péchés , 
parce  (|ne  la  cause  n'en  est  pas  criminelle.  * 
il  faut  supposer  que  dans  ces  lectures  ils  ont 
pris  les  précautions  nécessaires  devant  Dieu, 
pour  que  leur  cœur  ne  fût  point  entamé. 
Voyez  Superstition. 


Ne  pèche-t-il  point  en  cela? 
R.  Ces  mauvais  songes,  qui  viennent  sou- 

SORCIER. 

On  sorcier  est  celui  qui  s  efforce  de  laire  quelque  chose  par  des  moyens  diaboliques,  en 
se  servant  d'encliantcment  et  de  sortilèges.  Ce  crime  et  celui  de  la  mafjie  sont  si  abomina- 
bli  s,  que  Dieu  veut,  Dettter.  xviii,  que  ceux  qui  en  sont  coupables  soi  ni  exterminés  comme 
inilignes  de  la  vie.  Omnia  enim  hœc  abominatur  Dominus  ;  et  propter  isliiismodi  scelei  a  delebit 
eos  ininiroitii  ino. 

Le  pins  fameux  sorcier,  ou  magicien,  dont  il  soit  fait  mention  dans  les  A.  les  des  apôtres, 
est  l'enchanteur  Simon,  natif  de  la  ville  de  Gylta,  qui  se  faisait  voir  à  Rome  élevé  en  l'air 
sur  un  chariot  de  feu,  volant  comme  un  oiseau  ;  qui  se  rendait  invisible  quand  il  le  vou- 
lait ;  qui  form  lit  dans  les  airs  des  hommes  qui  semblaient  être  vivants  ;  qui  passait  au  tra- 
vers des  llammes  sans  se  brûler;  qui  paraissait  avec  diux  visages,  comme  un  autre  Ja- 
nus,  ainsi  que  le  témoigne  l'auieur  des  Constitutions  Apostoliques,  et  Arnobe  ;  et  qui  enfin 
opéraii  tant  d'autres  prodiges  si  surprenants  par  l'artifice  du  démon,  que  le  sénat  de  Home 
le  mit  au  rang  de  ses  dieux,  comme  saint  Justin  et  Tertullien  le  reprochèrent  à  l'empereur 
et  au  sénat. 

Il  s'en  rst  toujours  trouvé  dans  tous  les  temps;  car,  n  y  a  partout  des  hommes  si  perdus, 
qu'ils  abandonnent  Dieu  pour  se  livrer  tout  entiers  à  la  violence  de  leurs  passions,  cl  qui 
par  là  méritent  que  Dieu  les  livre  à  l'escbnage  et  à  la  malice  du  démon.  Tels  furent  d'abord 
les  gentils  d'Ephèse  qui,  s'étanl  convertis  par  la  prédic^ilion  de  saint  Paul,  apporièrenl  à 
cet  apôlre  tous  leurs  livres  de  sortilène  et  de  magie,  comme  les  appellent  le  vénérable  Bède 
et  OEcumenius,  pour  êire  brûlés  publiquement,  comme  ils  le  furent  en  effet  par  l'ordre  de 
ce  même  apôlre. 


CiS  I.  lilacius  confesse  un  homme  qui 
s'accuse  d'avoir  exercé  le  sorlilége  et  la  ma- 
gie quinze  ou  vingt  fois  depuis  un  an,  et  le 
pi  ie  de  l'interroger  sur  tout  ce  qui  regarde 
(  elle  matière.  Quelles  interroiraiiins  lui  doit 
lare  ce  ccnlesseiir? 

R.  l'Ce  curé  doit  savoir  que  le  mol  do 
sorcier  est  un  terme  fort  généial.  qui  con- 
tient |)liisieurs  esfièces  de  sortilège  ou  de 
magie  qui  toutes  sont  renfermées  sous  celle 
iléfinilion  qu'en  donne  saint  Bonaveiitiire  : 
Sorlilcgiiim  est  diviiintio  per  sortes.  El  ail- 
)lems:  Diriiintio  est  superstiti'isn  investiqn- 
tio  prirscientiw  fulurorum;  2°  que  ces  diffé- 
rentes espères  sont  :  1  "  l'astrologie  judiciaire, 
]iar  lai|U('lle  l'hoiiinie,  séduit  par  le  démon, 
prétend  persuader  aux  simples  que  leur  des- 
tin, c'esl-à-dire  leur  bonne  ou  mauvaise 
lorlune,  la  durée  de  leur  vie,  ctr.,  dépen- 
diMit  des  lionnes  ou  mauvai-es  inlluences  des 
astres;  2'  la  nécromancie,  qwv  est  divinaiio 
facta  in  Cddiiveribus  morluorum  ,  ainsi  que 
parle  saint  Honaventure;  à  Nkckon,  quodest 
vioriuus,  et  Mantia,  divinutio  :  3"  la  géoman- 
cie, quœ  est  divinaliu  facta  in  terra;  '*'  l'hy- 


dromancie,  quœ  est  divinutio  facta  in  nqun; 
5"  l'aéromancie.  qwv  est  divinutio  farta  in 
aère  ;  6°  la  pyromancie,  quœ  estdivinatio  faciu 
in  il/ne  :  1"  qu'il  y  a,  en  outre,  le  maléfice 
qui  s'exerce  par  certaines  ligatures  ,  et  le 
prestige,  par  lequel  on  fait  paraître  de  faux 
objets,  etc.;  8' que  toute  divination  est  cri- 
minelle, et  qu'elle  renferme  un  pacte  exprès, 
ou  tacite  avrc  le  démon.  C'est  pour  cela  que 
Dieu  exlei  ni  na  les  peuples  infidèles  qui  l'ou- 
trageaient en  consultant  les  devins,  les  sor- 
ciers et  les  enchanteurs.  Les  empereurs, 
même  païens  les  punissaient  de  mort.  Leur 
art  diabolique  a  aussi  elé  proscrit  par  nos 
rois  dans  plusieurs  ordonnances,  dont  la  plus 
ample  est  relie  de  11)82. 

Ces  vérités  élanl  présupposées,  Idacius  doit 
obliger  son  pénitent  d'entier  dans  le  détail 
de  son  péché,  el  d'en  iléclarer  les  circon- 
stances autant  qu'il  en  sera  capable.  Ensuite 
il  lui  demandera,  1°  s'il  n'a  point  fait  quel- 
que pacte  exprès  avee  le  démon  ?  quel  est  ce 
pacte'?  à  quelle  fin,  en  quelle  manière,  pour 
quel  temps  et  sous  (|uelles  conditions,  tant 
de  sa  part  que  de  la  part  du  démon?  si  ce 
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pnctc  ne  renferme  point  de  blasphùmc,  d'im- 
piété ou  d'hérésie,  cl  roliligiT  à  le  rompre 
en  détruisant  l'iKle  où  il  serait  écrit,  on  re- 
nonçant na  démon,  et  en  retournant  A  Dieu 
par  une  sincère  pénitence;  2°  s'il  ne  s'est 
point  servi  de  quel(|ues  choses  saintes  pour 
conimetlre  le  crime  dont  il  s'accuse'?  quellrs 
sont  ces  choses?  quel  en  a  été  le  succès?  s'il 
n'en  est  point  arrivé  de  dommai^e  au  pro- 
chain, soit  en  sa  sanlé  ou  en  ses  biens;  3"  à 
quelles  sortes  de  personnes  il  a  causé  ce 
dominatre,  et  de  quels  moyens  il  s'est  servi 
pour  l'exécuter?  V"  s'il  ne  s'est  point  trouve 
en  quelque  assemblée  d'autres  sorciers?  ce 
qu'il  y  a  fait  et  ee  qui  s'y  est  passé  contre 
Dieu,  contre  la  religion,  lontre  l'E;;lise,  roii- 
tre  le  prochain  ou  contre  la  i  hasteté?  Après 
cela  ce  confesseur  doit  travailler  de  toutes 
ses  forces  à  ramener  à  Dieu  la  brebis  égaiée, 
et  à  lui  bien  faire  réparer  ses  crimes  par  une 
longue  et  rigour 'Use  pénitenrc. 

Cas  U.  Flavien,  prisonnier,  est  accusé 
d'être  sorcier.  Les  preuves  qu'on  a  contre 
lui,  consistent,  l''dans  la  déposition  de  deux 
de  ses  complices;  2'  en  ce  nu'il  a  été  trans- 
porté de  sa  maison  au  sabbat  ;  3'  en  ee  qu'on 
trouve  sur  une  des  parties  de  son  corps  a 
figure  d'un  ongle  imprinn'o,  et  que  cette  par- 
lie  est  insensible.  Slaurice,  son  juge,  de- 
mande :  l*  s'il  y  a  de  véritables  sorciers  et 
des  devins  à  présent  :  ce  qu'il  croit  fort  dou- 
teux, puisqu'il  y  a,  dit-on,  drs  parlements 
de  France  qui  n  ont  jamais  condamné  per- 
sonne précisément  [oiir  le  cas  de  sorlilege, 
séparé  du  maléfice.  2"  si  les  deux  complices 
de  Flavien  sont  des  témoins  reeevables  con- 
tre lui  ?  ou  si  Tétant  ils  suffisent  en  ce  genre 
de  crime  pour  condamner  un  homme  qui  en 
est  ac<  usé  ?  3°  si  le  transport  d'un  homme 
d'un  lieu  en  un  anire  est  une  preuve  cer- 
taine de  sortilège?  4°  si  le  signe  de  l'ongle 
qui  est  imprimé  sur  une  pu  tie  du  corps,  et 
qui  la  rend  insensible,  doit  passer  pour  une 
preuve  ou  au  moins  pour  une  demi-preuve 
du  sortilège? 

R.  On  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  ou  autre- 
fois des  sorciers  et  qu'il  ne  ijuis^e  encore  y 
en  avoir,  puisqu'un  ".'rrind  nombre  de  con- 
ciles les  ont  condamnés  d'après  l'Ecriture, et 
que  I  Eglise  les  excommunie  encore  li^us  les 
dimanches.  Ma  s  plus  ce  crime  est  énorme, 
plus  il  faut  (le  fortes  prenves  pour  le  con- 
stater. Or.  celles  dont  il  s'agit  ici  ne  sont  pas 
de  ce  genre;  car,  1°  qnoii|ue  le  démon  puisse 
transporter  un  homme  d'un  lieu  dans  un  an- 
tre, comme  il  parait,  Matih.  iv,  v.  o  el  8,  il 
est  siir  (juc  ee  prétendu  transpori  n'est  d'or- 
dinaire que  l'elTel  d'une  imagiriation  déré- 
glée, ainsi  que  le  dit  un  ancien  canun  (can. 
12,  XXVI,  q.  .-i)  et  que  le  soutiennent  beau- 
coup d'habiles  Ibéologiens.  2°  Il  est  vrai  que 
deux  témoins  irréprochables  seraient  d'un 
grand  poids  ;  mais  quel  fond  faire  sur  deux 
hommes  prévenus  du  même  crime,  et  (|ui 
vraisemblablenuMit  érigent  en  réalités  leurs 
imaginations  ou  les  illusions  du  démon?  3°  La 
figure  d'un  ongle  imprimée  sur  le  corps, 
l'insensibilité  de  la  partie  où  ce  siyne  est 
marqué,  ne  peut  être  même  une  demi-preuve 


do  sortilège;  puisque  les  mères  qui,  durant 
leur  grossesse,  ont  l'imaginaliori  vivement 
frappée  d'un  objet,  eu  communiquent  sou- 
vent le  si;;no  aux  corps  de  leurs  enfants. 
Pour  ce  qui  est  de  l'insensibilité  île  l,i  partie 
du  corps  0(1  est  cette  marque,  cela  regarde 
les  seuls  médecins;  mais  l'expérience  ap- 
prend qu'il  y  a  des  corps  infirmes  dont  quel- 
que partie  est  naturellement  insensible  p.ir 
la  seule  eau  e  de  l'infirmité.  Un  juge  ne  peut 
donc  regarder  celle  in>ensibilité  comme  une 
preuve  constante  de  sortilège,  à  moins  qu'il 
n'ait  d'ailleurs  d'auires  preuves  incontesta- 
bles qu'elle  vient  de  l'opération  du  démon  : 
mais  nous  ne  voyons  pas  qu'il  puisse  jamais 
trouver  ces  |  reuvcs. 

Cette  décision  est  de  Sainle-IJeuve,  tom.  III, 
cas  171. 

—  Tout  cela  est  fort  bien  combattu  dans  la 
Rcqiifie  présentée  (tu  feu  roi  par  le  parlement 
de  liotien,  qu'on  trouve  à  l.i  fin  du  Recueil  de 
letlres  au  sujet  des  maléfices,  par  le  sieur 
Boissier  (Paris,  1731).  On  y  prouve  que  tous 
les  pariemenis  du  royaume  ont  reconnu  et 
sèvèri  nient  puni  les  sorciers;  que  le  trans- 
port au  salibit n'est  pas  toujours,  à  bien  près, 
le  fruit  de  l'imagination,  etc.  Je  crois  qu'on 
peut  appliquer  ici  la  maxime  de  saint  lier- 
nard  :  Non  est  omnibus  credendum,  sed  nec 
dfcndendum.  Outre  les  deux  pièces  qu'on 
vient  de  cier,  on  peut  lire  le  Traité  sur  la 
magie,  le  sortilège,  etc.  (Paris,  1732),  et  les 
lai  lums  et  arrêts  du  parlement  de  Paris  con- 
tre des  bergers-sorciers,  et  exécutés  en  Brie, 
tom.  IV  des  Pratiques  superstitieuses,  par  le 
P. le  lîrun,  p.  431. 

—  Cas  111.  Gilles,  au  moyen  d'une  ba- 
guette découdre,  qui  tourne  dans  ses  mains, 
devine  les  auteurs  d'un  homicide  ou  d'un 
vol,  l'eau  ou  l'argent  caché  sous  terre,  les 
bornes  des  terres  qui  ont  été  transposées. 
N'y  a-t-il  point  là  de  sortilège? 

K.  La  liauuette  divinatoire  dont  se  servit 
en  lGil2  Jacques  Aymar,  pour  connaître  les 
assassins  d'un  cabaretier  qui  avait  été  tué  à 
Lyon  avec  sa  femme,  exerça  beaucoup  les 
savants.  Les  uns,  comme  MM.  Garnier  el 
Chauvin,  médecins,  en  crurent  l'opération 
naturelle.  Les  autres  la  crurent  mauvaise, 
ou  du  moins  suspecte;  et  c'est  'i  ([uoi  il 
faut  s'en  tenir  dans  la  pralique.  Car,  1°  l'in- 
tention ne  fait  rien  dans  les  effets  physiques: 
or,  l'intention  faii  beaucoup  par  rapport  à 
ia  baguette,  puisqu'elle  a  cessé  de  tourner 
dans  les  mains  de  ceux  qui  ont  prié  Dieu 
qu'elle  n'y  tournât  plus,  en  cas  qu'il  y  eût 
du  mal  dans  ce  tournoiement,  comme  le  P. 
le  Brun  le  prouve  par  plusieurs  exemples  ; 
2'  parce  qu'une  pierre  qui  sert  de  borne  à 
un  champ,  n'a  i  ien  de  physique  plus  qu'une 
autre  pierre,  et  que  cependant  la  baguette 
tourne  pour  une  l)oriie  quand  on  la  cher- 
che, el  ne  tourne  pas  pour  une  autre  pierre 
qui  est  sur  sa  route; 3  parce  que  quand  on 
cherche  de  l'eau  la  baguette  ne  tourne  point 
sur  les  métaux,  et  quand  ou  cberrlie  de  l'or 
la  baguette  ne  tourne  point  sur  les  sources  : 
preuve  que  son  oiouvemeul  se  règle  sur  la 
volonté  de  celui  qui  la  porte  :  ce  qui  ne  peut 
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cire  naturel  ;  V  parce  que  de  grands  lioni- 
nics,  comme  M.  de  Rancé,  réformateur  de  la 
Trappe,  le  P.  Mallebranche  et  autres  cités  par 
le  P.  le  Brun,  ubi  suprà,  en  ont  condamné 


l'usage;  et  que  les  faits  qu  on  vient  d'allé- 
guer supposent  nécessairement  un  pacte  au 
moins  implici'.e  avec  le  démon.  Voyez  Ba- 
guette. 


SOUPÇON. 

Le  soupçon  est  une  pensée  douteuse  que  l'on  a  de  la  bonne  conduite  ou  de  la  probité  de 
quelqu'un,  et  qui  incline  à  en  former  un  jugement  désavantageux  :  Suspicio  est  intellectus 
propevsio  ad  nssentiendum,  Par  le  mol  propensio,  on  doit  entendre,  selon  Polnian,  un  mou- 
vement imparfait  de  l'entendement,  qui,  à  la  vérité,  ne  donne  pas  son  consenU'ment,  mais 
qui  est  porté  à  le  donner  sur  quelque  apparence  de  vérité.  Motus  imperfectus  intellectus 
non  assentientis,  sed  ad  nssentiendum  inclinatii  quia  videt  aliquam  veri  speciem  sublucentem 
in  nna  parte  quœ  in  altéra  non  apparel. 

Les  soupçons  mauvais,  c'est-à-dire  qui  sont  sans  un  fondement  lép;ilime,  sont  condamnés 
par  saint  Paul,  et  mis  au  rang  des  envies,  des  querelles,  des  contentions  et  des  blasphèmes, 
Invidiœ,  contentiones,  blasphcmiœ,  susiiiriones  malœ,  I  Timol.  vi. 

Il  y  a,  selon  saint  Thomas,  2-2,  q.  CO,  a.  3,  trois  sortes  de  soupçons,  ou  trois  degrés  dif- 
férents dans  le  soupçon.  Est  autcm  triplex  gradus  suspicionis.  Le  premier  est  lorsqu'on 
commence  à  ddutcr,  sur  de  faibles  indices,  de  la  probité  du  prochain  :  ce  qui  vient  d'une 
fragilité  humaine  qu'il  est  assez  rare  d'éviler.  Le  second  est  lorsqu'on  commence  à  croire  , 
avec  quelque  douie  néanmoins,  CDinsne  une  chose  sûre,  qu'un  autre  est  un  méchant  homme, 
ou  qu'il  a  fail  une  méchanle  action,  quoiqu'on  n'en  ait  que  de  faibles  conjectures.  Nous 
rapporterons  lo  texte  de  saint  Thomas  sur  ces  deux  premiers  désirés  dans  la  troisième  déci- 
sion. Le  troisième  enfin  est  ijuand  un  ju:;e  condamne  un  accusé  sur  quelque  soupçon  :  ce 
qui  ne  peut  être  excusé  de  péché  mortel.  Teilius  gradus  est,  cum  aliquis  judex  ex  suspicione 
procedit  ad  condemnandiim  :  et  hoc  directe  ad  injustitiain  pertinet.  Unde  est  peccatum  mor- 
tale. 

Il  faut  encore  observer  :  1°  qu'un  méchant  homme  juge  aisément  qu'un  autre  est  méchant 
comme  lui  ;  et  c'est  ce  que  nous  veut  faire  comprendre  le  Sage,  quand  il  dit  :  In  vitu  stu(~ 
tus  ambtilons ,  cum  ipse  insipiens  sil,  omnes  stullos  œstimat,  Ecc\.  x;  2°  qu'on  est  beaucoup 
plus  enclin  à  soupçonner  celui  contre  qui  on  est  mal  disposé  que  celui  qu'on  aime  ou  qu'on 
estime,  saint  Tho;nas ,  ibid.  Cum  enim  aliquis  contemnit ,  tel  odit  aliquem,  tel  invilet  ei,  ex 
levibus  si(j7iis  opinatnr  mala  de  ipso;  quia  unusquisque  faciliter  crédit  qnod  appétit.  Ce  sont 
encore  les  termes  de  saint  Thomas. 


Cas  I.  Bérénice  soupçonne  que  sa  fille,  qui 
est  naturellement  enj  luée,  souffre  trop  de  li- 
bertés de  la  part  d'un  jeune  homme  qui  pa- 
raît avoir  de  l'attache  pour  elle;  et  sur  ce 
souiîçon  ,  dont  elle  n'a  que  de  fort  légères 
preuves,  elle  fait  de  sévères  délVnses  à  sa 
fille  de  demeurer  jamais  seule  avec  ce  jeune 
homme,  qui  pourtant  lui  a  toujours  paru  fort 
saije  à  cet  égard.  Ne  pèche-l-elle  point  gi  ié- 
venienl  par  ce  soupçon  mal  fondé"? 

B.  El'e  ne  pèche  pas  même  légèrement . 
puisque  le  soupçon  qui  ne  tend  qu'à  prévenir 
un  mal  n'est  pas  illicite,  et  que  la  précaution 
fait  partie  de  la  prudence.  Necessaria  est  cau- 
tio  ad  prvdentiam  ,  tit  sic  accipiantiir  bona  , 
quod  vilentur  mala,  ainsi  que  ])arle  saint 
Thomas,  2-2,  q.  29,  art.  8,  in  corp.:  ce  qui 
est  encore  plus  véritable  lorsque  ce  mal  peut 
arriver  plus  ordinairement.  Malorum  quœ 
liomini  vilanda  occurrunt,  dit  le  docteur  an- 
gélique,  quœdam  sunt,  quœ  ut  in  pluribus  ac- 
cidcre  soient  et  talia  comprchendi  ratione  pos- 
sunt  :  et  contra  hœc  ordinutur  caulio,  ut  tu- 
taliter  vitentur,  vcl  ut  minus  voceant.  Bien 
n'est  plus  ordinaire  que  l'amitié,  même  Jion- 
nêle,  que  déjeunes  personnes  de  différent 
sexe  ont  les  unes  pour  les  autres,  quelque 
sages  qu'(  lies  soient,  dégénèrent  en  peu  de 
temps  en  un  amour  déréglé,  lorsqu'elles  ont 
la  liberté  de  se  trouver  seules  ensemble.  Com- 
ment donc  trouver  mauvais  qu'une  mère  pré- 
serve sa  fille  d'un  danger  qui  a  été  si  funeste 
à  tant  d'autres? 

Câs  IL  Domitius,  ayant  vu  que  sa  femme 
léraojgnait  trop  d'amitié  à  son  voisin,  est  en- 


tré si  fort  en  soupçon  contre  elle,  qu'il  veut 
s'en  séparer,  au  moins  de  lit.  Le  peut-il  sans 

péché? 

R.  Il  y  a  trois  sortes  de  soupçons  :  un  té- 
méraire, qui  n'a  point  de  fondement  légitime, 
et  celui-ci  ne  peut  être  excusé  de  péché  ;  un 
probable,  qui  est  appuyé  sur  des  raisons  ca- 
pables de  faire  impression  ,  et  celui-ci  peut 
être  exempt  de  tout  mal;  et  un  violent,  qui 
est  fondé  sur  des  conjectures  qui  portent  for- 
tement à  condamner  la  personne  soupçon- 
née. Cela  posé,  si  le  soupçon  de  Domiiius  est 
téméraire  ou  seulement  probable,  il  ne  peut, 
sans  péché,  se  séparer  de  sa  femme,  mémo 
quant  au  lit  ;  mais  si  son  soupçon  est  violent, 
et  qu'il  ne  puisse  obliger  sa  femme  à  garder 
une  conduite  plus  mesurée,  il  peut  sans 
crime  s'en  séparer,  quant  au  lit,  selon  saint 
Jérôme,  in  xix  Mallh.,  où  il  dit  :  Ubicunque 
est  fornicatio ,  tel  fornicationis  suspicio  ,  li- 
bère uxor  dimiltilur. 

—  Il  faut  prendre  garde  que  la  jalousie  ne 
grossisse  beaucoup  les  objets,  comme  il  est 
souvent  arrivé. 

Cas  ill.  Arsacius,  voyant  que  deux  jeunes 
personnes  de  différent  sexe  ont  ensemble  des 
manières  trop  libres,  se  persuade  ou  entre 
dans  un  violent  soupçon  qu'ils  vivent  dans  le 
désordre  l'un  avec  l'autre.  Ce  jugenien'.  ou 
ce  soupçon  est-il  péché  mortel? 

R.  Le    jugement    désavantageux     qu'on 
forme  de  la  conduite  du  prochain  n'est  pas 
péché,  selon  saint  Thomas, quodl.  12,  art.  34, 1 
s'il  n'est  entièrement  téméraire.  Mais  lors- 
que, sur  nn  fondement  for!  léger,  on  le  forme 
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parfiiilcmcnt  dans  uncnialitrc  iinporlaiile,  il 
est  ii('(.li('  iMortcl,  pain-  ((u'il  est  cunlrainî  A 
la  cIi:iril('iiii'oiid((it  au  prochain.  Mais  corn inc 
le  SDiipt'iin  n'esl  pas  un  vrai  ju-çcment,  mais 
seulcrnénl  (luclque  chose  qui  n'y  a  i|n  un 
rapport  impartait  ,  il  n'est  pas  mortel  île  sa 
nature,  quoiiiu'il  le  puisse  devenir,  si  on  le 
lorme  sans  une  jnsle  raison  ,  et  sur  un  sujet 
imporlanl ,  par  envie  ou  par  haine,  puis(|ue 
c'est  alors  notre  propre  passion  volontaire 
qui  nous  empoche  de  eonn.iîlre  l'injustice  de 
noire  soupçon  et  l'insultisance  des  raisons 
qui  nous  portent  à  le  loroier.  Jiidiciwn  na- 
tein  (le  pcrsonis,  dit  saint  Thomas,  liiet  (/uan- 
doque  sil  faisum,  non  tamcn  seinper  est  pecca- 


(î^res  conjectures,  on  no  pourrait  l'excuser 
d'un  péché  fort  t^riel'.  Sniinihis  i/nnlus,  ajoute 
saint  'l'Iionias,  ciun  (ilK/uis  pra  ccrlo  {iiliijiia 
lumen  liœsitiitione  (idniissn  ,  ajoute  (>ajelan] 
malilinm  (dtriiun  tvsliniut  e.r  tcKilnis  indiciis  , 
et  hoc  si  sic  de  (dii/no  (jravi ,  est  peccatum  mor- 
lale,  in  (/nantum  non  est  sine  conlemplu  pro- 
ximi, 

La  différence  que  nous  faisons  entre  un 
jugement  téméraire  et  un  simple  soupçon  est 
fondée  sur  ce  que  le  jugement  téméraire  est 
pleinement  volontaire  et  sans  raison  lé^^'ilime, 
au  lieu  (]iie  le  soupçon  ne  vient  ordinaire- 
ment que  d'une  erreur  do  rentendemenl  qui 
nous   fait  croire  que  les  raisons  que  noua 


liim;  »!/.<(  </i(((n'/o  est  omnino  trmerarittm avons  de  soupçonner  qu'une    personne  vit 


scU  quiiiHlo  ex  levi  re  jndiciuin  procedil  fir- 
tnuin  in  corde,  aliquando  est  peccatum  mor- 
tale  :  quin  est  cuin  conlemplu  proxiiiii.  Sitspi^ 
CIO  autem  est  quid  impcrfectum  in  ijenerv  ju- 
dicii  :  et  idco  est  imperfccCits  motn^  :  et  idco 
non  est  mortale  e.r  (jenere:  qiiainvis  si  fuit  ex 
odio.  crit  aliquiindo  mortale. 

D'où  il  s';  nsuit  qu'Arsacius  ne  pèche  pas 
inorlellemcnt  par  le  soupçon  qu'il  a  de  la 
mauViiise  conduite  de  ces  doux  jeunes  per- 
sonnes, dont  il  s'agit  dans  l'esprce  [iroposée, 
s'il  ni-  fait  seulement  que  douter  ;  car,  comme 
dit  le  docteur  anj^élique,  2-2,  q.  60,  art.  3, 
ni  corp,  Priinus  i  suspicionis)  ijrndus  est,  ut 
homo  ex  Icvibus  iuduiis  de  boniiae  (ilicHJns 
dubitare  incipiat  :  et  hoc  est  vcninlc  et  levé 
peccatum  :  pertinet  enim  ad  tentationein  hu- 
manam,  sine  qiia  lita  ista  non  ducilur.  Ma  s 
Ri,  outre  ce  soupçon,  il  formait  un  jugement 
fixe  et  délerminé  de  leur  débauche  sur  de  lé- 


mal  suffisent  pour  autoriser  le  doute  que 
nous  en  formons.  On  ne  doit  donc  le  con- 
daoïuer  que  de  péché  véuifl  lors(]ue  noi  rai- 
sons ne  sont  pas  assez  fortes,  parce  qu'un  tel 
soupçon  n'est  alors  qu'une  tentation  humaine 
si  ordinaire  aux  hommes,  qu'il  leur  est  pres- 
que impossible  de  l'éviier.  C'est  pourquoi 
saint  Augustin  dit,  Tr.90,  in  Joan.  :  If/nosdn" 
tur  nobis  quod  de  occnltis  hominum  aliqwndo, 
imu  assidue  non  vern  sentimus.  Hoc  evim  ad 
humanam  tenlationem  pcrtinere  arbitror,  sine 
qua  duci  ista  nonpotest  vil(t....Qnid  ei'im  tam 
humanum,  quam  non  passe  inspicere  cor  hit- 
manum,  et  ideo  non  ejus  latibras  scruiari;  sed 
plertimque  aliud  quam  id  quod  ibi  af/itur,  su- 
spicari't  Si  donc  Arsacius  se  tient  dans  le 
doute,  et  qu'il  suspende  son  jugement  au  su- 
jet du  dernier  désordre,  il  ne  pèche  pas  mor- 
tellement. '  Kt  même  point  du  tout,  s'il  no 
juge  que  selon  les  motifs  au'il  a  de  juger. 


SPÉCIFICATION. 

La  spécification  est  la  création  d'un  nouvel  objet  mobilier,  d'un  nouveau  corps  certain. 
S'il  arrive  que  le  spécifiiateur  ait  employé  la  matière  d'autrui,  quel  sera  le  pro])riétaire  do 
la  création  nouvelle'?  Cette  question  célèbre  dans  le  droit  romain  avait  amené  trois  opinions: 
les  uns,  amis  de  l'équité  naturelle  qui  ne  veut  pas  que  personne  puisse  être  privé  de  sa 
chose  sans  le  concours  de  sa  volonté,  soutenaient  la  cause  du  propriétaire  de  la  matière; 
les  autres,  logiciens  rigoureux  et  subtils,  prétendaient  au  contraire  que  la  matière  devait 
céder  à  la  forme,  puisque  la  forme  avait  donné  l'être  à  l'espèce  créée.  Dis  jurisconsultes 
usaient  d'une  distinction  :  «  Ou  la  matière,  disaient-ils,  peut  être  rendue  à  son  premier 
état,  ou  celte  transformation  est  impossible.  Dans  la  première  hypothèse,  qu'importe  une 
forme  transitoire  qu'il  est  si  facile  d'effacer'?  I)ans  la  seconde,  la  matière,  impuissante  à 
reprendre  son  état  et  son  nom,  se  trouve  anéantie,  consommée.  Au  premier  cas,  l'objet 
manufacturé  appartient  an  propriétaire  de  la  matière,  au  second  à  l'ouvrier. 

Nous  lisons  dans  les  Inslilutes  un  passage  tout  empreint  d'erreurs  et  de  contradirtions. 
Tribonien  s'y  propose  cette  question,  dont  il  donne  la  plus  étrange  solution  :  «  (Juel  est, 
dans  un  écrit,  l'élément  principal"?  A  qui  de  l'écrivain  ou  du  propriétaire  du  pa|)ier  l'ou- 
vrage doit-il  appartenir?  »  Le  jurisconsulte  se  décide  pour  le  propriétaire  du  papier.  Pas- 
sant de  l'écriture  à  la  peinture,  il  abandonne  le  principe  dont  il  vient  de  faire  une  rigou- 
reuse application,  et,  prenani  en  main  les  intérêts  de  l'art,  il  proclame  le  privilège  de 
l'artiste.  «  Il  serait  aussi  trop  ridicule,  dit-il,  que  le  pinceau  d'Aoelles  ou  de  Parrhasius 
demeurât  tributaire  d'une  toile  sans  valeur.  » 

Il  ne  faut  pas  appliquer,  sans  quelque  discernement,  la  décision  favorable  aux  beaux 
arts.  Le  travail  peut  être  d'une  telle  médiocrité,  que,  comparativement  à  la  matière  sur 
laquelle  il  est  appliqué,  on  ne  puisse  le  considérer  que  comme  un  accessoire  dommageable. 

Une  pierre  précieuse,  une  table  de  porphyre,  sont-elles  la  conquête  d'un  ciseau,  d'un 
burin  inhabiles,  ou  d'un  grossier  pinceau?  La  question  qui  du  maître  ou  de  l'ouvrier  doit 
rester  propriétaire  du  composé,  à  la  charge  d'une  indemnité,  est,  en  définitive,  une  ques- 
tion de  fait  qui  doit  se  décider  d'après  l'examen  du  travail.  C'est  aussi  ce  que  veut  le  code 
civil  :  Si  un  artisan,  dit-il,  ou  une  personuo  quelconque,  a  employé  une  matière  qui  ne  lui 
appartenait  pas  à  former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle,  soit  que  celte  matière  puisse 
ou  non  reprendre  sa  première  forme,  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit  de  récla- 
mer la  chose  qui  en  a  été  formée,  en  remboursant  le  prix  de  la  main-d'œuvre-  Le  législa 
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leur,  admettant  un  tempérament  que  l'équité  réclamait,  ajoute  l'article  suivant  :  Si  ce- 
pendant la  main-d'œuvre  était  tellement  importimle,  qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la 
valeur  de  la  matière  employée,  l'industrie  serait  alors  réputée  la  partie  principale,  et  l'ou- 
vrier aurait  le  droi;  de  retenir  la  chose  travaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la  matière 
première  au  propriétaire.  Ainsi  le  statuaire  devient  maître  de  la  statue  qu'il  a  faite  avec 
une  matière  d'aulrui  ;  mais  il  est  obligé  de  rembourser  au  propriétaire  le  prix  du  liiarbre 
ou  de  la  mnlière  dont  il  s'est  servi. 

S'il  arrive  que  le  nouveau  corps  certain  ait  été  formé  d'une  matière  appartenant  en  partie 
au  spéclHcateur,  quel  sera  le  propriétaire?  Le  spécificateur,  sans  aucun  doute,  répond  Jus- 
tinien;  n'a-t-il  pas  eu  effet  doublement  concouru  à  la  formation,  celui  qui  non-seulement 
adonné  la  forme,  mais  fourni  une  partie  de  la  substance?  Cette  raison  n'est  pas  péremp- 
toire,  car  enûn  toute  la  matière  n'a  pas  été  fournie  par  le  spécificateur.  Le  code  civil  ne 
donne  pas  à  celle  question  une  solution  plus  satisfais. inte  :  «  Lorsqu'une  personne,  dit-il, 
a  employé  en  partie  la  matière  qui  ne  lui  appai  tenait  pas  à  former  une  chose  d'une  espèce 
nouvelle,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  dés  deux  matières  soient  entièrement  détruites,  mais 
de  manière  qu'elles  ne  pui»sent  pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la  chose  est  commune 
aux  deux  propriétaires,  en  raison,  quant  à  l'un,  de  la  matière  qui  lui  appartenait;  quant 
à  l'autre,  en  raison  à  la  fois  et  de  la  matière  qui  lui  appartenait  et  du  pris  de  sa  main- 
d'œuvre  :  ainsi,  par  exemple,  dit  Mgr  Gousseï,  si  la  chose  de  l'espèce  nouvelle  vaut 
3,OJ0  francs,  la  matière  appartenant  à  autrui  1,000  francs  et  la  main-d'œuvre  1,000  francs; 
l'ouvrier  est  [iropriétaire  de  la  ciiose  pour  les  deux  tiers,  c'est-à-dire  pour  la  valeur  de 
2,000  francs.  Mais,  comme  le  fait  reniaïquer  M.  Duranton,  il  est  évident  que,  si  le  prix  du 
travail  était  la  rhose  principale,  la  nouM  Ile  espèce  ap|jartiendrail  au  spéciGcatenr,  puis- 
qu'elle lui  appartiendrait,  alors  même  qu'il  n'aurait  fourni  aucune  matière. 

SOURD-MUEÏ. 

M.  P.  prouve  savamment  ici  qu'il  y  a  des  gens  [ilus  sourds,  d'.iutres  qui  le  sont  moins.  Il 
ajoute  qu'Altis,  fils  de  Crœsus,  roi  de  Lydie,  quoique  né  muet,  fll  un  si  grand  effort  de  na- 
ture, voyant  un  soldat  ennemi  qui  allait  tuer  son  père,  qui  était  caché  dans  un  lieu  de  son 
palais,  le  jour  que  Gyrus,  roi  de  Perse,  prit  Sardos,  vile  capitale  de  Lydie,  que  sa  langue 
se  délia,  et  qu'il  s'écria  en  prononçant  te^^  paroles  :  Arrête,  soldat  ne  porte  pas  la  main 
sur  mon  pire,  comme  le  rapporte  Àulu-Gelle,  Noci.  Atiic.  lib.  v,  cap.  6.  Nous  prouvons 
dans  ce  titre  que  l'Eglise  n'exclut  point  les  sourds-muets  de  naissance  de  la  participation 
des  sacrements  qui  sont  nécessaires  à  leur  salut. 

Cas  L  ^amp/ti7e,  sourd-muet  de  naissance,     seigiient  (îibert,  co/îsu/^  31,  et  M.  d'Argen- 


étant  malade  à  l'extrémité,  son  curé  consi- 
dérant qu'on  ne  peut  être  sauvé  sans  la  foi  , 
et  qu'il  n'en  a  pu  être  instruit,  demande  s'il 
peut  l'absoudre  et  même  lui  donner  le  via- 
tique? 

R.  Si  Pamphile,  ayant  été  baptisé,  a  donné 
quelques  marques  extérieures  de  foi,  comme 
s'il  a  vécu  d'une  manière  catholique  ,  en  as- 
sistant aux  oflitcs  avec  respect,  son  curé 
peut  sans  témérité  croire  qu'il  a  été  instruit 
par  l'inspiration  divine,  ou  par  le  ministère 
des  anges,  commerenseignent  saint  T homa^, 
Alexandre  de  Hels,  etc.,  et  par  conséquent 
il  doit  lui  donner  l'absoluiion  ,  principale- 
ment s'il  lui  donne  quelque  signe  de  péni- 
tence, il  ne  doit  pas  même  lui  refuser  la 
communion,  s'il  fait  paraître  par  des  mar- 
ques d'adoration,  qu'il  discerne  celle  nour- 
riture spirituelle  d'avec  la  matérielle.  On 
sait  que  dans  les  premiers  siècles  l'Eglise 
admettait  à  l'eucharistie  les  enfmls  mêmes 
quiclaienl  encore  à  la  mamelle,  et  qu'encore 
à  présent  on  accorde  le  viatique  aux  mala- 
des, qui,  après  l'avoir  demandé,  ont  perdu  le 
jugement,  lorsqu'on  le  peul  faire  sans  péril 
d'irrévérence. 

—  Cas  11.  Mais  ce  curé  ne  pourrait-il  pas, 
hors  ce  cas  de  nécessité,  absoudre  et  com- 
munier un  sourd-muet  de  naissance? 

R.  11  le  pourrait  à  Pâques,  et  même  aux 
grandes  fêtes,  selon  le  degré  de  lumière  et 
■le  piété  qn'il  remarquerait  en  lui.  Cela  suit 
les  mêmes  principes  ;  et  c'est  aussi  ce  qu'en- 


tré, évéque  de  Tulle,  tom.  1  de  son  Expli- 
cation des  sacrements,  p.  291.  Le  Rituel  de 
Strasbourg  et  les  Instructions  deBlois  disent 
la  même  chose,  pag.  208.  Mais  ils  veulent 
qu'oïl  ne  fasse  rien  en  ce  cas  sans  consulter 
l'évêque 

Cas  111.  Clodion,  curé,  a  dans  sa  ])aroisse 
un  sourd-muet  du  salut  duquel  il  ne  prend 
aucun  soin,  sous  prétexte  qu'il  est  hors  d'é- 
lat  d'être  instruit  des  choses  nécessaires  à 
son  salut.  Ne  pèche-l-il  point? 

1'.  Il  pèche  très -grièvement ,  puisqu'on 
peut  suffisamment  instruire  un  homme 
sounl-muet  de  naissante  des  principales  vé- 
rités de  la  religion, en  se  servant  de  différents 
signe^  qui  ont  du  rapport  aux  choses  qu'on 
lui  veut  apprendre.  Or,  le  meilleur  moyen 
est  celui  des  images,  et  surtout  de  celles 
qui  représenlent  la  création  de  l'homme,  la 
naissante  de 'Jésus-Christ,  les  principaux 
miracles  qu'il  o|jéra  dans  sa  vie  mortelle, 
l'institution  de  l'eucharistie,  les  principales 
circonstances  de  sa  passion,  sa  résurrection, 
son  ascension  au  ciel,  la  descente  du  Saini- 
Esprit  au  jour  de  la  Pentecôte,  les  quatre 
dernières  lins  de  l'homme  ;  i  n  présentant  au 
sourd-muet  ces  itnages  l'une  après  l'autre, 
dans  l'ordre  que  nous  venons  de  marquer. 
Il  faut  y  joindre  les  gestes  qui  ont  du  rap- 
port à  chacune,  comme  ceuv  qui  sont  pro- 
pres à  exprimer  des  actes  de  respect,  de 
crainte,  de  joie,  de  douleur  et  autres,  qui, 
étant  joints  à  tout  le  culte  extérieur  qu'ils 
voient  quj  les  fidèles  rendent  à  Dieu  et  au 
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saint  sacrement,  sont  c'ii|iables  de  leur  faire  1er  une  donation  lui-m(^mo  ou  par  un  fondé 

assez  culciidri'  nos  pliisiniportants  nijsU^rcs,  de  pouvoir.  S'il  ne  sail  pas  écrire,  l'acccpt.!- 

avci;  le  secours  df  la  prâce  ijui  ne  leur  inau-  tion   doit   être   faile   par  un  curateur.  Il  ne 

qiicra  pas,   s'ils    n'y   inollcnl   p;ts   obst.icle.  peut  disposer  de    ses   biens  qu'autant  qu'il 

y iiil't  les  Conférences  il'.Vngers  du  mois  de  sait  écrire, 

juillet  I7()'f.  M.  deMalevillc  fait  observer   que,  malgré 

Les  siurds-rnucts  peuvent  se  marier  lors-  le  point  de  perfection  auquel  .M.  l'abbé  Sicard 

qu'il»  soni  en  étal  de  remplir  les   oblig^itions  a  porté  l'éducation  des   sourds-muets,    il  esl 

de  ce  contrai,  et   qu'ils   peuvent  manifester  constant  que  le  plus  grand    nombre  d'entre 

leur    seuliment    d'une  manière    non    équi-  eus  aurait  encore   besoin   d'un    curateur,  et 

voquc.  qu'on  doit  les  en  pourvoir  au  besoin,  pnis- 

Le  sourd-muet  qui  sait  écrire  poul  accep-  que  la  loi  ne  le  défend  pas. 

SOUTANE  ET    SOUTANELLE.  Voyez  Habit  ecclésiastique. 
—  STELLIONAT. 

Le  «te//tona(  est  une  espèce  de  larcin  qui  se  commet  principalement  par  ceux  qui  vi  n- 
denl  ou  qui  eii{;agent  des  immeubles  qui  ne  leur  ;ippai  tiennent  pas;  ou  qui  les  hypothè- 
quent comme  francs  et  quittes  quoiqu'ils  ne  le  -oient  pas;  ou  enQn  qui  les  vendent,  ou 
comme  propriétaires  de  la  totalité,  ({uoiqu'ils  ne  le  soient  que  d'une  partie,  ou  coiiinic 
possesseurs  absolus  du  fonds,  (|uoiqu'ils  n'en  soient  qu'usufruitiers,  uu  conmie  n'étant  p.ts 
substitues,  quoiqu'ils  le  soient  véritablement.  Cujas  dit  que  ce  mol  vient  de  sle'lio.  espèce 
do  petit  lézard  extrénicuient  délié.  Le  stellionat  est  puni,  sous  l'empire  de  notre  code,  par 
la  contrainte  par  corps  ;  le  stellionat  suppose  toujours  de  la  fraude,  a  dit  Portails;  ainsi 
quand  il  n'y  a  qu'erreur  et  bonne  foi,  il  n'y  a  pas  stellionat. 

—Cas   I.    Alain    s'est    rendu  coupable  de  qu'elle  n'a  pas  bien  connue.  C'est  la  décision 

stellionat  :  son  péché  est-il  morlil  de  sa  na-  de  Ferrières,  qui  ne  serait  pas  bien  juste  dans 

ture?  tous    les    cas. 

U.  Il  l'est ,  puis(iue  ce  péché  est  une  four-  —  Cas  III.  Binim,  associé  avec  deux  au- 
berie  qui  trouble  la  société  civile,  et  le  com-  très,  a  commis  un  stellionat.  Peut-on  le. 
merce  qui  se  t'ait  par  les  contrats,  et  qui  est  poursuivre  aussi  bien  que  lui  ? 
du  droit  des  gens.  L'n  slcllionataire  peu!  K.  Les  associés  de  Binius  sont  solidaire- 
même  être  poursuivi  criiniiielleinent,  quoi-  nient  obligés  avec  lui  ;  mais  ils  ne  sont  |)as 
que,  comme  l'observe  Ferrières,  la  voie  ci-  tenus  de  son  stoUioiial,  parce  que  l(>  stellio- 
vile  soit  ordinairement  celle  dont  on  se  sert  nat  est  un  crime,  et  que  les  crimes  sont  pi^r- 
pour  le  poursuivre.  sonnels. 

—  Cas  IL  Marie  a   ven  .'u   conjointement  Cas  IV. /l/ej-is,  diacre,  a  été  condamné  par 

avec  son  mari,  du  cuivre  dore  pour  de  l'or  :  le  juge  p  mr  tm  fait  de  stellionat.    A-l-il   en- 

peut-on, après  la  mort  de  son  mari,  agir  con-  couru  quelque  peine  ecclésiastiiiue  ? 

tre  elle  comme  stellionataire  ?  R.  Il  est  devenu  irrégulier;    parce   que    la 

R.  Une  femme,  suivant   la  déclaration  de  condamnation  pour  cause  de  stellionat  em- 

1680,  ne  peut  être  répiuée  stellionataire  que  porte  l'infamie,  et  que  l'infamie  produit  l'ir- 

quand  elle  est  libre.  Ledoidu  stellionat  est  régvi\i\r\{&.  Ciimen  ftellionatus  infamiam   i'- 

donc  censé  l'affaire  de  son  mari,  et  il  ne  se-  ruyut,  Leg.  ull.  ff.    de   His  qui  nolantur  in- 

rail  pas  juste  qu'on  la  pût  contiaindre  par  fainia. 
corps  ponr  une  faute  qu'on  peut  supposer 

SUBSÏirUTJON. 

Le  code  civil  déclare  qu'il  y  a  substitution  dans  toute  disposition  qui  impose  charge  de 
conserver  et  de  rendre,  el  cependant  le  législateur  a  admis  les  donations  avecdroit  de  retour, 
les  legs  souscondition  suspensive  ou  résolutoire.  Les  termes  de  celte  détiniiion  ne  sauraient 
donc  être  acce[)lés  comme  rigoureusement  exacts.  Quels  sont  donc  les  caractères  particu- 
liers et  distinclifs  qui  différencient  les  dispositions  prohibées  par  le  législateur  sous  le  nom 
de  su6sn<»<ions,  des  autres  dispositions  qu'il  a  autorisées  et  qui  pourraient  n'avoir  que 
l'apparence  d'une  substitution? 

Le  code  a  déclaré  qu'où  ne  devait  pas  regarder  comme  une  substitution,  bien  qu'elle  en 
eût  porté  le  nom,  1°  la  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  à  recuellir  le  don, 
l'hérédité  ou  legs,  dans  le  cas  où  le  donataire,  l'Iiérilier  institué  ou  lelégataire  ne  le  recueil- 
lerait pas;  2"  la  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire  par  laquelle  l'usufruit  sera  donné  à 
l'un  et  la  nue-propnélé  à  l'autre.  Ainsi  les  substitutions  prohibées  se  réduisent  à  celles 
dites  pdéicoininissaires,  qui  se  dislin'^uent  par  ce  double  caractère  :  charge  de  conserver, 
charge  de  rendre,  et  si  on  veut  préciser  celte  détiniiion  trop  vague,  on  s'assure  eu  recourant 
à  ce  qui  fut  dit  alors  au  conseil  d'Ftai,  que  c'est  de  la  charge  de  lendre  à  la  mort  de  l'insti- 
tué que  le  Code  a  voulu  parler. 

De  ces  principes  on  aurait  tort  de  conclure  que  tous  les  fidéicommis  tombent  sous  la 
nullité  prononcée  par  la  loi  ;  car  si  toute  charge  de  rendre  constitue  un  fidéieomrnis,  tout 
fidéicommis  n'est  pas  ce  qu'on  appelle  une  substitution.  Ainsi,  il  y  a  les  fldéicopimis  purs  el 
simples  qui  ne  sont  suspendus  par  aucune  coadilion,  qai  s'ouvrentde  suite,  qui  ne  font  en- 
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fin  que  confier  le  soin  de  l'exécuiion  testamentaire.  Il  est  certain   que   la  prohibition   ne 
s'applique  point  à  ces  sortes  dp  fidéicommis.  ,         .        ,,       . 

Les  fidéicoinmis  à  terme  qui  n'empêclicnt   pas  l'héritier  institué  ou  le  Jégalaire  d  avoir 
un  droit  acquis  et  transmissible,  mais  qui  suspendent  l'esercice  de  ce  droit,  ne  sont  pas  en 
veloppés  sous  la  nullité  prononcée  contre  les  substitutions. 

Enfin  il  y  a  le  fidéicommis  conditionnel  qui  est  subordonné  à  un  événement  futur  et  in- 
certain, dont  l'effet  deiueur»  eu  suspens  jusqu'à  l'événement  de  la  condition.  Ainsi,  s'il  est 
certain  que  l'événement  prévu  arrivera,  mais  s'il  est  incertain  s'il  arrivera  du  vivanlde  la 
personne  gratifiée,  la  disposition  est  conditionnelle,  et  dans  ce  cas  elle  est  enveloppée 
dans  la  prohibition  générale.  Dans  le  doute  les  dispositions  ambiguës  doivent  s'interpréter 
dans  le  sens  favorable  à  la  validité  de  l'acte. 

La  loi  qui  défend  les  sub-tilutions  admet  des  exceptions  qui  ne  font  que  confirmer  le 
principe  général  posé  par  1  ariiclecllé  plus  haut.  Elle  autorise  les  pères  et  mères  à  disposer 
par  voie  de  sub  tilution  au  profit  de  leurs  petits-enfants  ou  de  leurs  neveux  et  nièces  :  par 
là  elle  a  donné  au  père  le  moyen  d'empêcher  qu'un  fils  ou  un  frère  dissipateur  n'absorbât, 
par  son  inconduile,  le  patrimoine  de  la  succession,  et  ne  laissât  ses  enfants  dans  la  misère. 
Le  mot  de  subslitulion  ne  se  trouve  pas  dans  cet  article  du  code,  mais  la  disposition  dont 
il  parle  en  réunit  tous  ks  caractères;  il  y  a  bien  Irasmission  successi.ede  la  même  chose 
à  deux  personnes  qui  la  recueillent  l'une  après  le  décès  de  l'autre. 

SUCCESSION. 

Pris  dans  son  acception  la  plus  générale,  le  mot  succession  signifie  la  transmission  des 
droiis  et  dettes  d'une  personne  morte  à  une  auire  qui  lui  survit.  Cette  dévolution  de  biens 
est  réglée  par  le  propriétaire  ou  par  la  loi.  Dans  le  premier  cas,  la  succession  est  dite  testa- 
mentaire ;  dans  le  second,  elle  prend  le  nom  de  légitime  ou  «6  intestat.  Cette  dernière  seule 
fera  l'objet  d^'  cet  article  :  l'autre  sera  traitée  spécialement  au  mol  Testament. 

Avant  la  révolution  deux  systèmes  de  succession  p  irtageaieni  la  France.  Les  pays  de 
droit  écrit  avaient  adopté  le  régime  des  Novelles  ;  dans  les  pays  coutumiers  un  système  plein 
d'originalité  avait  surgi  de  la  fusion  des  anciennes  lois  Iranques  et  germaniques  avec  les 
principes  du  droit  féodal.  La  législation  des  Novelles  pouvait  se  résumer  dans  cette  idée: 
transmission  de  tous  les  biens  au  parent  le  plus  proche  en  degré.  Le  droit  coutumier  ten- 
dait à  conserver  les  familles  ;  et  ce  but,  éminemment  politique,  éiait  rempli  par  la  règle 
ptiterna  ;;a/ern('s.  Une  loi  monstrueuse  de  la  révolution  en  vint  tout-à-coup  et  hardiment 
au  nivellement  des  fortunes,  au  morcellement  de  la  propriété  et  par  là  à  l'affaiblissement 
des  familles  antiques.  Le  régime  du  code  civil  revêt  la  physionomie  générale  des  Novelles, 
dans  la  distinction  des  successions  en  régulières  et  irréguUères.  Elle  est  régulière  lorsqu'elle 
est  dévolue  à  des  parents  légitimes,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale.  Elle  est 
irrégulière  lorsqu'elle  passe  aux  enfants  naturels  à  défaut  d'enfants  légitimes;  à  l'époux 
survivant,  s'il  n'y  a  pas  d'enfant  naturel,  et  à  l'Etat  s'il  n'y  a  pas  d'époux  survivant. 

Afin  de  mettre  quelque  ordre  dans  celte  matière,  nous  la  diviserons  en  cinq  paragraphes  : 
1°  de  l'ouverture  de  la  succession  déférée  par  la  loi  et  de  la  saisine  des  héritiers  ;  2'  de  l'or- 
dre des  successions  en  général,  du  degré  de  parenté  et  de  la  représentation;  3°  des  suc- 
cessions régulières  ;  4"  des  irrégulières  ;   5°  des  vacantes. 

1°  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile.  S'il  est  facile 
ordinairementde  constater  la  mort  naturelle,  il  ne  l'est  pas  toujours  de  constater  les  cir- 
constances qui  l'ont  accompagnée  et  le  moment  précis  où  elle  a  eu  lieu.  La  loi  a  prévu  le 
cas  :  si  plusieurs  personnes,  respectivement  appelées  à  la  succession  l'une  de  l'autre,  pé- 
rissent dans  un  mène  événement,  sans  qu'on  puisse  reconnaître  laquelle  est  décédée  la 
première,  la  présomption  de  survie  est  déterminée  par  les  circonstances  du  fait,  et,  à  leur 
défaut,  par  la  force  de  l'âge  et  du  sexe.  Voyez  Héhitier. 

Pour  être  capable  de  succéder  il  faut  exister  au  moment  du  décès  :  c'est  une  conséquence 
de  la  règle  :  Le  mort  saisit  le  vif;  l'enfant  qui  n'est  pas  né  au  moment  du  décès,  mais  qui  est 
seulement  conçu,  est  cependant  capable  de  succéder,  parce  que  l'enfant  qui  est  dans  le  sein 
de  sa  mère  est  réputé  exister  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  son  intérêt  :  Qui  in  utero  est 
jampro  nato  habetur  quolies  de  commodo  ipsius  aijitur.  Toutefois  celle  capacité  de  succéder, 
accordée  à  l'enlànt  qui  esl  encore  dans  le  sein  de  sa  mère,  est  éventuelle  et  subordonnée  à 
la  condition  qu'il  naîtra  viable  :  dans  le  cas  contraire  la  capacité  de  succéder  s'évanouit, 
parce  que  celui  qui  n'est  pas  né  viable  est  censé  n'être  jamais  né.  Mais  qui  devra  le  prou- 
ver? Est-ce  celui  qui  soutient  la  viabilité  ou  celui  qui  la  nie?  La  non-viabilité  est  un  acci- 
dent; c'est  à  celui  qui  l'allègue  à  la  prouver.  Il  peut  s'élever  des  doutes  sur  l'époque  de  la 
conception.il  faut  alors  s'en  rapporter  au  code  civil  qui  décide  que  la  légitimité  de  l'en- 
fant né  trois  cents  jours  après  le  mariage  pourra  être  conleslée.  Est  encore  incapable  de 
succéder  celui  qui  est  mort  civilement.  P>ur  succéder,  il  ne  suffit  pas  d'en  avoir  la  capacité, 
il  faut  encore  ne  pas  s'en  être  rendu  indigne.  Sont  exclus  de  la  succession  comme  indignes: 
1"  celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  dedonner  la  mort  au  défunt  ;2'> celui 
qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capitale  jugée  calomnieuse  ;  3  l'héritier  majeur 
qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice.  Mais  le  défaut  de 
dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux  ascendants  et  aux  descendants  du  meurtrier,  ni  à 
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ses  alliés  au  mémo  dep;ré,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse,  ni  i\  ses  frères  et  sœurs,  ni  i 
ses  oncles   cl  tantes,  ni  à  ses  neveux  et  nièces. 

Les  héritiers  légitimes  prennent  imniéilialement  la  place  du  défunt,  dont  ils  continuent  la 
personne,  sous  loblifiation  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession;  c'est  à  eux  <|ue 
les  légataires  et  donataires  doivent  s'adresser  pour  obtenir  la  délivrance  des  dons  et  Icus. 
Les  héritiers  irréguliers  sont-ils  iciiusdes  dettes  de  la  succession?  La  loi  garde  le  silence 
à  leur  égard.  Ils  no  sont  jamais  tenus  des  dettes  de  la  succession  ullra  vires.  \\  n'est  pas 
nécessaire  qu'ils  se  portent  héritiers  soos  bénéfice  d  inventaire;  ils  ne  conlinucut  pas  la 
personne  du  défunt.  Leurs  droits  s'ouvrent  du  moment  de  la  mort;  dès  lors  ils  aci|uièient 
la  propriété  des  biens  ,  mais  la  possession  du  défunt  ne  se  continue  pas  de  plein  droit  en 
leur  personne  ;  ils  doivent  se  faire  envoyer  en  possession. 

Le  légataire  universel  est-il  tenu  des  dettes  ultra  vires  comme  l'héritier  légitime  ?  Au  for 
extérieur,  il  faut  distinguer  :  s'il  n'est  pas  en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve,  la  loi  le 
déclare  saisi  de  plein  droit,  il  a  droit  à  l'universalité  de  la  succession  ;  il  représente  donc 
le  défunt  comme  le  feraient  ses  héritiers  naturels,  et  il  est  tenu  envers  les  héritiers  des 
mêmes  obli^'ations.  S'il  y  a  des  héritiers  à  réserve,  ce  n'est  plus  le  légat.iire  qui  a  la  s;iisiiie 
et  qui  représente  les  défunts,  il  n'est  que  successeur  aux  biens.  Gonséquemm  nt  il  ne  doit 
être  tenu  des  dettes  que  proportionnellement  à  sa  part  d'émolument.  Au  for  intérieur,  l'hé- 
ritier quel  qu'il  soit  n'est  jamais  tenu  d'acquitter  les  dettes  du  défunt  ullra  vires,  c'est-;'' -ilire 
d'y  mettre  du  sien,  avant  la  sentence  du  jnjie. 

2°  La  loi  ne  considère  ni  la  nature,  ni  l'origine  des  biens  pour  en  régler  la  succession. 
Parmi  les  parents  quelle  appelle  à  succéder  au  défunt,  on  distingue  les  descendants,  les 
ascendants  et  les  collatéraux  ;  de  là  trois  ordres  de  succession;  en  outre  la  manière  dont 
les  successions  sont  déférées  diffère  dans  certains  cas,  suivant  que  les  jjarents  sont  ger- 
mains, consanguins  et  utérins.  La  loi  divise  les  ascendants  et  les  collatéraux  en  ligne  pa- 
ternelle et  liiine  maternelle. 

Toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux  se  divise  en  deux  paris 
égales  :  l'une  pour  les  parents  de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  les  parents  de  la  ligne 
maternelle.  Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les  germains,  mais 
ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne  ;  les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes. 
Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle,  il  ne  se  fait  pins  de 
division  entre  les  diverses  branches.  La  moitié  dévolue  dans  chaque  ligne  appartient  à  l'hé- 
ritier ou  aux  héritiers  les  plus  proches  en  degré,  sauf  le  cas  de  la  représentaiion.  D'où  il 
résulte  qu'il  n'y  a  jamais  que  les  frères  ou  sœurs  germains,  consanguins  et  utérins,  ou  leurs 
descendants,  qui  puissent  avoir  des  parts  inégales  dans  la  succession.  Tous  les  autres  col- 
latéraux au  même  degré,  dans  chaque  ligne,  partagent  par  tète,  et  ont  droit  à  une  portion 
égale. 

La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont  l'effet  est  de  faire  entrer  les  représentants 
dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté.  La  représentation  n'a  pis  lieu 
en  faveur  des  ascendants  ;  le  plus  proche  dans  chacune  des  deux  lignes  exclut  toujours  le 
plus  éloigné.  En  ligne  collatérale  ,  la  représentaiion  est  admise  en  faveur  des  enianls  et 
descendants  des  frères  el  sœurs  du  défunt,  soit  qu'ils  viennent  concurremment  à  la  succes- 
sion avec  des  oncles  et  des  tantes,  soit  que  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt  étant  préilécé- 
dés,  la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  descendants  à  des  degrés  égaux  ou  inégaux. 
Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  le  partage  s'opère  par  souche. 
Si  même  une  souche  a  produit  plnsieurs  branches,  la  subdivision  se  fait  aussi  par 
souche  dans  chaque  branche,  et  les  membres  de  la  même  branche  parlagent  entre  eux 
par  tête.  La  représentation  ayant  l'effet  de  mettre  le  représentant  aux  droits  du 
représenté,  l'incapable  et  l'indigne,  qui  sont  sans  droils  ,  ne  peuvent  être  repré- 
sentés. 

3' Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père  el  mère,  aïeul  ou  a'ieule,  ou 
autres  ascendants  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogeniture,  el  encore  qu'ils  soient 
issus  de  différents  mariages.  Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête,  quand  ils  sont 
tous  au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef  ;  ils  succèdent  par  souche,  lorsqu'ils  \  ienneut 
tous  ou  en  partie  par  représentation. 

Après  les  descendants  viennent  les  ascendants,  puis  les  collatéraux;  mais,  parmi  les  as- 
cendants, il  en  esl  qui  sont  exclus  par  certains  collatéraux.  Les  frères  el  sœurs  excluent 
en  général  les  ascendants. 

Les  père  el  mère  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous  autres  ascendanls,  a  leurs  enfants  qui 
meurent  sans  postérité,  el  qui  ne  laissent  ni  frères,  ni  sœurs,  ni  descendants  d'eux.  Si  au 
décès  de  l'enfant  qui  meurt  sans  postérité,  ses  père  el  mère  sont  encore  vivants,  et  s'il  laisse 
en  outre  des  frères  et  sœurs,  la  succession  se  divise  par  moitié,  dont  l'une  esl  déférée  au 
père  et  à  la  nrière  qiii  la  partagent  également,  et  succèdent  ainsi  chacun  pour  un  quart; 
l'autre  moitié  est  dévolue  aux  frères  el  sœurs  ou  à  leurs  descendants 

On  distintïue  deux  classes  de  collatéraux  :  1"  les  frères  el  sœurs  ou  descendants  d'eux; 
2'  les  autres  collatéraux.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  père  ni  mère,  ses  frères,  sœurs  ou  des- 
cendants d'eux  succèdent  à  l'exclusion  des  ascendants  el  des  autres  collatéraux.  Ils  suc- 
cèdent ou  de  leur  chef  ou  par  représentation.  Les  parents  au  delà  du  douzième  degré  ne 
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succèdeiil  pas.  A  défaut  de  parents  au  degré  saccessible  dans  une  ligne,  les  parents  de  l'au- 
tre ligne  succc^drnt  pour  le  tout. 

k°  Successions  irrégulières.  On  appelle  ainsi  la  succession  que  la  loi  défère  quand  elle  ne 
trouve  plus  personne  dans  la  famille  qui  soit  l'héritier  légitime  et  de  droit.  A  défaut  de 
successeurs  légiiimes,  elle  se  décide  en  faveur  des  enfants  naturiis  reconnus.  La  légisbition 
coulumière,  rédigée  sous  l'empire  de  la  morale  du  christianisme,  déploya  une  sévérité  in- 
flexible contre  les  enfants  tialurcls.  La  révolution,  dans  son  esprit  de  réaction,  saisit  atiile- 
ment  celle  occasion  d'afficlifr  et  de  propager  un  sentiment  hostile  à  la  théocratie,  et  la  loi 
du  12  brumaire  an  ii  (1"  novembre  1793),  qui  mit  sur  la  même  ligne  les  enfants  naturels  et 
les  enfants  légitimes,  n'eut  pas  d'autre  but  que  d'anianlir  toutes  les  idées  religieuses  sur 
la  sainteté  du  mariage.  Les  idées  de  morale  avaient  repris  leur  empire  quand  le  code  civil 
fut  discuté  ;  on  choisit  donc  un  système  mitigé,  un  moyen  terme  entre  la  rigueur  des  cou- 
tumes et  le  relâchement  absolu  de  la  loi  de  brumaire.  On  consacra  celte  théorie,  d'ailleurs 
fort  obscure  et  fort  ambiguë,  parce  qu'elle  ne  fut  adoptée  qu'à  la  suite  de  nombreux  liîlon- 
nemcnts  cl  de  nombreuses  modificaliuiis.  11  ne  s'agit  point  ici  des  enfanis  adultérins  oa 
incestueux  auxquils  la  loi  n'accorde  jamais  que  des  aliments.  11  ne  peut  même  être  ques- 
tion que  des  enfaiiis  reconnus  soit  par  acte  volontaire,  soit  par  jugement  :  en  principe  les 
enfants  naluicls  ne  sont  point  hériliers  ;  ils  n'ont  point  d'aïeuls,  ils  n'ont  donc  aucun  droit 
sur  les  biei  s  des  parents  de  leur  père  et  mère.  Les  droits  de  l'enfant  naturel  reconnu  léga- 
lemeni  sont  tarifés  ainsi  (|u'il  suit  : 

En  concours  avee  des  enfanis  légitimes,  il  n'a  que  le  tiers  de  la  portion  qu'il  aurait  s'il 
était  légitime;  avec  des  ascendan!s,  ou  frères  ou  soeurs,  sa  part  est  la  moitié  de  celle  d'un 
enfani  léj^ilinie,  c'est-à-dire  la  moitié  de  loule  la  succession  ;  il  a  droit  aux  trois  quarts  quand 
le  défunt  ne  laisse  que  des  collaiéraux  simples  ;  enfin,  à  défaut  de  parents  il  recueille  tous 
les  biens.  La  préseni-e  d'un  enfant  naturel  ayant  toujours  quelque  chose  do  fàcheu-4  pour  une 
famille,  la  loi  permet  de  l'éc  irlcr  de  la  succession,  lorsqu'il  a  reçu  du  vivant  de  son  père  et 
de  sa  mère  la  moitié  de  ce  qui  lui  est  attribué  par  la  loi.  La  succession  de  l'enfanl  naturel  dé- 
cédé sans  postérité  est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu,  ou  par  moitié  à  tous 
les  deux,  s'il  a  été  r(  connu  par  l'un  et  par  l'autre.  La  mère  d'un  enfant  naturel  qui  ne  l'a 
reconnu  ni  dans  son  acte  de  naissance,  ni  par  aucun  acte  authentique,  peut  néanmoins  lui 
succéder  après  sa  mort  en  faisant  preuve  de  sa  maternité.  Lorsque  les  père  et  mère  de  l'en- 
fant naturel  sont  décédés  avant  lui,  les  biens  qu'il  en  avaitreçus  et  qui  se  trouvent  dans  sa 
succession  passent  aux  frères  et  sœurs  légitimes,  s'ils  sont  encore  en  nature;  les  actions 
en  reprise,  s'il  en  existe,  ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés ,  s'il  en  est  encore  dû,  retournent 
également  aux  frères  et  sœurs  légitimes.  «  Les  dispositions  du  code  concernant  lis  enfants 
naturels,  adultérins  ou  incestueux,  étant  fondées  sur  les  bonnes  mœurs,  ne  sont  pas  moins 
obligatoires,  dit  Mgr  Gousset,  au  for  de  la  conscience  qu'au  for  extérieur.  Toute  disposi- 
tion frauduleuse  en  faveur  d'un  enfant  illégitime  serait  donc  nulle  au  for  intérieur;  par 
conséquent  les  biens  compris  dans  celte  disposition  continuent  toujours  d'appartenir  au 
père,  et,  à  moins  qu'il  n'en  dispose  autrement  avant  sa  mort,  ces  biens  feront  partie  de  la 
succession  qui  appartient  aux  héritiers  légitimes.  » 

«  Cependant,  continue  ce  savant  archevêque,  comme  on  se  fait  facilement  illusion,  sur- 
tout parmi  les  gens  du  monde,  sur  les  questions  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit,  nous 
pensons  qu'on  ne  doit  point  inquiéter,  au  tribunal  de  la  pénitence,  l'enfant  illégitime  qui 
croit  pouvoir  retirer  sans  injustice  ce  qu'il  a  reçu  de  son  père  ou  de  sa  mère  ,  lorsque  d'ail- 
leurs il  n'y  a  pas  lieu  d'espérer  qu'il  renonce  à  la  donation  quia  été  faite  illégalement  et 
frauduleusement  en  sa  faveur.  » 

Nous  ferons  remarquer  qu'on  ne  doit  point  regarder  comme  frauduleuse  la  disposition 
par  laquelle  un  père  ou  une  mère  ont  recours,  par  un  contrat  simulé,  à  l'intervention 
d'un  tiers,  pour  subvenir  à  l'entretien  d'un  enfant  naturel,  à  l'éducation  duquel  ils  «ont  na- 
turellemciit  obligés,  lors  même  qu'ils  ne  l'auraient  pas  reconnu  légalement.  Ceci  s'applique 
aux  enfants  incestueux  et  adultérins. 

A  défaut  de  parents  au  degré  succcssible,  d'enfants  naturels,  la  sucresslon  eSl  dévolue  aa 
conjoint  qui  survit  au  défunt.  La  séparation  de  corps  ne  serait  plus  aujourd'hui  un  obstacle 
à  la  succession  du  conjoint;  mais  les  causes  d'indignité  sont  pour  le  conjoint,  comme  pour 
les  héritiers  légitimes,  des  causes  d'exclusion. 

Enfin,  à  défaut  de  parents  au  degré  successible,  à  défaut  d'enfants  naturels,  à  défaut  de 
conjoint  survivant,  la  succession  est  acquise  à  l'Etat.  Les  successeurs  irréguliers  n'étant 
pas  saisis  de  plein  droit,  sont  obligés  de  se  faire  envoyer  en  possession  par  la  justice.  Les 
successeurs  irréguliers  sont-ils  tenus  de  prouver  que  le  défunt  n'a  pas  d'héritiers?  Malgré 
l'opinion  contraire  de  M.  Tonllier,  il  faut  penser  que  la  loi  ne  l'exigeant  pas,  les  succes- 
seurs irréguliers  sont  dispeu'-és  d'une  preuve  souvent  fort  difficile  à  donner. 

5'  Enfin,  en  dernier  lieu,  l'Etat  s'empare  de  toute  succession  vacante.  La  succession  n'est 
en  déshérence  que  lorsqu'il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  de  successeur  ni  régulier  ni  irrégu- 
lier ;  mais  il  suffit  pour  qu'elle  soit  vacante  qu'il  ne  s'en  présente  pas,  qu'il  n'y  en 
ait  pas  de  connus,  ou  que  ceux-ci  aient  renoncé,  et  en  outre  que  les  délais  accordés  aux 
hériliers  pour  prendre  qualité  se  soient  écoulés. 

De  l'acceptation.  — Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et  simplement  ou 
sous  bénéfice  d'inventaire.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui   est  échue.  Les 
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femmes  mariées  uc  peuvrnl  pas  Tnlablcmcnl  accepter  une  succession  sans  l'autorisation  de 
leur  niari  ou  do  jusiico.  Les  succossions  {-cliues  aux  mineurs  ot  aux  inlerdils  doivent  l'iro 
iiccenlécs  |jar  le  lud'ur,  avec  l'nulorisaiion  du  ronscil  do  famille.  L'^irceptalion  ne  peut  <^lr6 
r.iile  i|iio  sous  lionc'ficc  (l'invenlaire.  l-'acreptalion  pi>ut  êlio  expresse  ou  tacite;  ell<'  rsl 
expresse  quand  on  prend  le  litre  on  la  <)ualité  d'herilicr  dans  un  acte  autlientiijuo  ou  privé  ; 
l'Ile  est  t.icile  (|uatid  l'Iiérilirr  fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention  d'ac- 
cepter, et  qu'il  n'aurait  droit  de  f  lire  qu'en  sa  qualité  d'iiciilier.  Le  majeur  no  peut  alta- 
((uer  l'acieptalion  expresse  ou  tacile  qu'il  a  faite  d'une  suc(  ession  que  dans  le  cas  où  celte 
acceptation  aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui  ;  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous 
prétexte  de  lésion,  excepté  seulemi'nl  dans  le  cas  où  la  sucicssion  se  trouverait  absorbée 
ou  diminuée  de  plus  de  moitié  par  la  déroQverle  d'un  testament  inconnu  au  moment  de 
l'acceptation. 

De  la  KBNONCiATioN.  —  En  droit  français  nul  n'est  héritier  qui  ne  veut  :  la  renonciation 
à  une  succession  ne  se  présume  pas  ;  elle  doil  être  expresse  et  non  équivoque  ;  elle  est  faite 
et  inscrite  au  greffe  du  tribunal  aans  l'arrondissement  duquel  la  succi'ssion  e>t  ouverte.  Elle 
doit  être  pure  et  simple  et  ne  comporte  ni  terme  ni  condition.  On  ne  peut  pas,  même  par 
contrat  de  mariajje,  renoncer  à  la  succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éven- 
tuels qu'on  peut  avoir  à  cette  succession.  L'héritier  a  trente  ans  pour  renoncer  ;  passé  re 
temps  il  ne  le  peut  |>lus.  On  est  déi  hu  forcément  du  droit  de  renoncer  dans  le  cas  de  rerel  ou 
de  divertissement  d'effets  de  la  succession.  Voyez  Partage  ue  la  succession,  iNVENTAiRii. 

SUPERSTITION. 

La  superstition  est  un  péché  par  lequel  on  honore  ou  relui  qui  ne  doit  pas  être  honoré, 
ou  celui  qui  doit  l'être,  d'une  manière  dont  il  ne  doit  pas  l'êlie.  La  superstition  prise  ainsi 
se  divise  en  idolâtrie,  divination,  vaine  observance  et  magie.  L'id  ilâtrie  est  un  culte  divin, 
rendu  intérieurement  ou  extérieurement  à  une  créature  qu'on  regarde  comme  Dieu,  et  c'est 
ce  qu'on  appelle  idole  ou  fausse  divinité.  La  divination  est  l'art  prétendu  de  deviner  les  cho- 
ses futures  et  contingentes  ,  ou  même  les  choses  cachées  aux  hommes,  et  dont  Dieu  seul 
a  la  connaissance.  L'observance  vainc  consiste  à  se  servir  d'un  moyen  qui  n'a  aucune 
vertu  naturelle,  ni  de  soi,  ni  par  linstilulion  divine  ou  ecclésiastique,  pour  produire  leff-l 
qu'on  en  espère.  La  simplicité  peut  l'excuser  a  mortali,  comme  si  un  soldat  ignorant  por- 
tait un  scapulaire  parce  qu'on  l'aurait  assuré  (|ue,  pourvu  qu'il  l'eût  toujours  sur  lui,  il 
ne  serait  jamais  bless^.  EnGn  la  magie  superstitieuse  est  la  science  de  faire,  par  le  moyen 
du  démon,  des  choses  qui  surprennent,  et  qu'un  homme  seul  ne  peut  faire  par  lui- 
même. 

On  voit  par  là  que  la  superstition  peut  avoir  deux  objets  con'raircs,  savoir  :  le  culte 
d'une  fausse  divinité,  ou  celui  qu'on  rend  à  Dieu  d'une  manière  indue  et  opposée  à  celui 
qu'il  mérite  qu'on  lui  rende  :  quidivino  instituto,  rationique  est  dissentaneus ,  ajoute  Pol- 
man  ;  et  c'est  de  ce  dernier  genre  de  superstition,  considéré  sous  cette  seconde  idée,  qu'il 
s'agit  ici. 

Or  ce  culte  est  ou  faux  ou  superflu.  Le  premier  est  déOni  par  les  théologiens  :  vert  Dei 
cullitsnon  lerus,  parce  que  falsus  est  in  se,  tel  qu'est  celui  qui  consiste  à  inventer  de  faux 
miracles,  sous  prétexte  d'honorer  ou  de  faire  honorer  Dieu  ;  tel  in  sua  significatione,  comme 
le  serait  celui  où  l'on  observerait  les  anciennes  cérémonies  judaïques  qui  supposent  un 
Messie  à  venir.  Celle  espèce  de  culte  est  toujours  péché  mortel. 

Le  second  est  défini  :  verî  OeicM'ius,  a6  (7/(Ms  instituto  alienus;  c'est-à-dire  un  culte  qui 
est  contre  la  coutune,  la  doctrine  et  l'esprit  do  l'Eglise,  comme  l'est  une  prière  que  l'on  fait 
avec  des  circonstances  vaines,  et  qui  n'ont  point  de  rapport  véritable  à  l'honneur  qu'on 
doil  à  Dieu;  lelie  qu'est  celle  que  l'on  suppose  ne  devoir  être  faite  que  dans  de  certains 
jours,  ou  à  de  certaines  heures,  ou  qu'on  simagine  n'avoir  son  effet  qu'(  n  la  répétant  un 
certain  nombre  de  fois,  ou  en  la  commençant  par  la  On  et  en  la  finissant  par  le  commence- 
ment, ou  enCn  en  la  faisant  dans  une  certaine  situation  de  corps,  ou  en  se  tournant  du  côté 
de  l'occident  plutôt  que  du  côté  de  l'orient. 

V.  Thiers,  dans  son  Traité  des  Superstilions,  en  quatre  volumes,  rapporte  ,  dans  le  seul 
premier  tome,  trois  ou  quaire  cents  exemples  de  diverses  superstitions,  dont  la  plupart  re- 
gardent la  guérison  des  maladies,  tant  des  hommes  que  des  animaux  ;  lesquelles  consis- 
ienl  à  faire  certaines  choses  sans  dire  aucune  parole,  et  les  autres,  en  faisant  cer- 
taines prières,  ou  en  prononçant  cerlainsmots  grecs,  latins,  français,  hébraïques,  ou 
jntièrement  inintelligibles. 

Généralement  parlant,  toutes  les  superstitions,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  sont 
défendues  par  le  premier  précepte  du  Décalogue  :  Omnes  superstiliones  intelliguntur  prohi- 
beri  in  hoc  quod  dicilur  :  Non  habtbis  deos  alienos  coram  me.  Ce  sont  les  termes  de  saint 
Thomas.  C'est  aussi  ce  que  déclare  le  concile  d'York  de  14G6.  La  raison  est  que  toute  su- 
perstition renferme  nécessairement  un  pacte,  au  moins  implicite  ou  tacile,  avec  le  démon, 
comme  l'enseignent  formellement  saint  Augustin  et  saint  Thomas,  2-2,  q.  121,  a.  2.  Doc- 
trine à  laquelle  s'est  conformée  li  sacrée  Faculté  de  théologie  de  Paris,  dans  le  huitième 
article  de  la  censure  du  19  septembre  1498,  rapportée  par  Gerson. 

Cas  I.  Florent,  curé  de  Saint-Pierre,  ap-  sur  la  tête  des  bœufs,  des  chiens  ou  d'autres 
pliqus  la  clef  de  son  église,  rougie  au  feu,     animaux,  pour   les   préserver  de  la  rage: 
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celîecoutuine  ,  qui  se  pratique  en  plusieurs 
provinces,  sans  qu'on  y  trouve  à  redire, 
u'est-elle  pas  superslilieuse? 

K.  EUe  ressent  beaucoup  la  supersiilion  ; 
car  sur  quel  fondement  peut-on  soutenir  que 
la  clef  d'une  église  consacrée  à  Dieu  sous  le 
nom  de  Saint-Pierre  ail  la  vertu  de  préser- 
ver ou  de  guérir  un  animai  de  la  rage,  plu- 
tôt que  celle  d'une  église  dédiée  à  un  autre 
saint?  Pourquoi,  si  elle  a  cette  vertu,  faut-il 
l'appliquer  plutôt  ehaude  que  froide?  Il 
semble  donc  qu'il  n'y  a  là  qu'une  pure  illu- 
sion, qui  n'a  d'autre  principe  que  l'igno- 
rance des  fldèles,  ou  peut-être  l'intérêt  sor- 
dide de  quelques  ecclésiastiques  qui  profitent 
de  la  simplicité  des  peuples.  Il  en  est  de 
même  de  la  coutume  de  faire  de  la  première 
pièce  qu'on  donne  à  l'offrande  le  vendredi 
saint  un  anneau  pour  se  guérir  de  la  con- 
traction des  nerfs;  et  de  celle  de  se  faire 
toucher  par  un  sepiième  enfant  mâle  pour 
être  guéri  des  écrouelles.  Ce  curé  ferait  donc 
sag'inent  d'abolir  cette  cuuiume  en  sa  pa- 
roisse; et  pour  y  mieux  réussir  il  devrait 
s'aJresser  à  son  evêque.  Néanmoins,  s'il  ne 
lui  est  pas  possible  de  l'abolir  entièrement, 
à  cause  de  l'entélement  du  peuple,  il  peut  la 
tolérer,  à  cause  de  la  bonne  foi  des  villa- 
geois, que  leur  simplicité  excuse  de  péché. 
C'est  le  sentiment  (le  Cajétan,  m  2-2,  q.  96, 
o.  k.  Sainte-Beuve,  I,  II,  cas  12.  Confér.  de 
FérigueuT,  tom.  {\ ,  Confér.  3,  q.  1. 

Cas  II.  Valentin,  qui  a  la  réputation  d'être 
très-pieux,  a  guéri  quelques  malades  en  ré- 
citant l'Evangile  de  saint  Jean,  In  principio, 
cinq  l'ois  le  Pater  et  VAve  Maria,  avec  d'au- 
tres prières.  Peut-on  condamner  cela  de  su- 
perstition? 

K,  Il  faut  décider  cette  dif6cullé  par  un 
principe  qu'établit  saint  Thomas,  2-2,  q. 
90,  art.  k,  ad.  1  :  Etiam  proferre  verba  di- 
vina  aiit  invocare  divinum  nomen,  dit  ce  saint 
docteur,  si  respectus  habeatur  solum  ad  Dei 
reverenliam,  a  qua  exspectatur  effertus,  lici- 
lum  eril.  Si  vero  habeatur  respeclus  ad  ali- 
quid  uliud  varie  observalum  ,  illicilnm  erit. 
Et  un  peu  après  :  F.adem  ratio  eft  de  pirta- 
tione  reliquiarum  :  quia  si  portentur  ex  fidu- 
cia  Dei  el  sanclorum  quorum  sunt  reliquiœ, 
non  erit  iUicilum  ;  si  autem  circa  hoc  atien- 
deretur  aliquid  aliud  vanum,  puta  ,  quod  vas 
easet  iriangularis,  aut  aliquid  aliud  hujus- 
modi,  quod  non  perlineat  ad  reverenliam  Dei 
et  sanclorum,  esset  supersliliosum.  Ainsi,  si 
Valentin  n'a  d'autres  intentions,  dans  ces 
prières,  que  de  rendre  à  Dieu  le  respect  qu'il 
lui  doit,  el  d'espérer  uniquement  de  sa  bonté 
la  guérison  des  malades  pour  qui  il  prie,  on  ne 
piul  lecondamner  de  superstition  ;  mais  il  en 
e^>t  coupable  si,  par  exemple,  il  attend  l'effet 
«le  certaines  prières  plutôt  que  d'autres,  ou 
s'il  l'attend  d'un  certain  nombre  d'ora  sons, 
comme  s'il  était  persuade  qu'un  moindre 
nombre  serait  inutile  pour  reflet  qu'il  en 
espère.  C  est  pour  cela  que  Pierre  Simon, 
évêque  d'Ypres,  défendit,  comme  supersli- 
lieuse, une  oraison  dont  un  capitaine  se 
servait  pour  guérir  ses  soldats  ,  quoiqu'elle 
lut  fort  pieuse,  en  n'en  considérant  que  les 


ternies.  C'est  pour  cela  eiTCore  que  le  parle- 
ment de  Paris  fil  brûler  vive,  le  19  janvier 
1577,  Barbe  Doré,  qui  confessa  avoir  guéri 
des  personnes  sur  qui  elle  avait  exercé  des 
maléfices,  en  mettant  sur  leur  poitrine  un 
pigeon  coupé  par  la  moitié,  et  en  prononçant 
ces  paroles,  qu'elle  avoua  avoir  apprises  du 
diable  :  Au  nom  du  Père,  du  Fils,  du  Saint- 
Esprit,  de  faint  Antoine  et  de  l'ange  saint 
Michel,  puisses-tu  guérir  de  ce  mal.  Voyiz 
Bodin,  lib.  m  Dœmonom.,  c.  5.  Ce  n'est  donc 
point  aux  particuliers  à  faire  de  nouvelles 
prières.  C'est  lenler  Dieu,  que  de  croire 
qu'une  telle  formule  d'oraison,  récitée  par 
tel  ou  tel,  aura  la  vertu  de  guérir  un  ma- 
lade. 

Cas  III.  Nicéphore,  homme  de  guerre, 
étant  prêt  à  pariir  pour  l'armée,  s'est  fait 
enrôler  dans  la  conl'réric  du  Scapulaire,  dans 
la  persuasion  que  tous  ceux  qui,  étant  de 
cette  confrérie,  le  portent,  et  récitent  tous 
les  jours  cinq  fois  le  Pater  et  l'Ave,  ne  meu- 
rent jamais  sans  confession.  N'esl-il  point 
coupable  de  superstition? 

R.  Il  l'est;  car  quoique  l'usage  du  scapu- 
laire soit,  comme  celui  du  rosaire,  louable 
et  pieux,  si  on  le  considère  comme  une 
marque  de  dévotion  envers  la  sainte  Vierge, 
el  comme  un  signe  qui  sert  à  se  souvenir  de 
la  résolution  qu'on  a  prise  de  réciter  chaque 
jour  quelques  prières,  ou  de  f.iire  d'autres 
œuvres  de  piéié  :  c'est  pourtant  une  erreur 
déplorable,  et  dont  le  démon  se  sert  pour 
précipiter  bien  des  gens  dans  l'impeniteuce, 
de  .s'imaginer  que  le  scapulaire  soit  un 
moyen  assuré  de  n'être  jamais  prévenu  par 
la  mort  sans  s'être  confessé  ;  privilège  pure- 
ment imaginaire,  qui  n'est  fondé  ni  sur  les 
promessei  divines,  ni  appuyé  sur  le  senti- 
ment d'aucun  saint  ni  d'aucun  docteur  or- 
thodoxe ,  el  qu'enfin  il  n'est  au  pouvoir  ni  du 
pape  ni  de  l'Eglise  même  d'accorder  à  per- 
sonne. Dieu  seul  en  étant  le  maître  absolu. 

C'est  pourquoi  l'on  ne  saurait  trop  déplo- 
rer l'ignorance  crasse  où  sont  une  infinité 
de  gens  grossiers  et  mal  instruits,  qui  ne 
portent  le  scapulaire  que  dans  cette  vue  ;  et 
qui,  bien  loin  que  cette  pratique  les  rende 
plus  attentifs  à  éviter  le  péché,  lombenl,  au 
contraire,  plus  aisément  el  plus  fréquem- 
ment, par  la  suggestion  du  démon,  qui  les 
llatle  qu'ils  auront  cerlainement  assez  do 
temps  pour  se  confesser  avant  la  mort,  dont 
ils  se  trouvent  souvent  surpris  au  temps 
qu'ils  y  pensent  le  moins. 

Cas  IV.  Miracles  a  guéri  Louis,  qui  avait 
la  fièvre,  en  lui  appliquant  une  certaine 
herbe  sur  le  poignet  par  trois  lois,  d'heure 
en  heure.  11  a  aussi  guéri  Antoine,  qui  avait 
une  violente  colique,  en  prononçant  quel- 
que<  paroles  en  langue  étrangère,  et  récitant 
le  Paier  ensuite;  el  Pierre,  qui  avait  mal 
aux  dents,  en  taisant  toucher  à  la  dent  qui 
lui  faisait  douleur,  une  dent  qui  avait  été 
arrachée  à  un  autre  pour  pareil  mal.  Irénée 
a  d'autres  secrets,  par  lesquels  il  guérit  les 
chevaux,  les  bœufs,  les  vaches,  de.  Leur 
curé  a-t-il  raison  de  condamner  tout  cela? 

R.  La  règle  dont  il  faut  partir  pour  résou- 
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ilro  cent  dimcullés  pareilles,  c'esl  que  loule 
cause  qui  n'a  do  r;ipporl  ni  naturel,  ni  siir- 
nalurcl,  c'rslà-il  rc  londé  sur  la  volonté  de 
Dieu  eu  sur  I'  jugement  de  l'K^lisi-,  à  l'etlt'l 
qu  on  en  attend,  doit  ("tre  re^  rdrc  comme 
superstilieuse,  et  cninnic  ven.inl  d'un  in;iu- 
vais  iTiiicipe,  Or,  à  l'exroptidn  de  l'herbe 
apidiquée  sur  le  pui<;net,  il  n'y  a  aucun  de 
ces  rapports  entre  1rs  aulres  remèiles  cl  la 
giiérisoii  qu'ils  produisent.  Et  c'est  pour 
cela  que  s.iint  .\uf;uslin,  lib.  ii  de  Doct.  clir., 
C.  20;  saint  Thomas,  2-2,  q.  [)S,  a.  2  ;  et  plu- 
sieurs conciles  les  condamnenl.  Ainsi  le 
curé  de  Mirocles  et  d'irénée  fait  très-bien  de 
s'y  opposer. 

—  Ouand  il  ne  s'agit  que  de  paroles,  que 
l'Kglise  n'a  point  approuvées  ,  et  dont  un 
certain  nombre  fait  le  mérite,  la  supersti- 
tion esl  aisée  à  voir.  Quand  il  s'agit  de  re- 
mèdes, c'est  à  d'habiles  médecins  à  en  juger. 
Encore  faui-il  en  coi<snltor  plusieurs,  pine 
qu'il  y  en  a  qui  eondamncnt  ce  qu'ils  n'ont 
pas  trouvé.  Au  reste,  l'auteur  a  r;iison  d'a- 
jouter que  c'est  une  superstition  de  croire 
que  de  treize  personnes  qui  sont  à  table,  il 
en  meurt  une  dans  l'année;  qu'il  ne  faut 
pas  se  mettre  en  voy.ige  le  vendredi  ;  qu'un 
enfant  né  coiffé  sera  heureux  ;  qu'un  con- 
valescent évitera  la  rechute,  si  la  première 
fois  qu'il  sort  de  sa  maison  est  un  vendredi  ; 
que  certaines  herbes  n'ont  une  telle  vertu 
que  quand  on  les  cueille  le  jour  de  la  N.iti- 
vité  de  saint  Jean;  qu'on  ne  doit  pas  partir 
pour  un  voyage  le  jour  que  quelque  tempête 
s'est  élevée,  ou  quand  on  a  vu  la  lune  dans 
un  certain  état;  qu'on  ne  doit  pas  planter 
une  vigne  dans  une  année  bissextile,  et  cent 
autres  observations  vaines  et  extravagantes, 
dont  on  peut  dire,  après  saint  Augustin,  lib. 
X  de  Civ.  Dei,  c.  11  :  Totum  hoc  ad  eosdein 
ipsos  dœmones  peninet,  ludiftcalores  anima- 
rwn  sthiineC  suhdi'ariim,  et  volupluaria  sibi 
ludibria  de  hominum  erroribus  exhibentes.  En 
effet,  ces  sortes  de  superstitions  ne  sont  au- 
tre chose  qu'un  reste  de  paganisme  et  une 
espèce  d'idolâtrie,  ainsi  que  le  dit  Origène, 
et  saint  Gaudence,  évéque  de  Bresse,  après 
lui  ;  et  l'on  ne  peut  nier  qu'elles  ne  ren- 
ferment au  moins  un  pacte  implicite  avec  le 
démon,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  et 
comme  les  docteurs  de  théologie  de  la  Fa- 
culté de  Paris  le  déclarèrent  le  19  septembre 
1398,  en  ces  termes  :  •Vnfenrfjmws,  pac'.um 
esse  impliciium  in  omni  siipersiitiosa  observa- 
tione,  cujus  effectus  7ion  débet  a  Deo,  vel  a 
natiira  raCionabiliterexspectari. 

C'est  donc  avec  beaucoup  de  raison  que  le 
troisième  concile  de  Tours  ,  tenu  en  l'année 
813  ,  ordonne  aux  curés  d'avertir  les  fldèles 
de  ne  se  pas  laisser  surprendre  par  ces  sor- 
tes de  superstitions,  et  de  leur  en  faire  con- 
naître la  malice.  Voici  son  décret  :  Adino- 
ne<int  sacerdoles  fidèles  populos,  ut  noverint, 
ma(iicas  artes  incantalionesiiue  quihuslibet 
infirmilatihus  hominum  nihil  posse  remedii 
conferre;  non  animalibus  lunguenlibuf  clau- 
dicantibusve,  vel  etiam  miribundis,  quidquam 
mederi ,  vel  ligaturas  ossiwn  ,  vel  herbarum, 
euiquum  mortaliwn  adhibitas  prodesse  ;  sed 


hœc  ense  Inqueos  et  insidias  anliqni  hoslis,  qui- 
bus  ille  perfidus  gcnus  humanum  decipcrc  nt- 
litxir. 

Ceux  qui  souhaiteront  un  détail  encore 
plus  ample  sur  cette  matière  ,  peuvent  con- 
sulter Sylvius,  qui  en  traite  fort  au  long  dans 
une  de  ses  décisions  du  30  novembre  1(i'j2  , 
où  ,  après  avoir  rapporté  un  grand  nombre 
de  ces  sortes  de  superstitions  ,  il  dit  :  llœc 
aiitem  omnia  esse  superslitiosa  et  moqicn  ilo- 
ceri  polfsl  ex  isia  reguli.  Dum  (di./tia  fxunt 
ad  eos  effectus  hnbendo s,  nd  guos  neque  valent 
naturaliler,  nei/uc  ex  Dri  anl  Ecclesiœ  insti- 
tato  sunt  ad  Cjusmodi  ordinata,  procul  du~ 
bio  superslitiosa  sunt  et  magica.Talium  enim 
effectus,  cum  non  exspecientur  ex  causa  natu- 
rali  :  quandoquidem  nulla  sit  causu,  qwv  na- 
tunititer  valeat  eos  causare  ;  nec  etiam,  exspec- 
tentur  a  Deo  :  nam  Deus ,  nec  per  se,  nec  per 
Ecclesiam,  quœ  spiritu  Dei  rigitur,  talia  or- 
dinavit  ad  habendos  ejusmodi  effectus,  restât 
ut  exspectentur  a  dirmone. Cell-  rè^le  de  Syl- 
vius, qui  est  suivie  par  Hessellius  ,  par  le 
cardinal  Tolel,  par  Navarre  et  par  le  com- 
mun des  théologiens  et  des  canonistcs  ,  peut 
servir  à  décider  toutes  les  antres  diffirultés 
semblables  qu'on  peut  former  sur  cette  ma- 
tière. 

Cas  V.  Chrysostome,  craignant  qu'un  chien 
dont  il  a  été  monlu  ne  fût  enragé  ,  a  mangé 
du  pain  bénit  pour  être  préservé  de  la  rage. 
Il  en  a  même  donné  à  un  mouton  oui  a  été 
mordu  par  ce  chien  :  l'a-t-il  pu? 

R.  Il  a  pu  en  manser ,  pirce  que  l'Eglise 
bénit  le  pain  pour  la  santé  du  corps  et  de 
l'âme  des  fidèles  ,  comme  il  paraît  par  les 
termes  dont  elle  se  sert  en  bénissant  :  Ut  om- 
nes  ex  eo  gustantes  ,  inde  corporis  et  animes 
percipiant  sanitatem;  mais  il  n'est  pas  per- 
mis d'en  donner  à  une  bêle  ,  le  pain  bénit 
n'étant  destiné  par  l'Eglise  qu'à  l'usage  des 
seuls  fidèles. 

Cas  Vi.  Quentin,  matelot,  voyant  des  dau- 
phins sur  la  surface  de  la  mer,  assure  qu'il 
va  bientôt  s'élever  une  tempête;  et  Euphé- 
mien,  ayant  entendu  un  chien  hurler  à  mi- 
nuit à  la  porte  de  sa  maison  et  un  corbeau 
croassant ,  croit  qu'il  mourra  bientôt  quel- 
qu'un de  sa  famille  ou  de  ses  voisins.  Est-ce 
là  une  divination  superstitieuse  ? 

R.  Il  y  a  des  augures  ou  présages  natu- 
rels qui  sont  fondés  sur  l'ordre  établi  de 
Dieu,  el  confirmés  par  l'expérience  des  évé- 
nements qui  les  suivent  :  tel  est  celui  des 
dauphins  par  rapport  à  la  tempête.  Il  y  en  a 
qui  ne  sont  fondés  que  sur  l'imaginalion  ,  et 
qu'on  peut  regarder  comme  un  reste  de  su- 
perstition païenne:  tels  sont  ceux  du  hurle- 
ment d'un  chien  ,  du  cri  d'un  corbeau  .  et 
semblables  ,  dont  on  conclut  la  mort  d'un 
voisin  .  et  dont  le  démon  se  sert  ad  implican~ 
dos  unimos  hominum  vanis  opinionibus,  ainsi 
que  parle  saint  Thomas,  2-2,  q.  95,  n.  7.  On 
ne  peut  trop  combattre  ces  derniers  :  Siiint 
Charles  voulait  que  les  évoques  punissent 
ceux  qui  y  croyaient.  Voyez  son  premier 
Conc.  prov.  de  Milan  ,  i)art.  l,c.  10,  où  il 
paile  ainsi  :  Pienas  sumant  episcopi  de  iia 
omnibus,  qui  in  itineris  susceplione,  aul  eu-- 
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jusvis  ret  tnstitutiune,  vel  progressione,  dies,  perstition  ,  en  se  regardant  comme  indigne 

tempora  et  momenta  observantes,  quadnipe-  d'adresser  à  Jésus-Ctirist  même  ses  prières, 

dam  voces,  nvium  garritum  aut  volatum  no-  recourir  à  la  Vierge  ,  et  lui  demander  ,   par 

tantes...   susvipiendi  operis  felicitatem  augu-  son  iulercession  auprès  de  son  Fils  ,  qu'elle 

ratttiir.  Conc.  Mediol.  I,  p.  1,  cap.  10,  de  ma-  lui  obtienne  de  sa  bonté  les  grâces  dont  elle 

gicis  Àrtibin).  etc.  a  besoin.  Mais  si  elle  négligeait  de  faire  ses 

Cis  VII.   Placidic,  très-dévote  à  la  Vierge,  prières  devant  le  saint  sacrement,  et  qu'elle 

fart  souvent  ses  prières  devant  une  de  ses  mît  son  unique  contiance  en  la  sainte  Vierge, 

images  qu'on  dit  mir.iculeuse,  et  cela  pen-  elle  se  rendrait  coupable  d'erreur  et  de   la 

danl  même  que  le  saint  sacrement  est  ex-  superstition  la  plus  criminelle. 

po^é.   Celte   espèce   de    préférence  est-elle  Voyez  Astrologie  jcdiciaire;  Eupèche- 

exeiiipte  de  supersiilion  ?  ment  d'jmpoissance  ,  cas  XVI;  Songe, 

R.  Placidie  peut ,  sans  erreur  et  sans  su- 

SUSPENSE. 
La  suspense  est  une  censure  ecclésiastique  par  laquelle  un  clerc  est ,  pour  quelque  faute 
considér  .ble,  privé  de  l'exercice  de  son  ordre,  ou  de  son  office  ,  ou  de  l'administration  de 
son  bénéfice.'  Ainsi  il  y  a  trois  sortes  de  suspenses  :  celle  de  l'ordre,  qui  prive  des  fonctions 
dis  ordies  qu'on  a  reçus  ;  celle  de  Voffice ,  qui  prive  de  l'exercice  de  la  juridiction  et  de 
lou'ies  les  autres  fonctions  qui  appartiennent  à  un  clerc  à  raison  de  son  bénéBce  ou  de 
quelque  .  harge  ecclésiastique  ;  celle  du  bénéfice,  qui  le  prive  absolument  de  tous  les  fruits, 

5ros  ou  manuels,  et  des  autres  avantages  qui  sont  ;ittachés  à  ce  bénéfice  ou  à  cette  charge, 
uand  la  suspense  prive  à  la  fois  de  tous  ces  biens,  on  l'appelle  totale;  autrement  ce  n'est 
qu'une  suspense  partiale.  Lune  et  l'autre  est  pour  un  temps  on  pour  toujours. 

Une  suspense  ab  ordine  superiore  tanlum,  ne  suspend  pas  des  ordres  inférieurs.  Ainsi  un 
prêtre  suspens  seulement  a  lelebralione  missœ  peut  exercer  les  fonctions  de  diacre.  Mais 
fa  suspense  des  fonctions  d'un  ordre  inférieur  suspend  des  fonctions  de  l'ordre  supérieur; 
de  sorte  qu'un  ecclcsiuslique  suspens  du  diaconat  ne  peut  v.  g.  célébrer  sans  encourir 
l'irrégularité,  selon  celle  rè«le  du  droit  :  Cui  non  licet  quod  minus  est ,  nec  ei  licere  débet 
quod  est  majus.  Il  est  cependant  prob;ible  qu'un  prêtre  suspens  du  seul  diaconat  peut  exer- 
cer les  fonctions  de  la  prêtrise  qui  n'y  ont  point  de  rapport,  v.  g.,  prêcher,  administrer  le 
baptême  solennel,  la  pénitence,  la  communion,  etc.  Au  reste,  comme  la  suspense  est  atta- 
chée à  la  personne  de  celui  qui  l'a  encourue  ,  elle  le  suit  dans  un  autre  diocèse  où  il  se 
relire;  et  c'est  pour  celii  que  le  conci  e  d'Antioche  menace  de  peines  très-sévères  lévêque 
qui  permet  à  un  tel  ecclésiastique  d'exercer  dans  son  diocèse  les  fonctions  des  ordres  dont 
il  a  été  décl.iré  suspens  par  son  évéque  diocésain;  et  tel  est  encore  à  présent  l'usage  de 
l'Eglise.  Ce  qui  est  si  vrai,  que  celui  qui  a  été  déclaré  suspens  o  bénéficia  par  un  jugement 
juridique,  l'est  par  cette  même  raison  à  l'égard  des  bénéfices  qu'il  possède  dans  un  autre 
diocèse  ;  parce  que  ce  bénéficier  étant  sujet,  à  raison  de  son  domicile,  de  l'évêque  qui  la 
déclaré  suspens,  el  cette  suspense  étant ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  attachée  à  sa  per- 
sonne, il  n'a  pas  plus  de  droit  d'administrer  les  béoéfices  qu'il  a  en  d'autres  diocèses  ,  que 
ceux  qu'il  a  dans  le  diocèse  oii  il  réside. 

Il  faut  ajouter  que,  comme  la  résignation,  ou  la  permutation,  suppose  nécessairement  un 
droit  au  bénéfice,  un  bénéficier  suspens  ne  peut,  selon  les  canons,  résigner  ni  permuter, 
puisqu'il  ne  le  peut  faire  sans  exercer  un  droit  de  l'usage  duquel  il  est  privé  par  la  sus- 
pense. Cependant,  selon  la  jurisprudence  des  parlements  de  France,  il  peut  résigner,  quand 
même  il  en  serait  dépouillé  par  sentence,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  privé  par  un  jugement 
définitif.  Cette  même  jurispru  lence  autorise  aussi  l'usage  qu'il  fait  des  fruits. 

Un  clerc  devient  suspens  i/>so /«re  ;  1°  dans  les  diocèses  de  France  où  les  évéques  ont 
statué  cette  peine  contre  ceux  qui  se  sont  fait  ordonner  sous  un  faux  titre  ,  soil  de  béné- 
fice,  soit  de  patrimoine,  autrement  il  ne  l'encourt  pas ,  parce  que  la  bulle  Pontificis  de 
saint  Pie  V  qui  la  décerne  ,  n'est  pas  reçue  en  ce  royaume  ,  comme  l'observe  Cabassnt  ; 
2*  en  recevant  les  ordres  sacrés  avant  l'âge  requis,  ou  hors  le  temps  prescrit  par  les  canons, 
ou  sans  le  dimissoire  de  son  propre  évéque  ;  3'  en  recevant  en  un  njême  jour  deux  ordres 
sacrés;  k°  en  recevant  un  ordre  sacré  avani  d'avoir  reçu  l'ordre  sacré  qui  lui  est  inférieur; 
5°  lorsque  étant  excommunié  ou  coupable  de  simonie  il  reçoit  quelque  ordre;  6°  et  7°  on 
l'encourt  encore  en  recevant  les  ordres  d'un  évéque  qu'on  sait  être  excommunié,  suspens 
ou  interdit  dénoncé,  ou  de  celui  qui  a  renoncé  à  son  évéché  et  aux  fonctions  épiscopales  ; 
8*  et  9*  ou  en  les  recevant,  soit  après  avoir  substitué  quequ'un  à  l'examen  en  sa  plai  e  ,  soil 
après  avoir  contracté  mariage,  bien  qu'on  ne  l'ail  pas  consommé;  10°  loui  prêtre  séculier  ou 
régulier  qui  marie  des  personnes  d'une  autre  paroisse,  sans  la  permission  du  curé  ou  de 
l'évêque  des  contractants,  est  aussi  suspens.  11  y  a  plusieurs  autres  suspenses,  soil  dans  les 
statuts  des  évêques,  soit  dans  le  corps  de  droit,  y  oyez  mon  IV'  vol.  de  Morale,  c.  2,  de  Sus- 
pensione,  art.  4. 

Tous  ceux  qui  étant  suspens  ab  ordine  exercent  quelques  fonctions  de  leur  ordre,  pè- 
chent mortellement,  et  de  plus  ils  encourent  l'irrégularité.  Mais  on  ne  l'encourt  pas,  1°  en 
violant  la  suspense  de  la  juridiction  conlentieuse,  vu  qu'un  simple  clerc  peut  l'exercer;  2' 
lorsque  étant  suspens  a  bénéficia  on  ne  laisse  pas  d'en  recevoir  les  fruits,  d'en  passer  les 
baux  ou  de  faire  d'autres  semblables  offices  qui  y  sont  attachés,  quoiqu'on  ne  le  paisse  faire 
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sans  pécher  Kriovuinciit.  Navarre  et  le  commun  des  canonlsirs  nssurcnl  la  momc  cliosr  de 
celui  qui  pr<^ehc  quoique  suspens  do  l'oince  de  pri'clier,  p;irec  que,  diKciil-ils,  ce  minisfi^ri* 
n'e>t  p.is  Icllcmi'iil  uCtaché  à  l'ordre,  <]u'll  ne  puisse  (lire  quelquefois  ((inllc  à  un  simple 
clerc  lonsuré,  comme  nous  l'avons  vu  dans  feu  M.  l'abbé  (i.iillanl,  qui,  u'.iyanl  aucun  or- 
dre, a  pitîrhé  avec  permission  do  plusieurs  prélats  de  l'iance,  jusqu'à  l'ilgi!  de  (lualre-viiigls 
ans,  dau><  les  missions  qu'il  faisait  à  ses  dépens. 

tlis  I.  .•l'"('/""'i'"'M(',  évéque  de  <]illa-Nova, 
en  Istrie,  ayant  été  nommément  déclaré  sus- 
pens ni  online  ou  a  jurisdicdone,  pour  avoir 
conféré  le  diaconat  et  la  prêtrise  dans  un 
même  jour  à  un  sous-diacre,  peut-il  faire 
encore  quelques  fonctions  épiscopales? 

II.  Comme  l'ordre   et   la  juridiction   sont 
deux  choses  fort  ditïérentes,  et  que  les  pei- 
nes c<'iniini(|ues,  étant  une  matière  odieuse, 
ne  souIVrrnt  puinl  ii'extension ,  celui  qui  est 
suspens  nb  online  ne  l'est  pas  a  jurisilictione 
[et  vice  versa],  à  moins  que  cette  juriiliclion 
ne  soit  nécessairement  altachée  à  la  fonciion 
de  l'ordre,  comme  elle  l'est  au  sacrement  de 
pénitence,  que   par  conséquent   un    préiro 
suspens  <ib  urdmc  ne  peut  exercer.  Si  donc 
Archambaud  a  été  seulement  suspens  ab  ur- 
dinf.  il  ne  peut  à  la  vérité  célébrer  pontili- 
calement,  ni  donner  les  ordres,  ni  consacrer 
les  églises  et  les  autsls,  parce  que  ces  fonc- 
tions appartiennent  à  la  puissance  de  l'or- 
dre, mais  il  peut  exercer  les  actes  de  la  ju- 
ridiction épiscopale,  tels  que  sont  ceux  de 
conférer  les  bénéfices,  d'approuver  les  con- 
fesseurs, (le  prononcer  des  censures  et  d'en 
absoudre  au  for  extérieur  seulement,  parce 
que  toutes  ces  fonctions  ne  sont  pas  des  ac- 
tes d'ordre,  mais  de  juridiction.  Mais  s'il  a 
été  suspendu   a  jiirisdiclione  seulement,  il 
peut  exercer  toutes  les  fonctions  qui  sont  de 
la  puissance  de   l'ordre ,  sans  pouvoir  en 
eiercer  aucunes  de  celles  qui  ne  sont  que 
de  juridiction.  Mais    il  faut  ajouter  qu'un 
évoque  suspens  a  pontificalibns,  1°  ne  peut 
célébrer  cum  apparatu  pontificali,  quoiqu'il 
le  puisse  faire  comme  les  simples  prêtres, 
c'est-à-dire  sans  mitre,  sans  pallium,  ni  au- 
tres ornements  propres  aux  évéques  ;  2°  qu'il 
ne  peut  ni  confirmer,  ni  ordonner,  ni  consa- 
crer les  églises,  les  autels  ou   les  calices. 
C'est  le  sentiment  de  l'auteur  des  Conféren- 
ces d'Angers,  qui.,  sur  ces  mêmes  principes, 
dit,  1°  que  quand  un   prêtre  est  suspens  a 
celebratione  missœ,  sans  l'êlre  a  sacerdotio, 
il  peut  administrer  la  pénitence  et  l'eucha- 
ristie, prêcher  et  faire  les  fonctions  de  dia- 
cre, etc.  ;  2  que  s  il  n'est  suspens  que  ab  ex- 
cipiendis  confessionibus ,  il  peut  célébrer  et 
admin  stri'r  les  autres  sacrements;  3°  qu'un 
ouré  qui  est  seulement  suspens  de  «es  fonc- 
tions curiales  peut  célébrer  en  sa  paroisse, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  la  messe  parois- 
siale :  il  peut  encore  chanter  l'ofOce  divin 
avec  les  autres,  pourvu  qu'il  ne  préside  pas 
au  choeur,  eic. 

Nota.  Aucune  suspente  ne  tombe  sur  un 
évêque,  à  moins  qu'il  ne  soit  expressément 
nommé. 

Cis  H.  Mé(rodore,  curé  d'une  paroisse  de 
la  campagne,  est  entré  dans  un  cabaret  pour 
y  régaler  deux  amis,  contre  l'ordonnance  de 
son  évéque,  qui  le  défend  à  tous  ecclésiasti- 
ques, 8009  peine  de  suspense  ipso  facto  pour 


SIX  mois,  et  dont  il  s'est  réservé  l'absolu- 
tion. 1"  A-t-il  péché  mortellement?  2*  lîsl-il 
suspens  de  l'exiTiice  des  saints  ordres  et  de 
toutes  les  l'on"  lions  cui  iales?  3'  l'iir  (jui  peut- 
il  être  absous  ;lans  le  for  de  la  pénitence? 

H.  Ce  curé  a  péché  niortellemciit,  selon  ce 
mol  de  saint  Grégoir.'  (c.  2,  dv  Mnjorii.)  : 
Si  r/Mi.s'  venetil  conlni  decretuin  episcopi,  ab 
Eccltsia  abjiriaCur.  2°  Il  a  encouru  la  sus- 
pense, et  celle  suspense  est  f,'énérale,  puis- 
qu'elle est  portée  sans  restriction.  ;{"  Il  n'y 
a,  dans  ce  cas,  que  son   évéque  qui   puisse 
l'en  relever  avant  l'cxpiraiion  des  six  mois, 
aprèi  lesquels   la  censure  cesse  de  droit;  et 
ce  curé,  ayant  accon)pli  ce  qui  lui  a\ail  été 
prescrit,  renire  dans  son  premier  étal,  sans 
qu'il  ait  besoin  d'aucune  absolution  pour  eu 
être  relevé.  Mais  il  est  à  observer,  1°  (juc  si 
la  suspense  n'était  que  ab  ordine,  il  conser- 
verait en  ce  cas  les  autres  pouvoirs  qui  lui 
appartiennent  à   raison  de  son  bénéfice,  et 
pourrait  les  exercer  sans  tomber  dans  l'ir- 
régularité qu'encourent  tous  ceux  qui  vio- 
lent une  censure;  2°  qu'un  prêtre  qui  serait 
suspens    de   l'ordre   de  diacre  serait  aussi 
censé  l'être  de  l'ordre  supérieur,  qui  est  la 
prêtrise,  à  moins  ([ue  le  contraire  ne  parût  • 
clairement  et  expressément  par  les  termes 
mêmes  de  la  sentence.  La  première  raison 
qu'on  en  peut  donner  est  que  celui  nui  est 
indigne  d'un  ordre  inférieur  l'est  encore  plus 
d'un  ordre  supérieur  :  Qid  indiginis  est  in- 
feriore  ordine,  indignior  est   superiorc.  La 
seconde,  parce  que  toutes  les  fonctions  qui 
sont  propres  à  la   prêtrise  sont  plus  nobles 
et  plus  excellentes  que  ne  le  sont  celles  du 
diac  onat,  comme  celles  du  diaconat  surpas- 
sent en  excellence  celles  du  sous-diaconat, 
et  que  par  cette  raison  celui  à  (|ul  les  fonc- 
tions du  diaconat  sont  inlerditcs  est  censé 
privé  du  droit  d'exercer  celles  du  sacerdoce  : 
Cum  majora  inteHùjantur  illis  proliibita,  qiti- 
bus  vetlta  sunt  minora,  ainsi  que  parle  Inno- 
cent 111,  écrivant  à  l'évéque  de  Londres  :  ce 
qui  se  doit  néanmoins  entendre  lorsque  ce 
qui  est  plus  grand  a  une  liaison  et  un  rap- 
port nécessaire  avec  ce   qui    est  moindre, 
comme  il  arrive  dans  ce  cas,  où  l'ordre  ma- 
jeur suppose  l'inférieur,  qui  en  est  comme 
le   fondement.  Hoc   tamen  intelligitur ,  dit 
Bonacina,  quando  majus  liabet  connexioncm 
cum  minori;  tum  quia  superior  ordo  est  an- 
nexHS  inferiori,  et  supponit  inferiorem  tan- 
quam  fundamentum.  Le  cardinal  Tob't,  Say- 
rus  ,  Reginaldus  ,  Ugolinus  ,   Ilenriqucz   et 
pluiiieurs  autres  disent  la  même  chose,  aussi 
bien  que  les  auteurs  des  savantes  Conféren- 
ces des  diocèses  de  Luçou  et  d'Angers,  et  les 
autres  docteurs  que  nous  venons  de  citer. 

Cas  m.  Dominique,  curé  à  Tréguier,  a 
mangé  sans  nécessité  au  cabaret,  dans  lo 
diocèse  de  Vannes  ,  cunligu,  nonobstant  un 
statut  de  son  propre  évêque,  qui  le  défend  à 
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tons  prêtres,  sous  pciue  de  suspense  ipso 
facto.  A-t-il  encouru  cette  censure? 

R.  Non;  car  un  statut  diocésain  est  une 
loi  qui,  étant  attachée  au  territoire  du  dio- 
cèse, ne  lie  que  ceux  qui  y  sont  actuelle- 
ment ;  de  sorte  que  ceux  qui,  en  étant  de- 
hors, ne  gardent  pas  le  statut,  n'encourent 
point  la  peine  qui  y  est  portée  contre  ceux 
qui  le  Irangressent.  C'est  ce  qui  est  claire- 
ment décidé,  cap.  2,  de  Constit.,  in  G,  où  Bo- 
niface  VIII  dit  que  extra  territoriumjus  di- 
centi  non  paretur  impune.  Il  en  est  de  même 
des  autres  censures. 

—  Si  Dominique,  qui  serait  à  deux  pas  du 
diocèse  de  Vannes,  y  allait  au  cabaret,  in 
fraudem  legis  diœcesanœ,  son  évêque  pour- 
rait lui  défendre  per  mandatum  spéciale,  sous 
peine  de  suspense  ipso  facto  .  d'y  aller  à 
celte  fln;  et  alors,  en  violant  un  ordre  juste, 
il  tomberait  dans  la  censure. 

Cas  IV.  Gérasime,  prêtre  du  Mans,  est  allé 
demeurer  à  Bazas,  où  l'enirée  du  cabaret  est 
défendue  aux  ecclésiasti(|ues,  sous  peine  de 
suspense  ipso  facto.  Après  y  avoir  flxé  son 
domicile,  il  a  pris  ses  repas  dans  un  cabaret 
et  y  a  donné  à  manger  à  un  ami,  ignorant 
cette  défense.  A-t-il  encouru  la  suspense 
portée  dans  ce  diocèse? 

R.  L'ignorance,  tant  du  droit  ecclésiasti- 
que que  du  fait,  excuse  de  toutes  sortes  de 
censures,  quand  elle  n'est  ni  affectée  ni  cou- 
pable, ainsi  que  le  déclare  Boniface  VIII.  cit. 
cap.  La  raison  est  que  la  censure  n'affecte 
que  les  contumaces,  et  qu'on  ne  l'est  pas 
quand  on  est  de  bonne  foi  dans  l'ignorance. 

—  Un  ecclésiastique  qui  s'établit  dans  un 
nouveau  diocèse  ne  doit  pas  différer  beau- 
c  up  à  en  lire  les  statuts  qui  regardent  son 
état  :  et  c'est  souvent  à  quoi  les  plus  gens 
de  bien  ne  pensent  pas.  Au  reste,  la  décision 
de  l'auteur  est  conforme  à  celle  de  Sylves- 
tre, de  Mozoiin,  de  Navarre,  de  Sylvius,  in  1, 
2,  q.76,  art.  l,de  Cabassutius,  lib.  v,  cap.  13, 
num.  5. 

Cas  V.  £'/^a;ar,évêque  de  Jaën,  a  fait  une 
ordonnance  portant  en  termes  généraux  dé- 
fense à  ceux  qui  sont  dans  les  ordres  d'aller 
au  cabaret,  sous  peine  de  suspense  ipso 
facto.  1"  Jérôme,  acolyte,  y  a  été.  Est-il  sus- 
pens de  ses  ordres?  2°  Est-il  irrégulier  pour 
en  avoir  ensuite  fait  les  fonctions? 

R.  Régulièrement  parlant,  Jérôme  n'a  pas 
encouru  la  suspense,  ni  par  conséquenU'ir- 
règularité;  parce  que,  selon  le  style  ordi- 
naire, on  ne  regarde  comme  étant  dans  les 
ordres  que  ceux  qui  sont  in  sacris,  et  qu'en 
matière  de  peines,  qui  sont  des  choses  odieu- 
ses, il  lie  faui  pas  éiendre  les  termes  au  delà 
de  leur  slgiiiricatlon  commune,  suivant  cette 
régit',  2o,  in  G,  Odiarestringi,  et  favores  con- 
venit  ampliari.  Néanmoins,  comme  l'évêque 
lient  comprendre  aussi  les  clercs  mineurs 
dans  une  telle  ordonnance,  le  plus  sûr  est  de 
le  consulter  et  de  se  conformer  à  ce  qu'il  dé- 
c  liera;  car  il  n'y  a  proprement  que  le  lé- 
gislateur qui  ait  droit  d'intei prêter  sa  loi, 
comme  il  est  dit  leg.  2,  cod.  de  Legibus. 

—  1°  C'est  au  législateur  à  s'expliquer 
clairemont,  ce  qu'il  ne  fait  pas  toujours. 


2°  Les  mineurs  s'exerçant  aujourd'hui  pres- 
que partout  par  de  simples  clercs,  et  même 
par  des  laïques,  il  serait  singulier  qu'on 
en  suspendît  un  minoré. 

Cas  VI.  Yoconius  s'est  fait  ordonner  dia- 
cre, sans  avoir  subi  l'examen  :  a-t-il  en- 
couru la  suspense  ab  ordine? 

R.  Oui  ;  car,  dit  Célestin  111,  cap.  -3,  de  co 
qui  furtive.  Sic  ordinali  in  stisceplis  ordini- 
bus,  de  juris  ri/joreminislrare  non  debent. 

—  Cette  suspense  n'est  réservée  au  pape 
que  quand  cette  ordination  furtive  est  dé- 
fendue par  l'évêque  sous  peine  d'excommu- 
nication. En  ce  cas,  si  elle  était  notoire,  l'é- 
vêque n'en  pourrait  dispenser,  à  moins  que 
ceux  qui  auraient  ainsi  été  ordonnés  n'en- 
trassent en  religion  et  y  fissent  bien  leur 
devoir.  Si  ibidem,  nimirum  in  religione, 
laudabiliter  fuerint  conversati ,  processit  tetn- 
poris  cum  eis  poteris  de  nostra  licentia  dis- 
pensare,  ut  postmodum  su.<ceptorum  ordinutn 
exseculione  lœtentur,  ajoute  le  même  pontife. 

Cas  Vil.  Mummolus ,  du  diocèse  de  Die, 
s'est  fait  ordonner  diacre  par  l'évêque  de 
Grasse,  sous  un  faux  dimissoire  :  est-il  sus- 
pens ab  ordine  ? 

R.  Il  l'est  par  la  bulle  ^  de  Pie  II,  et  par 
la  91  de  Sixte  V,  que  l'usage  a  si  bien  con- 
firmées en  ce  point,  qu'elles  ont  force  de  loi, 
ainsi  que  le  remarque  M.  Babin.  Le  concile 
de  Trente  dit  la  même  chose,  sess.  2-3,  c.  8, 
en  ces  termes  :  Si  guis  ab  alio  promuveri  pe- 
lai, nullalenus  id  ci....  permittalur ,  nisi  ejus 
probitas  et  mores  ordinarii  sui  testimonio 
commendentur  :  si  secus  fiai,  ordinans  a  col" 
latione  ordinum,  et  ordinatus  a  susceptorum 
ordinum  exseculione,  quandiu  proprio  ordi- 
nario  videbilur  expedire,  sit  suspensus. 

Cas  VIII.  Cyriaque,  par  le  moyen  d'un 
faux  extrait  baptistaire,  s'est  fait  ordonner 
prêtre  à  vingt-trois  ans  et  demi.  A-t-il  en- 
couru la  suspense?  et  si  son  crime  est  pu- 
blic, et  qu'il  ait  célébré  en  cet  état,  par  qui 
peut-il  être  absous? 

R.  11  l'a  encourue,  puisqu'on  ne  peut, 
sans  l'encourir,  recevoir  aucun  ordre  sacré 
avant  l'âge  prescrit  par  les  canons.  Mais, 
quoi  qu'en  pense  Navarre,  si  le  fait  est  oc- 
culte, l'évêque  peut  en  absoudre.  Que  s'il 
est  public,  il  faut  avoir  recours  à  la  daterie. 
Voyez  Gabassut,  I.  v,  c.  IG,  n.  6,  et  le  ch. 
liceal  6,  sess.  24,  du  concile  de  Trente. 
Cette  décision  est  fondée  sur  la  7*^  bulle  de 
Pie  II,  qui  est  du  17  novembre  1461.  où  ce 
pape  parle  en  ces  ternies  :  Aucloritate  apo~ 
slulica,  hac  constitutione  perpetuo  valitura 
staluimus  et  ordinamus,  quod  omnes  et  singuli 
qui  absque  dispensalione  canonica  aul  légi- 
tima licentia ante  legitimam  atatein....  ad 

aliquem  ex  sacris  ordinibus  se  fecerint  pro- 
moveri,  a  suorum  ordinum  exseculione  ipso 
jure  suspensi  sinl  :  et  si,  hujusmodi  suspen- 
sione  durante,  ineisdem  ordinibus  ministrare 
prwsumpserint,eo  ipso  irregularilatem  incur- 
rcint.  Or,  cette  constitution  et  le  décret  du 
concile  de  Trente,  qui  l'a  renouvelée,  sont 
reçus  en  France  à  cet  égard.  Verumtamen, 
dit"  Cabassutius,  cit.  lib.  v,  cap.  IG,  n.  6, 
Clemens  VJIJ  in  bulln  incipiente,  Romanuiq 


697 


SIS 


SUS 


«yt 


puntificcm  dccet,  redigii  (liancsuspensioncin) 
ad  disposilionem  concilii  Tridenlini.  Iiatjue 
potest  episcopus  in  hue  suspensione,  si  sit  oc- 
culta, di>pensaie. 

Cas  IX.  Mutins,  acolyte ,  s'csl  fail  ordon- 
ner ^ous-llia^rl'  par  un  evrque  qui  s'élail  dé- 
mis de  son  évoché,  el  avait  renoncé  aux 
fondions  épiscopales,  el  de  l'évéché  duquel 
uu  autre  avait  pris  possession.  A-t-il  encouru 
la  suspense? 

K.  Oui  ,  s'il  n'y  a  pas  été  de  bonne  foi. 
C'est  la  décision  «l'Alexandre  III,  qui  dit, 
caj).  1  de  Oïdin.  ab  rpiscopo,  etc.,  I.  i,  t.  15  : 
Si  ab  eodem  (episcopo)  sucros  ordincs  scienlfr 
quis  receperit .  (/uiaindiynum  sefecil,  ejsccu- 
tionem  vfficii  non  hubeliit.  Ubi  autem  non 
icienter,  poterit  [nisi  trassa  et  sitpina  fuerit 
iijnorantia  )  discret  us  ponlifex  dispensarc. 
Ducasse  ajoute  qu'un  tel  crime  est  réservé 
au  pape. 

—  Il  faut  pour  cela  qu'il  soit  public.  Au- 
jourd'hui un  évéquc  renonce  au  lieu,  sans 
renoncer  à  la  diynilé,  à  moins  ((u'il  ne  soil 
déposé,  ou  qu'il  n'entre  en  relifjion.  y'oi/ez 
ce  que  j'en  ai  dil  lom.  IV,  c.  i,  de  Suspen- 
êione,  art.  4. 

Cas  X.  Hombert ,  natif  du  diocèse  de 
Làle,  ayant  demeure  chez  l'évêque  de  Sion 
en  qualité  de  domestique  pendant  huit  ans, 
en  a  reçu  le  sous-diaconat,  sans  avoir  ob- 
tenu de  dimissoiie  de  celui  de  Bùle.  L'évê- 
que de  Sion  étant  venu  à  mourir  trois  mois 
après,  Hombert  a  éié  choisi  par  son  succes- 
seur pour  son  aumônier  ;  el  après  l'avoir 
servi  deux  ans,  il  a  reçu  de  lui  le  diaconat 
el  la  prêtrise.  Sur  quoi  l'on  demande  si, 
ayant  demeuré  dix  ans  avec  ces  deux  évê- 
ques,  il  a  pu,  sans  encourir  la  suspense,  se 
faire  ordonner  par  eux,  sans  le  dimissoire 
de  son  évéque  diocésain? 

K.  11  a  pu  recevoir  le  sous-diaconat  du 
premier  éréque.  Comme  l'auteur  s'est  déjà 
proposé  ce  cas  au  mol  Ordres,  cas  111,  on  se 
conientera  de  citer  d'après  lui  ce  texte  de 
Navarre,  lib.  i  Consil. ,  de  Temporib.  or- 
dinat.,  cons.  2  :  l'er  quœ  probalur  con- 
irahere  quem  domicilium  in  loco,  xihi  consti- 
luil  Itabitare,  animo  perpétua  liubitandi,  tel 
manendi  ibi;  etiamsi  parvo  tempore  manseril  : 
quia  per  mansionem  talem  quœrilur  domici- 
lium etiam  momento  lemporis,  ut  post  alios 
tradit  Philippus  Fruncus  in  cap.  Nulia,  de 
tempor.  ordinat.,  uhi  toquitur  de  domicilio  , 
quod  sufficit  per  illum  texlum  ad  effectum  fa- 
ciendi  se  subditum  episcopo,  ad  hoc,  ut  ordi- 
nari  possit  ab  ipso  ratione  domicilii;  quod 
per  illum  texlum  est  unus  tnodus,  per  quem 
quis  sortitur  forum  et  subjectionem  episcopi 
ad  ordines  suscipiendos.  \  oilà  comme  parle 
Navarre,  conformcmenl  à  la  loi  qui  dit  :  In 
eodem  loco  singidos  habere  domiciliutn  non 
ambigitur,  ubi  larem  rerumque  ne  (orlunarum 
iuarum  summam  constituit ,  unde  rursus  non 
sit  discessurus,  si  nihil  avocet.  Leg.  Civesl, 
Cod.  de  Incolis,  lib.  x,  lit.  39. 

Cas  XI.  Martin,  né  à  Auch,  voulant  éviter 
l'examen  de  son  prélat,  s'esl  fail  pourvoir 
d'uB  petit  caaoïiicat  à  Aire,  dans  le  dessein 
lie  se  faire  ordonner  prêtre  par  l'évêque  de 


son  bénétJce,  en  fraude  de  la  juridiction  de 
l'archevêque,  son  ordin.iiro,  cl  de  relourncr 
ensuite  à  ,Vucli;  ce  qu'il  a  oxécuié,  après 
avoir  exercé  son  ordre  et  résigné  sa  pré- 
bende. l'M-il  suspens  ? 

H.  Il  l'est,  parce  que  tout  cela  s'esl  faitco 
fraude,  el  ijue  fnnts  et  dolus  ulicui  piitraci- 
nari  non  debmt,  ca[).  1'»,  de  Testant.  Kl  c'est 
ce  que  décida  la  coiiurègation  du  Concile  en 
1G()2.  Martin  d'  it  donc  recourir  à  Uoiiie  et  y 
exposer  le  temps  durant  lequel  il  a  fail  ses 
fondions  pour  être  absous  et  réhabilité.  Que 
si  son  péché  est  occulle,  il  peut  être  absous 
de  la  suspense  cl  relevé  de  l'irrégularité  par 
son  jiropre  évoque,  quant  au  for  intérieur 
seulfmenl. 

—  Cas  XII.  Marin,  coupable  de  ce  que  l'E- 
crilure  appelle  crimen  pessimum,  esl-il  sus- 
pens des  saints  ordres? 

K.  Il  ne  peul  sans  crime  les  exercer,  si  ce 
n'est  peut-être  après  une  longue  et  sévère 
pénitence.  Mais  il  n'a  encouru  aucune  sus- 
pense ecclésiastique,  parce  que  la  72'  bulle 
de  Pie  V,  qui  la  décerne,  n'est  pas  reçue  en 
France,  où  grâce  à  Dieu,  ces  sortes  d'hor- 
reurs sont  très-rares. 

Cas  Xlll.  Manilius ,  prêtre  du  diocèse 
d'Angers,  étant  venu  à  P;iris  sans  cxeat,  en 
a  fait  un  faux,  sur  lequel  il  a  obtenu  la  per- 
mission de  célébrer,  ce  qu'il  a  fuit.  Son  con- 
fesseur croit  qu'il  a  encouru  la  suspense, 
1"  parce  que  faire  un  f.iux  exeat  est  un  cas 
réservé,  auquel  cette  censure  est  attachée 
dans  le  diocèse  d'Angers  ;  2"  parce  que,  se- 
lon le  12<|  article  des  statuts  de  Paris  ,  un 
prêtre  qui  célèbre  dans  ce  diucèse,  quinze 
jours  après  qu'il  y  esi  arrivé,  sans  en  iivoir 
obtenu  une  permission  légitiii:e,  devient  sus- 
pens ipso  facto.  Or  la  permission  que  jMani. 
îius  a  obtenue  de  M.  l'archevêque  de  Paris 
n'est  pas  légitime,  puisqu'elle  ne  lui  a  élé 
accordée  que  sur  un  faux  exeat.  Le  confes- 
seur de  ce  prêtre  n'a-t-il  pas  raison? 

R.  Non;  car  Manilius  n'a  encouru  ni  la 
suspense  portée  à  Angers,  puisqu'un  évé- 
que ne  peut  lier  que  ceux  qui  sont  actuel- 
lement sous  sa  jurididioii,  et  que  ce  prêtre 
n'y  était  plus  ;  ni  la  suspense  portée  à  Paris , 
puisqu'il  a  vérilahlemeni  obtenu  la  permis- 
sion de  célébrer  à  Paris ,  et  que  la  valuliié  d« 
celte  permission  ne  dépend  pas  de  lexeal 
comme  de  sa  cause;  puisqu'elle  peut  être 
accordée  par  le  supérieur  indépendamuienl 
de  tout  exeat,  lorsqu'il  le  juge  à  propos.  11 
est  bien  vrai  que  si  ce  prêtre  avait  une 
fausse  permission,  il  serait  tombé  dans  le  cas 
du  douzième  siaïut  de  P. iris,  el  aurait,  par 
conséquent,  encouru  l'irrégularité,  s'il  avait 
célébré;  parce  qu'alors  il  aurait  célébré 
sans  permission.  Mais  on  n'en  peut  rien 
conclure  contre  notre  décision,  puisque, 
comme  dil  Gratien  :  Proprium  casum,  a  jure 
determinalum  pœnœ  non  excédant  :  el  qu'eu 
matière  de  lois  pénales,  lorsqu'il  s'agit  de 
crimes  de  différente  espèce  ,  non  volet  argu- 
mentum  a  minori  ad  majus.  Un  savant  théo- 
logien ayant  formé  quelque  diflicullé  sur 
celle  décision,  nous  avons  consulté  no»  âu- 
péricurs,  qui  l'ont  approuvée. 
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—  Pour  moi,  jeu  iioule  encore;  car  1  un 
faux  exeat,  quoique  fait  hors  du  territoire 
de  l'évêque,  esl  fait  in  injuriam  de  l'évêque 
et  du  territoire  auquel  un  sujet  veut  se 
soustraire  contre  la  règle  :  ainsi  il  peut  être 
censé  fait  in  ipso  territorio,  comme  le  pé- 
ché d'un  curé  qui  doit  résider  à  Angers,  et 
qui  réside  à  Paris.  2°  J'ai  peine  à  concevoir 
que  l'archevêque  de  Paris  suspende  un  homme 
qui  dit  la  messe  sans  permission,  et  qu'il 
ait  la  bonté  de  ne  rien  dire  à  un  autre  homme 
qui  obtient  cette  permission  par  un  acte 
faux,  et  sacrilège.  Ainsi  une  décision  donnée 
dans  un  temps  ne  me  rassurerait  pas  pour 
un  autre. 

Cas  XIV.  Faustin,  prêtre,  ayant  été  dé- 
claré suspens  des  fonctions  du  sacerdoce  par 
une  sentence  de  l'ofOcial,  a  ensuite  exercé 
les  fonctions  de  diacre.  A-l-il  encouru  par 
là  l'irrégularité? 

R.  Quand  on  est  suspens  d'un  ordre  supé- 
rieur, on  ne  Pest  pas  pour  cela  des  ordres 
inférieurs;  et  ainsi  Faustin  n'a  pas  encouru 
l'irrégularité.  La  raison  est  que  la  censure 
étant  odieuse,  on  ne  la  doit  pas  étendre  au 
delà  du  sens  des  termes  dans  lesquels  elle 
est  exprimée;  et  que,  comme  dit  la  loi  fa- 
cliim,  ff.  de  Div.  reg.,  1.  l,  tit.  17,  In  pœnali~ 
bus  causis  benitjnius  intcrpretandum  est.  Na» 
varre  est  de  ce  sentiment  :  Sacerdos,  dit-il, 
suspensus  ab  officits  sacerdotalibtis,  admini- 
slrando  in  ordine  inferiori,  non  peccal,  neque 
est  irregularis. 

—  Cas  XV.  Si  Faustin  avait  été  suspens 
de  l'ordre  de  diacre,  le  serait-il  aussi  du  sa- 
cerdoce? 

R.  Oui,  à  parler  moralement.  Cum  majora 
intelliyanlur  illis  pruhibila,  quibus  vetiia  sunl 
minora,  dit  liinuc.  111,  c.  32,  de  Senl.  excom. 
Ce  serait  autre  chose,  1°  si  la  suspense  était 
fondée  sur  des  circonstances  particulières, 
comme  si  un  bon  prêtre  était  suspens  des 
fonctions  de  diacre,  parce  qu'il  fait  rire  en 
chantant  l'évangile;  i"  si  la  loi,  qui  défend 
le  moins,  permettait  le  plus.  C'est  ainsi 
qu'un  évêque  qui  donne  lu  tonsure  au  sujet 
d'un  autre,  est  suspens  pendant  un  an  du 
pouvoir  de  donner  la  tonsure,  sans  l'être  du 
pouvoir  de  donner  les  ordres  supérieurs  ;  3"  si 
ce  moins  n'est  pas  lié  avec  le  plus.  On  détend 
tous  les  jours  de  prêcher  à  un  homme  à  oui 
on  ne  défend  pas  de  célébrer. 

Cas  XVI.  Octave,  chanoine  ,  a  été  déclaré 
suspens  a  bénéficia.  Perd-il  le  titre  de  son  bé- 
néfice parcelle  censure? 

R  Non  ;  il  perd  seulement  le  droit  de  l'ad- 
ministrer durant  le  temps  de  la  censure,  c'est- 
à-dire,  le  droit  de  l'affermer  et  de  s'en  attri- 
buer les  fruits.  Voyez  le  chap.  16  de  Elect., 
où  Nicolas  m  déclare  que,  si  après  une  élec- 
tion faite,  les  élccieurs  ne  délivrent  pas  dans 
huit  jours,  à  ceux  qui  ont  été  élus,  l'acte  de 
leur  élection  ,  ils  sont  suspens  a  beneficiis 
pendant  trois  ans;  et  que  s'ils  sont  assez  té- 
méraires pour  faire  quekiue  chose  au  mé- 
pris de  cette  censure,  illis  beneficiis  ipso  jure 
perpétua  sint  privali;  preuve  certaine  que 
jusqu'alors  ils  en  conservent  le  titre. 

Cas  XVII.  Gui,  curé,  qui  a  été  déclaré  sus- 


pens a  bénéficia  pour  un  an,  voyant  qu'il 
n'en  pouvait  percevoir  les  fruits  pendant  un 
si  long  temps,  l'a  permuté  ou  résigné;  l'a- 
l-il  pu? 

R.  De  droit  commun  ,  il  ne  l'a  pn  ,  parce 
que  la  p'  rmutatiou  et  la  résignation  sont  m 
fructu,  c'est-à-dire  regardées  comme  droits  et 
fruits  de  son  bénéfice  ;  et  que  la  suspense  le 
prive  de  tous  les  fruits,  excepié  ceux  dont  il 
a  besoin  pour  vivre,  quand  il  ne  le  peut  d'ail- 
leurs. Mais  en  France,  un  bénéflcier  simple- 
ment suspens  a  bénéficia  ,  sans  avoir  été  ni 
déposé,  ni  privé  du  litre  de  son  bénéfice  par 
une  sentence  juridique,  peut  le  résigner  ou 
le  permuter,  en  administrer  les  revenus,  les 
affermer  et  le»  percevoir. 

Cas  XVIll.  Eparchius,  curé,  a  été  déclaré 
suspens  ab  officio  par  le  juge  ecclésiastique 
du  diocèse.  Peut-il  encore  percevoir  les  fruits 
de  son  bénéfice? 

R.  Il  le  peut ,  1°  parce  que,  selon  les  lois, 
semper  in  dubiis  benigniora  prœferenda  sunt  ; 
2°  parce  qu'il  serait  inutile  de  diviser  la  sus- 
pense en  suspense  ab  officio,  a  beneficio,  etc., 
si  la  première  emportait  toujours  la  seconde; 
3°  parce  que  quand  les  canons  ont  voulu  sus- 
pendre du  bénéfice  et  de  l'office,  ils  ont  dis- 
tinctement exprimé  ces  deux  suspenses, 
comme  on  le  voit,  cap.  il  de  Privileg.,  et 
cap.  9  de  Officio  ordinarii,  in  6;  4«  parce 
qu'Innocent  111  veut  qu'un  ecclésiastique 
adonné  au  vin  soit  suspens  ab  officio  vel  6c- 
neficio ,  disjonctive  qui  sufipose  que  Pune 
n'emporte  pas  l'autre.  Voici  les  termes  de  ce 
savant  pape,  qui  sont  bien  précis  :  A  crapula 
et  ebrielaleomnes  clericidiligenler  abstineant: 
unde  vinum  sibi  tempèrent,  et  se  a  vino...  Si 
quis  autem  super  lus  se  culpabilem  exhibuerit, 
nisi  a  superiore  commonitus ,  satisfecerit ,  ab 
officio  vel  binefiiio  suspendalur,  cap.  4,  de 
Vita  et  Honest.  clericor.,  lib.  m,  t.  1. 

Cas  XIX.  Gervais,  curé  à  Meaux  et  prieur 
au  diocèse  de  Paris,  a  été  suspens  par  l'évê- 
que de  Meaux  a  beneficio;  est-il  par  là  aussi 
suspens  de  son  prieuré  qui  est  dans  un  autre 
diocèse? 

11.  Si  la  suspense  qu'a  encourue  bervais 
vient  a  slaluto  ,  c'est-à-dire  de  la  transgres- 
sion d'un  statut  fait  pour  le  diocèse  deMeaux, 
elle  n'a  aucun  eiïet  hors  des  limites  de  son 
territoire.  SI  elle  vient  a  sententia,  et  qu'elle 
soit  indéfinie  et  générale,  elle  lie  le  coupable 
pour  tout,  et  par  conséquent  pour  les  béné- 
fices qu'il  |)0ssède  partout  ailleurs. 

—  'fout  cela  n'est  guère  bien  prouvé.  La 
suspense  du  liénéfice,  quand  elie  est  séparée 
des  autres  suspenses ,  ne  s'inflige  que  pour 
les  fautes  touchant  le  bénéfice.  Or  un  homme 
peut  avoir  fait  une  faute  dans  un  bénéfice  et 
n'en  avoir  point  fait  à  l'égard  d'un  autre.  Il 
pourra  donc  être  suspendu  du  premier  sans 
l'être  du  second.  C'est  ce  que  dit  Giberl  dans 
ses  Usages,  etc.,  p.  Hl.  M.  Rabin  dit  à  peu 
près  la  même  chose,  tom.  II,  sur  les  censu- 
res, page  mihi  258,  et  il  ajoute  que,  selon 
plusieurs,  on  doit  présuii:erdans  la  pratique 
qu'un  évêque  qui  a  suspendu  un  clerc  de  ses 
bénéllces,  n'a  eu  intention  de  le  suspendre 
que  de  ceux,  qu'il  possède  dans  son  diocèse, 
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à  moins  que  les  termes  do  la  sciUunrc  'd'u- 
blit;ei)t  à  ôlcndrc  cite  peine  auiL  autres  lié- 
luTiccs  qu'il  posséderait  dans  d'autres  dio- 
cèses. 

Cas  XX.  Marculfe.v'icàire  à  Lavjiur,  ayant 
été  déclaré  suspens  oh  ortiinr,  bem  ficio  et  of- 
ficia, s'i  si  retiré  ;'i  Horcleaiix,  lieu  de  sa  nais- 
sance.Peut-il,  n'étant  plus  sous  la  juri  iction 
de  Lnvaur,  célébrer  sans  tomber  dans  l'irré- 
gulaiité? 

It.  La  censure  une  fois  contractée  suit  par- 
tout celui  qui  en  ;i  été  frappé  ;  c<imme  il  pa- 
rait par  un  canon  du  concile  d'Antioche  ,  de 
3+1,  où  il  est  dit  :  Si  i/uis  prcsdijter,  vel  diu- 

fonus,  tel  (/uilitteC  cleiictn: pusl  evocnlio- 

nem  sui  episcupi  imn  obedieril,  sed  inobedirns 
perseverai'cril;  omnimodo  ab  o/pcio  suo  di- 
poni  debere...  si  vero  propler  liane  culpain  dt' 
positum  (i/m(s  episcopus  suscepeiit ,  el  ipse  a 
cominuni  sijnodo  panant  merebicur  incnpa- 
tionis,  lanqiiain  eeilcsiastica  ittra  dissolveiis. 
Can.  4,  Vil,  q.  1.  .\insi  .Marculle  ne  peut  sans 
crime,  et  sans  tomber  dans  l'irréuuiarilé  , 
cxerc  er  aucune  de  ses  fonitions  à  Bordeaux 
ni  ailleurs,  sans  avoir  préalablement  été  ab- 
sous de  la  suspense  dont  il  est  lié. 

Cas  XXI  /iVc'oHor, prêtre  de  Noyon,  ayant 
été  déclaré  suspens  ab  oïdine  et  officio  par 
son  évéqne,  a  obtenu  une  cure  à  Soissons  : 
la  collation  qui  en  a  été  faite  est-elle  cano- 
nique ? 

U.  Elle  est  nulle;  rar  puisqu'une  cure  de- 
mande nécessairement  des  fonctions  d'nrdre 
et  d'office  ,  un  liomme  qui  est  incapable  de 
les  f.iire  nen  peut  être  pourvu.  Non  licet, 
dit  Céleslin  lu,  Ciip.  8,  de  £tate,  etc..  eis, 
clericis  suspi-nsis  ,  itla  quœ  hubaerunt  béné- 
ficia, vel  quœ  poslinodum  saut  adepti,  aliqua- 
tenus  relineie.  11  est  vrai  que  ce  pape  parle 
des  clercs  qui  étaient  suspens  dénoncés  :  in 
eos  fecit  sententiam  sinpensionis  promulgari, 
et  qu'on  prive  de  leurs  bénéfices  par  une  sen- 
tence juridi.iue.  .Mais  puiscjuils  n'obéissaient 
pas  au  souveiain  pontife  même,  et  qu'ils 
éiaient  contumaces  depuis  trois  ans,  il  était 
nécessaire  de  rendre  un  jugement  qui  les 
condamnai  dans  toute  la  rigueur  qu'ils  mé- 
ritaient. Aussi  ce  pape  ordonne-t-il  que, 
pour  surcroît  de  peine  ,  ils  soient  privés  des 
bénéfices  mêmes  qu'ils  avaient  obtenus  avant 
leur  suspense.  Inde  ISaran.  archiepiscopo  de- 
dinms  in  mandatis ,  ut  eon  pro  lanla  perlina- 
cia  et  conteinpiu  aposloltco,  beneficiis  quœ 
babent,  non  différai  spoliare;  et  c'est  préci- 
sément et  principalement  pour  cela  qu'il 
fallait  les  en  priver  pjr  une  sentence  pro- 
noncée dans  les  formes  à  cet  elïel,  puisqu'ils 
n'en  étaient  pas  dépouillés  ipso  jure,  pour 
être  simplement  tombés  dans  la  suspense. 

Cas  XXil.  :1/ac/oM,  curé,  ayant  éle  déclaré 
suspens  a  bénéficia,  a,  quelque  temps  après, 
obt.  nu  un  canonicat.  En  est-il  légitimement 
p  urvu? 

U.  Si  sa  suspense  a  bénéficia  a  été  générale 
el  illimitée,  elle  le  rend  inhabile  à  posséder 
un  nouveau  bénéfice,  parce  qu'un  bénéfice 
n'est  donné  qui-  pour  lolOce,  duquel  il  est 
incapable  par  celte  suspense,  quand  même 
elle  serait  occulte.  Mais  s'il  n'a  été  suspens 


que  de  sa  cure,  sa  nouvelle  provision  est  va- 
lable, puisijiie  lu  supérieur  n'a  pas  eu  inten- 
tion de  l'en  exclure,  '  et  (|u'on  souhaite  mê- 
me qu'un  liomme  iiia|)te  à  une  cure  puisse 
trouver  une  ressource  ailleurs.  ïoijet  la  lin 
des  remarques  s   rie  cas  XIX. 

Cas  XXIIl.  Uporins,  curé,  suspens  a  bé- 
néficiai ,  peut-il  .  en  résignant  sa  cure,  se  ré- 
server une  pension? 

U.  Il  le  peut,  s'il  l'a  méritée  par  ses  servi- 
ces passés  et  s'il  en  a  besoin  pour  subsister 
honnêtement.  La  raison  est  que  la  pension 
ne  demande  aucun  service  dont  un  homme 
suspens  suit  incap<ible. 

—  Suarès,  Sayr,  vers  lesquels  Solier  incli- 
ne, croient  qu'un  liomna*  suspens  a  bénéficia 
ne  peut  pas  plus  recevoir  une  pension  qu'un 
nouveau  bénéfice.  Je  m'en  tiendrais  là  dans 
les  lieux  où  l'usiige  contraire  ne  serait  pas 
claireihent  établi.  Mais  comme  le  pape,  dans 
les  pensions  accordées  pour  cause  de  rési- 
gnation, absout  toujours  des  censures  ad  «/"- 
fecltim  (ce  qui  confirme  le  sentiment  de  Sua- 
rès*, il  semble  que  l.éporius  doil  être  tran- 
quille, y'oyez  le  tom.  IV  de  ma  Morale,  in-8°, 
p.  2jj  el  -iôG. 

Cas  XXIV.  Pliilostrate,  après  son  mariage 
avec  Titia,  s'est  fait  or  onner  sous-diacre  à 
son  insu  :  1°  KsI-il  suspens  des  fonctions  de 
ses  ordres?  2"  S'il  l'est,  par  qui  peut-il  en 
élre  absous? 

K.  Jean  XXII  déclare,  exlrav.  unie,  de 
Vola,  etc.,  que  ceux  qui,  s'élant  mariés, 
prennent  les  saints  ordres,  encourent  ipso 
jure  la  suspense,  tant  de  l'ordre  que  de  l'of- 
fice et  du  bénéfice,  quand  même  leur  mariage 
n'aurait  pas  été  consommé.  Voici  les  termes 
de  cette  constitution  ;  Auctoritate  aposlolica 
dislrictius  inliibeiites,  ne  qiiispiam,  durante 
matrimonio,  nondum  etiam  consinnmato,  ali- 
quem  de  sacris  ordinibiis  prœsutnat  suscipere, 
nisi  prout  sanclis  cnnonibus  noveril  conve- 
nire.Quod  si  secus  a  quoijuam  forsilanatten- 
talum  fuerit,  ordinamus,  quod  nec  matrimo- 
nio soliito,  in  sic  suscepto  ordine  ministrare, 
nec  ad  aliquod  beneficium  vel  afficium  eccte- 
siasticum  valeal  promoveii.  A  quoi  ce  pape 
ajoulequeceux  qui  ont  eu  une  tellelémérilé, 
1"  ne  peuvent  élre  absous  de  la  suspense  que 
par  le  sainl-siége,  à  moins  qu'ils  ne  fassent 
profession  de  religion,  s'ils  n'ont  pas  con- 
sommé leur  mariage;  auquel  cas  l'évêque  les 
peut  absoudre  de  la  censure;  2"  que  s'ils  re- 
fusent de  se  faire  religieux,  1  évêque  les  doit 
contraindre  par  les  censures  à  consommer 
leur  mariage,  si  la  femme  le  deniiinde.  A'oy. 
Sylvius,  in  suppL,  q.  53,  art.  4,  où  il  ajoute 
que,  généralement  parlant,  un  tel  homme 
n'est  pas  obligé  à  entrer  en  religion,  parce 
qucJean  XXll  se  contente  de  dire  seulement 
qu'il  faut  l'y  exhorter  foriemenl ,  insianter 
moncri  prœcepimus  ,  cl  que  sur  son  refus  il 
faut  l'obliger  à  consommer  son  mariage,  si 
son  épouse  le  demande  :  Sic  ordinatus,  dit 
ce  théologien,  anle  consummulioncm  matri- 
monii ,  polesl  libère  ad  religionem  Iransire  : 
non  videlur  tamen  ad  hoc  obligatus  :  nam 
Joannes  XXII  prœcipit  eum  insianter  ma- 
ncri  ad  reliijionis  inyressum;  quod  fi  faeere 
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nohierit,  per  censuras  compelli  ad  reddendum 
uxori  petenti  debitum.  Au  reste,  Ducasse  re 
conriait  que   celle  suspense  est  réservée  au 
pnpe;  mais  Sainle-Beuve  estime  que  l'évé- 
que  en  peut  dispenser  en  ce  royaume. 

Cas  XXV.  Berlulfe,  diacre,  a  épousé  au 
loin  ucie  concubine  qu'il  avait;  est-il  sus- 
pens? 

K.  Oui  ;  celte  peine  est  portée  par  113  évê- 
ques  assemblés  à  Rome  en  1059.  Voyez  Lab- 
be,  tom.  IX  Gonc,  col.  1096,  Le  canon  9, 
dist.  28,  dit  la  même  chose.  Voici  les  (ermes 
du  concile  romain  :  Quicurique  socerdotum, 
diaconurum  et  subdiaconorum  ,  post  consli— 
tutum  bealœ  memoriœ  prœdecessoris  noslri 
sanctissimi  Leonis  papœ,  de  Castitate  clerico- 
rtim,  concubinam  palam  duxit,  vel  duclam 
non  reli'iuit,  ex  parte  omnipotentis  Dei,  uuc- 
toritate  beatorum  apostolorum  Pétri  et  Pauli 
prœcipimus  ,  et  omnino  coniradicimus ,  %U 
missam  non  content .  neque  evangelium  pro- 
nuniienl ,  neque  epistolam  ad  missam  legant , 
neque  in  presbyterio  ad  divina  officia  cum 
his  qui  prœfatœ  institutioni  obedientes  fue- 
runt,  maneant,  neque  partem  ab  Ecclesia  re- 
cipiant. 

Cas  XXVI.  Nymphius,  prêtre  séculier,  a 
célébré  un  mariage  sans  la  permission  du 

ftropre  curé  et  sans  celle  de   l'ordinaire  du 
ieu  :  a-t-il  encouru  la  suspense? 

R.Oui,  selon  le  concile  de  Trente,  sess.  2i, 
C.  1  de  Reformai,  mutr.,  et  il  n'en  peut  être 
relevé  que  par  l'évéque  du  même  lieu.  Voici 
les  termes  de  ce  décret  :  Si  guis  parochus 
vel  alius  sacerdos ,  site  regularis  sive  sœ- 
cularis  sit,  etiamsi  id  sibi  ex  privilégia  vel 
immemorabili  consuetudine  licere  conteudat, 
aUerius  paroehiœ  sponsos,  sine  illorum  puro- 
ehi  licenlia  matrimunio  cunjungere,  aut  be- 
nedicere  ausus  fueril,  ijiso  jure  tandiu  siis- 
pensus  maneat  quandiu  ab  ordinario  ejus  pa~ 
rochi,  qui  malrimonio  intéresse  debebat,  seu  a 
guo  benediclio  suscipienda  erat ,  absolvalur. 
Les  Rituels  disent  la  même  chose,  *  et  les 
juges  séculiers  ne  s'en  tiennent  pas  là. 

Cas  XXVII.  Parménien,  religieux  apostat, 
a  reçu  les  ordres  majeurs,  sans  avoir  été 
relevé  d«  son  apostasie.  1"  Est-il  suspens? 
2"  par  qui  peul-il  être  absous  ? 

K.  Il  a  encouru  la  suspense,  et  elle  est  ré- 
servée au  pape  :  Monacfius,  liil  Honorius  III, 
c.  fin.  de  Apostatis,  etc.,  aliquem  sacrum  or- 
dinem  in  apostasia  recipiem  ,  quanlumli- 
bet  suo  fuerit  reconciliatus  abbali ,  et  rece- 
perit  pœnitentiam,  alisque  dispensatione  ro- 
mani pontificis  minislrare  non  poterit  in 
ordine  suscepto.  Voyez  Ducasse,  part.  1, 
Ch.  12,  n.  4. 

Cas  XXVIII.  Basile,  diacre,  ayant  été  re- 
fusé à  l'examen  pour  la  préirise,  a  gagné 
par  argent  compté  un  laquais  de  son  évê- 
que,  qui  l'a  fait  admettre.  A-l-il  encouru  la 
suspense  ? 

R.  Oui,  puisque  Paul  II  dit,  exlrav.  2  de 
Simonia,  lib.  v  :  Decluramus  quod  omnes  illi 
gui  simonince  ordinati  fuerint,  a  suorum  sint 
ordinum  exsecutione  suspensi. Celte  suspense 
e^t  réservée  au  pape,  et  l'évéque  n'en  peut 
absoudre,  si  elle  u'esl  occulte. 


I  Cas  XXIX.  Bolésias,  ayant  encouru  l'ei- 
communicaiion  pour  avoir  frappé  un  prê- 
tre, s'est  fait  ordonner  sous-diacre  avant 
que  d'en  avoir  été  absous.  A-t-il  encouru  la 
suspense? 

R.  Oui;  car,  comme  dit  Cabassut,  lib.  v, 
c.  16,  n.  14  :  Qui  scienter  ordinem  in  excom- 
muniratione  suscepit,  siispensus  est  ab  ordine 
sic  suscepto,  cap.  32,  de  Sent,  excom.,  ubi 
quoqne  hœc  suspensio  reservatar  papœ.  Voici 
en  effet  comme  parle  Innocent  III  dans  cette 
décrélale  :  Si  fuerint  sœculares  clerici,  a  suS' 
ceptiî  ordinibus  censemus  in  perpetuum  depo- 
nendos...  Tarn  archiepiscopi  quant  episcopi 
absque  mandata  sedis  apo^tolicœ  speciali , 
dispensandi  (acultatem  se  novermt  non  ha- 
bere  :  quibus  etiam  est  absolutio  talium  in- 
terdicta; cum  majora  inlelligantur  illisprohi- 
bita,  quibus  vetitii  sunt  minora.  Sur  lesquel- 
les dernières  paroles  la  Glose  dit  minora 
vocat,  absolulionem;  majora,  dispensationtm: 
et  ita  cui  prohibetur  minus,  majus  prohibitum 
intelligitur,  74,  distinct,  (can.)  Illud. 

Cas  XXX.  Barthétemi,  prêtre  ,  étant  ac- 
cusé d'un  gros  crime,  le  juge  séculier,  ou  le 
juge  ecclésiastique,  a  donné  contre  lui  un 
décret  d'ajournement  personnel,  ou  de  prise 
de  corps.  Peut-il  continuer  ses  fonctions  ec- 
clésiastiques avant  qu'il  se  soit  jusIiGé? 

R.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  les 
effets  de  ces  deux  sortes  de  décrets.  Car, 
comme  un  décret  de  prise  de  corps  n'est  dé- 
cerné que  pour  un  crime  digne  d'un  rigou- 
reux châtiment,  il  déshonore  tellement  un 
ecclésiastique,  qu'il  le  prive  de  la  liberté 
d'exercer  les  fonctions  de  son  ministère  et 
de  son  bénéfice,  quand  même  il  en  aurait  in- 
terjeté  appel,  ou  qu'il  aurait  obtenu  un  ar-' 
rêt  de  défense',  comme  il  est  porlé  par  ces 
paroles  de  l'édit  d'avril  lC9o,  art.  40  :  Les 
eccle'siasiigues  qui  seront  appelants  des  décrets 
de  prise  de  corps  ne  pourront  faire  aucune 
fonction  de  leurs  bénéfices  et  ministère,  en 
conséquence  des  arrêts  de  défenses  qu'ils  au- 
ront obtenus,  jusqu'à  ce  que  les  appellations 
aient  été  jugées  définitivement,  ou  que  par  les 
archevêques,  évêques  ou  leurs  officiaux,  il  en 
ait  été  autrement  ordonné.  Ils  sont  aussi 
inhabiles  à  être  pourvus  de  bénéfices, comme 
il  fut  jugé  à  Bordeaux  le  18  août  1688.  Mais 
un  clerc  n'encourt  pas  cette  sorte  d'interdic- 
tion par  le  seul  ajournement  personnel,  et 
encore  moins  quand  il  n'est  qu'assigné  pour 
être  ouï  :  l'ajournement  personnel  ne  pro- 
duisant cette  inlerdiclion  de  droit  qu'à  l'é- 
gard des  juges  séculiers  et  des  officiers  de  jus- 
tice; ce  qu'on  ne  doit  pas  étendre  à  d'autres 
personnes,  suivant  celte  loi42,  £f.  de  Pœnis  : 
Poenœ  legum  intrrpretatione  molliendœ  sunt, 
potius  quam  exasperandœ.  Il  y  a  néanmoins 
des  diocèses,  te!  qu'est  celui  de  Paris,  où  l'on 
insère,  par  l'ordre  de  l'évéque,  dans  l'act» 
d'ajournement  personnel  qu'on  signifie  à 
un  ecclésiastique,  une  défense  d'exercer  les 
fonctions  de  ses  ordres  ;  auquel  cas  il  se  doit 
considérer  comme  véritablement  suspens,  et 
ne  peut  violer  une  telle  défense,  sans  toni- 
berdans  l'irrégularité. 
—  Du  Perray  sur  l'art,  cité  dit  qu'm»  tfc- 
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rrel  de  priae  de  corps  contre  un  prMre  par 
un  Irihiinal  laique  n'emporle  pas  interdiction 
de  ses  fondions,  pareil  que  les  séculiers...  ne 
pouvant  donner  l'ordre  ni  l'exéculion  de  l'or- 
dre, ils  ne  peuvent  aunsi  ni  suspendre  ni  inter- 
ilire.  Mais,  dil  M.  Durand,  aux  mots  Décret, 
Procédure ,  p.  hlrl,  roi.  2,  «"cttc  opinion  n'a 
pas  .été  adoptéo,  et  M.  Piales ,  après  avoir 
rapporté  le  témoiitnagi'  de  l'asseintilre  du 
clergé  en  173.),  ilil  que  c'est  chose  juRéo, 
qu'un  ecclésiaslique  décrété  d'ajournenient 
personnel,  même  par  un  jufîe  séculier,  est 
interdit  de  droit  de  se<  fonctions.  Mémoires  du 
clergi',  toui.  \l\,  p.  S'*i\.  C'est  aussi  chose  ju- 
gée (au  parlement  de  Paris  le  9  août  17.îa)  , 
qu'un  ecclésiastique  en  cet  état  ne  peut  être 
valablement  pourvu  d'aucun  bénélice  ecclé- 
siaslique. 

Cas  \X\I.  Pomponiu.'î,  curé,  ayant  fait 
quel(|ues  exMctions  sordides  pour  des  enter- 
remenis,  nonobslanl  un  statut  du  diocèse 
qui  les  défend,  sous  les  peines  de  droit,  ses 
paroissiens  l'ont  poursuivi  par-devant  l'ofli- 
cial,  qui  a  rendu  une  sentence  par  laquelle 
il  a  été  condamné  à  leur  restituer  deux  pis- 
toles,  avec  défense  à  lui  de  célébrer  pen- 
dant un  mois.  Cette  défense  est-elle  une  véri- 
table censure,  ensorte  que  s'il  célébrait  avant 
le  mois  expiré,  il  encourût  l'irréfiularité? 

H.  L'auteur  des  Toii/'crenfes  d'Angers  irujt 
qu'une  suspense  nd  lempus  n'est  pas  une  vraie 
censure,  parce  que  toute  censure  est  une 
peine  médicinale  imposée  jusqu'à  ce  que  le 
coupalile  obéisse  ,  donec  a  coniumacia  re- 
cédai :  el  qu'ici  il  n'y  a  qu'une  peine  pour 
une  faute  passée.  Nous  croyons  au  con- 
traire que  la  suspens  •  dont  il  s'agit  est  une 
vraie  censure,  el  qu'on  ne  peut  la  violer 
sans  tomber  dans  l'irrégularité.  Ce  doit  être 
le  sentiment  de  Navarre,  de  Tolel,  de  Sayr  et 
de  tous  les  autres,  qui  divisent  la  suspense 
en  perpétuelle  el  temporelle. 

—  J'ai  dit  ailleurs  (tom.  IV,  p.  260),  contre 
Pontas,  que  la  suspense  ad  tempus  n'est  pas 
une  censure  proprement  dite;  el,  contre  Ba- 
bin,  que  celui  qui  la  viole  encourt  l'irrégu- 
larité, parce  que  le  droit  a  pu  l'attacher  et 
l'a  réellement  alt'achée  au  mépris  d'une  sus- 
pense temporelle  ,  c.  i  ,  de  Re  judic. ,  et 
c.  1,  de  Sent,  excom.,  in  6.  C'est  aussi  le 
sentiment  de  Suarès,  de  Gibert,  etc. 

Cas  XXXll.  Olivier,  diacre,  ayant  été  dé- 
claré suspens  de  ses  ordres  peur  trois  mois, 
les  a  exercés  aussitôt  que  les  trois  mois  ont 
été  expirés,  sans  avoir  reçu  l'absolution  de 
la  suspense.  L'a-l  il  pu  '? 

U.  11  n'en  est  pas  de  la  suspense  comme  de 
l'excommunication  :  celle-ci  ne  peul  jamais 
ces-er  que  par  l'ai  solution  du  supérieur;  au 
lieu  qu'une  suspense  ad  certum  tempus  Qnit 
dès  que  ce  temps  est  expiré.  C'est  le  senti- 
ment commun  des  docteurs ,  ainsi  que  le 
remarque  Van-Espen,  part.  3,  de  Pœnis  ec- 
clesiast.,  etc. 

Cas  XXXllI.  Laurent,  prêtre  de  Lyon, 
étant  venu  à  Paris,  y  est  tombé  dans  la  sus- 
pense, pour  avoir  violé  un  statut  du  diocèse  ; 
après  quoi  il  s'en  est  allé  demeurer  à  Lyon. 
1°  Peut-il  en  être  absons  par  son  prélat  dio- 


césain, sans  le  consentement  de  celui  de  Pa- 
ris? 2'  .^'il  est  tombé  dans  l'irrépularilé 
pour  avoir  célébré  dans  la  sus()ense,  faut-il 
nécessairement  qu'il  ail  recours  au  pape  ? 

R.  Cette  censure  n'étant  p.is  ah  homine per 
sententiam  specialcm,  aui|uel  ras  elle  serait 
sûrement  réservée  à  celui  qui  l'a  portée,  le 
prélat  diocésain  peul  en  absoudre,  comme 
aussi  dispenser  de  l'irrégularité  encourue 
pour  l'avoir  violée.  Il  y  a  beaucoup  plus  de 
difficulté  sur  la  dispense  de  ci'tte  irrégula- 
rité, quand  elle  est  devenue  publique,  telle 
qu'rlle  l'est,  quando  in  tola  vicinia  nultater- 
(jiversutione  cetari  potest  :  ou  quand  elle  a 
été  portée  au  for  conXinlieux.  M.  de  Sainte- 
Beuve  a  varié  sur  ce  point.  Mais  enfin  M.  le 
cardinal  de  Noailles,  après  avoir  rapporté  le 
décret  du  concile  de  Trente,  sess.  2»,  cap.  G, 
s'est  ainsi  expliqué,  sans  faire  aucune  dis- 
tinction entre  l'irrégularité  occulte  ou  pu- 
blique :  Déclarât  porro  D.  archiepiscopus 
suœ  intenlionis  non  esse,  hanc  iis  deliclis  qui- 
bus  in  slalutis  synodatihus,  aliisve  decretit 
suis  censura  aliqua  ipso  facto  incurrenda  ir- 
rogatur,  pœniimimpo7iere,  itt  ii  qui  oh  delicta 
ista  in  censuram  inciderint,  violata  hac,  qaod 
absif,  censura,  in  irregularitalein  ejusmodi 
incidant ,  propler  quam  necesse  sit  recurrere 
ad  summum  pontificem  :  quare  ad  D.  archie- 
piscopum  pertinet  in  iis  irregularitatibus  dts- 
pensare,  quœ  exsuryunt  e  violata  censura  ali- 
qua, neque  a  jure,  neque  a  conciliis,  neque  a 
summo  ponlifice,  sed  ah  ipso  D.  archiepiscopo 
lata,  V.  g.  si  quis  sacerdos  non  hujus  diœce- 
seos  oh  missam  in  hac  diœcesi  post  dies  ub 
accessu  suo  quindecim,  absque  licentia  D.  ar- 
chiepiscopi  celebratam,  snspensus  ipso  facto 
rursum  ante  receptam  absolutionem  celebra- 
vit. 

—  Sauf  l'usage  du  diocèse  de  Paris,  celle 
déclaration  ne  paraissait  pas  juste  à  M.  Go- 
hard,  très-habile  en  ces  matières,  parte  que 
si  la  censure  vient  a  statuto  particulari,  l'ir- 
régularité qui  naît  de  sa  transgression  vient 
a  jure  communi ,  dont  M.  de  Noailles  té- 
moigne lui-même  qu'il  n'oserait  dispenser. 
Peul-êlre  ce  prélal  ne  voulait-il  pas  porter  dt  s 
censures  aussi  rigoureuses  qu'elles  le  sont 
communément. 

Cas  XXXIV.  Jérôme,  curé,  ayant  été  dé- 
claré suspens  de  ses  ordres,  de  son  office  et 
de  son  bénéfice,  par  l'official  diocésain,  en  a 
appelé  au  métropolitain  quelques  jours 
avant  l'ouverture  d'un  jubilé.  iMais  pré- 
voyant que  le  temps  prescrit  pour  gagner  ce 
jubilé  sera  passé  avant  qu'il  puisse  obtenir 
un  jugement  difinitif,  el  ayant  néanmoins 
un  sincère  désir  de  le  gagner,  il  dem.inde 
s'il  ne  peul  pas  être  absous  ad  cautelam, 
comme  il  se  pratique  dans  le  cas  de  l'ex- 
communication, afin  qu'il  puisse  célébrer 
à  cet  effet  et  confesser  ses  paroissiens  qui 
autrement  auraient  beaucoup  de  peine  à  ga- 
gner tous  le  jubilé,  à  cause  qu'il  n'a  poinl  de 
vicaire. 

R.  Ce  curé  peut  être  absous  ad  cautelam, 
par  le  métropolitain  ou  par  son  grand  vi- 
caire,  comme  il  parait  par  le  ch.  52,  de 
Sent,  excom.  Mais  >  our  cela  il  doit,  iTepré- 


m  w 


707 


DICTIONNAIKE  Dt  CAS  DE  CONSCIENCE. 


701 


senler  aumélropolilaiii  que  la  sentence  por- 
tée contre  lui  est  nulle,  ou  parce  qu'elle 
a  été  prononcée  après  un  appel  légiiime, 
supposé  que  cela  soil,  ou  du  moins  proba- 
ble ;  ou  qu'elle  est  fondée  sur  une  erreur 
intolérable;  ou  qu'elle  a  été  décernée  par  un 
supérieur  qui  n'était  pas  son  juge  légitime  ; 
ou  que  s'il  l'était,  il  était  excommunie  ou 
suspens  de  sa  juridiction,  etc.,  et  qu'ensuite 
il  fasse  assigner  sur  ce  sujet  sa  partie  par- 
devant  le  métropolitain.  2"  11  ne  lui  suffit 
pas  d'exposer  celte  nullité  par  une  requête  ; 
car  il  faut  en  outre  qu'il  en  donne  une 
preuve,  au  moins  sommaire,  Probatio  semi- 
plena.  Par  exemple,  si  une  sentence  avait 
été  donnée  après  l'appel,  il  faudrait  consi- 
dérer si  cet  appel  serait  véritable ,  ce  qui  se 
doit  prouver  sommairement;  et  s'il  serait  lé- 
gitime, ce  que  le  suppliant  ne  serait  pas 
tenu  de  prouver,  parce  que  cette  circons- 
tance regarde  le  fond  de  la  cause,  sans  le 
jugement  duquel  le  supérieur  majeur  peut 
procéder  à  cette  absolution.  Si  pourtant  la 
partie  assignée  s'opposait  à  l'obteniion  de 
l'absolution,  et  qu'elle  prouvât  dans  la  iiui- 
taine  que  la  censure  a  clé  infligée  pro  causa 
manifesta,  le  métropolitain  ne  pourrait  avec 
justice  absoudre  ad  caulelam  le  suppliant. 
3°  Il  faut  encore  que  le  suppliant  donne 
une  caution  ou  une  assurance  suffisante, 
qu'en  cas  qu'il  vienne  à  perdre  sa  cause  il  se 
soumettra  à  tout  ce  qui  lui  sera  prescrit, 
tant  pour  expier  son  péclié  que  pour  satis- 
faire à  sa  partie  ,  comme  l'ordonne  Inno- 
cent III,  c.  2,  de  Seul,  excom. 

J'ajoute,  à  l'occasion  de  la  présente  diffl- 
cuHé,  que  l'on  peut  aussi  recevoir  celle  sorte 
d'absolution,  lorsqu'il  s'agit  d'un  interdit 
personnel,  pendant  Uquel  la  personne  in- 
lerdile  est  incapable  de  recevoir  les  sacre- 
ments; quoiqu'il  D'en  soit  pas  de  méuie  d'un 


interdit  décerné  contre  une  ville  ou  contre 
une  paroisse,  lequel  ne  peut  pas  être  levé 
ad  cautelnm,  ainsi  que  le  déclare  Grégoire  X, 
cap  10,  ibid.  La  raison  de  cette  différence 
est  que,  dans  un  interdit  général,  il  ne  peut 
y  avoir  de  nécessité  pressante,  comme  dans 
un  interdit  personnel,  parce  qu'on  ne  laisse 
]ias  pendant  un  interdit  général  d'adminis- 
trer les  sacrements  nécessaires  au  salut,  et 
de  célébrer  même  les  divins  offices  de  la  ma- 
nière prescrite  dans  le  ch.  Aima,  fin.  de  Sent, 
excom.,  in-6.  Voyez  sur  ces  absolutions  ad 
cautetam,  Ducasse,  part,  i,  cap.  12,  secl.  i, 
n.  k.  ■  Celle  citation  est  très-fausse  dans 
Pontas.  Il  y  en  a  mille  p;ireilles;  mais  com* 
ment  les  rectifier  toutes  ? 

Cas  XXXV.  Aloysitts  et  Hilaire  disputent 
si  un  ecclésiastique  peut  quelquefois  être  dé- 
claré suspens  pour  la  faute  d'autrui.  Que 
leur  dire? 

R.  Selon  Honorius  III,  e.  li,  de  Temp. 
ordin.,  un  enfant  qui,  à  l'âge  de  13  ans, 
avait  été  fait  diacre,  fut  suspens  in  injuriam 
ordinantis  ;  e{  selon  Alexandre  lil,  c.  i,  de 
Ordinalis  ab  episcopo,  etc.,  ceux  qui  ont 
reçu  de  bonne  foi  le  diaconat  ou  la  prêtrise, 
d'un  évêque  qu'ils  ne  sayaient  pas  avoir  re- 
noncé à  sa  dignité,  sont  suspens  de  leurs 
ordres,  et  ne  les  peuvent  exercer  qu'après 
avoir  été  dispensés,  nonobstant  l'ignoritnce 
non  coupable  dans  laquelle  ils  les  ont  reçus. 
La  règle  23,  in-6,  n'est  point  contraire  à  ce 
sentiment;  elle  dit  simplement  ;  Sine  ciilpa, 
niii  subsit  catt^n,  non  est  aliqiiis  puniendus. 
Or  il  peut  y  avoir  des  causes  d'interdire  à 
un  clerc  ses  fonctions,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
coupable.  Un  homme  peut  faire  un  bien  en 
épousant  une  débauchée,  et  cependant  il  est 
bigame  et  irrégulier. 

Voyez  Abbesse,  cas  V;  Appel,  cas  II  ;  In- 
terdit, Ordre,  Titre. 


TABAC.  Voyez  Messe,  cas  André. 

TABLEAUX. 

Une  personne  sage  ne  peut  contester  que  rien  n'est  piUs  capable  de  frapper  l'imagination, 
d'échauffer  les  passions  et  de  corrompre  le  cœur,  que  les  tableaux  et  les  statues  qui  représen-» 
tenl  quelque  objet  qui  choque  la  pudeur.  Ce  qui  a  fait  dire  à  >ainl  Chrysoslome  que  le  dé- 
mon y  est  présent,  et  qu'il  y  tient  toujours  sa  se  ince,  comme  sur  un  trône  et  dans  un  lieu 
qui  lui  est  particulièrement  consacré.  Saint  Augustin  déchime  aussi  fortement  contre  ces 
sortes  de  tableaux  qui  lui  avaient  éié  à  lui-même  une  occasion  de  péché. 

«  Sont  coupables  de  péché  mortel,  dit  Mgr  Gousset,  les  artistes  dont  les  tableaux,  les  gra- 
vures et  les  statues  ne  respectent  point  les  lois  de  la  pudeur  :  quibus  nempe  exitibentur  pcr- 
sonœ  grandiores  mtdis  pariibus  pudendis.  l\  en  esi  du  même  de  ceux  qui  les  commandent 
ou  qui  les  exposent  en  public,  dans  un  musée,  par  exemple,  ou  dans  un  jardin.  Nous  avons 
dit  personœ  grandiores  ;  car  on  tolère  et  on  peut  tolérer,  même  dans  les  églises,  les  anges, 
lis  génies  qui  sont  représentés  sous  la  forme  de  petits  enfants.  » 

Un  chrétien  ne  peut  en  conscience  garder  dans  sa  maison  des  peintures  et  des  tableaux 
di'shonnêtes;  cela  est  défendu  par  plusieurs  conciles;  il  ne  suffii  pas  de  les  voiler;  on  doit 
les  brûler  ou  les  rendre  plus  décents,  eu  sorte  qu  ils  ne  puissent  exciter  de  mauvaises  pen- 
sées dans  ceux  qui  les  regardent.  Les  confesseurs  qui  les  tolèrent,  exposent  ceux  qui  les 
gardent  au  danger  de  se  prdre  pour  l'éternité. 

Cas.   Tilius  a  chez  lui   un    tableau  d'ua  Léda  y  parait  couchée  tout  à  fait  nue,  de  la 

grand  prix,  et  qui  est   l'ouvrage  d'un   célè-  grandeur  des  femmes, 
bre    peintre;  il   représente  les   amours  de         Le  curé  de  la  paroisse  a  averti  Tilius  que 

Léda  elde  Jupiter  sous  la  figure  d'un  cygne,  ce  tableau  était  infâme  et  qu'il  no  pouvait  la 
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ffai'dor  en  conscienco  ;  mais  Tiliiis  r^-ponil 
qu'il  IIP  se  l'ait  aut-iin  sciU|Hilc  de  l(>  conser- 
ver à  cause  tic  SDH  prix  cl  de  sa  bcanl^,  (iiio 
jamais  SCS  cimfesseurs  ne  lui  oui  fait  aui'iinc 
peine  là-dcssiis,  cl  qu'il  eu  a  paile  à  tli's 
personnes  célèbres  cl  d'une  grande  piété 
qui  ne  l'ont  pas  hlànié;  qu'ainsi  il  lui  pa- 
raît probable  qu'il  peut  ^anlcT  ce  tableau 
sans  péché.  Cependant,  comnie  il  désire  mon- 
trer de  la  déférence  à  l'égard  de  sou  curé,  il 
promet  de  le  couvrir  d'un  voile;  mais  il  est 
dans  la  résolution  de  n'en  pas  faire  davan- 
tage, voulant  le  laisser  à  ses  héritiers, 
comme  il  l'a  reçu  de  ses  pères.  Là-dessiis  on 
consulteMM.de  Sorbonne,  et  l'on  demande, 
!•  si  ce  tableau  ne  doit  pas  passer  pour  une 
peinture  lascive  et  désbonnèlc; -2°  si  Tiiius 
en  conscience  peut  le  relenir  cl  le  paider 
chez  lui  ;  3°  si  ce  qu'il  dit  que  des  hommes 
célèbres  et  d'une  fïrande  piéié  ne  l'en  ont 
poiul  blàiné,  contre  le  sentiment  de  son 
curé,  le  met  en  sûreté  de  conscience  ;  k"s\  ce 
voile  qu'il  promet  de  mettre  sur  ce  tableau 
snifil  pour  nicltre  sa  conscience  en  sûreté  à 
cet  éjjard. 

R.  Les  docteurs  en  théologie  consultés  es- 
timent d'abord  que  le  tableau  dont  il  est  fait 
mention  dans  r<>xposé.  et  qui  représenie  les 
amours  de  Léda  et  de  Jupiier  transforme  en 
cygne,  est  une  peinture  infiimr  et  Ircs-dés- 
honnéle,  du  nombre  de  celles  qui  ont  été 
proscrites  par  le  sentiment  unanime  des 
saints  Pères,  fondé  sur  la  docirinc  de  l'Ks'ise. 
C'est  pourquoi  il  est  surprenanl  que  'fitius 
n'ait  pas  été  instruit  là-dessus  par  ses  con- 
fesseurs, qui,  s'il  leur  eût  exposé  sincère- 
ment la  chose,  l'auraient  repris  et  lui  au- 
raient exposé  avec  quelle  attention  les  lois 
de  l'Eijlise  ont  condamné  ces  sortes  de  ta- 
bleaux, pour  éloigner  des  fidèles  toute  pen- 
sée impure.  Si  l'apotre  saint  Paul  défend  aux 
chrétiens  tout  ce  qui    peut  être  honteux  et 
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peintures  déshonnétes  et  qui  portent  â  l'im- 
pureté, d'autant  plus  que  le  peintre,  par  lo 
secours  de  son  art.  s'est  appliqué  à  repré- 
senter dans  ces  tableaux  les  choses  au  na- 
turel •? 

Sainl  Charles  défend    non-«eulement  aux 
ecclésiastiques,    n)ais    encore   aux   laïques 
de  garder  ces  soties    de   peintures;  il  com- 
mande   (ju'elles  soient    Atées  des   lieux   où 
elles  soni  exposées,  et  veut  qu'à  l'avenir  on 
n'en  fasse  point  de  semblables.  Voici  ses  pa- 
roles :  In  liortis  ac   (rdibiis,  atiisve  erclesias' 
licorwntocis,  si  signa,   imnginrs  mit  pirtura 
funi,  tjuv  procaces,  vel  ttlli  ado    modo,  nli- 
(/iium    oliscenilntis  ,    lurpitiidinisie    aperirtn 
prie  se  ferunl,iln  reconcinnenlur,til  o/fensiu- 
nem  oculis  ne  prœhere  possivi,  aiit  lollrintur, 
deleanturve  ex  omni  loro  ubicun<jiu   fxstant^ 
neque  in  posteriim  Itnjusniodi  aliriun  modo  ef- 
finijanlur  aut  pinrjantitr.  Itaque  curet  episco- 
pus,  ut  qidcwvjxie  Inici  homine.i  id  (jemris 
imagines   habenl,  vel  tubulis   vel   paiielibui 
expressas,  pra  pietalis  Chiistinnœ  cui  add  cti 
esse  debent  studio,  ens  abjiciant,    vel  plane 
deleant  vel  ad  honeslatem  reconcinnent.  .Ainsi 
'l'itiusdoit  comprendre  que  son  curé  ne  lui 
di  mande  rien  qui  ne  soit  fondé  sur  des  lois 
de  l'Kglise,  et  qu'il   n'est   pas  en    sûrelé  de 
conscience,  s'il  ajoute  plus  de  foi  aux    déci- 
sions de  ses  conlesse'urs  ou  d'autres  person- 
nes qui  mollissent  sur  des  lois  du  christia- 
nisme et   auxquels    un   meuble  domestique 
paraît  plus  cher  que  le  salut  éternel  de  celui 
qui   les  consulte,  qu'à    son  propre   curé.    Il 
est  inutile  que  Tilius  promette  de  prendre  la 
précaution  de  couvrir  et  de  voiler  ce  tableau 
obscène,  comme  si  par  là  cette  peinture  in- 
fâme et  déshonnêle,  en  p  issant  à   ses    héri- 
tiers ou  pai"  quelque  autre  voie,  en  devenait 
moins  criminelle,  .\insi  Titius  ne  peut  pren- 
dre ce  parti,  à  moins  qu'il  ne  veuille  couvrir 
son  crime  par  un  autre  crime. 


obscène,  sera-l-il  permis  ae 

TAILLE. 

La  taille  est  une  imposition  mise  par  le  souverain  sur  ses  sujets,  destinée  à  ses  propres 
besoins  et  à  ceux  de  l'Iilat. 

L'origine  en  vient  de  saint  Louis,  qui  leva  un  tribut  sur  ses  sujets  dans  les  guerres  d'ou- 
Ire-mer  qu'il  entreprit  en  faveur  de  la  religion  chréliennc;  et  alors  on  ne  fit  cette  imposi- 
tion que  du  consentement  des  trois  Etals.  Mais  Louis  XI  s'en  rendit  tellement  le  maître, 
que  depuis  les  Etals  n'v  ont  plus  eu  de  part.  Elle  devint  fixe  sous  le  règne  de  Charles  Vil, 
à  l'égard  des  personnes  du  tiers-état,  c'est-à-dire  des  roturiers  ;  et  aujourd'hui  ce  sont  les 
chambres  qui  déterminent  la  somme  qui  doit  être  imposée. 

On  ne  peut  douter  de  la  justice  de  ce  tribut;  car  l'Etat  formant  un  corps,  dont  chaque 
particulier  est  membre,  il  faut  que  chacun  contribue,  selon  son  pouvoir,  à  ses  besoins  et  à 
ses  dépenses  ;  telles  que  sont  celles  i!e  la  guerre,  de  l'entretien  de  la  maison  du  souverain, 
des  ambassades,  des  grands  chemins,  de  la  navigation,  etc. 

On  divise  la  taille  en  pcryofin?//e  et  »-^e//e,  que  le  droit  appelle  fn'ôu^uin  capitis,  et  que 
paye  chaque  personne  pour  (ous  ses  biens  et  pour  son  industrie,  qui  se  lève  sur  des  cotisa- 
tions, dont  l'une  regarde  les  biens  immeubles  et  l'autre  les  biens  industriels,  pour  lesquels 
on  ne  faii  quelquefois  qu'une  seule  colis.ilion.  Il  y  a  en  outre  une  autre  espèce  de  taille 
qu'on  nomme  taillon,  qui  n'est  proprement  qu'une  augmentation  de  la  taille  :  Tribuli  ac- 
cesiio.  Les  autres  impositions  qui  se  lèvent  sur  le  vin,  le  sel  et  les  autres  denrées,  elc  , 
s'appellent  aides,  entrées,  gabelles,  péages,  traites  foraines,  etc.  Toutes  ces  contributions 
sont  justes  de  leur  nature,  Jésus-Christ  ayant  dit  :  Beddite  eryo  quœ  sitnt  Cœsaris  Cœsari. 
C'est  pourquoi  ceux  qui  les  fraudent,  commettent  une  injustice  que  les  lois  romaines  ap- 
pellent crime,  Fraudati  vectiijul.is  crimen.  Et  nos  ordonnances  punissent  par  la  confiscation 
et  par  d'autres  peines  ceux  qui  se  trouvent  coupables  de  cette  fraude.  Polman  en  donna 
cette  définition  :  Pensio  taxata  snper  rébus  in  provincian\  eivitatemve  invectis  aut  evectis. 
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DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


Cas  I.  Hombert  et  Arnaud,  pan vres  paysans, 
étant  préposés  pour  l'assiette  de  la  taille,  n'ont 
osé  imposer  Jacques  qu'à  moitié  moins 
qu'il  aurait  dû  payer,  ce  qui  a  fait  que  les 
autres  habitants  ont  été  surchargés.  Ces 
deux  hommes  se  croient  exempts  de  péché  et 
d'obligation  de  restituer,  1'  parce  qu'ils  tien- 
nent à  rente  de  J;icques  la  plus  grande  par- 
tie de  leurs  terres;  qu'ils  lui  en  doivent 
deux  années  d'arrérages,  et  qu'il  les  mena- 
çait de  faire  saisir  tout  leur  bien,  s'ils  osaient 
l'imposer  »  une  plus  grande  somme;  2°  parce 
qu'ils  gasnenl  leur  vie  à  travailler  ordinai- 
remcnl  pour  lui,  et  qu'il  les  menace  de  ne 
plus  se  servir  d'eux  à  l'avenir,  ce  qui  les  ré- 
duirait dans  une  fort  grande  nécessité; 
3°  parce  que  ceux  qui  les  ont  précédés  ne 
l'ont  point  imposé  à  une  plus  grosse  somme  ; 
i°  parce  que  Jacques  les  menace  de  s'établir 
dans  une  paroisse  voisine  où  il  a  beaucoup 
de  bien;  ce  qui  surchargerait  la  paroisse  de 
la  portion  de  la  taille  qu'il  paye;  3°  parce 
que  s'il  était  dû  quelque  dédommagement 
aux  autres  habitants,  ce  serait  à  Jacques  à  y 
satisfaire  et  non  à  eux  qui  souffrent  de  sa 
modique  imposition  aussi  bien  que  les  au- 
tres ;  6°  parce  qu'ils  n'agissent  dans  l'assiette 
de  la  taille  qu'en  qualité  de  députés  de  la 
communauté,  qui  sait  bien  que  Jacques  est 
ménagé;  et  qu'il  n'est  pas  à  croire  que  i  etie 
communauté,  en  les  élisant,  ail  intention  de 
les  obliger  sous  peine  de  restitution  à  aug- 
menter la  taille  de  Jacques,  non  plus  que 
celle  de  quelques  gens  de  justice  taillables, 
qui  n'en  payent  que  cinq  sols,  à  cause  de  la 
crainte  qu'on  a  de  les  offenser.  Ces  raisons 
suffisent-elles  pour  les  justiQer? 

R.  Non  ;  parce  que  ceux  qui  sont  préposés 
pour  asseoir  la  taille  sont  obligés,  par  les 
édits  et  ordonnances,  d'en  faire  l'imposition 
avec  la  justice  la  plus  exacte  qu'il  leur  est 
possible,  sous  peine  de  restitution  envers 
ceux  qui  ont  été  foulés.  L'ordonnance  d'Or- 
léans, du  mois  de  janvier  1360,  dit  en  pro- 
pres termes,  art.  123  :  «  Toutes  personnes 
contribuables  à  tailles  seront  cotisées ,  le 
fort  portant  le  faible,  et  contraintes  à  payer 
leur  quote-part,  à  peine  de  payer  par  les  as- 
séeurs  et  collecteurs,  les  sommes  desquelles 
nos  pauvres  sujets  seront  surchargés.»  L'or- 
donnance de  IGli,  art.  13,  ne  veut  pas  qu'au- 
cun des  taillables  soit  exempt,  quand  même 
les  habitants  du  lieu  y  consentiraient  ;  ce 
qui  a  été  confirmé  par  la  déclaration  de 
163i,  art.  3o,  où  Louis  XIII  parle  en  ces  ter- 
mes :  «  Nul  ne  pourra  être  exempt  des  tail- 
les par  U-  simple  consentement  d'habitants 
des  paroisses,  ni  abonné  par  eux  à  certaines 
sommes  pour  toutes  tailles,  au  préjudice  des 
autres;  chaque  habitant  sora  taxé  selon  ses 
facultés.  » 

D'où  il  faut  conclure  qu'Hombert  et  Ar- 
naud sont  donc  tenus  solidairement,  au  dé- 
faut de  Jacques,  à  dédommager  les  habitants 
qui  ont  été  surchargés  à  cause  de  lui  ;  et  par 
celte  raison  11  est  le  premier  obligé  à  resti- 
tuer aux  surchargés  du  dommage  desquels  il 
a  proGlé;   et  envers  Hombert  et   Arnaud, 
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s'ils  ont  déjà  fait  la  restitution, 
font  dans  la  suite  à  son  défaut. 

Les  raisons  que  ces  asséeurs  apportent  ne 
peuvent  les  excuser  devant  Dieu,  parce  qu'il 
n'est  jamais  permis  de  commettre  une  injus- 
tice. D'ailleurs  ils  pouvaient  se  garantir  de 
l'effet  des  menaces  de  Jacques,  en  taisant 
donner  avis  à  l'intendant  ou  aux  offiiiers  du 
roi,  préposés  pour  les  tailles,  de  l'injustice 
que  souffrent  les  pauvres  habitants,  par  le 
peu  d'imposition  que  Jacques  portait,  aCn 
qu'ils  le  taxent  d'ofiice  à  une  somme  juste. 

La  crainte  d'ttre  obligés  de  payer  ce  qu'ils 
doivent  à  Jacques  et  de  se  voir  persécutés 
par  lui,  ne  leur  peut  servir  d'excuse  ,  puis- 
que l'appréhension  d'un  mal  temporel  ne 
peut  autoriser  personne  à  pérher. 

l'our  ce  qui  est  de  l'exemple  de  cens  qui 
avant  eux  ont  trop  ménagé  Jacques  et  les 
autres,  ils  ne  pouvaient  s'y  conformer,  puis- 
que cela  est  manifestement  contre  la  justice 
naturelle  et  contre  la  loi  du  prince,  qui  dé- 
fend très-expressément  à  tous  les  asséeurs 
des  tailles,  etc.,  de  favoriser  les  riches  au 
préjudice  des  pauvres. 

A  l'égard  de  la  menace  que  fait  Jacques 
de  sortir  de  la  paroisse,  s'ils  augmentaient 
sa  taille,  on  peut  dire,  1°  que  c'est  souvent 
une  menace  en  l'air  ;  2°  que  quand  cela  ar- 
riverait, ils  ne  seraient  point  responsables 
envers  la  communauté  du  dommage  qui  lui 
en  reviendrait,  puisque  ce  ne  serait  pas  par 
leur  faute,  mais  à  cause  qu'ils  auraient  fait 
leur  devoir. 

C'est  aussi  en  vain  qu'ils  se  flattent  que  la 
communauté  doit  être  présumée  avoir  une 
intention  contraire  ;  car,  dans  la  rigueur,  il 
faudrait,  selon  cette  rè;;Ie  29,  in  6,  quod  om- 
nes  tangit,  dibel  ab  omnibus  approbari,  qu'ils 
en  fussent  assurés  par  une  délibération  vo- 
lontaire et  signée  de  tous  ceux  qui  la  com- 
posent, et  principalement  des  pauvres  qui 
y  sont  les  plus  intéressés.  Joint  à  cela  que 
l'ordonnance  de  166i  défend  d'avoir  aucun 
égard  au  consentement  que  la  communauté 
des  habitants  donnerait  en  pareille  occasion. 
Ces  deux  collecteurs  sont  donc  solidaire- 
mont  obligés  à  la  restitution  de  tout  le  dom- 
mage qu'ils  ont  causé  aux  autres  habitants, 
au  défaut  de  Jacques,  qui  y  est  obligé  avant 
eux.  C'est  la  décision  de  Sainte-Beuve,  tom.  I, 
cas  135  et  ailleurs. 

Cas  II.  Gérard,  qui  est  le  plus  riche  habi- 
tant de  sa  paroisse,  ayant  coutume,  depuis 
plus  de  quinze  ans,  de  faire  seul  l'imposition 
de  la  taille  sur  chaque  particulier,  et  cela  du 
consentement  de  toute  la  communauté,  a 
taxé  quelques-uns  de  ses  amis  à  la  moitié 
moins  de  ce  qu'ils  devaient  porter.  Pierre  et 
Paul,  qui  sont  les  asséeurs  et  collecteurs  en 
charge,  sont-ils  responsables  devant  Dieu  do 
celte  injustice,  où  ils  n'ont  point  pris  do 
part? 

K.  Oui  ;  parce  que  ce  sont  les  seals  as- 
séeurs des  tailles  qui  ont  le  pouvoir  d'en 
faire  l'imposition,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
l'art.  kQ  de  l'édil  de  163'*,  et  cela  huit  jours 
après  leur  nomination,  suivant  la  déclara- 
tion du  12  février  1663.  Ils  ne  devaient  dn.x 
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pas  souffrir  qao  l'imposilion  fût  f.iitc  par 
d'iiutri's  ;  el  l'ayant  permis,  ils  sont  censés 
avoir  fait  cux-môines  les  injustices  que  Gé- 
rant a  commises,  suivant  la  loi  JO,  IT.  ad 
lej;.  Aqitit, ,  qui  <lit  :  Qui  occiisionemprœsliit, 
ddmtium  fici^sc  vidrtur.  Joint  à  cela  qu'ils 
claienl  tenus  par  leur  cliar;;e  de  s'opposer  à 
celle  iniquité,  ce  qui  les  met  dans  le  cas  du 
von  ohsltitii.  SempiT  i/ui  non  prafiHiet  p>o  se 
inlervenire  ,  mnndare  creditiir;  srd  et  si  qnis 
ralum  linbuerit  (juoil  ijestum  est,  obstrinyitur 
mandati  aclione.  (Vest  une  des  règles  du 
droit  romain,  log.  (JO,  lï.  lib.  l,  lit.  17. 

Cas  ill.  Pierre,  étant  eu  I7(i0  collecteur 
des  tailles  de  sa  paroisse  avec  Jean  et  Louis, 
s'est  trouvé  dans  la  nécessilc  d'aller  au  loin 
travailler  à  la  moisson;  il  a  cliargé  avant 
son  départ  un  de  S(  s  amis  ,  qu'il  croyait 
homme  de  bien,  de  suppléer  à  son  défaut 
dans  l'assielle  de  la  taille  ,  el  lui  a  recom- 
mandé de  ne  rien  faire  contre  la  justice  ; 
mais  il  a  trouvé  à  son  retour  que  plusieurs 
pauvres  étaient  fort  surcharges  el  que  des 
riches  étiiient  trop  ménagés.  Il  n'a  pourlaut 
pu  savoir  si  son  ami  avait  contribué  avec 
Jean  et  Louis  à  celte  injustice,  parce  qu'il 
l'a  trouvé  mort  à  son  retour,  lisl-il  obligé  à 
quelque  restitution? 

'  U.  Non,  puisque  son  absence  était  légi- 
time, et  qu'en  choisissant  un  ami  réputé 
homme  de  bien,  il  a  pris  de  sages  mesures 
pour  qu'elle  n'eût  point  de  mauvaises  sui- 
tes. Il  doit  même  présumer  que  son  ami  n'a 
point  eu  de  part  à  cette  injustice;  ce  qui  suf- 
fit pour  la  décharge  de  sa  conscience,  puis- 
que s'il  avait  été  présent,  et  qu'il  eût  déclaré 
sa  pensée,  il  n'eût  pas  été  après  cela  plus 
responsable  de  l'injuslice  des  deux  autres 
qu'un  bon  juge  ne  l'est  de  celle  que  ses  col- 
lègues font,  en  rendant  une  sentence  injuste 
contre  son  sentiment.  C'est  la  résolution  de 
Saiate-Ueuve,  loin.  Mi,  cas  214.. 

Cas  IV.  11  y  a  quinze  ans  que  dans  la  pa- 
roisse de  N.  les  plus  riches  payent  deu\  fois 
moins  de  taille  qu'ils  ne  devraient,  et  que  les 
pauvres  y  sont  surchargés.  Denys,  héritier 
d'un  collecteur  qui  vivait  il  y  a  dix  ans,  de- 
mande s'il  n'est  point  obligé  à  restituer  aux 
pauvres  habitants  qui  ont  souffert  cette  in- 
justice pendant  que  son  père  a  été  asséeur  ? 

K.  Denys  a  droit  de  déposer  son  doute  et 
de  présumer  que  son  père  a  fait  son  devoir, 
et  que  l'injustice  qui  a  été  alors  commise  a 
été  faite  sans  sa  participaiion.  Qui  in  alle- 
rius  locum  succedunt,  dit  la  loi  42,  /f.  de  Reg. 
Jur.  ant.,  justain  habenl  causcim  ignorantiœ, 
an  id  quod  peteretitr ,  deberetur.  Sainte- 
Beuve,  tom.  III,  cas  214.. 

—  Ainsi  un  fils  qui  sait  que  son  père  était 
un  homme  sans  conscience,  vendu  à  la  fa- 
veur, etc.,  doit  juger  qu'il  était  plein  d'é- 
quité. J'aimerais  mieux  décider  par  le  ca- 
ractère de  la  personne. 

Cas  V.  Maximin,  à  qui  la  plupart  des  ha- 
bitants doivent,  les  uns  du  blé  qu'il  leur  a 
prêté,  et  les  autres  des  rentes,  ne  paye  que 
20  livres  de  taille,  quoiqu'il  en  pût  aisément 
payer  200  ,  personne  n'osant  l'imposer  à  une 
plus  grosse  somme.  N'esl-il  pas  obligé  de- 
DiGTio.N.N'ÀiHË  DE  Cas  de  conscience. 
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vaut  Dieu  à  s'imposer  lui-même  à  la  sonune 
qu'il  peut  justement  payer,  sous  peine  d'être 
tenu  a  restitution  envers  les  plus  surchargés? 
tr  H.  Puisque,  comme  l'enseigne  Sylvestre, 
ceux  qui  ne  l'ont  que  cicher  leurs  biens  pour 
éviter  une  plus  grande  taxe  qu'ils  pour- 
raient payer,  sont  obligés  à  dédommager 
ceux  qui  en  souffrent,  on  ne  peul  excuser  un 
homme  riche  (|ui  à  peine  paye  la  dixième 
partie  de  (  e  qu'il  devrait  payer  selon  la  jus- 
tice, et  qui  ne  s'cxemplc  de  payer  ce  (]u'il 
devrait  que  parce  qu'il  se  rend  formidable 
aux  i)auvres  p.ir  son  crédit  ou  par  le  mal 
qu'il  leur  peut  faire.  *  Une  telle  remise  n'est 
sûrement  pas  volontaire. 

Cas  VI.  Six  officiers  de  justice  d'une  pe- 
tite ville,  dont  ils  règlent  les  tailles  et  les 
autres  impositions,  ont  changé  depuis  trois 
ans  l'ancienne  coutume  d'imposer  la  tailla 
sur  le  bétail  qui  est  nombreux  dans  ce  lieu- 
là,  et  l'ont  imposée  sur  les  terres  seulement. 
Ce  changement  est  fort  dommageable  aux 
habitants  pauvres  qui,  faute  de  moyens,  ne 
peuvent  avoir  ni  chevaux,  ni  vaches,  ni 
moulons  ,  et  est  très-favorable  à  ces  oftii  iers 
et  à  plusieurs  aulres  qui  sont  riches  en  bes- 
tiaux et  qui  ont  peu  de  tenes.  Ont-ils  pu  en 
conscience  faire  un  tel  changement,  et  ne 
sont-ils  pas  tenus  à  dédommager  les  pau- 
vres habiianls? 

R.  Si  ces  officiers  ont  fait  ce  changement 
par  une  autorité  légitime,  et  qu'en  le  faisant 
ils  aient  eu  en  vue  le  bien  de  la  communauté, 
on  ne  les  peut  obliger  à  aucun  dédommage- 
ment envers  les  pauvres  habitants  qui  en 
souffrent,  parce  que  le  bien  commun  est 
préférable  à  celui  ries  particuliers;  mais  s'ils 
n'ont  agi  que  parce  que  les  habitants  ont 
bien  voulu  se  rapporter  à  eux  de  l'assiette 
de  la  taille,  iis  n'ont  pu  faire  ce  change- 
ment ,  qui  est  comre  la  disposition  de  plu- 
sieurs arrêts  de  cours  souveraines,  que  du 
consentement  de  toute  la  communauté,  parce 
que  :  Quod  omnes  tangit,  dcbet  ab  omnibus 
approbari,  selon  la  règle  29,  in  6.  Néan- 
moins si,  l'iiyant  fait  sans  consulter  les  ha- 
bitants, ils  ont  agi  de  bonne  foi  et  dans  l'in- 
tention de  faire  le  bien  commun,  on  ne  les 
doit  pas  obliger  à  restitution  envers  ceux 
qui  se  Irouvenl  lésés,  quoique  par  accident 
ils  y  touvent  leur  avantage.  iMais  s'ils  ont 
l'ait  ce  changement  de  leur  autorité  privée  et 
dans  le  dessein  de  se  décharger  sur  les  pau- 
vres des  impôts  qui  étaient  payés  aupara- 
vant sur  les  bestiaux  ,  ils  sont  sûrement  te- 
nus à  dédommager  tous  ceux  qui  en  ont  souf- 
fert, soit  que  ce  soient  des  pauvres  ou  des 
riches. 

—  Il  ne  faut  pas  trois  ans  pour  voir  qu'ua 
changement  d'impositions  est  très-nuisible  à 
tous  les  habitants  pauvres.  D'ailleurs  Vau~ 
torile'  légitime  s'en  rapporte  d'ordinaire  à 
ceux  qui  sont  à  la  tête  des  paroisses.  Ainsi 
ce  cas,  comme  une  infinité  d'autres,  duit  sa 
décider  par  les  circonstances. 

Cas  vil  Alexandre,  qui  a  un  grand  cré- 
dit à  la  cour,  ayant  obtenu  du  ministre  que 
la  paroisse  dont  il  est  seigneur  ne  payât 
que  1,200  livres  de  laiUe  ,  au  lieu  de  2,i00 
II.  23 
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livres  qu'elle  payait  auparavant,  a  faii  en- 
tendre aux  collecteurs  qu'eu  obtenant  cetlo 
diminution  il  a  eu  dessein  que  ses  fermiers 
fussent  épargnés.  Sur  quoi  les  collecteurs, 
de  l'avis  d'une  granule  partie  des  habitants, 
ne  les  ont  imposés  qu'à  chacun  30  livres, 
quoiqu'en  pariicipant  à  cette  grâce  ils  eus- 
sent pu  aisément  p;iyer  chacun  100  liv.  Les 
asséeurs  ont-ils  commis  en  cela  quelque  in- 
justice envers  les  autres  habitants? 

R.  Oui.  et  ils  sont  tenus  à  restituer,  parce 
qu'ils  ont  agi  contre  lintenlion  du  roi  ou  de 
son  ministre,  qui,  en  accordant  celte  dimi- 
nution, a  certainement  été  que  la  réparti- 
lion  s'en  fît  selon  la  justice,  el  principale- 
ment en  faveur  des  plus  pauvres,  et  non  pas 
qu"  les  fermiers  de  ce  seigneur  en  profilas- 
sent plus  que  les  autres.  La  reconnaissance 
qui  sert  de  prétexte  à  ces  asséeurs  ne  les 
excuse  pas,  non  plus  que  le  consentement 
de  plusieurs  des  habitants;  car  on  ne  doit 
pas  violer  la  justice  par  une  reconnaissance, 
quand  d'ailleurs  on  n'a  pas  le  pouvoir  de  la 
faire.  Or,  1°  l'injustice  dans  l'espèce  propo- 
sée est  évidente;  2°  les  asséeurs  n'étaient 
pas  en  pouvoir  de  faire  celle  reconnaissance 
sans  le  consentement  unanime  de  toute  la 
communauté,  et  surtout  des  plus  pauvres  habi- 
tants, comme  y  étant  les  plus  intéressés,  sui- 
vant la  règle  citée  cas  VI.  Ils  sont  donc  obli- 
gés à  réparer  le  tort  qu'ils  ont  fait  par  là 
aux  surchargés,  à  moins  qu'ils  n'obliennent 
de  tous  les  autres  habitants  la  ratiBcition 
de  la  grâce  qu'ils  ont  faite.  Mais  un  collecteur 
n'est  tenu  à  restituer,  l" qu'au  défautde  ceux 
qui  ont  profité  de  l'injustice;  2'  après  ceux 
qui  par  menaces  ou  autrement  l'ont  con- 
traint de  la  faire.  Et  celte  obligation  est  so- 
lidaire à  l'égard  de  tous  les  asséeurs. 

Cas  VIII.  Ritfin,  en  mariant  sa  fille  à  Fran- 
çois, qui  est  un  gentilhomme,  lui  donne  en 
apparence  un  fonds  de  2,000  liv.  de  rente, 
et  prend  de  lui  une  contre-lettre,  par  laquelle 
il  paraît  ne  lui  en  donner  en  effet  que  pour 
1,500  liv.,  et  par  cetie  adresse  se  fait  déchar- 
ger de  la  taille  que  le  quart  de  ce  fonds  doit 
porter,  i"  Doit-il  restituer  aux  habitants  du 
lieu  ?  2°  François  et  le  notairf' qui  a  passé 
!a  contre-lettre  y  sont-ils  tenus  à  son  dé- 
faut? Rufin  soutient  qu'il  n'y  est  pas 
obligé,  parce  qu'il  a  beaucoup  de  dettes  et 
qu'il  croit  portir  encore  autant  de  taille 
qu'il  en  doit  payer  :  sur  quoi  François  et 
le  notaire  ne  s'y  croient  pas  non  plus  obli- 
gés ? 

R.  Puisque  Rufin  demeure  propriétaire  du 
fonds  des  500  liv.  de  rente,  il  est  obligé  en 
conscience  à  restituer  aux  habitants  le  quart 
de  la  taille  que  le  fonds  de  2,000  liv.  de  re- 
venu doit  porter.  Car,  selon  le  droit,  Locu~ 
pletari  non  débet  aliquis  cun  allerius  injuria 
vel  jactura.  Les  r.isons  de  Rufin  ne  l'excu- 
sent pas,  1°  parce  qu'il  peut  vendre  une 
partie  de  son  fonds  pour  acquitter  ses  det- 
tes ;  2°  parce  que  la  taille  est  une  dette  pri- 
vilégiée el  qui  doit  être  payée  avant  toute 
autre;  3*  parce  qu'il  n'est  pas  juste  qu'il 
soit  juge  en  sa  propre  cause,  selon  ce  mot 


du  droit  :  Lege  gênerait  decernimus  neminein 
sibi  esse  judicem. 

A  l'égard  de  François  et  du  notaire,  s'ils 
ont  agi  de  bonne  foi  el  sans  prévoir  la 
fraude,  ils  ne  sont  tenus  à  aucune  restitu-^ 
tion. 

—  Un  notaire,  qui  doit  plus  voir  qu'un 
gentilhomme,  serait  aisément  plus  coupable 
que  lui.  En  fait  de  mariage  les  conlre-I<  ttres 
sont  défendues.  Voyez  Perrière,  au  mot  Con- 
tre-lettres. 

Cas  IX.  Un  prince  du  sang,  dont  les  do- 
mestiques sont  exempts  de  taille  par  grâce 
spéciale  du  roi,  peut-il  sans  injustice  com- 
prendre Antoine  dans  l'état  qu'il  a  envoyé 
à  la  cour  des  aides,  en  lui  donnant  la  quali- 
té de  son  domestique,  encore  qu'il  l'exempte 
de  lout  service  et  qu'il  ne  lui  donne  aucuns 
gages? 

R.  Il  ne  le  peut,  parce  que  les  officiers  da 
roi  même,  de  la  reine,  etc.,  «  ne  sont  tenus 
pour  exempts,  s'il  ne  sont  couchés  en  l'état 
des  domestiques  servant  aciuellement  et 
payés  des  gages  au  moins  de  60  liv.  appar- 
tenant à  l'office,  sans  fraude,  et  que  le  tré- 
sorier certifiera  sous  son  seing.  »  C'est  ainsi 
que  parle  Charles  IX,  art.  125  do  l'ordon. 
d'Orléans,  et  Louis  XIII,  ai  t.  25  de  l'édit  de 
10! 4.  La  déclaration  de  1610  ajoute  que  ceux 
qui  se  trouveront  ne  rendre  aucun  service 
doivent  être  mis  à  la  taille  par  les  habi- 
tants. 

Il  y  a  donc  une  vraie  fraude  dans  la  con- 
duite d'Antoine,  et  par  conséquent  obliga- 
tion de  restituer,  1°  parce  qu'il  ue  rend  au- 
cun service  actuel  et  personnel  au  prince 
qui  l'y  a  fait  employer;  2°  parce  qu'il  ne  re- 
çoilde  luiaucunsgages  ;  3°  parce  qu'il  nepeut 
avoir  un  ci-rtificat  fidèle,  par  lequel  le  tré- 
sorier du  prince  atteste  avec  vériié  que  cet 
hommi-  sert  aciuellement  et  qu'il  reçoit  des 
gages  :  joint  à  cela  que  le  prince  qui  a  pré- 
tendu lui  faire  celte  grâce,  abuserait  de 
celle  que  le  roi  n'a  intenlion  d'accorder  qu'à 
ses  véritables  officiers  et  domestiques,  et 
non  pas  à  ceux  qui  ne  le  sont  que  de  nom  ; 
et  par  conséquent  ce  prince  causerait  du 
dommage  aux  habitants  du  lieu  où  Antoine 
a  son  domicile,  et  serait  obligé  à  le  réparer, 
ou  ferait  tort  à  celui  de  ses  domestiques 
dont  Antoine  occuperait  injustement  la 
place  sur  cei  état. 

On  dil  à  la  vérité  dans  le  monde,  qu'un 
prince  peut  prendre  qui  bon  lui  semble  pour 
domestique,  et  l'exempter  du  service  aciuel, 
en  ne  lui  donnant  point  de  gages.  Mais  nous 
répondons,  1°  que,  dans  ce  cas,  le  prince  ne 
peut  pas  légitimement  donner  dispense  du 
service;  parce  que  cela  est  défendu,  sinon 
en  cas  de  maladie  du  domestique  certi- 
fiée par  le  juge  et  par  le  procureur  du  roi, 
ou  fiscal  du  lieu,  el  par  acte  signé  du  gref- 
fier, ainsi  qu'il  est  porté  par  l'art.  27  de  l'é- 
dit de  161i,  el  par  celui  de  1634;  2°  que  ceux 
qui  n'ont  point  de  gages  n'ont  aucun  droit 
de  jouir  d»'  l'exemption,  ainsi  que  le  portent 
les  édits  et  le§  déclarations  que  nous  venons 
de  citer.  Voyez  Sainte-Beuve ,  tom.  I,  cas 
110. 
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C\s  X.  ntarcdle,  qui  a  350  liv.  de  rente, 
in.iis  nui  lui  sont  mal  payt'es,  ayant  payé  du- 
rant 2'»  ans  uncforli-  taille  do  100  liv.,  lit  si- 
pnifit'r  aux  collcctpurs,  en  1700,  qu'elle  al- 
l.'iit  donii'urpr  chez  Alexis  son  tils,  ruré  d'une 
paroisse  voisine,  et  qu'on  n'eût  plus  à  l'im- 
poser A  la  taille  à  l'avenir,  exccplé  l'année 
d'après,  suivant  les  édils.  Elle  la  paya  en- 
core cette  année-l;\,  et  réitéra  sa  déclaration 
au  syndic  et  aux  habitants  de  la  paroissod'où 
elli'  sortait,  et  s'en  alla  chez  son  fils,  qui  la 
fit  imposer  sur  le  rôle  de  sa  paroisse  à  15 
liv.  Alexis  offrit  de  donner  12  liv.  pour  sa 
mi^re,  pour  srrvir  avec  d'autres  sommes  ;\ 
réparer  son  église,  à  condition  qu'on  n'ini- 
p  iserait  plus  sa  mère  A  la  taille.  Los  habi- 
tants, pour  reconnaître  les  soins  de  leur 
curé,  et  les  dépenses  ([u'il  avait  faites  pour 
l'église,  y  consentirent  d'autant  plus  volon- 
tiers, qu'ils  savaient  (joe  leur  curé  allait 
liienlAl  prendre  possession  d'une  auire  cure 
où  l'on  ne  payait  point  de  taille,  et  où  Mar- 
celle devait  le  suivre.  1°  Alexis  n'a-t-il  rien 
fait  de  mal  en  cela  ?  2"  (Jue  dire  de  sa  mère, 
qui  n'a  payé  que  15  liv.  par  an  pendant  dix 
ans  ?  3*  A-l-elle  pu  se  faire  décharger  par  le 
moyeu  du  syndic  et  de  «es  autres  amis,  de 
l'imposition  à  laquelle  elle  était  en  la  pre- 
mière paroisse,  quoi(|u  elle  n'ait  point  obtenu 
de  sentence  qui  portât  qu'elle  serait  rayée 
du  rôle.  4'Marcelie  qui,  lors  de  l'établissement 
du  dixième,  a  donné  un  6dèle  état  de  son 
bien  à  Jacques,  préposé  à  recevoir  telles 
déclarations,  ci  à  laquelle  néanmoins  on  n'a 
rien  demandé,   soit    que  sa  déclaration    ne 


TAI 

soit  pas  parvenue  jusqu'à  ceux  qui  devaient 
la  (axer,  quoique  .hicques  assure  qu  il  l'a 
donnée,*  soit  qu'elle  ait  été  perdue,  a  p.iyé 
seulement  le  dixième  es  autres  lieux  où  elle 
avait  du  bien,  sans  l'avoir  payé  à  l'é^aid 
du  fonds  de  lerre  qu'elle  possédai!  dans  le 
lieu  où  elle  a  donné  sa  déclaïalion.  N'esl-ello 
point  obli;,'ée  en  ce  cas  à  quelque  lestitu- 
tion  ? 

W.  Alexis  nous  parait  hors  d'atteinte,  !• 
parce  qu'il  a  agi  de  bonne  foi  et  sans  aucune 
fraude  ni  autre  voie  illi'  ite;2''  parce  que  les 
habitants  ayant  égard  au  mérite  et  aux  dé- 
penses de  leur  curé,  ont  bien  voulu  lui  en 
marquer  leur  reconnaissance,  en  n'impo- 
sant sa  mère  qu'à  une  somme  fort  mndique, 
ce  qui  est  digne  de  louange.  Marcelle  doit 
enrore  être  plus  tranquille  à  l'égard  du  di- 
xième, qui,  comme  les  autres  taxes,  doit 
être  demandé  par  celui  qui  CnI  chargé  d'en 
faire  la  recette;  car  puisqu'elle  a  donné  sa 
déclaration  à  un  homme  nommé  pour  les 
recevoir,  et  qui  assure  l'avoir  donnée  à  ce- 
lui qui  devait  exiger  d'elle  le  dixième,  elle 
peut  demeurer  dans  la  bonne  foi  avec  la- 
quelle elle  a  agi.  Joint  à  cela  que  le  dixième 
qu'elle  n'a  pas  payé  ne  retombe  point  sur  les 
autres  habitants,  qui  ne  payent  au  roi  que 
celui-là  seul  qui  leur  est  imposé.  Il  faut  ce- 
pendant qu'elle  soit  dans  la  disposition  de  le 
payer,  si  on  le  lui  demande  un  jour.  Quant 
à  ce  que  Marcelle  ne  s'est  pas  lait  déchar- 
ger par  sentence,  ce  n'est  qu'une  omission 
de  formalité,  qui  ne  nous  paraît  pas  regarder 
le  for  intérieur. 


Taille.  On  nomme  taille  un  morceau  de  bois  divisé  en  deux  parties,  dont  se  servent 
certaines  personnes  pour  marquer  la  quantité  de  fournitures  qui  ont  été  faites.  A  l'ins- 
tant de  la  fourniture  on  taille  transversalemenl  les  deux  parties  qu'on  réunit.  La  partie 
que  le  fournisseur  conserve  s'appelle  proprement  la  taille;  celle  qui  est  entre  les  mains  du 
consommateur  s'appelle  échantillon.  Dans  plusieurs  villes,  les  boulangers  se  servent  de 
tailles,  elles  sont  assimilées  aux  actes  sous  seing  privé.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs 
échantillons  font  foi  cuire  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les  four.< 
nitures  qu'elles  font  et  reçoivent  en  détail. 

TAILLEUR  D'HABITS. 
Le  mol  tailleur  a  plusieurs  significations  ;  car,  1°  on  dit  tailleur  en  terme  de  monnaie.  Il 
y  en  a  un  général  pour  toutes  les  monnaies  du  royaume,  et  d'autres  particuliers  pour  cha- 
que ville  où  l'on  bat  monn  lie.  Le  premier  est  l'oflicier  qui  fournit  tous  les  poinçons  d'efligiu 
ctles  matrices  dont  les  taill  urs  particuliers  doivent  se  servir.  2'Onappeliv  tuilte'ar  de  pierre, 
celui  qui  taille  les  pierres  et  les  met  en  élatd'élre  employées  dans  un  ouvrage  d'arcliitec- 
lure.  -i"  On  nomme  encore  tailleur,  celui  qui  lait  des  habits,  soit  pour  hommes  ou  pour 
femmes,  en  latin  sarlor  ou  sarctnator;  et  c'est  uniquement  dans  ce  sens  que  nous  prenons 
le  mot  tailleur  dans  ce  litre,  où  il  ne  s'agit  que  de  ce  qui  est  permis  ou  défendu  aux  tail- 
leurs  d'habits. 


Cas  \.  Hubert,  tailleur  d'habits  pour  fem- 
mes, en  fait  au  moyen  desquels  le  sexe  est 
découvert  d'une  manière  scandaleuse.  Il  s'ex- 
cuse sur  ce  que  sans  cela  il  perdrait  toutes 
ses  pratiques.  Son  confesseur  peut-il  le  pas- 
ser î 

R.  li  y  a  des  métiers  si  mauvais  par  eux- 
mêmes,  qu'on  ne  peut  jamais  les  permettre; 
tel  serait  celui  de  faire  des  idoles  pour  quel- 
qu'un qui  voudrait  les  adorer.  11  y  en  a  dont 
il  peut  arriver  du  mal,  mais  qui  n'y  portent  pas 
par  eux-mêmes;  tels  sont  ceux  de  fourbis- 
seur,  d'armurier,  etc.,  et  tel  est  aussi  celui 
de  tailleur.  Car  une  femme  peut  porter  des 


habits  à  la  mode  et  être  très-modeste,  comme 
il  y  en  a  beaucoup.  Celles  qui  ne  le  font  pas 
ne  doivent  s'en  prendre  qu  à  leur  vanité  et 
à  la  corruption  de  leurcœur.  Le  fond  de  cette 
décision  est  de  saint  Thomas,  qui  dit,  2-2, 
(].  169,  art.  'i',  ad  2  :  Si  qtia  ars  est  ad  fncien- 
dum  aliqaa  opéra  quibits  homines  uii  non 
possunl  absque  peccato,  per  consequens  arti- 
fices lalia  fuciendo  peecarent,  ut  pote  pree~ 
bentes  directe  aliis  occasionem  peccandi,  puta 
si  quis  fabricarct  idoln  vel  aliqiiu  ad  cullum 
idololatriœ  pertinentia.  Si  qua  vero  ars  sit. 
cujus  operihus  homines  possunt  betie  et  maie 
uti,  sicut  gladii,  sayittœ  et  alla  hnjmmodi. 
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usus  talium  artium  non  est  peccatinn.  Hubert 
peut  donc  sans  péché  faire  des  habits  de 
femmes,  tels  qu'on  les  porte  depuis  quelque 
temps  ;  parce  qu'il  est  certain  qu'ils  ne  por- 
tent pas  à  l'impureté  par  eux-mêmes,  et 
qu'ils  n'empêchent  pas  que  les  GUes  et  fem- 
mes ne  couvrent  autrement  leur  gorge , 
comme  elles  le  doivent.  Ain^i  il  ne  faut  pas 
attribuer  précisément  à  leurs  habits  la  nu- 
dité quelles  font  paraître,  mais  à  leur  im- 
modestie, a  leur  vanité  et  à  la  corrupiion  de 
leur  cœur.  C'est  la  décisiou  de  Saint-Beuve, 
tom.  111.  cas  185. 

Cas  U.Serg',  tailleur,  achète  quinze  au- 
nes d'éloffe  de  suie  pour  faire  à  Titia  une 
jupe  et  un  manteau.  Comme  il  y  en  a  une 
aune  et  demie  dont  la  teinture  est  défec- 
tueuse, il  rabat  un  écu  au  mirchand  sur  la 
totalité  du  prix  convenu;  mais  il  coupe  si 
bien  l'habit,  qu'il  cache  l'étoffe  mal  tiinte 
dans  les  plis  du  manieau.  Peut-il,  au  moyen 
de  celte  adress.^,  retenir  l'écu  pour  lui  ? 

R.  Non;  1°  parce  qu'il  s'était  virtuelle- 
ment chargé  d'acheter  une  étoffe  qui  ne  fût 
pas  défectueuse;  2°  parce  que  son  industrie 
était  due  à  la  personne  pour  qui  il  a  tra- 
vaillé. 

—  Il  faudrait  plutôt  demander  si  Serge 
n'est  point  obligé  à  restituer.  Quand  un  ha- 
bit commence  à  passeï',  les  dames  en  font 
souvent  faire  un  autre  moins  important,  soit 
pour  elles,  soit  pour  leurs  femmes  de  cham- 
bre, et  alors  l'étoffe  défectueuse  n'y  peut 
servir. 

En  vain  dirail-on  que  Serge  éiait  en  droit 
de  retenir  cet  argent,  comme  le  fruit  de  son 
industrie.  Car  il  est  aisé  de  répondre  qu'il 
était  obligé  d'employer  toute  son  industrie, 
en  qualité  de  commissionnaire,  pour  faire  le 
profil  de  la  dame;  car  il  paraît  certain  qu'elle 
ne  l'a  employé  à  faire  l'achat  de  son  élolTc 
que  parce  qu'elle  était  persuadée  qu'un 
homme  de  sa  profession  était  plus  indu- 
strieux et  plus  habile  à  connaître  le  juste 
prix  des  étoffes  que  toute  autre  personne. 
Son  industrie  doit  donc  être  considérée  dans 
celle  occasion  comme  inséparable  de  sa  per- 
sonne ;  il  n'a  donc  pu  s'en  prévaloir  au  pré- 
judice de  cette  dame. D'ailleurs  son  industrie 
n'est  iondée,  dans  le  cas  proposé,  que  sur  la 
fraude  qu'il  a  commise  en  faisant  paraître 
pour  une  étoffe  sans  défaut  celle  qui  était 
véritablement  défectueuse.  Il  ne  lui  a  donc 
pas  été  permis  de  proQler  d'une  telle  indu- 
strie, puisqu'elle  n'avait  pour  fondement  que 
la  fraude  et  l'injustice. 

Cas  111.  Arnoul,  tailleur,  a  fait  un  habita 
Jérôme,  pour  lequel  il  a  fourni  pour  37  liv. 
de  soie,  boutons,  galons,  etc.;  mais  il  lui  en 
a  fait  payer  40  liv.,  tant  à  cause  du  temps 
qu'il  a  mis  à  les  acheter,  que  parce  que  le 
marchand  lui  fait  une  remise,  à  cause  qu'il 
se  fournil  ordinairement  chez  lui.  Qaidjuris? 

R.  Un  lailleurqu'une  personne difdcile  mè- 
nerait de  boutique  en  boutique  et  qui  par  là 
perdrait  beaucoup  de  temps,  pourrait  exiger 
un  plus  haut  prix  que  l'ordinaire.  Il  pour- 
rait aussi,  s'il  achetait  les  étoffes  en  gros,  y 
gagner  quelque  chose,  pourvu  qu'il  ne   les 


vendît  pas  plus  cher  qu'on  ne  les  achète  en 
détail  chez  les  marchands  ;  mais  il  ne  le  peut 
pour  les  raisons  alléguées  dans  l'exposé  ; 
car,  1°  ceux  qui  font  travailler  les  tailleurs 
entendent  toujours  que  leurs  peines  soient 
confondues  dans  le  payement  des  façons  :  ce 
qui  est  si  vrai,  qu'un  tailleur  n'oserait  dire 
qu'il  a  retenu  secrètement  quelque  chose 
pour  la  peine  qu'il  a  eue  à  acheter  les  four- 
nitures; 2°  c'est  se  tromper  que  de  dire  que 
le  mercier  se  relâche  de  quelque  chose  en 
considération  des  tailleurs  pour  conserver 
leur  pratique  ;  car  il  trouve  toujours  dans  ce 
prétendu  meilleur  marché  un  profit  raison- 
nable, sans  lequel  il  ne  vendrait  pas,  et  il 
n'est  pas  à  croire  qu'il  refusât  un  pa:  eil  pro- 
fil qui  lui  serait  offert  par  toute  autre  per- 
sonne. 

—  L'auteur  prouve  mal  cette  seconde  par- 
tie de  sa  réponse.  1°  Un  marchand  peut  ven- 
dre pretio  infimo  au  tailleur,  etpretio  medxo 
à  tous  les  autres,  et  gagner  avec  tous.  2'  Il 
est  taux  qu'un  particulier,  qui  ne  lève  de  l'é- 
toffe que  pour  lui,  la  trouve  au  prix  du  tail- 
leur. Je  crois  donc  que  la  remise  du  mar- 
chand est  souvent  une  gratification  volon- 
taire dont  un  tailleur  peut  profiler.  Je  rai- 
sonnerais différemment  du  tailleur  d'une 
grande  et  nombreuse  maison,  qui  seule  fait 
plus  de  consommation  que  vingt  particu- 
liers; parce  que  si  le  maître  achetait  par  lui- 
même  il  aurait,  à  cause  du  grand  débit  qu'il 
fait  faire,  la  remise  que  le  tailleur  a  à  cause 
de  celui  qu'il  procure.  Par  la  même  raison 
je  condamne  les  présents  que  reçoivent  les 
intendants  de  grandes  maisons,  s'ils  passent 
les  bornes  ordinaires  d'une  simple  recon- 
naissance. 

Cas  IV.  Un  tailleur  qui,  au  lieu  d'acheter 
chez  les  marchands  en  détail,  va ,  comme  ils 
font,  acheter  chez  les  fabricants  mêmes, 
pcul-il  comme  eux  vendre  12  liv.  ce  que  le 
fabricant  donne  à  onze. 

R.  Il  le  peut;  parce  que  c'est  là  un  fruit  de 
son  industrie,  et  que  celui  pour  qui  il  a  fait 
l'emplette  n'aurait  pas  plus  été  chez  le  fabri- 
cant même  que  n'y  vont  tous  les  autres  par- 
ticuliers. Mais  il  faut  qu'il  soit  bien  assuré 
qu'il  n'a  pas  plus  acheté  que  n'achètent  les 
marchands.  On  peut  confirmer  cette  décision 
sur  ce  que  si  l'éioffe  périssait  ou  ditninuait 
de  prix,  la  perte  serait  sur  son  compte. 

Cas  V.  Jove,  tailleur  d'habits,  a  coutume 
de  ret-nir  à  son  profit  des  morceaux  qui  lui 
restent  des  étoffes,  et  les  vend  pour  faire  des 
bourses  ,  des  bonnets  d'enfants  ,  etc.  Le 
peut-il? 

R.  Non,  parce  que  c'est  un  bien  qui  ne 
peut  lui  appartenir  sans  la  permission  du 
maître.  Il  est  payé  de  sa  façon  et  du  temps 
qu'il  met,  comme  tous  ceux  de  sa  profes- 
sion, à  acheter  les  étoffes  :  ainsi  ce  qu'il 
prend  de  plus  est  un  vol,  qui  va  aisément  au 
mortel  en  certaines  étoffes. 

Cas  VI.  Mathias,  tailleur,  étant  prié  par 
Jean  de  l'accompagner  chez  un  marchand 
pour  lever  dix  aunes  de  drap,  le  mène  chez 
un  i|ui  lui  vend  l'aune  2  liv,  plus  qu'elle  ne 
vaut  au  plus  haut  prix.  Mathias  souffre  que 


721 


Tvn 


Jean  soil  trompe-,  i)arco  qne  le  marchand  rsl 
de  S09  amis,  ou  parce  qu'il  lui  doit  de  l'ar- 
gcnl.  KsI-il  obli;;»'  à  restituer  à  Jean? 

W.  Il  y  est  oblrjjé  solidairement  avec  lo 
marchand,  parce  qu'il  est  la  cause  du  dom- 
mage que  Jean  à  souffert,  piiisqu'en  ai  cep- 
taiit  sa  prière,  il  s'est  tacitement  obligé  à 
empécherqu'il  ne  fût  trompé  dans  son  achat, 
et  que  par  son  silence  il  a  concouru  à  sa  lé- 
sion. Il  est  donc  dans  le  cas  de  celte  réçîie 
de  tlfé^oire  IX  :  Si  tua  ciilpa  dalum  est  rfum- 
num....  jure  super  liis  suCisfacere  le  oportel. 


TAR  :2î 

Saint  Thomas, 2-2,  q.  77,  art.  .T,  donne équi- 
valcnimenl  celte  décision  en  ces  termes  : 
Fraudent  adhilierc  ad  hoc,  quod  nli(/uid  plus 
justn  prclio  rendntiir,  omnino  pecratum  e<t, 
in  quantum  aliquis  decipit  prnximum  in  dam- 
num  ipsi'i'.".  Ainsi,  comme  ce  péché  est  con- 
tre la  justice,  M.ithias  est  tenu  à  réparer  le 
dommage  que  Jean  en  a  souffert,  pi  le  mar- 
chand, qui  est  U-  premier  obligé,  ne  le  répare 
pas.  C'est  la  décision  de  la  théologie  de  Gre- 
noble, tom.  I,  Traité  .'1,  q.  '^. 
Voyez  Achat,  cas  XVIII. 


TAIllF  on  TAXE  *. 
Comme  bien  des  gens  qui  ont  recours  à  Rome  pour  en  oblenir  des  dispenses,  se  plai- 
gnent de  ceu\  qui  se  chargent  de  les  impéirer,  et  que  là  comme  ailleurs ,  il  y  a  eu  quel- 
quefois de  la  malversation,  j'ai  cru  devoir  donner  ici  un  tarif  des  sommes  qui  doivent  étro 
payées  aux  conseillers  du  roi,  expéditionnaires  de  cour  de  Rome  et  de  la  légation,  y  com- 
pris le  droit  de  vérification,  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de  septembre  1091.  Au  reste,  ja 
ne  parlerai  que  de  dispenses  qui  concernent  le  mariage,  parce  qu'elles  intéressent  ])lus  da 
personnes,  et  que  ceux  qu'elles  intéressent  sont  communément  moins  instruits  de  celte 
matière.  Je  les  prends  dans  le  Traité  de  l'Usage  et  Pratique  de  la  cour  de  Rome,  etc.,  par 
Pérard,  Caslel,  tom.  11,  p.  39i,  édition  de  1717.  On  trouvera  chez  lui  le  tarif  de  toutes  les  au- 
tres expéditions. 

Aux  deux  et  quatrième. 


ISPENSES  MATRIMONIALES. 

Au  qualrième  degré. 
PoHi"  coniracler  avec  cause,        68  1. 
Sans  cause.  95 

Aecc  absolution  sciemment,      193 
Avec  absolution  ignoramment,  183 
En  (orme  de  pauvres  sciem- 
ment, 78 
fn  jorme  (le  pauvres  ignoram- 
meiit,  73 
Au  quatrième  degré  double. 
Pour  coniracler  avec  cause,    108 
Sans  cause,                             885 
Avec  cause  pour  nobles,           185 
Avec  absolution  sciemmcnl,      133 
Avec  absolution  ignoramment,  5-25 
En  forme  de  pauvres  sciem- 
ment,                                10") 
En  (arme  de  pauvres  ignoram-  ' 
ment,  98 

Aux  trois  et  quatrième  degrés. 
Pour  contracter  avec  cause,  93 
Saus  cause,  •  235 

Avec  absolution  sciemment,     223 
Avec  absolution  ignoramment,  213 
En  forme  de  pauvres  sciem- 
ment, 103 
En  forme  de  pauvres  ignuram- 
ment,  93 

Aux  trois  et  quatrième  degrés  dou- 
bles. 

Pour  contracter  avec  cause,    liS 
Sant  cause,  883 

Avec  absolution  sciemment,     593 
Avecabioluiion  ignoramment,  585 
En  fvrme  de  pauvres  sciem- 
ment, 113 
En  forme  de  pauvres  ignoram- 
ment, 105 


Pour  contracter  avec  cause,     113  I. 
Sans  cause,  1158 

Sans  cause  pour  nobles,  1453 
Avec  absoluticn  sciemment,  553 
Avec    absolution    ignoram  - 

ment,  25 

En  forme  de  pauvres  sciem- 

ntent,  93 

En  forme  de  pauvres  igno- 
ramment, 88 

Au  premier  degré  d'honnctelé  pu- 
blique et  de  justice. 
Pow  conliacter  avec  cause,    155 
Sans  cause,  1 135 

Avec  absolution  sciemment,     535 
Avec    absolution     ignoram- 
ment, 523 
£)i  forme  de  pauvres  sciem- 
ment, 95 
En  forme  de   pauvres  igno- 
ramment, 88 

Empêcliemenl  de  crime,  quand  ni 
Puu  ni  l'anlre  n'ont  machiné,  ni 
procuré  la  mort,  etc. 

Comme  au  qualrième  sciem- 
ment, 195 

Nonobstant  la  clause  que  le  survi- 
vant gardera  le  célibat. 
PoHr  contracter  avec  cause,      85 
Pour  nobles,  105 

Au  troisième  degré. 

Pour  contracter  avec  cause,  183 
Avec  cause  pour  nobles,  if>ô 

Sans  cause,  1 183 

Avec  absolution,  123 

En  forme  de  pauvres,  05 


Au  troisième  degré  double. 
Poiir  contracter  avec  cause,     2<Î8  I. 
Sans  cause,  2453 

Avec  absolution,  733 

En  forme  de  pauvres,  63 

Au  trois  d'un  côté,  et  quatre  de 

l'autre.. 
Pour  contracter  avec  cause,    255 
Sans  cause,  1685 

Avec  absolution,  635 

En  forme  de  pauvres,  63 

Au  trois  d'un  côté,  et  trois  et  qua- 
tre de  l'antre. 

Pour  contracter  avec  cause,  208 

Sans  cause,  1785 

Avec  absolution,  698 

En  forme  de  pauvres,  63 

Aux  deux  et  trois,  commune  sou- 
che. 
Avec  cause  pour  celle  qui  n'a 
point  de  dot,  ou  pour  les 
inimitiés  et  la  confirmation 
de  l/t  paix,  235 

El  cause  de  la  dot  avec  mig' 
ment,  ou  de  la  petitesse  du 
lieu,  265 

Avec  cause  pour  les  nobles,     385 
Sans  cause,  2453 

Avec  absolution,  733 

En  forme  de  pauvres,  65 

Aux  deux  ou  trois  degrés  doubles. 

Pour  contracter  avec  cause, 
pour  celle  qui  n'a  point  de 
dot,  555 

A  cause  de  la  dot,  ou  de  la 
petitesse  du  lieu,  583 

Avec  cause  pour  les  nobles,     433 

Sans  cause,  4333 


*  Depuis  1 790  il  n'y  a  plus  de  taxe  pour  la  France. 

Les  dispenses  accordées  par  la  pénitencerie  sont 
gratuites,  s.iul  les  frais  d'expédilidn  :  celles  qu'ic- 
fonte  la  il;ilerie  sont  arcordées  à  romliiidn  que  les 
parties  li-ronl  une  aumône  prop'irlinnnée  à  leur  état 
de  fortune,  aumône  qu'on  prie  l'ovéque  de  recevoir 
et  de  taire  passer  à  Rome. 


Le  recours  à  Rome  est  extrêmement  rare.  Plu- 
sieurs évêques  ont  des  pouvoirs  lré^-ctendus  pour 
di^peIl5er,  et  parlent  les  demandes  se  |iré-cnlciit 
anjiiurd'lini  avec  des  circonstances  qui  p  rinellent 
souvent  à  l'orilinaire  de  l'accorder  lui-niéme. 
{Sole  de  l'Editeur.) 
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deux  et  trois  d'un  côté, 
quatre  de  l'autre. 
Pour  cette  qni  n'a  point  de 

del,  eu  à  cause  (te  procès,  273 
A  cause  de  la  dot,  ou  de  la 

petitesse  du  lieu,  333 

Avec  cause  pour  nobles,  385 

Sans  cause,  283? 

Avec  absolution,  783 

En  forme  de  pauvres,  tiS 

Au  second  degré. 
Avec  cause  ou  sans  cause,     .4533 
Avec  absotuiion,  2033 

En  forme  de  pauvres,  143 

Aux  premier  et  spconil  degrés. 
La compomnde est  orbitraire. 
En  forme  de  pauvres,  213 

Conipateniité. 
Pour  contracter  avec  cause,  393 
Avec  cause  pour  nobles,  533 

Sans  cause,  2733 

Avec  absolution,  1333 

En  forme  de  pauvres,  63 

Compaternilé  double. 

Pour  contracter  arec  cause,     733 
Avec  cause  pour  nobles,  933 

Sians  cause  :  la  componende 

est  arbitraire. 
Avec  absiduiion,  2153 

En  forme  de  pauvres,  (j3 

TARIF  DE  LA  LÉGATION    DA- 
VIGNON. 

DISPENSES  MATRIMONIALES. 

Au  (|ualrièmedegré. 

Pour  contracter  avec  cause 

ou  sans  cause,  il  t. 

Pour  nobles,  61 

Outre  les  droits  exprimés  par  ce 
tarif,  et  qui  reviennent  tant  aux  officiers  de 
îa  cour  de  Rome  (ju'aux  expédition iiaires  de 
France,  il  est  encore  attribué  à  ces  derniers 
pour  les  droiis  de  rontrôle  établis  par  les 
édils  et  déchiraMon  du  roi  des  mois  de  juin 
et  3  juillet  1703,  deux  sols  pour  livre  des 
sommes  contenues  au  présent  tarif,  pour 
cliaiiue  expédition,  et  iO  sols  pour  l'envoi 
de  chiique  commission,  à  l'exception  des 
brefs  d'imlulfience  et  de  pénilencerie,  le  tout 
non  compris  le  change. 

Je  finis  cet  artiele  par  trois  obseï  valions  : 
la  première,  qu'en  France  on  ne  reconnût 
les  pouvoirs  du  vice-légat  d'Avignon  que 
par  rapport  à  la  juridiction  spirituelle  ,  et 
seulemeni  dans  les  quatre  provinces  ecclé- 
siastiques A'Arles,  d'.4ij-,  de  Vienne  et  à'Ein- 
/;'i<n,  auxquelles  quelques  écrivains  joignent 
mal  à  propos  la  province  de  Narbotine. 

La  seconile,  qu'il  y  a  dans  ces  tarifs  des 
dispens'  s  qu'on  obtiendrait  fort  inutilement 
en  France,  où,  par  exemple,  on  n'aime  point 
à  voir  un  oncle  épouser  sa  nièce  ,  et  moins 
encore  une  tante  épouser  son  neveu. 
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1235  I.     Avec  absolution,  48  1. 

63        En  forme  de  pauvres,  41 

Au  quatrième  degré  double. 
Pour  contracter,  83 
Pour  nobles,  89 
Avec  absolution,  93 
En  forme  de  pauvres  à  cause 
de  la  vérification  de  l'at- 
testation, 43 

Aux  trois  d'un  côté,  et  qualriènie 

de  l'autre. 
Pour    contracter  avec  cause 

ou  sans  cause. 
Pour  nobles, 
Avec  absolution, 
■En  forme  de  pauvres  à  cause 

de    la   vérification    de    la 

susdite  attestation. 

Aux  trois  et  quatrième,  commune 
souclie. 

Se  paye  comme  au  quatrième 
degré,  comme  il  est  mar- 
qué ci-dessus. 

Aux  trois   et  quatrième  doubles. 
Se  paye  comme  au  quatrième 
degré  double. 

Au  troisième  degré  double. 
Pour  contracter  avec  cause, 

ou  sansciuse,  138 

Pour  nobles,  143 

Pour  absolution,  143 

En  forme  de  pauvres,  41 

Aux   deux  Pt  troi>  d'un  côié,  et 

lroi?ièiiie  de  l'autre. 
Se  paye  comme  ci-dessus,  au 

trotsième  degré. 

Ciinipaternité. 

Pour  contracter  avec  cause 
ou  sans  cause,  138 

Avec  absolution  pour  le  ma- 
riage contracté,  143 

En  forme  de  vauvres,  41 

double 


Compaternilé  double. 

Pour  contracter,  233  I. 

Avec  absolution  pour  le  ma- 
riage contracté,  238 

En  (orme  de  pauvres  à  cause 
(le  la  vérification  de  Cal- 
teslalion,  43 

Dispense  sur  l'eiupêchement  d'hon- 
nêteté publique. 

Aux  premier,  second  et  Ireisième 
degrés,  se  paye  comme  ci-dessus, 
ati  quatrième  degré. 

Parce  que  le  vice-légat  d'Arignon 
a  pouvoir  de  dispenser  dans  les  de- 
grés ci-dessus,  Sive  duplicibus,  vel 
lriplicil)us,  il  n'est  pas  nécessaire 
ri'e.rprimer  les  causes. 

Si  le  mariage  a  été  fait  clandesti- 
nement, et  qu'on  demande  l'absolu- 
liona  ciandesllnitiite  et  supergradu 
proliibilo  :  outre  les  frais  de  la 
dispense  sur  ledit  degré,  en  ajoute 
40  I.  pour  l'absolution  a  clandesli- 
nilate,  40  I. 

Empêchement  du  crime,  quand  ni 
l'un  ni  l'autre  n'ont  machiné,  ni 
procuré  la  mort. 

Se  page  comme  ci-dessus  au  qua 
Irième  degré. 

Avec  absolution,  53 

En  forme  de  pauvres,  41 

Dispense  de  l'âge  pour  contracter 
mariage,  laquelle  s'accorde  pour 
dix-huii  mois,  tant  à  l'une  qu'à 
l'antre  partie, 

Pour  nobles,  83 

Pour  ceux  qui  ne  tant  point 
nobles,  63 

Si  l'une  et  l'autre  partie  sont 
nobles,  123 

Si  l'une  et  l'autre  ne  sont 
point  nobles,  103 


La  troisième,  que  je  dois  en  partie  à  M.  Du- 
rand, c'est  qu'Àmydenius,  dans  son  traité  du 
Style  de  la  daterie,  venge  la  cour  de  Rome 
des  imputations  d'avarice  que  ses  ennemis 
ont  réitérées  dans  tous  les  temps.  Il  fait  voir, 
li'i.  I,  cap.  35,  que,  selon  un  règlement  d'In- 
nocent X,  du  premier  novembre  1644,  tout  le 
produit  des  componendes  sur  les  dispenses 
matrimoniales  est  déposé  au  Monl-de-Piélé, 
pour  y  être  ensuite  employé  en  aumônes  et 
autres  bonnes  œuvres,  telles  que  sont  :  1" 
les  missions  dans  les  pays  étrangers,  où  il 
faut  soutenir  la  foi  dans  ceux  qui  l'ont,  et 
la  faire  germer  dans  ceux  qui  ne  l'ont  pas  ; 
2°  les  mariages  d'un  grand  nombre  de  filles 
exposées  à  tous  les  dangers  de  la  jeunesse 
et  de  l'indigence,  etc.  Il  y  a  longtemps  que  le 
respectable  monseigneur  le  cardinal  Cres> 
cenci  m'avait  dit  la  même  chose.  Après  tout, 
conmie  chaque  dispense  fait  toujours  une 
brèche  plus  ou  moins  grande  à  la  loi,  il  est 
juste  que  cette  brèche  soit  plus  ou  moins 
réparée  ;  et  elle  ne  peut  l'être  mieux  que 
par  l'aumône. 


TÉMOIN. 
Un  témoin  est  une  personne  qui  rend  témoif^nage  de  ce  qu'el  e  a  vu  ou  de  ce  qu'elle  a  oui, 
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«oie  pour  charpor  ou  pour  d<;cliarHei'  un  accusé.  Il  csl  des  témoins  irr^'prochables  et  d'aii- 
«res  auxi|U(!ls  on  peut  opposor  un  crinio  ()ui  emporte  infamie,  ou  un  défaut  qui  empêche 
<Mie  li'iir  témoignant'  ne  soil  recevahli;  ;  soit  que  ce  défaut  soit  Ici  ,  rx  iintitra  rei  ,  tel  (|u'esl 
11- défaut  tlo  raison;  ou  par  la  disposition  du  droit,  comnie  quand  on  prouve  que  ce  témoin 
a  dt'ià  rendu  un  faux  lemoitjna^c  en  juslice,  ou  qu'il  a  été  corrompu  par  arf.'ent,  etc.  Tous 
les  proci^s  criminels  s'instruisent  par  audition  ,  recollement  et  conirontalion  de  témoins. 
Aucun  téniuin  ne  peut  èlre  récusé  par  un  criminel  qui  ne  l'a  pas  récusé  avant  le  récolle- 
inenl ,  c'est-à-dire  quand  après  la  confronlalion  il  persiste  en  sa  déposition. 

Les  faux  témoins  étaient  soumis  à  la  peine  du  talion  dans  l'ancienne  loi,  où  il  est  dit  : 
ihnnino  facirtis  ei  (fa'so  tesli)  quemndmoduni  >no/i7u.s'  fiierat  facere  fi  atri  suo  :  ut  loilns  malutn 
Ue  mediotui.  Les  Esîj'plienslc«|)unissaienldemorl,au  rapport  de  Diodore  de  Sicile.  En  France 
on  les  punit  aussi  de  mort ,  qu.ind  leur  lémoignagc  contre  un  innocent  va  à  la  mort  ;  mais 
dans  les  autres  cas  on  les  condamne  à  de  moindres  peines.  Cependant  l'ordonnance  de  l'raii- 
çois  I",  lie  Lan  1539,  vérifiée  au  parlement ,  porte  la  peine  de  mort  contre  tous  faux  té- 
moins ,  en  quelque  matière  que  ce  soil  ;  maison  ne  l'observe  pas  à  la  rigueur  dins  les 
ma'ières  civiles  ,  où  les  juges  se  conlentenl  d'ordonner  de  moindres  peines. 

Dans  les  matières  civiles  ,  les  parents  jusqu'au  quatrième  defjré  ne  sont  pas  recefahlesà 
rendre  témoign  ige  ,  tant  dans  le  for  ecclésiastique  que  dans  le  for  séculier,  pour  ou  contre 
leurs  parents,  excepié  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  l'âge  ou  de  la  parenté  en  fait  de  mariage; 
cependant  les  juges  ne  laissent  pas  d'y  avoir  quelque  égard  dans  de  certaines  matières  et 
dans  de  certaines  circonsiances. 

Un  témoin  qui  n'a  point  été  cité  ,  et  qui  n'a  point  prêté  serment  entre  les  mains  du  juge  , 
de  dire  la  vérité,  ne  doit  jamais  être  admis  à  déposer  en  jugement.  On  excepte  pourtant  de 
celte  règle  le  cas  où  un  homme  ,  qui  se  trouve  actuellement  en  jugement ,  est  interpellé  par 
le  juge  ,  de  déposer  sur  un  fait.  Car  alors  son  témoignage  ,  quoique  rendu  sans  assign.ition 
ou  citation  préalable,  n'est  pas  suspect.  En  France  on  contraint,  par  la  saisie  de  leur  tem- 
porel,  les  ecclésiastiques  à  déposer  comme  témoins  en  justice  ,  soil  en  matière  civile  ou  en 
matière  criminelle  ,  suivant  l'ordonnance  du  mois  d'août  1670,  lit.  6,  art.  'S. 

Un  juge  ne  peut  jamais  condamner  un  accusé  sur  le  simple  témoignage  d'un  seul  té- 
moin; car  il  en  faut  au  moins  deux  ,  suivant  ces  paroles  de  l'Kcriture  :  Non  slnblt  leslit 
unus  contra  nliquem,  quidi/itid  itiwi  pcccali  et  facinuris  fuerit  ;  sed  in  are  duorum  eut  trium 
te-tium  stabil  omne  verlium.  {Deu[iir.  \i%].  Mais  deux  témoins  oculaires,  non  suspects,  ni 
reprochés  ,  font  une  preuve  complète.  C'est  aussi  ce  qu'on  oliserve  exactement  dans  la  ju- 
risprudence tant  ecclésiasti(|ui>  que  séculière.  Les  païens  mêmes  sont  convenus  de  celte 
maxime  ,  comme  il  parait  par  les  paroles  de  Sénèque  :  Uni  testi,  eliam  de  minore  scelrre  non 
creditur.  El  même  lorsque  dans  une  matière  criminelle  un  témoin  vient  à  mourir  ;ivant  la 
confrontation  ,  sa  déposition  devient  inutile  :  In  criininalilms  ,  dit  Mornac,  si  testis  nnte  re- 
petitionem  obierit,  irritwn  tnanet  testimonium.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainsi  jugé  par  un 
arrêt  du  20  mars  1510,  rapporté  par  Papon.  Celui  de  Bretagne  l'a  aussi  jugé  de  même  par 
arrêt  du  30  avril  looi,  rapporté  par  du  Fail. 


Cas  1.  Florien  a  tué  Rolland  :  personne  ne 
le  sait  que  son  frère,  sa  femme  et  son  con- 
fesseur; tous  trois  sont  cités  pour  déposer 
contre  lui.  Y  sont-ils  obligés  en  conscience? 

R.  Non  ;  car  comme  uu  fils  n'est  pas  tenu 
à  porter  témoigna^ze  contre  son  père  ,  ni  un 
père  contre  son  fils  ;  de  même  il  est  de  l'é- 
quité naturelle  qu'un  frère  n'accuse  pas  son 
fière,  ni  la  femme  son  mari,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  cas  privilégiés,  et  que  dans 
ces  cas  ces  sortes  de  personnes  n'y  soient 
absolument  obligées  par  les  lois  du  pays. 
Lege  Julia  publicorum  cavelur,  dit  un  canon 
du  décret  de  Gralien  ,  ne  invico  denuntietur 
ut  testimonium  tilis  dicat  adversus  socerum, 
generum  ,  titricum,  privignttm  ,  sobrinum  , 
»obrinam  ,  snbrinove  natum,  eosve  qui  priore 
'jrudutint.  Can.  3,  iv,  q.  2,  et  3. 

A  l'égard  du  confesseur  ,  il  ne  peut  jamais 
rien  dire  de  ce  qu'il  ne-  sait  que  par  la  con- 
fession :  1'  parce  qu  il  ne  le  sait  pas  comme 
homme,  maiscomme  tenant  la  place  de  Dieu; 
2"  parce  qu'aucun  juge  n'a  intention  qu  on 
lui  révèle  ce  qu'.  n  ne  sait  que  par  cette 
voie,  ■  et  même  le  juge  ne  pourr.iil  se  ser- 
vir de  la  connaissance  qu'il  aurait  acquise 
par  là.  Saint  Thomas ,  qu'on  a  déjà  cité  ail- 
leurs, dit    fort   bien  :  De   illis   quœ  homiiii 


sunt  commissa  in  secreto  per  confessionem  , 
niillo  modo  débet  testimonium  ferre,  quia  hu- 
jusmodi  non  scit  ut  homo ,  sed  tanqunm  Dei 
minister  :  et  majus  est  vinculum  sarramenti 
quolibet  hominis  prœcepto.  On  peut  voir 
là-dessus  avec  combien  de  force  le  cardinal 
du  Perron  a  soutenu  et  établi  celte  vérité 
dans  sa  léplique  au  roi  de  la  Grande-Breta- 
gne, p.  «o2. 

Cas  11.  BabyUis  ,  qui  a  tué  un  mendiant, 
sachant  qu'il  y  a  une  demi-preuve  contre 
lui ,  consulte  TuUius  ,  avocat,  pour  savoir 
comment  il  se  doit  comporter  dans  cette  af- 
faire. TuUius,  quia  été  appelé  en  témoignage 
deux  jours  après,  est  il  obligea  déposer 
contre  Babylas.  à  cause  qu'il  y  a  déjà  une 
demi-preuve  contre  lui. 

H.  Non;  ■  ce  sérail  fermer  toute  voie  aux 
conseils  que  d'obliger  ceux  (]ui  les  donnent 
par  étal  à  révéler  dans  les  occasions.  Aussi 
est-ce  lesi  ntiment  de  Navarre  ,  Manual.,  c. 
2o,  et  des  meilleurs  théolo^'iens.  Testis,  dit 
Merbesius  ,  part.  3,  (j.  192.,  non  tenetur  oc~ 
cultum  proferre  crimen  ,  si  ilU,  tel  consilii, 
tel  (lUTilii  petendi  gratin  patefaclum  fuerit, 
ad  proeurandam  mabfartorivel  animœ  ,  vel 
corporis  ,  vel  utriusque  salutem  ,  quœ  ob  ad— 
missum  crimen perictilulur,  eiiumsi  de  ouctort 
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esset  infnmia  ,  vel  semi-plena  probalio  ,  quœ 
judici  scilicet  probnbilem  suspicionem,  sive 
opinionem  de perpetrato  scelere  ingeneraret. 

Cas  111.  Ermel ,  accusé  de  péculat,  a  prié 
Paul  de  ne  point  déposer  contre  lui.  Paul  le 
lui  a  p  omis  avec  serment.  Doit-il,  nonob- 
stant son  serment,  dire  ce  qu'il  sait ,  quand 
il  est  cité? 

R.Illc  doit  :1"  Parce  quel'ofGcede  témoin 
est  de  droit  public,  auquel  un  particulier  ne 
peut  renoncer,  quelque  serment  qu'il  en 
f.isse  ,  comme  le  déchire  Innocent  111,  cap. 
l'2,de  Foro  compet.;  2°  parce  qu'il  est  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  d'induire  à  cacher 
la  vérité,  qu'il  est  de  l'intérêt  du  public  de 
connaîire  ,  puisque  autrement  plusieurs  cri- 
mes demeureraient  impunis  ,  contre  ces  pa- 
roles du  même  souverain  pontife  :  Cum.... 
publicœ  ntilitatis  inlersit ,  ne  crimina  rema- 
nennt  impuniln  ,  et  per  impunitaiis  audar.iam 
fiani,  qui  nequam  fuerant,  neqiiiores. 

Câs  IV.  Auguste,  qui  a  la  réputation 
d'homme  sage  ,  a  commis  secrètement  un 
crime  qui  mérite  au  moins  les  galères.  Jac- 
ques ,  son  voisin,  est  le  seul  qui  en  ait  con- 
naissance ,  et  nul  autre  ne  l'en  soupçonne. 
Le  juge  criminel ,  qui  est  son  ennemi  juré , 
lui  impute  ce  crime  ,  et  fait  assigner  quatre 
de  ses  voisins  ,  dont  Jacques  est  du  nombre , 
pour  déposer  contre  lui.  Trois  ont  déjà  dé- 
claré qu'ils  n'avaient  aucun  soupçon  qu'Au- 
guste lût  l'auteur  de  ce  crime.  Jacques  de- 
mande sil  est  obligé ,  devant  Dieu  ,  à  décla- 
rer la  vérité  à  ce  juge  ? 

R.  Non  ;  car  personne  n'est  tenu  à  dépo- 
ser contre  un  accusé,  que  quand  le  juge 
procède  juridiquement,  c'est-à-dire  lorsque 
la  chose  sur  laquelle  on  est  interrogé  est 
évidente,  ou  au  moins  quand  l'accusé  est 
prévenu  d'infamie  sur  le  fait  dont  il  s'agit  ; 
comme  il  est  évident  par  le  ch.  21,  de  Accu- 
sât. Or  ici  le  crime  est  tout  à  fait  occulte  ,  et 
Auguste  n'est  prévenu  ni  d'infamie,  ni  même 
de  soupçon  ;  le  juge  n'ayant  procédé  contre 
lui  que  parce  qu'il  veut  le  perdre.  Si  exiga- 
tur  ab  co  teslimonium  in  occullis  ,  et  de  qui- 
bus  infamia  non  prœcessit ,  non  tenelur  ad 
teslipcandum  ,  dit  saint  Thomas  ,  2-2,  q.  70, 
an.  1,  qui  pourtant  excepte  le  cas  où  il  s'a- 
girait de  réparer  un  dommage  fort  notable 
que  le  coupable  aurait  causé  injustement,  ou 
d'empêther  qu'il  n'en  causât  un,  soit  au  pu- 
blic ou  à  quelque  particulier. 

—  La  thèse  particulière  on  il  s'agit  d'un 
juge  scélérat,  qui  veut  diffamer  un  homme 
qu'il  croit  lui-même  innocent,  ne  souffre 
point  de  difficulté;  mais  il  y  en  a  dans  la 
thèse  générale,  savoir  si  un  témoin  seul  ne 
doit  point  déposer.  Voyez  le  peu  que  j'en  ai 
dit,  tom.  VI,  Moral,  sur  le  8'  commande- 
ment, pag.  427.  Dans  des  affaires  aussi  déli- 
cates ,  il  faut  commencer  par  consulter  des 
gens  habiles  et  vertueux  ,  et  surtout  qui 
soient  ilu  métier. 

Cas  V.  Thomas  ,  cité  pour  déposer  sur  un 
fait  au  sujrt  duquel  on  procède  contre  Hen- 
ri ,  peut-il  refuser  de  déposer  ,  à  cause  que 
l'accusé  lui  a  conflé  ce  qu'il  en  sait  sous  la 
foi  du  secret? 
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R.  Si  ce  fait  n'est  pas  préjudiciable  au  pu- 
blic ou  à  quelque  particulier,  ou  que  l'étant, 
il  ait  déjà  é:é  exécuté  par  Henri,  et  qu'il  ne 
s'agisse  plus  que  de  le  punir,  Tliomas  n'est 
pas  obligé  en  conscience  à  déposer  contre 
lui,  non  plus  que  quand  le  secret  regarde 
une  chose  à  faire,  qui  ne  doit  causer  aucun 
dommage  notable,  ni  au  public  ni  au  pro- 
chain en  partifulier.  L,i  raison  est  que  , 
comme  dit  saint  Th.,  ibid.  :  Servare  fidnn  est 
de  jure  naturali;  nihil  autem  a  superiore  po- 
test  prœcipi  homini contra  idquod  est  de  jure 
naturali.  Cependant  le  témoin  est  alors  obligé 
d'avertir  le  coupable  de  réparer  le  tort  qu'il 
a  fait,  s'il  le  peut ,  en  le  menaçant  de  dépo- 
ser contre  lui ,  s'il  ns  le  fait  pas.  Au  reste 
celte  loi  du  secret  regarde  les  avocats,  pro- 
cureurs, chirurgiens,  sages-femmes  et  sem- 
blables. 

Cas  VI.  Si  Thomas  se  trouve  dans  la  né- 
cessité de  répondre  au  juge  ,  qui  sur  son  re- 
fus le  menace  delà  prison  ,  peut-il ,  étant 
obligé  au  secret,  user  de  quelque  restriction 
mentale  dans  cette  extrémité  ? 

R.  Non  ;  parce  qu'il  trahirait  la  vérité  ,  et 
qu'il  est  ubligé,  en  répondant  à  ce  juge  ,  de 
lui  répondre  dans  le  sens  qu'il  l'interroge. 
Quacnnque  arle  rerborum,  quiaque  juret  ,  dit 
le  canon  9,  XXII,  q.  5,  Dcus  tamen  qui  con- 
scientiœ  testis  est,ita  hoc  accipit,  sicutillecui 
juratur  intelligit.  .Ainsi,  Thomas  se  trouvant 
dans  le  cas  oîi  il  est  obligé  au  secret,  doit  mettre 
en  usage  tout  ce  que  la  prudence  chrétienne 
lui  suggérera  pour  éviter  de  le  déclarer,  soit 
en  déclinaiU  la  juridiction  de  ce  juge  sous 
quelque  prétexte  apparent ,  ou  en  interje- 
tant appel  à  un  autre;  soit  en  se  tenant  ferme 
à  répondre  qu'il  n'a  rien  à  déclarer  sur  ce 
qu'on  Ini  demande,  ou  en  s'absentant  du 
lieu,  s'il  lui  est  possible.  Mais  s'il  se  voit  en 
danger  évident  d'être  maltraité  à  cause  de 
son  refus,  il  doit  dire  la  vérité,  n'étant  censé 
s'être  obligé  au  secret  que  sous  la  condition 
tacite  qu'il  le  pourra  taire  sans  en  souffrir 
un  dommage  considérable  :  Quod  quis  man- 
data judicis  facit ,  dolo  facere  non  videtur  ; 
cum  habeat  parère  necesse.  Reg.  2k,  ibid.  Voy. 
Cabassut.,lib.  iv,  c.  5,  n.  1. 

—  Gibert,  sur  les  numéros  V  et  VI  du  ch. 
k  de  Cabassulius,  remarque  qu'un  juge,  qui 
interroge  un  témoin  qu'il  sait  être  unique, 
ne  pèche  point  contre  la  loi  divine  ,  et  il  en 
conclut  qu'il  faut  lui  obéir. 

Cas  vu.  Henri,  témoin  oculaire  que  Jé- 
rôme a  tué  Gautier  ,  étant  assigné  pour  dé- 
poser devant  le  juge,  demande:  1°  s'il  est 
tenu  à  déclarer  la  vérité.supposé  que  Jérôme 
n'ait  tué  Gautier  que  pour  défendre  sa  pro- 
pre vie  ;  2°  s'il  serait  obligé  à  déposer,  en 
cas  qu'étant  seul  témoin  d'un  vol  fait  par 
Jean  .  il  fiil  assuré  que  Jean  ne  l'a  fait  qu'à 
titre  d'une  juste  compensation  ? 

R.  Hinri  n'est  pas  obligé  à  déposer  en  ces 
deux  cas,  parce  que  ni  Jérôme  ni  Jean  n'ont 
péi  hé  ,  l'un  en  défendant  sa  vie  ,  l'autre  en 
reprenant  ce  qui  lui  appartenait.  Cabassu- 
lius, ibid.  ,  c.  5,*n.  1  ,  dit  :  Non  tenetur  ali- 
qtiis  lestipcari ,  etiam  requisilus,  citalus,  et 
sub  pana  excomnmnicationis  obtestatus...  qui 
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scit  rem  de  qua  inquiritur,  faclnm  fuisse  sine 
ciilpa  sallem  mortuli. 

—  Ciihorl  n';i  fait  aiicmie  roniarquo  sur 
rot  endroit.  (1n  pcul  inférer  dos  réponses 
précédenlcs  ce  qu'un  témuiii  assigné  en  pa- 
reil cas  devrait  faire  on  éviter. 

C*s  VIII.  Si  Henri  et  son  frère  ,  seuls  té- 
moins cités  par  ji- juge,  qui  leur  a  fait  prê- 
ter serment  de  dire  la  vérité,  déposent  sini- 
plinient  que  JérAine  a  tué  llaulier  ,  sans 
ajouter  qu'il  ne  l'a  tué  que  pour  sauver  sa 
propre  vie, sont-ils  coupables  de  parjure  par 
la  suppression  de  cotte  cirronstince  ? 

H.  'lui  sans  doute;  car  l'intention  du  jngc 
est  de  les  obliger  à  déi  larer  la  vérité  du  fait, 
tant  à  la  charge  qu'.i  la  décharge  de  l'accu- 
sé. Car,  comme  dit  saint  Isidore,  cité  cap.  1, 
de  Crimine  faisi:  l'terqite  reiis  est  ,  et  qui  ve- 
ritfilem  occultai,  tl  qui  tnendacium  dicil:quia 
et  ille  prodesse  non  vult ,  et  isic  noceie  desi- 
derat.  Par  la  même  raison  ,  ils  sont  tenus  à 
la  réparation  de  tout  le  dommige  qu'ils  ont 
causé  par  la  suppression  de  la  vérité,  puis- 
qu'on la  supprimant  ils  ont  pérhé  contre  la 
justice.  C'est  la  décision  de  Cabass.  ,  lib.  iv  , 
cap.  5  ,  n.  2  ,  de  Socin  ,  de  l'agnan,  et  de  la 
raison. 

Cas  IX.  Deux  témoins  accusent  Luc  d'a- 
voir tué  Paul.  Deux  autres  témoins  aussi  ir- 
réprochables le  justiGent.  Que  doit  faire  le 
juge? 

R.  Il  doit  alors  absoudre  l'accusé  :  5j  in 
inlibus  omnino  discordaverint  te>tes  actoris 
et  rei,  si  sint  wquales  nutnero,  et  pnres  digni- 
tale  ,  statiir  pro  re;  ;  quia  facilior  débet  esse 
judex  ad  absolvendum  quam  ad  condemvan- 
dum.  Saint  Thomas,  :2-2,  q.  70,  art.  2. ad  2. 
<'as  X.  Deux  témoins  accusent  Félix  d'a- 
voir tue  Paul  :  mais  l'un  dit  qu'il  l'a  tué  le 
lundi ,  et  l'autre  que  c'est  le  mardi.  Le  juge 
peut-il  là-dessus  condamner  Félix  ? 

H.  Non  ;  parce  que,  ou  ces  témoins  sont 
des  fourbes,  ou  ils  doivent  être  censés  dépo- 
ser sur  des  faits  différents.  C'est  ce  qu'en- 
seigne saint  Thomas  ,  2-2  ,  q.  70  ,  art.  2,  ad 
2,  par  ces  paroles  :  Discordia  testiumin  ali- 
qiiibiis  principalibiis  circumslanliis,  quœ  va- 
riant subslanliain  facli:  puta  in  tempore  vel 
inloco,  vel  in  personis  de  quibus  principali- 
ler  arjilur ,  aufert  efftcaciam  teslimonii ,  quia 
si  discordant  in  ta!ibiis  ,  videnlur  singulares 
esse  in  suis  lestinioniis  ,  et  de  diversis  faclis 
lof/ui  :  puta  ,  si  unus  dicat ,  hoc  fuclum  esse 
laii  tempore  vel  loco;  alius,  aiio  tempore  vel 
loco  ;  non  videntur  de  eodem  facto  loqui. 
Cette  décision  est  conforme  à  la  loi  rappor- 
tée dans  le  décret  de  Gratien,qui  veut  inéoie 
qu'on  punisse  les  témoins  qui  varient  dans 
leurs  dépositions.  Qui  falso  vel  varie  lesti- 
monia  dixerunt ,  vel  ulrique  parti  prodide- 
runt  ,  ajudicibns  competenier  punianlur. 
Can.  3 ,  IV  ,  q.  3.  On  sait  comment  Daniel 
prouva  l'imposture  des  deux  accusateurs  de 
Susanne. 

Cas  XI  et  XII.  Jacques  et  Jean,  seuls  té- 
moins qui  chargent  Lucius  d'un  meurtre,  ne 
sont  pas  d'accord  sur  certaines  circonstan- 
ces qui  ne  regardent  pas  la  substance  du 
fait,  mais  qui  ;  ont  du  rapport.  Car  Jacques 


dépose  que  quand  l.urius  a  fait  le  coup  ,  lo 
temps  était  pluvieux,  et  (jue  la  maison  où  il 
a  commis  ce  meurtre  éiait  neuve  ou  peinte. 
Jean  dépose  au  contraire  ,  qu'il  faisait  beau 
soleil  et  que  celte  maison  ne  paraissait  j)as 
neuve  ni  peinte.  Le  juge  peut-il, nonobstant 
cette  variété,  condamner  Lucius? 

U.  Il  le  peut  et  il  le  doit  ;  car  comme  ces 
sortes  de  circonslances  sont  Irés-pcu  impor- 
tantes au  fait  principal ,  il  est  assez  rare 
qu'elles  fassent  impression  sur  l'esprit  des 
témoins,  qui  d'ailleurs  sont  tout  occupés 
de  l'ai'tion  qu'ils  ont  vu  commettre.  C'est  la 
décision  de  saint  Thomas  >  ibid.,  a.  2-2  ,  où 
il  ajoute  :  Si  vtro  sit  discordia  teslimonii  in 
aliquibus  circumslantiis  non  perlinentibus  ad 
subsiantiam  facti  ;  pula,si  tempus  fueritnubi- 
Idsumvel serenum,  velsidnmxtsfueritpictn,  aut 
non,aiit  nliquidhujusmodi, lalisdiscordianon 
prdjudicdt  lestimonio,  quia  hominrs  non  cnn- 
sueverunt  circa  lalia  multum  sollicitari:unde 
facile  a  memoria  elabuntur.  Quin  imo,  conti- 
nue le  saint  docteur,  aliqua  discordia  in  ta- 
libus  facit  lestimonium  credibilius  ,  ut  Chry- 
sostomus  dicil  super  Mallhœum  ;  quia  si  in 
omnibus  concordarent ,  eliam  in  ninimis,  vi- 
dereniur  ex  condicto  eumdem  sermonem  pro- 
ferre. Néanmoins  ce  saint  docteur  n'est  pas 
là-di'ssus  si  altaché  à  son  sentiment ,  qu'il 
ne  s'en  rapporte  à  la  prudence  et  à  la  sa- 
gesse d'un  juge  équitable.  Quod  tnmen  pru- 
dentiœ  judicis  relinquifur  discernendum. 

—  Je  crois  qu'il  a  raison  d'ajouter  cela.  Si 
la  mémoire  se  trompe  sur  la  qualité  du 
temps,  elle  peut  bien  se  tromper  sur  le  jour: 
et  vice  versii. 

Mais  si  un  témoin  spéciGait  le  jour, el  que 
l'autre  ne  s'en  souvînt  pas  ,  le  juge  pourrait 
prononcer,  parce  qu'il  n'y  a  point  là  de 
contrariété.  Saint  Thoma'i,  ibid. 

Cas  XIII.  Pierre  et  Paul,  perdus  de  répu- 
tation, à  cause  des  faussetés  dont  ils  ont  été 
repris  de  justice,  sont  les  seuls  qui  déposent 
contre  Jean ,  accusé  d'un  nomicide.  Le  juge 
peut-il  à  la  rigueur  le  condamner  sur  leur 
déposition  ? 

R.  Non  ;  car  ,  selon  les  lois  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat,  les  témoins,  surtout  en  matière 
capitale ,  doivent  être  irréprochables.  C'est 
po  r  cela  qu'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  à 
la  déposition  d'un  témoin  corrompu  par  ar- 
gent, complice  du  crime  dont  il  s'agit,  accu- 
sé ,  quoique  non  encore  convaincu  d'un  au- 
tre délit  patent ,  etc.  Ce  serait  autre  chose 
s'il  s'agissait  du  crime  de  lèse-majesté  ;  car 
alors  tout  est  admis,  comme  le  dit  Innocent 
III  ,  c.  31  ,  de  Simonia.  '  Sauf  aux  juges  à  y 
aroir  tel  égard  que  de  raison. 

Cas  XIV.  Y  a-l-il  quelque  cas  où  un  seul 
témoin  puisse  faire  foi'? 

H.  Dans  les  choses  portées  au  for  conten- 
tieux, un  seul  témoin  ne  sufGt  jamais;puis- 
que,  selon  la  parole  de  Jésus-Christ ,  Matlh. 
xvm,  16,1  il  en  faut  au  moins  deux  :  In  ore 
duorum,  vel  trium  testium  slet  omne  verbum 
Mais  dans  les  cas  extrajudiciaires,  il  ne  faut 
souvent  qu'un  seul  témoin.  Et  cela  a  lieu, 
1"  quand  personne  n'en  souffre  de  préjudice, 
comme  quand  il  s'agit  de  savoir  si  «ne  per- 
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sonne  a  été  baptisée  (1)  ;.si  un  malade  a  de- 
mandé un  confesseur  avant  de  perdre  la  pa- 
role; 2°  quand  deux  parties  intéressées  qui 
soin  en  contestation,  ou  dans  un  doule,  s'en 
rapportent  au  témoignage  d'un  tiers  ;  3° 
quand  on  fait  la  correciiou  fraternelle.  Tout 
cela  est  de  saint  Aiitonin  ,  pafj.  3,  lit.  9  ,  c. 
11.  'Qui  aurait  pu  ajouter  q.u'iin  seul  té- 
moin ,  qui  dénonce  un  empêchement  diri- 
mant ,  peut  quelquefois  arrêter  un  mariage. 
Cas  XV.  Ùlbert ,  homme  haï  de  tous  ses 
voisins  ,  ayant  outragé  Vinebaud,  et  celui- 
ci  l'ayant  poursuivi  criminellenient ,  deux,  de 
ces  mêmes  voisins,  qui  sont  témoins  de  l'ou- 
trage, sont  allés  déposer  sans  en  être  requis. 
Le  juge  a-t-ii  droit  de  le  condamner  sur  leur 
témoignage?  ^ 

R.  Non  ;  car,  comme  dit  Bouchel,  voyei 
Témoins,  tout  témoin,  pour  êire  recevable, 
doit,  avant  toutes  choses,  être  ajourné,  pour 
rendre  témoignage  ,  soit  par  le  mandement 
du  juge  ,  soit  par  un  simple  ajournement , 
selon  le  style  de  la  cour,  oii  le  procès  est 
pendant.  «  Autrement  il  serait  présumé  en-' 
iiemi  (le  celui  contre  lequel  il  s'efforce  de 
déposer,  et  partant  suspect  et  répellable.  » 
Ainsi  son  témoignage  ne  doit  avoir  aucune 
force,  suivant  cette  maxime  du  droit  :  Ea  quce 
lege  péri  prohibentur  ,  si  fuerint  fada  ,  non 
soluminulilia,  sed  pro  infeclis  eliam  Itahran- 
tur.  I,eg.  5,  cod.  de  Legib.,  lib.  i,  tit.  14. 

Cas  XVI.  Aristide  a  déposé  faussement 
que  Justin  av.iit  tué  Louis  ;  sa  déposition  se 
trouvant  autorisée  par  de  violentes  conjec- 
tures, Justin,  quoiqu'innocent,  va  être  pen- 
du. Ce  faux  témoin  est-il  obligé  en  cons- 
cience à  révoquer  sa  déposition  pour  sauver 
la  vie  à  Justin  ,  quoiqu'il  doive  être  con- 
damné à  mort  comme  faux  témoin. 

R.  Oui  sans  doute  ;  car  quand  le  péril  est 
égal  entre  deux  personnes,  la  condition  de 
l'innocent  est  préférable  à  celle  du  coupable, 
qui  d'ailleurs  s'est  exposé  par  sa  faute  au 
malheur  qui  le  menace.  In  pari  crimine  po- 
tior  esl  innocntis  conditio  ,  quam  calmnnia- 
toris  ,  aui  alterius,  qui  sua  malitia  immeri- 
tum  hominem  in  id  periculum  adegit,  dit  Ca- 
bassut.,  lib.  iv,  cap.  5,  n.  0.  UominicusSolo, 
Médina,  Navarre,  Covarruvias  ,  Azorius  et 
Keginaldus  enseignent  tous  unanimement  la 
même  chose. 

Cas  XVIL  Josselin,  cité  en  justice  pour 
déposer  sur  une  chose  qu'il  savait  n'être 
d'aucune  conséquence,  a  déposé  faux  devant 
le  juge.  Son  péché  est-il  mortel? 

R.  Tout  parjure  qu'un  témoin  fait  devant 
le  juge  est  péché  mortel.  Or,  Josselin  a  com- 
mis un  parjure  en  déposant  faux,  parce  que 
le  juge  r.'admet  jamais  aucun  témoin  à  dé- 
poser qu'après  lui  avoir  fait  prêter  serment 
de  dire  la  vérité.  D'ailleurs  il  a  violé  la  jus- 
tice et  la  foi  publique. 

—  Falsum  testimonium  coram  jiidice  aul 
commissario  esl  un  cas  réservé  à  Paris. 

Cas  XVllI.  Robert  et  Antoine,  assignés 
pour  déposer  en  justice  ce  qu'ils  savent  d'un 


homicide  dont  Pierre  est  accusé,  et  se  trou- 
vant pressés  de  s'embarquer  pour  un  long 
voyage  ,  vont  déposer  chez  un  notaire,  qu'ils 
ont  vu  commettre  ce  crime  par  l'accusé  ;  et 
après  avoir  signé  leurs  dépositions  ,  ils  les 
envoient  au  juge  par  un  exprès,  et  s'embar- 
quent. Ce  juge  peut-il  sur  cela  condamner 
Pierre  ? 

R.  Non;  car  la  déclaration  des  témoins, 
quelque  authentique  qu'elle  soit,  n'est  pas 
suffisante  quant  à  l'effet  que  leur  déposition 
doit  avoir  en  justice,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
faite  en  la  présence  du  juge  ,  et  que  le  juge 
ne  les  interroge  lui-même  après  leur  avoT 
fait  prêter  serment  de  dire  la  vérité;  ainsi 
qu'il  est  porté  par  l'ordonnance  de  1667,  lit. 
22,  art.  9,  et  par  la  loi  9.  Cod.  de  Testibus, 
qui  dit  avec  raison  :  Alia  est  auctorilas  prœ- 
sentium  testium,  alia  testimoniorutn ,  quœ 
recilari  soient. 

Tout  ce  que  le  juge  doit  donc  faire  dans 
une  pareille  occasion  ,  esl  de  se  transporter 
lui-même  au  lieu  oii  sont  ces  témoins  ,  s'il 
lui  est  possible  de  les  trouver,  ou  de  com- 
mettre à  un  autre  cette  fonction,  lors  et  de 
la  manière  que  les  lois  du  pays  et  l'usage  le 
lui   permettent. 

Cas  XIX.  Il  est  dû  à  Didier  par  Ambroise 
la  somme  de  120  livres,  qui,  n'ayant  point  de 
billet  de  lui,  produit  en  justice  pour  témoins 
de  cette  dette  Godefroi  ,  qui  n'est  encore 
que  fiancé  avec  sa  fille  ,  deux  de  ses  parents 
éloignés  et  un  ancien  domestique  :  le  juge 
doit-il  condamner  Anibroise  à  payer  celte 
somme  sur  le  témoignage  de  ces  témoins? 

— R.  1"  En  toutes  choses  excédnnt  la  somme 
ou  valeur  de  100  livres,  même  pour  dépôts  vo- 
lontaires (et  non  forcés,  comme  ceux  qu'on 
fait  en  casd'mcendie),)/  ne  sera  reçu  aucune 
preuve  par  témoins  ;  ordonnaace  de  1667, 
til.  22,  art.  2.  2"  Les  parents  et  alliés  des 
parties,  jusqu'aux  enfants  des  cousins  issus 
de  germain  inclusivement ,  ne  pourront  être 
témoins  en  matière  civile  pour  déposer  en 
leur  faveur  ou  contre  eux,  etc.,  ibid.,  lit.  22, 
art.  11.  Car,  comme  dii  Pussort,  les  parentés 
et  alliances  sont  apud  concordes  excitamenta 
chariiatis,  apud  irutos  irrilamenta  odiorum. 
A  l'égard  des  domestiques  ,  la  même  ordon- 
nance, ibid.,  art.  k,  ne  les  exclut  point  du 
témoignage;  mais  elle  veut  qu'ils  déclarent 
leur  condition,  afin  que  le  juge  se  décide 
par  les  circonstances.  On  écoule  les  domes- 
tiques, comme  le  dit  l'auteur,  )"  en  fait  de 
crime  de  lèse-majesté,  ou  de  tout  autre  dom- 
mage au  public;  2*  en  faveur  de  leurs  maî- 
tres ,  quand  il  s'agit  d'un  fait  domestique  , 
qu'il  est  difficile  de  prouver  par  d'autres 
témoins;  3°  dans  les  cas  commis  de  nuit  ès- 
maisons ,  comme  adultères,  meurtres,  vols 
et  semblables.  Voyez  le  Nouveau  Commen- 
taire sur  l'ordonnance  civile  ,  du  mois  d'neriY 
1667,  par  M.  Jousse;  et  Perrière  ,  au  mot 
Preuve    testimoniale  ,  p.  Wl. 

Cas  XX.  Mauger,  habitant  deN.,  et  Lu- 
perque,  curé  de  la  même  paroisse,  étant  en 


(!)  Ce  cas  pourrait 
sur  ce  qu'il  n'aurait  pas 


niielquefois  perler  du  préjudice;  comme  si  on  dévolulait  le  bénéfice  d'un  homu)e, 
été  baptisé. 
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prort^ssur  la  propriété  d'un  liois  taillis  dont 
Mauacr  est  en  possession  ,  le  juge  a  urduniié 
(|ue  le  possesseur  prouverait  par  témoins  lo 
temps  de  sa  possession.  Quatre  témoins  dé- 
posent qu'il  est  en  possession  de  ce  bois  de- 
puis 30  ans,  et  six  autres,  qu'il  y  a  plus  de 
«U  ans  qu'il  en  jouit.  Le  Juge  doit-il,  no- 
nobstant celle  contrariété,  adjuger  le  bois  à 
Matrger? 

R.  Six  témoins,  toutes  choses  égales,  mé- 
ritent plus  de  foi  que  quatre.  Mais  si  ijualrc 
méritent  plus  d'égards  pour  leur  probité  , 
leur  bon  jugement ,  que  six,  on  doit  les  leur 
preféier.  Car,  dit  Innocent  111,  c.  32,  de  Te- 
stib.,  etc.  :  Ad  multiludinem  tantunt  respicere 
non  oporlel;  sed  ad  testiuin  iiualittUem  et  ad 
ipsorum  deposita,  quibus  polius  lux  verilalis 
assislil.  C'est  sur  ce  principe  que  ce  pape  ,  à 
qui  les  évéques  de  Londres  et  d'Eli  avaient 
eu  recours,  pour  savoir  ce  qu'ils  avaient  à 
faire  pour  décider  un  différend  qui  était 
entre  un  archidiacre  et  des  religieux,  déclare 
qne  si  les  témoins  des  deux  parties  étaient 
égaux  en  mérite  et  en  probité,  ils  devaient 
juger  en  faveur  de  l'archidiacre,  parce  qu'il 
avait  plus  de  témoins  que  les  moines.  Man- 
damiis  quatenus  ,  si  testes  utrinqtie  producti 
ejitsdemhoneslatis  Ctœstiinationis  cxsliterini  : 
cum  consift,  testes  monachonim  esse  testibits 
archidiaconi  numéro  pauciores  ,  pro  arclii- 
diacono  senlentiam  feraiis  ;  et  si  au  conlrairc 
ils  estimaient  que  les  témoins  que  les  moines 
produisaient,  quoiqu'en  petit  nombre,  dus- 
sent être  préférés  à  ceux  de  l'archidiacre,  ils 
devaient  prononcer  en  faveur  des  moines. 
Si  vero  lestes  ex  porte  monachorum  producti, 
tantœ  prœeminentiœ  fuerint,  qiiod  eoriim  auc- 
lorilas  aliorum  sit  mérita  multiludini  prœfe- 
renda  (la  Glose  ajoute,  vet  saltemcoœquanda) , 
quin  tune  judicabitur  pro  reo  ab  impetitione 
archidiaconi  nbsolvalis  eosdetn. 

Cas  XXI.  Uiérophile  a  célébré  un  mariage 
où  il  n'a  assisté  que  deux  témoins  ,  quoique 
l'ordonnance  du  mois  de  mars  1697  déclare 
que  ceux  qui  se  feront  sans  quatre  témoins 
seront  non  valablement  contractés-  Il  pré- 
tend n'avoir  pas  même  commis  un  péché 
véniel,  1°  parce  que  le  concile  de  Trente  , 
dont  ce  point  de  discipline  est  reçu  dans 
tous  les  Etats  du  roi,  ne  demande  que  deux 
témoins  pour  la  validité  d'un  mariage  ; 
2"  parce  qu'une  loi  purement  humaine,  telle 
qu'est  cette  ordonnance,  ne  peut  obliger 
sous  peine  de  péché  mortel;  3"  parce  qu'un 


ecclésiastique  doit  se  régler  sur  les  lois  do 
l'Kgliso  et  non  pas  sur  la  loi  civile  qui  s'y 
trouve  opposée.  Ces  raisons  ne  l'excuscn  ■ 
elles  pas  de  péché  mortel  ? 

K.  Ouoiqu'un  mariage  célébré,  selon  '.  \ 
forme  du  concile  de  Tienle,  en  la  présent  e 
du  propre  curé  et  de  deux  seuls  témoins,  so  I 
valide,  néanmoins  ce  curé  n'a  pu,  sans  p(  - 
ché  mortel,  le  célébrer  ainsi ,  contre  la  te 
neur  d'une  ordonnance  qui  est  une  véritable 
loi  du  royaume.  La  raison  est  que  les  lois 
humaines  obligent ,  sous  peine  de  péché,  H 
même  de  péclie  mortel,  lorsque  la  matière  eu 
est  importante,  comme  l'est  celle  oii  il  s'agit, 
comme  le  dit  Louis  XI \,  «  d'empêcher  ces 
conjonctions  malheureuses  qui  troublent  le 
repos  et  llétrissent  l'honneur  de  plusieurs 
familles,  p.ir  des  alliances  encore  plus  hon- 
teuses par  la  corruption  des  mœurs  que  par 
l'inégalité  de  la  naissance.  »  Loi  encore,  dont 
la  transgression  est  si  sévèrement  punie  dans 
ceux  qui  la  violent,  qu'ils  sont  mis  an  rang 
des  conctibinaires,  et  leurs  enfants  déclarés 
illégitimes  :  suites  funestes  dont  un  curé 
ignorant  ou  présomptueux  est  la  cause.  Les 
plus  savants  pontifes,  comme  Lucius  111  et 
Grégoire  IX,  pensaient  bien  différemment 
de  Uiérophile,  puisqu'ils  ont  l'un  et  l'autre 
cassé  des  sentences  ecclésiastiques ,  |)arce 
qu'elles  n'étaient  pas  conformes  aux  lois  des 
empereurs,  comme  on  le  voit,  cap.  2  de 
Arbitris.  C'est  donc  à  lort  que  Hiérophile  pré- 
tend qu'un  ecclésiastique  n'est  pas  obligé  en 
conscience  à  se  régler  sur  la  loi  civile  ,  et 
qu'il  doit  ne  s'attacher  qu'aux  lois  de  l'E- 
glise; car  si  l'on  excepte  les  lois  qui  sont 
contraires  aux  droits  et  aux  immunités  ou 
privilèges  des  ecclésiastiques  ,  conûrmés  par 
les  souverains,  dont  il  est  fait  une  ample 
mention  dans  le  troisième  tome  des  Mémoires 
du  clergé  de  France,  il  est  certain  que  tous 
les  gens  d'Eglise  ne  sont  pas  moins  obligés 
d'obéir  aux  lois  civiles  que  les  autres  par- 
ticuliers. En  effet,  quoique  les  ecclésiastiques 
soient  les  ministres  de  Jésus-Christ  et  de  son 
Eglise  ,  ils  ne  laissi  nt  pas  d'être  les  mem- 
bres de  l'Etat  politique,  aussi  bien  que  les 
la'i'ques.  Il  est  donc  juste  qu'ils  s'y  rappor- 
tent ,  comme  une  partie  à  son  tout ,  en  se 
conformant  à  ses  lois  :  Turpis  enim  omnis 
pars  est  suo  universo  non  concordons  ,  dit 
saint  Augustin,  lib.  m  Confess. 

Voyez  Empêchement  de   Clandestinité  , 
cas  XXV  et  XXVI. 


Le  ténM>in  qui  a  une  connaissance  même  certaine  d'un  délit  et  de  son  auteur  n'est  pas 
obligé  par  justice  de  se  présenter  de  son  propre  mouvement  devant  'les  juges  pour  faire 
connaître  le  coupable.  Il  pécherait  contre  la  charité ,  si  sa  déposition  était  nécessaire 
pour  empêcher  l'innocent  d'être  opprimé;  mais  il  ne  pécherait  point  contre  la  justice.  H 
en  est  de  même  de  celui  qui  s'éloigne  de  son  pays  pour  n'être  pas  assigné;  licel  possit  ille 
graviter  peccare  contra  cliaritatem,  dit  saint  LIguori,  non  tamen  peccal  contra  justiliam, 
cum  nemo  tenealur  prœcepto  superioris  parère,  antequam  «i  imponatur.  Mais  l'exemplera- 
l-on  de  l'obligation  de  restituer,  si,  étant  assigné,  il  refuse  de  comparaître,  ou  si  étant  juri- 
diquement interrogé,  il  s'obstine  à  garder  le  silence?  Plusieurs  théologiens  pensent  qu'il 
est  alors  obligé  de  restituer:  «  Mais  nous  regardons  comme  plus  probable, ditMgr.  Gousset, 
le  sentiment  de  ceux  qui  le  dispensent  de  la  restitution.  »  Il  est  vrai  qu'il  pèche  et  contre 
la  charité  à  l'égard  du  prochain  ,  et  contre  l'obéissance  à  l'égard  des  magistrats ,  et  même 
contre  la  vertu  de  religion,  s'il  a  prêté  serment  de  dire  la  vérité  ,  mais  on  ne  peut  pas  dire, 
ou  du  moins  on  ne  peut  pas  prouver  qu'il  pèche  contre  la  justice  comrautalive. 
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TENTER  DIECJ. 
Tenter  signiûe  quelqnefois  dans  l'Ecriture  éprouver  la  fidélité  ou  la  verta  de  quelqu'un  : 
c'est  dans  ce  sens  qu'il  est  dit,  que  Dieu  tenta  Abraham,  lorsqu'il  lui  commanda  de  lui 
immoler  son  fils  unique.  Ici,  tenter  Dieu,  c'est  faire  ou  dire  une  chose  sans  une  raison 
légitime,  dans  le  desstin  d'éprouver  sa  puissance,  ou  quelque  autre  de  ses  attributs,  et 
sans  vouloir  se  servir  des  moyens  qu"on  a  en  main  pour  y  réussir  ;  ou  c'est  demander  à 
Dieu,  sans  une  juste  cause,  ce  qu'il  n'a  pa*  promis  :  comme  si  un  homme  s'exposait  volon- 
tairement à  tomber  dans  un  précipice,  en  laissant  à  Dieu  le  soin  de  l'en  préserver.  C'est  ce 
que  le  démon  suf:géra  à  Noire-Seigneur,  lorsqu'il  lui  dit  que  s'il  éiait  le  Fils  de  Dieu,  il  se 
jetai  du  haut  du  temple  en  bas;  à  quoi  Jésus-Christ  répondit  :  Scriptum  est  enim  :  Non 
tenlabis  Dominum  Deiim  tuum.  Malth.  iv. 

Ce  fut  ce  péché  que  commirent  les  Israélites,  quand  ils  dirent  :  Eprouvons  si  Dieu  est 
taut-puissani,  ou  s'il  est  parmi  nous,  ou  non.  D'où  il  arriva  que  le  lieu  où  ils  étaient  alors 
fut  appelé  Tentation  :  Et  vocavil  nomcn  illius  Tentalio,  quia  tentaverunt  Dominum,  dicenles  : 
Estne  Dominus  in  nabis,  an  non?  Crime  dont  ce  peuple  infidèle  et  ingrat  se  rendit  encore 
coupable  en  plusieurs  autres  occasions,  et  en  punition  duquel  il  ne  le  -fit  pas  alors  enlrer 
dans  la  terre  promise  :  Tentaverunt  me  jam  per  decem  vices.  Non  videbunt  lerram  pro  qua 
\uravi  patribus  eorum.   Num.  xiv,  22  et  2-3  ? 

C'est  donc  avec  raison  que  les  théologiens  définissent  ce  péché  en  ces  termes  :  Tenlatio 
Dei...est  dictum,  vel  factum  ad  capiendum  de  Deo  expcrimentum  ptr  exlraordinaritun  effec- 
tum,  ab  eo  temere  exspectatuin.  Polman,  qui  donne  cette  définition,  l'explique  en  di<ant,  que 
par  ces  termes  :  dictum,  vel  faclum,  on  doit  aussi  entendre,  omissio  dicti  vel  facti.  Par  ces 
autres  :  ad  capiendum  de  Deo  experimentum,  on  doit  entendre  les  premiers,  ad  capiendum, 
en  ajoutant,  expresse,  vel  implicite  :  et  ces  autres  :  de  Deo,  en  ajoutant  aussi  ejusve  attri- 
buto;  car  tout  attribut  di»in  n'est  autre  chose  que  Dieu  même.  Ce  dernier  mol  experimen- 
tum renfii-rae  nécessairement  la  fin  qu'on  se  propose  par  cette  expérience,  qui  est  de  sa- 
voir s'il  y  a  véritablement  un  Dieu,  à  qui  tout  soit  connu,  qui  puisse  faire  toutes  choses, 
et  qui  soit  fidèle  dans  ses  promesses.  (ïes  autres  paroles  suivantes  :  per  extraordinariam 
effectum,  marquent  qu'on  attend  cet  effet,  non  pas  selon  l'ordre  et  le  cours  ordinaire  établi 
de  Dieu,  mais  par  un  événement  miraculeux  et  qui  ne  peut  être  ordinairement  produit  par 
la  créature.  Enfin,  ces  dernières  paroles,  temere  exspectatum,  signifient  qu'on  n'a  aucune 
juste  raison  d'attendre  un  tel  effet  ;  cir  ce  ne  serait  pas  tenter  Dieu,  si  l'on  avait  un  sujet 
légitime  de  l'attendre  :  comme  si,  par  exemple,  on  agissait  par  une  véritable  inspiration 
du  Saint-Esprit,  ou  que  l'on  fût  fondé  sur  sa  promesse,  ou  qu'on  fût  dans  une  indispen- 
sable nécessité  d'agir,  ou  qu'on  eût  obtenu  de  Dieu  le  don  d'opérer  des  miracles,  ou  qu'en- 
fin il  y  allât  de  la  gloire  de  Dieu  ou  de  la  défense  de  la  religion  et  de  celle  de  son  Eglise  : 
ce  qui  demande  un  très-grand  discernement  et  une  vraie  sagesse  pour  ne  se  pas  tromper 
en  ce  qu'on  fait.  Nous  allons  voir  incontinent  quelle  est  la  qualité  de  ce  péché,  et  s  il  peut 
quelquefois  n'être  que  véniel. 

Cas  I.  Scipion,  allant  à  Orléans  par  eu-  continuer  son  chemin,  ou  en  prendre  un 
ridsité,  apprend  que  dans  la  forêt  il  y  a  une  autre,  et  qu'il  s'y  est  exposé  sans  aucune 
troupe  de  voleurs  qui  tuent  les  passants.  11  utilité,  il  a  tenté  Dieu ,  et  par  conséquent 
continue  sa  route,  quoique  sans  armes,  en  il  a  péché;  puisque,  comme  dit  sainl  Tho- 
s'abandonnant  à  la  Providence  :  est-ce  là  mas,  hic,  a.  1  :  Manifestum  est  quod  tenlart 
tenter  Dieu?  (diquem    ad     irreverenliam     ejus     pertinet  : 

R.  Quand  quelqu'un ,  dit  saint  Thomas,  nullus  enim  prœsumit  lentare  eum,  de  cujtis 
2-2,  q.  37,  s'abandonne  à  la  protection  de  excellentia  certus  est.  Unde  manifestum  est 
Dieu  pour  quelque  utilité,  on  ne  peut  dire  quod  lentare  Deum ,  est  ptccatum  religioni 
qu'il  tente  Dieu.  Quando  ergo  propler  ali-      opposilum. 

quam  necessitatem  seu  utilitaiem  committit  (.^^  j,_  ^^nobe ,  faisant  une  exhortation 
se  aliquis  divtno  auxilw  m  suis  petilio-  .^  ^^^  paroissiens  .sur  ces  paroles  du  Deuté- 
nibus  vel  factis;  hoc  non  est  Deum  tentare.  ronome  :  Non  tentabis  Dominum.  a  dit  que 
Dicttur  enim  tn  II  Paralipomenon  :  Cum  ^^^^  homme  qui  tente  Dieu  pèche  mortelle- 
ignoremus  quid  ageredebearaus,  hoc  solum  ^^^^^^  .  cela  est-il  vrai? 
habemus    residui,  ul  oculos  nostros  diriga- 

mus  ad  te.  Mais,  quand  il  n'y  a  ni  nécessité,  R.  Tenter  Dieu  est  un  péché  qui  de  soi 
ni  utilité,  c'est  tenter  Dieu  d'une  manière  est  mortel,  parce  que  c'est  une  irrévérence 
au  moins  interprétative,  puisqu'on  fait  la  criminelle  envers  Dieu,  que  de  vouloir  qu'il 
même  chose  que  si  l'on  voulait  expressé-  change  les  lois  de  sa  providence  pour  satis- 
ment  le  tenter.  Quando  vero,  ajoute  saint  faire  au  caprice  de  sa  créature.  C'est  pour 
Thomas,  hoc  agitur  absque  utilitate  et  neces-  cela,  dit  saint  Augustin  ,  1.  xxii  ,  contra 
sitate,  hoc  est  interprétative  Deum  tentare:  Faustum,  c.  36,  que  Jésus-Christ  voulut 
Unde  super  illud  />eufero«om(i  vi.  Non  ten-  que  ses  apôtres  eussent  soin  de  fuir  d'une 
labis  Dominum  Deum  tuum  ,  dicit  Glossa  :  ville  en  une  autre,  pour  éviter  leurs  porsécu- 
Deuni  tentât  qui  habens  quod  laciat,  sine  leurs,  quoiqu'il  eût  pu  les  en  garantir  par 
ratione  committit  se  periculo,  experiens  sa  puissance;  el  qu'il  se  retira  lui-môme  en 
utrum  possil  liberari  a  Deo.  D'où  il  s'en-  Egypte,  pour  se  soustraire  à  la  fureur  dHé- 
suit  que  ,  puisque  Scipion  pouvait  ne  pas      rode.  Mais  enfin  ce  péché,  comme  bien  d'au- 
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très,  pcul  ii'élrc  que  véniel  à  raison  des  cir-  que  c'est  là  Icnler  Dieu.  Itlc  qui  ante  nrntio- 

fonslances.  "*"'  animam  suant  non  prœpiirnt  ,   dimitten- 

'..    ,  1  X    //•  ■  .do,    si   (/uid    (uUcrsum    ali(inem    linliet  ,    vel 

Cis   Ul.  Diadoiius,  jeune  bénéficier,   qui  ^,.,,^,  „,i',i,„„tionem  se  non  disponemlo,  non 

depuis    lonijiomps    conserve    de      aversion  r„,ii  auoU  in  se  est    ut  exawliulur  a  Iho  :  et 

coulrc    un  de  ses    confrères,   récite    I  office  l.^^^^  ;>       ■   i,ucrpretalive   tentât   D.um.    Kn 

sans   aiKune  pieparalion.    Ne   peut-on   pas  ^He,/ croire  qu'on   sera    exaucé  de    Dieu, 

dire  qu'il  lenle  n.eu  en  cola,  puisqu  il  ne  fait  ^^,   ^^^  'f.,.^  ^.^^^  ^j^  ^^       .j,            y^^ 

paye  qu  il  doit  pour  que  Dieu  exauce  sa  ^^^^.  ^^^^  ^^^^.^^^  c'est  attendre  plus  qu'un 

?'■"'''*'■•  miracle  sans  raison,  et  par  conséquent  ten- 

U.  Saint  Thomas,  2-2,  q.  97,  a  3,  décide  ter  Dieu. 

TESTAMENT. 
C'est  un  acte  par  lequel  le  teslalcur  dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus ,  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens,  et  qui!  peut  révoquer.  Un   testament  ne  pourra    être   fait  dans   le 
niému  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de  disposi- 
tion mutuelle  et  réciproque. 

On  distingue  trois  sortes  de  testaments  :  le  testament  olographe,  le  testament  par  acte  pu- 
blic et  le  testament  mystique. 

Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable  s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la 
main  du  testateur  ;  il  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme.  Néanmoins  cet  acte  n'est  pas, 
comme  ceux  émanés  des  notaires,  exempt  de  la  \érilicalion  d'écriture;  c'est-à-dire  que  les 
héritiers  du  testateur,  pour  en  suspendre  l'exécution  ,  n'ont  besoin  que  de  déclarer  qu'ils 
n'en  connaissent  point  lécrilure,  sans  être  tenus  de  s'inscrire  en  faux.  Le  testateur  a, 
toutefois,  un  moyen  d'éviter  celte  entrave  :  ce  moyen  consiste  à  déposer  le  testament  dans 
l'étude  d'un  notaire,  et  à  faire  dresser  acte  de  dépôt.  La  signature  ne  pouvant  plus  être  con- 
testée, si  elle  se  trouvait  conforme  à  celle  apposée  par  le  testateur  sur  l'acte  de  dépôt,  elle 
deviendrait  aussi  authentique  que  celle-ci. 

Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires,  en  présence  de 
deux  témoins,  ou  par  un  notaire,  en  présence  de  quatre  lémoins.  Si  le  testament  est  reçu 
par  deux  notaires,  il  leur  est  dicté  par  le  tcsiaieur,  et  il  doit  également  être  écrit  par  l'un  de  ces 
notaires  tel  qu'il  est  diclé.  S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  être  dicté  par  le  testateur  et  écrit 
par  ce  notaire.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  eu  être  donné  lecture  au  testateur  en  pré- 
sence des  témoins.  11  est  fait  du  tout  mention  exjiresse.  Ce  testament  devra  être  signé  par  le 
testateur  :  s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer  ,  il  sera  fait,  dans  l'acte,  mention  ex- 
presse de  sa  déclaration,  ainsi  (|ue  de  la  cause  qui  l'empêihe  de  signer.  Le  lestamentdevra 
être  signé  par  les  témoins;  néanmoins,  dans  les  campagnes,  il  suffira  qu'un  des  deux  té- 
moins signe  s'il  est  reçu  par  deux  notaires,  et  que  deux  des  quatre  témoins  signent  s'il  est 
reçu  par  un  notaire.  Ne  peuvent  être  pris  pour  tém;)ins  du  testament  par  acte  public,  ni  les 
légataires,  à  quel  titre  que  ce  soit,  ni  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  in- 
clusivement, ni  les  clercs  des  notaires,  par  lesquels  les  actes  sont  reçus.  Un  curé  ou  un  des- 
servant peut  être  témoin  pour  le  testament  qui  contient  un  legs  en  faveur  de  sa  paroisse, 
lors  même  que  le  testament  prescrirait  des  services  religieux  qui  doivent  être  faits  par  le 
curé  ou  le  desservant,  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  regardés  comme  légataires. 

Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament  mystique  ou  secret,  il  sera  tenu  de  signer 
ses  dispositions,  soit  qu'il  les  ait  écrites  lui-même  ou  qu'il  les  ait  lait  écrire  par  un  autre. 
Sera  le  papier,  qui  contiendra  ses  dispositions,  ou  le  papier  qui  servira  d'enveloppe,  s'il  y 
en  a  une,  clos  et  scellé;  le  leslaleur  le  présentera,  ainsi  clos  et  scellé,  au  notaire  et  à  six 
témoins,  au  moins,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur  présence.  Ceux  qui  ne  savent  ou 
ne  peuvent  lire  ne  pourront  faire  de  dispositions  dans  la  forme  du  testament  mystique.  Les 
témoins  appelés  pour  être  présents  aux  testaments,  doivent  être  mâles,  majeurs,  sujets  du 
roi  et  jouissant  des  droits  civils.  Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  le  testament  de  leur 
cousin  germain  ;  la  jurisprudence  met  à  leur  charge  les  nullités  qui  proviennent  de  leur 
impéritie. 

Ceux  qui  sont  en  expédition  à  l'étranger,  prisonniers  chez  l'ennemi,  assiégés  dans  une 
place  du  royaume,  peuvent  lester,  1°  devant  un  officier  supérieur,  en  présence  de  deux  lé- 
moins; -2"  deux  intendants  militaires,  ou  un  seul  en  présence  de  deux  témoins  ;  .3°  un  officier 
de  santé  en  chef,  assisté  du  commandant  de  l'hôpital,  si  le  testateur  est  malade.  Six  mois 
après  le  retour  en  France  ou  le  rétablissement  des  communications,  le  testament  ne  sera 
plus  valable. 

Testament  maritime  :  il  peut  être  fait ,  pendant  le  cours  d'un  voyage,  par  les  marins  ou 
passagers  : 

1*  ^  ôord  de»  taisseoux  de  r^ta^  il  est  reçu  par  l'ofllcier  commandant  et  par  deux  offi- 
ciers d'administration;  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent,  en  présence  de  deux 
témoins.  11  doit  être  signé  par  ceux  qui  le  reçoivent,  les  lémoins  et  le  testateur;  il  est  rédige 
en  double  exemplaire.  Pour  prévenir  toute  perte,  si  le  vaisseau  aborde  dans  un  port 
étranger  où  se  trouve  un  consul  de  France,  un  double  du  testament  est  déposé  à  la  chan- 
cellerie, d'où  on  le  fait  parvenir  au  ministre  de  la  marine,  qui ,  à  son  tour,  le  fera  déposer 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  testateur.  Au  retour  du  bâtmienl  en  France, 
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les  originaux,  ou  celui  qui  restera,  sont  déposés  à  l'inscription  maritime,  pour  l'envoi  au 
ministre  de  la  marine,  et  le  dépôt  au  greffe  avoir  lieu.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  fait 
mention,  en  marge  du  rôle  d'équipage  ou  Ogure  le  nom  du  testateur,  de  la  remise  qui  aura 
été  faite  au  consul  et  à  l'inscription  maritime. 

2  A  bord  des  navires  de  commerce,  le  tesiamenl  est  reçu  par  le  capitaine  et  l'écrivain  du 
navire;  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent;  il  est,  pour  le  surplus,  soumis  aux 
mêmes  règles  que  ceux  reçus  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat.  Quant  aux  testamints  des  com- 
mandants, ca|)ilaines,  etc.,  ils  sont  reçus  par  leur  second.  Tous  ces  testaments  ne  sont  va- 
lables qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  à  bord  et  en  mer;  ils  cessent  d'avoir  leur  effet  trois 
mois  après  que  le  testateur  aura  abordé  dans  un  port  ou  il  a  pu  lester  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

3°  Testaments  faits  dans  un  lieu  conlaginix.  La  personne  qui  se  trouve  dans  un  lieu  où 
règne  une  maladie  contagieuse,  peut,  qu'elle  soit  malade  ou  non,  se  présenter  devant  un 
juge  de  pais  ou  un  officier  municipal,  qui.  en  présence  de  deux  témoins,  recevra  son  testa- 
ment. Miiis  aussitôt  que  les  communications  seront  rétablies  ,  six  mois  après ,  le  testament 
deviendra  nul. 

4°  Testaments  faits  en  pays  étranger.  Lorsqu'un  Français  se  trouve  en  pays  étranger,  il 
peut  disposer,  par  un  acle  de  dernière  volonté,  de  deux  manières  :  1°  en  la  forme  ologra- 
phe, quand  bien  même  elle  ne  serait  pas  admise  dans  le  lieu  où  est  le  testateur  ;  car  c'est  là 
une  faculté  qui  tient  au  statut  personnel  ;  2"  par  un  acte  authentique,  avec  les  formes  usitées 
dans  le  lieu  où  l'acte  est  passé,  suivant  la  maxime  locus  régit  actum.  Toutefois,  le  testa- 
ment reçu  en  pays  étranger  ne  sera  exécuté  en  France  qu'après  son  enregistrement. 

Trois  causes  empêchent  le  testament  d'avoir  son  effet  :  1°  la  révocation  ;  2°  la  caducité; 
3°  les  nullités. 

1"  La  révocation  provient  d'un  changement  de  volonté  du  testateur;  2°  d'un  fait  particu- 
lier au  légataire.  Le  changement  de  volonté  résulte  d'un  acle  passé  en  bonne  forme  devant 
un  notaire  ou  d'un  testament  postérieur.  L'acte  de  révocation  sous  seing-privé  serait  nul, 
appliqué  à  un  testament  authentique  ;  mais  il  en  est  qui  pensent  qu'appliqué  à  un  testa- 
ment olographe,  il  serait  valable.  Un  testament  postérieur  ne  révoque  celui  qui  le  précepte, 
à  moins  de  déclarations  expresses,  que  pour  les  dispositions  incompatibles.  Un  homme  peut 
donc  mourir  avec  plusieurs  testaments,  et  l'embarras  naîtra  quand  il  faudra  savoir  quelles 
sont  les  dispositions  incompatibles  ;  de  là  des  procès.  Il  aurait  été  plus  simple  de  suivre  le 
droit  romain,  d'après  lequel  le  dernier  testament  annulait  tous  les  autres.  Le  changement 
de  volonté  peut  en;ore  résulter  de  la  vente  que  le  testateur  aurait  faite  de  la  chose  léguée  ; 
celle  vente  suflirail  pour  révoquer  la  libéralité,  encore  bien  que  la  chose  aliénée  fût,  au  dé- 
cès du  disposant,  redevenue  sa  propriété.  La  révocation  est  parfai'e  lorsque  le  changement 
de  volonté  est  certain.  Peu  importe  donc  (jue  le  second  testament  soit  nul,  qu'il  reste  sans 
effet  par  suite  de  l'incapacité  ou  du  refus  du  légataire,  cela  ne  fera  pas  revivre  le  premier. 
La  révocation  qui  provient  d'un  fait  particulier  au  légataire  a  lieu  dans  trois  cas  :  1*  lors- 
qu'il n'exécute  pas  les  conditions  qui  lui  ont  été  imposées;  2  s'il  a  attenté  à  la  vie  du  tes- 
tateur ;  3"  s'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  de  délits  et  d'injures  graves. 

2'  La  caducité  provient  de  quatre  causes  :  1°  la  perte  de  la  chose  léguée  ;  2°  le  prédécès 
du  légataire  ;  3°  sa  répudiation  ;  k°  son  incapacité.  Si  la  chose  périt  avant  l'ouverture  du  legs, 
la  disposition  devient  caduque  faute  d'objet  ;  si  elle  périt  après  l'ouverture ,  sans  la  faute  de 
l'héritier,  la  perte  est  pour  le  légataire  ;  si  l'héritier  est  en  faute,  il  en  doit  la  valeur  :  il  faut 
app'iquer  la  théorie  générale  des  fautes,  soit  au  for  intérieur,  soit  au  for  extérieur.  Le 
prédécès  du  légataire  produit  le  même  effet  dans  un  sens  inverse;  pour  recevoir,  il  faut 
exister.  La  répudiation  du  légataire  produit  le  même  effet  que  sa  mort  ;  celui  qui  refuse  ce 
qu'on  lui  donne  n'existe  pas  pour  lu  disposition.  L'incapacité  de  recueillir  résulte  du  danger 
qu'il  y  aurait  à  ce  que  certaines  personnes  fussent  instituées.  Sont  déclarés  incapables  de 
recevoir,  1°  l'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  ;  2°  les  individus  morts  civilement,  si  ce  n'est  pour 
causé  d'aliment;  3*  le  tuteur,  à  l'égard  de  son  pupille,  quoique  âgé  de  seize  ans  ,  ou  même 
quoique  devenu  majeur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  pas  été  préalablement  rendu 
et  apuré  :  il  n'y  a  d'exception  dans  l'un  et  l'autre  cas  qu'à  l'égard  des  ascendants  des  mi- 
neurs qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs  ;  !•  les  enfants  adultérins  et  incestueux,  au  delà  de 
ce  qui  leur  est  accordé  par  la  loi  ;  5°  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers  de 
santé  et  les  pharmaciens  ne  peuvent  recevoir  de  la  personne  qu'ils  oui  traitée  pendant  la 
maladie  dont  elle  meurt,  et  qui  lestera  en  leur  faveur  durant  cette  maladie;  il  en  est  de 
même  des  ministres  du  culte  qui  l'ont  assistée.  C'est  à  la  qualité  de  directeur  de  la  con- 
science du  donateur,  pendant  sa  dernière  maladie,  que  cet  article  est  applicable.  La  cour  de 
cassation  décida,  en  1807,  qu'un  ministre  de  la  religion  n'est  point  incapable  de  recueillir 
les  dispositions  faites  à  son  profit,  quoiqu'il  soit  continuellement  resté  auprès  d'une  per- 
sonne pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte,  lorsqu'il  n'a  point  été  le  confesseur  du  ma- 
lade, lors  même  qu'il  lui  aurait  donné  l'exlrême-onclion. 

3"  Les  nullités  résultent  de  l'inobservation  des  règles  tracées  par  la  loi  pour  la  perfection 

de  l'acte.  Voici  les  principales  :  Si  deux  testaments  ont  été  faits  dans   un  même  acte;  si  le 

notaire  n'était  pas  compétent;  si  les  témoins  n'étaient  pas  majeurs  ;  s'ils  étaient  parents  du 

testateur  ou  des  légataires;  enfin,  si  les  formalités  substantielles  n'ont  pas  été  remplies. 

Sont  incapables  de  disposer  par  testament,  1"  le  mineur,  âgé  de  moins  de  seize  ans  :  par- 
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vonu  à  l'âge  do  seize  ans,  il  peu!  (rai)Stiif>tlrc  par  (eslaincnt,  mais  soulemciil  jusqu'à  la  con- 
vui  ronce  de  la  moitié  des  biens  dunt  la  loi  permiU  au  majeur  de  disposor  ;  2'  l'inlcrdil  ,  'loul 
tous  les  actes  postérieurs  au  jugement  sont  frappés  Je  nullité ,  et  les  actes  antérieurs  p>  u- 
vcnt  être  annulés  si  la  cause  de  rintcrdi<  tion  existait  notoirement  à  l'époque  où  ses  actes 
ont  été  faits;  •')'  celui  qui  est  mort  civilement. 

Les  dispositions  testamentaires  sont  ou  universelles  ou  à  titre  universel,  ou  à  titre  parti- 
culier. Chacune  de  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ait  été  faiti'  sous  la  dénomination  d'instiiii- 
lioii  d'héritier,  soit  (|u'elle  ait  clé  Tailc  sous  la  dénomination  de  leus,  produira  son  cITel 
suivant  les  ri^gles  établies  par  la  loi  pour  les  legs  universels,  pour  les  legs  à  titre  universel, 
et  pour  les  legs  particuliers 


Cas  1.  TiHua,  attaqué  de  peste,  a  fait  son 
testament  sans  y  garder  les  formalités  usi- 
tées, parce  qu'il  ne  pouvait  pas  les  observer. 
Le  lestament  est-il  valide? 

K.  Tilius  devait  se  |)résenter,  dans  ce  cas, 
devant  un  juge  de  pais  ou  officier  municipal 
qui,  en  présence  de  deux  lémoins,  pouvait 
recevoir  son  testacncnt.  Six  mois  après  les 
communications  rétablies,  le  testament  de- 
venait nul. 

Càs  II.  Anlouin,  impubère,  a  légué,  par 
son  lestament,  300  liv.  à  Martial.  L'héritier 
d'Ardouin  est-il  tenu  de  les  lui  payer? 

U.  Non  ;  car ,  comme  dit  Justinien,  Instit., 
1.  Il,  til.  12,  §  1  :  TeslamctUiim  facerc  non 
possunl  impubères,  quia  nullum  eorumunimi 
judicium  est.  Il  y  a  même  plusieurs  coutu- 
mes qui  ne  permettent  aux  garçons  de  lester 
qu'à  vingt  ans  accomplis,  et  aux  filles  à  dix- 
huit  ans.  Encore,  pour  tester  du  quint  des 
propres,  leur  faut-il  vingt-cinq  ans.  (D'après 
le  Code  civil ,  le  mineur,  âgé  de  moins  de 
seize  an<,  ne  peut  tester.  A  l'âge  de  seize  ans 
il  peut  transmettre  par  testament,  mais  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des 
biens  dont  la  loi  permet  au  , majeur  de  dis- 
poser.) 

Cas  III.  Diomède,  mineur  au-dessous  de 
seize  ans,  lègue,  par  testament,  1,000  liv.  à 
Luc.  Il  meurt  quatre  ans  après,  ayant  atteint 
l'âge  de  puberté,  sans  avoir  touché  à  son 
testament.  Est-il  valide? 

H.  Non;  parce  qu'un  acte  nul  dans  son 
origine,  à  raison  d'inhabilité  ,  n'est  pas  ré- 
paré par  l'habilité  qui  survient,  selon  cette 
règle  6i,  in  6  :  Non  firmatur  tractu  tempo- 
ris,  quod  de  jure  ab  initia  noti  subsistil.  Au 
reste,  ce  cas  est  décidé  in  .-pecie  par  la  loi  19 
ff.,  qui  testamenlum  facere  possunt,  etc.  Quod 
inilio  viliosum  est,  non  potest  tractu  tempo- 
ris  convale^cere.  Ce  qu'on  dit  ici  d'un  impu- 
bère se  doit  entendre  de  tout  autre  qui  n'a 
pas  encore  l'âge  que  le  Code  demande  pour 
tester. 

Cas  IV.  Léandre,  âgé  de  vingt  ans,  mais 
encore  sous  la  puissance  de  son  père,  a 
légué  à  Gaston  2,000  I.  Ce  testament  est-il 
valable? 

U.  Non;  car  les  fils  de  famille,  qui  sont 
encore  sous  la  puissance  paternelle,  n'ont 
aucun  droit  ëe  tester,  même  avec  la  permis- 
sion de  leur  père,  Instit. ,  lib.  ii,  lit.  12.  Il  • 
leur  est  cependant  permis,  ibid.,  de  disposer 
de  leurs  biens  castrenses  ou  quasi  castrenses, 
mais  non  de  leur  pécuie  adventice. 

Cas  V.  Arsénins ,  qui  est  sui  juris,  après 
avoir  achevé  son  noviciat  dans  un  couvent, 
a  fait  son  testament  la  veille  de  sa  profes- 
sion. Ce  testament  est-il  valide? 


U.  Il  l'est;  parce  que  les  religieux  ne  sont 
inhabiles  à  tester  (|u'après  avoir  fait  profes- 
sion solennelle.  Mais  l'art.  28  de  l'ordon- 
nance de  Blois  leur  défend  de  disposer  de 
leurs  biens  au  profit  d'aucun  monastère,  di- 
rectement ou  indirectement. 

Cas  VI.  l'reci,  dont  tout  le  bien  provient 
de  ses  bénéfices,  demande  s'il  peut  laisser 
par  testament  ce  qu'il  a  à  ses  parents  ou  à 
ses  amis? 

U.  Il  ne  peut  en  disposer  qu'en  faveur  de 
l'Eglise  ou  des  pauvres,  parce  que  les  béné- 
ficiers  n'en  sont  pas  les  propriétaires  ,  mais 
seulement  les  administrateurs.  Il  est  vrai 
que  la  jurisprudence  de  ce  royaume  permet 
aux  ecclésiastiques  de  disposer  par  testa- 
ment de  tous  leurs  biens  indistinctement,  et 
à  leurs  hériliers  d'y  succéder,  quand  ils 
meurent  a6  intestat.  Mais,  comme  l'observe 
Van-Espeii,  cet  usage  ,  qui  n'a  été  approuvé 
que  pour  arrêter  les  procès,  ne  peut  justifier 
devant  Dieu  un  bénéficier  qui  n'emploie  pas 
ses  biens  selon  leur  destination. 

Il  faut  pourtant  avouer,  !•  qu'un  évêque 
et  tous  autres  bénéficiers  peuvent  sans  pé- 
ché léguer  une  portion  des  biens  de  l'Eglise 
h  ceu\  qui  leur  ont  rendu  service,  ainsi  que 
l'a  décidé  le  quatrième  concile  de  Tolède; 
2*  qu'un  ecclésiastique  non  bénéficier,  qui  a 
acquis  son  bien  par  le  service  qu  il  a  rendu 
à  l'Eglise,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
peut  en  disposer  par  testament,  parce  que 
ceux  qui  le  lui  ont  donné  n'ont  eu  d'autre 
intention  que  de  l'en  rendre  propriétaire,  et 
que  l'on  ne  doit  considérer  ces  sortes  de 
biens  que  comme  la  récompense  de  ses  Ira- 
vaux.  Cabassul  dit  la  même  chose  des  biens 
qui  proviennent  des  distributions  manuelles, 
et  il  suit  en  cela  le  sentiment  de  plusieurs 
célèbres  canonistes  qu'il  cite,  lib.  i,  c.  2!t, 
n.  6. 

—  Ce  dernier  article  est  contesté.  Au  com- 
mencement de  l'Eglise  il  n'y  avait  que  des 
distributions  manuelles,  i.  e.  des  aumônes 
faites  aux  ministres,  à  raison  des  sertices 
spirituels  qu'ils  rendaient  aux  peuples.  Et 
dès  lors,  cependant,  le  superflu  était  le  bien 
des  pauvres. 

Cas  VII.  Firmin,  interdit  par  les  juges  , 
parce  qu'il  était  prodigue,  étant  mort ,  on  s 
trouvé  un  testament  par  lequel  il  faisait  des 
legs  à  ses  amis  :  ce  testament  est-il  valide? 

R.  Il  est  nul,  si  Firmin  l'a  fait  depuis  son 
interdiction.  Is  citi  lege  bonis  interdictum 
est,  tesivnentum  facere  non  potest,  et  si  fece- 
rit,  ipso  jure  non  valet,  \.  18,  ff.,  qui  testa- 
mentum,  etc.  Quod  tamen,  ajoute  la  même 
loi,  interdictione  velustius  habuerit  testamen- 
tum,hoc  vtUebit.  En  France,  on  dispute  si 
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le  testament  d'un  prodigue,  fait  avant  son 
interdiction,  est  nul.  M.  Doniat,  I.  m,  tit.  1, 
sect.  2,  croit  qu'il  doit  l'être,  tant  parce 
qu'un  homme  n'est  interdit  qu'à  cause  de  sa 
mauvaise  ronduile  passée,  durant  laquelle 
il  n'était  dès  lors  capable  que  de  disposer 
très-mal  de  son  bien,  que  parce  que.  depuis 
qu'il  aurait  fait  son  testament,  il  pourrait 
être  survenu  dans  sa  famille  des  change- 
ments qui  mériteiaient  que  son  testament 
fût  réformé;  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  étant 
interdit.  Nous  croyons  qu'on  peut  prendre 
un  juste  milieu,  et  regarder  comme  valables 
les  leslaments  faits  avant  son  interdiction  : 
1°  quand  on  est  moralement  sûr  qu'ils  n'ont 
point  été  antidatés,  tels  que  sont  ceux  qui 
ont  été  faits  en  présence  des  officiers  et  des 
témoins  requis  par  les  lois  ;  2°  lorsqu'ils  con- 
tiennent des  dispositions  justes,  et  surtout 
quand  le  testateur  ne  vivait  pas  encore  dans 
la  prodigalité  au  temps  qu'il  a  fait  son  testa- 
ment. La  raison  est  que,  en  ce  cas,  il  n'y  a 
aucun  sujet  de  les  regarder  comme  nuls|,  et 
que  selon  la  loi  85,  ff.  de  Reg.  jur.  mil.  Non 
est  novum,  ut  quœ  semel  utiliter  constituta 
sunt.  durent  :  licet  ille  casus  exstilerit,  a  quo 
iniiium  cnpere  non  potucrunt. 

Cas  Vlll.  j-Elins ,  tombé  en  démence  de- 
puis deux  ans,  a  quelques  bons  intervalles. 
11  a  fait  son  testament.  Est-il  valide? 

R.  Oui,  s'il  a  sûrement  été  fait  dans  des 
moments  de  raison  ;  car  il  en  est  de  lui  comme 
d'un  malade,  qui,  après  sa  frénésie,  revient 
à  sou  bon  sens,  et  qui  alors  peut  sûrement 
tester.  Inslit.,  l.  u,  tit.  12. 

Cas  IX.  Lysin,  muet  de  naissance,  mais 
non  pas  sourd,  a  fait  son  testament.  On  de- 
mande s'il  est  valide. 

R.  La  loi  10,  Cod.  Qui  testamentum,  dé- 
clare ce  testament  nul,  à  moins  que  ce  muet 
ne  l'ail  lui-même  écrit.  Et  c'est  ainsi  que  le 
jugea  le  parlement  de  Paris  en  1593.  Cepen- 
dant le  même  parlement,  en  1683,  admit  un 
testament  fait  en  présence  d'an  notaire  et  de 
huit  témoins,  quoique  le  testateur,  nommé 
P.  Rossignol,  ne  pût  prononcer  que  ces  deux 
paroles  :  oui  et  non. 

—  «  Déclarons  nulles  toutes  dispositions 
qui  ne  seraient  faites  que  par  signes,  encore 
qu'elles  eussent  été  rédigées  par  écrit  sur  le 
fondement  desdils  signes.  »  Ordon.  de  1733  , 
art.  -2. 

Cas  X.  Findo,  bâtard,  a  légué  par  son  tes- 
tament 2,000  l.  à  un  ami;  mais  les  officiers 
du  fisc  refusent  de  les  payer.  Le  peuvent-ils 
sans  injustice? 

R.  La  succession  d'un  bâtard  n'appartient 
au  fisc  que  quand  il  n'a  point  d'enfants  lé- 
gitimes, ou  qu'il  n'a  point  fait  de  dispositions 
testamentaires.  '  Voyez  Livonières,  Règles 
du  droit  français,  pag.  33. 

Cas  XI.  Hila  ,  après  avoir  fait  son  testa- 
ment ,  et  par  lui  plusieurs  legs  à  ses  amis ,  a 
été  condamné  aux  galères  perpétuelles  avec 
confiscation  de  ses  biens.  Son  testament  de- 
vient-il nul  par  là  ? 

R.  Ce  testament  est  nul  si  le  condamné  n'a 
pas  appelé  do  la  sentence  rendue  contre  lui. 
Mais  il  subsiste  toujours  jusqu'à  ce  que  celte 


sentence  ait  été  confirmée  par  un  jugement 
définitif;  et  ainsi,  s'il  vient  à  mourir  avant 
que  l'appel  ait  été  jugé,  le  testament  doii 
avoir  son  effet;  à  moins  qu'il  n'eût  été  con- 
damné pour  certains  crimes,  tels  que  sont 
ceux  de  lèse-majesté,  de  suicide  ,  elc. ,  dont 
l'accusation  se  poursuit  même  après  la  mort 
du  coupable;  car  alors  il  faudrait  attendre  le 
jugement.  C'est  ce  que  dit  la  loi  20,ff.  d« 
Accusât. ,  eti'. 

C\s  Xll.  Un  Espagnol,  étant  venu  en 
France,  y  a  fait  son  testament  et  est  murt. 
Ce  testament  est-il  valide? 

R.  Oui  ;  d'après  le  Code,  l"s  étrangers  ont 
en  France  le  droit  de  succéder,  de  disposer 
et  de  recevoir  de  la  même  manière  que  les 
Français  dans   toute  l'étendue  du  royaume. 

Cas  Xlll.  Gerber,  né  en  Hollande,  y  fait 
son  testament  ;  trois  mois  après  il  s'établit  à 
Marseille,  où  il  meurt.  Son  héritier  peut-il 
venir  de  Hollande  recueillir  sa  succession  , 
son  testament  étant  antérieur  à  sa  qualité 
d'étranger? 

R.  Cet  héritier  peut  bien  recueillir  les  biens 
du  défunt  qui  sunt  en  Hollande,  et  ceux  qui 
sont  en  France  aussi. 

Cas  XIV.  Petit,  qui  a  deux  neveux  portant 
tous  deux  le  nom  de  Jean,  fait,  par  son  tes- 
tament, Jean,  son  neveu,  son  légataire.  Après 
sa  mort,  pour  finir  toute  contestation,  les 
deux  neveux  conviennent  de  partager  la  suc- 
cession par  moitié.  Mais  Martin,  qui  a  droit 
de  succéder  uh  intestat  au  défunt,  veut  tout 
prendre.  Quid  juris? 

R.  Si  l'on  peut  juger  par  quelque  indice 
certain  lequel  des  deux  Petit  a  voulu  indi- 
quer, la  succession  lui  appartient.  El  il  en 
serait  de  même  s'il  ne  s'était  trompé  que  de 
nom  ou  de  surnom,  parce  que,  comme  dit  la 
loi  4,  Cod.  de  Teslam.  :  Error  in  nomine  vel 
prœnomine,  etc.,  »u7/!7  officit  reritati.  Mais, 
s'il  n'est  pas  possible  de  connaître  celui  qu'il 
a  eu  intention  d'instituer,  son  acte  est  nul; 
et,  comme  en  donnant  à  l'aîné  l'on  ôlerait 
peut-être  au  cadet  ce  que  le  testateur  voulait 
n'être  qu'à  lui  seul,  il  est  plus  juste  de  don- 
ner tout  à  l'héritier  ab  intestat.  C'est  la  déci- 
sion de  la  loi  62,  ff.  de  Hœredib.  instit. 

—  Je  n'ai  rien  à  dire  à  la  loi  ;  mais  la  rai- 
son de  P. ,  qui  doit  être  celle  de  la  loi ,  pour- 
rait se  combattre  par  rétorsion.  Vous  ne  don- 
nez rien  à  deux  personnes|  dont  je  voulais 
sûrement  favoriser  l'une, et  vous  donnez  tout 
à  un  homme  que  je  voulais  exclure.  Cela  est- 
il  bien  conforme  à  l'équité?  Voyez  le  cas 
suivant. 

Cas  XV.  Boni,  ayant  fait  deux  exemplaires 
de  son  testament,  écrits  et  signés  de  sa  main 
dans  un  même  temps,  en  a  déposé  un  entre 
les  mains  d'un  ami  sans  l'avoir  cacheté,  par 
lequel  il  nommait  Mathurin  son  légataire 
universel  ;  mais  par  l'autre,  qu'il  avait  gardé, 
il  nommait  Médard.  Ce  double  testament  est- 
il  valid.>?  ; 

R.  Ils  le  sont  tous  deux  ,  et  doivent  être 
regardés  tous  deux  comme  un  seul  et  unique 
testament,  de  sorte  que  Mathurin  et  Médard 
doivent  partager  entre  eux  la  succession  par 
égale  portion.  C'est  la  décision  de  Domat,  et 
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plie  est  fondi'C  sur  la  loi  1,  IT.  de  llonor.  pos- 
sef.  lit  si  l'un  répudie  sa  porlion,  elle  accroît 
à  l'autre,  comme  l'enseigne  Hoiiacina. 

Cas  XVI.  Dominique  a  ordonné  par  son 
testament  A  Daniel,  l'un  de  ses  héritiers  pré- 
somptifs, de  donner  <\  Déodal,  son  autre  hé- 
rilier,  une  métairie  de  500  livres  de  revenu. 
Daniel  l'ayant  délivrée,  Déodatenaétéévincé. 
Daniel  doit-il  la  lui  garantir? 

H.  Oui.  si  elle  a  été  donnée  à  Déodat  par 
forme  de  partage  qui  se  dut  faire  entre  les 
deux  héritiers;  mais  s'il  parait  par  les  ter- 
mes qu'elle  n'est  donnée  à  Déodat  que  comme 
un  simple  legs  ,  Daniel  n'est  tenu  à  aucune 
garantie  après  qu'il  a  mis  Déodat  en  posses- 
sion de  la  métairie  léguée  ,  quelque  éviction 
qu'il  s'ensuive  contre  le  légataire,  1.  77,  ff.  de 
Legutis.  Néanmoins,  si  celui  qui  évince  un 
légataire  est  obligé  de  rendre  le  prix  de  la 
chose  évincée,  le  légataire  en  doit  proliter, 
parce  que  la  volonté  qu'avait  le  testateur  qu'il 
proGlât  de  la  chose  léguée  renferme  celle 
qu'il  proGtc  au  moins  de  ce  prix,  1.  78,  eod. 

tu. 

Cas  XVII.  Marc,  ayant  deux  Gis,  savoir  : 
Jean,  âgé  de  25  ans,  et  Gilles,  âgé  de  12,  a 
donné  à  (îilles  une  métairie  de  600  livres  de 
rente,  et  a  chargé  en  outre  l'aîné  de  lui  don- 
ner 3,000  livres  lorsqu'il  sera  devenu  majeur, 
voulant  que  jusqu'à  ce  temps  l'ainé  jouisse 
do  la  métairie,  en  payant  iOO  livres  par  cha- 
que an  pour  la  pension  de  son  frère.  Jean 
étant  venu  à  mourir,  le  tuteur  de  son  Ois 
prétend  que  le  droit  que  Jean  avait  de  jouir 
de  la  métairie  est  transmis  à  cet  enfant  par  la 
mort  de  son  père,  en  payant  les  200  livres 
pour  la  pension  de  Gilles;  mais  le  tuteur  de 
Gilles  soutient  que  la  jouissance  entière  de 
la  métairie  est  acquise  à  son  pupille  par  la 
mort  de  Jean,  sou  frère.  Lequel  des  deux  a 
raison  ? 

R.  C'est  le  tuteur  de  Gilles.  La  raison  est  *  : 
.  1"  qu'un  père  est  censé  vouloir  plus  de  bien 
à  son  fils  qu'à  son  pelil-ûls;  2°  que  la  jouis- 
sance de  celte  métairie  n'avait  élé  accordée 
à  l'aîné  que  comme  un  bienfait  personnel  at- 
taché au  soin  qu'il  était  tenu  de  prendre  de 
l'éducation  de  son  jeune  frère;  lequel  motif 
cessant,  le  don  doit  aussi  cesser;  3  parce 
que  ce  cas  est  ainsi  décidé,  l.  21,  £f.  de  An- 
nuis  legalis,  lib.  xxxiii,  tit.  1.  Celte  loi  se  suit 
en  France,  selon  Domat;  en  voici  les  termes  : 
Paler  duos  filios  œ<juis  ex  partibus  insdtuit 
hœredeSyinajorem  et  minorem.  qui  etiam  impu- 
bes  erat ,  et  in  parlem  ejus  cerla  prœdia  reli- 
quit,  et  cum  quatuurdecim  annos  impleverit 
(cet  âge  était  celui  où  finissait  la  tutelle  selon 
le  droit  romain),  cerlampecuniam  ei  legavil, 
idque  fmtris  ejus  fidei  commisit ,  a  quo  petiit 
in  hœc  verba  :  A  le  peto,  Sei,  ut  ab  annis  duo- 
decim  œlatis  ad  studia  liberalia  fratris  lui  in- 
feras matri  ejus  annua  tôt ,  usque  ad  annos 
quatuordecim;  eo  amplius  tributa  fratris  tui 
pro  consu  ejus  dépendus,  donec  bona  resti- 
tuas ;  et  ad  te  reditus  prœdiorum  illorum  per- 
tineant,quoad  pervenial  frater  tuus  ad  annos 
quatuordecim.  QucBsitumeU,  defunclo  majore 
fnttre  lurrede,  alio  reiictc,  ulrum  omnis  con- 
dido  percipiendi  redilus  fundorum  anniversa- 
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ria  pnestelur,  alia  quw  prœstalurus  tssrt,  si 
viverel  Seius,  ad  hivrrdtm  ejus  Iransierint,  an 
vero  id  omtie  prolinus  nd  pupillum  et  tulorcs 
transferri  dibcat?  Ucspondit  secundiim  en  i/iue 
proponercnlur^intclliqilur  lestalor, quasi  lum 
tulorc  luculus ,  Mï  temporc,  quo  lutrin  rcsti- 
lucndn  est ,  Itœc  quœ  pru  annuis  prœsluri  jus- 
sisset ,  percipicnilisquc  fructihus  finianlur  : 
sed  cum  major  [rut<r  morte  prœventus,  omniu 
quœ  relictii  sunl,  ad  pupillum  et  iutores  ejus 
confeslim  post  martem  fratris  transisse. 

Cas  X\  III.  t'irmilicn,  dont  tout  le  bien 
consiste  en  argent  comptant  n  on  effets  mo- 
biliers, a  institué,  par  son  testament,  sa  con- 
cubine sa  légataire  universelle,  au  préjuilice 
de  six  parents  mal  à  leur  aise.  Peuvent-ils 
faire  casser  son  testament? 

K.  Ils  le  piuvent,  parce  qu'un  tel  testa- 
ment est  contraire  :  1°  à  l'équité  naturelle  , 
qui  défend  qu'on  préfère  un  étrang(M-  à  ses 
propres  parents  sans  une  grande  raison,  et 
surtout  lorsqu'ils  sont  mal  dans  leurs  alTai- 
res;  2°  aux  bonnes  mœurs,  qui  ne  souffrent 
pas  qu'on  récompense  le  crime;  3°  au  droit 
romain,  qui  défendait  aux  soldats  de  rien  lé- 
guer aux  femmes  soupçonnées  de  mener  une 
mauvaise  vie.  Leg.  kl,  ff.  de  Test,  militis  : 
Mulier  in  quam  lurpis  suspicio  cadere  potest, 
ncc  ex  teslamento  mililis  aliquid  capere  potest, 
dit  la  loi.  Mulierem,  dit  une  autre  loi,  quie. 
stupro  cognita  in  cuntubernio  tnitilis  fuit,  et 
si  sacra7nento  mites  solutus  intra  annum  mor- 
tem  obierit,  non  admitli  ad  testamenlum  jure 
mililiœ  factum,  et  id  quod  reliclum  est,  ad 
fiscwn  pcrtinere  proxime  tibi  respondit.  Or, 
comme  toute  autre  personne  n'est  pas  moins 
obligée  que  les  soldats  à  se  conformer  aux 
règles  que  prescrivent  les  bonnes  mœurs  et 
l'honnêteté,  il  est  constant  qu'on  doit  étendre 
cette  loi  à  toutes  les  dispositions  testamen- 
taires, par  quelques  personnes  qu'elles  soient 
faites. 

(Suivant  MAI.  Merlin,  Grenier,  Routier,  les 
donations  entre  les  concubinaires  sont  au- 
jourd'hui permises.  La  loi  fixant  d'une  ma- 
nière précise  les  incapacités,  disent-ils,  n'en 
prononce  point  contre  les  concubinaires.  Ce- 
pendant la  cour  royale  de  Besançon  a  jugé  , 
par  arrêt  du  25  mars  1808,  qu'une  concubine 
est  incapable  de  recevoir  soit  par  donation 
directe,  soit  par  disposition  déguisée,  sur- 
tout lorsque  le  concubinage  est  de  notoriété 
publique.) 

Cas  XIX.  Marins,  qui  n'a  que  des  cousins 
pour  héritiers ,  demande  s'il  peut  en  cons- 
cience instituer  son  héritier  Appius  ,  qu'il  a 
eu  d'adultère,  constante  matrimonio,  ou  d'un 
inceste  commis  avec  une  parente. 

R.  Ce  père  peut  bien  et  doit  même  four- 
nir à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de  son 
fils;  mais  le  fils  ne  peut  rien  retenir,  ni  le 
père  rien  donner  au  delà,  parce  que  spurii, 
c'est-à-dire  les  enfants  qui  sont  nés  d'un 
père  et  d'une  mère  qui  ne  pouvaient  pas  s'é- 
pouser au  temps  de  la  naissance  de  ces  en- 
fants, à  cause  de  quelque  empêchement  do 
lien  ou  de  parenté,  sont  exclus  par  les  lois 
de  toutes  sortes  de  grâces,  en  haine  du  crimo 
dont  ils  sont  nés.  Qui  ex  damnalo  sunt  eoitu^ 
II.  24 
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ah  omni  profsus  henefîcio  secludantur,  dit  le 
droit,  Authcnl.  licel,  cud.  de  natural.  Liberis. 
11  est  néanmoins  vrai  que  les  pères  de  tels 
enfants  sont  obligés  par  le  droit  naturel  de 
pourvoir,  autant  qu'ils  le  j)euvent,  à  leur 
nourriture,  puisque,  comme  dit  une  autre 
loi,  c'est  en  quelque  manière  les  tuer  que 
de  leur  refuser  les  aliments  nécessaires  : 
Necare  videtur  non  tantum  is  qui  parlum  prœ- 
focat,  sed  et  it  qui  abjicit,  et  qui  alimonia  de- 
negcil,  leg.  h,  iî.  de  Agnoscendin  tel  alendis 
liberis,  lil).  xxv,  lit.  3.  Aussi  est-ce  cl-  que 
leur  recommande  Clément  III,  dans  une  de 
ses  décrétales ,  au  sujet  d'un  homme  qui 
avait  eu  dix  enfants  d'adultère  :  Solliciludi- 
nis  tamen  tuœ  intererit,  dit  ce  pape,  ut  uter- 
que  liberis  suis,  secundum  quod  eis  suppetunt 
facultates,  tiecessaria  subministrel,  cap.  5,  de 
Eo  qui  duxit  in  malrimonium  quam  polluit 
per  adullerinm,  lib.  iv,  lit.  7. 

Cas  XX.  Analolius,  ayant  fait  un  testa- 
ment par  lequel  il  faisait  Etienne  son  léga- 
taire universel  sous  certaines  conditions,  en 
a  fait  un  second  un  an  après,  par  lequel  il 
a  institué  Antoine  aussi  son  légataire,  à  la 
charge  de  donner  300  liv.  à  Pierre,  GOOliv. 
à  Paul.  Antoine,  Pierre  et  Paul  sont  morts 
avant  Anatolius,  qui  est  pareillement  décédé 
trois  mois  après  sans  avoir  rien  changé  à 
son  testament.  On  demande  si  le  premier 
testament  ne  reprend  pas  sa  première  force, 
et  si  par  conséquent  Etienne,  qui  était  lé- 
gataire universel,  ne  doit  pas  jouir  de  cette 
prérogative,  ]iuisque  le  second  testament  est 
demeuré  sans  effet  par  la  mort  de  ceux  en 
faveur  de  qui  Anatolius  l'avait  fait  en  second 
lieu? 

I  H.  Si  le  second  testament  d'Anatolius  est 
défectueux  dans  la  forme,  il  ne  peut  annuler 
le  premier;  mais  s'il  est  dans  les  formes  re- 
quises, il  l'annule  :  Tune  prius  testamentum 
runipitur,  dit  la  loi  2,  fl".  de  Injmlo  rupto  et 
irrito,  etc.,  cum  pvsterius  rite  perfectum  est, 
quoique  ce  second  testament  demeure  sans 
exécution  par  la  mort  de  ceux  en  faveur  de 
qui  il  avait  été  fait,  par  leur  renonciation 
ou  par  l'incapacité  d'en  profiler  où  ils  se 
trouvent  au  tem|)S  de  la  mort  du  testateur. 
Ainsi,  le  premiertestament  d'Anatolius  ayant 
été  annulé  par  le  second  qu'il  a  fait  dans 
les  formes  un  an  après,  Etienne  n'en  .jieut 
profiter.  La  raison  est  que  la  dernière  vo- 
lonté du  testateur  prévaut  toujours,  selon  la 
loi  6,  ff.  de  Àdimendis,  etc.,  excepté  néan- 
moins le  cas  où  le  testateur  ayant  nonuné 
par  le  premier  testament  un  autre  héritier 
que  celui  qui  lui  devait  succéder  ab  intestat, 
aurait  institué  cet  héritier  par  le  second  ;  car 
alors  le  second  testament,  quoique  nul^  ré- 
voque le  premier,  pourvu  qu'il  ait  été  fait 
en  présence  de  cinq  témoins.  Leg.  2,  ff.  de 
Injusto.  C'est  ainsi  que  l'ordonne  une  loi 
que  nous  avons  déjà  citée,  à  laquelle  est 
conforme  celte  autre  loi  du  code  :  Nisi  forte 
])osterius,  vel jurennlilari  sit  factum;  vel  in 
eo  scriptus  est,  qui  ab  intestalo  vcnire  putesl': 
tune  enim  et  posteriore  non  perfeclo  superius 
rumpitur.  Leg.  2,  Cod.  de  ïestamcntis,  etc. 
Cas  XXI  et  XXII.  Hidulphe  fuit  son  testa- 


ment par-devant  notaire,  en  présence  d'un 
ami  qui  seul  y  sert  de  témoin,  par  lequel  il 
lègue  à  Fabien  la  somme  do  50  livres,  et  à 
Noël,  son  ami,  celle  de  100  livres.  Ce  testa- 
teur étant  décédé,  ses  enfants  refusent  de 
payer  ces  legs,  à  cause,  disent-ils,  que  le 
testament  est  nul,  la  loi  du  royaume  annu- 
lant un  testament  s'il  n'est  passé  par-devani 
deux  notaires  et  deux  témoins,  ou  en  pré- 
sence d'un  notaire  et  de  quatre  témoins. 

R.  Les  lois  sont  embarrassées  sur  ce  point, 
et  c'est  ce  qui  a  partagé  les  jurisconsultes. 
Néanmoins  celles  qui  établissent  que  tout 
acte  où  la  forme  essentielle ,  c'est-à-dire 
celle  qui  contient  une  clause  irrilanie,  n'est 
pas  gardée,  est  nul  dans  le  for  de  la  cons- 
cience, comme  dans  le  for  extérieur,  nous 
paraissent  plus  précises  :  Imperfectum  testn- 
mentum  sine  dubio  nullum  est,  dil  l'empereur 
Jusiinien,  lib.  1,  Institut.,  lit.  17,  §  7.  Aon 
suliscriptum  a  testibus,  ac  non  signatum  testa- 
mentum pro  infeilo  liaberi  convenit,  dit  la 
loi  21,  Cod.  de  Testament,  etc.,  qui  n'excepte 
que  le  seul  cas  où  il  s'agit  des  enfants  du 
testateur,  à  l'égard  desi|ucls  un  testament, 
même  imparfait,  doit  avoir  son  effet.  Cepen- 
dant, comme  tout  cela  souffre  des  difficultés, 
ou  pourrait  prendre  un  milieu  qui  consiste- 
rail,  par  rapport  aux  confesseurs,  à  laisser 
jouir  les  légataires  de  ce  qu'ils  posséderaient 
en  vertu  d'un  pareil  testament,  et  à  permet- 
tre aux  héritiers  d'en  contester  la  validité  en 
justice,  lors  même  qu'ils  seraient  sûrs  de  la 
volonté  du  lestaleur.  C'est  ledénouement  que 
donne  Cabassut,  l.vi  ,  c.  3,  n.  5. 

—  Je  crois  que  ce  dénouement  ne  vaut 
rien  en  France,  et  que  les  testaments  décla-i 
rés  nuls  par  l'ordonnance  de  1735  ne  don- 
nent aucun  droit  à  ceux  en  faveur  de  qui  ils 
sont  faits.  Je  l'ai  prouvé  au  long  dans  mon 
second  volume  sur  les  Contrats. 

Il  suit  de  là  que  dans  le  code  ,  qui  veut 
qu'un  testament  qui  n'est  pas  reçu  par  des 
noiaires  soit  écrit  et  signé  du  testateur,  le 
testament  que  Sixte  a  dicté  à  son  ami,  et  qu'il 
a  lui-même  signé,  n'est  pas  valable.  Ainsi 
qu'il  fut  jugé  à  Paris  par  arrêt  du  8  mars 
1038,  qui  déclare  un  testament  nul  par  le 
défaut  de  la  signature  du  testateur,  quoiqu'il 
fût  attaqué  de  la  peste  dans  le  temps  qu'il  le 
fit,  et  qu'il  l'eût  dicté  aux  notaires  par  la  fe- 
nêtre de  sa  chambre,  à  cause  du  péril  de  la 
contagion. 

Cas  XXIII.  Honoré,  ayant  fait  un  testa- 
ment favorable  à  Placide,  son  parent,  a  dé- 
claré ensuite  à  trois  personnes  qu'il  ne  vou- 
lait pas  que  ce  testament  eût  lieu  ;  il  a  com- 
mencé d'en  écrire  un  autre,  mais  il  est  raorl 
sans  l'avoir  pu  signer.  Le  premier  testament 
doit-il  avoir  son  effet  à  l'égard  de  Placide, 
contre  la  déclaration  d'Honoré  ? 

R.  Oui  ;  parce  que  le  droit  n'autorise  nulle 
part,  ni  une  telle  déclaration,  ni  un  acte  in- 
forme contre  un  acte  authentique.  Et  même 
Justinicn  décide  expressément  le  contraire, 
liv.  11,  t.  17,  nomb.  7.  L'acte  do  révocation 
sous  seing  privé  serait  nul,  appliqué  à  un 
testament  authentique  ;    mais  il  en  est  qui 
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piMtsenl  ((u'appliqu^  H  un  tosfanient  olugra- 
jilic,  il  si'iail  valahli'. 

('\s  XXIV.  Sidonitis,  qui  demeure  dans 
III)  villa(;e  ù  six  lieues,  e(  dans  le  ressort  do 
la  cuuluine  do  Paris,  a  fait  son  Icslainenl 
par-devanl  le  vicaire  de  sa  paroisse,  on  pré- 
sence de  quatre  témoins  irréproc.lialiles  i|ui 
y  ont  sif^né,  le  curé  étant  absent  du  lieu  où 
il  n'y  a  point  de  notaire.  Ce  testament  est-il 
valide? 

H.  Non,  assurément.  Aujourd'hui  les  vi- 
caires ni  les  curés  n'ont  aucun  titre  pour 
recevoir  les  testaments. 

Cas  XXV. /{omi(a/(/a  fait  son  testament 
par-devant  un  notaire,  et  deux  hommes,  qui 
étaient  alors  sans  reproche,  y  ont  .signé 
coniine  témoins  ;  mais  un  d'eux  a  depuis, 
pour  un  crime,  élé  condamné  à  mort  ou  aux 
galères  perpétuelles,  et  l'autre  est  devenu 
insensé.  Ce  testament  demeure-t-il  néan- 
moins valide? 

U.  Oui;  car  il  sufOt  pour  cela,  selon  la  loi 
'i-2,  ff.,  Qui  teslainei)lum,  que  les  témoins,  citw 
siynarent,  taies  fuerint,  ut  adhiberi  passent, 
licet  quid  poslea  eis  contigeril.'  Au  fond,  le 
malheur  qui  est  survenu  n'a  pas  un  effet  ré- 
troactif sur  leur  probité  passée. 

Cas  XXVI.  Yeran,  qui  n'a  que  des  parents 
éloignés,  donne  par  son  testament  plein  pou- 
voir à  Henri  de  nommer  pour  son  héritier 
qui  il  voudra,  à  la  charge  d'un  legs  pieux. 
Henri  choisit  Benoît,  parent  au  cinquième 
degré  du  défunt.  Ce  testament  est-il  légitime? 

H.  Il  le  serait  en  Kspagne,  où  ui:  homme 
ainsi  commis  peut  nommer  héritier  du  dé- 
funt qui  lui  plail,  sans  pouvoir  néanmoins 
se  nommer  lui-même.  Mais  en  France  nous 
ne  reconnaissons  de  testament  légitime  que 
celui  où  le  testateur  se  choisit  lui-même  son 
héritier,  sans  s'en  rapporter  à  un  tiers,  qui 
pourrait  abuser  du  pouvoir  qui  lui  aurait  été 
donné.  Nous  suivons  en  cela  le  droit  romain, 
I.  32,  ff.  de  Ilœredibiis,  etc.,  où  il  est  dit  :  Jlla 
inslilutio  :  Qaos  Titius  voluerit,  ideo  vitiosa 
esl,quod  aliéna  arbilrio  perinissa  esl  ;  nam  sa- 
lis constanter  veteres  decreverunt  teslainenlo- 
rum  jura  ipsa  per  se  firma  esse  oportere ,  non 
ex  aliéna  arbitiio  pendere. 

Cas  XXVll.  Siméon,  établi  dans  la  prévôté 
de  Paris,  ne  trouvant  pas  les  témoins  qu'il 
voudrait  pour  son  testament,  le  fait  écrire 
par  un  notaire  de  son  bourg,  et  y  fiit  signer 
pour  témoins  un  garçon  de  treize  ans,  avec 
deux  femmes.  Ce  testament  est-il  valide? 

K.  Non;  car  les  impubères  et  les  femmes 
sont  incapables  d'être  témoins  dans  un  testa- 
ment: Neque  mulier,ne(/ue  impubes...  passant 
in  numéro  testium  adhiberi.  In-^lit.  An  jesiam. 
ordin.,  n.  G.  La  coutume  de  Paris,  art.  289, 
demande  des  témoins  idoines,  su/fisiints,  mû- 
tes et  âgés  de  vimjt  ans  et  non  légalaires  :  ce 
qui  exclut  les  impubères  et  les  femmes,  et 
même  on  tient  aujourd'hui  communément 
que  les  femmes  ne  peuvent  être  témoins  dans 
les  codicilles,  puisqu'ils  soûl  chez  nous  des 
actes  aussi  solenmls  que  les  testaments. 
■  Au  reste  il  fut  jugé  par  arrêt,  en  1598,  que 
les  témoins  doivent  être  mâles,  dans  les  cou- 
tumes mêmes  qui  n'en  parlent  point. 


Les  témoins  ne  sont  |)as  idoines,  quand 
ils  sont  insensés  ,  inldmcs,  usuriers  ou  lég;i- 
tairos.  Les  religieux  mêmes  ne  peuvent  être 
témoins  à  Paris  ,  mais  ils  le  peuvent  être  eu 
pays  de  droit  écrit,  comme  on  le  voit  dans 
Gui-Pape  et  dans  t'ambolas. 

Cas  XW'III.  Chrysante  a  défendu  ,  par 
son  testament,  à  Léon,  son  neveu  et  son 
héritier  présomptif,  do  se  déclarer  après  sa 
mort  son  héritier  par  bénélice  d'inventaire, 
estimant  qu'il  ferait  par  là  déshonneur  à  son 
nom  et  à  sa  mémoire,  et  il  a  ajouté  (ju'en 
cas  qu'il  le  fit,  il  léguait  2,000  livres  à  Ber- 
trand. Léon  ,  s'étanl  déclaré  héritier  bénéli- 
ciaire,  Bertrand  lui  demande  son  legs  de 
2,000  livres.  Léon  est-il  obligé  en  conscience 
à  le  lui  payer? 

K.  Non  ;  parce  que  Chrysante  n'a  pu  im- 
poser à  son  héritier  une  condition  opposée 
aux  lois  ,  qui  permettent  à  un  héritier  de 
n'accepter  la  succession  vacante  que  sous 
le  bénéfice  d'inventaire  ,  quand  il  le  juge  à 
propos  pour  son  intérêt.  Nemo  ,  dit  la  loi  , 
§  ff  de  Legalis ,  polest  in  testamento  sua  ca- 
vere  ,  ne  leges  in  sua  testamento  locnm 
hdbeanl.  Dont  la  Glose  rend  cette  raison  : 
Quia  privati  hominis  loluntntem  plus  habere 
virium  non  oportet ,  qiiam  leges.  Mais  il  n'en 
serait  pas  ainsi  d'une  disposition  testamen- 
taire ,  qui  ne  dérogerait  à  celle  de  la  loi  que 
dans  quelque  circonstance  particulière  où 
l'esprit  de  cette  loi  ne  serait  pas  blessé,  ou 
qui  serait  faite  par  quelque  motif  que  cette 
loi  n'improuverait  pas  :  car  une  telle  dispo- 
sition subsisterait ,  quoiqu'elle  parût  être  en 
quelque  manière  opposée  à  la  lettre  de  la 
loi ,  comme  l'observe  M.  Domat ,  dans  son 
excellent  ouvrage  des  lois  civiles  mises  dans 
leur  ordre  naturel. 

Cas  XXIX.  Leidrade,  gentilhomme,  ayant 
un  ûls  aîné,  qui ,  malgré  sa  défense,  a  em- 
brassé la  profession  de  comédien,  l'a  deshé- 
rité par  son  testament ,  et  a  donné  tout  sou 
bien  à  son  second  ûls.  Celui-ci  peut-il ,  en 
conscience,  retenir  ce  bien  sans  en  faire  part 
à  son  aîné? 

R.  Il  le  peut  ;  parce  qu'un  père  peut  exhé^ 
réder  son  fils,  l''dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
comme  il  est  porté  par  la  Novelle  115  de 
Justinien  ;  2°  lorsque  ce  ûls  s'est  rendu  ac- 
cusateur contre  lui,  pour  un  crime  qui  ne 
regarilail  ni  le  prince  ni  l'Etat  ;  3°  si  son  père 
ou  sa  mère  étant  en  prison  ou  en  captivité, 
il  n'a  pas  fait  tout  son  possible  pour  les  en 
délivrer,  ou  qu'il  n'ait  pas  donné  caution 
pour  eux  (caution  qui  ne  regarde  que  les 
garçons  )  ;  i"  si  une  fille  préfère  la  débauche 
au  mariage  ;  5"  si  le  fils  avait  commis  un  in- 
ceste avec  sa  belle-mère  ;  6°  si  son  père  ou 
sa  mère,  ou  autre  ascendant,  étant  en  dé- 
mence, il  ji  négligé  de  les  secourir,  selon  son 
pouvoir  ;  "•  s'il  a  usé  de  mauvaises  voies  pour 
eni',jêchcr  son  père  ou  sa  mère ,  ou  autre 
ascendant ,  de  tester  ;  8°  s'il  abandonne  la  foi 
catholique.  A  quoi,  en  France,  on  ajoute  le 
cas  où  un  enfant  se  marie  malgré  son  père  , 
sa  mère,  son  tuteur  ou  curateur,  à  moins 
que  le  fils  âgé  de  trente  ans  accomplis ,  ou  la 
fille  âgée  de  vingt-cinq,  n'ait  requis  par  écrit 
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Sous  le  code  qui  nous 
régit ,  Leidrade  ne  pouvait  pas  désliériter 
son  61s.) 

Cas  XXX.  Sylvain,  flls  légitime  de  Jean 
et  de  Marie,  étant  devenu  riche  parla  voie 
du  commerce,  et  se  voyant  au  lit  de  la  mort, 
a  fait  son  testament,  par  lequel  il  a  déshé- 
rité son  père,  parce  qu'il  a  attenté  à  la  vie 
de  sa  mère  par  le  poison  qu'il  lui  a  donné,  et 
dont  elle  a  pensé  mourir,  ou  parce  qu'il  a 
voulu  la  faire  périr,  l'ayant  accusée  en  jus- 
tice d'un  crime  capital  qui  ne  regardait  ni 
le  prince  ni  l'Etal.  Ces  raisons  sont-elles 
suffisantes  pour  qu'il  puisse,  sans  péché, 
e\héréder  son  i)ère  qui  est  son  unique  héri- 
tier présomptif? 

R.  Ci's  deux  causes  sont  également  suffi- 
santes pour  donner  droit  à  Sylvain  de  priver 
son  père  ou  un  autre  ascendant  de  son  héré- 
dité, ainsi  que  le  déclare  l'empereur  Justi- 
nien  ,  dans  sa  Novellc  115,  c.  4  :  Si  conti- 
gerit  aule.m  virum  uxori  suœ  ad  inleritum , 
aut  alienatiuncm  menlis,  dure  venenuin ,  aut 
tixorem  marito  ,  vel  alio  modo  nUerum  vitœ 
alterius  insidiari  :  laie  quidem  ut  pote  publi- 
cum  crimen  constitutum,  secundum  leges  cxa- 
minari  et  vindiclam  Icgilimam  promoteri 
decernimux  :  liberis  autem  esse  licentium  nihil 
in  suis  lestamrntis  de  facultatibw;  suis  illi 
personœ  relinqui-re ,  quœ  taie  scelus  noscitur 
commisisse  La  deuxième  cause  se  trouve  en- 
core dans  la  même  constitution  comme  légi- 
time. En  voici  les  termes  :  Si  parentes  ad 
inleritum  vitce  libéras  suos  trudiderinl ,  litra 
tumen  causam ,  qum  ad  majeslatem  pertinere 
cognoscilur. 

11  en  est  de  même,  1°  si  le  père  a  voulu 
faire  perdre  la  vie  à  son  fils  par  le  poison 
ou  par  quelque  autre  semblable  voie  :  Si 
venenis  aut  maleficiis,  aut  alio  modo  parentes 
filiurum  vilœ  insidiari  probabuntur^  2°  Si  le 
père  avait  commis  un  inceste  avec  la  femme 
de  son  fils  :  Si  paler  nurui  suœ...  sese  immis- 
cuerit.  3°  Si  par  violence  ou  par  quelque 
autre  voie  illicite,  il  a  empêché  son  fils  de 
faire  un  testament  :  Si  parentes  filios  suos 
testamenlum  condere  prohibuerint  in  rébus  in 
quibus  habent  testandi  licentiam.  i*  Enfin  si 
ce  père  ou  la  mère,  ou  autre  ascendant,  a 
abandonné  l'enfant  qui  était  en  démence  ou 
CQ  captivité  :  Si  liberis,  vel  xtno  ex  liis  in 
f'urore  constitulo  ,  parentes  eos  curare  ne- 
glexerint...  his  casibus  etiam  cladem  captivi- 
talis  adjungimus. 

1  Mais  il  est  important  d'observer  qu'en  tout 
cela  ce  n'est  pas  assez  que  le  testateur  dé- 
clare la  cause  pour  laquelle  il  exhérèdc  celui 
qui  devait  être  son  héritier  légitime;  car, 
comme  c'est  une  maxime  constante,  qu'il 
faut  prouver  une  accusation  avant  qu'elle 
soit  reçue,  il  est  absolument  nécessaire  que 
les  causes  d'eshérédation  soient  prouvées , 
ainsi  que  l'a  très-sagement  ordonné  le  même 
jCnipereur  Justinien  ,  dans  la  même  Novelle 
^qui  contient  toutes  ces  dispositions.  (Sous 
•l'empire  du  code,  tout  cet  ancien  droit  est 
aboli  :  un  fils  peut  ne  rien  donner  à  son  père 
par  testament.) 


Cas  XXXI.  Mucius  a  ordonné  par  son  tes- 
tament que  sa  maison  sera  vendue,  et  que  le 
prix  eu  sera  tout  employé  en  œuvres  pieuses. 
Gallus,  qui  en  est  l'exécuteur,  voyant  que 
cette  maison  ne  peut  être  vendue  que  la 
moitié  moins  qu'elle  ne  vaut,  à  cause  de  la 
guerre  vomirait  attendre  à  la  vendre  après  la 
paix.  Le  peut-il? 

R.  11  ne  le  peut,  selon  saint  Thomas, 
quodlibet  6,  a.  IV,  parce  qu'un  si  long  délai 
retarderait  trop  longtemps  le  secours  dont 
le  défunt  peut  avoir  pressant  besoin.  Ajou- 
tez qu'il  se  peut  faire  que  la  paix  vienne 
beaucoup  plus  tard  qp'il  ne  pense,  el  que  la 
maison  dépérisse,  etc.  Mais  si  enfin  elle  ne 
pouvait  être  vendue  qu'à  très-vil  prix,  faute 
d'acheteurs,  et  que  le  défunt  eût  reçu  d'aik 
leurs  quelques  secours  spirituels,  il  faudrait 
alors,  selon  ce  qu'ajoute  saint  Thomas, 
prendre  le  conseil  de  son  pasteur  ou  d'autres 
personnes  éclairées. 

—  J'avoue  que  je  préférerais  dans  toute 
cette  affaire  ce  dernier  sentiment.  Et  je  ne 
crois  pas  que,  régulièrement  parlant,  un 
délai  qui  ne  se  fait  que  pour  le  bien  de  l'E- 
glise et  des  pauvres  puisse  être  funeste  à 
quelqu'un. 

Cas  XXXll.  Nicolas,  exécuteur  du  tes- 
tament de  Publius,  parisien  ,  y  voyant  un 
legs  de  3,000  livres  pour  Paulin ,  l'a  d'abord 
payé.  Mais  Berlin,  héritier  de  Publius,  a 
refusé  de  lui  en  tenir  compte  ,  parce  que 
Paulin  avait  été  condamné  à  mort  par  le  par- 
lement de  Bordeaux.  Berlin  a-t-il  droit  de 
faire  ce  refus? 

R.  Oui;  car  outre  qu'un  exécuteur  testa- 
mentaire est  tenu  de  foire  faire  inventaire 
en  diligence ,  sitôt  que  le  testament  est  venu 
à  sa  connaissance,  l'héritier  présomptif  pré- 
sent ou  dûment  appelé,  ce  même  exécuteur 
ne  doit  pas  payer  les  ligs,  sans  f^ire  con- 
naître à  l'héritier  les  légataires  ;  et  cela 
1°  parce  qu'il  faut  qu'ils  aient  la  capacité  de 
les  recevoir,  capacité  que  n'a  pas  par  exem- 
ple une  femme  à  qui  le  mari  a  fait  un  legs 
contre  la  défense  de  la  coutume;  un  étranger 
ou  un  homme  mort  civilement ,  tel  qu'est 
Paulin  dans  l'espèce  qu'on  propose;  2*  parce 
que  le  testateur  peut  avoir  donné  plus  que 
la  loi  ne  lui  permet  ;  3°  parce  que  le  testa- 
ment pourrait  avoir  tant  de  legs,  que  la  suc- 
cession en  serait  absorbée,  et  qu'en  ce  cas, 
l'héritier  a  droit  de  les  faire  réduire  en  jus- 
tice; 4-°  parce  que  l'héritier  peut  avoir  de 
justes  raisons  de  faire  déclarer  nul  le  testa- 
ment du  défunt.  Tout  cela  fait  voir  évidem- 
ment que  Nicolas  a  pa^é  mal  à  propos  le 
legs  à  Paulin  ,  et  que  ,  puisque  ce  légataire 
était  inhabile  à  en  recevoir  le  payement,  ce* 
exécuteur  doit  s'imputer  la  perte  de  celte 
somme,  Berlin  étant  en  droit  de  lui  refuser 
de  la  lui  allouer  dans  son  cumpte. 

—  Paulin  serait  obligé  de  restituer  celte 
somme  à  Nicolas,  s'il  était  en  état  de  lo 
faire.  H  n'y  aurait  qu'un  malhonnête  homme 
qui  voulût  profiter  d'une  imprudence  qui  ne 
vient  guère  que  d'un  excès  de  bonne  volonté 
pour  lui. 

Cvs  XXXIll.  Emilien,  prêtre  ou  religieux, 
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quo  cela  ne  lui  soil  point  défendu  pnr  les 
conslilulions  de  son  ordre,  et  qu'il  en  ail  la 
permission  dv'  son  supérieur. 


est  nommé  exécuteur  du  Icsiamcnl  do  Mm- 
vius.  IVul-il  le  faire? 

K.  Il  le  peut,  cl  miîme  un  religieux  ,  selon 
le  droit  nouveau,  cap.  17,  de  l'estam. ,  pourvu 

TUl'OLOGAL. 

Un  théologal  esl  celui  d'entre  les  chanoines  qui,  étant  docteur  en  théologie,  est  préposé  pour 
annoncer  la  parole  do  Dieu  cl  pour  faire  des  leçons  de  théologie  aux  autres  chanoines  qui 
n'y  sont  pas  versés. 

Autrefois,  la  principale  et  la  plus  ordinaire  fonction  des  évèques  était  de  prêcher  :  de 
sorte  que  même  aucun  prêtre  ne  pouvait  monter  en  chaire  en  leur  présence  sans  leur 
permission.  Mais  l'accroissement  prodigieux  du  nombre  des  fidèles,  leurs  grandes  et  con- 
tinuelles occupations  ,  qui  en  sont  une  .suite  nécessaire  ,  et  d'autres  causis  légitimes  ,  les 
ont  enliii  obligés  à  se  servir  des  prêtres  pour  exercer  le  mini^lù^e  de  la  jirédicalion.  Ils  cru- 
rent même  dans  la  suite  des  temps  qu'il  était  du  bien  des  lidéles  d'en  établir  dans  leurs 
églises  quelques-uns  (jui  en  fussent  les  prédicateurs  ordinaires;  e'  ils  firent  assigner  un 
revenu  nécessaire  pour  leur  subsistance,  comme  il  i)arail  par  le  qualriémc  concile  de  La- 
iran,  tenu  en  ii\o,  cap.  11;  par  le  concile  de  Bâlc,  sess.  31,  et  par  la  pragmatique  de  Char- 
les Vil,  de  li.n. 

Les  prébendes  qui  sont  affec  tées  aux  théologaux  ,  et  qu'on  appelle  par  cette  raison 
théoloijaUs,  sont  sujettes  au  droit  des  gradués,  surtout  depuis  (lue  le  parlement  de  Paris  l'a 
iJnsi  jugé  par  un  arrêt  du  17  février  1(jV2,  au  sujet  de  la  théologale  de  Beauvais,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé  sur  le  litre  (InAucÉ.  Appanmmenl  que  le  fondement  de  celle 
jurisprudence  esl  qu'on  présume  qu'un  gradué  a  la  capacité  requise  pour  la  prédication. 

Au  reste  ,  celui  qui  entrepi  end  de  faire  les  fonctions  de  théologal  doit  être  non-seule- 
ment savant  dans  la  théologie  ,  et  surtout  dans  la  morale  ,  mais  encore  avoir  les  autres 
qualiiés  nécessaires  pour  bien  parier  en  public;  tels  que  sont  une  bonne  constitution  de 
corps,  une  voix  convenable  et  une  méiimire  heureuse;  être  d'une  conduite  édifiante  par  la 
probité  de  ses  mœurs  et  par  une  vie  sans  reproches  ,  et  n'avoir  enfin  aucune  vue  ri'inlérêt 
dans  tout  ce  qui  regarde  un  si  noble  et  si  saint  ministère.  Ce  sont  ces  belles  (]ualités  que 
le  pape  Honorius  demande  dans  un  docteur,  et  qu'il  exprime  en  ce  i  eu  de  mots  :  Qui  velut 
Stella,  in  perpétuas  œternilates  mansuri  ,  ad  justitiam  vateant  plurimos  erudite,  c.  fin.  di 
ni  agis  tris. 


Cas  I.  Uranius .  évêque  d'un  diocèse  de 
France ,  ne  trouvant  point  de  docteur  en 
Ihétdogie  dans  son  diocèse  qu'il  jug<'âl  digne 
de  remplir  la  théologale  de  son  Eglise  ,  a 
nommé  Paul,  docteur  en  droit  canon,  homme 
savant  et  vertueux.  L'a-t-il  pu? 

R.  A  parler  régulièrement,  un  théologal 
doit  être  docteur ,  ou  au  moins  licencié  en 
théologie,  comme  il  esl  porté  par  le  concile 
de  Bâie,  par  la  pragmatique  ,  par  le  concor- 
dat et  par  l'ordonnance  d'Orléans  ,  et  c'est 
pourquoi  un  théologal  ne  peut  résigner  son 
bénéfice  qu'à  un  docteur  ou  à  un  licencié  ou 
bachelier  formé  en  théologie.  Néanmoins 
Uranius  n'a  rien  fait  contre  l'espril  de  la  loi, 
puisque  Paul  a  les  qualités  essentielles  pour 
une  telle  place,  et  qu'il  n'a  pu  trouver  en 
son  diocèse  aucun  docteur  en  théologie  qu'il 
en  jugeât  digne. Mais  cecas  paraît  un  peu  mé- 
taphysique ,  surloul  en  France,  où  un  évê- 
que peut  au  moins  trouver  à  Paris  ce  qu'il 
ni-  trouve  point  chez  soi.  Sûrement  un  cano- 
nisle  pourvu  d'une  théologale  n'y  seiait 
pas  maintenu  au  préjudice  d'un  docteur  ou 
d'un  licencié  en  Ihéologie  qui  se  présenterait. 

—  Le  degré  de  docteur  n'est  pas  néces- 
saire dans  les  chapitres  dont  les  prébendes 
ne  se  donnent  qu'à  des  nobles  ,  conmie  à 
Lyon.  Voyez  VAbrégé  des  Mémoires  du 
clergé,  H.  v. 

—  Cas  II.  Michel  a  nommé  pour  théologal 
un  religieux  qui  a  tout  ce  qu'il  faut  pour 
s'acquitter  bien  de  cet  emploi.  L'a-t-il  pu? 

U.  Un  dominicain  qui  était  en  ce  cas  fut 
jugé,  en  1663,  par  arrêt  du  parlement  de  Pa- 


ris ,  ne  pouvoir  occuper  une  théologale. 
Voyez  le  même  Abrégé,  ibid. 

Cas  III.  Fulgence  ,  théologal  ,  s'absente 
cinq  mois  par  an  en  différents  temps.  Sa  rai- 
son est  qu'un  théologal  n'est  pas  obligé  d'as- 
sister au  chœur,  à  cause  de  l'obligation  où 
il  est  de  prêcher  en  certains  jours,  et  d'en- 
seigner la  théologie  Fulgence  est-il  en  sûreté 
de  conscience  ,  surtout  lorsqu'il  s'absente 
pendant  l'Avent  ou  le  carême  ,  où  l'évêque 
nomme  des  prédicateurs  étrangers  pour  prê- 
cher pendant  ce  temps-là  ? 

R.  L'article  8  de  l'ordonnance  d'Orléans  , 
conformément  au  concile  de  BâIe,  sess.  31, 
oblige  tous  les  théologaux  à  prêcher  les  di- 
manches elles  fêles  solennelles,  et  à  faire 
une  leçon  publique  de  l'Ecriture  trois  fois 
par  semaine  ;  ce  qui  suppose  qu'ils  sont  obli- 
gés indispensablement  à  une  résidence  con- 
tinuelle, et  cela  est  de  droit  si  strict,  qu'An- 
dré Pecquet ,  théologal  do  Soissons,  fut,  le 
li  novembre  1587  ,  débonté  de  la  requête 
qu'il  avait  présentée  à  la  cour  pour  pouvoir 
demeurer  à  Paris  jusqu'à  la  Purification  sui- 
vante si^ulement ,  pour  y  prendre  le  bonnet 
de  docteur.  Ainsi  Fulgence  pèche  en  ne  rési- 
dant pas.  Il  n'en  est  dispensé  que  quand  il 
est  en  effet  occupé  vraiment  au  travail  né- 
cessaire po'ir  l'acquit  de  ses  fonctions. 

Cas  IV.  Félibien,  théologal,  manque  la  moi- 
tié du  temps  à  l'office  canonial  sous  prétexte 
que  son  bénéfice  l'en  exempte,  à  cause  qu'il 
est  obligé  d'étudier  pour  composer  ses  ser- 
mons. Est-il  en  sûreté  de  conscience  ? 

K.  Si  Félibien  no  s'absente  du  chœur  que 
lorsqu'il    se  trouve   obligé   d'étudier    pour 


755 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


7:.G 


remplir  son  devoir  de  théologal,  il  est  en  sû- 
reté de  conscience  et  doit  être  tenu  présent  à 
rofficp.  VentnUrnnen,  dit  le  concile  de  Bâle  , 
sess.  31,  ut  liherius  studio  racare  possit,  nihil 
perdnt ,  euni  absens  fuerit  a  divinis.  Ce  qui 
prouve  qu'un  théologal  doit  recevoir  toutes 
ses  distributions  quotidiennes  quand  il  ne 
s'absente  des  ofOces  que  pour  étudier.  Et 
Rébuffe  souiient  que  le  statut  qu'un  chapi- 
tre fer.iit  au  contraire  serait  nul,  ce  qu'il 
prou\e  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Pa- 
ris. Barbosa  ajoute  que  la  consréjiation  du 
concile  a  décidé  la  même  chose.  M.  de  Sainte- 
Beuve  donne  cette  décision,  tom.  I,  cas  kk. 

Cas  V.  Ferdinand  ,  théologal ,  ayant  pris 
ses  vacances  ordinaires,  a  été  employé  deux 
mois  par  son  évêque  dans  une  mission,  pen- 
dant lequel  temps  il  a  mis  un  prédicateur 
pour  prêcher  à  sa  place  tous  les  dimanches, 
comme  il  est  obligé.  Peut-il  recevoir  les  dis- 
tributions quotidiennes? 

R.  On  ne  doit  excepter  de  la  règle  que 
les  cas  qui  se  trouvent  exceptés  par  le  droit. 
Or  la  loi ,  c'est-à-dire  la  pragmatique  et  le 
concordat  n'exceptent  point  le  cas  où  un 
théologal  serait  employé  par  son  évêque  à 
prêcher  hors  de  la  cathédrale.  D'ailleurs  ce 
serait  aller  contre  l'institution  de  l'Eglise  , 
qui,  en  élablissant  les  théologaux,  les  a  obli- 
gés e\  remplir  leurs  fonctions  par  eux-mê- 
mes, comme  il  est  évident  par  les  termes  du 
concile  de  Bâle. 

—  Si  une  mission  était  extrêmement  né- 
cessaire et  qu'un  théologal  d'un  rare  mérite 
y  lut  essentiel,  on  pourrait  raisonner  autre- 
ment. Au  moins  est-il  sûr  que  des  chanoines 
employés  dans  des  missions  par  l'évêque  de 
Chartres  furent  jugés  présents  par  le  conseil 


d'Etat  du  roi  en  1640.  Mémoires  du  clergé  , 
tom.  11,  p.  1001. 

Cas  VI.  Lucien  vent  résigner  sa  théolo- 
gale à  son  neveu  ,  dont  la  piété  est  connue  , 
mais  qui  n'a  pas  les  talents  pour  enseigner 
ou  pour  prêcher.  Peut-il  le  faire,  étant  sûr 
que  son  neveu  mettra  à  sa  place  de  dignes 
sujets  pour  remplir  ses  devoirs  ? 

R.  Comme  on  ne  pourrait  résigner  une 
cnre  à  un  prêtre  très-pieux  qui  n'aurait  ni 
la  science  ni  les  autres  talents  nécessaires  à 
un  pasteur  ,  sous  prétexte  qu'il  ferait  sup- 
pléer à  son  défaut  par  un  habile  vicaire  ,  de 
même  on  ne  peut  résigner  une  théologale  à 
un  homme  qu'on  sait  êlre  incapable  d'en 
remplir  les  devoirs  par  lui-même.  11  ne  sera 
pas  inutile,  pour  autoriser  ce  que  nous  ve- 
nons (le  dire,  de  rapporter  ici  les  termes  d'un 
savant  professeur  d'Avignon  ,  qui  écrivait  en 
1684,  et  qui  parle  des  théologaux.  Les  voici: 
Qtiia  viro  ,  dicenle  Apostolo  :  Omnes  qute 
sua  sunt  ,  quserunt  ,  non  quœ  Jesu  Christi  , 
abusus  passim  in  hoc  regno  invaluit ,  ut  his 
provisi  prœbendis  ,  eas  vel  cum  aliis  commii- 
tent  ,  vel  cum  onere  pensionum  résignent  in 
eorum  favorem,  qui  mnnia  docendi  et  prœdi- 
candi,  vel  nunquam,  vel  rarissime  persolvenl. 
Meminerinlquicunque  sicaguni,nut  agentibus 
favent  et  opitulantur ,  quale  judiciwn  apud 
Christum,  Ècclesiœ  sponsum,  et  animarum 
tremendo  sanguine  redemptarum  zelatorem 
immineat  ,  qui  sanctissimas  œcumenicorum 
conciliorum  provisiones  circa  cleri  et  chris- 
iianœ  plebis  inslitutionem  per  divini  veibi 
prœdicalionem  et  sacrarum  lillerarum  expo- 
sitionem  eludunt  et  aboient,  solo  retenlo 
Iheologalis  canonici  nomine  et  stipendiis  sine 
spiritnali  usu  uut  fruclu.  Cabassut  ,  1.  iii 
c.  24,  n.  19. 

Voyez  Chanoine,  Distributions. 


THÉOLOGIEN. 

On  donne  le  nom  de  théologien  à  un  homme,  ou  qui  sait  bien  la  théologie,  ou  qui  étudie 
pour  l'apprendre,  ou  qui,  après  en  avoir  fait  le  cours  ordinaire,  veut  perfectionner  ses  con- 
naissances. 

Le  premier  principe  dont  doit  partir  un  jeune  ecclésiastique,  soit  avant  d'entrer  dans  un 
séminaire,  soit  quand  il  y  est  déjà,  c'est  qu'il  est  indispensablement  obligé  à  l'étude.  Sans 
cela,  en  effet,  il  commet  une  injustice  conire  Dieu,  parce  qu'il  usurpe  son  sacerdoce  ;  une 
injustice  contre  l'épouse  affligée  de  Jésus-Christ,  dont  il  ne  peut  venger  les  intérêts  dans  les 
temps  de  l'épreuve  ;  une  injustice  contre  les  peuples,  à  qui  il  n'est  pas  en  état  de  distribuer 
le  pain  qu'ils  sont  en  droit  d'attendre  de  lui  ;  une  injustice  contre  ses  i  arents,  qui  ne  l'en- 
tretiennent à  grands  frais  dans  les  culléges  pendant  une  longue  suite  d'années,  qu'à  condi- 
tion qu'il  répondra  aux  efforts  qu'ils  font  pour  lui  ;  une  injustice  contre  ses  compétiteurs, 
en  matière  de  degrés  ,  parce  que,  sans  avoir  couru  la  carrière  prescrite  par  les  lois,  il  leur 
enlève  souvent  des  bénéfices  qui  ne  sont  dus  qu'à  ceu\  qui  ont  rempli  l'esprit  et  la  lettre 
du  concordat  ;  enfin,  une  injustice  contre  lui-même,  parce  qu'il  se  déshonore  dans  ce  monde, 
où  son  ignorance  1  expose  au  mépris,  et  qu'il  se  perd  dans  l'autre,  où,  pour  être  réprouvé, 
il  suffit  d'avoir  été  un  serviteur  inutile. 

Or,  l'élude  d'un  bon  ecclésiastique  doit  avoir  pour  principal  objet ,  1"  l'Ecriture  sainte  et 
surtout  les  psaumes  qu'il  récite  tous  les  jours,  parce  que  c'est  la  grande  source  où  il  doit 
puiser  ;  2°  le  dogme,  parce  qu'un  mot  déplacé  ou  impropre  peut  exprimer  ou  insinuer  l'er- 
reur au  lieu  de  la  vérité  ;  3""  la  morale,  parce  que  quiconque  l'ignore  ne  sera  jamais  qu'un 
aveugle  qui  précipitera  d'autres  aveugles  dans  la  fosse  ;  4°  enfin,  la  science  des  saints,  qui 
se  puise  dans  l'oraison  et  dans  les  livres  de  piété;  parce  que,  si  l'on  ne  cultive  cette  der- 
nière avec  soin,  les  autres,  quoique  excellentes  en  elles-mêmes,  dessécheront  le  cœur  peu 
à  peu.  Le  philosophe  prendra  insensiblement  la  place  du  chrétien.  On  éclairera,  dit  saint 
Bernard,  mais  on  ne  sera  pas  en  étal  d'échauffer. 

C'est  relativement  à  ces  dilTérentes  espèces  d'étude  que  nous  allons  donner  un  petit  ca- 
talogue des  bons  livres  qu'un  jeune  théologien  peut  se  procurer.  Nous  en  marquerons  plus 
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<]uc  bien  des  jeunes  gnns  n'en  peuvent  nchcler;  mais  outre  qu'on  peut  quelqucTois  d.ms  la 
suilc  00  qiion  ne  poul  pas  actuolleini-nl,  il  est  loiijoiiis  bien  A  propds  <le  connallre  un  l)oti 
oiivrnpe.  Au  muiii!.  ne  le  liiissi -l-oii  pas  aller,  quand  on  le  trouve  à  nn  prix  modique, 
tontine  il  arrive  tous  les  jours  à  Paris  ei  dans  les  campa};nes;  et  d'ailleurs  on  se  le  procure 
à  (|uel(|ue  prix  que  ce  soit,  (|uaiid  on  en  a  un  pressaut  besoin. 

Avant  que  de  eominencer,  nous  ajouterons  en  deux  mots  qu'il  faut  étudier,  1"  avec  ordre, 
pour  proliler  ;  2  aïoc  sajjesse,  pour  ne  se  pas  précipiter  ;  l!  avec  courage,  pour  ne  p.is  se 
rcliulcr;  V'  avec  piélé,  pour  attirer  la  bénéiliclion  de  Dieu  sur  soi  et  sur  son  travail.  Ainsi, 
nous  ne  nous  mettrons  jamais  à  l'étude,  sans  nous  être  jetés  un  moment  aux  pieds  de  ce- 
lui que  l'Ecriture  appelle  le  Seigneur  des  sciences  et  le  Père  dos  esprits  ;  jamais  nous  iie  la 
qiiitleions,  sans  l'avoir  remercié  du  succès,  s'il  y  en  a,  et  nous  être  humiliés  sous  sa  main, 
s'il  n'y  en  a  pas.  On  trouvera  de  bonnes  régies  dans  \' Inslnirtion  stir  la  manière  de  bien 
étudier,  par  AI.  Charles  (îobinet,  vol.  in- 12,  Paris,  n'tS.  IJerlon. 

KCniTURE  SAINTE. 

Pour  le  texte  de  l'Ecriture,  les  Bibles  de  Vilré  sont  les  plus  exactes.  L'édition  in-i*  est  la 
plus  commode. 

Saint  Aujîustin,  lib.  de  Doclr.  Christ.,  I.  ii,  c.  8,  veut  qu'on  lise  d'abord  la  Bible  sans 
couimcnlaire  ;  et  il  est  d'expérience  qu'une  seconde  lecture  dissipe  bien  des  difGcultés  qui 
étaient  restées  après  la  première.  La  traduction  française,  dont  il  est  impossible  de  se  pas- 
ser, éclaircit  aussi  bien  des  choses  :  mais  comme  mal;;ré  cela  11  y  en  a  toujours  qu'on  n'en- 
tend point,  on  pourra  prendre  : 

•R.  P.  Tirini  Commeniarius  in  S.  Scripturam,  2  lom.  fol.  Cet  ouvrage  a  été  imprimé  à 
Anvers,  à  Lyon,  etc.  ;  ou  ; 

K.  P.  Strphani  Menocini  Commentarii  totius  Scriptiirœ.  La  meilleure  édition  est  celle  du 
P.  de  Tourneraine,  en  2  vol.  in-fol.,  à  Paris,  Gucrin,  1719,  à  cause  des  savantes  disserta- 
tions qu'il  y  a  ajoutées.  Le  P.  Lami,  dans  son  Introduct.,  'pag.  ."JSo,  in-V",  regarde  le  Com- 
mentaire de  Tirin.ou  de  Ménochius,  ou  de  \'atable,  comme  suffisant  pour  l'intelligence  du 
texte  sacré.  J'ajouterais,  1"  pour  l'Ecrilure,  en  général  : 

Nicolai  Serrarii  ProlegomaiaBililiaca,  ctCommentaria  in  omncs  Epiitolas  Canonicas.  1  vol. 
in-fol.,  Parisiis  170'»,  et  alibi. 

Analogia  veleris  ac  novi  Testamenti,  Autore  M.  Becano.  1  vol.  in-12  ou  in-8°.  Ce  livro 
est  commun,  négligé  et  Irès-bon.  , 

/ntroduclio  ad  sacram  Scripturam,  et  compendium  Hiftoriœ  Ecclesiasticœ,  ad  iisum  Or- 
dinandorum.  vol.  in-12.  , 

Introduction  à  l'Ecriture  Sainte,  par  le  P.  Lami/.  Il  y  en  a  une  édition  in-4"  et  l'autre  iii-12. 

2°  Pour  les  Psaumes,  qu'il  imporie  tant  de  bien  entendre,  Denis  le  Chartreux,  Jansénius 
de  Gand,  Genebrard,  ou  IJellarmin,  qui  est  excellent  pour  le  sens  spirituel.  Je  joindrais  à 
quelques-uns  de  ces  auteurs,  et  surtout  au  dernier. 

Liber  Psalmorum  vuhjatœ  edilionis  cum  nolis,  apiid  Lotlin,  etc.,  1729.  L'édition  in-12 
suffît.  Ce  livre  est  commode  et  m'a  paru  très-propre  à  faire  entendre  la  lellie  des  Psaumes. 

Je  conseillerais  encore  ou  le  sens  littéral  des  Psaumes  (par  le  P.  Lalleœand),  réimprimé 
en  1728  ptur  la  huitième  fois ,  ou  la  Traduction  de  feu  M.  l'Archevêque  de  Sens,  avec  une 
belle  Instruction  Pastorale;  Paris,  Garnier. 

lîibera,  sur  les  petits  Projihètes,  est  un  excellent  livre. 

3°  Pour  le  Nouveau  Testament,  celui  du  même  P.  Lallemand  ;  on  l'a  réimprimé  sans  Ré- 
,  flexions  morales,  mais  avec  des  notes.  7  vol.  in-12. 

Harmonia,  sive  Concordia  quatuor  Evangelistarum,  Àulore  Bernardo  Lamy,  npud  Debnls 
1701.  Le  sentiment  de  tel  auteur  sur  la  dernière  pàque  de  Noirc-Seigneur  n'est  pas  le  plus 
suivi,  et  je  souhaiterais  qu'il  le  fût  encore  moins. 

La  Concordance  de  Jansénius  de  Gand  est  fort  bonne  et  fort  commune. 

Episiolarum  B.  Pauli  triplex  l'jcposilio,  Autore  R.  P.  Bernardino  à  Piconio,  apiid  Anis- 
son,  Typographiœ  Regiœ  Prœfectuin,  170^.  1  vol.  in-fol.  C'est  un  ouvrage  excellent  ;  mais  il 
est  devenu  rare.  j 

Concordanlia  Bibliorum.  Celle  de  Juilleron,  à  Lyon,  1649,  est  la  meilleure.  Une  Concor- 
dance est  absolument  nécessaire  à  un  homme  qui  veut  travailler. 

DOGME. 

Aux  livres  dans  lesquels  on  peut  puiser  le  dogme,  nous  ajouterons  quelques-uns  de  ceux 
qui  fournissent  de  plus  beaux  ])rincipes,  soit  pour  l'Eglise  en  général,  soit  contre  les  pré- 
tendus réformés  et  les  protestants  en  particulier. 

Concilium  Tridentinum  cum  indicihm  novis  et  adnotationibus  ,  apudCl.  Hérissant,  1754.. 
Celai  du  P.  Quétif  a  son  mérite  propre,  comme  on  le  voit  après  la  préface  de  l'index, 
pag.  dis. 

Idem  additis  Declarationihus  Cardinalium  ,  ex  ullitnn  recognitione  Joannis  Gallemart.... 
necnon  remissionihus  I).  A.  Barbosœ.  1  vol.  in-8\  On  ne  peut  f;iire  aucun  fond  sur  les  pré- 
tendues Déclarations  de  (iallemart,  qui  ont  été  réprouvées  à  Rome.  Mais  les  renvois  ,  re- 
missiones.  qui  sont  à  la  fin  des  chapitres,  peuveni  servir  à  un  jeune  théologien.  [ 

Nota.  Quand  on  a  à  traiter  avec  les  hérétiques  ,  il  faut  toujours  prendre   la  doctrine  de 
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l'Eglise  dans  le  concile  de  Trente,  comme  fit  dans  le  Chablais  saint  François  de  Sales.  Quel- 
que réputation  qu'ait  un  théologien,  il  est  bien  au-dessous  de  celte  sainte  assemblée. 

Exposition  de  la  Doctrine  de  VEqlise  Catholique  ,  sur  les  matières  de  Controverse.  Par 
M.  Bossuet ,  ivêque  de  Meaux.  Ce  petit  livre  qui  ,  de  l'aveu  de  MM,  Basnage,  a  fait  plus  de 
■peine  à  la  réforme  qu'aucun  autre  ,  a  été  traduit  en  presque  toutes  les  langues  de  l'Europe, 
et  honoré  de  l'approbation  d'Innocent  XF. 

Professio  fidei  calhoUcœ  :  k  la  fin  de  l'abrégé  ou  plutôt  du  plan  du  grand  ouvrage  de 
MM.de  Walcmbourgh.  Je  le  citerai  p'us  bas. 

L'avoisinement  des  Protestants  ,  par  M.  Camus,  évéque  de  Be.lley ,  publié  par  M.  Richard 
Simon  ,  sous  le  nom  de  Moyens  de  réunir  les  Protestants.  A  Paris,  1703.  1  vol.  in-12.  II  y  a 
de  bonnes  choses  dans  ce  petit  ouvrage.  Le  dessein  est  le  même  que  celui  de  l'Exposition  de 
M.  Bossuet. 

Pour  se  former  de  grands  et  de  justes  principes  sur  l'Eglise,  et  contre  les  novateurs  de 
tous  les  temps ,  il  faut  lire  Tertullien,  de  Prœscriptionibus. 

Saint  Cyprien,  deUnitnte Ecdesiw. 

Commoniloriiim  Vincentii  Lirinensis  adversus  Ilœreticos.  Un  homme  d'ailleurs  habile  pré- 
tend que  cet  ouvrage  a  été  fait  contre  saint  Augustin,  et  que  les  règles  données  par  Vincent 
de  Lérins  ne  sont  pas  entièrement  exactes. 

Ces  deux  derniers  ouvrages  sont  renfermés  dans  un  petit  volume  in-12,  sous  ce  titre  gro- 
tesque :  Sandapila  siHcernio  quint i  et  sexti  Evangrlii  efferendo  humeris  ncnisu  valentissimo- 
rum  quatuor  succolatorum  ,  quorum  priores  duo  Tertultianus  in  libro  de  Prascriptionibus  , 
et   Vincentiiis  Lirinensis  :  posteriores  duo  ,  Edmundus  Campianus,  et  Leonardus  Lessius. 

Lugduni,  1620.  ,     :,      , 

Saint  Augustin  a  sur  l'Eglise  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  confondre  les  novateurs  ,  qui 
ont  éléctq'ui  seront  jusqu'à  la  fin  du  monde  :  il  faut  surtout  étudier  ses  ouvrages  contre 
les  don  ilistes  ,  et  parmi  ceux-ci  lire  et  relire  les   suivants  : 

Epislola  ad  Catholicos  contra  Donatislas,  vulgo  de  Unitate  Ecclesiœ  liber  unus.  Toni.  IX  , 
édil.  nouv.,  p,  377. 

Contra  Cresconium....  Lihri  quatuor,  ibid.,  p.  389. 
Contra  Litteras  Petiliani  Itbri  très,  ibid.,  p.  205. 
Breviculuf:  collntionis  cum  Donalistis,  ibid.,  p.  5i5. 

On  lira  aussi  très-utilement  la  Lettre  93,  alias  48,  du  saint  docteur  à  l'évêque  Vincent  , 
et  la  Lettre  185,  alias  50 ,  au  comte  Boniface. 

Quand  on  n'est  pas  destiné  à  écrire,  on  peut  se  contenter  des  anciennes  éditions  des  Pères. 
Saint  Cyprien,  Tertullien  ,  saint  Chrysostome  ,  saint  Jérôme  ,  saint  Augustin  ,  saint  Léon  , 
saint  Grégoire  le  Grand  et  saint  Bernard,  si  propres  à  donner  de  l'onction  et  à  rendre  fa- 
milier l'usage  de  l'Ecriture.  La  meilleure  édition  de  ce  dernier  est  celle  de  D.  Mabillon  ,  se- 
cundis  curis.  Celle  de  saint  Augustin,  dont  l'Epître  dédicatoire  a  neuf  lignes  à  la  première 
page,  ne  vaut  rien.  On  a  donné  en  trois  petits  volumes  in-12  presque  tout  le  dixième  tome 
de  l'édition  des  Bénédictins. 

Quant  aux  principes  généraux  contre  les  hérétiques  des  derniers  siècles  ,  ceux  qui  pré- 
voient que  dans  leurs  provinces  ils  auront  à  traiteravec  eux,  feront  bien  de  se  munir  d'une 
partie  des  livres  suivants  : 

L'Eglise  Bomaine  reconnue  toujours  des  Luthériens  et  des  Prétendus-Béformés,  pour  vraie 
Eglise  de  J.  C,  en  laquelle  chacun  peut  faire  son  salut ,  par  le  P.  Bernard  Meynier.  Vol 
in-4°.  Paris,  Muguet,  1680, 

Béfutation  du  Catéchisme  du  ministre  Ferry  ,  par  M.  Bossuet.  1  vol.  in-12. 
Instructions  Pastorales  sur  les  promesses  de  l'Eglise,  par  le  même.  Il  y  en  a  deux  ,  qu'on 
a  réimprimées  en  1726.  1  vol.  in-12. 

Histoire  des  variations,  avec  les  Avertissements,  k  vol.  in-12. 

Conférences  avec  31.  Claude.  1  vol.  in-16.  On  y  peut  ajouter  les  autres  ouvrages  de  con- 
troverse du  même  prélat ,  avec  les  Préjugés  légitimes  contre  les  Calvinistes,  les  Prélendus- 
Béfurmés  convaincus  de  schisme,  et  [e  Traité  de  l'Unité  de  l'Eglise.  Je  n'y  joins,  ni  le  Benver- 
sement  de  la  Morale  ,  ni  le  Calvinisme  convaincu  de  nouveau  ,  parce  que  de  savants  catholi- 
ques prétendent  qu'ils  portent  à  faux. Voyez  la  BépHque  à  M.  Arnaud,  par  M.  le  Fèvre,  doc- 
teur en  théologie  de  la  Faculté  de  Paris.  A  Lille,  lC9o, 

Trois  Traités  de  Controverse.  I.  La  Méthode  pacifique,  etc.,  par  M.  Maimbourg.i682. 
De  Controversiis  TractatHS  générales  contracti  pcr  Adr.  et  Pet.  deWalembtcrch,  Batavos. 
CoIoniœ,1682  ,1  vol.  in-16.  ' 

Traité  de  V Infaillibilité  de  l'Eglise,  par  M.  l'abbé  de  Cordemoy.  Paris  ,  Barrais,  1713.  On 
y  joint  d'ordinaire  un  Traité  de  l'Eternité  des  peines  de  l'Enfer,  contre  les  Sociniens,  parle 
même.  Coignard,  1697. 

A  propos  de  sociniens,  deux  prolestants  les  ont  admirablement  combattus  sur  le  point  de 
la  divinité  du  Verbe,  l'un  par  l'Ecriture  ,  et  c'est  Josué  de  la  Place  ,  l'autre  par  la  tradi- 
tion, et  c'est  Gcoi^e  Bullus  ,  mort  en  1710,  évéque  de  Saint-David.  L'ouyrage  du  premier, 
qui  m'a  paru  divin,  est  en  trois  vol.  in-'(°  ;  les  titres  de  chaque  volume  sont  différents  et 
reviennent  à  celui-ci  :  Dispulationes  de  teslimoniis....  quibus  probalur  D.  N.  J.  C.  esse  Deum 
prœditum  essentin  divina....  snb  prœsidio  D.  Josue  Placœi.  Salmurii ,  an.  16W,  1651,1057. 
FjC  second  est  connu  sous  le  nom  de  Dcfensio  fidei  Nicœnœ.   Il  devient  inutile  par  le   nouvel 
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ouviMpi»  de  D.  Prudence  Maran  :  Divinitas  1).  N.J.  C.  manifesta  in  Scripluris  et  Traditionr, 
vol.  in  fi)l. 

On  peut  oncorc  lire  le  Traité  contre  les  Socinicnn,  ou  la  conduite  qu'a  tenue  l'Eglise  dans 
les  trois  premiers  sitcles.  en  partant  de  la  Trinité  et  de  l'Jncarnalion ,  par  M.  de  Cordcmoy. 
1  vol.  iii-12.  l'aiis,  CoisJi.iid. 

lir/lcxions  sur  les  difft'rfiids  r/c  /(/  rclif/ion  ,  par  M.  Pélisson.  '»  vol.  in-12  ,  en  y  joignant 
celui  (le  la  Toli'rnntc  des  Iteli(/ions  ,  qui  en  est  la  suite. 

Recueil  des  Ouvrarjcs  composes  par  feu  M.  Papin,  en  faveur  de  la  Itelif/ion.  Paris  ,  \.  Koul- 
land,  17:i},  .i  vol.  in-12.  On  ne  combat  jamais  mieux  un  parli  (|ue  (juand  on  l'a  quitté  par 
conviction  qu'il  était  in.iuvais.  Les  livres  de  M.  Papin  en  sont  une  bonne  preuve,  aussi  bien 
que  ceux  de  M.  des  Maliis. 

La  vérité  de  la  Keligion  Catholique  par  M.  des  Muhis ,  Chanoine  d'Orléans,  et  ci-devant 
minislri',  etc.  L'éililion  d'Orléans  est  la  meilleure. 

Le  Triomphe  de  la  Foi  Catholique  sur  les  erreurs  des  Protestants,  contenues  dans  les  ()Ku~ 
vres  polémiques  de  feu  M.  Ilenedict  l'iclrt ,  h  vol.  in-12 ,  à  Lyon  ,  Uegnault  ;  cl  à  Paris,  'l'ho- 
mas  Hérissant,  rueSaint-Jacquos.  Go  livre  est  de  M.  François  \'ernet,  ci-devant  calviniste", 
mort  depuis  peu  bon  ('atholii]ue. 

Méthode  courte  et  facile  pour  rappeler  <)  l'Unité  de  l'Eglise  ceux  qui  sont  séparés.  A  Bor- 
deaux, 1728.  1  vol.  in-12.  Lltl  ouvrage  est  de  M.  Michel,  ci-devanl  supérieur  du  séminaire 
de  Saint-Firinin. 

La  Méthode  du  cardinal  de  Richelieu  est  aussi  Ircs-cstimée  et  Irès-cstimable. 

Traité  de  l'Eglise  contre  les  Hérétiques,  principalement  contre  1rs  Calvinistes,  par  M.  Fer- 
rand.  1  vol.  in-12.  Paris,  Micliallet,  1085. 

La  Reliijion  Protestante  convaincue  de  faux  dans  ses  règles  de  foi,  par  M.  Maynard,  an- 
cien chanoine  de  S.  Sernin,  etc.  Paris,  Caillcau.  Ce  livre  n'est  pas  bien  écrit,  mais  je  n'en 
ai  jamais  lu  de  plus  solide. 

Pour  ie  détail  des  Controverses,  outre  Bellarmin,  Gretser  qui  l'a  défendu,  et  MM.  de  Wa- 
lembourgh,  auteurs  qui  sont  connus,  nous  croyons  (|u'à  moins  d'avoir  affaire  à  des  gens 
très-éclairés,  on  peut  aller  loin  avec  les  livres  qui  suivent  : 

Petit  Epilome  de  toutes  les  Controverses  de  Religions....  par  François  Véron,  Paris,  1649. 
Les  ouvrages  de  cet  auteur  ont  vieilli  pour  le  style,  mais  ils  auront  toujours  leur  mérite 
pour  le  fond. 

Controverses  familières  (parle  P.  Feuis).  Paris,  Dezallier,  1685. 

Instructions  pour  les  nouveaux  Catholiques,  ofi  l'on  explique  tous  les  articles  contestés,  et 
l'on  en  rend  niison  par  l'Ecriture  et  par  les  Pères  des  premiers  siècles^,  par  le  P.  Louis  Dou~ 
cin.  1  vol.  in-12.  Paris,  Josse,  1686. 

La  véritable  croi/ance  de  l'Eglise  Catholique,  et  les  preuves  de  tous  les  points  de  sa  Doctrine. 
Paris,  Cognard,  1726. 

Theologia  Pulemica  iti  duas  partes  divisa...  a  R.  P.  Vito  i*/c/i/er.  Auguslse  Vindelicorum. 
1727,  2  vol.  in-8". 

On  peut  ajouter  le  Manuel  de  Becan,  réimprimé  plusieurs  fois,  plus  méprisé  que  lu  par 
certaines  gens.  Le  P.  Mabillon  ne  l'a  pas  oublié  dans  son  Traité  des  Etudes  Monastiques. 

L'Instruction  contre  le  Schisme,  par  M.  de  Persin  de  Mongaillard,  évéque  de  Saint-Pons, 
imprimée  à  Toulouse  en  1686,  en  1  vol.  in-8',  est  un  des  meilleurs  ouvrages  qu'on  puisse 
lire  sur  le  détail  des  matières  controversées.  Les  principes  généraux  n'y  manquent  pas. 

En  général,  quand  on  a  affaire  aux  novateurs  des  derniers  siècles,  quels  qu'ils  soient,  il 
faut  s'en  tenir  à  la  matière  de  l'Eglise  et  dt*s  promesses  qui  lui  ont  été  faites  par  ■Jé'^us- 
Christ.  La  discussion  des  points  particuliers  ne  finit  pas.  Aubertin  ne  combat  guère  que  la 
présence  réelle,  et  il  y  enip  oie  un  volume  in-folio.  Quand  on  lui  aura  démontré  sa  mau- 
vaise foi  sur  vingt  textes,  comme  fit  à  Ûuplessis  Mornay  le  cardinal  du  Perron,  il  se  re- 
tranchera sur  vingt  autres.  La  matière  de  l'Eglise  est  plus  courte,  plus  facile  à  saisir,  et 
décide  tout.  , 

Mais  si  Dieu  n'a  piiié  de  nous,  nous  n'aurons  bientôt  à  combattre  que  ce  qu  on  appelle 
aujourd'hui  la  religion  des  honnêtes  gens,  c'est-à-dire  le  renversement  de  toute  religion  ; 
(  u,  si  l'on  veut,  l'alhéisme,  le  déisme  el  une  pleine  incrédulité.  Le  meilleur  ouvrage  contre 
tous  ces  excès  serait  sans  doute  un  Traité  pratique  de  la  réformition  du  cœur  ;  puisqu'il  est 
constant  qu'on  croirait  bientôt,  si  un  tonds  corrompu  n'offrait  sans  cesse  des  raisons  de 
douter,  el  que  sur  un  millier  de  déistes,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  puisse  assurer,  sans 
trahir  sa  conscience,  que  c'est  le  pur  amour  de  la  vérité  qui  lui  a  fail  abjurer  sa  foi.  Mais, 
puisque  le  livre  qui  refond  les  cœurs  n'est  et  ne  peut  être  qu'entre  les  mains  de  Dieu, 
nous  allons  en  proposer  un  petit  nomlire  qui  peuvent  éclaircir  l'esprit  cl  dérouter' le  sot 
orgueil  de  ces  hommes  qui  ne  peuvent  séduire  que  par  une  hardiesse  imposante,  par  un 
vam  étalage  d'érudition,  par  un  pyrrlionisme  qu'ils  ne  se  passeraient  pas  à  eux-mêmes  sur 
tout  autre  objet  que  celui  de  la  religion  ;  par  des  portraits  vifs  et  des  périodes  pompeuses, 
qui  prouvent  peut-être  qu'on  sait  écrire  et  calomnier,  mais  qui  ne  prouveront  jamais,  à 
quiconque  peut  évaluer  un  raisonnement,  qu'on  sache  penser  juste. 

J.  Alherti  Fnbricii  delectus  argumenlorum,  et  syllabus  Scriplorum,  qui  veritatem  Religio- 
nis  Christianœ  adversus  Alhcos,  Èpicureos,  Dcistas...  asserucrunl.  flamhurgi.  1715,  vol.  \n'*' 
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Cet  ouvrage  en  indique  un  grand  nombre  d'autres  en  toutes  les  langues  ;  mais  si  un  habile 
homme  peut  les  lire  tous,  il  ne  doit  les  communiquer  qu'avec  choix. 

Dissertntions  sur  l'existence  de  Dieu,  par  M.Jaquelot.  3  vol.  in-12,  Paris,  Didot  et  Barois. 
1.1  faut  aussi  avoir  son  Traité  de  la  vérité  et  de  l'inspiration  des  Livres  dti  vieux  et  du  nou- 
veau Testament.  1  vol.  in-12,  Rotterdam,  1715. 

Traité  de  l'existence  et  des  attributs  de  Dieu,  des  devoirs  de  la  religion  naturelle,  et  de  la 
vérité  de  la  religion  chrétienne,  par  Clarke.  3  vol.  in-12,  Amsterdam,  Bernard,  1727. 

Démonstration  de  l'existence  de  Dieu,  tirée  de  la  connaissance  delà  nature,  par  M.  de  Fé- 
nelon,  arclievéque  de  Cambrai.  La  seconde  édition  de  1713  vaut  mieux,  à  cause  des  Ré- 
flexions sur  l'Athéisme,  par  le  P.  Touninmine,  qui  y  sont  jointes. 

Le  Spectacle  de  la  nature  est  un  livre  au  moyen  duquel  on  ne  peut  faire  un  pas  sans  trou- 
ver Dieu.  Cet  ouvrage  est  si  connu,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  l'indiquer. 

Grotius,  De  Veritate  Religionis  Chrislianœ. 

Traité  de  la  Vérité  de  la  Religion  Chrétienne,  par  Jacques  Abbadie.  Cet  excellent  livre  a 
été  réimprimé  plusieurs  fois. 

Traité  de  la  Religion  contre  les  Athées,  les  Déistes  et  les  nouveaux  PyrrhOniens,  par  le  P. 
Mandait,  prêtre  de  l'Oratoire,  vol.  in-12,  2'  édit.  Paris,  David,  1698. 

La  seule  Religion  véritable,  démontrée  contre  les  Athées  les  Déistes  et  tous  les  Sectaires,  par 
le  P.  le.Febvrc.  J.  Paris,  Bordelct,  174i.Ce  petit  ouvrage  suffit  à  quiconque  a  l'esprit  solide 
et  le  cœur  droit.  Y  a-t-il  bien  des  déistes  qui  soient  dins  ce  cas? 

Exposition  des  preuves  les  plus  sensibles  de  la  véritable  Religion,  par  le  P.  Ruffier.  Vol.  in- 
12,  Paris,  Rollin.  Addition  à  ce  Traité.  Journal  de  Trévoux,  j<iin  1732,  p.  937. 

Méthode  courte  et  aisée  pour  combattre  les  Déistes,  par  M.  l'abbé  de  S.  Real,  tome  cin- 
quième de  ses  œuvres,  pag.  237,  édition  d'Amsterdam,  1730. 

Lettres  du  même  sur  l'existence  de  Dieu  et  la  Vérité  de  la  Religion  Catholique.  Ibid.  , 
tom.  IV,  pag.  117  et  suiv. 

Traité  de  la  Religion  chrétienne,  par  M.  Chardon  de  Lugny,  Prêtre.  Paris,  Nicolas  le  Clerc. 
1697.  2  vol.  in-12. 

La  Religion  Chrétienne  autorisée  par  le  témoignage  des  anciens  Auteurs  Payens,  par  le  P. 
Dominique  de  Colonia,  J.  2  vol.  in-12.  Lyon,  Plaignard.  Cet  ouvrage  est  bon,  solide  et  ca- 
pable de  faire  impression. 

L'Incrédulité  des  Déistes  confondue....  par  M.  Louis  Bastide.  Vol.  in-12,  Paris.  J.  de 
Nully. 

Traité  de  la  vérité  de  la  Religion  Chrétienne....  de  la  nécessité  et  des  caractères  de  la  révé- 
lation, etc..  Garnier. 

La  Religio7i  chrétienne  prouvée  par  l'accomplistement  des  prophéties  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau Testament,  suivant  la  méthode  des  SS.  Pères,  par  le  P.  Jean-François  Baltus,  vol.  in-4% 
Paris,  Billiot  et  Quillau  fils,  1728. 

Pensées  de  M.  Pascal  sur  la  Religion  :  ouvrage  réimprimé  plusieurs  fois. 

Instruction  sur  la  religion,  où  l'on  traite  des  sentiments  qu'il  faut  avoir  de  Dieu,  de  Jésus- 
Christ,  de  l'Eglise,  etc.,  par  M.  Ch.  Gobinet.  Paris,  Quillau,  vol.  in-12. 

Traité  des  principes  de  la  Foi,  par  M.  Duguet.   3  vol.  in-12,  Guérin. 

La  Religion  chrétimne  prouvée  par  les  faits,  par  M.  l'abbé  Houtteville,  3  vol.  in-4*.  Dcs- 
prez,  et  4  vol.  in-12,  Tilliard. 

Le  Théologien  dons  les  conversations  avec  les  sages  et  les  grands  du  monde,  par  le  P.  d'Or- 
léans. \o\.  in-l^•,  Paris,  Mabre  Cramoisy,  1683. 

Entretiens  sur  la  Religion  révélée,  contre  les  Athées  et  les  Déistes,  par  le  P.  P^odolphe  du 
Tertre,  J.  3   vol.  in-12,  Paris,  Clousier,  David  l'aîné,  Durand,  etc.,  1743. 

Altiphron,  ou  le  petit  Philosophe  en  sept  dialogues,  contenant  une  apologie  de  la  religion 
chrétienne  contre  ceux  qu'on  nomme  esprits    forts,  2  vol.  in-12,  Paris,  Rollin  fils,  173i. 

Réponse  et  suite  de  la  réponse  à  l'Histoire  des  Oracles  de  M.  de  Fontenelle,  dans  laquelle  on 
réfute  le  système  de  M.  Van-dale,  parle  P.  Baltus,  2  vol.  in-8°.  Strasbourg,  Doulssecher, 
1707.  On  peut  dire,  sans  craindre  d'en  être  démenti  par  quiconque  prendra  la  peine  de 
comparer  les  deux  ouvrages,  que  la  prétendue  Histoire  de  l'illuslre  académicien  est  fou- 
droyée, anéantie,  réduite  en  poussière  par  la  Réponse  du  savant  jésuite;  or  de  là  naît  un 
argument  invincible  pour  la  religion  de  Jésus-Christ.  On  peut  en  voir  une  esquisse  dans 
V Abrégé  de  l'Incarnation,  que  j'ai  donné,  p.  481,  482,  483,  484. 

Preuves  de  la  Religion  de  J.C.  contre  les  Spinosisles  et  les  Déistes, parM.  le  François,  Paris, 
8  vol.  in-12,  Jean  Hérissant,  1751. 

Je  ne  parle  point  des  ouvrages  qui  ont  paru  depuis.  On  connaît  la  Religion  vengée,  les 
J^ettres  critiques  sur  les  écrits  modernes,  et  les  OEuvrcs  de  M.  Rergier. 

En  voilà  dix  fois  plus  qu'il  n'en  faut,  pour  désarmer  des  gens  qui  n'ont  ni  syslènae  ni 
principes.  Ceux  qui  voudraient  tout  lire  pourront  y  ajouter  la  Démonstration  Evangélique 
de  M.  Huet  ;  L'usage  et  les  fins  de  la  prophétie,  par  T.  Scherlock,  évéque  de  Londres;  Les 
témoins  de  la  Résurrection,  par  le  même  ;  l'Ebauche  de  la  Religion  naturelle,  par  Wollaston  ; 
La  Religion  chrétienne  démontrée  par  la  Résurrection  de  N.  S.  J.  C,  par  Honifioi  Dilton  ;  et 
les  six  volumes  de  Sermons,  de  la  fondation  de  Robert  Boyie.  Mais,  quoique  aux  termes  du 
leslament  de  cet  illustre  Anglais  on  ne  doive  rien  mêler  dans  les  lectures  qu'il  a  fondées, 
de  ce  qui  regarde  les  controverses  que  les  diverses  sociétés  de  chrétiens  ont  les  unes  avec 
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les  autres,  et  par  conséquent  n'altaqupr  que  les  athcii,  ics  déistes,  les  païens,  les  juifs 
et  les  mahoinétans,  je  tonseillciai  toujours  de  puiser  par  préférence  dans  des  sources  ca- 
tholiques. Le  pernu-  du  chrislianismc  dépéril  sous  la  main  des  rnn<'mis  di;  l'K^liso.  Ils  nu 
disent  jamais  tout,  parce  qu'ils  ne  peuvent  tout  dire,  sans  donner  atteinte  à  leur  pro|)rc 
rommunion. 

Comme  Hayle,  l'impie  Bayle,  est  aujourd'hui  le  grand  livre  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, sans  en  excepter  les  femmes;  il  esta  propos  de  leur  en  inspirer  une  juste  liorreur. 
On  peut  leur  faire  lire  : 

1"  Bayle  en  petit,  oh  anatomie  doses  Ouvrages.  Petit  vol.  in-l-i. 

2°  Examen  critique  des  Ouvrages  de  liayle,  (par  le  P.  le  Febvre,  jésuite  Flamand).  Vol. 
in-1'2.  Paris,  Hordclel. 

3  Examen  ihi  l'hyrrhonisme  ancien  et  moderne,  par  M.  deCrousaz.  \  la  Haye,  1733.  C'est 
un  vol.  in-fol.  (jui  ne  peut  servir  qu'à  des  savants.  Ils  profiteront,  mais  dans  un  autre  genre, 
de  l'ouvrage  do  M.  l'abbé  Joiy. 

MORALE. 

On  convient  qu'un  bon  confesseur  doit  savoir  les  traités  pratiques  de  théologie,  avoir  une 
teinture  du  droit  canonique;  n'ignorer  pas  absolument  le  droit  civil  et  moins  encore  la 
coutume  de  sa  province,  cl  de  plus  être  très  au  l'iiil  do  la  pratique  du  tribunal  de  la  péni- 
tence. Nous  indiquerons  quelques  livres  sur  ces  quatre  articles,  l'our  la  tliéologie: 

Summa  S.  Thornœ.  La  2-"2  de  ce  saint  docteur  est  un  chel-il'œuvre.  Avec  Sylvius,  qui 
est  un  de  ses  plus  savants  commentateurs,  on  peut  appremlre  bien  des  choses;  mais  comme 
on  n'y  trouve  que  le  droit  commun,  qui  trompe  souvent  en  France,  il  faut  y  joindre,  avec 
les  cas  de  Sainte-Beuve,  les  Dictionnaires  de  Pontas  et  Fromageau. 

Continualio  Prœleclionum  Tlieoloyicarnm  II.  Tournely,  Opus  ad  normam  Jtiris  Romani  et 
Gallici  exaclum.  Parisiis.  apiid  Garnier.  Cet  ouvrage  est  en  17  vol. 

Ceux  à  qui  cet  ouvrage  paraîtra  trop  long  peuvent  en  prendre  l'abrégé  :  il  est  en  cinq 
volumes.  Son  titre  est  :  Inslitudones  Theoioyicce  ad  usum  Seminariorum,  quas  contraxit 
Petrus  Collet,  etc.  L  ordre  est  différent,  mais  le  fond  ne  l'est  pas. 

La  Théologie  morale  du  P.  Antoine  en  général  est  très-exacte,  mais  il  n'y  a  qu'un  asaez 
petit  volume  sur  les  sacrements,  et  d'ailleurs  l'auteur  n'a  pu  faire  entrer  dans  son  ouvrage 
les  usages  de  France. 

Les  Conférences  d'Angers  sont  un  livre  excellent  sur  la  morale.  L'édition  d'Avignon  est 
moins  bonne  que  celles  d'Angers  et  de  Paris.  Avec  ce  livre  les  Conférences  de  Luçon, 
d'Agde,  de  Condom.  deviennent  inutiles.  On  peut  y  joindre  celles  de  Paris,  sur  l'usure  et  la 
restitution,  4  vol.  in-12,  et  sur  le  mariage,  5  vol.  in-12,  et  ne  prendre  que  les  nouvelles 
éditions.  Le  Traité  François  des  Dispenses  en  général  et  en  particulier  supplée  à  ce  qui  peut 
y  manquer.  Ce  dernier  est  en  3  vol.  in-12. 

Les  abrégés,  tels  que  sont:  Manuale  Aavarri ,  Summa  Toleti  ,  Summa  Silvestrina,  qui  cA 
la  plus  ample  et  peut-être  la  plus  savante  de  toutes,  peuvent  remplir  leur  place  dans  la 
bibliothèque  d'uu  jeune  prêtre;  mais  avec  ces  sortes  d'ouvrages  on  peut  se  tromper  sou- 
vent dans  les  ni;itières  de  contrats,  de  restitution,  de  censures,  d'irrégularités,  parce  qu'ils 
ne  suivent  que  le  droit  commun,  dont  nous  nous  éloignons  souvent  en  France.  C'est  un 
avis  que  nous  ne  saurions  trop  répéter. 

Pour  les  définitions  des  termes,  il  est  bon  d'avoir  le  Breviarium  Theologicum  de  Polraan. 
L'édition  de  Paris,  Josse,  1693,  est  une  des  meilleures. 

Pour  le  droit  canon,  il  faut  avoir  Corpus  Juris  Canonici.  L'édition  de  MM.  Pithou  est  la 
meilleure  pour  le  texte,  mais  elle  est  rare.  La  Glose  du  même  droit  canon  est  un  ouvrage 
admirable  :  les  éditions  du  grand  Navire  sont  les  meilleures  après  celle  de  Rome. 

Les  meilleurs  commentaires  sur  le  droit  canonique  sont  ceux  de  ("lOiizaîes,  Fagnan,  Ana- 
clet  Reiffenstuel  et  Pirrhing.  Celui  de  M.  Gibert  paraît  tombé.  Gomme,  à  rexoptloii  de  ce 
dernier,  les  autres  n'ont  pas  été  écrits  pour  la  France,  il  faut  tâcher  d'avoir  au  moins  les 
livres  suivants  : 

La  Pratique  de  la  Juridiction  Ecclésiastique  ,  par  M.  Ducasse.  L'édition  in-i*  est  la 
meilleure.  Il  y  a,  dit-on,  des  fautes  dans  ce  livre;  mais  quel  livre  n'en  a  point  ? 

SpecimenJuris EcclesiasliciapudGallosrecepti....OperaJ.Doujat. Parts,  1674,  2  vol.  in-16. 

Mn.rimes  dit  Droit  canonique  de  France,  par  Louis  du  Bois,  enrichies....  par  Denis  Simon. 
Paris,  1703,  2  vol.  in-12.  Ce  que  Simon  a  fait  sur  cet  ouvrege  n'est  point  un  chef-d'œuvre, 
il  faut  s'en  tenir  aux  Maximes. 

Jwri's  Canonici  Theoria  et  Praxis,  Autore  Cabassulio,  cum  notis  Pétri  Gibert.  1  vol.  in-fol., 
Poitiers,  Hérissant. 

Au  défaut  des  grands  commentateurs,  dont  la  lecture  prend  bien  du  temps,  on  peut  se 
borner,  ou  à  l'abrégé.  Synopsis,  de  Pirrhing,  ou  aux  Paralitles  d'André  Delvaux.  Andreœ 
Vallensis  Paralitla,  Lovanii,  1658.  Mais  Zoesius  in  Décrétâtes,  vol.  in-folio,  est  préférable 
pour  la  méthode  et  pour  la  justesse. 

Les  Lois  Ecclésiastiques  de  M.  de  Héricourt,  ivol.  in-ful.,  sont  connues  de  tout  le  monde. 
Joignez-y  les  7Hsn7M/('ons  Ecclésiastiques  et  Bénéficiâtes,  par  J.  Pierre  Gibert,  2  vol.  in-V°. 
Paris,  Mariette. 

Consultations  Canoniques,  par  le  même  M.  Gibert,  Paris,  Mariette,  12  vol.  in-12.  11  y  a 
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dans  cet  auteur  des  choses  quon  ne  trouve  pas  ailleurs;  mais  il  est  hardi,  et  il  raisonne 
moins  bien  en  théologien  qu'en  canonislc.  On  peut  se  passer  de  ses  Usages  de  l'Eglise  Galli- 
cane louchant  lec  censures,  quand  on  a  les  Conférences  d'Angers  sur  la  même  matière. 

Pour  avoir  quelque  notion  des  matières  bénéficialrs,  il  faudrait  au  moins  le  Recueil  drs 
principales  décisions  de  Drapier,  2  vol.  in-12,  à  Paris,  Armand,  édil.  de  1732. 

Melcitior  Pnstor,  avec  les  noies  de  Seller,  est  encore  un  bon  ouvrage.  1  vol.  in-fol., 
Toulouse.  1712.  Il  serait  à  souhaiter  qu'on  pût  joindre  à  ces  ouvrages  le  Recueil  de  Juris- 
prudence canonique,  par  M.  de  la  Combe,  le  Dictionnaire  de  Droit  canonique,  par  M.  Du- 
rand, et  V Abrégé  des  Mémoires  du  Clergé. 

11  est  bon  de  se  souvenir  que  la  première  chose  que  doit  faire  un  ecclésiastique  qui 
arrive  dans  un  diocèse,  c'est  d'en  lire  les  statuts. 

En  augmentant  peu  à  peu  sa  bibliothèque,  on  ajoute  aux  livres  précédents  la  Discipline 
ecclésiastique  du  P.  Thomassin.  3  vol.  in-fol.,  ou  du  moins  son  Abrégé  in-l".,  la  Notice  des 
conciles  par  Cabassut,  in — 8°,  et  mieux  in-fol.  On  y  joindra  ensuite  : 

Thésaurus  sacrorum  Riluum  Garanti,  ciun  Decretis,  novisque  observationibus  Cajetani 
Mariw  Merali.  Ro7nœ.  4  vol.  in-i",  ou  2  vol.  in-fol. 

Rubricœ  Missalis,  Autore  Paulo  Maria  Quarti,  vol.  in-fol.,  Romœ,  edit.  nov.  1674.  Ce 
dernier  auteur  est  probabiliste. 

Pour  le  droit  civil,  il  faut  au  moins  les  Instititles  de  Justinien  avec  de  courtes  notes, 
comme  celles  de  Pacios  ou  de  Vinnius.  La  meilleure  édition  de  ces  dernières  est  celle  de 
Leyde  [Lugduni  Batnvor.,  17.30).  Il  faut  de  plus  les 

Règles  du  Droit  François,  par  Pocquet  de  Livonière.  Paris,  Coignard,  1732,  1  vol.  in-12, 
et  surtout 

Institution  au  Droit  François,  par  M.  Argou,  Mariette.  Il  faut  prendre  la  nouvelle  édi- 
tion ,  2  vol.  in-12. 

Nouvelle  Introduction  à  la  Pratique...  par  Claude  -  Joseph  de  Perrière.  Paris,  Prud- 
homme.  L'édition  en  2  vol.  in-l°  est  bien  meilleure  que  celle  en  2  vol.  in-8°. 

Les  Lois  Civiles  de  .M.  Domat  ont  enlevé  tous  les  suffrages. 

A  ces  livres,  il  faut  nécessairement  joindre  la  coutume  particulière  des  lieux  où  l'on 
travaille. 

Pour  la  confession,  il  faut  les  Instructions  de  saint  Charles  Borromée.  L'édition  latine, 
avec  les  notes  de  Sylvius,  Lovanii,  tGOi,  doit  être  préférée;  mais  elle  est  très-rare. 

Pratique  du  Sacrement  de  Pénitence,  connue  sous  le  nom  de  Pratique  de  Verdun.  Paris, 
Alix,  1729.  Bien  des  gens  l'appellent  la  Pratique  impraticable  :  il  est  vrai  qu'en  la  suivant, 
on  ne  va  pas  trop  vite;  mais  ouire  que  la  première  règle  est  de  marcher  d'un  pas  sûr,  en 
lisant  un  certain  nombre  do  bons  ouvrages,  on  corrige  par  les  uns  ce  que  les  autres  peu- 
vent avoir  de  défectueux.  Ainsi  nous  croyons  qu'on  peut  encore  profiter  des  deux  ouvrages 
suivants  : 

Praxis Foripœnitentialis....acceditMethodusremittendi  et  retinendi  peccaïa.Colonia',1700. 

Méthode  que  l'on  doit  garder  dans  l'usage  du  Sacreîuent  de  Pénitence  ,  par  Hnygens. 
Paris ,  Pralard. 

Le  Directeur  des  Ames  pénitentes.  Paris,  Babuty,  1726. 

Tractatus  de  Of/îciis  Confessarii,  Autore  P.  J.Garnerio.  Paris,  Guérin,  petit  volume  in-12. 

Enchiridiumseu  Inslrticlio  Confrssariorum,  Autore  P.  Gasparc  Loarte....  Accessit  Institutio 
Confessariorum.  A.  M.  Fornario  (Ij.  Ce  petit  volume  ne  se  trouve  plus  que  par  hasard.  Il 
serait  bon  d"y  joindre  {'Instruction  du  Confesseur,  par  le  P.  Seguery,  et  {'Instruction  du 
Pénitent,  par  le  même. 

Conduite  des  Confesseurs  dans  le  Tribunal  delà  Pénitence,  par  feu  M.  Daon,  supérieur  du 
séminaire  de  Cacn.  Paris,  Berton. 

Condu'te  des  Ames  dans  la  voie  du  salut,  par  le  même.  Ce  dernier  ouvrage  est  comme  un 
supplément  du  premier. 

Un  curé  et  un  vicaire  ont,  en  qualité  de  pasteurs,  des  devoirs  particuliers  qu'ils  ne 
doivent  pas  ignorer.  Il  leur  faudrait  le  Stimulus  Pastorum,  par  dom  Barthélemi  des  Mar- 
tyrs; Pastorum  instrtictiones,  de  saint  Charles  Borromée  ;  Règles  de  conduite  pour  les  Cu'és, 
tirées  de  S.  Chrysostome,  et  Méthode  enseignée  par  S.  Augustin  pour  faire  de  bons 
Prônes,  2  vol.  in-8",  Paris,  Villery;  la  Pratique  des  devoirs  des  Curés,  par  le  P.  Segnery  ;  le 
Paftorbonus,  seu  idea....etpraxis  Pastorum,  d'Opslraet,  à  Rouen,  1699;  le  Code  des  Paroisses, 
parle  P.  Bernard  il'Arras,  Pari»,  Cl.  Hérissant,  1746;  le  Traité  des  devoirs  d'un  Pas- 
teur, etc.,  6'  édition. 

Ceux  qui  sont  obligés  d'administrer  souvent  les  sacrcmenis  feront  bien  d'y  joindre  les 
Exhortations  aux  malades,  en  leur  administrant  le  S.  Viatique,  par  M.  Jean  Pontas  , 
vol.  in-12,  Claude  Hérissant. 

Aulres  Exhortations  aux  malades,  en  leur  administrant  le  S.  viatique  et  l'Extréme- 
Onction,^  vol.  in-12,  Claude  Horissant. 

Exhortationpourle  Baptême,  les Fiançailles,leMariage,  etc., 2vol.  in-12,  ClaudeHérissanl. 

Recueil  alphabétique  des  ]ironostics  dangereux  sur  les  différentes  maladies  de  l'homme..., 
pour  servir  à  Messieurs  les  Pasteurs.  Paris,  vol.  in-18,  Thomas  Hérissant. 

(I)  Le  chapitre  15  de  ce  dernier  n'est  pns  cxnci. 
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Comme  un  pasteur  doit  connaître  ses  droits  et  leurs  bornes,  il  lui  faut  encorde  6'o</c  des 
('tires,  "1  vol.  in-1'2,  l'rauU  piVe.  C'est  un  recueil  d'ordonnances  cl  d'arrêts  sur  le  droit, 
honneurs  ,  privilèges  des  curés,  etc.,  qui  ne  doit  jamais  servir  à  faire  des  procès,  mais  qui 
|itul  servir  à  n'en  pas  faire  mal  à  propos. 

Dccisionilesindlitrcs  (/ui  regnnlcnt  /es  Curés.  Paris,  rii.  Hérissant.  On  trouvera  encore 
sur  ces  matières  d'excellentes  choses  dans  les 

Rt'solulions  (le  plusieurs  cas  de  conscience  et  des  plus  importantes  questions  du  Barreau, 
touchant  les  droits  et  devoirs  reciprix/iics  des  Seigneurs  el  des  \'ossaux,  des  Patrons  et  des 
Curés;  par  M.  Itoijer  André  de  la  l'alucllc,  Cacn,  171V.  J'en  ai  vu  une  édition  plus  nouvelle. 
Ce  livre,  très-bon  pour  la  Normandie,  aus  usages  de  la(iuelle  il  est  façonné,  peut  sou- 
vent servir  ailleurs,  \oycz  encore,  sur  quelques-uns  de  ces  objets,  les  ouvrages  intitulés  : 

Des  droits  de  Patronage....  de  préséance  des  Patrons,  des  Seigneurs  el  autres  ;  par  Maître 
Claude  de  ferrière.  Paris,  Cochard,  1G8G. 

Traité  des  droits  lionorifiqaes  ,  par  M.  Maréchal,  avec  les  nouveaux  Traités  dont  on 
l'a  enrichi  dans  l'édition  de  ITAli.  Paris,  (^lousier. 

Un  chanoine  peut  se  servir  utilement  du  Recueil  des  décisions  importantes  sur  les  obliga- 
tions des  Chanoines,  par  (  jM.  du  Candas  )  Chanoine  de  JSoyon,  174C,  Thomas  Hérissant. 

LIVRKS    DE    PIÉTÉ. 

Quoiqu'en  fait  de  lectures  de  piété  on  doive  s'en  rapporter  à  un  directeur  sûr,  vertueux 
et  éclairé,  nous  croyons  cependant  pouvoir  indiquer,  outre  Umilation  de  Noire-Seigneur , 
qui  sera  toujours  le  livre  des  livres,  le  Sacerdoce  de  saint  Chrysoslome,  et  le  Pastoral  de 
saint  Grégoire.  ■ 

Les  Méditations  deBeuvelet.  Un  ecclésiastique  qui  ne  donnera  pas  chaque  jour  au  moins 
une  demi-heure  à  l'oraison  mentale  ne  se  soutiendra  pas  longtemps  dans  la  vertu  ;  el  quoi- 
que, pour  méditer,  il  suffise  de  rentrer  dans  son  cœur,  où  l'on  trouve  toujours  bien  des 
misères,  il  est  cependant  bon  d'avoir  un  livre  qui  nous  les  développe. 

Morale  du  nouveau  Testament  pour  charme  jour  de  l'année,  à  l'usage  des  Séminaires  et  des 
Communautés  Régulières,  par  le  P.  de  la  Neuville.  '»  vol.  in-12,  Paris,  J.  Thomas  Hérissant. 

Examens  particuliers  sur  divers  sujets  propres  aux  Ecclésiastiques.  Cet  ouvrage,  qui  est  de 
M.  Tronson,  est  admirable  pour  l'onction  et  le  détail.  Un  y  peut  joindre  Forma  Cleri  du 
même.  Vol.  in-i',  Thomas  Hérissant. 

Trésor  Clérical,  ou  conduites  pour  acquérir  et  conserver  la  sainteté  Ecclésiastique  ,  par 
M.  Charles  Demia,  Lyon,  1  vol.  in-8".  Ce  livre,  dont  le  style  est  très-simple,  renferme 
quantité  de  pratiques  excellentes.  H  faut  prendre  l'édition  de  1736,  où  est  le  nom 
de  l'auteur. 

La  science  sacrée  des  Pasteurs,  par  M.  Boudon,  archidiacre  d'Evreux.  Hérissant. 

De  la  sainteté  et  des  devoirs  des  Prêtres,  par  un  chanoine,  grand  vicaire  de  Toulouse,  vol. 
in-12,  Paris,  Garnier. 

Pratique  de  la  perfection  Chrétienne....  par  Alphonse  Rodriguez.  11  faut  avoir  non  la  tra^ 
duction  de  Porl-Kojal,  où  le  texte  est  altéré  en  plusieurs  endroits,  et  surtout  d.ins  le  dixiè- 
me chapitre  du  premier  traité  (1),  mais  celle  de  M.  l'abbé  Régnier  Desmarais,  3  vol.  in-i", 
ou  4  vol.  in-8%  ou  enfin  G  vol.  in-12,  Berlon.  Ce  livre  est  un  des  meilleurs  qui  ait  jamais  été 
composé.  Les  exemples  que  l'auteur  apporte  pour  confirmer  sa  doctrine  sont  si  peu  de 
chose,  eu  égard  à  la  totalité  de  l'ouvrage,  que,  quand  aucun  d'eux  ne  serait  à  l'abri  de  la 
critique,  ce  qui  n'est  pas,  ils  ne  pourraient  lui  faire  de  préjudice. 

Le  P.  Mabillon  y  joint  les  OEuvres  de  Grenade,  de  saint  François  de  Sales,  du  P.  S. 
Jure,  etc.  On  peut  y  ajouter,  Septem  tubœ  Sacerdotales,  et  le  Sacerdus  Chrislianus,  de 
M.  Abelly. 

Conférences  et  discours  Synodaux  sur  les  principaux  devoirs  des  Ecclésiastiques,  etc.,  par 
M.  Massillon,  Paris,  Th.  Hérissant. 

Conférences  Ecclésiastiques  sur  la  Prière  en  général,  sur  l'Oraison  Dominicale,  sur  les 
Prières  publiques  de  l'Eglise,  et  sur  l'Office,  ou  le  Service  divin,  Pans,  Garnier.  1721, 
2  vol.  in-12.  Ce  livre,  assez  peu  connu,  remplit  l'idée  que  présente  son  titre. 

Retraite  Ecclésiastique  du  P.  Neveu.  C'est  un  furt  bon  livre  ,  aussi  bien  que  celle  du  P. 
Bourdaloue  et  du  P.  Palu  :  les  ouvrages  de  ce  dernier  sont  pleins  d'onction. 

Retraite  Ecclésiastique  (  par  M.  Tiberge  )  Paris,  Delespine,  1708,  2  vol.  in-12. 

Explication  littérale,  historique  et  dogmatique  des  prières  et  des  cérémonies  de  la  messe, 
par  le  P.  le  Brun,  Paris,  V.  Delaulne,  1720.  Cet  ouvrage  est  en  4  v.  in-8";  le  premier  suffit.  11 
serait  à  souhaiter  qu'un  jeune  prêtre  le  lût  une  fois  tous  les  ans.  Le  sentiment  du  P.  le  Brun 
sur  la  forme  de  la  consécration  a  été  solidement  combattu  par  le  P.  Bougeant,  2  petits  vol., 
Houry. 

Tructatus  Asceticus  de  Sacrificio  Missœ,  Joannis  S.  R.  E.  Cardinulis  Bona,  Parisiis 
«piu/ 6'ar;M'«r,  1  petit  vol.  in-12.  Le  nom  de  l'auteur  fait  l'éloge  de  l'ouvrage.  On  peut 
chaque  ji>ur,  après  la  messe,  terminer  son  action  de  grâces  par  la  lecture  d  un  de  ses 
chapitres. 

Réflexions  pour  chaque  jour   c/m  mais,    sur   les  principales   qualités  de  J.    C.    dans 

(1)  Yeyn  la  vie  de  M.  Régnier  dans  les  Mémoire!  de  Littérature  de  M.  Sallengre. 
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VJAicharistie,  pour  servir  aux  prêtres  de  préparation  et  actions  de  grâces  devant  et  après  la 
messe,  de  sujets   d'exhortations  dans  radministrlion  du  saint  Viatique,  in-'ih,  Pans,  Bcrion. 

On  lira  aussi  avec  profil  el  plaisir  les  Vios  de  saint  Françuis  Xavier,  de  saint  Charles 
Borroniée,  d  •  saint  François  de  Sales.  Il  y  a  dans  celle  de  saint  Vincent  de  Paul  une  infi- 
nité de  choses  qui  peuvent  servir  à  un  prêtre  dans  presque  toutes  les  situations  où  il  peut 
se  trouver. 

Je  n'indique  point  de  serraonaires  :  on  connaît  Girou,  Bourdaloue,  llretonneaa,  Fléchier, 
Cheminais,  iMassillon  de  la  nouvelle  édition,  la  Bibliothèque  des  Prédicateurs,  plus  décriée 
par  ceux  qui  y  pillent  plus,  etc.  Seulement  je  crois  qu'il  est  à  souhaiter  que  ceux  qui 
veulent  courir  la  carrière  évangélique  commencent  par  se  familiariser  avec  les  deux 
livres  suivants. 

La  véritable  manière  de  prêcher  selon  l'esprit  de  l'Evangile,  3'  édit.  Paris,  Coulrot,  1701. 

Maxime  sur  le  ministère  de  la  chaire,  par  le  P.  Gaichiés,  prêtre  de  l'Oratoire.  L'édition  de 
1739,  Paris,  V.  Etienne,  huit  ans  après  la  mort  de  l'auteur,  est  préférable  en  tout  sens. 

Ceux  à  qui  cette  liste  ne  suffira  pas  pourront  consulter  le  Traité  des  Etudes  Monasti- 
ques, du  pioux  et  savant  dom  Jean  Mabillon  ;  ils  y  trouveront,  page  423,  un  catalogue  des 
meilleurs  ouvrages  qui  eussent  paru  jusqu'à  1691,  où  ce  traité  fut  composé. 

Ceux  au  contraire  qui,  embarrassés  par  le  grand  nombre,  ne  sauraient  à  quoi  se  déter- 
miner, se  contenteront: 

Pour  l'Ecriture,  de  Tirin   ou  de  Ménochius,  avec  une  traduction  française  de  la  Bible  ; 

Pour  le  Dogme,  du  concile  de  Trente  et  de  l'exposition  de  M.  de  Meaux,  avec  ses  instruc- 
tions sur  les  promesses  de  l'Eglise  ; 

Pour  la  Morale,  de  celle  du  continuateur  de  Tournely,  en  grand  ou  en  petit,  avec  le 
Traité  des  Dispenses,  Cabassut  de  la  nouvelle  édition  in-tol.;  les  Instructions  de  saint  Char- 
les ;  la  Conduite  des  Confesseurs  il),  la  Théorie  et  pratique  des  Sacrements,  des  censures,  etc. 
3  vol.  in-12,  Paris,  Ganeau  ;  et  le  P.  Garnier,  J.  De  Officiis  Confessarii  ; 

Pour  les  livres  depiété,  de  Beuvelet,  ou  Tronson  (  du  P.  le  Brun  sur  la  messe,  et  de  Ro- 
driguez). 

(ieux  (jui  sont  chargés  de  grands  catéchismes  doivent  en  consulter  plusieurs,  et  sa\oir 
en  faire  un  bon  précis"  Sans  parler  du  Catéchisme  Romain,  qui  est  fort  étendu,  on  estime 
celui  de  Nantes  par  Mesnard,  1  vol.  in-8  ,  et  celui  de  Bourges  par  M.  de  la  Chétardie, 
i  vol.  in-12.  On  y  joint  utilement  l'Explication  des  premières  Vérités  de  la  Heligion,  par  M. 
P.  Gollot,  1  vol.  in-8%  Paris,  Ganeau,  et  les  Histoires  choisies,  etc.  chez  Desprez.  Un  caté- 
chisme bien  fait  produit  des  biens  infinis  ;  el  il  est  des  milliers  de  gens,  même  fort  avancé» 
en  âge,  qui  ont  plus  besoin  de  cette  sorte  d'instruction  que  de  toule  autre. 

Je  ne  marque  point  de  livres  à  indiquer  aux  simples  fidèles.  C'est  aux  confesseurs  à  cou» 
naître  les  besoins  de  leurs  pénitents  et  les  sources  où  ils  peuvent  puiser  pour  s'en  affranchir. 
Comme  les  deux  grands  étals  sont  ceux  de  maîtres  et  de  ceux  qui  les  servent,  j'ai  donné 
deux  petits  ouvrages,  l'un  pour  les  domesliques,  l'autre  pour  les  chefs  de  familles.  Paris, 
les  deux  Hérissant,  de  Burre  et  Tilliard. 

TITRE  ECCLÉSIASTIQUE. 

On  entend  ici  par  titre  un  acte  par  lequel  il  paraît  que  l'ecclésiastique  qui  demande  a 
être  promu  aux  ordres  sacrés  a  un  bien  suffisant  pour  subsister,  et  c'est  dans  ce  seul 
sens  que  nous  prenons  ici  ce  terme.  Ce  tilre  consiste,  ou  dans  le  revenu  d'un  bénéfice,  ou 
dans  une  portion  d'un  bien  patrimonial  ou  autre  bien  temporel,  par  quelque  juste  voie 
qu'on  l'ait  acquis.  On  ne  peut  resigner  le  bénéfice  qui  tient  lieu  de  tilre,  excepté  dans 
quatre  cas  particuliers  que  nous  expliquerons  dans  la  suite.  Quand  le  titre  consiste  dans 
unp  autre  e.spèce  de  bien,  il  est  nécessaire,  suivant  l'art.  12  de  l'ordonnance  d'Orléans, 
qu'il  soit  certifié  véritable  et  sans  fraude  par-devant  le  juge  ordinaire,  par  quatre  habi- 
tants du  lieu;  et  ce,  dans  le  diocèse  de  Paris,  jusqu'à  la  somme  de  150  livres  annuelles, 
dont  ils  demeurent  responsables  en  leur  propre  et  privé  nom  :  sur  quoi  il  est  à  remarquer 
que  la  même  formalité  se  doit  observer  à  1  égard  des  litres  de  moindre  ou  de  plus  grande 
valeur,  qu'on  exige  aujourd'hui  en  certains  diocèses,  selon  que  les  choses  nécessaires  à  la 
vie  y  sont  plus  ou  moins  abondantes,  ou  rares  et  d'un  prix  plus  haut  ou  plus  bas,  comme 
il  est  observé  dans  le  premier  tome  des  Mémoires  du  Clergé,  pag.  1831. 

La  même  ordonnance  d'Orléans  porte  que  le  bien  sur  lequel  le  titre  est  fondé  est  inalié- 
nable, et  qu'il  n'est  sujet  à  aucune  obligation,  ni  à  aucune  hypothèque,  créées  depuis  la 
promotion  de  1  ecclésiastique  aux  saints  ordres,  durant  sa  vie,  sur  quoi  le  parlement  de 
l'aris  a  jugé,  par  arrêt  du  mois  de  décembre  1693,  que  la  publication  du  litre  nuisait  même 
aux  créanciers  antérieurs  qui  n'y  formaient  point  d'opposition  ;  et  qu'à  l'égard  des  posté- 
rieurs, il  suffisait  que  le  titre  fût  insinué,  sans  qu'il  fût  besoin  d'autre  publication.  Un  au- 
tre arrêt  du  29  mai  1504  porte  qu'une  rente  donnée  pour  tilre  à  un  ecclésiastique  esl  cen- 

(I)  Je  conseille  difficilement  ces  sortes  de  petits  règle  de  consulter  toujours  quelques  bons  auieurs 
ouvrages  qui  disent  tout  et  ne  prouvent  rien.  Comme  qui  aient  dlscuié  les  clioses  couime  il  faut  ;  et  même, 
ils  nefournissenl  aucun  molit  de  douter,  on  s'ima-  dan-  les  cas  impliqués,  de  ne  s'en  rapporter  à  eux 
gine  qu'ils  ne  proposent  rien  que  d'iuconiesiable.  On  qu'après  avoir  interrogé  des  gens  qui  joignent  la  ca- 
les suit,  el  quelquefois  on  se  trompe.   Qu'il  soit  de  pacilé  à  l'expérieuce. 
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si'-e  foiirièio  pendant  sa  vie ,  et  qu'il  ne  peut  par  conséquent  être  contraint  ili  en  recevoir  io 
If  nbuursetiient. 

Cvlle  orUoniianco  ajoulu  encore  (nio  revenue  qui  y  eontrcviondra  sera  tenu  à  fournir 
la  subsistance  nécessaire  à  celui  qu  il  aura  ordonné  sans  titre,  jus(iu'à  ce  qu'il  l'ait  pourvu 
d'uu  bénélicf  suitisant  ,  et  qu'il  pourra  loèine  y  être  contraint  par  la  saisie  de  son  tempo- 
rel; en  iiuoi  cette  ordonnance  est  coiitoriue  au  droit  canoui(iue,  comme  on  le  peut  voir 
dans  les  Décrétales  d'Alesandre  111  et  d'Innocent  111,  q  le  nous  citons  ici,  et  qui  sont  pa- 
reillement conformes  à  l'ancien  droit,  contenu  dans  le  décret  de  (jratien,  cap.  i  et  10  de 
Conslitntion.,  lan.  vi,  1,  q.  2. 

trcst  pour  celle  mèn>e  raison  que  le  Parlcmcnl  de  Pari»  rendit  un  arrêt  au  rôle  de  Poitou, 
le  lo  juin  U>i3,  par  lequel  il  est  porté  que  la  donation  faite  d'un  fonds  par  Antoine  de  Chan- 
telouve  à  niessire  Jean  de  iLlianlelouve,  son  cousin,  pour  lui  servir  de  tilre  ecclésiaslii/ue, 
ne  pouvait  élre  révoquée  par  le  donateur,  i|uuiqu'il  eiJt  eu  des  enfants  dans  la  suite.  (Zet 
arrêt  se  trouve  dans  le  premier  lome  des  Mnnoires  du  Clergé  que  nous  avons  déjà  cités,  et 
où  les  plaidoyers  des  avocats  des  deu\  p.irtics  sont  rapportés  tout  au  long. 

—  CasI.   Liber,  jeune  directeur  de  sémi-      susceplo,  donec   dispensalioncm  super  hoc  a 


naire,  demande  quelle*  sont  les  fraudis  les 
plus  usitées  en  malièredc  litre  ecclésiastique, 
afin  d'en  éloigner  ceux  qui  sont  confiés  à 
Ses  soins. 

11.  Les  fourberies  les  plus  communes  sont 
au  nombre  de  quatre  :  1".  On  donne  en  titre, 
comme  libre,  un  fonds  grevé  d'hypolliô(|ues  ; 
et  ainsi,  comme  ce  litre  no  peut  préjudicier 
à  un  droit  acquis,  ou  l'on  ne  donne  rien,  ou 
l'on  ne  donne  pas  assez,  i"  On  donne  un 
bien  qui  ne  peut  cire  donné  sans  préjudice 
de  la  légitime  due  aux  autres  enfants  (I). 
3'  On  donne  un  fonds  libre,  mais  ((ue  des 
(cnu)ins  altidés  déclarent  valoir  plus  qu'il  ne 
vaut.  V  Kniiu  on  donne,  ou  plutôt  on  fait 
semblant  du  donner  un  fonds,  sous  condition 
expresse  ou  lacite  que  l'ecclésiastique  n'en 
exigera  jamais  rien.  Voilà  de  quoi  il  est  Irès- 
iniporlanl  que  déjeunes  séminaristes  soient 
instruits.  En  tous  ces  cas,  leur  titre  est  frau- 
duleux. 

—  Cas  11.  Jean  est  dans  le  troisième  cas 
qu'on  vient  de  marquer;  mais  il  se  croit  en 
sûreté  parce  que,  selon  l'article  12  de  l'or- 
donnance d'Orléans,  les  quatre  bourgeois  ou 
habitants  du  lieu  qui  ont  certifie  le  revenu 
du  titre,  sont  tenus  fournir  et  faire  valoir  la- 
dite somme.  A-l-il  raison? 

H.  Il  n'y  aurait  rien  à  dire  si  l'ordon- 
nance n'était  point  éludée  ;  mais  elle  l'est 
souvent,  soil  par  la  promesse  que  fait  le  fu- 
tur ordinand  de  ne  jamais  rien  demander 
aux  témoins,  soil  par  la  coutume  qui  en 
est  tellement  établie,  qu'un  ecclésiastique 
qui  oserait  aller  contre  serait  censé  traître  à 
son  bienfaiteur;  soil  parde  fausses  obligations 
par  lesquelles  le  père  de  l'ordinand  reconnaît 
devoir  aux  témoins  ce  qu'il  ne  leur  doit  point. 
Vcj/fz  sur  toute  cette  matière  r.4/;pen(ijx  qui 
esl  à  la  lin  de  mon  Traité  de  l'Ordre. 

—  Cas  III.  Toussaint  a  reçu  les  ordres 
sans  aucun  titre.  A-t-il  encouru  quelque 
peine  canonique? 

R.Ou  Toussaint,  pour  recevoir  les  ordres, 
a  promis  à  son  évéque  que  jamais  il  ne  lui 
demanderait  rien  qui  pijt  lui  tenir  lieu  de 
litre,  ou  il  a  trompé  ce  prélat  par  un  litre 
frauduleux.  Dans  le  premier  cas,  l'évéque 
esl  suspens  de  la  collation  des  ordres  pen- 
dant irois  ans:  Ordinatus  vero  ab  ordiue  sic 


sedeapustolicd  obtinere  meruerit,  Grégoire  1  \ , 
cap.  penult.  de  Si)nonia. 

On  est  bien  plus  partagé  sur  le  second  cas, 
qui  esl  bien  plus  commun.  Toict,  Sayr, 
Bail,  Sainle-Iieuve,  etc.,  croient  qu'alors  il 
n'y  a  point  de  suspense  :  nous  pensons  Io 
contraire  avec  l'auteur,  parce  que  le  concile 
de  Trente,  sess.  21,  c.  2,  renouvelle  les  jjci- 
nes  portées  sur  ce  point  par  les  anciens  ca- 
nons. Or  une  de  ces  peines  était  la  suspense, 
et  ceux  qui  croient  (|u'elle  avait  été  Ôlée  par 
Innocent  111,  cap.  16,  de  Prœb.,  ne  l'enten- 
dent pas.  Et  c'est  ce  que  la  congrégation  du 
Concile  a  déclaré  en  IGIO.  Voyez  sur  cela  Io 
même  Traité  de  l'Ordre,  part,  ii,  p.  774.  A 
Paris.  .'îuspensionem  reservatam  incurrit  ipso 

facto  qui  ordinatur supposito  titulo  ad 

majores  ordines  requisilo. 

—  Cas  IV.  Manlius  a  fait  un  tilre  à  son 
fils  bâtard.  Ce  tilre  est-il  valable? 

R.  Il  l'est;  et  au  fond  ce  n'est  qu'une  pe- 
tite pension  alimentaire.  Voyez  liéraud  sur 
la  coutume  de  Normandie,  lit.  des  Donations, 
art.  Wi^. 

Cas  V.  Anistius  a  produit  un  tilre  patri- 
monial de  130  liv.  de  rente;  mais  dont  le 
fonds  ne  suflit  pas  pour  payer  les  dettes  do 
son  père,  qui  sonl  de  i,000  liv.  Ce  titre  est-il 
faux? 

R.  Il  l'est,  si  les  dettes  d'Anistius  sont  hy- 
potbéquécs  sur  le  fonds  de  son  titre;  parce 
qu'en  ce  cas  ses  créanciers  ont  droit  d'en 
saisir  le  fonds;  mais,  si  ces  dettes  ne  sont 
que  chirographaires,  son  litre  est  valable, 
parce  que  ses  créanciers  ne  peuvent  con- 
traindre à  le  vendre  ni  se  le  faire  adjuger: 
c'est  le  sentimenl  de  Navarre,  de  Garsias, 
de  Flaminius  Parisius,  et  d'aulrcs  que  Rail 
a  suivis.  Ainsi,  dans  le  premier  ca.s  Anislius 
a  encouru  la  suspense,  comme  l'enseigne 
Bonacina,  disp.  8,  de  Sacram.,  q.  un.,  n.  '3k, 
et  il  ne  l'a  pas  encourue  dans  le  second. 

Cas  VI.  Aslier,  qui  a  été  fait  prêtre  sur 
un  tilre  patrimonial  ,  prétend  avoir  droit 
d'aller  l'air.'  sansejceat  les  fonctions  de  vicaire 
hors  de  son  diocèse,  et  souiienl  qu'il  no  peut 
pas  être  contraint  à  servir  l'église  dans  sou 
propre  diocèse,  où  il  n'a  point  de  bénéfice. 
Sa  prétention  est-elle  juste? 

R.  Point  du  tout;  car,  outre  qu'elle  est 


(I)  Il  a  élé  jugé,  par  arréi  du  3  avril  1627,  que 
lis  lion  d'un  lilre  n'osi  compris  en  b  proliibilion  de  la 


coutume  du  Maine  d'avantager  un  de  ses  enfans  plus 
^  que  l'autre,  ilém.  du  Clergé,  t.  V,  p.  590'. 
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opposée  à  l'usage  et  à  la  subordination,  elle 
l'est  aussi  au  concile  de  Trente,  qui  établit: 
l-que  l'évêque  ne  pi'ul  ordonner,  sur  unîtitre 
de  patrimoine  ou  de  pension,  que  ceux  qu'il 
juge  propres  à  servir  dans  quelque  église 
de  son  diocèse;  2°  que  si  un  ecclésiastique 
locum,  inconsulto  episcopo,  deserueril,  ei  sa- 
crorum  exercilium  interdicalur.  Concil.  Tri- 
dent., sess.  21,  c.  2,  et  sess.  23,  c.  19,  de 
Reform. 

Cas  VII.  Vital,  pourvu  d'un  prieuré  par 
simonie,  qu'il  n'a  connue  qu'après  en  avoir 
pris  possession, demande  si  l'aute  d'autre  titre 
il  peut  se  faire  ordonner  sous-diacre  sur 
celui-là?  ■ 

U.  Quoique  Vital  n'ait  encouru  aucune 
peine  pour  une  simonie  qu'il  n'a  pas  connue, 
il  ne  peut  cependant  se  faire  ordonner  sur 
ce  titre,  parce  qu'il  est  absolument  nul,  cap. 
26,  de  Sinionia.  Mais  il  peut  oblenir  une 
nouvelle  provision  du  prieuré  sur  la  démis- 
sion pure  et  simple  qu'il  en  aura  faite,  et 
s'en  servir  ensuite  comme  de  titre  légitime. 
C'est  la  décision  de  Sainte-Beuve,  lom.  1, 
cas  33. 

—  J'ai  dit  ailleurs  que  la  possession  trien- 
nale rend  valides  les  provisions  obtenues 
par  une  simonie  absolument  inconnue  au 
bénéQcier. 

Cas  VIII.  Balthazar  possède  une  presti- 
uionie  de  200  liv.  de  revenu;  peut-elle  lui 
servir  de  titre? 

R.  Oui,  si  sa  preslimonie  est  perpétuelle, 
c'est-à-dire  qu'il  n'en  puisse  être  dépossédé. 
Non,  si  elle  est  révocable  ad  nututn;  puis- 
qu'il serait  toujours  exposé  au  danger  de  de- 
meurer sans  moyen  de  subsister;  ce  que 
l'Eglise  a  voulu  empêcher,  en  ne  recevant 
pour  ses  ministres  que  ceux  qui  seraient  à 
l'abri  de  l'indigence.  C'est  ainsi  que  Gardas 
résout  cette  difûculté,  lom.  I,  de  Beneficiis, 
tit.  I,  part.  1,  cap.  2. 

Cas  IX.  Henri,  voyant  que  Julien,  clerc 
vertueux  et  savant,  ne  peut  avoir  de  litre, 
peut-il  lui  conférer  les  ordres, en  s'obligeant 
de  lui  donner  un  emploi  dans  son  diocèse? 

R.  Il  le  (.eut,  suivant  le  décret  du  concile 
de  Maiines,  de  1570,  c.  5.  En  effet  cet  évéque 
satisfait  à  la  loi  qui  n'a  été  faite  que  pour 
empêcher  un  prêtre  de  tomber  dans  l'indi- 
gence. Ajoutons,  1°  que  l'évêque  se  dégage 
en  donnant  un  emploi  qui  n'tst  pas  bénéfice; 
2°  que,  s'il  n'a  pas  satisfait  en  cela  à  son 
obligation  ,  son  successeur  est  tenu  d'y 
pourvoir.  Autrement,  dit  Fagnan,  un  tel  ec- 
clésiastique serait  réduit  à  la  mendicité. 
Désordre  honteux  à  l'Eglise,  dont  se  plaint 
saint  Jérôme  quand  il  dit  :  Mendicat  infelix 
clericus  in  plateis;  et  civili  operi  mancipatus 
publicain  a  quolibet  deposcil  alimoniam,  et 
quidem  ex  eo  despicitur  cunclis  sacerdotale 
officium,  dum  misericordia  desolalus,  juste 
pulalur  ad  hanc  ignominiam  devenisse.  Inno- 
cent IV, le  cardinald'Ostie,Joannes  Andrœas, 
Anlonius  de  Butrio,  le  cardinal  Zabarella, 
Petrus  Ancliaranus  et  Joannes  de  Anania  ont 
enseigné  la  même  doctrine  plusieurs  siècles 
avant  Fagnan. 

Cas  X.  Didyme,  franciscain,  peut-il  être 


admis  à  l'ordination,  quoiqu'il  n'ait  aucun 
titre? 

U.  Le  titre  de  religion  suffit  à  un  reli- 
gieux, pourvu  que,  selon  le  décret  de  Pie  V, 
il  ait  une  attestation  de  son  supérieur,  por- 
tant qu'il  a  fait  profession,  et  qu'il  assure 
avec  serment  en.  présence  de  l'évêque,  et 
même  par  un  écrit  signé  de  sa  main,  qu'il 
l'a  faite  de  son  bon  gré.  C'est  la  précauiion 
que  saint  Charles  Borromée  veut  que  prenne 
l'évêque  à  l'égard  des  religieux  qui  deman- 
dent les  ordres.  Le  clergé  de  France,  pour 
obvier  à  l'inconvénient  des  expulsions,  régla 
dans  ses  assemblées  de  1633  et  16ï5  que  les 
évi'ques  auront  soin,  avant  de  recevoir  aucun 
religieux  aux  ordres  sacrés,  de  faire  obliger 
la  maison  dont  il  sera,  de  le  retenir  et  conser- 
ver, ou  de  pourvoir  à  sa  nourriture  et  entre- 
tien, s'il  en  sort  pour  quelque  cause  ou  pré- 
texte que  ce  soit.  Que  si  ladite  maison  n'est 
fondée,  stipulera  ledit  évéque  que  ledit  reli- 
gieux 7i'en  puisse  être  expulsé  que  par  son 
avis  ou  par  celui  de  son  grand  vicaire. 

Ce  sage  règlement  est  le  même  que  celui 
qui  avait  déjà  été  fait  par  deux  conciles  pro- 
vinciaux, dont  le  premier  est  celui  de  Rouen, 
de  l'année  1581,  approuvé  parGrégoire  XIII, 
et  le  second  est  celui  de  Bordeaux,  de  l'an- 
née 162'»-,  qui  porte  ce  décret  :  Regulares  au- 
tem  quicunque  sine  litteris  superioruin  suo- 
rum,  quibus  constet  eos  vota  religionis  emi- 
sisse,  non  ordinentur.  Promoti  vero,  si  ab 
hujusmodi  superioribus  pro  criminis  exigenlia 
puniri  conveniat  et  urgeat  nécessitas  ;  ne  pos- 
sint  tamen  habitu  religionis  privari,  ita  ut 
extra  monasteria  in  contemptum  ecclesiœ  de- 
jiciantur  mendicaturi;  sed  intra  eorumdem 
monasteriorum  septa  detineri,  puniri  et  sus- 
tentari;  et  ad  idprœdicti  superiores  per  ordi- 
narios  compellantur. 

La  même  discipline  a  pareillement  été  éta- 
blie dans  l'église  d'Aix  en  Provence,  comme 
on  le  voit  par  les  statuts  synodaux  faits  par 
M.  le  cardinal  Grimaldi. 

—  Quand  le  pape  accorde  à  un  religieux 
profès  un  bref  pour  le  relever  de  ses  vœux, 
ony  insère  toujours  celte  clause,  r/uod  orator 
ab  exseculione  ordinum  susceptorum  suspen- 
sus  remaneat,  donec  habuerit  unde  commode 
vivere  possit;  de  façon  que  celui  dont  la  pro- 
fession est  déclarée  nulle,  ne  peut  f.iire  les 
fonctions  de  ses  ordres,  jusqu'à  ce  qu'il  se 
soit  fait  pourvoir  d'un  titre  sufûsant  comme 
il  aurait  fait,  s'il  n'avait  pas  reçu  les  ordres 
sub  titiilo  paupertatis.  Sixte  V  approuva, 
quant  aux  jésuites,  la  déclaration  des  cardi- 
naux qui  était  ainsi  conçue  :  Quoad  Jesuitas, 
cum  post  sacerdotium  exire  non  possint,  nisi 
a  superioribus  ejieiantur,  provideatur  illis  de 
reditu  quadraginta  aureorum  nummorum  ex 
bonis  religionis  :  c'est  ce  qu'on  appelle  le 
Vadimonium.  l'oj/e;:  Pyrrhus Corradus.de Z>is- 
pensatione,  lib.  iv,  cap.  7,  num.  37  et  38,  etc. 

Cas  XI  et  XII.  Jean  et  Bénigne  ont  été  or- 
donnés chacun  sur  une  chapelle.  Ils  l'ont 
tous  deux  résignée.  Le  premier,  après  avoir 
reçu  le  sous-diacoiiat,le  secondaprès  la  prê- 
trise. On  demande  :  1"  si  ces  résignations 
sont  valides;  2  s'ils  ont  tous  deux,  encouru 
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la  suspense  pour  les  avoir  failes  sans  avoir 
exprimé  dans  leurs  procuralions  ad  resi- 
</nan<ium  que  ces  bénénccs  leur  servaient  do 

litres. 

II.  l'  Celte  résignation  est  nulle,  selon  le 
concile  de  Trente,  sess.  21,  c.  i,  dont  le  dé- 
cret souffre  néanmoins  quelques  modilica- 
lions  dans  les  pays  mêmes  où  il  est  en 
vigueur.  S.woir  :  1°  lorsqu'on  ne  résigne  lo 
béiiélice  qu'avec  la  réserve  d'une  pension 
suffisante,  i°  quand  on  le  permute  contre  un 
autre  bénéfice  d'un  revenu  é(;al;  3  quand  le 
résignant  a  un  autre  bénéfice  suflisaiit  ;  4° 
lorsqu'il  a  assez  de  bien  temporel  pour  sub- 
sisler.  Mais  en  France,  dit  M.  Brillon,  au 
mot  Késignation,  n.  2St:J,  celui  qui  a  pris  les 
ordres  sous  le  titre  de  son  bénéfice,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  d'ailleurs  de  quoi  vivre,  peut 
le  résigner  contre  la  iiroliibilion  du  concile 
de  Trente  et  contre  le  style  des  officiers  de  la 
Dateric,  etc....  Mais,  quoique  les  cours  sou- 
veraines n'infirment  pas  ces  sortes  de  rési- 
gnations, ceux  qui  les  font  pèchent  griève- 
ment, puisqu'ils  violent  une  des  plus  ancien- 
nes et  des  plus  sages  régies  de  l'Eglise,  et 
qu'ils  s'exposent  sans  raison  à  passer  le 
reste  de  leur  vie  dans  l'indigence,  à  la  honte 
de  l'état  ecclésiastique. 

A  l'égard  du  second  cas,  ni  Jean  ni  Bénigne 
n'ont  enc  luru  la  suspense;  le  dernier  même 
ne  l'encourra  pas  en  faisant  ses  fonctions; 
mais  Jean  y  tombera,  s'il  reçoit  le  diaconat, 
parce  qu'alors  il  sera  ordonné  sans  titre. 

Cas  XIII.  Achilles  a  reçu  tous  les  ordres 
sur  un  titre  patrimonial  de  100  liv.  de  rente 
qu'.\n$elme,  son  père,  lui  a  assignées  sur  une 
terri'.  Anselme,  six  ans  après,  a  vendu  cette 
terreàBriand,sans  lui  faire connaiire  qu'elle 
servait  de  litre  à  son  fils,  qui  n'a  pas  voulu 
s'opposer  à  la  vente,  de  peur  de  chagriner 
sou  père.  L'on  demande,  1°  si  Achilles  a 
péché,  en  laissant  aliéner  ainsi  son  litre;  2' 
s'il  ne  peut  pas  obliger  Briand  à  lui  payer 
les  100  liv.  de  rente,  et  même  les  arrérages 
de  trois  années  qui  sont  échues,  sauf  son  re- 
cours sur  les  autres  biens  que  son  père  a 
laissés  par  sa  mort? 

—  L'auleur  ditl''qu'on  peut  excuser  Achil- 
les, parce  qu'il  n'a  gardé  le  silence  que  de 
peur  de  fâcher  son  père  ;  2°  (]u'il  peut  obliger 
Briand  à  lui  payer  à  l'avenir  les  100  liv.  de 
rente,  et  même,  si  le  droit  coutumier  n'y  est 
pas  contraire,  les  arrérages  qui  lui  sont  dus, 
parce  qiie,  selon  l'art.  12  de  l'ordonnance 
d  Orléans,  tout  titre  est  inaliénable  et  non 
iujet  à  aucunes  obligations,  etc.;  ce  qui  a 
été  jugé  par  plusieurs  arrêts,  et  surtout  par 
un  célèbre  rapporté  tom.  II,  des  Mém.  du 
clergé,  p.  851.  Je  ne  serais  pas  tout  à  fait  si 
indulgent.  Un  prêlre,  qui  voit  son  père  com- 
meltre  une  injustice,  peut-il  garder  le  si- 
lence, de  peur  simplement  de  le  chagriner;  et 
a-t-il  droit  d'exiger  son  payement,  quand, 
par  son  silence,  il  a  concouru  à  lu  fraude 
qui  a  été  faite  à  un  tiers? 

Cis  \IV.  Ftavien,  jeune  curé,  n'a  pas  cru 

devoir  publier  le  titre   d'Alexandre,    parce 

qu'il  est  de  noloriélé  publique  qu'il  a  trois 
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fois  plus  do  bien  qu'il  n'en  faut  pour   être 
ordonné.  A-t-il  mani|ué  à  son  devoir? 

K.  Il  y  a  manqué,  lommc  il  y  manquerait 
s'il  ne  publiait  pas  les  bans  d'un  mariage, 
]iarcc  qu'il  paraît  sûr  qu'il  n'y  a  aucun  em- 
pêcbement  entre  les  futurs  coniractants.  Un 
titre  s'assigne  sur  une  certaine  portion  de  ' 
bien,  et  il  peut  fort  bien  arriver  qu'elh;  soit 
hypothéquée,  sans  même  que  le  futur  ordi- 
nand  en  soit  instruit.  La  rôplc  générale  est 
d'obéir  aux  lois  de  l'Eglise;  et  celles-ci  veu- 
lent que  le  titre  soit  publié  à  la  messe  de 
paroisse,  comme  les  bans  de  mariage.  Voici 
à  peu  près  la  formule  de  cette  publication  : 
«Je  vous  fais  savoir  que  N.,  fils  de...,  de 
la  paroisse  de  N.,  désirant  d'être  promu  à. 
l'ordre  de  sous-diacre,  il  nous  a  été  présenté 

de  sa  part  un  titre  sacerdotal  de de  rente 

annuelle  (perpétuelle  ou  viagère),  lequel 
lui  a  été  constitué  parN.  par  acie  passé  par- 
devant  N.,  notaire,  dont  je  vais  vous  faire  la 
lecture.  Li  lecture  faite.  Si  quelqu'un  sait 
que  les  choses  mcnlionnées  dans  ledit  acte 
ne  soient  pas  de  la  valeur  susdite,  ou  qu'elles 
ne  soient  pas  franches  el  quilles, ou  qu'i  Iles 
n'appartiennent  pas  à  N.,  qu'il  ait  à  me  le 
déclarer  pour  éviter  toutes  fraudes.» 

Après  la  publication  faite  par  trois  diman- 
ches ou  fêtes,  si  personne  ne  s'est  opposé,  le 
curé  donne  son  certificat.  Voyez  le  Diction- 
naire de  M.  Durand,  pag.  809. 

Cas  XV.  Polibe,  homme  veuf  et  sans  en- 
fants, a  fait  un  tilre  à  Joseph  ;  mais  s'étant 
remarié,  il  a  eu  un  enfant,  et  a  révoqué  ce 
titre,  sur  ce  qu'il  était  plus  obligé  de  pour- 
voir au  bien  de  son  enfant  qu'à  celui  d'un 
étranger.  L'al-il  pu? 

R.  M  est  vrai  que  quand  il  survient  des  en- 
fants légitimes  au  donateur,  qui  n'en  avait 
point  lors  de  sa  donation,  il  a  droit  de  la  ré- 
voquer ;  mais  un  litre  est  quelque  chose  da 
si  sacré,  que  l'on  ne  peut  y  loucher,  ni  le  di- 
minuer en  aucun  cas.  C'est  ce  qui  a  été  plu- 
sieurs fois  jugé  par  arrél,  et  surtout  le  15  juin 
1643,  en  faveur  de  M.  de  Chanlelouve  contre 
son  cousin,  qui,  lui  ayant  donné  quelques 
héritages  pour  lui  servir  de  litre,  le  lit  assi- 
gner pour  voir  dire  que  la  donation  qu'il  lui 
avait  faite  était  révoquée  sous  prétexte  qu'il 
avait  eu  des  enfants  ;  et  qui  enfin  fut  débouté 
de  l'appel  qu'il  avait  interjeté  de  la  sentence 
du  juge  des  lieux,  qui  avait  d'abord  appointé 
les  parties  en  droit. 

La  vraie  raison  de  ces  saints  décrets  et  de 
ces  arrêts  est  d'empêcher,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit ,  que  les  ministres  sacrés  de 
l'Eglise  ne  soient  réduits  dans  la  dure  néces- 
sité de  mendier  leur  vie  :  Ne  panem  ostiatim 
mendicare  cogatur  infelix  clericus,  in  oppro- 
brium  et  dedecus  ordinis  ,  ainsi  que  le  porte 
le  concile  de  Narbonne  de  1551 ,  ou  de  tra- 
vailler pour  la  gagner  d'une  manière  sor- 
dide, au  déshonneur  de  leur  état  et  à  la  honte 
de  l'Eglise,  ainsi  que  les  Pères  du  concile  de 
Trente  le  déclarent  en  ces  termes  :  Cwu  non 
deceat  eos,  qui  divino  ministerio  adscripli 
sunt,  cum  ordinis  dedecore  mendicare,  aut 
sordidum  aliquem  quœstwn  exercere. 

Cas  XVI.  Ursin,  roturier,  à  qui  son  père 
II.  25 
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n  "lonné  pour  titre  une  terre  noble,  étant  re-  lui  en  justice  ;  et  d'ailleurs  il  n'est  pas  cer- 

cherché  par  des  traitants  pour  certains  droits  tain  que  le  roi  ait  intention  d'exiger  ces  sor- 

du  roi.  s'est  exempté  (ie  les  payer,  en  disant  tes  de  droits  dans  le  cas  proposé,  vu  que  les 

que  cette  terre  devait  être   censée  un  bien  conciles  et  les  décrétales  des  papes  ,  les  or- 

ecc'ésiastiquo  pendant  sa  vie,  puisqu'elle  lui  doiinances  de  nos  rois,  et  un  giand  nombre 

servait  de  titre  sarerdot  il.  Est-il  en  sûreté  de  d'arrêts  des  cours  s  uveraines  du  royaume 

conscience,  n'ay^mt  rien  payé?  sont  favorables  à  ceux  qui  ont  des  litres  sa- 

R.  Oui,  pourvu  qu'il  soit  disposé  à  payer  cerdotaux,  tant  palrimonaux  que  subsidiai- 

ces  droits,  quand  on  les  lui  deniandera  ,  s'il  res,  et  que,  comme  le  disent  les  luis  mêmes, 

se  trouve  qu'ils  soient  véritabliment  dus  ;  In  dubio  facile  contra  fiscum  responderim. 
car  c'est  aux  traitants  à  se  pourvoir  contre 

TONSURE. 

Saint  Jérôme  dit  qu'il  y  a  deux  sortes  de  chrétiens,  dont  les  uns  se  consacrent  au  service 
de  Dieu  d'une  manière  particulière,  en  laissant  aux  autres  le  soin  et  l'embarras  des  ail'aires 
séculières.  On  les  appelle  pour  cette  raison  clercs,  en  latin,  clerici,  du  mot  grec  -A-np»;,  qui 
sigiiilie  Sort,  héritage,  ou  partage,  pour  marquer  qu'ils  sont  élus  de  Dieu,  par  une  espèce 
de  sort.  /nrf«  hujusmodi  homine.s  vocaiilur  clerici,  id  est  surte  electi  :  omiies  enim  Ueus  in 
suos  elegit.  Ou  parce  qu'ils  choisissent  Dieu  pour  leur  sort  et  pour  leur  partage,  comme 
nous  allons  voir  ce  que  dit  ailleurs  le  même  saint. 

La  couronne  ou  Icnsure  qu'ils  portent  est  le  symbole  de  la  royauté  spirituelle  qu'ils  ac- 
quièrent en  gouvernant  les  autres  fidèles  et  en  se  conduisant  eux-mêmes  dans  l'exercice 
des  vertus  chrétiennes;  en  leur  apprenant  à  ré;;ler  leur  sens  et  à  dominer  leurs  passions, 
non-seulement  par  les  instructions,  mais  encore  par  les  bons  exemples  qu'ils  leur  donnent. 
Voici  les  ternies  de  ce  même  Père  :  Hi  nempe  sunl  reges,  id  est  se  et  altos  in  virtutibus  ré- 
gentes, el  il'i  in  Deo  regvum  habent,  et  hoc  désignât  corima  in  capite.  Hanc  coronam  habent 
ab  inslitulione  Roinanœ  Erclesiœ,  in  signiim  regni  quod  in  Christo  rxspectatur.  Rasio  vero 
capilis  est  lemporalium  omnium  depositio.  Sie  nim  yXnpoç  Grœce,  sors  Latine  appellatur  ;  pro- 
pterea  vocnntur  clerici,  vel  quia  de  sorte  Domini  sunl,  vel  quia  Dominus  sors,  id  est  pars 
clericoruin  est.  Qui  aulem  vel  ipse  pars  Domini  est,  vel  Dominum  pariem  habet,  talem  se  exhi- 
bere  débet,  ut  et  ipse  possideal  Dominum,  et  possideaiur  a  Domino. 

Les  aulres  chrétiens  sont  appelés  laïques,  laici,  du  mot  grec,  lai;,  populus  ;  et  la  religion 
n'exilée  pas  d'eux  la  même  perfection  qu'elle  demande  dans  les  clercs.  Ils  peuvent  néan- 
moins se  sauver,  eu   vivant  d'ailleurs  chrétiennement.  Ilis  licet  temporalin  possidere 

uxorem  ducere ,  terrant  colère  ,  inter  virum  et  virum  jiidicare,  causas  agere,  obtatiunes  super 
allnri  apponere  ,  décimas  solvere  ,  et  ila  salvari  polerunt,  si  vilia,  lamen  benefaciendo ,  evila- 
verini,  Can.  7,  XII,  q.  1. 

C'est  par  la  tonsure  qu'on  devient  clerc;  et  quoiqu'elle  ne  soit  pas  un  ordre,  mais  seule- 
ment une  simple  cérémonie  instituée  par  l'Eglise,  elle  est  pourtant  la  disposition  et  la  porte 
qui  donne  l'cnlrce  aux  ordres.  C'est  pourquoi  l'on  définit  la  tonsure,  Cœremonia  sacra,  qua 
per  capdtitii  cirrumcisuram  lair.us  baplizatus  eligilur  in  clerum. 

La  première  origine  de  la  tonsure  ,  selon  Isidore  et  un  concile  tenu  à  Aix-la-Chapelle, 
vient  de  la  coutume  observée  par  les  Nazaréen»,  qui ,  après  avoir  gardé  la  continence  et 
accompli  le  timps  de  leur  vœu,  faisaient  un  sacrifice  à  Dieu  de  leurs  cheveux  qu'ils  cou- 
paient, comme  il  est  évident  par  ces  paroles  d«  l'Ecriture  :  Tune  radelur  Niimrœus  anle 
ostium  labernaculi  fcederis  cœsarie  consecralionis  suœ;  tolletque  capillos  ejus ,  el  ponet  super 
ignem  gui  sitppo^itus  est  sacrificio  pacificorum.  D'où  vint  l'usage  de  se  raser  la  lê.e ,  quand 
on  faisait  un  vœu,  ainsi  qu'on  le  voit  d.ins  les  Actes  des  apôtres,  pour  marquer  par  là  qu'on 
voulait  retrancher  tous  les  vices  auxquels  on  était  sujet.  Vide  Ad.  xvii  et  sxi. 

C'est  donc  à  l'exemple  des  Nazaréens  que  la  tonsure  a  été  établie  dès  le  lemjis  des  apô- 
tres. Tosiat  croit  pourtant  que  ta  première  cause  de  son  institution  vient  de  ce  que  ceux 
d'Antioche  firent  couper  les  cheveux  du  haut  de  la  tête  à  saint  Pierre  par  dérision  :  ce  que 
ce  prince  des  apôtres  souffrit  avec  joie  pour  l'amour  de  Jésus,  ei  voulut  même  que  ce  mé- 
pris tournât  à  la  gloire  du  Seigneur  par  1  institution  de  la  tonsure.  Petms  apostolus ,  dit 
saint  Grégoire  de  Tours,  ad  humititatem  docendam,  desuper  caput  tonderi  inziiluit.  D'où  il 
est  arrivé  qu'un  fort  grand  nombre  de  conciles  ont  ordonné  à  tous  les  clercs  de  porter  la 
tonsure  et  de  tenir  toujours  les  cheveux  courts. 

On  ne  peut  exercer  aucun  ministère  ecclésiastique  ni  posséder  aucun  bénéfice,  sans  avoir 
reçu  préalablement  la  tonsure,  comme  il  est  porié  par  le  concile  de  Bourges,  tenu  e|i  Jp3i, 
et  par  celui  de  Montpellier,  assemblé  en  1214. 

Un  tonsuré  n'est  jamais  admis  à  prétendre  ou  à  contester  un  bénéfice,  sans  avoir  préa- 
lablement produit  en  original  sa  lettre  de  tonsure,  suivant  l'article  5a  de  l'ordonnance  de 
Moulins.  Ce  qui  se  pratique,  quand  même  il  ne  s'agirait  que  d'obtenir  un  Mmple  défaut  ;  el 
*'on  n'admet  point  en  France  les  biefs  du  pape,  qui  pourraient  dispenser  de  l'obligation  de 
la  représenter,  liouchel  rapporte  sur  ce  sujet  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  3  décem- 
bre 162^,  (ontre  nn  prêtre  qui  n'avait  pas  sa  lettre  de  tonsure,  quoiqu  il  justifiât  son  état 
par  toutes  ses  lettres  d'orlrc.  Cependant  si  on  l'avait  perdue  par  un  incendie,  par  un  nau- 
frage ou  autrement,  on  serait  reçu  à  en  faire  la  preuve.  Bourhel  rapporte  même  un  arrêt 
du  parlement,  du  25  mai  1315  ,  qui  décharge  un  tel  ecclésiastique  de  la  preuve  littérale  de 
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ra  tonsure,  et  qui ,  «ur  son  serment,  le  maintient  dans  le  bénéficn  qu'on  lui  contestait  après 
trente  ou  quarante  ans  do.possissiun.  Néanmoins,  en  cas  dintrusiuu  ou  de  sinionic  ,  un  tel 
iirr<*t  seraii  inutile  pour  la  sûreté  de  la  conscience,  comme  nous  le  dirons  ailleurs. 

Suivant  l'ancien  droit ,  l'âge  do  sept  ans  suffisait  pour  pouvoir  être  tonsuré,  comme  il 
parait  par  le  second  concile  de  Tolède,  tenu  en  531,  par  un  ancien  canon  tiré  d'une  épltre 
du  pape  Zoziine,  et  par  lu  disposition  d'une  constitution  d(!   Boniface  Vlll;  ce  qui   a  duré 


pape 
Uiiqn'au  seizième  siAcle.  Mais  aujourd'hui  la  plupart  îles  év6()ues  de  France  exijjenl,  avec 
beaucoup  de  raison,  nn  âge  plus  avancé;  un  enfani  de  sept  ans  n'ayant  pis  encore  un 
]UR' ment  assez  l'onné  pour  être  capable  d'embrasser  un  étal  si  relevé.  En  tout  ca>,  il  est 
nécessaire,  ])onr  être  en  état  d'être  lonsuré  ;  1"  de  savoir  lire  et  écrire  ei  d'6  re  instruit  des 
principaux  articles  de  la  foi;  S"  avoir  reçu  le  sacrement  de  'a  coiilirmatioii  ;  c'est  ce  qii'or- 
doune  le  concile  de  Trente;  ^'  enfin,  le  concile  de  Rouen,  de  l'an  15 -.2,  Viui  que  celui  <|ui 
se  présente  pour  la  tonsure  soit  muni  d'un  ccitillcat  de  son  curé,  qui  porte  qu'il  est  né  en 
légitime  mari  ige  et  qu'il  Siiit  le  sjmbole  des  apûlres. 

Il  n'y  acjue  le  seul  propieévéque  qui  aildroildeconférerlalonsureàson  diocésain  ;  de  sorte 
«jue  celui  qui  a  été  tonsuré  par  un  autre  é?èque  est  oblij^é  d'obtnirdu  pape  des  lettres 
qu'on  .ippelle  perimle  vulere,  par  lesquelles  le  pape  rend  valide  la  tonsure,  connue  si  elle 
avait  été  conférée  par  le  propre  évéque,  qui  n°e»t  à  l'égard  de  la  tonsure  autre  que  celui 
d'origine,  quoi  qu'en  dise  Hebuffo.  *  Voi/ez  la  note  sur  le  cas  VI. 

La  réitération  de  la  tonsure  ne  produit  pas  l'irrégularité.  O'est  le  sentiment  commun 
des  docteurs,  et  le  grand  conseil  le  jugci  ainsi  par  un  arrêt  du  17  octobre  1073,  rapporté 
par  de  la  Guessierre.  Ce  qui  est  fondé  sur  ce  que  H'  us  avons  déjà  dit  que  la  tonsure  n'est 
pas  un  ordre,  mais  seulement  une  ditiposition  ou  une  préparaiic-n  requise  pour  être  or- 
donné ;  d'où  l'on  doit  conclure  que  la  véritable  et  l'unique  lin  qu'on  doit  avoir  en  la  rece- 
vant, est  de  se  consacrer  d'une  manière  plus  parfaite  au  service  de  Jésus- Christ  et  de  son 
Eglise,  et  non  pas  dans  la  vue  d'acquérir  des  biens  temporels,  ou  de  parvenir  aux  dignités 
et  aux  vains  honneurs  du  siècle;  d'où  il  s'ensuit  que  les  parenis  qui  eiigagenl  leurs  enfants 
à  la  rece>oir  commettent  un  péché  très-grief,  lorsqu'ils  le  font  sans  examiner  s'i  s  sont  ap- 
pelés de  Dieu  à  l'état  ecclésiastique,  que  bien  souvent  ils  ne  leur  font  embrasser  que  par 
des  vues  profanes,  et  que  par  là  ils  ne  procurent  à  l'Fg'ise  dans  la  suite  que  des  ministres 
indignes,  qui  la  déshonorent  par  leur  conduite  irrégulière  et  par  leurs  vices,  au  lieu  de 
lui  élre  utiles  et  de  la  servir  digniMnent. 

On  peut  voir  dans  Bonchel  quelle  doit  être  la  forme  d'une  lettre  de  (onsure,  pour  être 
légilinte.  '  Ce  qu'il  y  a  de  moins  juste  dans  ces  prénotions  "a  être  rectiGé. 

Cas  I.  Guérie,  sous-diacre,  ne  porte  ja-      dessein  d'entrer  plus  avant  dans  l'état  ecclé- 


mais  la  couronne  cléricale,  ni  les  cheveux 
courts  :  peut-un  dire  qu'il  se  rend  en  cela 
coupab'e  de  péché  mortel  ? 

R.  Il  pèche,  puisqu'il  va  contre  une  loi 
que  ri'glise  a  renouvelée  dans  une  infinité 
de  conciles.  Et  il  est  sûr  qu'ét  int  dans  cette 
mauvaise  jidbilude,  il  pèche  mortellement: 
l°parcequeGrégoireIX,c.4,  rfe  Vita,  etc.: 5* 
qui"  ex  clericis  eomain  relnxaverit,  anatheina 
$it. Or,  dit  leconciledeMeaux,de8+3,  Anathe- 
ma  non  ni^i  pro  morlati  débet  imponi  crimine. 
D'ailleurs  ce  clerc  demi-séculier,  outre  le 
mépris  qu'il  fuit  des  lois  de  l'Iiglise,  désho- 
nore la  sainteté  de  !<on  elat  et  scandalise 
ceux  mêmes  des  fidèles  qui  ont  peu  de  reli- 
gion, et  qui  se  pardonnent  tout,  pour  avoir 
droit  de  ne  rien  pardonner  aux  autres,  et 
surtout  aux  ecclésiastiques. 

Cas  11.  Nœvius,  simple  lonsuré,  sans  béné- 
Gce,  demande  s'il  doit  réciter  quelque  office, 
ou  y  assister. 

R.  Un  simple  clerc  c'est  obligé  à  la  réci- 
tât on  d'ancun  office;  mais  il  est  tenu  d'y 
assister  les  dimanches  et  les  fêtes,  1°  jiarce 
qu'on  l'exige  bien  des  simples  laïques  en  qua- 
lité de  chrétiens;  2"  parce  que  la  cléricalure 
est  une  espèce  de  noviciat  pour  les  saints 
ordres  ;  et  que  l'évêque  ne  pourrait  en  juger 
dignes  des  .ens  qui  ne  prati. tueraient  pas 
Une  dévotion  commune.  *  Outre  ce  décret, 
M.  Ponlas  aurait  pu  citer  le  concile  deTrenie, 
sess.  23,  <'ap.  6. 

Cas  111.  Théophane  s'est  fait  lonsurer  ex- 
près  pour  obtenir  un  prieuré,  sans  avoir 


siastique.  Â-t-il  péché? 

—  R.  On  peut  absolument  recevoir  la  ton- 
sure dans  le  dessein  de  s'en  tf'nirlà  par  humi- 
litr";  mais  on  ne  peut,  sans  péchergrièvement, 
ne  la  recevoir  que  dans  le^  essein  d  obtenir  un 
bénéfice,  parce  qu'alors  on  trompe  l'Eglise, 
et  qu'on  se  sert  indignement  d'une  de  ses 
plus  saintes  cérémunies,  comme  d'un  moyen 
humain  pour  obtenir  un  revenu  temporel. 
Puis  donc  que  Théophane  s'est  fait  tonsurer, 
non  pour  servir  l'Eglise,  mais  pour  s'en- 
graisser de  son  bien,  on  ne  peut  l'excuser, 
et  il  doit  renoncer  à  son  bénéfice,  "  ou 
changer  de  volonté,  ce  qu'on  n'a  guère  lieu 
d'espérer. 

Cas  IV.  il/n<Awrt;i,irrégiilier,  reçoit  la  ton- 
sure sans  déclarer  son  irrégularité.  L'a-t-il 
pu  sans  violer  le  canon  li,  dist.  32.  où  Léon 
IX  dit  :  Nec  laicus  non  virginem  sortitus  uxo- 
rem,  aul  bigamus,  ad  clericatum  potest  ascen- 
dere? 

La  décision  de  ce  cas  dépend  de  savoir  si 
la  tonsure  est  un  ordre.  Or,  quoi  qu'en  pense 
Fagn.in  et  d'autres  savants  canonistes,  nous 
croyons  que  la  tonsure  n'est  pas  un  ordre, 
mais  seulement  prœambulum  ad  ordines, 
comme  parie  saint  Thomas.  On  peut  donc 
dire  que  Malburin  n'a  point  violé  la  défense 
de  l'Eglise,  quoiqu'il  ait  reçu  la  tonsure 
avant  que  d'être  réb;:bililé.  Car  l'irrégularité 
n'exclut  que  des  ordres,  et  la  tonsure  n'en 
est  pas  un.  Il  a  pourtant  mal  fait  en  celant 
son  état  à  son  évéque,  qui  sans  doute  ne  lui 
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cât  pas  donné  la  tonsure,  s'il  avait  connu 
son  irrégnlarité. 

—  11  faut  s'en  tenir,  au  moins  dans  la  pra- 
tique, au  sentiment  contraire.  L'irrégularité 
exclut  de  tout  l'étit  clérical,  comme  le  dit  le 
texte  que  l'auteur  s'objecte, et  qu'il  ne  résout 
pas.  Si  un  irréguiier  est  propre  à  la  tonsure, 
il  le  sera  aussi  à  un  bénéfice,  etc.  Y'oyez 
Suarès,  de  Censuris,  disp.  kO,  scct.  2. 

Cas  V.  Sosthènes ,  patron  d'une  chapelle 
située  à  Evreux,  l'a  oflerte  à  Gérard,  natif  de 
Bajeux,  qui  demeure  depuis  plus  de  dix  ans 
à  Lisicux.  Mais,  comme  il  n'est  pas  encore 
tonsuré,  il  demande  s'il  peut  choisir  celui 
dos  trois  évêques  qu'il  voudra,  pour  recevoir 
la  tonsure  ? 

R.  Non;  car  1°  l'évêqued'Evreux  n'est  pas 
son  évéque  de  bénéfice,  puisqu'il  n'en  a  point 
encore;  2°  l'évéque  de  Lisieux  n'est  pas  son 
évéque  de  domicile  ad  e/fectum,  parce  qu'en 
fait  de  cléricature,  le  droit  canonique  ne  re- 
connaît point  d'évêquc  de  domicile,  à  l'égard 
des  laïques,  tel  qu'est  Gérard, puisqu'il  n'est 
pas  tonsuré.  Il  ne  peut  donc  l'être  que  par 
son  seul  évéque  d'origine. 

Cas  VI.  Raimond,  né  et  envoyé  à  Tréguier, 
fut  porté  en  nourrice  à  Vannes,  où  on  lui 
suppléa  les  cérémonies  du  baptême.  A  15  ans, 
il  fut  tonsuré  par  l'évéque  de  Rennes  sur  le 
dimissuire  de  celui  de  Vannes.  Il  demande, 
1°  s'il  est  validement  tonsuré,  2*  s'il  peut  se 
faire  ordonner  acoljte,  sur  le  dimissoire  de 
l'évéque  de  Vannes,  ou  s'il  en  doit  prendre 
un  de  l'évéque  de  Tréguier. 

R.  On  dispute  si  l'évéque  d'origine  est  ce- 
lui dans  le  diocèse  duquel  on  est  né,  ou  celui 
dans  le  diocèse  duquel  on  est  ren<^  par  le 
baptême  (1),  ou  môme  s'ils  ne  le  sont  pas 
tous  deux.  Mais  personne  à  nous  connu  ne 
regarde  comme  évéque  d'origine  celui  chez 
lequel  on  a  seulement  suppléé  les  cérémonies 
du  baptême.  Ainsi,  l'évéque  de  Vannes  ne 
peut  être  censé  l'évéque  d'origine  du  sujet 
dont  il  s'agit.  Cependant  nous  n'osons  pas 
assurerquelatonsurequ'ila  reçue soii  nulle. 
Mais,  comme  cela  souffre  de  la  difficulté, 
nous  croyons  que  Raimond  doit,  1°  se  faire 
tonsurer  derechef  par  son  évéque  d'origine; 
la  tonsure  pouvant  se  réitérer  sans  irrégula- 
rité, comme  le  jugea  le  grand  conseil,  le  17 
octobre  1673  ;  2°  que  pour  se  mettre  à  cou- 
vert delà  peine  qu'on  lui  pourrait  faire  dans 
le  for  extérieur,  sur  la  possession  d'un  bé- 
néfice, il  obtienne  du  pape,  avant  que  d'en 
être  pourvu,  un  perinde  valere,  comme  le 
conseille  Rebuffe. 

—  1°  Rebuffe  ne  veut  qu'on  demande  à 
Rome  un  perinde  valere,  que  quand  on  s'en 
tient  à  la  première  tonsure  ;  mais,  quand  on  l'a 
reçue  des  deux  évêques  qui  seuls  sont  l'objet 
du  doute,  il  faut  nécessairement  que  si  la 
promiôre  est  nulle,  la  seconde  soit  valide. 
2"  11  doit  être  sûr  aujourd'hui  que  la  tonsure 
donnée  par  tout  évéque,  et  par  conséquent 
non  subdito,  est  valable,  quoique  illicite.  La 


sacrée  congrégation  l'a  décidé  sous  Urbain 
VIII  ;  et  Benoît  XIV,  dans  son  traité  de  Sy- 
nodo  diœces.,  I.  ii,  c.  10,  n.  13,  l'assurR  de 
celle-méme  qui,  en  pareil  cas,  est  donnée 
par  un  abbé  à  des  personnes  sur  qui  il  n'a 
pas  de  jnridiction.  Mais,  comme  la  congré- 
gation, en  décidantpromofo»  ab  illis  abbati- 
bus  non  indigere  alia  collalione  diclorum 
ordinum,  ajouta  :  Sed  indigere  absolutione  et 
rehabilitatione  a  sanctissimo  oblinendu  ,  je 
crois  que,  si  l'on  s'en  lient,  comme  on  le 
doit,  à  la  première  tonsure,  la  précaution 
marquée  par  Rebuffe  serait  fort  bonne,  sur- 
tout en  France,  où  l'on  pourrait  plus  aisé- 
ment attaquer  un  bénéficier  que  partout 
ailleurs. 

—  Cas  Vil.  Luc,  Marc  et  Paitl,  frères,  ont 
été  baptisés,  l'un  à  Paris  où  ses  père  et 
mère  ont  leur  domicile;  l'autre  à  Turin,  où 
les  mêmes  étaient  allés  pour  une  affaire  pas- 
sagère; le  troisième  sur  mer.  Par  qui  ces 
trois  enfants  doivent-ils  être  tonsurés  ? 

R.  Par  le  seul  archevêque  de  Paris.  C'est 
la  décÎMon  d'Innocent  Xll,  bul.  Speculatores, 
du  14-  novembre  169V,  où  après  avoir  dit  : 
SubdiCus  ratione  originis  is  lantum  sit,  qui 
NATURALiTER  ortus  est  ifi  ea  diirceni,  in  qua 
ad  ordines  promoveri  desideral;  ajoute  ;  dum- 
modo  tatnen  inibi  natus  non  fuerit  ex  acci- 
demi  occasione,  nimirum  ilineris,  officii,  le- 
gationis  ,  mercaturœ  ,  vel  cujusvis  alterius 
temporalis  morœ.  Quo  casu  mUlaCenus  ejiis- 
modi  fortuita  nalivitas,  sed  vera  tantum  et 
naturalis  patris  origo  eril  altendenda. 

—  Cas  VIII.  Lucien,  aveugle,  qui  a  beau- 
coup de  piété,  et  qui  sait  très-bien  sa  reli- 
gion, se  présente  à  Michel,  son  évéque,  et  lui 
demande  la  tonsure.  Ce  prélat  peut-il  la  lui 
conférer  ? 

R.  L'auteur  des  Maximes  du  droit  canoni- 
que de  France,  qui  se  propose  cette  question, 
tom.  11,  pag.  114,  de  la  cinquième  édition, 
après  avoir  posé  pour  principe  que  les  évê- 
ques peuvent  dispenser  des  défauts  peu  con- 
sidérables ceux  qui  se  préscnlentaux  ordres , 
et  qu'on  a  recours  au  pape  pour  les  défauts 
notables,  dit  d'abord  que  comme  la  tonsure 
est  une  disposition  pour  recevoir  les  ordres, 
il  semble  que  l'on  en  doit  exclure  ceux  qui 
n'ont  aucune  aptitude,  ni  proch;iine,  ni  éloi- 
gnée pour  le  service  des  autels,  «  Toutefois, 
ajoute-l-il,si  c'était  un  sujet  qui  fût  d'ailleurs 
récompensé  par  les  lumières  intérieures  et 
utiles  à  l'Eglise,  il  n'y  aurait  pas  un  grand 
inconvénient,  quand  on  lui  accorderait  celle 
grâce  pour  lui  f  lire  obtenir  un  bénéfice  sans 
charge.  Nous  lisons  même  que  le  pape  Jean 
VIII,  qui  présidait  en  personne  au  concile  de 
Troyes,  en  858,  réhabilita  Hincmar,  évéque  de 
Laon,et  lui  permit  de  célébrer  la  messe,  quoi- 
que son  oncle,  archevêque  de  Reims,  lui  eût 
fait  crever  les  yeux,  pour  avoir  favorisé  trop 
aveuglément  les  appellations  à  Rome.  » 

Quoiqu'un  nouveau  Didyme  méritât  beau- 
coup de  considération  ,  je  crois  cependant 


(1)  Le  seniimeni  le  plus  reçu  et  le  plus  conforme 
à  la  bulle  Speculatores,  c'est  que  l'évéque  de  la 
naissance  charnelle  est  le  vrai  évéque  d'origine.  Ce- 


pendant le  c;ird.  le  Camus  s'est  déclaré  pour  l'évéque 
du  bapiénie. 
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qu'un  ov<^quc  ne  dovrait  poinl  prendre  sur 
lui  de  r;idinellre  à  la  tonsure.  VMc  n'est  cla- 
Mie  que  pour  disposeraux  ordres  supérieurs, 
et  un  avenpie  en  est  exclus  par  les  canons  , 
Clip.  13,  dist.  55.  Ce  ne  serait  donc  ^uère  que 
pour  obliMiir  un  bénéfne,  comme  nous  le 
disait  tout  à  l'heure  M.  du  Hois  ,  qu'un  aveu- 
(;lc  demaiiderail  la  timsuic;  et  il  est  sur 
qu'un  dessein  qui  sent  si  fort  l'anibilion  ou 
l'intérêt,  devrait  le  tendre  très-suspect.  Il 
est  vrai  qu'on  permet  quelquefois  à  un  prc'- 
Ire  qui  est  d(!venu  aveugle,  dédire  la  niesvc; 
mais  ou  passe  à  un  homme  déjà  ordonné  ce 
qu'on  ne  doit  pas  passer  à  celui  qui  ne  l'est 
pas. 

— Cas  IX.  Alexandre,  qui  n'a  pas  encore 
la  tonsure,  a  été  nommé  à  une  chapelle  |)ar 
Marins  qui  en  est  patron.  L'évoque  a  donné 
la  tonsure  à  .Mexandre  et  lui  a  (onTéré  la 
chapelle  en  vertu  de  celte  présentation.  Tout 
cela  est-il  bien  canonique  '? 

K.  Les  sentiments  sont  partages  sur  ce 
cas.  L'auteur  des  Maximes  du  droit  canoni- 
que de  Fronce,  tom.  Il,  p.  225  et  suiv.,  sou- 
tient que  «  la  tonsure  est  nécessaire,  non 
seulement  au  temps  de  l'institution  de  l'évé- 
que,  mais  aussi  au  temps  de  la  présentation 
du  patron,  parce  qu'elle  est  la  première dis- 
posiiioD  pour  les  bénélices.  Autrement,  poîtr- 
suit-il,  l'acte  qui  est  nul  dans  son  commen- 
cement, ne  peut  pas  valider  dans  la  suite.  » 
M.  Uéricourt  paraît  être  de  ce  sentiment.  Gi- 
berl  dans  >es  Inslruclions  ecclés.,  tom.  II, 
p.  257,  dit  simplcmenl  que  la  collation  d'un 
bénéfice  faite  à  une  personne  non  tonsurée, 
à  condition  qu'elle  se  fera  tonsurer  dans  un 
certain  temps,  est  nulle.  Mais  ce  cas  est  dif- 
férent du  nôtre,  où  il  n'y  a  de  fait  avant  la 
tonsure  que  la  présentation.  Drapier,  dans 
son  Recueil  de  décisions,  etc.,  tom.  I,  p.  118, 
dit  que  ceux  qui  prétendent  que  la  tonsure 
est  nécessaire  au  temps  de  la  présentation  , 
appuient  leur  sentiment  sur  un  arrêt  du 


conseil,  qui  a  déclaré  nulles  des  pensions  ac- 
cordées par  le  roi  ,  sur  des  bénéfices  <lc  iù 
nomination  ;  parce  qu'au  moment  que  le  roi 
les  avait  accordées,  les  petTsionnaires  n'é- 
taient pas  tonsurés;  encore  qu'entre  le  bre- 
vet de  pension  et  la  signature  de  la  création 
de  la  pension  ils  se  fussent  lait  tonsurer. 
«  (Cependant,  njoule-l-il,  plusieurs  soutien- 
nent qu'il  suffit  d'être  clerc,  avant  la  signa- 
ture de  la  création  de  la  pension  »  ,  c'est-à- 
dire,  (ju'il  ne  décide  rien. 

.le  conclus  de  cette  diversité  de  sentiments 
que  le  plus  sûr  est  d'être  tonsuré  avant  la 
présentation,  et  qu'Alexandre,  après  en 
avoir  obtenu  une  seconde,  fera  fort  bien  do 
demander  une  nouvelle  (ollalion  à  celui  qui 
est  en  droit  de  la  lui  donner. 

—Cas  X.  Adrien  ,  évéque,  piqué  de  ce  que 
le  juge,  au  lieu  de  se  rendre  dans  son  pa- 
lais pour  le  faire  déposer  sur  un  fait  dont 
il  avait  été  témoin,  l'avait  fait  venir  en  jus- 
lice,  a  refusé  la  tonsure  à  son  fils.  L'a-t-il  pu? 

R.  Un  évéque  n'est  point  compdibie  aux 
honmies  des  motifs  qui  l'engagent  à  refuser 
la  tonsure  elles  ordres,  cl  souvent  on  lui  en 
prèle  de  très-mauvais  dans  le  temps  qu'il  en 
a  de  très-justes.  En  supposant  que  la  passion 
le  fit  agir,  il  serait  coupable  devant  Dieu  , 
dont  il  pourrait  priver  l'Eglise  d'un  bon  su- 
jet. Au  reste,  pour  le  dire  ici  en  passant, 
puisque  nous  l'avons  omis  au  mot  témoin. 
l'art.  3,  du  tit.  6,  de  l'ordonnance  de  lli70, 
porte  que  «  toutes  personnes  assignées  pour 
être  ouïes  en  témoignage,  recollées  ou  con- 
frontées ,  seront  tenues  de  comparoir,  et 
pourront,  même  les  ecclésiastiques  ,  y  être 
contraints  par  amende.  »  L'illustre  M.  Flé- 
chier,  évéque  de  Nîmes,  ayant  cru  que  le 
juge  devait  se  transporter  chez  lui  pour  re- 
cevoir son  audition  ,  sa  prétention  fut  con- 
damnée par  arrêt.  Voyez  le  nouveau  Dict, 
canonique,  v.  Témoin,  p.  795. 


TRANSACTION. 

La /ran5act(o»,  dit  Domat,  est  une  convention  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  qui, 
pour  prévenir  ou  pour  terminer  un  procès,  règlent  leurs  différends  de  gré  à  gré  de  la  ma- 
nière dont  ils  conviennent,  et  que  chacun  d'eux  préfère  à  l'espérance  de  gagner,  jointe  au 
péril  de  perdre. 

On  peut  encore  définir  ce  terme  en  moins  de  mots  avec  Polman  :  Transaclio,  dit-il,  es<  con- 
ventiœonerosa,  qua  res  dubia  et  incerta  componitur  inter  parles.  Il  dit,  res  dubia  etincerta, 
parce  que  quand  le  droit  d'une  des  parties  est  certain  et  évident,  l'autre  ne  peut  pas  tran- 
siger, suivant  ces  paroles  de  la  loi  :  Qmj  fran^iyif,  quasi  dt  re  dubia,  et  lile  incerta  nequt 
finita  Iransigit,  leg.  ff.  de  Transact. 

C'est  donc  par  le  moyen  de  la  transaction  qu'on  termine  ou  qu'on  prévient  un  procès  : 
ce  qui  se  fait  en  se  désistant  de  la  prétention  qu'on  avait  formée,  ou  en  se  contentant  d'en 
obtenir  seulement  une  partie,  ou  en  obtenant  même  quelquefois  le  tout.  Ainsi,  si  je  suis  en 
procès  pour  une  somme  qu'on  me  demande,  je  fais  une  transaction  avec  le  demandeur, 
par  laquelle  je  paye  ou  je  m'oblige  à  payer,  ou  bien,  je  suis  déchargé  de  sa  demande  en 
tout  ou  en  partie.  La  transaction  ne  règle  jamais  un  différend  où  les  contractants  n'ont  point 
pensé,  suivant  ces  paroles  de  la  loi  :  Iniquum  est  perimi  pacto  id  de  quo  cogitfitum  nqn  do- 
cetuT;  mais  seulement  celui  dont  les  parties  conviennent  en  termes  exprès,  ou  celui  qui 
en  est  une  suite  nécessaire.  Transnctio  quœcunque  fit,  dit  une  autre  loi,  de  his  tantum  do 
quitus  inter  convenientes   placuil,  inlerposita  credilur.  Leg.  5  et  9,  ibid.  lib.  ii,  tit.  15. 

Quand  on  a  un  procès  avec  deux  personnes  sur  une  même  chose,  on  peut  transiger  avec 
l'une  des  deux,  sans  que  les  conventions  qu'on  fait  avec  elle  puissent  être  tirées  à  consé- 
quence en  faveur  de  l'autre.  C'est  ce  qui  est  clairemenl  marqué  parces  paroles  d'une  des 
lois  du  code  ;  I\'eque  pactio,  neque  transnctio  cum  quibusdam  ex  curaloribus,  sive  tiitoribus 
fada,  ausilio  cœieris  est,  in  his  quœ  separaiim  communiterie grsseruni,  vcl  (jtrere  d<-btientnt. 
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Et  par  la  même  raison  je  puis  transiger  avec  la  caution  de  mon  débiteur,  en  lui  accordant 
une  décharge  de  somaulionnemenl.sans  que  mon  débiteur  sVnpuisseprévaloir  contre  moi. 

Toute /ransac/Jon  a  la  force  d'une  chose  jugée,  parce  qu'elle  tent  lieu  d'un  jugement 
d'aulant  plus  feivne  que  les  contractants  ont  donné  leur  libre  consentement  :  Non  mino- 
rem  auclohiatem  trnnsaclionum,  quam  rerum  judicalarum  esse  recta  ralione  plaçait,  dit  une 
autre  loi,  20  cod.  de  Trans.  lib.  ii,  lit.  '^. 

Il  est  permis,  et  même  ordin.iire  de  convenir  dans  une  transaction  d'une  peine  contre 
celui  qui  refusera  de  l'exécuter  ;  auquel  cas  la  peine  est  exigible  par  l'autre.  C'est  la  déci- 
si  n  de  la  loi,  qui  dit  :  Promis<is  trnnsaciionis  causa  non  expletis ,  pœnam  in  stipulalionem 
dediictim,  si  contra  faclum  fuerit,  exigi passe  constat. 

Tonte  transaction  de\  ient  nulle'par  ia  fraude  qui  en  est  la  cause  :  ce  qui  lui  est  commun 
avec  t'ius  les  autres  contrats  où  il  y  a  Ao\  :  Cum  doliis  dat  causain  coiilraclui....  non  tenet 
contraclus.  Aussi,  n'est-ii  pas  jusie  que  celui  qui  est  coupable  de  la  fraude  en  retire  au- 
cun avaniage,  suivant  celte  maxime  d'innocent  111:  FrauseC  dolus  alicui  patrocinari  non 
debenl,  cap.  li,  de  Testam. 

Un  droit  acquis  par  un  testament  subsiste  toujours,  nonobstant  toute  transaction  con- 
traire faite  avec  Ihérilier,  quand  ce  droit  était  inconnu  au  temps  delà  transaetion,  et  qu'il 
devient  ensuite  connu  par  le  testament  qu'on  ignorait  Ainsi,  par  exemple,  je  devais  à  Ti- 
tius,  1 .000  li V.  ;  j'ai  transigé  avec  Mœvius,  son  héritier,  et  je  l'ai  pajé.  Le  testament  vient  à 
paraître  ensuite,  el  porte  que  le  défunt  me  faitremise  de  celle  somme  ;  je  suis  en  droit  de 
f.iire  résoudre  la  transaction  que  j'ai  l'aile,  quand  même  Titius  aurait  ignoré  le  leslaiiicnt. 
La  raison  est  que  l'ignorance  d'un  lait  que  je  ne  suis  pas  obligé  de  savoir  ne  me  peut  être 
imputée,  ni  par  conséquent  me  préjuilicicr  en  rien  ,  comme  l'enseigne  Gratien,  et  comme 
on  le  peut  coiGrmer  par  plusieurs  lois.  Lei/.S  et  6  eod. 

Il  n'?n  serait  pas  de  même  s'il  s'agissait  d'une  transaction  générale,  faite  sur  toutes  les 
prétentions  et  affaires  mutuelles  des  parties  ,  el  que  dans  la  suile  l'un  des  contractants 
vînt  à  recouvrer  quelque  nouveau  ti're  qui  lui  fût  favorable  ;  car  alors  la  transaction  sub- 
sisterait. C'est  ce  qu'établit  la  loi  19  eod.,  qui  dit  :  Sub  prœtextu  specierumpost  repertantm, 
gener.ililransactionefinita,  c'esi-ài-dirceaijuœsunt  finila,  dit  la  Glose,  rescindi  prokibentjura. 

Celui  des  deux  coniradants  qui  alléguerait  qu'il  a  été  lésé  par  la  transaction  ne  doit  pas 
être  reçu  à  s'en  plaindre,  car  on  doit  c  mpenser  ces  sortes  de  lésions  avec  l'avantage  qu'on 
a  de  finir  par  celle  V  ie  un  procès,  el  de  prévenir  rincertiliide  du  succès.  D'ailleurs  ce 
serait  ouvrir  la  porte  à  une  infinité  de  nouveaux  procès  qu'on  pourrait  intenter  derechef, 
sous  prétexte  d'être  lésé: ce  qui  doit  néanmoins  s'entendre,  supposé  qu'il  n'y  ait  point  eu 
de  dol. 

Une  transaction  faite  au  sujet  d'un  procès  qu'on  ne  savait  pas  avoir  élé  jugé,  est  nulle,  si 
le  prucès  a  été  jugé  au  souverain  ;  car,  en  ce  cas,  il  n'y  avait  plus  de  procès  au  t-mps  qu'elle 
a  été  passée  ;  mais,  si  le  jugi'uient  n'a  élé  rendu  que  dans  une  juridiction  subalterne,  d'où 
l'on  puisse  par  conséqueul  interjeter  appel,  elle  doit  avoir  son  effe',  parce  que  le  procès 
n'est  pas  censé  Gui.  et  que  l'im  ertitude  de  l'événement  subsiste  toujours  C'est  sur  ces  prin- 
cipes qu'on  doit  décider  les  difficultés  qui  se  trouvent  sur  la  matière  de  la  transaction.* 
Voyez  le  cas  111. 


-Cas  1.  Bertin ,  accusé  d'un  crime  par 
Joseph,  a-t-il  pu  transiger  avec  lui  pour  le 
faire  désister  de  son  accusation  ? 

K.  Ce  cas  est  décidé  leg.  18,  cod.  deTrans- 
act.  qui  dit  :  Transigere  vet  pacisci  de  cri- 
mine  capilaii,excepfo  adullerio,  prohibituin 
non  est  :  in  aliis  au'em  publicis  crimi^iHms, 
qttœ  pœnam  sanguinis  non  ingérant,  tiansi- 
gerenon  licetfCitra  falsi  acCusationem.  l  oyez 
mon  Traité  des  Contrats,  part.  2,  c.  17,  p. 
833. 

Cas  II.  Tiburce  prétend  que  Philibert  lui 
doit  plusieurs  sommes,  et  entre  autres  celle 
de  1,200  liv.  Ils  font  une  transaction  géné- 
rale, par  laquelle  Philibert  s'oblige  à  l'égard 
de  cet  article,  de  payer  1,000  liv.  à  Tiburce, 
qui  de  son  calé  renonce  à  toutes  ses  autres 
prétentions.  Du  mois  après,  Philibert  trouve 
des  quittances  ,  suivant  lesquelles  il  ne  de- 
vait queOOO  lijr.  de  reste  pour  ce  chef.  N'a- 
t-it  pas  droit  de  demander  la  résolutioa  de 
cette  transaction? 

U.  La  transaction  est  nulle,  1°  quand  l'un 
des  transigeants  souffre  que  que  lésion  par 
le  dol  de  l'autre,  comme  s'il  abauilonne  ce 
qu'il  ne  peut  soutenir  faute  d'un  titre  qui 
est  entre  les  mains  de  sa  partie  ;  2"  quand 


le  transigeant  renonce  à  un  droit  qui  lui  est 
acquis  par  un  testament,  mais  dont  il  n'a 
point  de  connaissance  ;  et  cela  est  vrai, 
quand  même  l'héritier  avec  qui  il  a  transigé 
l'aurait  pareillement  ignoré.  Mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  dans  les  transactions  générales  , 
telle  qu'est  celle  dont  il  s'agit  dans  l'espèce 
proposée.  Car  quand  un  des  transigeants  a 
élé  lésé  sans  fraude  de  la  part  de  l'autre,  et 
seulement  parce  qu'il  n'avait  pas  toutes  les 
pièces  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  sou- 
tenir son  droit,  la  transaction  ne  laisse  pas 
de  sutisisler,  parce  que  c'est  un  coutr.it  où 
chacun  court  risque  de  perdre  el  de  gagner, 
et  qu'on  g.igne  toujours  beaucoup  lorsque 
l'on  évite  un  procès.  Cette  décision  est  de 
Domal,  qui  la  prouve  par  l'ordonnance  de 
1560. 

— On  dispute  beaucoup,  savoir  si  la  lésion 
d'outre  moitié  ne  suffit  pas  pour  résoudre 
une  transaction.  Barthole  el  plusieurs  autres 
qui  ciloiit  les  jugements  de  la  Rote,  prélen- 
dent  qu'elle  suffit.  La  Giose,  Jason  el  beau- 
coup d'aulres  soutiennent  le  contraire.  Le 
premier  sentiment  parait  plus  conforme  à 
l'équité.  Le  second  l'esl  plus  à  la  lettre  de  la 
loi.  Je   ne  ferais  pas  un  crime  à  ceux  qui 
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plaiHrrnient  on  p.ireillo  occasion  ,  pourvu 
qu'ils  l-c  tisseni  en  |;;ird,iiil  les  r6;;lcs  ili>  la 
charilé.  Si  l;i  jurisprudoiictMlos  lieux  pensiiil 
comme  II  Koiu  ,  il  f.udriiil  s'y  coiiroriiiur  , 
et  vice  veina.  Au  reste  d.ins  C(^  cas,  l'Kgliso 
et  les  mineurs  peuvent  demander  k  élre  rcs- 
litués  iMi  l'iilior. 

Cas  III.  Frobrt  et  Noël ,  las  de  pl.ildrr  , 
ont  fait  une  Iransaclion  ;  mais  le  lendemain 
ils  ont  appris  que  leur  procès  avait  elé  jugé 
à  l'uvanln^e  de  Frobert.  La  (rausucliuu  duit- 
ello  avoir  lieu  ? 

H.  Une  transarlion  Faite  après  un  prorès 
iuf^é  à  l'insu  des  parties  doit  avoir  son  elTet, 
iors(|Ui'  le  ju^^ement  n'est  pas  rendu  en  der- 
nier ressort,  et  qu'il  y  a  lieu  d'eu  aiipcler  : 
Post  rem  juilicnlain ,  dit  la  loi  7,  ff.  de  Tians- 
aet.;  liansactio  valet,  si  vel  appellatio  inler- 
ces-erit,  tel  appellarc  pniuerii.  Mais,  si  l'af- 
faire a  été  jugée  paranélde  cour  souveraine, 
la  Iransaclion  ne  sohsiste  pas ,  parce  que  l'un 
n'a  cédé  son  droit  à.  l'autre  qu'en  présuppo- 
sant un  |iéril  ou  une  iiicerlitude  qui,  après 
l'arrèi  délinilir  rendu  ,  n'exislail  plus.  Il 
faut  donc  alTS  s'en  tenir  à  l'arrêt. 

— Ou  ne  voit  pas  pourquoi  deux  parties 
qui  S'ivent  que  li  ur  alTaire  doit  être  jugée 
aujourd'hui,  etdont  chacune  craint  p  ur  soi, 
ne  pourraient  pas  s'aecommodcr  avant  que 
d'avoir  la  nouvelle  de  l'anét. 

Ca»  IV.  liiihard  et  Paulin,  pourvus  l'un 
en  cour  de  Rome,  l'autre  par  l'ordinaire, 
plaident  à  qui  aura  un  arcbidiaconé   auquel 


est  attaché  une  prébende.  Comme  chacun 
douie  de  son  droit ,  ils  font  une  transaction 
par  laquelle  l'un  demeure  archidiacre  et 
l'autre  a  la  prébende.  Cela  est-il  légitime? 

K.  Cette  transaction  est  nulle  et  simonia- 
que;  car  il  n'appartient  pas  à  de  simples  par- 
ticuliers de  partager  entre  eux  deux  béné- 
fices unis,  n'y  ajant  que  le  seul  supérieur 
légitime  (|ui  ait  pouvoir  de  les  desunir  pour 
d'S  raisons  légi'imcs.  ïoi/ez  Vau-Espeu  ,  de 
Union,  bi'iief.,  c.  k,  tit.  29,  n.  5. 

Cas  V.  Nérée  a  fait  une  transaction  avec 
André,  ()ui  a  stipulé  que  Nérée  lui  donnerait 
deux  chevaux  de  chasse.  Néree,  qui  en  avait 
six  de  celte  qualité  dans  son  écurie,  en  des- 
tinait deux  pour  André  ;  mais  tous  les  six 
ayant  été  hrùlés  par  un  incendie,  il  prétend 
qu'il  n'eu  doit  pas  d'autres.  A-t-il  raison  ? 

H.  Si  Nérée  s'est  seulement  obligé  de  li- 
vrer à  André  deux  de  ses  propres  chevaux  , 
et  qu'il  n'ait  pas  été  in  mura  soliendi  lors- 
que l'iniendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ,  il 
est  délivré  de  l'obligali  n  qu'il  avait  con- 
Ir  icléeenveis  lui.  Leg.  92,  11.  deSolut.  Mais, 
cimine  André  n'a  demandé  que  deux  che- 
vaux en  général,  Nérée  n'est  pas  quitte  en- 
vers lui  par  la  perte  fortuite  de  ses  six  che- 
vaux ,  puisque  ni  l'un  ni  l'autre  n'avait  ex- 
primé tels  ou  tels  en  individu,  mais  que  la 
transaction  portait  seulement  en  termes  gé- 
néraux, deur  chevaux  propres  à  la  chasse.  Il 
est  donc  obligé  à  en  donner  d'autres  àÂndré. 

Voyez  Abbé,  cas  VU. 


TRESOR. 

La  définition  légale  de  ce  mol  est  :  Toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  personne 
ne  peut  jusiifier  de  sa  piopr  été  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du  hasard,  \iiisi,  les 
objets  simplement  trouvés,  soit  sur  la  voie  publique,  soit  dans  une  propriété  privée,  quo:  qu'en 
apparence  sans  maître  connus,  ne  sont  pas  assimilés  au  trésor  lég  il  :  la  loi  considère  comme 
trésor  I  s  otijets  trouvés  en  pleine  mer  ou  retirés  de  son  sein,  et  attribue  le  tiers  de  la  va- 
leur à  l'inventeur.  (Juant  au  trésor  tiouvédans  des  fouilles,  des  ruines  ou  le  sein  de  la  terre 
par  le  pur  iffet  du  hasard,  il  appartient  à  celui  qui  le  trouva  dans  son  propre  fonds  ;  s'il 
est  trouvé  dans  le  fonds  d  auirui,  il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert  et  pour 
l'autre  moitié  au  propriétaire  du  fonds.  Mais  on  ne  pcul  considérer  comme  trésor  légal  les 
objets  ou  monnaies  cachés  par  le  réclamant  ou  ses  auteurs,  lorsque  la  propriété  est  claire- 
ment justifiée  tant  par  titres  que  par  témoins  :  si  l'on  pouvait  connaître  la  per-onne  qui  a 
caché  les  choses  ou  l'argent  qu'on  découvre,  ce  ne  serait  plus  un  trésor,  co  seraient  des  cho- 
ses perdues  qu'il  faudrait  rendre  au  propriétaire. 

Titius  a  vendu  la  maison  de  son  père  ;  l'acquéreur  y  trouve  un  trésor,  ce  trésor  lui  ap- 
partient tout  entier  :  la  maison  était  vendue  avec  tous  ses  accessoires.  Mais  parmi  les  cho- 
ses cachées,  il  se  trouve  des  pièces  de  monnaie  de  l'abrii|ue  récente  qui  indiquent  la  date 
où  le  père  de  Titius  ou  son  grand-père  occupait  la  maison  ;  ce  n'est  plus  un  trésor,  ce 
sont  des  ch  ises  égarées,  li  est  à  présumer  que  le  père  de  Tiiius  qui  habitait  cette  maison, 
y  avait  caché  cet  argent  dont  le  souvenir  s'est  perdu  par  accident.  Titius  en  vendant  cette 
maison  n'a  point  vendu  ce  dépôt  qu'il  ignorait,  il  doit  lui  être  rendu. 

Les  ouvriers  employés  à  la  recliei  c!ie  d'un  trésor  n'y  out  aucun  droit ,  s'ils  ont  été  appe- 
lés pour  celte  découverie,  qui  cesse  alors  d'avoir  lieu  par  un  pur  effet  du  hasard,  condition 
essentielle.  C'est  pourquoi  celui  qui  aurait  trouvé  un  trésor  dans  le  terrain  d'autrui,  en  y 
faisant  de^  fouilles  sans  le  consentement  du  propriétaire,  devrait  être  condamné  à  rendre 
à  celui-ci  le  trésor  entier.  Toutefois,  il  n'y  serait  obligé,  en  conscience,  qu'après  la  sen- 
tence du  juge.  L'usufruitier  n'a  aucun  droit  sur  te  trésor  trouvé  dans  le  fonds  dont  il  a  l'u- 
sufruit ;  il  faut  qu'il  l'ait  trouvé  lui-même. 

Lors  même  que  le  trésor  serait  trouve  dans  une  église  sur  nn  terrain  corcninnal,  l'Etat 
n'y  aurait  aucune  part,  contrairement  à  l'ancienne  jurisprudence  qui  lui  en  aurait  adjugé 
un  tiers;  la  fabrique  ou  la  commune  aurait  droit  à  la  moitié  seulement,  l'autre  moitié  serait 
à  l'inventeur. 


Cas  l.  Gautier  a  trouvé,  en  labourant  les 
terres  de  son  curé,  200  louis,  dont  quelques- 


uns  ne  sont  fabriqués  que  depuis  quatre  ans. 
Doivent-ils  élre  considérés  comme  un  trésor  1 
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R.  Selon  la  loi  31,  ff.  de  Acquir.domin. , 
1.  XIV,  tit.  1,  Thésaurus  est  vêtus  quœdam 
depositio  pecuniœ,  cujus  non  exslat  meinoria, 
ut  jam  dominum  non  habeat.  Or  les  200  louis 
trouvés  par  Gautier  ne  sont  pas  velus  depo- 
sitio pecuniœ,  cujusnonexstat  memoria,  puis- 
qu'il y  en  a  quelques-uns  de  nouvelle  fa- 
brique. 11  est  donc  ohlip;é  ,  s'il  ne  peut  pas 
découvrir  celui  qui  les  a  cai  hés,  de  les  met- 
tre en  œuvres  pies,  selon  l'intention  présu- 
mée du  maître.  Que  si  Gautier  est  pauvre  , 
son  confesseur  peut  lui  en  appliquer  une 
partie, ou  même  le  tout,  si  après  les  enquêtes 
faites  avec  toute  la  diligence  requise,  il  n'en 
peut  découvrir  le  véritable  propriétaire. 

Nota.  Les  lois  romaines  veulent  que  celui 
qui  trouve  un  trésor  dans  le  fonds  d'autrui 
en  retienne  la  moitié  et  qu'il  donne  le  reste 
au  maître  du  fonds.  Instit.,  1.  ii,  tit.  1,  §  39. 
Mais  s'il  l'a  trouvé  dans  son  propre  fonds , 
le  tout  lui  appartient.  C'est  la  même  chose 
en  France  ,  suivant  le  code. 

Cas  11.  Sigebert,  faisant  un  fossé  profond , 
a  trouvé  1,000  livres  enfouies  fort  avant 
dans  la  terre  depuis  très-longtemps.  Peut-il 
s'en  emparer  comme  d'une  chose  qui  n'ap- 
partient à  personne,  et  dont  par  conséquent 
Je  premier  qui  la  trouve  peut  se  rendre 
maître  ? 

R.  On  vient  de  dire  que,  selon  le  droit  ro- 
main, cet  argent,  qui  en  ce  cas  est  un  vrai 
trésor,  appartient  tout  entier  à  celui  qui  l'a 
trouvé  dans  son  propre  fonds  ;  et  que,  s'il 
l'a  trouvé  dans  la  terre  d'un  autre,'il  doit  le 
partager  avec  lui.  Mais  la  jurisprudence  de 
ce  royaume  veut  qu'en  ce  dernier  cas  il  y  ait 
un  tiers  du  trésor  pour  l'inventeur,  un  tiers 
pour  le  propriétaire  du  fonds,  un  tiers  pour 
le  roi ,  ou  pour  le  seigneur  haut  justicier, 
quand  le  trésor  est  trouvé  dans  le  domaine 
de  l'un  ou  de  l'autre.  En  cas  que  celui  qui  a 
trouvé  un  trésor  n'en  donne  pas  avis  à  ceux 
qui  y  sont  intéressés,  on  agit  criminellement 
contre  lui. 

La  jurisprudence  est  changée  ;  jamais 
il  n'y  a  rien  pour  le  roi  dans  les  trésors 
trouvés,  ni  pour  l'Etat,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut. 

t     — Il  faut  suivre,  sur  celte  matière,  les  cou- 
tumes des  lieux.  Celles  de  Bretagne,  tit.  2, 

TRESORIER. 

y 

On  donne  le  nom  de  trésorier  à  un  ecclésiastique  qui,  dans  une  église  cathédrale  ou  col- 
légiale, est  particulièrement  chargé  des  vases  sacrés,  des  ornements  et  des  reliques  qui 
composent  le  trésor  de  l'église.  Le  titre  de  trésorier  est,  comme  celui  de  prévôt  et  de  doyen, 
quelquefois  un  nom  de  dignité,  à  raison  de  l'espèce  de  prélature  et  de  surintendance  qui  y 
est  attachée;  quelquefois  un  simple  nom  d'offlce  qui  ne  désigne  qu'un  sacristain  ou  un 
custode.  Dans  les  saintes  chapelles  de  Paris,  de  Vinconnes,  etc.,  le  trésorier  est  la  pre- 
mière dignité  du  chapitre.  A  Saint-Cioud,  près  Paris,  il  n'est  pas  même  chanoine  :  c'est  seu- 
lement  un  homme  chargé  du  soin  de  la  sacristie,  des  ornements  et  de  fournir  le  luminaire  ; 
il  n'a  séance  ni  au  chœur,  ni  au  chapitre.  Les  canonistes  avancent  au  sujet  des  trésoriers 
trois  maximes  que  je  vais  rapporter  d'après  eux. 

I  La  première,  qui  se  trouve  dans  les  Institut,  eeclésiast.  et  bénéfieiales  de  Gibert,  lom.  H, 
pag.  126.  c'est  que  le  roi  donne  pleno  jure  les  trésoreries  des  saintes  chapelles,  quoiqu'elles 
soient  chargées  du  soin  des  âmes  ;  et  les  pourvus,  ajoute-t-il,  ne  sont  pas  tenus  de  se  pré- 
tenter à  l'évéque  ni  à  aucun  prélat  ecclésiastiqite  pour  recevoir  de  lui  le  soin  des  âmes,  quoi- 
que ce  soin  ne  puisse  être  confié  quepar  l'autorité  de  l'Eglise.  Comme  le  soin  des  âmes  donné 
par  un  prince  temporel  ne  s'entend  pas  bien  d'abord,  ce  canoniste  ajoute  «  qu'il  faut  que, 
par  quelque  privilège  particulier,  le   roi  ait  reçu  de  l'Eglise  la  juridiction  de  commettre  le 


art.  46,  porte  :  Trésor  d'or  et  d'argent,  trou- 
vé en  terre  par  béchement  ou  ouverture,  es', 
au  prince  s'il  n'y  a  poursuite. 

Cas  III.  Martin,  en  faisant  un  caveau 
dans  l'église,  y  a  trouvé  un  trésor,  et  s'en  est 
emparé  sans  rien  dire.  L'a-t-il  pu  sans  pé- 
ché à  cause  qu'il  est  pauvre? 

R.  La  pauvreté  ne  donne  pasdroit  de  s'ap- 
proprier un  bien  contre  la  disposition  des 
lois  ou  de  la  coutume  qui  y  équivaut.  Or  la 
coutume  veut  partout  en  France  qu'un  tré- 
sor trouvé  dans  une  église  soit  partagé  entre 
elle  et  celui  qui  l'a  trouvé.  A  moins  que  le 
trésor  ne  soit  d'une  grande  valeur,  on  ne 
doit  point  inquiéter  l'inventeur  qui  se  l'ap- 
proprie en  entier,  surtout  quand  il  s'agit  de 
certaines  médailles  ou  statues  dont  la  valeur 
extrinsèque  l'emporte  de  beaucoup  sur  ta 
valeur  matérielle. 

Cas  IV.  Pierre  ayant  appris  par  de  vieux 
monuments  qu'il  y  avait  un  trésor  caché  au 
pied  d'une  croix  qui  est  au  bout  d'un  champ 
appartenant  à  Paul,  l'a  déterré.  Ne  peut-il 
pas  se  rappropri«^r? 

R.  Non  ;  parce  que  les  lois  ne  donnent 
droit  à  une  partie  d'un  trésor  qu'à  celui  qui 
l'a  trouvé  parcas  fortuit,  et  non  à  ceux  qui 
ont  fait  injure  à  un  tiers  en  fouillant  sa  terre 
sans  son  aveu.  C'est  la  disposition  de  la  loi, 
un.  cod.  de  Thesauris,  qui  veut  que  l'inven- 
teur totum  domino  loci  reddere  compellatur. 
Cependant,  comme  ce  dernier  mot  semble 
demander  une  sentnnCe,  Lessius  et  Sylvius 
croient  qu'en  l'attendant,  unhomine,  dans  le 
cas  de  Pierre,  pourrait  en  retenir  la  moitié. 
^  Cas  V.  Pierre  aurait-il  pu  acheter  ce  champ 
au  prix  commun,  sans  rien  dire  au  vendeur, 
pour  avoir  ce  trésor? 

R.  Il  l'aurait  pu,  parce  que  cela  ne  lui  est 
défendu  ni  par  le  droit  positif,  puisqu'il  n'y 
a  aucune  loi  la-dessus  ;  ni  par  le  droit  na- 
turel, puisque,  1"  un  trésor  n'est  ni  partie 
ni  fruit  d'une  terre;  2  parce  qu'il  n'a  de  maî- 
tre que  quand  il  est  découvert  ;  3*  parce  que 
ce  n'est  pas  la  connaissance  particulière  d'un 
homme,  mais  l'estime  commune  d'une  chose 
qui  en  constitue  le  prix.  Voyez  mon  1"  vol. 
de  Jure,  p.  i,  c.  2,  a  num.  167,  où  il  y  a  bien 
des  choses  qui  ne  peuvent  entrer  ici. 
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soin  des  dme-i  ddtis  les  saintes  chapelles  ;  el,  s'il  a  un  tel  priviléeje,  dil-il,  j7  peut  aussi  avoir 
celui  de  dispeitsif  des  (/ualités  requises  pour  les  bénéfices  à  charge  d'âmes.  Il  avouo  plus  b;is 
qu'il  scriiil  (li|;nc  de  la  piolédcSa  Miijcslé  dereiivoyeric»  Irésorii  rsà  l'église,  etc.,  et  c'esl  ce 
que  piMSoniie  ne  s'avisera  de  coiileslcr. 

l.a  seionde  niaxiino,  ou  plulAl  la  seconde  reniar(|ue,  est  que  la  trésorerie  n'est  point  su- 
jette à  l'expcclalivo  des  pr.ulués,  selon  la  jurisprudence  du  grand  conseil.  La  trésorerie  do 
Saint-Jean  de  l-yon  en  fut  jugée  exempte  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  12  août  1097. 
comme  élatil  alTcclée  à  ceux  qui  ont  été  élevés  dans  les  rites  et  usages  de  celte  ancienne  et 
respectable  église.  Or,  dit  M.  de  la  Combe,  cette  affectation,  qui  est  antérieure  au  concor- 
dat, est  confirmée  par  des  bulles  de  Paul  IV,  de  1(5V5,  révolues  des  lettres  patentes  du  roi, 
en  1!)V7,  etc.  La  même  chose  fut  jugée  au  grand  conseil  en  1071,  pour  la  trésorerie  de  Cou- 
lances,  qui  est  une  dignité,  par  rapport  aux  brevetaires  de  joyeux  avènement  et  du  ser- 
nient  de  fidélité. 

La  troisième  est  que,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  22  juillet  1672,  le  liésorierd'une 
église  de  Caen  fut  déclaré  responsable  des  vols  fails  en  ladite  église  ;  et  les  sacrisles,  ai)pc- 
lés  constres,  furent  condamnés  de  l'en  acquitter.  (]et  arrêt,  dit  la  Combe,  ne  pourrait  tirer 
à  conséquence  pour  les  lieux  où  le  chapitre  est  en  usage  de  choisir  les  sacristains. 

—  TnÉsoiUEns  de  krance. 
Je  me  contenterai  d'en  dire  d'après  les  il/rmoires  d(t  clergé,  1°  qu'il  ne  parait   pas  qu'ils 
aient  prétendu  être  compris  d.ins  les  bulles  des  papes  qui  concernent  l'induit  du  parlenieat 
de  Paris,  tom.  XI,  pag.  1370  et  suiv.  ;  2"  que,  par  arrêt  du  conseil   privé,   du  22  novembra 
1678,  il  fut  défendu  aux  trésoriers  de  France  de  (]  len  de  prendre  connaissance  des  décimes 
circonstances  et  dépendances,  tom.  VIII,  pag.  1298. 

TRCMIBLE  AU  SERVICE  DIVIN. 

On  appelle  trouble  fait  au  service  divin  toute  querelle  qui  oblige  de  le  cesser  ou  de  l'ia- 
tcrrompre.  On  propose  sur  ce  sujet  deux  questions. 

La  premièreest  de  savoir  si  le  trouble  du  service  divin  est  un  cas  privilégié. 

L'article  \1  du  til.  i"  de  l'ordonnance  de  1670  met  au  nombre  des  cas  royaux les 

crimes  d'hérésie,  de  trouble  public  l'ail  au  service  divin  ,  de  rapt  et  enlèvement  de  person- 
nes par  force  et  violence,  etc.  Sous  le  nom  de  service  divin  sont  contenus  non-seulement 
les  oirices,  maii  aussi  les  prônes  et  les  sermons,  dit  M.  Jousse  dans  son  nouveau  Commen- 
taire, pag.  W,  etje  crois  qu'il  aurait  pu  y  joindre  lesicatéchismes  qui  se  fontdans  l'église.  La 
connaissance  de  ces  sortes  de  cas  est  interdite  à  certains  juges,  comme  sont  ceux  des  sei- 
gneurs, et  réservée  aux  baitlifs,  sénéchaux  et  juges  présidiuux,  aQn  que  le  crime  soit  plus 
tôt  puni. 

(  La  seconde  question  est  de  savoir  si  le  trouble  au  service  divin  est  un  cas  privilégié  , 
quand  ce  trouble  a  été  fait  par  des  laïques,  eu  sorte  qu'ils  puissent  être  poursuivis  par- 
devant  le  juge  d'église. 

Il  parait  par  un  ancienarrêt  renduconire  uncabaretier  de  lavilled'Orléans.quiavaitcaus*^ 
du  trouble  dans  une  proression.  que  l'official  était  alors  censé  juge  compétent  de  ce  genre 
(Je  scandale.  Aujourd'hui  on  semble  poser  pour  principe  que  le  juge  d'église  n'est  compé- 
tent ni  de  la  querelle  émue  entre  deux  laïques,  ni  du  sujet  de  la  querelle,  à  moins  que  d'ail- 
leurs il  ne  soit  de  sa  compétence.  Cependant,  dit  l'auteur  du  Dictionnaire  canonique,  pag. 
739,  d'après  l'iibrégé  des  Mémoires  du  clergé ,  il  ne  paraît  pas  qu'on  puisse  empêcher  un  su- 
périeur ecclésiastique  ni  d'avoir  inspection  sur  le  service  divin,  ni  d'imposer  une  pénitence 
convenable  à  ceux  qui  y  font  du  trouble  ,  sauf  au  magistrat  séculier  de  procéder  contre  eux 
dans  les  formes  judiciaires,  et  de  leur  imposer  d'autres  peines.  Voyez  les  susdits  Mémoires, 
lom.  VII,  pag.  590. 

TUER. 
11  n'est  permis  à  aucun  homme  d'en  tuer  un  autre  de  son  autorité  privée,  quelque 
luéchant  qu'il  soit,  si  ce  n'est  dans  une  nécessité  inévitable  de  défendre  sa  propre  vie; 
encore  faut-il  alors,  pour  être  innocent  de  l'homicide,  garder  la  modération  d'une  juste  dé- 
fense, c'est-à-dire,  1°  qu'il  n'y  ait  point  d'excès  en  la  manière  dont  use  celui  qui  se  défend  ; 
2»  qu'il  n'ait  pas  été  d'abord  l'agresseur  ;  3°  qu'il  n'ait  aucun  autre  moyen  de  se  retirer  du 
danger  où  il  se  trouve  ;  4°  et  qu'il  n'ait  aucune  intention  précise  de  tuer  son  adversaire. 

A  plus  forte  raison  personne  ne  peut  se  tuer  soi-même  sans  un  grand  crime.  Il  est  pour- 
tant vrai  que  quelques  saintes  femmes  se  sont  précipitées  pour  sauver  leur  pudicité  et 
soutenir  la  vraie  foi  ;  mais  ce  sont  des  faits  qui  ne  sont  arrivés  que  par  l'inspiration  divine, 
comme  l'enseignent  saint  Jérôme,  saint  Augustin  et  saint  Ambroise. 

L'homicide  peut  être  commis  en  quatre  manières  différentes  :  la  première,  par  l'autorité 
publique  ;  la  seconde,  par  autorité  privée  ;  la  troisième,  par  nécessité';  et  la  quatrième  par 
hasard.  L'on  peut  aussi  se  rendre  coupable  de  ce  crime  ert  plusieurs  manières,  soit  en  le 
commettant  par  ses  propres  mains,  par  le  fer,  par  le  poison,  ou  autrement  ;  ou  bien  en  le 
commettant  par  les  mains  d'une  tierce  personne,  par  l'ordre  ou  par  le  conseil  qu'on  lui 
donne  de  le  commettre  ;  par  le  défaut  volontaire  de  la  précaution  qu'on  doit  avoir  en  faisant 
l'action  d'où  la  mort  du  prochain  s'ensuit,  et  même  en  négligeant  de  l'empéchcr ,  surtout 
quand  on  n'y  est  obligé  par  le  devoir  de  son  état.  '•  •  '  '"  -"     ■" 
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Le  crime  de  l'homicide  esl  plus  ou  moins  énorme,  par  rapport  aux  différeules  circon- 
stances des  personnes,  des  lieux,  du  lemps  et  autres  semblables. 

On  punit  de  mort  en  France  tous  ceux  qui  ont  commis  ou  fait  commettre  ce  crmie,  à 
moins  qu'ils  n'aient  obtenu  du  roi  leur  grâce,  laquelle  n'ex.emple  jamais  des  dommages  et 
intérêts  dus  à  la  partie  intéressée. 

On  peut  conclure  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'il  n'est  jamais  permis,  en  quelque 
cas  que  ce  soit,  de  tuer  un  homme  pour  la  conservation  et  la  défense  des  biens  temporels  : 
ce  qui  fait  dire  à  sainl  Evodius,  avec  l'approbation  de  saint  Augustin,  de  lib.  Arbitrin,  c.  5, 
seu  n.  13  :  Quomodo  enimapud  eam  (divinam  Providentiam)  sunf  isli  a  peccalo  liberi,  qui  pro 
his  rébus,  quis  contemni  oportet,  liumana  Ctxde  polluti  siint? 

On  doit  dire  la  même  chose  à  l'égard  de  la  conservation  de  son  honneur  :  car  encore 
qu'il  soit  préférable  aux  autres  biens  temporels  ,  il  esl  pourtant  très-constant  qu'il  ne  con- 
siste que  dans  la  seule  estime  des  hommes,  dont  les  jugements  ne  sont  que  trop  souvent 
contraires  aux  jugements  de  Dien  ;  et  que  d'ailleurs  ce  n'est  qu'un  bien  périssable,  comme 
lo  sont  tous  les  autres  biens  temporels,  qu'on  ne  doit  jamais  préférer  à  la  vie  du  prochain, 
qui  sans  doute  est  d'un  ordre  supérieur  à  tous  ks  autres,  malgré  la  fausse  idée  que  s'en 
forineni  les  hommes  fiers  et  orgueilleux,  contre  la  maxime  certaine  du  christianisme,  fon- 
dée sur  lEvangile,  qni  est  qu'un  chrétien  ne  doit  recinnuîtrc,  ni  aimer  d'autre  honneur 
que  celui  qui  consile  à  vivre  chrétiennement  et  à  pardonner  les  in,ures,  en  imitant  Jésus- 
Christ,  ce  que  l'Apôtre  exprime  en  ce  peu  de  mots  :  Gloria  noslrahœc  est  testimonium  con-^ 
scientiœ  no^trœ.  1  Corint.  i. 

Le  clergé  de  Fram  e,  assemblé  en  1700,  condamna  treize  propositions  de  morale  corrom- 
Ue  qui  avaient  déjà  été  proscrites  par  plusieurs  papes  et  par  les  docteurs  de  Louvain. 
"oici  cell  s  dont  il  sera  parlé  dans  ce  titre  : 
Prop.  30.  Non  peccat  maritus,  uccidens  propria  auctoritale  uxorem  in    adulterio    de- 
prehensnm. 

Censura.  Bwc  propositio  est  erronea  :  crudelitalrm,  privatamque  vindictam  approbat. 
Prop.  ■:2.  Licet  procurare  abortum  ante  anitnalionem  feins,  ne  puella,  deprehensa  gravida, 
occidatur,  aitt  infamelur. 

Prop.  33.  Videtur  proimbile  oinnem  fetum,  quandiu  in  utero  est,  carere  anima  rationali. 
et  tune  primuin  incipere  camdem  habere,  cum  paritur;  ac  consequcnter  dicendum,  in  nulta 
abortiihomicidiuincommilti. 

Censura.  Hœ  propositiort^s  sttnt  scandalosœ,  erroneœ ,  infandis  homicidiis,  et  pûricidiis 
procurandis  aptœ  :  ho7nicidii  enim  festinalio  est  prohibere  nasci;  nec  referl  naiam  quis  eripiat 
aniiiiam,  an  nascentem  distiirbet.  (Tertullian.  Apolog.,  cap.  3.) 

Prop.  3k  et  35.  Regulariler  occidere  pussum  furem  pro  conservations  unius  aurei. 
Licitum  esl  lam  hœredi  quant  legulario,  contra  injuste impedienlem, ne  tel  hœr éditas  adeatur, 
vel  legala  soliantur  ,  se  tidiler  defendere  (scilicet  defensione  occisiva) ,  sicut  et  jus  habenti  m 
cathedram,  tel  prœbendam,  contra  corum  possessiouem  injuste  impedienlem. 

Censura.  Uœ  proposiliones  legi  Dei,et  ordini  charilalis  divinilus  instituto,  contraria! 
sunt,  perniciosœ  et  (rroneœ.  (Exod.  xxii,  v.  3.) 

Cas  I,  Basile,  ayant  été  at  aiiué  par  Am-  attaqué  n'ait  aucune  intention  de  luer.  Do 
broise,  qui  s'efTorçait  de  le  tuer,  l'a  tué  lui-  nsle  l'auteur  aurait  pu  dire  moins  de  choses 
même.  L'a-t-il  pii  faire  sans  aucun  péché?  et  prouver  mieux  sa  thèsi%  et  par  lis  Pères, 
R.  Si  Basile  n'a  pu  sauver  auiremiiit  sa  quoiqu'il  y  ait  peut-être  du  pour  et  du  con- 
vie qu'en  l'Atant  à  Ambroise,  il  l'a  pu  faire  tre,  et  par  les  souver;iins  pontifes.  Je  me 
lans  aucun  péché,  pourvu  qu'en  la  lui  ôlant  contente  de  rapporter  ce  mol  si  connu  dln- 
il  n'ait  eu  que  la  simple  cl  unique  intention  nocenl  111,  cap.  2,  de  Homicidio,  etc.,  Quam- 
de  se  défendre,  sans  avoir  eu  précisément  «is  vim  vi  repellere  omnes  leges  et  omnin  jura 
celle  de  le  tuer.  La  raison  est  que,  selon  le  permiltant,  quia  tamen  id  fieri  débet  cum  mo~ 
droit  naturel,  il  était  plus  obligé  de  pourvoir  deramine  inculpalœ  lulelœ,  non  ad  sumen- 
à  la  défense  et  à  la  conservation  de  sa  pro-  dam  vindiclam,  sed  ad  injuriam  proputsan- 
pre  vie  qu'à  celle  de  la  vie  d'autrui  :  Nam     dam,  etc. 

jure  hoc  evenit,  ut  quod  quisque  ob  tulelam  —  G*s  II.  Jérôme  esl  attaqué  par  un 
corporis  sui  feceril,  jure  fecisse  existimelur,  homme  très-ivre.  H  ne  peut  sauver  sa  vie 
dit  la  loi  3,  ff.  de  Justilia.  qu'en  le  tuant.  Le  peut-il  faire  ? 

—  On  est  irè^-partagé  sur  la  décision  de  II.  Ceux  mêmes  qui  croient  qu'on  peut 
ce  cas.  Uichard  de  Saint-Victor.  Van-Roi  et  luer  dans  le  cas  préièdent  sont  partagés  sur 
autres  que  cite  le  cardinal  Noris,  m  i/indici(s  celui-ci.  Les  uns  permettent  de  tuer,  parce 
j4u3««rin.,  soutiennent  qu'on  ne  peut  sans  pé-  qu'il  esl  toujours  vrai  qu'en  le  faisant,  on  ne 
ché  préférer  sa  vie  temporelle  au  salut  éter-  fuit  que  repousser  la  force  pir  la  force.  Les 
nel  d'un  malheureux  qui,  tué  lorsqu'il  veut  autres  croient  qu'on  ne  le  peut  sans  manquer 
tuer  lui-même, courtgrandrisqued'élrepi'rdu  à  la  charité,  parce  qu'un  homme  volontaire- 
pour  l'éternité.  Estius  ,  Sylvius ,  Decoq,  le  ment  ivre  esl  in  necessilate  spirituali  adœ- 
P.  Alexandre  et  grand  nombre  d'autres  très-  quale  vxirema.  Je  me  croirais  obligé  à  suivre 
exacts  soutiennent  le  contraire  ,  et  ce  senti-  ce  sentiment  dans  la  pratique.  C'est  au  moins 
ment  esl  beaucoup  plus  commun.  Navarre  là  le  cas  où  doit  avoir  lieu  ce  mot  de  saint 
*a  même  jusqu'à  dire  (lue  c'est  une  nou-  A\ig\is[ia,de  lib.  Ai b,Temporalem  plane  tilatn 
veauté  d'exiger  qu'un  homme  violemment      suainpro  œlerna  vita  proximi  non  dubitabit 
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Christianus  amitlerc.  Jo  sais  que  le  cardinal 
N.oris  avoue,  d'après  s;iint  Aiigiisliii  mk^iiic, 
lib.  1,  lielracl.,  c.  '.),  (iiii"  le  saint  docloiir  éiail 
cnt;i>re  fitrl  jeune  ((iiand  il  écrivil  sur  le  libre 
arbitre.  Mais  je  s.iis  aussi  qu'il  y  a  dans  ces 
l>aro\cs ,  temporiilem,  elc.,  une  force  inlrin- 
si^qur  de  chrisliaiiisine  qu'il  est  dillirilc  iTaf- 
faililir.  Saini  Antonin,  qui  n'est  point  trop 
rigide,  dit  qu'un  piôtre  qui  ne  piut  sauver 
sa  vie,  sans  laisser  mourir  un  eiil'ant  sans 
baptême,  doit  proférer  le  salul  de  l'enlant  à 
touti^  considcraliou.  Saint  Anton.,  pa^c  -2, 
lit.  7,  c.  8,  §  1. 

Cas  m.  Gilbert  est  atta(|ué  injusicrnont  par 
Gervais,  qui  le  veut  tuer;  Gervais,  se  senl.int 
niiiins  fort  dans  le  combat,  offre  à  G  Iberl  de 
le  cesser.  Gilbert,  aniuu-du  désir  de  se  vcn- 
eer,  refuse  l'olTre  dcsonaurcsbeur,  qui,  pro- 
lîtanl  d'un  faux  pas  de  Gilbert,  le  couche 
sur  le  carreau.  Gervais,  qui  n'a  tué  (iilbcrt 
que  parce  qu'il  ne  pouvait  aulrement  sauver 
sa  vie,  esl-il  néanmoins  vraiment  homi- 
cide? 

U.  Il  l'est,  quoique,  dit  Toslat,  il  soit 
moins  criminel  que  s'il  avait  persévéré  dans 
sa  première  inlention.  La  raison  est  qu'il  est 
injuste  a};resseur,  et  par  là  cause  de  tout  le 
mal  qui  s'en  est  ensuivi. 

—  Coniiiolus,  Navarre,  Tolel,  enseignent 
la  même  chose,  el  disent  qu'en  ce  cas  il  faut 
demander  pardon  à  Dieu  el  lui  offrir  sa 
mort.  Si  cependant  l'agresseur  offrait  une 
juste  satisfaction,  comme  il  rétracterait  la 
cause  du  mal,  il  semble  i|u'iin  pourrait  le 
regarder  comme  un  homicide  forcé. 

Cas  IV.  Palnmède,  emporté  de  colère,  a 
frappé  une  femme  enceine,  qui  en  consé- 
quence est  accouchée  peu  de  temps  après 
d'un  enfant  mort,  qui  vivait  auparavant. 
Cet  homme  est-il  coupable  d'homicide  ? 

R.  On  l'eslloujours  lorsqu'on  failunechose 
permise  sans  prendre  les  précautions  néces- 
saires, ou  une  chose  illicite,  comme  dans  le 
cas  présent;  c'est  pourcjuoi  saint  Thomas 
dit,  2-2,  q.  64,  n.  8  :  Ille  qui  percutit  mulie- 
rem  prœgnantem,  dat  opernm  rei  ilticitœ  ;  et 
ideu,  si  sequalur  inors  mulieris  vel  pueri  ani- 
mati,  non  ejfugiet  homicidii  criinen  ;  prœser- 
tim  cum  ex  lali  percussione  in  protnptu  sit 
(/uod  murs  sequatur.  ♦  Voyez  la  remarque 
sur  le  cas  suivant. 

Cas  V.  Porphyre  alaé  on  homme  par  un 
pur  hasard,  et  sans  avoir  eu  aucune  inten- 
tion de  le  tuer.  Doit-on  néanmoins  le  juger 
coupable  d'homicide? 

K.  Pv)ur  répondre  à  la  difflculté  proposée 
il  faut  premièrement  dire  avec  saint  Thomas 
que,  régulièrement  parlant,  ce  qui  est  ca- 
suel  n'est  pas  péché,  parce  qu'il  n'est  pas 
volontaire.  Casus,  dit  ce  saint,  est  causa  ayens 
prceter  intentionem,  el  ideo  ea  quœ  casualia 
sunt,  simpliciter  Inquendo,  non  sunl  intenta 
neque  voluntaria  :  et  quia  omne  peccatum  est 
voluntarium  »ecunduin  Auguslinum,  conse- 
quens  est,  quod  casualia,  in  quantum  httjus- 
modi,  von  sunt  peccala.  C'est  pourquoi  il 
est  dit,  Deut.  xix,  v.  4  et  5  :  Qui  percusserit 
proximwn  suum  nesciens,  et  qui....  nullutn 
centra  aum  odium  habuisse  comprobatur,  sed 


abiisse  rumeo  simpliciter  in  silvam  nd  liqnn 
cœdendii,  et  in  siucisidue  lii/tiorum  Sfciiris 
fuyirit  iiuiiiu,  fcnwmiHi;  lapsum  demanutirio, 
amicum  ejiis  percusserit  el  occiderit,  hic  ad 
unam  suprndict  irum  urbium  cinfutjiet  el  vi- 
vel.  Ainsi,  l'orijhyre  n'est  aucunement  cou- 
pable d'Iiomiiidc  pour  avoir  tué  un  homme 
par  unpurh.isardetsansenavoir  eu  directe- 
ment ni  indirectement  la  volonté  ;  mais  il  en 
est  coupaMc,  SI  cela  est  arrivé  pour  avoir  fait 
une  chose  i  licite  ;  ou  qu'en  fusant  tuic  chose 
licite,  il  ail  néjjligé  d'a|  porter  toute  la  pré- 
caution i]u'il  devait;  car  en  ce  cas  on  ne 
pourrait  pas  dire  qu'il  en  fût  innocciii,  pui^- 
(]u'il  cil  serait  au  moins  la  cause   indirecte. 

—  11  ni'  [laraîl  pas  qu'une  action  (|ui  est 
illicile,  sans  éire  danj^ercusc,  doive  rendre 
coupable  d'un  vrai  homicide.  Autrement  ce- 
lui qui,  le  vendredi  saint  ou  en  temps  d'in- 
terdit, sonne  une  cloche  dont  le  battant  se 
déiacbe  cl  lue  un  enfant,  serait  irrégulicr, 
quoiqu'il  ne  le  fût  pas  si  cet  accident  était 
arrivé  le  jour  de  Pâques.  Voi/ez  mon  Traité 
des  Dispenses,  1.  ii,  part.  6,  c.  .'i,  n.  G. 

Cas  V'I.  ^i'(i/j/u'(«s  a  achevé  un  soldai  Irès- 
morlelleincnl  blessé,  qui  l'en  priait  pour 
mettre  fin  à  ses  douleurs.  L'a-t-il  pu  ? 

11.  Non  ;  parce  qu  il  n'y  a  que  Dieu,  ou 
ceux  qu'il  a  lait  déposilaiies  de  son  autorité 
qui  aient  droit  d'ôter  la  vieà  qui  que  ce  soit. 
Èi  c'est  pour  cela  que  David  condamna  à 
mort  l'Amalécile  qui  viiil  lui  dire  qu'il  avait 
achevé  Saiil  à  sa  prière.  Ille  qui  ocvidit  lin- 
minem,  dit  saint  Thomas,  p.  3,  q.  47,  a.  6, 
itijtirium  facit  non  solum  homini  occiso,  sed 
eliam  Deo  el  reipublicœ;  sicul  etinm  et  ille  qui 
occidil  si'ipsum..,.  Unde  et  David  daninavit 
illum  ad  iiiorlem,  qui  non  limunat  ndltere 
manuiii,  ttt  occidcrel  christum  Domini,  quam- 
vis  eopetinte. 

Cas  VII.  Dinamius,  condamné  à  mort  pour 
un  assassinai,  s'était  sauvé;  mais  Fulijose, 
seigneur  du  lieu  où  il  s'était  retiré,  l'a  tué 
d'un  coup  de  fusil  comme  un  homme  proi- 
crii.  S'est-il  rendu  coupable  d'bom  cide? 

R.  Oui  ;  'car  outre  qu'un  innocent  peut 
être  ainsi  condamné  et  ensuite  purger  la  con- 
tumace, il  n'est  permis  qu'à  ceux  qui  ont 
l'autorité  légitime  d'exécutcrun  juj;ement  de 
mort.  C'est  ce  qu'enseigne  saint  Thomas,  2- 
2,  q.  64,  art.  3,  en  ces  termes  :  Ociidcre 
malefaclorem  Hcilum  est,  in  qunntam  ordi- 
nalur  ad  salutem  totius  cotnmunilatis.  Et 
ideo  ad  illum  solum  pertinet ,  cui  commitlitur 
cura  eommunilatis  conservandœ  ;  sicut  ad 
medicum  pertinet  prœcidere  membrum  pulri- 
dum,  qunndo  ei  commissa  fuerit  cura  salulis 
lolius  corporis.  Cura  autem  communis  boni 
commissa  est  principibus  habeniibus  publi- 
camauctoritatem  ;  el  ideoeis  solum  licet  male- 
faclores  occidere  (scilicet  servatis  servandis) 
nonnulimprivatispenonis.  Saint  Augustin 
enseigne  Irès-fortemenl  la  même  chose  chez 
Gratien,  can.  3o,  XXIII,  q.  8. 

Cas  VIII.  Enguerrand,  soldat,  ayant  trou- 
vé un  soldat  ennemi  qui  passait  paisiblement 
son  chemin,  l'a  tué,  et  il  en  a  encore  tué  un, 
après  l'avoir  désarmé  et  fait  prisonnier.  Est- 
il  coupable  d'homicide  eu  ces  deux  cas  7 
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—  R.  Le  premier  de  ces  deux  cas  est  déci- 
dé. V.  Guerre.  Sninl  Augustin  décide  le  se- 
cond, cp.  89,  n.  6,  par  ces  paroles  :  Sicut 
rebellanti  el  rcsislenti  viottntia  reddilur,  ita 
victo,  vii  capto  misericordia  jum  debelur  : 
maxime  in  quo  pacis  perturbatio  non  time- 
tur.  Et  ailleurs,  Unde  punitur  miles,  si  ho- 
micidium  fecerit  injussus ,  inde  punietur,  nisi 
feceril  jussus. 

Cas  IX.  É'/f'onore,  fille  de  qualité,  se  voyant 
sur  le  point  d'être  violée  par  un  domestique, 
malgré  toute  sa  résistance,  a  trouvé  le  moyen 
de  le  luer  pour  sauver  son  honneur,  qu'elle 
a  toujours  estimé  plus  que  sa  propre  vie. 
1°  A-t-elle  commis  en  cela  un  péché  mortel 
d'homicide  ?  2'  Aurait-elle  pu  se  procurer  à 
elle-même  la  mort  pour  éviter  une  telle  in- 
famie, comme  l'ont  fait  quelques  saintes 
vierges? 

R.  Quoi  qu'en  aient  pensé  Sylvius,  Na- 
varre, etc.,  il  n'est  pas  permis  de  tuer  un 
injuste  oppresseur  pour  un  bien  dont  la 
perte  forcée  n'est  pas  un  mal  devant  Dieu  : 
puisque,  comme  dit  saint  Augustin,  serm. 
228,  n.  7  :  ViolenCia  non  violatur  pudicilia, 
si  mente  servatur  :  qttoniam  nec  in  carne  vio- 
latur,quando  voluntas  pntienlis  sua  turpi- 
ter  carne  non  utitur,  sed  sine  consensione 
tolérât  quod  alius  operatur.  C'est  pourquoi 
sainte  Luce  dit  au  tyran  Paschasius  :  Nun- 
quam  coinquinatur  corpus ,  nin  consensu 
mentis,  si  me  invitam  jusseris  violari,  casti- 
tas  mihi  duplicabitur  ad  coronam.  Le  même 
saint  Augustin,  1. 1,  de  lib.  Arb.,  n.  12,  dit  : 
De  pudicitia  vero  quis  dubitaverit  quin  ea  sit 
inipsoanimo  conslituta,  quandoquidem  vir- 
lus  estl  Unde  a  violenta  stupratore  eripi  nec 
ipsapolest....  quapropter  legem  quidem  non 
reprehendo,quœ  taies  permittit  interfici;  sed 
quo  pacto  istos  defendam  qui  interficiunt, 
non  inrento. Certes  un  homme  de  bien  serait 
plus  déshonoré  dans  le  public  par  une  ca- 
lomnie atroce,  qu'une  vierge  ne  le  serait  par 
la  violence.  Cependant  Innocent  X  a  con- 
damné, en  1670,  cette  proposition  :  Fas  est 
viro  honorato  occidere  invasorem  qui  nilitur 
calumniam  inferre,  si  nliler  kœc  ignominia 
vitarinequit.  Idem  quoquedicendum;  si  quis 
impingat  atapam,  vel  fuste  perculiat;  et  post 
impactamalapam,vel  ictum  fustis  fugiat. 
t  2°  11  n'est  pas  non  plus  permis  de  se  tuer 
en  pareil  cas,  parce  que  la  vie  est  un  don  de 
Dieu  dont  la  disposition  n'appartient  qu'à 
lui.  Et  c'est  ce  qu'enseigne  formellement 
saint  Thomas,  2-2,  q.  6^,  où  il  dit  que  les 
saints  qui  ont  agi  autrement  ne  l'ont  fait  que 
par  linspiralion  du  Saint-Esprit,  comme 
Samson  et  quelques  autres.  Concluons  donc 
avec  saint  Augustin  r  Hoc  dicimus,  hoc  asse- 
rimuSfhoc  mudis  omnibus  approbamus,  ne- 
xmnem\spontaneammortemsibiin ferre  debere  ; 
veluti  fugiendo  molestias  temporales,  ne  inci- 
dat  in  perpétuas  :  neminem  propter  aliéna 
peccata:  ne  hoc  ipso  incipiat  habere  gravis- 
simum  proprium  ,  quem  non  polluebat  alie- 
num. 

Cas  X.  Jourdan,  ayant  trouvé  on  flagrant 
délit  Louis  qui  lui  emportait  400  louis  d'or, 
qui  faisaient  tout  son  bien,  a  crié  et  couru 


après  lui  ;  mais  ne  pouvant  l'atteindre,  il  l'a 
tué  d'un  coup  de  fusil.  L'a-t-il  pu? 

U.  Oui  selon  d'indignes  casuistes,  qui  ont 
été  jusqu'à  dire  :  Regularitcr  occidere  pos- 
sum  furem  pro  conservalione  unius  aurei. 
Non,  1°  selon  Innocent  XI,  qui  a  condamné 
cette  proposition  ;  2"  selon  saint  .\uguslin, 
qui,  lib.  idelibero  Arbit.,X\\:  Quomodo  apud 
eam  (Providentiam  divinam)  sunl  isti  peceato 
liberi,  qui  pro  iis  rébus  quas  contemni  opor- 
tel,  humana  cœde  polluti  sunl  ?  3°  selon 
Alexandre  111,  qui,  c.  16,  de  Homic,  parle 
ainsi  :  Quoniam  expediebat  potius  post  luni- 
cam  relinquere  pallium  et  rerum  sustinere 
jacturam,  quam  pro  conserviindis  tilibus  ré- 
bus et  transitoriis,  tam  acriffr  in  altos  exar- 
ilescere;  abstineal  iste  humililer  ab  altaris 
tninisterio,  et  uterque  peccatum  suum  ad  ar~ 
bitrium  tuum  sludeal  expiare. 

Cas  XI.  Olivier,  marchand  français,  a  été 
enlevé  avec  violence  par  un  corsaire  de 
Tunis,  qui  depuis  dix  ans  lui  fait  toutes  sor- 
tes de  cruels  traitements  pour  le  contraindre 
de  renoncer  à  la  religion  chrétienne.  Peut-il 
le  tuer  pour  se  délivrer  de  l'état  malheu- 
reux où  il  est  réduit? 

R.  Non;  car  l'homicide  n'est  permis  qu'en 
trois  cas  :  1°  quand  il  se  fait  par  un  ordre 
exprès  de  Dieu  ;  2'  par  l'ordre  de  la  justice  ; 
3°  pour  défendre  sa  vie.  Hors  de  là,  dit  saint 
Augustin,  lib.  i,  de  Civil,  Dei,  cap.  21  : 
Quisquis  hominrm  vel  seipsum,  vel  quemlibel 
occiderit ,  homicidii  crimine  inneclitur.  Il 
faut  donc  qu'Olivier  fasse  ce  qu'ont  fait  en 
pareil  cas  tant  de  martyrs,  et  qu'il  se  sou- 
vienne que  Momentaneum  et  levé  tribulatio- 
nis  noslrœ  œternum  gtoriœ  pondus  operatur 
in  nobis,  II  Corint.  iv,  17. 

Cas  X(l.  Z.ucm«,  magistral,  qui  a  l'auto- 
rité souveraine  entre  les  niains,  peut-il  se 
faire  mourir  lui-même,  pour  un  crime  qui 
mérite  certainement  la  mort? 

R.  Non  ;  parce  qu'un  tel  magistrat  n'a 
droit  d'ôler  la  vie  à  un  malfaiteur,  qu'en 
tant  qu'il  est  son  juge.  Or  personne  ne  peut 
être  jugede  soi-même.  Generali  lege  deeerni- 
mus,  neminetn  sibi  esse  judicem,  1.  un.  Cod. 
Ne  quis,  etc.  Ainsi,  dit  saint  ï'homas,  2-2, 
q.  64,  art.  4  et  5.  Non  licet  habenti  publicam 
polestatem  seipsum  occidere  propler  quodcun- 
que  peccatum.  Nec  Samson  aliter  excusatur, 
quod  seipsum  cumhostibus  ruina  domus  op- 
pressit ,  nisi  quod  latenter  Spiritus  sanctus 
hoc  jusserat,  qui  per  illummiracula  faciebat  ; 
et  eamdem  rationem  assignat  Augustinus , 
ibid.  de  quibusdam  sanctis  Feminis,  quœ  tem- 
pore  persecutionis  seipsas  occiderunt. 

Cas  Xlll.  Biaise ,  magistrat  qui  a  en  main 
l'autorilé  souveraine,  ne  peut  apaiser  une 
sédition  générale  qu'en  sacrifiant  aux  sédi- 
tieux la  vie  d'un  partisan  qu'il  sait  être  in- 
nocent. Peut-il  en  conscience  le  condamner 
à  mort  pour  le  bien  de  l'Etat? 

R.  Non;  1°  parce  qu'il  est  écrit,  Evod.xxiii: 
Insontem  et  justwn  non  occides  ;  2°  parce 
qu'on  ne  peut  faire  mourir  que  ceux  dont  la 
vie  est  nuisible  au  public,  et  que  celle  d'un 
innocent  ne  l'est  pas.  *  Ce  cas  est  déjà  décidé. 
Voyez  Juge,  où  Pontas  a  aussi  examiné  s'il 
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est  permis  de  Taire  mourir  un  innocent ,  per 
alltgata  tt  probala. 

—  Cas  \IV.  Hector ,  qui  assiège  une  pe- 
ti(i<  ville  ,  menace  d'y  mettre  tout  à  feu  et  à 
san^,  si  on  ne  lui  livre  Falius,  citoyen  trùs- 
innoccnt  à  tous  égards,  pour  le  faire  mourir. 
Le  conseil  de  cette  ville  peut-il  le  lui  sacri- 
fier? 
*  R.  Il  y  a  trois  sentiments  sur  cette  dilïi- 
cullé:l''Soto,  Turrien,  etc.,  croient  que  cela 
n'est  pas  plus  permis  qu'il  ne  le  serait  de  li- 
vrer une  vipr;;e  à  Hector  pour  en  abuser. 
2*  Navarre,  Molina,  Lugo,  etc.,  disent  que 
cela  est  permis,  comme  il  le  serait  d'ôler  à 
un  particulier  le  seul  pain  qui  lui  reste  pour 
le  donner  au  prince  ,  qui  sans  cela  va  mou- 
rir de  faim.  3*  Bannez,  Sylvius,  etc.,  préten- 
dent qu'à  la  vérité  on  ne  peut  jamais  livrer 
un  innocent ,  mais  qu'il  est  obligé  par  cha- 
rité et  par  justice  légale  à  se  livrer  lui-mê- 
me ;  que  s'il  y  manque  il  devient  coupable, 
et  que  comme  tel  on  peut  le  livrer  à  l'enne- 
mi. Ce  dénouement  est  fâcheux  ,  mais  je  n'en 
sais  point  de  meilleur. 

C*s  XV.  Pérégrin,  qui  n'aime  pas  son  voi- 
sin, a  tué  son  chien  ou  son  mouton.  Â-l-il 
péché  en  cela? 

R.  Il  n'a  pas  péché  contre  le  précepte  Non 
occides,  parce  qu'il  ne  regarde  que  les  hom- 
mes; mais  il  a  péché,  1°  contre  la  charité, 
puisqu'il  a  agi  par  haine  ;  "2°  contre  la  jus- 
tice, si  cet  animal  était  utile  comme  l'est  un 
chien  pour  gjirder  la  maison.  Et  alors  il  est 
tenu  à  réparer  le  dommage  que  son  injustice 
a  causé  ou  causera. 

Cas  XVI.  Geneft  peut-il  mutiler  son  fils, 
qui  y  consent,  pour  lui  procurer  une  belle 
voix,  ou  se  mutiler  lui-même,  pour  se  déli- 
vrer des  tentations  de  la  chair,  auxquelles 
il  n'a  pas  la  force  de  résister? 

R.  On  ne  peut  ni  se  faire  une  pareille  mu- 
tilation ni  y  consentir,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  absolument  nécessaire  pour  la  conser- 
vation de  tout  le  corps  ,  comme  elle  serait  si 
un  membre  était  gangrené,  et  par  là  ,  capa- 
ble de  communiquer  sa  corruption  à  tous  Us 
autres.  Notre  corps  est  à  Dieu  aussi  bien  que 
notre  âme,  et  il  n'y  a  que  lui  seul  qui  en  ait 
le  souverain  domaine.  D'ailleurs  il  est  très- 
faux  (lu'un  tel  retranchement  soit  un  remède 
à  la  concupiscence  ;  puisque  ,  comme  le  dit 
saint  Basile,  Ep.  87,  les  eunuques  sont  beau- 
coup plus  passionnés  pour  les  femmes  que 
les  autres  hommes,  et  que  l'amour  du  sexe 


le»  rend  même  comme  furieux.  Ainsi,  le  re- 
mède à  l'incontinpiice  est  ou  le  mariage, 
quand  il  est  possible  ,  ou  la  prière,  comme 
nous  l'apprend  le  Sage,  c.  vin,  v.  21.  De  là  ce 
1"  canon  du  premier  concile  de  Nicéc  :  Si 
quis  a  medicis  propler  languorem  excisus,  aut 
a  barbaris  exseclus  est,  is  manent  in  clero  ;  si 
guis  autem  santis  seipsum  absridit,  hune  et  in 
clero  conslilutum  abslinere  conveniC,  et  dein^ 
cepi  nullum  tulium  promoveri.  Aussi  est-ce 
en  conséquence  de  cette  première  loi  géné- 
rale de  l'Eglise  universelle  quel. éonlius,  qui 
par  le  secours  des  .\riens  avait  envahi  le 
siège  d'Antioche  ,  et  qui  n'étant  encore  que 
simple  prêtre,  s'était  fait  eunuque,  fut  dé- 
posé et  chassé  de  l'Eglise,  comme  le  rappor- 
tent saint  .'Vthanase  et  Théodoret  en  son  His- 
toire ccclisiastique.  Il  ne  faut  pas  oublier  ce 
que  disent  aussi  les  canons  apostoliques. 
Voici  les  termes  du  vingt-unième  :  Qui  sibi 
ipsi  virilia  amputavil,  clericus  non  efficilor  : 
sui  enim  ipsius  homicida  est,  et  inimicus  créa- 
lioni  Dei.  Le  vingl-deuxième  est  conçu  en 
ces  termes  :  Si  quis,  cum  ilericus  essel,  virilia 
sibi  ipsi  amputuveriC,  deponatur,  homicida 
etenimsiti  ipsius  est.  Enfin  le  vingt-troisième 
canon  veut  qu'un  laïque  qui  est  coupable 
de  ce  péché  soit  séparé  de  la  communion 
pendant  trois  ans  :  Per  très  annos  a  commii- 
nione  ejiciatur.  Gralien  rappoite  ces  canons, 
distinct.  55,  can.  ï  et  7. 

Cas  XVII.  Albert,  prélat  et  prince  souve- 
rain eu  .Allemagne,  peut-il  ôter  la  vie  à  un 
malfaiteur  pour  le  bien  de  ses  sujets,  vu  que 
selon  cette  maxiaie  :  Eccksia  nescit  sangui- 
nem,  cela  lui  paraît  défendu? 

K.  Un  prélat,  quelque  souverain  qu'il  soit, 
ne  peut  jamais  condamner  à  mort  un  mal- 
faiteur ni  le  faire  exécuter.  .Mais  il  le  peut 
faire  par  le  ministère  de  ceux  qu'il  a  établis 
pour  rendre  la  justice  à  ses  sujets  en  son 
nom  et  par  son  autorité.  C'est  ainsi  que  ré- 
pond saint  Thomas  à  la  difficulté  proposée. 
Prœlati  ecclesiarum,  dit-il,  accipiunt  officium 
principum  terrœ;  non  ut  ipsi  judicium  sanguin 
nisexerceantper  seipsos,'sed  quod  eorum  aue- 
torilate  per  alios  exerceatur  ;  c'est-à-dire  que 
ce  prince  ecclésiastique  ne  peut  pas  à  la  vé- 
rité commander  ni  conseiller  à  sou  juge  de 
condamner  à  mort  un  criminel  ,  mais  qu'il 
peut  bien  lui  recommander  en  termes  généraux 
de  faire  son  devoir,  en  jugeant  selon  les  lois. 
Saint  Thomas,  2-2,  q.  oi,  art.  4. 


—  TUTELLE. 

La  tutelle  est  la  charge  et  le  droit  que  les  lois  donnent  à  certaines  personnes  de  défendra 
ceux  qui  par  la  faiblesse  de  leur  âge  sont  incapables  de  se  défendre  eux-mêmes  et  de  pren- 
dre soin  de  leurs  affaires. 

En  pays  de  droit  écrit,  il  y  a  trois  espèces  de  tutelles,  savoir  :  la  testamentaire,  la  légitime 
et  la  dative. 

La  tutelle  testamentaire  est  celle  qui  est  déférée  à  quelqu'un  dans  un  testament,  par  celui 
qui  a  droit  de  nommer  un  ou  plusieurs  tuteurs.  Et  il  n'y  a  que  le  père  et  l'aïeul  paternel 
qui  puissent  donner  des  tuteurs  à  leurs  enfants,  en  cas  qu'ils  les  aient  sous  leur  puissance. 

Ln  tutelle  légitime  est  celle  que  la  loi  défère  au  plus  proche  parent  des  enfants  du  côté 
paternel,  au  défaut  de  la  tutelle  testamentaire.  Le  tuteur  légitime  est  obligé  de  donner  cau- 
tion, mais  non  le  tuteur  testamentaire.  Le  frère  des  pupilles,  majeur  de  2i  ans,  est  appelé 
par  la  loi  à  la  tutelle  de  ses  frères  ,  ou  l'oncle  à  celle  de  >es  neveux,  pourvu  que  la  mère 
soit  décédée;  car  si  elle  vit,  la  tutelle  de  ses  enfants  lui  appartient  préférablement  à  tout 
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iiulrc,  en  cas  toutefois  qu'il  n'y  ait  rien  à  redire  à  sa  conduite  et  qu'elle  ne  se  remarie  point. 
Les  secondes  noces  font  perdre  à  une  mère  la  tutelle  de  ses  enfants. 

La  tutrlle  dative  est  celle  qui,  au  défaut  des  deux  dont  on  vient  de  parier,  est  déférée 
p;tr  le  magistrat  à  quelqu'un  capable  de  la  gérer,  et  celi  sur  la  demande  des  parents  assem- 
blés  du  pupille;  s'ils  ne  lui  demandaient  pas  un  tuteur,  ils  seraient  privés  de  la  succession. 
C'est  le  juge  du  domicile  des  pupilles  qui  défère  la  tutelle,  et  il  ne  la  peut  donner  qu'à  ceux 
qui  demeurent  dans  le  lieu  ou  les  biens  des  pupilles  sont  situés. 

Cas  1.  Balordo,  juge,  a  nommé  pour  tu-  trices  de  leurs  enfants. Jeanne  vit  impudique- 

trice  de  Jeanne,  .Mievia,  qui  est  sa  marraine  ment;  Lucie  s'est  remariée.  Sonl-illes  dé- 

elqui  l'aime  beaucoup.  Nel'a-l-ilpas  pu  faire?  chues  également  du  droit  de  tutelle  ? 

R.  Non;  on  ne  peut  donner  de  tutelle  à  au-  11.  Oui  ;  une  veuve  impure  n'est  propre  ni 

cune  femme,  si  ce  n'est  la  mère  ou  l'aïeule  à  donner  une  bonne  éducation  à  ses  pupilles, 

de  l'enfant.  Le  parlement  de  Toulouse  jugea,  ni  à  gérer  ses  biens  de  manière  à  les  aug- 

le  23  juillet  1G29  ,  qu'une    belle-mère  qu'un  menter.  Voyez  Coquille  sur  la  coutume  de 

père  avait  nommée  par  son  testament  lutrire  Nivernais,  cli.  27  des  Donations. 

à  ses  enfants  d'un  premier  lit,  ne  pouvait  A  l'è^jard  de  la  mère  qui  convole  en  secon- 

élre  admise  à  leurti'telle.  Ainsi,  le  juge  même  des  noces,  elle  perd  aussi  la  Iule. le,  et  quoi- 

ne  peut  confirmer  cotte  dispositon  ,  parce  qu    son  mari  décède  peu  après,  durante  ad- 

qu'elle  est  contraire  aux  lois  et  à  l'intérêt  hue  tu!ela,  elle  ne  peut  la  reprendre.  C'est 

des  pupi  les.  Cependant  on  a  jugé  à  Paris,  le  une  p;ine  qu'elle  a  justement  encourue,  ob 

18  décembre  1365,  qu'un  beau-père  peut  être  nrglectam  prioris  mariti  memoriam,  ipretum- 

tuteur  du  fils  de  sa  femme.  q  le  maternam  erga  libéras  amorein.  Ferrière, 

Cas  II.  Jeanne  et  Lucie  sont  chacune  lu-  au  mot  Tutrice. 

TDTEUR. 

Le  tuteur  est  une  personne  préposée  pour  avoir  soin  de  la  personne  et  des  biens  d'un 
pupille  ou  d'un  mineur.  La  tutelle  doit  naturellement  être  déférée  au  plus  pioche  parent; 
mais,  parce  qu'il  peut  avoir  des  déi'auls  qui  l'en  excluent,  ou  des  excuses  légitimes  qui  l'eu 
exemptent,  on  peut  nommer  un  autre  parent  ou  allié  ;  ou  même  à  leur  défaut,  un  étranger: 
on  |.eul  aussi  dans  le  besoin  douner  plusieurs  tuteurs  à  un  mineur.  Un  père  tient  naturel" 
lemenl  lieu  de  tuieur  à  ses  enfants  mineurs.  Quis  enim  talis  a/fectus  exlraneus  inveniatur, 
ut  vincut  palerntim,  dit  la  loi  7,  cod.  de  Curât,  furiosi. 

Quoiqu'un  père  et  une  mère  puissent  nommer  un  tuteur  à  leurs  enfants,  on  peut  pour- 
tant en  nommer  un  autre,  quand  il  y  a  quelque  raison  légitime  de  le  faire. 

Selon  notre  jurispiudence,  aucun  tuteur  n'est  oblige  à  donner  caution,  non  plus  que 
ceux  qui  dans  le  droit  romain  étaient  nommés  par  le  père  :  si  néanmoins  il  juge  qu'il  soit 
de  son  avantage  de  l'offrir,  eu  égard  à  l'intérêt  (|u'il  a  à  la  conservation  des  biens  du  mi- 
neur ,  il  doit  être  préféré,  à  moins  qu'il  n'y  eiît  lieu  d'en  choisir  un  autre,  à  cause  de  queU 
que  défaut  qui  se  rencontrerait  en  ses  mœurs,  ou  autrement. 

Tout  tuteur,  tel  qu'il  soit,  doit  être  confirmé  en  justice  par  le  juge  de  la  tutelle  du  mineur, 
qui  est  celui  du  domicile  du  mineur;  ma  s, selon  noire  usage,  celui  que  le  père  a  nommé  ne 
doit  être  confirmé  par  le  juge  que  sur  l'avis  des  parents  ;  et  quand  il  a  été  confirmé  par  la 
juge,  il  faut  qu'il  fasse  serment  en  justice  de  bien  s'acquitter  de  sa  charge  et  de  procurer 
l'avantage  du  mineur  en  toutes  choses. 

Avant  qu'un  tuteur  s'immisce  dans  l'administration  des  biens  du  mineur,  il  doit  d'abord 
en  faire  un  inventaire  par  l'autorité  du  juge,  afin  qu'il  sache  de  quoi  il  est  ciiargé.  Si  néan- 
moins \  arrivait  quelque  affaire  pressée  avant  l'inventaire  fait,  le  tuteur  pourrait  y  pour- 
voir  selon  le  besoin. 

Après  que  1  inventaire  a  été  fait,  tous  les  litres  et  papiers  doivent  rester  entre  les  mains 
du  tuieur,  pour  s'en  servir  en  ce  qui  concerne  le  bienilu  mineur;  mais,  à  l'égard  des  fonds, 
ils  doivent  être  affermés  après  les  publications  et  de  l'avis  des  parents  ;  et  en  cas  qu'il  ne  se 
trouve  point  de  fermier,  le  tuteur  en  peut  jouir,  suivant  les  conditions  qui  auront  été  ré- 
glées entre  lui  et  les  parents  du  mineur;  en  quoi  nous  ne  suivons  pas  le  droit  romain,  non 
plus  qu'en  ce  qui  concerne  les  meuliles  ;  car  le  code  civil  veut  qu'incontinent  après  l'inven- 
taire fait  les  tuteurs  et  curateurs  fassent  vendre  par  autorité  de  justice  ceux  qui  ne  sont 
pas  utiles  au  mineur  et  ceux  qu'elle  appelle  périssables,  et  qu'ils  en  emploient  le  pris  au 
payement  des  dettes  passives,  s'il  y  en  a,  ou  en  rente,  ou  en  héritage,  par  l'avis  des  parents 
ua  amis  :  ex  mobilibus  prœdia  idonea  cnmparentur;  et  cela  à  peine  d'être  responsables  du 
dommage  qu'en  soulîrirait  le  mineur.  Cependant,  comme  il  est  quelquefois  diflicile  de 
trouver  de  bons  emplois  h  faire,  on  donne  ordinairement  au  tuteur,  de  l'avis  et  du  consen- 
tement des  parents,  un  temps  déterminé  pour  en  faire  l'emploi.  Sur  quoi  il  faut  observer, 
qu'il  ne  les  peut  acheter,  ni  par  lui-même,  ni  par  des  personnes  interposées,  ansi  que  le 
portent  les  lois. 

Quand  il  s'agit  de  l'emploi  des  deniers  pupillaires,  ou  de  quelque  antre  affaire  qui  souf- 
fre quelque  dilGcullé,  notre  usage  est  que  le  tuieur  ne  fasse  rien  de  sa  seule  autorité;  mais 
il  doit  faire  nommer  par  le  ju>>e  un  certain  nombre  de  parenls,  ou  d'autres  personnes  à 
leur  aefaul,  sur  l'avis  desquels  il  est  obligé  de  se  régler;  car  autrement  il  s'exposerait  à 
repondre,  en  son  propre  et  privé  nom,  de  ce  qu'il  aurait  fait  de  son  chef,  ou  de  ce  qu'il 
aurait  négligé  de  faire,  au  désavantage  de  son  mineur.  C'est  pour  cela  aussi  que,  si  l'ou 
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fait  uu  procès  flu  ininpur,  ou  que  le  luleur  juge  nécessaire  d'en  intenter  un  à  un  lier»,  il 

faul  néccssairenuMil  (ju'il  n'agisse  que  par  l'avis  de  ceux  de  qui  il  doit  prendre  conseil. 

Si  If  mineur  se  trouve  sans  hions,  ou  sans  un  bien  suffisant  pour  son  entretien,  le  lu- 
leur n'est  pas  ol>lii;é  à  y  suppléer  du  sien.  Si  egeni  lunl  pupdli,  de  suo  eos  alere  tulor  non 
comnellalui  ilit  la  loi  3,  IT.  uhi  Puplllm,  elc,  lib.  xxvii,  t.  4. 

In  luleurqui  a  bien  {jéré  n'est  tenu  ni  des  mauvais  événemeni  s  qui  arrivent  ni  de»  cas  fortuits 

guand  un  mineur  a  plusieurs  tuteurs  dont  l'admini^lraliou  est  commune,  ils  demeurent 
tous  et  chacun  d'eux  en  particulier,  solidairement  ohligéi  envers  le  mineur,  (piclque  con- 
vention qu'ils  .lieiil  f.iitc  au  contraire  entre  eux;  néanmoins  1"  mineur,  devenu  majeur, 
qui  demande  c<imptc  ,  doit  discuter  cliacun  séparément  pour  son  adrnini>lratiiin,  a»anl  que 
de  pouvoir  s'en  pieiidre  à  ceux  qui  n'.iuraienl  pas  bien  (■éré  ;  à  moins  qu'il  n'y  en  eût  quel- 
ques-uns d'insolvables.  Uu  mineur  devenu  majeur  ne  peut,  selon  notre  usage,  par  aucune 
transaction,  ou  qiiiltince,   décharger  validement  sun  tuteur  de  lui  rendre  compte. 

Tous  les  biens  d'un  tuteur  diuennenl  hypothéqués  à  son  mineur,  du  jour  qu  il  a  accepté 
la  tutelle,  tjuand  une  mère  tutrice  de  sesenfans  se  remarie,  sans  leur  avoir  fait  nommer 
un  tuteur,  èl  sans  leur  avoir  rendu  compte,  ni  avoir  .iciiuilté  ou  assuré  ce  qu'elle  peut  leur 
devoir.  Ions  les  biens  de  son  second  mari  leur  deviennent  hypothéijués,  tant  pour  le  passé 
que  |ioiir  r.ivenir.  Il  serait  à  désirer  que  celte  maxime  si  équitable  lût  plus  exactement 
observée  qu'elle  ne  l'est. 

Lorsqu'un  tuteur  est  insolvable,  le  mineur  devenu  majeur  n'en  peut  pas  rendre  respon- 
sable le  juge  qui  l'a  nommé;  car,  en  le  nommant,  il  n'a  fait  que  confirmer  la  nomination 
des  parents,  et  prendre  le  serment  du  tuteur  nommé;  en  quoi  notre  usage  est  contraire  aux 
lois  romaines. 

Quand  le  tuteur  vient  à  mourir,  ses  héritiers  enirent  dans  tous  les  engagements  où  i| 
était;  et  même,  si  un  héritier  était  capable  de  gérer  la  tutelle,  il  y  serait  oblige  à  l'égard  des 
affaires  venues  à  sa  connaissance,  ou  déjà  commencées  par  le  tuteur  défunt,  et  cela  jusqu'à 
ce  qu'il  y  eût  un  nouveau  luteur  élu. 

Un  tuteur  à  qui,  par  son  compte,  le  mineur  devenu  majeur  est  redevable  a  son 
hyiolhèque  sur  tous  les  biens  du  mineur;  et  il  a  même  un  privilège  pour  le  payement 
des  sommes  qu'il  a  employée-  au  recouvrement  ou  à  'la  con-ervaiion  des  biens  pupillaires. 

La  tutelle  finit,  1°  par  la  majorité  du  mineur  [Voyez\e  cas  XVll);  2"  par  la  mort 
civile  du  luteur  et  par  celle  du  mineur  ;  mais ,  dans  le  cas  de  la  mort  civile  du 
mineur,  le  tuteur  doit  cont  nuer  son  administration  en  faveur  de  ceux  à  qui  il  lui  faudra 
rendre  compte  ;  3"  par  la  destitution  juridique  du  tuteur,  laquelle  peut  avoir  plusieurs  cau- 
ses, soil  prévarication,  mauvaise  foi  ou  une  négligence  fort  notable. 

Une  femme  ne  peut  être  tutrice  (jue  de  ses  enf.mts  :  Feminœlulores  darinon  possunt  ;  quia 
idmunus  masculorum  est.  dit  la  loi  fin.  ff.  de  Tulel.  Une  a'ieule  peut  aussi  être  lutriie  de 
ses  petits-enfants,  comme  une  mère  peut  l'élrc  de  ses  enfants  ;  et  même  la  tutelle  peut  être 
laissée  à  son  second  mari.  Un  m  neur  ne  peut  être  tuteur. 

Un  homme  qui  a  quelque  infirmité  considérable  qui  l'empêche  de  veiller  à  ses  propres 
affaires,  doit  être  dispensé  de  toute  tutelle  :  tels  sont  les  sourds,  les  aveugles,  les  muets,  etc. 
Un  homme  âgé  de  70  ans  accomplis  peut  s'excuser  d'accepter  une  tutelle,  mais  si  cet  âge 
ne  devenait  acconi|)li  que  pendant  la  tutelle, cela  ne  suffirait  pas  pour  l'en  faire  décharger  : 
excessisse  autem  oportct  10  antij.y  tcmpore  illo  quu  creantur.  Si  néanmoins  un  tel  homme 
avait  par  exem|ile  U8  ou  69  ans,  et  qu'il  fût  chargé  de  quatre  enfants,  il  semble  quel'équilé 
demanderait  (|iie  le  juge  l'en  déchargeât. 

Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  actuellement  vivants  sont  exempts  d'être  tuteurs,  et 
même  les  cnlants  des  fils  et  des  filles  décédés  sont  admis  en  ce  nombre  ;  mais  plusieurs 
enfants  d'un  fils  et  d'une  fille  ne  sont  comptés  que  pour  une  tête.  Ou  ne  doit  pas  compter 
en  ce  cas  les  enf  ints  qui  surviennent  après  l'acceptation  de  la  tutelle. 

Celui  qui  a  déjà  tiois  tuteles  qui  se  régissent  par  trois  administrations  différentes,  ne 
peut  être  contraint  à  en  accepter  une  quatrième.  Si  même  une  seule  tutelle  était  d'une 
administration  trop  grande,  le  tuteur  serait  ri  eu  à  en  refuser  une  seconde.  Quand  il  y  a  eu 
une  inimitié  capitale  entre  le  père  du  mineur  et  celui  qu'on  nommerait  luteur,  celui-ci  doit 
être  déchargé,  si  l'inimitié  a  duré  jusqu'à  la  niort. 

Généralement  parlant,  il  est  de  l'équité  que  celui  qu'on  nomme  tuteur  d'un  mineur  géra 
la  tutelle  avec  raffection  qu'il  doit  avoir  pour  les  intérêts  de  son  mmaur;  c'est  pourquoi  il 
est  de  la  prudence  du  juge  de  ne  pas  confirmer  la  nomination  d'un  tuteur  qui  par.iîtrait 
mal  disposé  envers  le  mineur  ou  sa  famille  ,  soif  par  des  procès  considérables  où  ii  s  agi- 
rail  de  l'état,  ou  d'une  grande  partie  des  biens  de  ce  mineur,  ou  que  ce  même  mineur  aurait 
contre  les  proches  parents  de  celui  qu'on  lui  voudrait  donner  pour  tuteur;  aussi  csl-ce  ce  qui 
est  porté  par  plusieurs  lois  des  mêmes  titres  que  nous  avons  cités. 

Les  ecclésiastiques  qui  sont  dans  les  ordres  majeurs  ne  peuvent  être  contraints  à  accepter 
une  tutelle  ni  une  curatelle  ,  mais  on  leur  permet  d'accepter  la  tutelle  des  enfants  orphe- 
lins de  leurs  parents.  Tout  homme  qui,  ayant  été  nomme  tuteur,  a  appelé  de  son  élei  tioa 
du  juge  subalterne  au  juge  supérieur,  est  néanmoins  tenu  de  gérer  la  tutel  e  par  provision, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  sa  déchar..'e. 

Dés  qu'un  homme  a  accepté  une  tutelle,  il  ne  peut  plus  demander  à  en  être  déchargé 
sur  l'excuse  qu'il  avait  et  qu'il  n'a  pas  alléguée  ;  mais  il  peut  être  déchargé  pour  une  autre 
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canse  qni  est  survenne  après  snn  acceptation,  comme  on  l'a  déjà  marqué.  Voyez  Domat, 
liv.  II ,  Ut.  1,  sect.  1. 

TUTEUR  SUBROGÉ. 

C'est  celui  qui  est  nommé  par  le  conseil  de  Tamille  pour  agir  dans  les  intéréis  du  mineur 
Iquand  ils  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 


—  Cas  l.  Albert  ayant  perdu  son  père,  ses 
parents  lui  ont  choisi  pour  tuteur  Jean  , 
homme  fort  entendu  dans  les  aiïaires,  mais 
qui  a  peu  de  religion,  ou  qui  est  suspect 
d'hérésie.  L'onl-ils  pu  sans  péché? 

R.  Non  sans  doute.  L'arlicle  11  de  l'ordon- 
nance de  1698  veut  que  les  parents,  lorsqu  ils 
donnent  des  tuteurs  à  leurs  pupilles  ou  mi- 
neurs, choisissent  des  personnes  de  bonne 
vie  et  mœurs,  et  qui  remplissent  exactement 
tous  les  devoirs  de  la  religion  catholique.  Le 
bon  sens  dicte  la  même  chose,  puisqu'un  tu- 
teur, par  le  crédit  qu'il  a  sur  l'esprit  de  son 
pupille,  peut  aisément  lui  inspirer  tous  ses 
sentiments.  C'est  par  cet'e  raison  qu'avant 
la  sage  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  les 
protestants  ne  pouvaient  être  nommés  tU" 
leurs.  11  en  est  donc  d'eux  à  peu  près  comme 
des  parrains,  et  c'est  par  le  plus  déplorable 
abus  qu'on  préfère  à  des  gens  de  bien  des 
personnes  sans  vertu,  précisément  parce 
qu'elles  peuvent  contribuer  à  la  fortune  tem- 
porelle d  un  enfant.  La  grande  maxime  doit 
être  celle  de  Jésus-Christ  :  Cherchez  avant 
toutes  choses  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice, 
et  rien  ne  vous  manquera.  Voyez  les  Mémoires 
du  Clergé,  tom.  1,  pag.  2035  et  1953. 

—  Cas  11.  Isaac,  tuteur  de  Fébronie,  lui  a 
fait  épouser  son  fils.  L'a-t-il  pu? 

R.  La  loi  du  Code  ne  défend  pas  ces  sortes 
de  mariages. 

Cas  III.  Théolime ,  éla  tuteur  d'un  enfant 
de  trois  ans,  ayant  fait  faire  l'inventaire  de 
tous  les  biens  de  ce  mineur,  a  gardé  entre 
autres  meubles  une  tenture  de  tapisserie  do 
trente  aunes,  qui  s'est  trouvée,  un  an  après, 
très-endommagée  par  les  vers,  ainsi  qu'un 
habit  de  drap  d'Angleterre,  qui  était  enfermé 
dans  un  coffre  ;  on  demande  qui  du  tuteur 
ou  du  mineur  doit  porter  ce  dommaije. 

R.  C'est  le  tuteur  ;  car  il  ne  suffit  pas  de 
faire  un  inventaire  exact  des  biens  de  son 
pupille  ,  il  faut  encore  qu'il  vende  ceux  qui 
pourraient  se  détériorer,  et  qu'il  en  emploie 
le  prix  d'une  manière  utile  au  mineur.  Si 
tutor  cessaverit  in  distraclione  earum  rerum 
guœ  tempore  depereunt ,  suum  periculum  facit; 
debuit  enim  confestim  officio  suo  fungi,,..  non 
quidein  prœcipiti  festinatione  ,  sed  nec  mora- 
toria  cunctalione.  Leg.  7,  fî.  de  Adminislr., 
1,  xxvi,  t.  7.  C'est  aussi  la  disposition  de 
Charles  IX,  dans  l'art.  102  de  l'ordonnance 
d'Orléans,  où  il  dit  :  o  Les  tuteurs  et  cura- 
teurs de  mineurs  seront  tenus,  aussitôt  qu'ils 
auront  fait  l'inventaire  des  biens  apparte- 
nant à  leurs  pupilles,  de  faire  vendre  par 
autorité  de  justice  les  meubles  périssables  , 
€t  employer  en  rentes,  ou  héritages,  par  avis 
des  parents  et  amis,  les  deniers  qui  en  pro- 
viendront avec  ceux  qu'ils  auront  trouvés 
comptants,  à  peine  de  payer  en  leurs  pro- 
pres noms  le  profit  desdils  deniers.  » 


Il  faut  toutefois  excepter  les  choses  mobi- 
lières, dont  l'usage  est  nécessaire  pour  le 
bien  du  mineur  ;  tels  que  sont  les  bestiaux 
d'une  ferme,  les  cuves  dont  on  a  besoin  pour 
la  vendange,  etc.  ;  car  le  tuteur  ne  li  s  pour- 
rait faire  vendre  sans  causer  un  dommage 
considérable  à  son  pupille.  Il  en  est  de  même 
de  tous  autres  meubles  qui  sont  utiles  à  un 
mineur  prêt  d'atteindre  l'âge  de  majorité,  et 
qui  serait  obligé,  étant  devenu  majeur,  d'en 
acheter  chèrement  de  semblables. 

Cas  IV.  Hortensius,  tuteur  d'Eugène,  dont 
le  revenu  annuel  est  de  3,000  livres,  en  a 
employé  1,500  livres  par  an,  pour  la  nourri- 
ture et  l'éducation  de  son  pupille,  et  il  a  mis 
le  resie  en  réserve.  Eugène  devenu  majeur 
l'a  fait  condamner  à  lui  payer  les  intérêts  de 
cet  argent  qu'il  n'a  pas  fait  valoir.  Cela  est- 
il  jusie? 

R.  Très-juste  ;  car  un  tuteur  est  obligé  par 
les  lois  à  employer  les  deniers  pupillaires, 
qui  proviennent  delà  vente  des  meubles,  d(S 
dettes  actives,  des  rachats  de  rente,  etc.,  en 
l'acquisition  de  quelque  fonds  ou  rente  ,  au 
profit  de  son  mineur,  à  faute  do  quoi  il  est 
tenu  des  intérêts  de  ces  deniers ,  à  moins  que 
cet  emploi  ne  pût  se  faire  malgré  la  diligence 
du  tuteur;  auquel  cas  il  faut  que,  pour  se 
mettre  à  couvert  de  toute  poursuite,  il  rap- 
porte des  actes  de  l'a»  is  des  personnes  de  qui 
il  était  tenu  de  prendre  conseil,  par  lesquels 
il  paraisse  que  l'emploi  n'a  pu  être  fait.  Au 
reste  l'intérêt  des  deniers  pupillaires  ne  com- 
mence pas  à  courir  contre  le  tuteur,  dès  le 
moment  qu'il  les  a  reçus  ;  car  on  lui  donne 
un  temps  raisonnable  pour  en  faire  l'emploi; 
lequel  doit  être  plus  court  ou  plus  long,  se- 
lon la  qualité  des  sommes,  et  la  difficulté  de 
l'emploi,  sur  quoi  le  tuteur  doit  prendre  ses 
précautions  de  l'avis  des  parents  du  mineur. 
A  l'égard  des  sommes  qui  proviennent  des 
épargnes,  on  a  coutume  d'en  faire  un  fonds 
tous  les  trois  ans,  avec  un  délai  de  six  mois 
pour  en  faire  l'emploi.  Ainsi,  Hortensius 
n'ayant  pas  fait  les  diligences  nécessaires 
pour  employer  les  deniers  de  son  mineur,  a 
été  justement  condamné  à  lui  en  payer  les 
intérêts.  Ce  serait  autre  chose  si  la  somme 
était  si  mince  qu'on  n'en  pût  rien  tirer.  C'est 
le  sens  de  la  loi  5,  fî.  de  Adminisl.  tutorum. 

Cas  \'.  Aristarque,  tuteur  d'Ambroise,  a 
donné  à  intérêt,  d'année  en  année,  mille  écus 
de  son  pupille,  ne  pouvant  en  faire  un  autre 
emploi.  Esl-il  obligé  à  restituer  ces  intérêts 
usuraires  ?  Il  semble  que  oui,  puisqu'ils  ne 
sont  pas  légitimement  acquis  à  son  pupille 
et  que  c'est  par  sa  faute.  Il  semble  d'autre 
côté  que  non,  parce  qu'il  n'en  est  pas  devenu 
plus  riche,  ces  intérêts  n'ayant  pas  tourné  à 
son  profit,  mais  à  celui  d'Ambroise. 

R.  Si  Aristarque  a  connu  qu'il  ne  lui  était 
pas  permis  en  conscience  de  faire  cet  em- 
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ploi  (les  deniers  de  son  pupille,  cl  (|u'«insi 
il  ail  élé  d;iiis  la  mauvaise  foi,  il  esl  obligé 
eu  sou  propre  nom  à  la  reslilulion  des  inté- 
r('ls  qu'il  a  reçus  pour  son  mineur,  parce 
qu'aulrciiienl  il  paierait  du  bien  d'un  Ucrs  ce 
qu'il  doil  payer  du  sien  ,  el  ((u'en  ce  sens  il 
deviendrait  plus  riche.  Mais  s'il  a  cru  de 
bonne  foi  pouvoir  faire  ce  qu'il  a  l'ail,  el 
(ju'il  ail  élé  vérilablemont  dans  la  disposi- 
tion de  faire  proliler  les  l,Oi  0  écus  par  un 
emploi  légitime,  s'il  n'a  pas  su  qu'il  était  dé- 
fendu aux  tuleurs  de  faire  ainsi  proliler  l'ar- 
(,'cnl  de  leurs  |iupilli's,  on  peut  dire,  suivant 
le  principe  de  saint  Thomas,  qu'il  n'est  pas 
oblij^é  de  faire  celle  reslilulion  de  sos  pro- 
pres deniers,  puisqu'en  ce  cas  il  n'en  est  pas 
devenu  plus  riche,  et  que  sa  bonne  foi  de- 
mande qu'il  ne  devienne  pas  plus  pauvre; 
c'est  le  sentiment  de  l'auteur  des  Conjérences 
i/e  Luçon,  t.  Il ,  Conf  ;io,  q.  3. 

Cas  \"I.  Sdirine,  veuve,  ayant  enlro  les 
mains  3,000  liv.  apparlrnanl  à  ses  enfants, 
dont  elle  est  tutrice,  prèle  celle  somme  à  nu 
banquier  sur  son  simple  billet,  el  en  relire 
lûO  liv.  d'intérêts  par  an  au  proût  de  ses  en- 
fants, croyant  ne  point  mal  faire,  parce  que 
c'est  la  coutume  générale  du  pays.  Quatre 
ans  après  elle  épouse  en  secondes  noces 
Lambert,  marchand,  qui,  comme  mailre  de 
la  communauté,  continue  aussi  de  bonne  foi 
à  recevoir  du  même  banquier  ces  naèmes  in- 
léréls,  sans  néanmoins  avoir  intention  de  lui 
laisser  ainsi  celle  somme,  mais  au  contraire 
la  lui  demandant  avec  instance,  dans  le  des- 
sein de  la  mettre  à  profit  dans  son  propre 
commerce,  sans  qu'il  ait  pu  la  retirer  d'en- 
tre ses  mains,  ni  aussi  qu'il  ail  voulu  pren- 
dre une  sentence  de  condamnation  de  peur 
de  se  brouiller  avec  lui. 

On  demande  sur  cela ,  1°  si  Salvine  esl 
obligée  à  restituer  ces  intérêts  usuraires  au 
banquier?  i"  si  Lambert  esl  tenu  à  restituer 
ceux  qui  ont  passé  par  ses  mains  "?  3'  si  les 
mineurs  y  sont  pareilleuienl  obligés,  au  dé- 
faut de  leur  mère  et  de  leur  beau-père  '? 

R.  1°  Les  mineurs  dont  il  s'agit  ne  soiil  te- 
nus à  aucune  reslilulion,  parce  qu'ils  n'ont 
reçu  que  ce  qui  leur  est  dû  selon  la  loi  ,  et 
que,  si  leur  uière  le  leur  avait  acquis  par 
une  voie  usuraire,  ce  dont  ils  ne  sont  pas 
lenus  de  s'informer,  ce  serait  à  elle  à  en  ré- 
pondre. 2  11  paraît  par  la  réponse  au  cas 
précédent  que  Salvine  n'est  tenue  à  rien, 
puisqu'elle  n'en  est  pas  devenue  plus  riche, 
el  qu'elle  était  dans  la  bonne  foi  et  disposée 
à  faire  de  celte  somme  un  emploi  légitime, 
si  elle  avait  tru  mal  faire.  3"  La  bonne  foi  de 
Lambert  el  la  volonté  sincère  où  il  était  de 
retirer  les  3  000  livres  des  mains  du  ban 
quier,  pour  les  employer  légitimement  au 
profil  des  mineurs,  l'excusent  aussi  de  l'obli- 
gation de  restituer,  encore  qu'il  ail  omis 
d'obtenir  une  sentence  de  condamnation 
contre  le  banquier  qui  refusait  de  lui  remet- 
tre celle  somme,  comme  il  y  était  obligé  se- 
lon la  juslice.  Celle  décision  est  de  Sainte- 
Beuve,  tom.  111,  cas  2i3. 

—  M.  P.  aurait  pu  ajouteravec  ce  docteur, 
'•que  les  mineurs  dont  il  est  question,  et 
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autres  semblables,  peuvent  bien  prou  Ire  de 
leur  tuteur  les  inléri'ts  de  leurs  deniers  pu- 
pillaires,  mais  qu'ils  ne  peuvent  les  |irendrc.  ' 
de  ceux  à  i|ui  le  prêt  a  été  fait  ;  2'  que  si  Sal- 
vine était  tenue  à  reslilulion,  pour  avoir 
employé  de  mauvaise  loi  les  3,000  livres  do 
scscnfanls,  ils  n'y  seraient  obligés  qu'au  cas 
qu'ils  fussent  ses  héritiers,  et  non  autre- 
ment. Or  celte  dernière  remarque  me  paraît 
difficile  ;  car  s'il  n'c-t  pas  permis  à  un  pu- 
pille (le  recevoir  des  intérêts  de  ceux  à  (|ui 
le  prêt  a  élé  l'ail,  pourquoi  lui  obt-il  permis 
de  les  retenir,  quand  il  lésa  reçus  de  la  main 
d'un  insolvable,  qui  ne  |ieut  les  rendre? 
N'esl-il  pas  vrai  que  co  pupille  esl  alors  pos- 
sessor  rci  certo  alience  et  exslantis,  comme 
on  le  suppose? 

Cas  \l\  el  \'lll.  Cassandre,  tuteur  de  Jéré- 
mic,  a  laissé  dépérir  un  arpent  de  vignes  ap- 
partenant à  sou  pupille,  par  une  faute  qui 
n'est  que  légère.  Est-il  obligé  en  conscience 
à  le  dédommager  du  dommage  qu'il  en  a 
souffert? 

r>.  Oui,  c.ir,  selon  la  23  règle  IL,  Mb.  l, 
lit.  17,  Contractus  (/uidam  dolum  maliim  c/i«n- 
taxai  reciphml  :  quidam,  et  dolum  el  culpuin... 
dolum  et  culpim...  tutelœ,  neijolia  rjcala:  in 
liis  fjuidem  et  diligcntiam.  En  effet,  un  tuteur 
est  obligé  à  se  comporter  en  père  de  famille 
en  tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  de  son 
pupille  ;  c'est-à-dire  d'agir  avec  toute  la  pru- 
dence el  le  soin  qu'un  bon  père  de  famille 
apporterait  pour  le  bien  de  son  propre  en- 
fant. Or,  c'est  ce  que  Cassandre  n"a  pas  fait, 
puisqu'il  a  commis  une  f;iule,  qui,  quoique 
légère,  ne  laisse  pas  de  le  rendre  condaoi- 
nable  en  ce  cas.  Car  être  coupable  d'une 
faute  légère,  dans  le  sens  que  l'entendent 
toutes  les  lois,  n'est  autre  chose  que  dé  faire 
ou  d'omettre  une  chose  qu'un  homme  pru- 
dent el  soigneux  ne  fierait  pas  ou  n'omettrait 
pas  dans  la  matière  dont  il  s'agit. 

Mais  si  la  faute  du  tuteur  n'était  que  très- 
légère, iln'en  .-erait  pas  tenu,àmoins  qu'il  ne 
s'en  fût  expressément  chargé.  C'est  ainsi  que 
le  décident  les  lois  et  l'équiié,  qui  ne  de- 
mandent pas  plus  à  un  tuteur  qu'à  un  bon 
père  de  famille,  et  qui  ne  blâment  point  ce- 
lui-ci pour  une  faule  très-légère,  dont  les 
plus  sages  ne  se  garantissent  pas  toujours. 
C'est  le  sens  de  la  loi  33,  ff.  de  Adininist.  tu- 
toritm,  qui  dil  :  A  tutoribus  et  curatoribus 
pupillorum  eudcm  diUgentiaexigendaest circa 
administrationem  rerum  pupitlarium,  quant 
puterfamilias  rébus  suis  ex  bona  fide  prœbcre 
débet. 

Cas  IX.  Symmaque  el  Fauslin,  ayant  été 
nommés  tuleurs  de  Cyrille  par  le  testament 
de  son  père,  et  confirmés  par  le  juge,  de 
l'avis  des  parents  de  ce  mineur,  Fauslin, 
moyennant  300  livres  que  Symmaque  lui  a 
données,  s'e?l  chargé  seul  de  la  tutelle  ;  et 
après  avoir  dissipé  presque  lout  le  bien  du 
pupille  en  moins  de  deux  ans,  il  est  devenu 
insolvable.  Cyrille,  devenu  majeur,  prétend 
que  Symmaque  est  obligé,  solidairement 
avec  Fauslin,  à  réparer  lout  le  dommage 
qu'il  a  souffert  par  la  mauvaise  conduite  de 
Fauslin.  A-t-il  raison? 

II.  Mj 
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R.  Si  cnacun  de  ses  tuteurs  a  eu  son  ad- 
ministration particulière,  Symmaque  n'est 
tenu  que  de  la  portion  dont  il  s'est  mal  à 
pro|ios  décharge  sur  Faustin  ;  mais  si  la 
charge  des  deuK  était  commune,  ils  en  sont 
tenus  solidairement.  Si  divisio  adminislra- 
tionis  inter  tulores,  sive  curutores,  in  eode.in 
loco,  seuprovincia  constilulos  fada  necdum 
fueril ,  liceniiam  liabet  adolescens  et  unum 
eorumeligere,et  totutndebilumexigere. Leg. 2, 
cod.  de  divid.  Tutela.  Cependant  si  Faustin 
avait  donné  une  caution,  en  acceptant  la 
tutelle,  Cyrille  ne  pourrait  rechercher  Sym- 
maque  qu'après  la  discussion  faite  des  biens 
de  son  fjdéjusseur,  1 1  après  l'avoir  fait  dé- 
clarer insolvable,  comme  il  est  dit,  leg.  i,  ff. 
de  Tulela,  etc.,  I.  xxvii,  tit.  3. 

Cas  X.  Avenliti,  se  trouvant  embarrassé 
des  fonctions  d'une  tutelle  à  laquelle  il  a  été 
nommé,  a  acheté  un  ofDce,  dont  l'édit  de 
créîlion  accorde  l'exemption  de  cette  charge, 
après  quoi  il  a  déclare  qu'il  s'en  démettait, 
et  a  cessé  d'en  exercer  les  fonctions.  N'a-t-il 
pas  droit  de  s"en  délivrer  par  cette  voie? 

K.  Non;  car  l'intention  du  prince  n'est  pas 
d'accorder  celle  exemption  à  ceux  qui  sont 
déjà  actuellemenl  en  fonction,  mais  seule- 
ment de  donner  à  ceux  qui  n'y  sont  pas  en- 
core engagés  le  privilège  de  ne  pouvoir  être 
contraints  à  l'accepter  contre  leur  volonté  ; 
ce  qui  est  conforme  au  droit  romain,  qui  dit  : 
Tulor  pelitus  ante  decreti  diem,  si  aliquod 
privileyium  qiiœrit,  recte  petitionem  institu- 
tam  excludere  non  poterit.  Leg.  28,  ff.  de 
Excusiitionih.,  lib  xxvii,  tit.  1. 

Cas  XI.  Lconlius,  ayant  été  nommé  tuteur 
d'Alphonse,  nonobstant  les  raisons  légitimes 
qu'il  apportait  pour  s'en  exempter,  a  appelé 
de  son  élection.  .\près  trois  mois  de  litige,  il 
a  obtenu  une  sentence  qui  l'en  a  déchargé; 
mais,  parce  que  d  ms  cet  entre-temps  il  n'a 
voulu  prendre  aucun  soin  des  affaires  du  pu- 
pille, qui  en  a  souffert  un  dommage  de  100 
écus,  on  l'en  veut  rendre  responsable.  Est-il 
tenu  à  indemniser  ce  mineur? 

R.  Oui;  car,  comme  il  est  très-important 
qu'on  prenne  incessamment  le  soin  néces- 
saire de  la  personne  d'un  pupille  et  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens ,  celui  qui  a  été 
nommé  tuteur,  quoiqu'il  se  pourvoie  contre 
cette  nomination,  est  obligé  par  provision 
d'en  remplir  les  fonctions,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  déchargé  par  une  sentence  juri- 
dique ;  puisque  autrement  le  mineur  et  ses 
biens  seraient  abandonnés  pendant  une  telle 
contestation,  qui  peut  demeurer  longtemps 
indécise.  Cette  décision  est  conforme  à  l'é- 
quité naturelleet  à  la  loi31,  cod.  deExcusat., 
qui  dit:  Ipso  jure  tutor  est,  et  antequam  ex- 
cusetur.  Une  autre  loi  dit  encore:  Tutor  da- 
tus  adversus  ipsam  creationem  provocavit  ; 
hœres  ejus  postea  victus  prœteriti  temporis 
periculum  prœstabit.  La  raison  qu'elle  en 
donne  est,  quia  non  videtur  levis  culpa,  con- 
tra juris  aiictoritulem  mandatum  tutelœ  offi- 
cium  detrectare.  M.  Brillon ,  v.  Tuteur, 
n.  53,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  rendu  en  conformité  le  27  avril  lo3i. 
—  «  Les  sentences  d'institution  de  tuleur 


s'exécutent  par  provision,  noiiohstaul  l'ap- 
pel ,  et  le  tuteur  déchargé  par  arrêt  doit  ren- 
dre compte  du  temps  de  la  gestion  intermé- 
diaire entre  sa  nomination  et  sa  décharge.  » 
Livonière,  Règles  du  droit  français,  d'après 
l'ordonnance  de  1498,  art.  80,  et  les  arrêtés 
de  Lamoignon,  art.  56. 

Cas  XII.  Elpidius,  fils  de  famille,  âgé  (!c 
vingt-cinq  ans  accomplis,  mais  étant  encore 
sous  la  puissance  de  son  père,  a  été  nommé 
tuteur  de  Florentin,  son  filleul,  dont  il  a 
dissipé  presque  tout  le  bien.  Florentin  étant 
devenu  majeur,  etayant  reconnu  le  mauvais 
état  où  étaient  ses  affaires,  et  l'insolvabilité 
d'Eipidius,  prétend  rendre  son  père  respon- 
sable de  tout  le  dommage  qu'il  a  souffert. 
Cela  esl-il  juste  ? 

R.  Si  le  père  d'Eipidius  n'a  fait  simplement 
que  consentir,  c'esl-à-dire  qu'il  ne  s'est  pas 
opposé  à  ce  que  son  Dis  fût  tuteur  de  Flo- 
rentin, il  n'est  pas  responsable  du  dommage 
qu'a  souffert  ce  mineur,  suivant  ces  paroles 
de  la  loi  21,  ff.  de  Administ.,  etc.:  \ec  mul- 
tumvideri  in  hoc  casu  facere  patris  scientiam 
et  consensumad  oblif/andum  eum  in  solidum. 
Mais  si  le  père  de  ce  tuleur  s'est  mêlé  de 
l'administration  des  biens  du  mineur ,  et 
qu'il  ait  géré  lui-même  la  tutelle  sous  le  nom 
de  son  flis,  ou  que  ce  fils  l'ait  gérée  sous  ses 
ordres  et  par  ses  conseils,  il  a  contracté  par 
là  une  obligation  tacite  qui  le  rend  respon- 
sable de  tout  le  dommage  qu'a  souffert  Flo.. 
rentin.  Si  filius  familias  tulor  a  prœtore  da- 
tus  sil,  si  quidem  paler  tutelam  agnovit ,  in 
solidum  débet  teneri  ;  si  vero  non  agnovit. 
dumtaxat  de  peculio.  Agnovisse  autein  vide- 
tur. sive  gessit,  sive  gerenti  filio  consensit, 
sive  omnino  attigit  tutelam.  Leg.  7,  ff.  de 
Tutelis. 

Cas  Xlll.  Pelage,  ayant  été  nommé  tuteur 
de  Jean,  par  la  disposition  testamentaire  de 
Jérôme,  père  de  ce  mineur,  avec  cette  clause, 
qu'il  demeurera  décharp;é  de  l'événement  de 
ce  qu'il  aura  fait  pour  Jean,  par  le  conseil 
de  sa  mère,  a  entrepris  un  procès  injuste,  au 
nom  de  son  pupille,  par  l'avis  exprès  de  sa 
mère.  En  élanl  déchu,  el  ayant  été  con- 
damné aux  dépens,  Jean,  devenu  majeur, 
n'a  pas  voulu  allouer  à  Pelage  les  frais  faits 
pour  la  poursuite  de  ce  procès,  ni  le  dom- 
mage qu'il  en  a  souffert  :  Pelage  prétend 
que  tout  le  dommage  doit  tomber  sur  son 
pupille,  puisqu'il  n'a  rien  fait  que  du  con- 
sentement de  sa  mère.  Qui  des  deux  a 
raison? 

R.  C'est  Jean,  parce  que  l'intention  de 
Jérôme  n'a  pas  été  que  Pelage  s'en  rappor- 
tât aux  avis  de  la  mère,  quand  ils  ne  ten- 
draient qu'à  la  ruine  de  son  fils.  Il  devait 
donc  consulter  et  suivre  d'habiles  avocats  et 
non  l'idée  d'une  femme,  qui  n'était  point 
capable  de  le  diriger  en  pareille  occasion. 
C'est  la  décision  de  la  loi  5,  §  8,  ff.  de  Admi- 
nist   Tutor.,   lib.  XXVI,  tit.  7,  dont   voici 

les  paroles  :  Pater  tutelam  filioium  consi- 
lio  malris  geri  mandavit  ;  et  eo  nomine  tu- 
tores  liberavit.  IS'on  idcirco  minus  officium 
tutorum  integrum  erit  ;  sed  viris  bonis  conve- 
niet  salubre  consilium  matris  admittere.Tam- 
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ttui  neque  liberalio  tutoris,  ner/iie  voliintai 
patris,  nul  inlercessio  malris,  tuloris  offi- 
ciiim  infrinqat. 

Colle  décision  est  encore  fondée  sur  la 
maxime  de  dri)il,  qui  vonl  que  l'autorité 
d'un  tuteur  n'empêche  pas  que  son  pupille, 
se  trouvant  lésé  en  ce  que  son  tuteur  a  géré, 
mémo  de  lionne  loi,  ne  puisse  en  être  relevé. 
'J'utor  in  re  pupilli  lune  domini  loco  hahetur, 
rum  liitelam  adwinisirat  :  non  cuin  pupitlum 
fpolial.  Ce  sont  les  lermrs  de  la  loi  7,  IT.  pro 
F.mpto,  ik  laquelle  on  peut  ajouter  cette  aii- 
Iri'  loi  du  (Iode  do  Juslinien  :  Min«ribus  2.'i 
nnni.i,  elitim  in  his  quœ  prœscntihits  Ititoii- 
liiis  ,  vel  cnralorihua  in  judicio,  vel  extra  ju- 
dicium  (jpftd  fuerint,  in  inlrijruin  rcslilulio- 
nis  auxilittni  siiperesxe,  si  circumventi  sunt, 
placuil.  Leg.  2,  Cod.  Si  tntor  vil  curator, 
etc.,  lib.  Il,  lit.  ik. 

Cas  XIV.  Annihal  a  nommé  par  son  testa- 
ment Tiburce,  son  proche  parent  et  homme 
de  probité,  tuteur  de  Thierri.  son  fils  uni- 
que-, mais  six  parents  onl  entrepris  après 
son  décès  de  donner  un  autre  tuteur  à  cet 
enfant' mineur.  Le  peuvent -ils  en  con- 
science ? 

R.  Ils  le  peuvent,  selon  notre  usage,  s'il  y 
a  juste  raison  d'en  élire  un  autre;  comme  si 
Tiburce,  quoique  homme  de  bien,  n'est  pus 
assez  intelligent  ou  est  insolvable.  Cet  usage, 
t|iii  est  autorisé  par  les  arrêts  des  cours 
souveraines,  est  même  conforme  au  droit 
romain,  qui  (iil,log.  10  ,  ff.  de  Confirm., etc.: 
Utililatem  pupillurnm  prœtor  sequitur,  non 
scripluram  testamenti  vel  codicillurum.  Nam 
pntris  volunlatcm  prœlor  ila  acciprrc  débet, 
si  non  fuit  ignarus  scilicet  eorum  quœ  ipse 
prœlor  de  tulore  cmperla  Itabel.  Voici  une 
seconde  loi  qui  y  est  encore  conforme  :  ()uam- 
vis  aulem  ei  potissimum  se  tulelam  commis- 
surum  prœtor  dicat ,  cui  tesla'or  deleqavii  , 
nttamen  nonnunquam  ab  hoc  recedet  :  ut  puta, 
si  pater,  minus  penso  consilio  hoc  fecit:  forte 
minor  25  annis,  vel  eo  te  ,ipore  fecit,  quo  iste 
lutor  bonœ  vitœ  vel  frugi  videbiitur  :  deinde 
postea  idemcœpit  mnle  conversari,  ignorante 
testatore  :  vel  si  cuntemplatione  facultalum 
ejus  res  ei  commissn  est,  quibus  postea  exntus 
est.  Leg.  3,  ff.  de  Administ.  lutor. 

Cas  XV.  Godefroi  a  certifié  par  écrit  que 
Gratien,  que  quelques-uns  de  la  famille  ne 
voulaient  ()as  pour  lutiur  de  Germain  ,  son 
neveu,  était  solvable;  et  sur  cela,  il  a  été 
élu  et  a  fait  grand  tort  aux  affaires  de  Ger- 
main. Celui-ci  peut-il  s'en  prendre  à  Go- 
defroi ? 

K.  Il  le  peut,  parce  que  les  lois  fondées 
sur  l'équité  naturelle  veulent  que  ceus  qui 
ont  certifié  que  le  tuteur  était  solvable  ré- 
poudenl  de  son  fait,  de  même  que  s'ils  s'en 
étaient  rendus  caution  :  Ëadem  causa  vide- 
tur  affirmatorum,  qui  scilicet  cuin  idoneos 
e»$e  tutores  affirtnaverint,  fidejussorum  viceni 
mstinent.  Leg.  i,  §  3,de  Fidejussoribus,  etc., 
lib.  XXVII,  lit.  7. 

Cas  XVL  Arnould,  tuteur  d'Alexandre  , 
qui  a  IjOOO  livres  de  revenu,  en  a  employé 
une  partie  pendant  lo  temps  de  la  tutelle,  à 
nourrir  le  frère  et  la  sœur  de  son  pupille,  à 
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cause  qu'ils  n'avaient  aucun  bien.  Alexan- 
dre, ayant  atteint  i';Trge  de  majorité,  n'a  pas 
voulu  allouer  ces  dépenses  dans  le  ((imitte 
qu'Arnonld  lui  a  présenté,  l'eut-il  refuser 
justement  de  les  lui  allouer'.' 

H.  Non,  selon  le  droit  romain,  qui  dit,  leg. 
3,  ff.  de  Administ.  lutor  ,  etc.  :  Alind  est,  si 
mal!  i  forte  aut  surori  pupilli  lutor,  m  quœ 
ad  victum  necessuria  sunt  prœstilerit ,  rum 
scmetipsa  suslitiere  non  possit  ;  nom  ratum  id 
hnbendum  rst.  Mais  en  France  les  tuteurs  ne 
doivent  faire  ces  sortes  de  dépenses  (m'après 
les  avoir  lait  ordonner  en  justice.  '  Sans  «  ela 
ils  s'exposent,  lors  même  qu'ils  sont  inno- 
cents devant  Dieu. 

Cas  XVll.  Tiiius  ,  tuteur  d'Andronius  , 
ayant  lait  des  avances  nécessaires  à  sou  mi- 
neur, celui-ci,  dès  qu'il  a  été  majeur,  a  em- 
prunté 3,010  livres  de  Maîvius,  à  qui  il  a  hy- 
pothéqué une  terre  unique  qui  lui  appar- 
tient. Trois  ans  après,  M;eviiis  ayant  fait  sai- 
sir les  revenus  de  cette  terre  pour  être  payé 
des  3,000  livres,  Titius  est  intervenu,  pré- 
tendant qu'il  devait  être  payé  avant  lui.  Cela 
est-il  juste? 

R.  Très-juste;  car,  comme  le  mineur  a 
son  hypothèque  naturelle  sur  les  biens  de 
son  tuteur,  à  l'égard  de  ce  qu'il  lui  peut  de- 
voir par  rapport  à  son  administration  ,  de 
même  le  tuteur  a  son  hypothèque  sur  les 
biens  de  son  pupille  pour  les  avances  légi- 
times qu'il  a  faites  pour  lui.  Hoc  casu  mu- 
tine sunt  actiones,  dit  Justinien,  lib.  m,  tit. 
28,  §  2.  Or,  cette  hypothèque  ,  quoique  ta- 
cite du  tuteur,  le  rend  prélérablc  à  (oui  au- 
tre créancier.  C'est  ce  que  décide  cette  autre 
loi  t  Ut  plenius  dotibus  subveniatur,  quemad- 
modum  in  administratione  pupillarium  rerum 
et  in  nliis  multis  juris  articulis  tacitas  fiypo- 
thecas  inesse  accipimus;  ita  et  in  hujusmodi 
actione  damus  ex  utroque  latere  hypothecam. 
Leg.  un.,  §  1,  cod.  de  Rei  uxor.  act.,  lib.  y, 
tit.  1.3. 

—  «  Le  mineur  a  hypothèque  sur  les  biens 
de  son  tuteur  pour  les  reliquats  de  compte,  du 
jour  de  la  sentence  de  provision  de  tutelle, 
ou  ilu  jour  qu'a  commencé  l;i  tutelle  natu- 
relle ;  »  mais  le  tuteur  n'a  hypothèque  sur  les 
biens  de  son  mineur  pour  ses  avances  que 
du  jour  de  la  clôture  de  son  compte.  Louet , 
Broileau  ,  Bacquet ,  cités  par  Livonière  , 
page  52. 

Cas  XVIM.  Domicius  a  nommé  par  son 
testament  Théophile  pour  tuteur  de  son  fils, 
et  a  déclaré  qu'il  le  déchargeait  de  toute 
obligation  de  rendre  compte  de  la  tutelle  ; 
Théophile  a  été  confirmé,  de  l'avis  des  pa- 
rents, par  l'autorité  du  juge,  et  a  géré  la  tu- 
telle jusqu'à  la  majorité  de  son  mineur,  qui 
lui  a  voulu  ensuite  faire  rendre  compti'. 
Théophile,  que  le  défunt  en  a  déchargé,  y 
est-il  obligé"? 

R.  Oui,  parce  que  cette  déch.irge  est  im- 
prouvée par  les  lois,  comme  ou  le  voit,  Leg. 
5,  ff.  de  Administ.  lutor.  La  raison  est  qu'uu 
père  peut  se  tromper  dans  le  favorable  juge- 
ment qu'il  porte  d'un  tuteur,  et  que  celui 
(|ui  e>t  aujourd'liui  homme  de  bien  peut. de- 
venir injuste  dans  la  suite.  C'est  la  décision 


!115 


DICTIGNNAIUE  DE  CAS  DK  CONSCIENCE. 


816 


de  la  loi  7,  ff.  de  Administr.  tulorum  ,  qui 
'Jit  :  Quidam  decedens  fdiis  suis  dederat  lu- 
tores,  et  adjeccnit  :  eosque  aneclogistos  (I) 
esse  volo.  Et  ait  Julianus  :  Talores  nisi  bu- 
nain  fidem  in  adininisCralione  pnesliteritit , 
damnuri  debere  :  quamvis  teslamento  compre- 
liensum  sit  ut  aneclorjisti  essent...  Et  est  vera 
sentenlia.  Nemu  enim  jus  pnblicum  remil- 
tere  polest  hujusmodi  cautionibus,ni'C  mutnre 
formani  an(i:/uitus  constitutam. 

A'incenl  peut  donc  justemcnl  poursuivre 
Théophile  el  le  faire  condamner  à  lui  rendre 
compie;  car  il  se  pinit  faire  que  D.Miiicius 
n'ait  déchargé  ce  tuteur  de  l'obligation  de 
rendre  compte  de  la  tutelle  de  son  fils  que 
pour  lui  marquer  sa  confiance  et  l'estime 
qu'il  faisait  de  sa  probité;  et  que  néanmoins 
il  se  soit  trompe  dans  le  jugement  favorable 
qu'il  en  faisait,  ou  que  Théophile,  étant  vé- 
ritablement alors  un  homme  de  probité,  soit 
devenu  dans  la  suile  d'une  conduite  toute 
contraire,  et  ait  malversé  dans  l'administra- 
tion de  la  tutelle,  ce  qu  on  ne  peut  connaî- 
tre certainement  qu'en  lui  faisant  rendre  un 
compte  exact  de  sa  gestion.  Et  même  quand 
un  mineur  aurait,  apiès  sa  majorité,  donné 
à  son  tuteur  une  (juittance  ou  quelque  au- 
tre acte,  par  lequel  il  l'eût  déclaré  ((uille, 
sans  que  ce  tuteur  lui  eût  rendu  compte 
dans  les  formes  ordinaires,  tout  cela  serait 
inutile  au  tuteur,  et  de  tels  actes  seraient 
toujours  considérés  comme  coiilraires  aux 
bonnes  mœuis  et  i;oinme  suspects  de  dol  de 
la  part  du  tuteur,  qu'on  pourrait  présumer 
avec  raison  avoir  caché  à  son  pupille  le  vé- 
rilable  état  de  ses  affaires.  C'est  l'usage  que 
nous  suivons,  quoiqu'il  soit  contraire  aux 
lois  romaines.  Leçj.  k  el  k,  cod.  de  Transacl. 

—  Cas  XIX.  Gaston  a  été  nommé  subrogé 
tuteur  d'.\délaïde,  mais  il  a  si  peu  veillé  sur 
la  conduiie  de  Marin,  qui  avait  élé  nommé 
tuteur  onéraire,  que  sa  pupille  a  perdu  plus 
de  40,000  écus.  Gaston  doit  il  répondre  de 
cette  perte,  Marin  étant  insolvable? 

\\.  La  décision  de  ce  cas  important  n'a  pas 
été  la  même  dans  tous  les  temps.  Autrefois 
on  condamnait  un  tuteur  honoraire  à  dé- 
dommager ses  pupilles  des  perles  dont  il  ne 
les  avait  pas  garantis.  C'était  encore  le  sen- 
liment  de  M.  Argou,  et  il  était  fondé  sur  la 
loi  3,  §  73,  IT.  de  Administ.  et  Perte,  talor., 
el  sur  la  loi  60,  §  2  de  Rilu  nupl.  Mais,  dit 
l'auteur  des  nott  s  sur  ce  jurisconsulte,  tom. 
1,  pag.  42  :  «  Dans  les  pays  de  coutumes, 
même  dans  les  pays  de  droit  écrit,  du  ressort 
du  parlement  de  Paris,  cela  ne  se  pratique 
j)Ius.  D'abord  on  se  relâcha  de  la  rij;ueur  du 
di'oil  eu  faveur  des  princes  du  sang,  ainsi 
que  le  remarque  Mornae,  sur  la  loi  60,  de 
flitu  nupl.,  ensuite  en  faveur  des  seigneurs 
de  la  cour,  et  à  la  fin  en  faveur  de  tous  les  tu- 
teurs honoraires,  de  quelque  qualité  qu'ils 
soient.  » 

Reste  à  savoir  si,  au  moyen  de  ce  relâche- 
ment, ils  sont,  en  conscience  cl  devant  Dieu, 
exempts  de  toute  restitution.  (!»r,  je  le  crois 
ainsi  :  Sulvo  meliori  judicio.  Ma  raison  est 
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qu'il  n'y  a  dans  les  contrats  que  ce  qu'on  y 
met.  Or,  auj')unriiui  un  tuteur  honoraire  ne 
se  charge  que  de  l'éducation  du  mineur,  et 
point  du  tout  de  l'administration  de  ses  biens. 
Il  sera  donc  très-coupable,  s'il  n'a  pas  soin 
de  veiller  à  ce  qu'il  ait  de  bons  gouverneurs; 
qu'il  soit  élevé  dans  de  bons  collèges;  qu'il 
ne  perde  pas  son  temps  dans  les  futilités  du 
siècle.  Mais  pour  ce  qui  regarde  son  tempo- 
rel .  c'est  à  sa  famille  à  le  confier  à  des 
mains  aussi  pures  qu'intelligentes.  11  fau- 
drait raisonner  autrement  dans  les  coutumes 
où  l'ancienne  disposition  subsiste,  parce  que 
l'engagement  du  tuteur  honoraire  y  est  plus 
fort,  el  qu'il  regarde  autant  les  biens  que 
l'éducalion. 

Cas  XVlll.  Gennade ,  tuteur  d'Armand  , 
qui,  de  l'avis  de  tous  les  parents  de  son  pu- 
pille, soutenait  en  sa  faveur  un  procès,  pour 
lui  faire  adjuger  une  riche  succession  qu'on 
lui  contestait  injustement,  étant  venu  à 
HKJurir  avant  la  décision  de  ce  procès,  les 
parents  d'Armand  ont  négligé  plus  de  six 
mois  de  lui  nommer  un  autre  tuteur,  et  il  a 
perdu  la  succession,  sans  que  les  héritiers  de 
Gennade  ni  ses  propres  parents  aient  pris 
soin  de  défendre  ses  intérêts,  quoique  les 
uns  et  les  autres  fussent  en  état  de  le  faire. 
Ce  mineur  ayant  atteint  l'âge  de  majorité, 
prétend  que  les  héritiers  de  son  tuteur  le 
doivent  dédommager  de  la  perte  de  ce  pro- 
cès. Les  héritiers  soutiennent  que,  tjuoi- 
qu'ils  aient  succédé  aux  biens  de  Gennade, 
ils  ne  sont  pas  néanmoins  les  tuteurs  de  son 
pupille,  suivant  ces  paroles  de  la  loi  16,  ff. 
de  TulehSciendum  est  nullam  tutelam  hœre~ 
ditario  jure  ad  alium  transir e;  et  que  par 
conséquent  ils  n'étaient  pas  obligés  de  gérer 
ses  affaires  ni  tenus  de  veiller  au  procès  qu'il 
avait.  Ces  héritiers  n'ont-ils  pas  raison  ? 

R.  Les  héritiers  de  Gennade  ont  tort,  et  ils 
sont  responsables  de  cette  perte,  s'ils  l'ont 
causée  par  une  négligence  grossière.  Car, 
comme  le  dit  la  loi  1,  fl".  de  Fidejuss.,  etc.  : 
Quamvis  hwres tutoris  tulor  non  est,  lamen  ea 
(juœ  per  defunctum  inchoata  sunt,  per  hœre— 
dem,  si  leyilimœ  œtatis  et masculus  sit,  explicari 
debenl,  in  quibus  dolus  cjus  admitti  potest. 
C'est  encore  ce  qui  est  évident  par  celle  autre 
loi  :  Hœrcdes  tutorum  ob  necjligentiam,  quœ 
non  lalœ  culpœ  comparari  possil,  condemnari 
non  oportet.  Par  lesquelles  paroles  il  paraît 
que,  si  la  négligence  des  héritiers  est  gros- 
sière et  condamnable,  et  qu'ils  aient  élé  ca- 
pables de  prendre  en  main  la  défense  du  mi- 
neur, ou  d'y  pourvoir  par  d'autres,  ils  ne 
se  peuvent  exem])Cer  de  répoudre  du  dom- 
mage qu'il  a  souffert  par  leur  faute. 

On  peut  confirmer  celte  réponse  par 
l'exemple  du  tuteur  même,  lequel  n'est  pas 
déchargé  de  la  tutelle,  dès  le  moment  qu'elle 
est  finie,  mais  est  toujours  obligé  de  conti- 
nuer de  prendre  soin  des  affaires  qu'il  ne 
pourrait  négliger,  sans  qu'il  en  arrivât  du 
dommage,  et  de  pourvoir  à  ce  qui  ne  peut 
souffrir  de  retardement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
rendu  compte  de  sa  gestion,  ou  qu'en  alleu- 
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Jaiit  qu'il  l'ait  rondu,  il  ait  roinis  les  pa|ii)>i's 
v\  les  ai'lcs.  nécessaires  oniro  les  mains  do 
celui  do  la  tutelle  duquel  il  était  iliarué, 
aliii  qu'il  puisse  lui-même  y  donner  ses 
soins.  Ainsi  qu()i(|ue,  régulièrement  parlant, 
la  tutelle  soi)  Unie  par  la  mort  du  tuteur, 
comme  elle  l'est  par  la  majorité  du  mineur, 
il  en  reste  toujours  un  accessoire  que  l'Iié- 
rilier  ne  peut  négliger.  .Mais  à  l'égard  de 
l<iule  autre  affaire  qui  n'a  pas  été  commen- 
cée du  vivant  du  tuteur,  quoique  mémo  par 
sa  négligence,  ses  héritiers  ne  sont  pas  tenus 


SIX 
Neglii/enliu 


la  loi  'i,   ff.  (le  Fidrlusn.,   etc.  : 
propria  liœredi  uo)t  imputaliilur. 

—  L'auteur  ajoute  ([ue  dans  la  matière  des 
lulelles  il  faut  suivre  les  usages  légitime- 
nienl  autorisés.  Il  faut  aussi  les  présumer 
justes,  l'ar  exemple,  dans  ce  dernier  cas,  on 
ne  voit  pas  bien  p()ur(iuoi  l'on  ne  dit  rien 
aux  parents  du  pupille,  (|ui  étaient  naturel- 
lement intéressés  a  lui  donner  sur-le-champ 
nn  autre  liilcur,  et  pourquoi  l'on  s'en  prend 
aux  héritiers  du  tuteur  ,  auxquels  le  pu- 
pille peut  quelquefois  être  étranger. 


envers  le  mineur,  parce  que,  comme  le  dit 

—   TVK.\NN1C1DE 

Le  concile  de  Constance  a  fait  un  décret  contre  ceux  qui  dogmatisent  qu'il  est  permis  et 
même  méritoire  à  tout  vassal  et  sujet  d'otcr  la  >io  à  un  tyran,  et  cela  malgré  tous  les  ser- 
ments de  lidélité  qu'on  aurait  jiu  lui  faire.  Le  concile  (  ondamnc  cette  doctrine  comme  hé- 
rétique, scandaleuse  et  inlroiluclive  de  trahison,  sédition  et  perlidie.  Il  veut  de  plus  que 
tous  ceux  qui  la  soutiennent  opiniâtrement  soient  traités  en  hérétiques ,  e'  comme  tels 
punis  selon  les  saints  décrets.  La  ch.imbre  ecclésiastique  des  Klals  de  l(ii'^  a  renouvelé  et 
fait  publier  ce  décret  du  concile  de  Constance.  On  connaît  aujourd'hui  plus  que  jamais  ,  et 
Jcs  auteurs  do  cette  monstrueuse  doctrine,  et  les  suites  énormes  qui  en  résultent.  Voyez  les 
Mémoires  du  clergé,  tom.  I,  pag.  670  et  572. 


u 


USAGE. 

Ce  mot  se  prend  ou  pour  une  coutume,  qui  est  quelquefois  un  abus,  et  qui  quelquefois  a 
force  de  loi,  ou  pour  le  droit  qu'une  personne  a  sur  un  bien.  On  a  parlé  de  l'usage  pris 
dans  le  premier  sens  au  mol  Coutime.  L'usage  pris  dans  le  second  sens  est  un  droit  per- 
sonnel de  prendre  sur  les  fruits  d'un  bien  appartenant  à  autrui,  autant  (ju'il  en  faut  à  l'u- 
sager pour  ses  propres  besoins,  .\insi,  ce  droit  est  bien  plus  limité  que  celui  de  l'usufruitier, 
dont  on  parlera  au  titre  suivant.  Les  quatre  cas  suivants  mettront  plus  au  fait. 


—  Cas  I.  Martin  a  donné  à  Jacques  l'usage 
d'une  maison  de  campagne.  Celui-ci,  qui  ne 
peut  en  profiter  pendant  deux  ans,  ne  peut- 
il  pas  vendre  son  droit  ou  le  louer  à  un 
autre? 

U.  Il  ne  le  peut,  parce  que,  qui  dit  usage, 
dit  quelque  chose  de  très-personnel.  Nec  ul- 
lis  aliis  jus  quod  liiibet,  aul  vendere,  aul  lo- 
care,  aut  gratis  concedere  polcst;  d'il  la  loi  U, 
ff.  de  Usa  et  llnhital.  Cependant,  comme 
Vusfige  approche  beaucoup  de  Vhubilation, 
qui  donne  plus  de  droit  que  le  simple  usage, 
s^il  y  avait  quelque  diffiiulté  de  savoir  si 
l'usager  peut  user  de  son  droit  autrement 
qu'en  personne,  il  f.iudrait  la  décider  par  le 
titre,  par  la  qualité  des  personnes  et  parles 
autres  circonstances  ,  ainsi  que  l'observe 
Domat,  tom.I,liv.i,tit.  Il,sect.2-2,n.ietl0. 

—  Cas  11.  Marins  a  légué  à  Catherine  l'u- 
sage de  son  jardin;  mais,  comme  il  ne  lui 
fournit  que  ce  dont  elle  a  absolument  be- 
soin, elle  n'e"  veut  rien  céder  à  l'héritier  de 
Marius.  Cet  héritier  s'en  plaint,  en  disant 
qu'elle  s'érige  en  usufruitière,  quoiqu'elle 
ne  soit  qu'usagèrc.  Qui  des  deux  a  raison? 

R.  C'est  Catherine;  i)arce  que,  comme  le 
prouve  Domat,  ibid.,  n.  2,  quand  l'usager  a 
droit  de  prendre  ce  qu'il  lui  faut  pour  ses 
besoins,  cl  que  les  fruits  sont  si  modiques 
dans  le  fonds  dont  il  a  l'usage,  qu'il  n'y  a 
précisément  que  ce  qu'il  lui  faut,  il  doit 

USUFRUIT. 


avoir  le  tout  comme  l'usufruitier.  C'est  la 
disposition  de  la  loi  15,  ff.  de  Usu  et  Hubi- 
tationc. 

—  Cas  III.  Didime  a  légué  à  Wann  l'usage 
d'un  troupeau  de  brebis.  Marin  veut  profiler 
de  la  laine,  du  lait,  des  agneaux.  L'Iiéritier 
de  Didime  peut-il  l'en  empêcher? 

U.  Marin  peut  se  servir  de  ces  animaux 
pour  engraisser  ses  terres,  mais  non  de  leur 
laine,  de  leurs  agneaux,  etc.,  quia  ea  in 
fructu  sunt.  C'est  la  décision  de  Jusiinien  , 
Inst,,  lib.  u,  tit.  5,  §  i,  et  cela  e.st  d'usage 
parmi  nous,  dit  Perrière,  sur  cet  endroit  de 
Justinicn. 

—  Cas  IV.  Antoine  ayant  donné  à  Rertole 
l'usage  d'une  certaine  partie  de  son  bien, 
Bertole  ne  s'en  est  jama'S  servi  ;  il  veut 
commencer  d'en  jouir  après  la  mort  d'An- 
toine, mais  les  hériliers  de  celui-ci  s'y  op- 
posent. Le  peuvent-ils? 

R.  Ils  le  peuvent;  parce  que,  comme  la 
prescription  de  bonne  foi  peut  donner  un 
usage  qu'on  n'avait  pas,  le  non-usage  peut 
ôter  celui  qu'on  avait.  L'usager  n'est  pas  de 
meilleure  condition  (|ue  l'usufruitier.  Or  ce- 
lui-ci perd  l'usufruit  des  biens  meubles  par 
le  non-usage  de  trois  ans,  et  des  immeubles 
parle  non-usage  de  dix  ans  entre  présents, 
et  de  vingt  ans  entre  absents.  Voyez  le  mol 
Prescription. 


On  appelle  usufruit  le  droit  qu'a  une   personne  d'user  et  de  jouir  d'une  chose  dont  !<■. 
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propriété  appartient  à  ua  aulre.  Usutfruclus,  dit  la  loi,  est  jus  alienis  rébus  utendi,  fruendi, 
$alva  rerum  substanlia.  Leg.  2,  ff.  deUsufructu,  etc. 

1"  On  le  uomme  JUS,  c'est-à-dire  un  pouvoir  légitime,  dont  le  propriétaire  ne  peut  pas  dé- 
pouiller l'usufruilier. 

2"  On  dit  jMs  utendi,  pour  distinguer  l'usufruit  du  dépôt,  dont  le  dépositaire  n'a  pas  le 
droit  de  se  servir  sans  le  consenteraent  du  déposant  ;  au  lieu  que  l'usufruitier  a  une  pleine 
et  entière  jouissance  de  tous  les  fruits,  reveuus,  usages  et  commodités  qu'il  peut  tirer  de 
la  chose  qu'il  tient  à  usufruit;  et  cela  sans  réserve  et  sans  aucune  exception,  suivant  ces 
paroles  de  la  loi  :  Omnis  fi-uctus  rei  ad  fructuarium  perlinet  ;  et  ces  autres  :  Quidquid  in 
fundo  nascitur,  quidquid  inde  percipi  potrst,  ipsius  fructus  est.  Leg.  7  et  9  eod.  lit. 

3°  On  ajoute  fruendi,  c'est-à-dire  un  droit  de  percevoir  et  de  faire  siens  les  fruits  que 
peut  produire  la  chose  tenue  à  titre  d'usufruit. 

k°  On  ;ijoule  enfin  celte  condition  :  snlva  rerum  substanlia,  parce  que  l'usufruitier  ne 
peut  pas  priver  de  la  propriété  celui  à  qui  elle  appartient,  ni  même  diminuer  ou  détério- 
rer la  chose. 

Ce  droit  d'usufrgit  peut  être  fondé  sur  divers  titres  :  comme  sur  la  loi,  sur  la  coutume, 
sur  une  convention,  sur  un  testament  ou  sur  une  donation. 

-  L'usufruit  est  établi  de  plein  droit,  1°  par  la  garde  noble  ou  bourgeoise;  2°  par  le 
douaire  des  veuves;  3°  en  plusieurs  coutumes  les  père  et  mère  succèdent  par  usufruit  aux 
immeubles  de  leurs  enfants  morts  sans  postérité.  Livonière,  pag.  203. 

L'usufruitier  qui,  au  moment  que  l'usufruit  lui  est  acquis,  irouve  les  fruits  prêts  à  cueil- 
lir, les  fait  siens  ;  et  quand  l'usufruit  viendra  à  cesser  par  sa  mort,  ses  héritiers  profite- 
ront de  tous  ceux  qui  auront  été  recueillis  et  séparés  du  fonds  avant  son  décès,  quand 
même  ils  seraient  restés  dans  l'héritage,  à  moins  qu'il  ne  fût  réglé  autrement  par  le  litre 
même  de  l'usufruil,  comme  il  l'est  en  effet  diversement,  dans  les  pays  de  droit  coutumier,  à 
l'êiiard  des  usufruits  de  la  dot,  qui.  après  la  dissolution  du  mariage,  se  partagent  différem- 
ment entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé,  suivant  les  différentes  dispositions 
des  coutumes  des  lieux. 

Comme  l'usufruitier  a  son  droit  acquis  au  temps  de  la  récolte,  s'il  arrive  qu'ayantdoîiué 
les  fruits  à  ferme,  il  vienne  à  mourir  après  la  lécolle,  quoique  avant  l'échéance  du  terme 
du  paiement,  le  prix  entier  du  bail  appartient  et  doit  être  payé  à  ses  héritiers.  C'est  la  dé- 
cision de  la  loi  58,  II.  eod.  lit. 

Quand  les  fruits  d'un  usufruit  ne  s'acquièrent  que  successivement,  comme  il  arrive  dans 
les  loyers  d'une  maison,  l'usufruitier  n'en  jouit  qu'à  proportion  du  temps  que  dure  son 
droit,  et  ce  qui  a  couru  depuis  l'usufruit  fini  appartient  au  propriétaire. 

H  est  de  certains  fruits  que  l'usufruitier  a  droit  de  recueillir  avant  leur  parfaite  matu- 
rité; tels  que  sont  les  foins  et  les  olives;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres,  tels  que 
sont  les  grains  et  les  raisins,  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  recueillir  avant  leur  entière  ma- 
turité. Leg.  k-let  4-8,  ibid. 

Tous  les  changements  utiles  ou  dommageables  qui  arrivent  au  fonds  tenu  à  titre  d'u- 
sufruit,  reg;irdent  uniquement  l'usufruitier  ,  qui  seul  en  profite  ou  en  souffre  par  l'aug- 
mentation ou  par  la  diminution  qui  y  arrive. 

L'usufruitier  peut  faire  dans  le  fonds  qu'il  tient  tels  changements  qu'il  lui  plaît,  pour>u 
qu'il  ne  le  détériore  point  et  qu'il  en  augmente  le  revenn  pour  l'avenir ,  ibid.  l.  xii. 

Quand  celui  qui  est  le  propriétaire  d'un  fonds  qu'il  a  affermé  le  donne  ensuite  à  un  au- 
tre pour  en  jouir  à  titre  d'usufruit ,  l'usufruitier  peut  interrompre  le  bail  et  jouir  par  lui- 
même  des  fonds,  à  moins  que  le  litre  en  vertu  duquel  il  est  devenu  usufruitier  ne  porte  Ifl 
contraire.  Leg.  12  et  59,  ibid. 

Quand  l'usufruit  Vient  à  finir  après  ua  certain  temps  de  jouissance  ,  l'usufruitier  n'a  au- 
cun droit  de  demander  (|ue  le  propriétaire  lui  tienne  compte  des  améliorations  et  augmen- 
tations qu'il  a  faites  dans  le  fonds  de  l'usufruit;  mais,  s'il  a  fait  des  réparations  nécessaires 
au  delà  de  celles  dont  il  était  tenu  ,  il  doit  en  être  remboursé  par  le  propriétaire  à  la  fin  de 
l'usufruit.  Si  quid  ultra  quam  impendi  debeal  erogatum,  potes  docere  ;  solemniter  revosces.  Ce 
sont  les  termes  de  la  loi  7,  eod.  de  Usufruclu. 

Celui  à  qui  un  usufruit  est  acquis,  soit  par  achat,  donation  ou  testament,  doit  être  néces- 
sairement mis  en  élat  d'en  jouir  par  celui  liont  il  le  lient,  ou  par  son  héritier  ,  et  même  par 
un  légataire  à  qui  le  défunt  aurait  légué  l'héritage;  par  où  il  faudrait  que  l'usufruitier  ])as- 
sât  pour  cultiver  le  fonds  de  son  usufruit.  C'est  ce  qui  est  expressément  décidé  par  les  lois  , 
qui  en  cela  sont  fondées  sur  l'équité  naturelle  qui  le  veut  ainsi.  Mais  on  doit  dire  le  con- 
traire de  toute  autre  commodité  ,  qui  n'est  pas  d'une  nécessité  absolue  pour  la  jouissance  ; 
car  en  ce  cas  l'usufruitier  doit  se  contenter  de  son  usufruit ,  tel  qu'il  est ,  comme  le  porte  la 
loi  Si  fundo  1,  ff.  Si  ttsusfruct.  petalur. 

L'usufruit  acquis  par  un  titre  général,  tel  qu'est  celui  d'une  succession,  comprend  non- 
seulement  les  immeubles  ,  mais  encore  les  choses  mobilières  ,  sans  excepter  celles  qui  se 
consument  par  l'usage  qu'on  en  fait,  tels  que  sont  les  grains, les  vins  et  les  autres  liqueurs. 
Néanmoins  l'usufruitier  est  tenu  de  rendre,  après  l'usufruit  fini ,  la  même  quotité  que  celle 
qu'il  a  reçue  et  de  la  même  nature,  selon  la  teneur  de  son  titre,  s'il  est  fondé  sur  une  con- 
vention ou  sur  un  testament.  M.iis ,  à  l'égard  de  celles  qui  ne  se  consument  pas  d'aborJ  par 
l'usage  ,  comme  une  tapisserie  ou  autres  meubles  ,  on  peut  à  la  vérité  s'en  servir  durant 
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(uiit  II  (cinps  de  l'usufruit,  mais  l'usutruitior  est  tenu  à  les  conserver  ,  en  nu  s'en  servant 
(pic  I  oniinc  un  bon  père  de  famille  se  servirait  de  8<s  propres  meubles.  Dicendum  est  ,  ita 
ttli  euin  (usul'ructiiarium)  debere  ne  altuttttur  ,  dit  la  loi;  et  un  peu  apri^s  :  Qunnqunm  hœreg 
sli/julatus l'it,  finilo  xsufiuclu,  veslem  reddi,  allamen  non  ubligari  protmiêorem  ,  si  eam  sine 
doto  mato  ultricam  reddtderit.  Leg.  15,  §  '►,  lî.  de  Usufiuctu. 

Quant  à  l'usufruit,  consistant  en  animaux  ,  soit  haras ,  troupeaux  un  autres  semblables , 
l'usufruitier  en  a  à  la  vérité  toute  l'utilité  qu'il  en  peut  retirer ,  mais  A  condition  qu'à  la  fia 
du  temps  de  l'usufruit  il  rendra  au  propriétaire  ou  à  l'héritier  le  mémo  nombre  qu'il  a 
re^u.  Néanmoins  si  ces  animaux  étaient  de  nature  à  n'en  pouvoir  produire  d'autres  ,  il  ne 
serait  pas  tenu  à  remplacer  ceux  qui  seraient  péris  sans  sa  faute.  Letj.  G8  et  70  ,  ibid. 

Un  usufruitier  doit,  pour  sa  sûreté  ,  faire  d'abord  un  inventaire  ou  procés-verbal  en  pré- 
sence du  propriétaire  ou  de  toute  autre  personne  intéressée,  par  lequel  il  paraisse  en  quoi 
consiste  l'usufruit,  et  quel  est  l'état  des  choses  dont  il  se  charge. 

Ce  propriétaire,  ou  autre  personne  intéressée,  a  droit  d'exiger  de  l'usufruitier  les  sûretés 
nécess.iires  pour  la  conservation  du  fonds  de  l'usufruit  et  de  la  restitution  ([u'il  en  doit  faire 
en  l'état  où  il  sera  obligé  de  le  rendre  après  l'usufruit  fini  ;  et  l'usufruitier  est  tenu  de  les 
donner,  à  moins  ({ue  son  titre  ne  l'en  exempte. 

Puisqu'un  usufruitier  est  tenu  de  veiller  à  la  conservation  des  choses  qu'il  tient  à  titre 
d'usufruit,  et  d'en  user  eti  bon  père  de  famille, comme  on  l'a  <léjà  dit:  Débet  omne  quod  di- 
ligens  paterfamilias  in  domo  sua  facit ,  et  ipse  facere ,  dit  la  loi  :  il  ne  peut  donc  rien  détério- 
rer ni  même  chan|;er  ce  qui  n'est  destiné  que  pour  l'embellissement  d'une  terre  ou  pour  la 
simple  divertissement.  D'où  il  s'ensuit  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  couper  les  arbres 
d'une  avenue,  sous  prétexte  d'aufinienter  le  revenu  ,  en  y  semant  du  blé  ou  en  y  plantant 
une  vigne.  Si  forte  voluptariutn  fuit  prœdium  ;  viridaria....  deambulaliones  arlioribusinfruc- 
tuosis  opacas  atque  amanas  habens  ,  non  debebit  dejicere,  ut  forte  horlos  olilorios  faciat ,  vel 
aliud  qtiid  quod  ad  reditum  spectal.  Leg.  13,  ff.  eod.  tit. 

Il  est  encore  tenu  ,  I  '  d'acquitter  toutes  les  charges  de  l'usufruit ,  telles  que  sont  les  cens 
et  les  redevances  ,  les  tailles  et  les  autres  semblables  impositions  ,  sans  en  excepter  luéme 
celles  qui  surviennent  après  l'acquisition  de  l'usufruit;  Leg. 11,  ibid.;  2°  de  faire  les  menues 
réparations  des  lieux,  de  remplacer  les  arbres  morts  sur  pied,  et  de  faire  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  entretenir  toutes  choses  en  bon  élal.  Mais,  à  l'égard  des  grosses  réparations  , 
il  n'y  est  pas  tenu,  si  ce  n'esl  qu'elles  fussent  devenues  nécessaires  par  sa  négligence.  Eum, 
ad  qtiem  ususfructus  pertinet  snrla  tectn  suis  sumplibus  prœstare  debere ,  explorati  juris  est  : 
si  quatamenvetustate  corruissent ,  neutiquam  cogi  reficere.  Leg.T  ,  eod.,  et  leg.  18,  ff.  de 
Usufructu. 

D  un  autre  côté,  le  propriétaire  ne  peut  rien  ajouter,  ni  changer  dans  les  ueux  ou  choses 
sujettes  à  l'usufruit,  comme  de  démolir  un  bâtiment  inutile,  ou  de  l'exhausser,  ou  dégrader 
un  bois  sans  le  consentement  exprès  do  l'usufruitier,  quand  ce  serait  même  pour  y  faire  des 
améliorations  *,  autrement  il  serait  tenu  des  dommages  et  intérêts  légitimes  qu'il  lui  aurait 
causés.  Leg.  7,  ff.  ibid. 

Enfin  l'usufruitier  n'est  pas  tenu  à  réparer  ce  qui  se  trouve  démoli  au  temps  que  l'usu- 
fruit lui  est  acquis  ,  car  les  choses  ne  lui  sont  données  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent 
alors. 

Comme  le  droit  d'an  usufruitier  est  personnel,  il  finit  :  1°  par  sa  mort  naturelle  ou  ci- 
vile ;  2°  par  l'éTénement  de  la  condition  ,  quand  le  droit  d'en  jouir  y  est  borné  ;  3°  quand 
l'usufruit  vient  à  périr  par  un  incendie ,  par  un  débordement  ou  par  quelque  autre  cas  for- 
tuit, et  au  cas  de  l'incendie  ou  de  la  ruine  d'une  maison  ,  l'usufruitier  ne  conserve  aucun 
•droit  sur  la  place,  ni  même  sur  les  matériaux  :  Est  enim  ususfructus  jus  in  corpore,  quo  su- 
blato  et  ipsum  lolli  necesse  est.  Leg.  i  ,  S.  de  Usufr.  Si  néanmoins  il  n'était  péri  qu'une  par- 
tie de  la  maison  ,  en  ce  cas  ,  comme  l'usufruit  subsisterait  à  l'égard  de  la  partie  qui  reste- 
rait ,  il  subsisterait  jiussi  sur  la  place  de  la  partie  périe  ,  comme  un  ac(  essoire  de  la  mai- 
son, ce  qui  se  doit  entendre  d'un  usufruit  particulier ,  et  non  pas  de  celui  qui  serait  de  la 
totalité  des  biens. 

Cas  1.  Paulin,  jouissant  d'un  troupeau  de  R.  Paulin  est  obligé  à  porter  celte  perte , 
cinq  cents  moutons  à  litre  d'usufruit  pendant  et  par  conséquent  à  rendre  cinq  cents  mou- 
six  ans ,  conformément  au  legs  qui  lui  en  a  tons  à  l'héritier  d'Ambroise.  La  raison  est 
été  fait  par  Ambroise ,  en  a  perdu  cinquante  que,  puisqu'il  a  profilé  du  lait,  de  la  laine , 
par  des  cas  purement  fortuits,  et  sans  qu'il  y  des  agneaux  et  des  engrais  qu'a  produits  ce 
ait  eu  aucunement  de  sa  faute.  Après  les  six  troupeau,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit,  selon 
ans  expirés  ,  il  a  offert  les  quatre  cent  cin-  la  loi  12,  ff.  de  Usu,  etc.,  il  est  obligé  à  con- 
quante  resiant  à  l'héritier  d'Ambroise,  qui  a  server  le  même  nombre  qu'il  a  reçu,  et  à  en 
refuséde  les  recevoir,  prétondant  que  Paulin  remplacer  autant  qu'il  en  manque  pour  ren- 
était  obligé  à  remplacer  les  cinquante  qui  dre  le  nombre  de  cinq  cents  complet. /'/a/ie  , 
manquaient  au  nombre  ,  dont  l'usufruit  qui  si  gregis  vel  armenli  sil  ususfructus  legalus  ; 
lui  avait  été  légué  était  composé.  Sur  quoi  debebit  ex  agnntis  gregem  supplere,  id  est, 
l'on  demande  s'il  est  vrai  que  cet  usufruitier  in  locum  capitum  defunctorum  ,  dit  une  des 
soit  tenu  en  conscience  à  porter  la  perte  de  lois  du  Digeste.  Si  decesserit  fétus ,  dit  une 
ces  cinquante  moutons "?  autre  loi,  periculum  erit  fructuarii,  non  pro~ 


!!2v) 


DlCTIOMiNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


R51 


priefarii;  et  necesse  habebit  altos  felus  sub- 
mittere.  Leg.  12 ,  ff.  de  U,nt,  et  1.  68 ,  ff.  de 
TJsitfrtictu. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même,  si  l'nsu- 
fruit  consistait  en  quelques  animaux,  qui  ne 
pourraient  en  produire  d'autres  pour  rem- 
placer ceux  qui  viendraient  à  périr  par  cas 
fortuit.  Par  exemple,  si  c'était  un  attelage 
de  six  chevaux  de  carrosse,  ou  des  mulets, 
ou  un  cheval  seul,  l'usufruitier  en  serait 
quitte  en  rendant  à  la  fin  du  temps  de  l'usu- 
fruit ce  qui  lui  en  resterait,  et  ne  sérail  pas 
tenu  à  remplacer  ceux  qui  seraient  péris 
sans  sa  faute.  Sed  <jUod  dicitur,  deberc  eutn 
submittere,  ajoute  la  dernière  loi  que  nous 
venons  de  ci!er,  loties  xerum  est,  quoties 
gregis,  vel  armenti,  vel  equitii,  id  est,  «nt- 
versitatis  ususfruclns  leialus  est.  Cœterum 
singulorum  capititm  nihii  supptebit.  Cette  dé- 
cision et  la  plupart  des  autres  qui  suivent 
sont  de  M.  Domat,  liv.  i,  tit  ii,  sect.  V,  n.  o. 

—  11  aurait  fallu  ajouter  que  l'usufruiiier 
n'est  (enu  à  remplacer  que  (juand  il  a  lu- 
sufruitdu  troupeau  pris  collective:  et  non 
quand  il  ne  l'a  que  singulorum  capitum  di- 
visim.  V oyez  la  loi  70,  ff.  de  Usufructii. 

Cas  II.  Il  y  a  dix  ans  qu'Augustin  jouit  à 
titre  d'usufruit  d'une  ferme  dont  il  a  été  fait 
un  procès-verbal,  lorsqu'il  s'en  est  mis  en 
possession.  Etant  décédé  justement  à  la  fin 
du  temps  que  devait  durer  l'usufruit,  le 
propriétaire  de  la  ferme  a  reconnu,  1°  qu';iu 
lieu  de  300  pieds  d'arbres  fruitiers,  mention- 
nés au  procès-verbal,  il  n'en  restait  que  200 
dans  le  verger  de  cette  ferme,  le  surplus 
étant  mort  sur  pied,  et  Augustin  n'en  ayant 
point  planté  d'autres  pour  les  remplacer; 
2°  qu'une  grange  est  tombée  en  ruines,  quoi- 
qu'elle fût  en  bon  étal  lorsqu'on  fit  le  procès- 
verbal.  Sur  cela  le  propriétaire  prétend  que 
les  héritiers  d'Augustin  sont  tenus  de  ces 
dommages.  Ces  héritiers  prétendent  le  con- 
traire. De  quel  côté  est  la  justice  ? 

R.  L'espèce  qu'on  propose  contient  drux 
difficultés  différentes.  Nous  disons  donc  d'a- 
bord, qu'à  l'égard  des  100  arbres  fruitiers, 
qui  manquent  au  nombre  des  300,  portés  par 
le  procès-verbal,  le  propriétaire  a  raison  de 
vouloir  obliger  les  héritiers  d'Augustin  à  lui 
en  être  responsables;  car  un  usufruitier  est 
tenu  de  conserver  en  bon  état  le  fonds  dont 
il  jouit  et  de  ne  pas  le  laisser  détériorer  :  Dé- 
bet eniin  (fructuarius)  oî/i/fc^aorf  diiigenspa- 
terfainilias  in  sua  domo  facit,  et  ipse  fncere, 
dit  la  loi  65,  ff.  de  Usufr.  Ce  qu'on  peut  con- 
firmer par  la  définition  même  de  l'usufruit, 
qui,  selon  la  loi,  n'est  autre  chose  que  le 
droit  de  jouir  d'une  chose  dont  on  n'est  pas 
liropriétaire,  en  la  conservant  entière,  sans 
la  détériorer,  ni  diminuer:  Ususfructus  est 
jus  alienis  rébus  utendi,  fruendi,  salva  eorum 
substaniia.  L.  i,  ff.  eod.  tit. 

Il  s'ensuit  de  là,  l°qu'Augustin  étaitobligé 
à  remplacer  par  un  nouveau  plant  les  arbres 
qui  étaient  morts  sur  pied,  coiilormément  à 
ce  qui  est  ordonné  par  la  loi  18,  ff.  eod,  tit., 
qui  dit  :  Agri  usufructu  legato,  in  locum  de- 
mortuarum  arborum  aliœ  substiluendœ  sunt  ; 
2°  que  par  conséquent  ses  héritiers  sont  dans 


la  même  obligation,  et  doivent  répondre  du 
dommage  que  souffre  le  propriétaire  par  la 
négligence  d'e  l'usufruitier,  puisqu'ils  n'ont 
pu  accepter  l'héréJité  du  défunt  sans  en  ac- 
cepter les  charges,  suivant  cette  autre  loi  : 

Hœredes    onera  liœreditaria    agnoscere 

placuit.  Leg.  2 ,  Cod.  de  Hœred.  action. 
lib.  iv,  tit.  16. 

Quant  à  la  seconde  difficulté,  qui  regarde 
la  grange  tombée  en  raines,  il  faut  dire  que, 
puisque  l'usufruitier  est  tenu  à  faire  les  dé- 
penses nécessaires  pour  conserver  et  tenir  en 
bon  état  les  lieux  sujets  à  l'usufruit,  en  fai- 
sant toutes  les  menues  réparations  néces- 
saires aux  bâtiments,  comme  l'enseignent 
Sylvesler  de  Prierio,  Sayrus,  Mornac  et  les 
autres,  si  la  grange  est  tombée  en  ruine, 
faute  de  les  avoir  faites,  il  est  tenu  du  dom- 
mage arrivé  par  la  ruine  de  cet  édifice  envers 
le  propriétaire,  et  par  conséquent  ses  héri- 
tiers à  son  défaut.  C'est  ce  que  prouve  M. 
Domat  par  ces  paroles  de  la  loi  7,  Cod.  de 
Usufr.  Eum,  ad  quem  ususfructus  pertinet, 
sarta  lecta  suis  sumptibus  prœslare  debere  , 
explorali  juris  est.  Mais  si  cette  grange  est 
tombée  par  caducité,  et  nonobstant  les  soins 
qu'Augustin  a  pris  de  l'entretenir  en  bon 
état,  c'est  au  propriétaire  seul  à  en  porter 
la  perle;  puisqu'un  usufruitier  n'est  pas 
obligé  aux  grosses  rép  iralions,  comme  est 
celle  de  rebâtir  un  édifice  qui  est  tombé,  sans 
qu'il  y  ait  de  sa  faute.  Quoniam  igilur  omnet 
fructus  rei  ad  eum  pertinent,  dit  la  loi  7,  ff. 
eod.  tit.,  reficere  quoque  eum  œdes  per  arbi- 

trum  cogi,   Celsus scribit  :  hactenus  ta- 

men,  ut  sarta  lecta  habeat,  si  qua  tamen  ve- 
tustate  corruissent,  neutrum  cogi  reficere. 

Il  est  bon  d'observer  que  si  l'usufruitier 
avait  fait  des  réparations  nécessairi-s  au  delà 
de  celles  qu'il  est  tenu  de  faire  dans  la  ri- 
gueur, le  propriétaire  serait  obligé  à  le 
rembourser  du  surplus,  surtout  si  le  juge 
l'avait  ainsi  ordonné  :  c'est  ce  qui  est  porté 
par  cette  autre  loi  :  Si  quid,  ultra  quam  im- 
pendi  debeal,  erogalum  potes  docere,  solemni- 
ter  reposées.  A  quoi  est  conforme  Sayrus, 
que  nous  venons  de  citer,  qui  dit  :  Ad  sump- 
tus  magnos  non  tenetur  (  usufructuarius  ) 
nnde,  si  majores  fruclus  expendat  ad  refec- 
tionem   illius   (  rei  )    rationabililer  et   utili- 

ter datur  ei  actio  repelendi  ista  a  pro- 

prietario. 

Au  reste,  on  ne  doit  pas  trouver  étrange 
que  nous  alléguions  les  lois  pour  fondement 
de  nos  décisions  sur  cette  matière,  puisque 
les  casuistes  n'en  ont  parlé  (jue  très-suc« 
cinctement,  à  c;ii!se  qu'elle  regarde  princi- 
palement les  jurisconsultes;  et  que  nous 
n'en  avons  rien  dans  le  corps  des  Décrétâtes, 
non  plus  que  dans  le  décret  de  Gratien. 
Voyez  le  cas  X. 

Cas  III.  Philbert  a  légué  en  mourant  à 
Alœvius  l'usufruit  de  la  seigneurie  de  Saint- 
Job.  Mœvius  s'en  étant  mis  en  possession, 
y  a  fait  plusieurs  améliorations,  et  particu- 
lièrement en  rendant  utiles  et  fertiles  30  ar- 
pents de  terres,  qui  étaient  remplis  d'arbres 
inutiles  et  plantés  pour  la  plupart  en  allées 
pour  le  seul  plaisir  de  la  oromenade,  qu'il  a 
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fail  couper,  et  a  lait  somor  dans  ers  (crros 
ilii  fromcnl,  qui  rapporir  bi-aucoup  à  cause 
lU's  Pillerais  qu'il  y  a  fail  inellie.  Ouire  ce- 
la, il  a  fait  abaKrc  (lucbjucs  vieux  bàlinunls 
lie  la  ferme,  qui  claiciii  entiôrcmenl  inutiles, 
ot  (tout  les  répar.ilious  frè(iuenles  coûtaient 
beaucoup.  Ktant  veuu  à  mourir  huit  ou  dix 
ans  aprAs,  le  propriélairi-  de  la  terre  a  voulu 
reniire  ses  h<*rilicrs  responsables  du  dom- 
niaue  qu'il  prétend  que  M.ivius  lui  a  cau^é 
par  l'abattis  de  ces  arbres  et  par  la  dcmoli- 
lion  de  ces  vieux  bâtiments.  Sa  piélenllou 
est-elle  juste  ? 

\\.  Nous  croyons  que  la  prétention  du 
propriétaire  de  cetic  terre  est  juste,  et  qu'il 
a  lieu  de  demander  ses  doniinai;esel  intéri'ts 
aux  hériliers  de  Ma'vius  ;  et,  en  ras  de  refus, 
de  les  y  faire  condamner  en  justice.  La  raison 
est  qu'un  simple  usufruitier,  non-seulement 
ne  peut  détériorer  ce  qu'il  possède  à  litre 
d'usufruit,  m.iis  qu'il  n'a  pas  même  droit  de 
chaniïcr  l'état  des  choses,  comme  de  détruire 
un  bâtiment,  quand  même  ces  choses  ne  se- 
raient destinées  que  pour  le  seul  plaisir, 
telles  que  sont  les  avenues  plantées  d'arbres 
au\  environs  de  la  maison,  encore  qu'il  ne 
le  fasse  que  pour  au;;menter  le  revenu  de 
la  terre:  ces  bâtiments,  quoique  vieux,  et 
ces  arbres,  quoique  stériles,  étant  d'ailleurs 
censés  faire  parliedu  fonds,  dont  l'usulrui- 
tier  n'est  pas  le  maître.  Si  fiiniti  est  ususfruc- 
lus  legatus,  dit  la  loi,  non  dehrl  neqiic  arbo- 
res frugi  feras  excidere,  nrque  villain  diruere, 
nec  quidquam  facrre  in  perniciem  proprietatis. 
Et  si  forte  volupttiarium  fuit  prifdinm,  viri- 
daria,  tel  i/estatione':,  tel  deambulaliones , 
arboribus  infructuosis  opacas  atque  amœnus 
habens,  non  debebit  dejicere,  ut  forte  hortos 
olitorios  faciat,  vel  aliud  quid  quod  ad  redi- 
tutn  spcctat.  Leg.  13,  ff.  de  Usufr. 

—  Il  n'est  pas  même  permis  à  l'usufruitier 
d'élever  une  maison  plus  haut  qu'elle  ne 
l'était. 

—  Cas  IV.  Minius,  usufruitier  d'une  sei- 
gneurie ,  a  saisi  féodalement  le  fief  d'an 
vassal  de  celte  terre,  parce  qu'il  refusait  de 
faire  foi  et  hommage.  L'a-t-il  pu  ? 

R.  Un  usufruitier  peut  saisir  féodalement 
pour  son  intérêt  particulier,  sous  le  nom  du 
seigneur  propriétaire;  mais  il  faut  qu'il  ail 
préalablement  lait  sommation  audit  pro- 
priétaire de  faire  saisir.  Voyez  l'art.  2  de  la 
Coutume  de  Paris,  et  Perrière,  sur  ce  même 
article. 

Cas  V.  Trenle  ou  quarante  grands  arbres 
ay:inl  été  abattus  par  un  violent  ouragan 
dans  un  bois,  Gaspard,  qui  jouit  à  litre  d'u- 
sufruit de  la  terre  dont  ce  bois  fait  partie, 
les  a  fait  enlever  avec  quelques  autres  qui 
étaient  morts  sur  pied,  comme  une  cliose 
qui  lui  apparti.  ni.  Le  propriélair  du  lomîs 
prétend  qu'il  les  lui  doit  restituer,  comme 
faisant  partie  de  son  fonds.  Lequel  a  raison 
des  deux'? 

R.  Les  grands  arbres  font  partie  du  fonds 
de  la  terre  et  appartiennent  sans  contredit 
à  celui  qui  en  est  le  propriétaire,  qui  les  doit 
faire  enlever  à  ses  frais,  afln  que  l'usufrui- 
Uer  n'en  soit  pas  incommodé,  et  en  faire 
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planter  d'autres  en  leur  place,  s'il  le  veut. 
(','est  pour(|noi,  (laspard  doit  rendre  au  iiro- 
priélaire  de  ce  bois  (eux  qui  ont  été  abattus 
parla  violence  du  veni,  ou  lui  en  (layer  la 
valeur,  s'il  les  a  employés  à  son  usage.  Si 
arbores  vcnio  dejtclas  dominus  non  toltnl, 
dit  la  loi,  per  quod  incommodior  is  sil  usu- 
fructus,  vel  iter ,  suis  arlionibus  iisufrKc- 
lunrio  cum  eo  expericndum.  Leg.  19,  eorf.  lit. 

Il  y  a  néanmoins  une  autre  loi  qui  porte 
que  si  les  bâtiments  sujets  à  l'usiilruit 
avaient  i)esoin  de  quelques  réparations  où 
ce  bois  ab.itlu  pût  servir,  l'usufruitier  pour- 
rait l'y  employer,  parce  qu'elles  regardent 
le  bien  propre  du  fonds.  Arboribus  evnlsis 
vel  ri  ventorum  dc/ectis  usqne  ad  usum  suum 
et  villir  ;)osse  usufructuaiiiim  ferre,    Lidieo 

air Mntcriam  tamen((ic  arboribus  evulsis 

scllieol)  ipsum  succidere,  quantum  ad  villœ 
refectionem,  putat  posse.  (le  sont  les  termes 
de  cette  loi.   Leg.  12,  ff.  de  Usufr. 

A  l'égard  des  arbres  raoris  sur  pied,  Gas- 
pard en  a  pu  profiler;  car  on  les  doit  (onsi- 
dérer  comme  une  espèce  de  revenu  (|ui  ap- 
partient à  l'usufruitier,  à  la  charge  néan- 
moins d'en  planter  d'autres  en  leur  place. 
A(jri  usufructu  leqato  in  locum  demorCuarum 
nrborum  aliœ  subsiiluend(e  sunt,  et  priores 
ad  fructuarium  pertinent.  Ce  sont  les  termes 
de  la  loi  18,   eod.  tit. 

Cas  VI.  Thierry  ayant  laissé  par  testa- 
men!  l'usufruit  de  quatre  arpents  de  vignes 
à  Daviil,  et  étant  venu  à  décéder  la  veille 
nicnie  du  jour  qu'on  devait  faire  vendange 
pour  lui,  David  et  l'héritier  du  défunt  sont 
en  contestation  à  qui  aura  les  fruits  de  ces 
vignes.  David  prétend  que  son  droit  d'usu- 
fruitier lui  étant  acquis  avant  qu'où  ail 
commencé  la  vendange,  il  en  doit  profiler 
et  l'héritier  de  Thierry  prétend  le  contraire. 
A  qui  ces  fruits   appartiennent-ils  ? 

H.  Ces  fruits  appartiennent  à  David.  Car, 
dès  le  moment  que  le  droit  d'un  usufruitier 
lui  est  acquis,  il  commence  à  entrer  en 
jouissance  ,  et  son  usufruit  commence  à 
courir.  C'est  pourquoi,  si,  dès  le  premier 
jour  qu'il  commence  à  jouir,  il  trouve  que 
les  fruits  pendants  soient  en  maturité,  il 
peut  les  recueillir  comme  une  chose  qui  lui 
appartient.  Si  pendenles  fructus  jnm  matures 
reliquerit  testator,  frucluarius  eos  feret,  si 
die  legali  cedinte  adhuc  pcndentes  deprehen- 
deril  ;  nam  et  stanles  fructus  ad  fructuarium 
pertinent.  Ce  sont  les  termes  de  la  loi  27,  IT. 
i!c  Usufr. 

Il  en  serait  de  même  si  les  fruits  avaient 
été  donnés  à  ferme  ];ar  l'usufruitier,  et  qu'il 
vînt  à  mourir  après  la  récolte  ,  quoique  le 
terme  du  payement  dû  par  le  fermier  ne  fût 
pas  encore  échu  :  Defuncta  fructunria  mense 
dccembri ,  jam  vjnnibtis  frucdbus,  qui  in  his 
at/ris  nascuntur  mense  octobri  per  colonos  su- 
blalis;  quœsiiwn  est  tilrum  pensio  hœredi 
fructuariœ  solvi  deberet ,  quamiis  fructuaria 
ante  kalendas  martias,  quihus  penstones  in- 
ferri  debeant,  decesserit  ;  an  dividi  debeat  inler 
hœredem  fructuariœ  et  rempublicam,  cui  pro- 
prietaslegata  est?  Respondi, rempublicam  qui- 
dem  cum  colono  nullamactionem  haberr  ;  fruc- 
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tuariœ  vero  hœredem  sua  die  [secundum  ea  qucb 
proponerentur)  integram  pensionein  perceptu- 
j'Mm.Sur  les(iuellos dernières  paroles  la  Glose 
dil  :  El  sir  pro  ultiino  anno  habet  omnes  fruc- 
tus,  licet  non  trunslerit  totiis.  C'est  ainsi  que 
M.  Domat  ilécide  celle  difficuHé. 

Cas  Vil.  Hervé,  usufruitier  d'un  bois  (aillis 
prêt  à  couper,  d'un  ctang  prêt  à  pêcher,  et 
de  dix  arpents  de  blé  prèls  à  être  moisson- 
nés, ayant  déjà  fait  couper  le  bois  qui  est 
néanmoins  encore  sur  la  terre  et  la  moilié 
du  blé  qu'il  n'a  pas  encore  fait  enlever,  et 
ayant  enfin  donné  ses  ordres  et  préparé  tou- 
tes choses  pour  pécher  i'élimg  le  lendemain, 
vient  à  mourir  d'.ipopiexie  la  nuit  suivante. 
Gilles,  son  héritier,  prétend  que  non-seule- 
ment le  bois  coupé  lui  ap|)artient,  miis  en- 
core le  blé  qui  est  sur  le  champ,  coupé  ou  à 
couper,  cl  qu'il  a  droit  de  faire  pêcher  l'élang. 
André  ,.  prupriétaire  des  fonds,  prétend  au 
contraire  que  l'élang  n'ayant  pas  été  péché 
avant  le  décès  de  Hervé,  et  que  le  bois  et  le 
blé  n'ayant  pas  été  enlevés,  mais  étant  en- 
core sur  la  terre,  ils  lui  appartiennent.  On 
demande  lequel  des  deux  a  riiison? 

R.  Dès  le  moment  qu'un  usufruit  vient  à 
Onir  pendant  le  tem|is  de  l;i  récolle,  soit  par 
la  mort  de  l'usufruitier  ou  autrement,  ce  qui 
se  trouve  être  séparé  du  fonds,  quoique  resté 
dans  l'héritage,  appartient  à  son  héritier,  et 
ce  qui  reste  à  recueillir  appartient  au  pro- 
priétaire du  fonds.  La  raison  est  que  l'usu- 
fruitier n'a  que  le  seul  droit  de  jouir.  C'est 
pourquoi  ce  droit  venant  à  cesser  avant  qu'il 
ait  joui,  il  n'a  plus  rien  à  prétendre,  ui  par 
conséquent  son  héritier,  l'un  et  l'autre  n'é- 
tant censés  faire  qu'une  seule  et  même  per- 
sonne. Si  frucltiarius  mes^em  fecit  et  decessit, 
dil  la  loi  13,  quibus  modis  ususfructus,  etc.  , 
stipulam,  quœ  in  messe  jacet,  hœredis  ejus  esse 
Labeo  ait  :  spicam,quœ  terra  tencalitr,  domini 
fundiesse,  fructumque  percipl  spica,  aut  feiio 
cœso,  aut  adempta,  aut  excussa  olea;  quainvis 
nonduiH  tritum  fnitnentum,  aut  olewn  factum, 
vel  vindemia  coacla  sit.  Sed,  ut  veriitn  est 
qu'id  de  olea  excussa  scripsit,  ita  aliter  obser- 
vanduin  d.-  ea  olea,  quœ  pcr  se  dec  derit.  Ju- 
lianus  ait,  fructuarii  fructus  tune  fieri ,  cuin 
eospercepeiit.  La  loi  8,  ff.  de  annuis  Legntis, 
décide  encore  en  peu  de  m^ts  cille  même  dif- 
ficulté :  Cum  frucluai  lus  ,  dit-elle,  etiamsi 
maturis  fructibus,  iiondum  lamen  perceptis  , 
decesserit ,  hœredi  suo  eos  fructus  non  relin- 
quet.  Ainsi,  le  bois  et  le  blé  qui  se  sont  trou- 
vés coupés  à  l'heure  du  décès  de  Hervé,  usu- 
fruitier, appartiennent  à  Gilles, son  héritier, 
quoiqu'ils  fussent  encore  sur  la  terre;  mais 
le  blé  qui  restait  à  couper  et  le  poisson  qui 
était  dans  l'étang  appartiennent  à  André, 
propriétaire  du  fonds. 

H  faut  toutefois  observer  :  1°  que,  comme 
l'usufruit  peut  appartenir  à  l'usufruitier  par 
des  litris  différents,  c'est-à-dire  par  testa- 
ment, ou  par  quelque  convention,  ou  par  une 
loi,  on  doit  en  chaque  espèce  d'usufruit  se 
régler,  à  l'égard  des  droits  de  l'usufruitier, 
sur  ce  qui  peut  avoir  été  réglé  par  le  litre  qui 
le  rend  tel.  .\insi  les  fruits  d'une  dot  se  par- 
tagent diCféreaiiueul ,  après  la  dissolution  du 


mariage,  entre  la  personne  survivante  et  les 
héritiers  du  prédécéJé,  suivant  que  le  règlent 
les  différentes  coutumes  ;  et  il  en  est  de  même 
de  l'usufruit  des  pères  et  de  la  garde  noble 
ou  bourgeoise,  qui  se  règlent  conformément 
aux  dispositions  des  différentes  coutumes  ; 
2"  que,  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous 
n'entendons  pas  p  irler  des  bénéfices  ni  de 
ceux  qui  les  possèdent;  car,  encore  que  l'on 
puisse  dire  que  la  jouissance  qu'ont  les  bé- 
néficiers  des  revenus  de  leurs  bénéGces  soit 
une  espèce  particulière  d'usufruit,  elle  se 
règle  pourtant  d'une  autre  manière,  parce 
que  les  fruits  d'un  bénéfice  n'appjirliennenl 
à  celui  qui  en  est  possesseur  qu'à  cause  des 
charges  que  le  bénéfice  lui  impose.  C'est 
pourquoi  les  fruils  de  l';iniiée  de  la  mort  du 
bénéûcier,  laquelle,  selon  l'usage  ordinaire, 
commence  au  premier  jour  de  janvier,  se 
partagent  en  France  entre  les  héritiers  du 
défunt  ti'ulaire  et  son  successeur,  à  propor- 
tion du  temps  qu'a  vécu  le  titulaire  pendant 
celte  dernière  année. 

Cas  Vlll.  Josse  a  légué  par  son  testament, 
à  Jean  et  à  Jacques,  une  métairie  de  400  liv. 
de  revenu,  pour  en  jouir  c  injointement  pen- 
dant leur  vie.  Trois  mois  après  s'en  cire  mis 
en  possession,  Jac()ues  est  venu  à  mourir. 
L'héritier  de  Josse  prétend  qu'il  doit  proDter 
de  la  portion  du  décédé.  Jean  prétend,  au 
contraire ,  que  cette  portion  lui  accroît  et 
qu'il  doit  jouir  seul  de  la  métairie  entière.  De 
quel  côté  est  la  justice? 

R.  l'Ile  est  du  côté  de  Jean  ;  car  c'est  une 
maxime  constante  que  le  survivant  de  deux 
ou  de  plusieurs  usufruitiers  doit  proGter  de 
la  portion  des  prédécédés.  Quolies  ususfruc- 
tus legatus  est,  dil  la  loi  1,  ff.de  Usufr.  accres- 
cendo,  lib  vu,  til.  2,  ita  inler  fructuarios  est 
jus  accrescendi,  si  conjunctim  sit  ususfructus 
relictus.  Une  autre  loi  dit  encore  :  Si  mulieri 
cum  liberis  suis  itsusfruclus  legetur,  amissis 
liberis  m  usur/ifructum  habet  :  sed  et ,  maire 
mortua,  liberi  ejus  vihilominus  usumfruetum 
habenl  jure  accrescendi.  Leg.  8,  eod.  til. 

Les  auteurs  qui  ont  traité  de  la  morale  ont 
suivi  la  disposition  de  ces  lois,  et  entre  au- 
tres Angélus  de  Ciavasio  dans  sa  Somme,  et 
Sylvester  de  Prierio,  qui  dit  :  Si  pltires  sint 
usufruc'uarii ,  et  morialur  unus;  non  tamen 
reverlitur  iisusfnictus  ad  proprieturium,  sed 
transit  alleri  usufructuario,  v.  Usus,  2,  q.  11. 

On  doit  bien  observer  que  nous  ne  parlous 
ici  que  de  l'usufruit  qui  a  été  laissé  à  plu- 
sieurs conjointement,  conjunctim,  ainsi  que 
parie  la  loi.  C.ir,  si  chacun  d'eux  avait  sa 
portion  distincte  et  séparément  assignée,  les 
survivants  ne  proflleraienl  pas  de  celle  que 
l'un  d'eux  aurait  laissée  par  sa  mort;  mais 
elle  appartiendrait  au  propriétaire  du  fonds. 
C'est  pourquoi  la  première  loi  quenous  avons 
citée  ajoute  :  Cœterum,  si  separatim  unicuiquû 
partis  rei  ususfructus  sit  relictus,  sine  dubio 
jus  accrescendi  cessât. 

Cas  LV.  Sfitinîen  jouissait  à  titre  d'usufruit 
d'une  grande  maison  qui  a  été  consumée  par 
le  feu  du  ciel.  Le  propriétaire  prétend  se  sai- 
sir des  matériaux  restants,  disposer  de  la 
place  où  était  le  bâtiment.  Saviaicn  prétend 
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au  contraire  qu'ils  lui  apparlicnnonl,  et  quo, 
puisqii  il  |u'rti  son  tisurruil,  il  est  bien  juste 
au  moins  i|u'il  ilisposu  de  l'un  et  di!  l'aMlre. 
K.  La  iirotenliou  ilu  proprii-lairc  osl  ji\sle; 
car,  II*  droit  d'u>ufruil  élanl  horné  à  la  CiVosc 
(|ui  y  e^l  sujette,  il  n'alïecle  pis  ses  autri'S 
bii'iin.  Comme  dune  il  n'y  a  (|uedes  l)<iliincnts 
sur  lcs(]ucls  l'usufruit  (te  Sn\iiiii'u  soit  assi- 
gut',  dès  le  moinont  qu'ils  viennent  à  périr, 
il  cesso  eniièremenl  cl  n'a  aucun  elTet  ni  sur 
les  matériaux  resian  s  ,  ni  sur  la  place  du 
bâtiment.  £"5/  eniin  iisusfruclus  jus  in  cur- 
pore,  dit  la  loi  2.  (T.  de  Usufr.  quo  mibl'ita,  et 
illum  toUi  necesse  est.  Une  autre  loi  dit  en- 
core ;  Si  œdes  incendia  cunsumplœ  fuerini,  vel 
tliain  lerrœmotu ,  vel  ciiiu  suo  cornteiiiit  ; 
exstingui  usumfructum,  et  ne  i/uiilem  ariw 
usumfruclum  deberi.  Nous  avons  encore  une 
autre  loi  qui  exprime  en  termes  snlennel<  les 
matériaux,  en  disant  :  Certissimum  est,  exuslis 
œdibus,  nec  cœmentuninmsumfrucliim  deberi. 
Leg.  ^,({.  quibus  Modis  usufr.,  elc.  .M.  Brillon 
cite  deux  arrêts  rendus  eu  conrormilé,  l'un 
du  parlement  de  Paris,  et  l'autre  de  celui  de 
Toulouse. 

Il  faut  néanmoins  observer  :  1*  que,  si 
un  usufruit  était  établi  sur  la  totalité  des 
biens,  l'usufruitier  conserverait  son  droit 
:>ur  la  place  où  était  le  bàlinunt  qui  a  été 
détriii  ,  et  même  sur  les  niaicriaux  res- 
tants, comme  étant  des  cboses  qui  font 
partie  de  celte  toialilé  :  Si  univer.^orum  bo- 
)iorum,  an  singularum  reruin  ususfru  lus 
legelur,  hactenu^  itUeresse  pulo,  dit  la  loi  3'», 
ff.  eod.  ti(..  (juod  si  œdes  incensœ  fuerini, 
ususfructus  specinli(er  œdiuin  Ictjalus  peti  non 
potesi  :  bononiinautem  u-ufructii  leguto,  areœ 
ususfruclus  peti  puleril.  La  raison  qu'in 
donne  la  méaie  loi  est  que,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  in  substanlia..,.bonoruin 
etiain  area  est.  2"  Il  est  encore  à  remarquer 
que  les  lois  e\cep!ent  de  la  règle  générale 
que  nous  venons  d'établir  les  biens  de  cam- 
pairne,  dont  les  bâtiments  \iendraient  à  pé- 
rir, et  veulent  que  l'usufruitier  conserve  en 
ce  cas  son  droit  sur  la  place  qui  resterait, 
comme  élanl  un  accessoire  et  faisant  partie 
du  total  de  ce  bien.  Fuudi  usufructu  l  gato , 
si  villa  diruta  sit ,  ususfructus  non  eustin- 
gueiur  :  quia  villu  fundt  uucesic  csi,  non  mz- 
gis  quam  si  arbores  décider inl;  sed  et  eo  quo- 
que  solo,  in  quo  fuit  villa,  uti  frui  potero.  Ce 
sont  les  termes  des  lois  8  cl  9,  IT.  quibus  Mé- 
dis, elc. 

Cas  X.  Michel,  usufruitier  d'une  terre,  y 
ayant  trouvé  une  carrière,  l'a  fait  ouvrir 
pour  profiler  de  ce  qu'il  en  pourrait  tirer. 
.Mais  le  propriétaire  s'y  oppise  et  prétend 
que  c'est  un  fonds  où  l'usufruitier  n'a  piS 
droit  de  toucher.  Michel  ne  peut-il  pas  sans 
injustice  s'attribuer  le  proOl  qu'il  pourrait 
tirer  de  celle  carrière,  malgré  l'opposition 
de  celui  qui  est  propriétaire  du  fonds? 

R.  Il  le  peut,  parce  que  les  pierres,  le  plâ- 
tre el  les  autres  matières  qu'on  lire  des  car- 
rières tiennent  lieu  de  fruits.  Mais  cela  se 
doit  entendre  au  cas  que,  par  l'ouverture  de 
la  carrière  et  par  le  travail  qu'il  y  fera  faire  , 
il  ne  fasse  pas  de  tort  au  fonds  même  du  lieu 


où  elle  se  trouve,  comme  il  pourrnit  arriver 
si  la  ciirrière  était  dans  un  charnii  feriib'  'jui 
vint  â  être  détruit  par  le  travail  qu'on  y  fe- 
rait; car,  on  ce  cas,  l'usufruitier  serait  tenu 
de  tout  le  domma<;e  qu'en  soulTrirait  dans  la 
suite  le  proiiriétaire.  Inde  (fuirsiium  est,  dit  \n 
loi,  an  luiiidicinas,  vel  crelifodinas,  ret  'ireni- 
fodinai ,  ipse  inslitucre  possil'f  Et  ejo  puto 
etiam  ipsum  instituerc  posse,  si  non  agri  pur- 
tem ,  necessariam  Ituic  rei ,  occupaturus  est. 
J'roinde  venus  guor/ue  lupiilicinarum  et  hujus~ 

modi  metallorum  inquirere  poleril el  eœ~ 

terum  fodinas,  vel  quas  palerfamilias  insli- 
luit ,  exercere  poterit ,  vel  ipse  insiiluere  ,  si 
niliil  agri  cutturœ  nocebit.  (ie  même  droit  de 
l'usufruitier  parait  encore  établi  sur  cette 
mime  loi,  qui  ajout'  un  peu  après  :  Si  ta- 
men  quœ  instilitit  usufructu  irius,  aut  cre.lum 
corrumpant  agri,  aut  magnum  a;jparatuin  sint 
desideruluru,  opificum  forle  vel  legulorum  , 
quœ  non  potest  suslinere  proprietarius .  non 
videbilur  viri  boni  arbitralu  frui.  Leg.  13  , 
ii  o  et  (>,  IT.  de  Usufructu. 

Cas  XI.  Si'jismond,  ayant  l'usufruit  d'une 
mison,  i'a  liuée  000  livrer  par  chaque  an- 
née, 11'  bail  à  commencer  le  premier  jour  de 
janvier,  el  le  prix  du  bail  payable  de  six  mois 
en  six  mois.  Mais  cet  homiic  élanl  venu  à 
mourir  le  premier  jour  d'avril  suivant,  son 
héritier  pretrud  que  le  locataire  lui  doit  payer 
150  liv.  pour  les  trois  mois  échus.  Le  proprié- 
taire de  la  maison  prétend  au  contraire  que 
le  terme  du  pa\emenl  n'étant  pas  échu  lors 
du  décès  de  Sigismond,  il  n'est  riou  dû  à  l'hé- 
ritier, (^e  prooriétaire  est-il  bien  fondé  en  sa 
prelenlion  '' 

R.  Non;  car,  quand  les  revenus  d'un  usu 
fruil  ne  s'acquièrent  que  successivement  el 
de  jour  à  autre,  tels  que  sont  les  loyers  de 
maisons,  ils  appartiennent  à  l'usufruitier  à 
proporli  m  du  timps  que  du  e  son  droit;  et 
par  conséquent  son  héritier  peut,  après  s;in 
décès,  exiger  ce  qui  était  échu  au  jour  de  sa 
mort.  C'est  ainsi  que  cette  ([uestion  se  trouve 
décidée  dans  le  droit.  Si  opéras  suas  locave- 
rit  sei  vus  fructuarius,  dit  la  loi,  et  imperfeclo 
lemporelocationis  ususfruclus  interierit,quod 
supere^l  ad  prvprielariam  pertintbit.  Sed  et 
si  ab  inilio  ceriam  summam  propler  opéras 
crr'iOi  itipulalus  fuerit,  capite  diminuto  eu  , 
idem  dicendiim  est.  Leg.  2!3,  ff.  de  Usu- 
fructu, elc. 

Cas  Xll.  Casimir,  jouissant  en  qualité 
d'usufruitier  d'une  petite  terre,  en  vertu  du 
legs  qui  lui  en  avait  été  fait  par  Léundro,  et 
en  ayant  déjà  joui  deux  ans,  il  est  arrivé 
qu'elle  a  etéchargée  d'impositions  publiques, 
à  l'occasion  de  la  guerre.  Casimir  prétend 
qu'il  doit  jouir  franchement  de  te  qui  lui  a 
été  légué,  et  que  c'est  à  l'héritier  de  Léandre 
à  porter  ces  nouvelles  charges,  parce  qu'au- 
trement il  ne  retirerait  que  peu  de  choie  de 
son  legs,  contre  l'intention  de  celui  qui  le  lui 
a  fait."  Sa   prétention    n'est-eile   pas  juste'/ 

R.  Non;  car  tout  usufruitier estindispensa- 
blement  obligé  à  acquitter  toutes  les  cuurges 
des  chosesdootil  jouit  à  litre  d'usufruit,  telles 
que  sont  les  imposili'jus  publiques,  les  tailles, 
les  cens,  les  rentes  foncières  el  toutes  les  au- 


ai 


niCTIONNMRF,  OK  CAS  W.  COmCAE^C.E. 


852 


très  redevances  ;  encore  même  qu'elles  soient 
survenues  depuis  l'usufruil  acquis.  C'est  ce 
qui  est  porté  par  la  loi  28,  ff.  de  Usu  et  l.!^sufr.. 
qui  dit  :  Quœro  si  ususfnicliis  fundi  legatus 
est;  et  eidem  fundo  indirliones  temporariœ 
indictœ  sint ,  quid  juris  sit  ?  Paulua  respon- 
dit,  idem  juris  esse  et  in  lus  speciehus  quœ 
postea  indicuntur,  quod  in  vectigalibus  depen- 
dendis  responsum  est.  Idevque  hoc  onus  ad 
fructuarium  .pertinet.  Sylvester  de  Prierio 
enseigne  la  même  chose,  et  il  n'excepte  que 
le  seul  cas  où  les  impositions  publiques  cga- 
leraienl  la  valeur  entière  de  tout  l'usufruit, 
laquelle  exception  fait  au«si  Angélus  de  Cla- 
vasio,  après  la  Glose,  Djnus  et  Rartole,  à 
l'égard  d'un  usufruit  qui  n'est  [)as  fait  géné- 
ralement de  tous   les  biens  du  propriétaire. 

Cas  XIII.  Léon,  usufruitier  de  dix  arpents 
oe  prés,  les  a  fait  fauctier  et  en  a  enlevé  le 
foin  plus  d'un  mois  avant  le  temps  ordinaire, 
où  tout  le  monde  a  coutume  de  l'aire  couper 
les  foins.  Etant  venu  à  mourir  dans  cel  entre- 
temps,  1"  propriétaire  du  fonds  a  voulu  obli- 
ger l'héritier  du  défunt  à  lui  restituer  le  foin 
comme  lui  appartenant,  puisque  si  Léon  ne 
l'eût  pas  fait  couper  avant  le  temps  de  sa 
maturité,  il  en  eût  profilé  par  la  mort  qui 
lui  est  arrivée  a  v.int  ce  temps.  L'héritier  esl-ii 
obligé  en  conscience  à  rendre  au  proprié- 
taire le  foin  tel  qu'il  est  ? 

R.  11  n'y  est  pas  tenu.  La  raison  est  qu'il 
y  a  de  certains  fruits  qu'il  est  utile  ou  de  l'u- 
sage de  cueillir  avant  leur  parfaite  maturité, 
tels  que  sont  les  bois  taillis,  les  olives  et  les 
foins,  dont  on  n'a  pas  coutume  d'attendre 
l'entière  maturité,  comme  on  est  obligé  d'at- 
tendre celle  du  blé  et  des  raisins,  avant  (jue 
de  pouvoir  faire  la  moisson  et  la  vendange. 
Sylvam  cœdumn,  dit  la  loi,  etiamsi  intempes- 
tire  cœsa  sit,  in  fructit  esse  constat,  sicut 
vlea  immatura  lecta  :  item  fœnum  immalurum 
cœstim  in  fruclu  est.  Une  autre  loi  dit  aussi  : 
Jn  fruclu  id  esse  inlelligiliir,  quod  ad  tisum 
hominis  induclum  est  :  neijue  enim  maturilas 
iiattiralis  hic  spectanda  est,  sed  id  tempns 
quod  magis  colono  dominove  eum  fructum 
tôlier e  expedit.  Leg.  kS  et  42,  de  Usu  et  Usu- 
fructii  per  legatum,  etc. 

Cas  XIV.  Geof/roi  a  laissé  par  son  testa- 
ment à  Delphius,  l'usufruit  d'une  ferme, 
consistant  en  soixanteet  dix  arpents  de  terre 
labourable,  un  corps  de  logis  avec  une 
grange  et  les  autres  choses  nécessaires  à  un 
fermier.  La  grange  étant  tombée  par  sa  pro- 
pre caducité  un  jour  avant  la  mort  de  Geol'- 
froi,  Uelphiiis  s'est  mis  en  possession  de  la 
ferme  le  lendemain  de  la  mort  du  testateur, 
et  a  demandé  à  l'héritier  qu'il  fit  réédifier 
la  grange,  qui  lui  était  absolument  néces- 
saire pour  y  resserrer  les  grains  de  la  mois- 
son prochaine.  L'héritier  lui  a  répondu  que, 
jiuisqii'il  avait  la  jouissance  du  fonds,  il  était 
juste  qu'il  fît  rétablir  les  lieux  à  ses  dépens. 
Delphius  lui  a  répliqué  que,  selon  les  lois, 
un  usufruitier  n'était  obligé  qu'aux  menues 
réparations  ,  et  que  par  conséquent  celle-là 
n'étant  pas  de  cette  nature,  ce  n'était  pas  à 
lui  à  la  faire.  Delphius  n'a-t-il  pas  raison  ? 

R.  Non  ;  car   un    propriétaire  n'est  pas 


obligé  à  refaire  ou  à  rétablir  ce  qui  se  trouve 
déiruit  ou  endommagé  au  temps  que  l'usu- 
fruit est  acquis  à  l'usufruitier,  à  moins  ((ne 
le  dommage  ne  fût  arrivé  par  sa  faute  ou  (ju'il 
ne  fût  chargé  par  le  titre  d'usufruitier  de  ré- 
tablir les  choses  dans  l'étal  où  elles  doivent 
être  pour  son  utilité.  D'où  il  s'ensuit  que 
tout  le  droit  de  Delphius  consiste  seulement 
à  jouir  de  la  ferme  qui  lui  a  été  léguée  en 
l'état  où  il  l'a  trouvée  lorsque  le  droit  d'en 
jouir  lui  a  été  acquis  ;  de  la  même  manière 
que  celui  qui  est  propriétaire  d'une  chose  ne 
la  doit  avoir  que  dans  l'état  où  elle  était  lors- 
qu'il l'a  acquise.  C'est  ce  qui  est  évident  par 
cette  loi  :  Non  magis  hwres  reficere  débet  quod 
vetustale  jam  deterius  faclum  reliquisset  testa- 
tor,  quam  siproprietalem  olicui  testator  legas- 
set.  Leg.  63,  §  1,  ff.  de  Usufrartu,  etc. 

Cas  XV^.  Artus  a  légué  i)ar  son  testament 
à  Ca'i'us  l'usufruit  d'un  grand  pré  situé  entre 
les  deux  bras  d'une  rivière,  et  en  deçà  du- 
quel est  un  autre  pré  dont  Maivius,  fils  d'Ar^ 
tus,  a  hérité  de  son  père.  Caïus  lui  a  de* 
mandé  passage  pour  faucher  et  pour  enlever 
le  foin  de  son  pré  ;  mais  M;evius,  chagrin  du 
legs  que  son  père  a  fait  à  cet  homme,  le  lui 
a  refusé.   Ce  refus    esl-il   bien    fondé  ? 

R.  Non;  la  raison  est  qa'Artus,  en  léguant 
l'usufruit  de  ce  pré  à  Caïus,  est  censé  avoir 
voulu  lui  léguer  en  même  temps  le  passage 
par  l'autre  pré  qu'il  a  laissé  à  son  fils,  puis- 
qu'aulrement  le  legs  deviendrait  inutile  à 
Ca'rus,  qui  n'en  pourrait  jouir.  Ce  qui  est 
évidemment  contraire  à  l'intention  du  testa- 
teur. Ususfruclus  legatus,  dit  la  loi  1  ,  ff.  si 
Ustisfructus,  etc.,  adminiculis  eget,  sine  qui^ 
bus  utifrtii  quis  non  poirst.  Et  ideo  si  usus- 
fruclus legetur,  necesse  est  tamen,  ut  sequa- 
tttr  eum  ailitus.  Et  un  peu  après:  Si  ususfru- 
clus sit  legatus,  ad  quem  aditns  non  est  ,nisi 
per  liœreditarium  fundum  ;  ex  testamento  uli- 
que  agendo  fructuarius  consequetur,  ut  eum 
adilu  sibi  prœstelur  ususfructus.  Enfin  elle 
ajoute:  Vtrum  autem  aditus  lantum  et  iler, 
an  vero  et  via  debealur  fnictuario  ,  legato  ei 
usufructu,  Pomponius  libro  v  dubilat,  et  recte 
putot,  prout  ususfructus  perceplio  desiderat, 
hoc  ei  prwstandum.  Sylvesler  de  Prierio  est 
dans  ce  même  sentiment,  et  dit  qu'autre- 
ment l'usufruilierperdrait  son  usufruit  après 
un  non-usage  de  dix  ans,  ce  qui  serait  con- 
traire à  la  jus  ice  et  contre  la  volonté  du 
testateur. 

Il  faudrait  dire  la  même  chose,  quand 
même  Maevius  ne  serait  que  simple  légataire 
d'Anus  ;  rar  il  serait  pareillement  obligé 
d'accorder  à  Caïus  la  liberté  du  passage.  In 
hac  specie,  dit  la  loi  15,  ff.  de  Usti,  etc.,  non 
aliter  concedendum  esse,  legutario  fundum  vin- 
dicare  :  nisi  pri^^sjns  transeundi  usufruclua- 
rio  prœstet.  .Mais  ni  l'héritier  ni  lé  légataire 
ne  sont  obligés  de  fournir  à  l'usufruitier 
les  choses  qui  no  regardent  que  la  simple 
commodité,  et  qui  ne  lui  sont  pas  d'une  né- 
cessité absolue,  comme  l'est  le  passage  dont 
il  s'agit.  Sed  an  et  alias  utHitates  et  servitutes 
ei  hœres  prœstare  debeat,  puta  luminwn  et 
uquarum  ;  nn  rero  non  ?  et  puto  eas  salas 
prœstare  compellendum,  sine  quibus  omnino 
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Hti  non  polest.  Sed  si  citm  aliquo  incommndo 
utdfiir,  twil'esse pifrstnndit.C.i'  sont  les  ternies 
ilii  1.1  pri'Mii(>rc  loi  que  nous  avons  (li'j.'i  citci'. 
(". \s  Wl.  Orlavius  a  lo^ué  à  l'aliius  l'iisii- 
fruit  d'une  terre  alïerniée  depuis  peu  à  Ital- 
(li.is.'ir  pour  ('ini|  ans.  Octavliis  étant  mort, 
Fabius  a  voulu  se  nicllrc  aiissilAt  eu  posses- 
sion de  celle  terre;  mais  Hallliasar  s'y  t">t 
opposé,  prétendant  avoir  droit  d'en  jouir  pen- 
dant le  tenipâ  entier  de  son  bail,  en  payant 
I  le  prix  dont  il  était  convenn  avee  Oclavius. 
Fabius  peut-il  sans  iiijustiee  l'en  déposséder? 
R.  Il  le  peut  ;  car  un  usufruitier  a  droit 
d'iiilerronipre  le  b.iil  fait  par  le  propriétaire, 
ainsi  qu'un  acheteur.  Quul(/uiil  in  fwido 
miscitur ,  v(l  (/niilquid  inile  percipilnr ,  nd 
ffuctunrium  perliiiel  :  pcnsiones  quaque  jam 
uDti'ii  tocdionim  ai/i'onuii,  si  ipsœ  quiiqui'  spe- 
cinliter  comprelicnsœ  siiU.  Sel  et  nd  exitnpluin 
venditionis  ,  nisi  fiierinl  specialiter  exceptœ, 
polest  usufntclitarius  condttclorem  repellcre. 
LcR.  50,  §  1,  ff.  de  L'sufrurtH,  etc. 

Cas  N\I1.  Sylviiis,   ayant  lé^ué  par  son 
lesl.imenl  àMagluirc  l'usufruit  do  quatre  ar- 
pents de  pré,  y  a  fait  bâiir  di-puis  une  mai- 
son, et  a  fait  un  jardin  du  reste  de  la  terre  ; 
après  quoi  étant  venu  à  décéder  san>  avoir 
rien  changé  à  son  testiment,  Majiloirc  de- 
mande à  l'héritier  de  Sylvius  à  être  mis   en 
possession  de   cet    héritage .    comme    d'une 
chose  qui  lui  appartient  à   litre  d'usufruit. 
Cet  héritier  peut-il  en  conscience  s'y  opposer  ? 
R.  Magloirc  n'a  pas  de  droit  sur  ces  (juatre 
drpents  de  terre,  et  l'héritier  de  Sylvius  peut 
sans    aucune   injustice   l'empêcher    de    s'en 
mettre  en  possession.   La  raison   est  que  le 
changement  qu'a   fait   le  testateur  dans  ce 
fonds  avant  sa  mort  marque  clairement  qu'il 
a  changé  de  volonté  ,  et  anéantit  par  consé- 
quent le  legs,  puisqu'il  n'était  déterminé  cl 
borné  qu'à  un  jirù  qui  n'est  plus.  Si  arcœ  sit 
ususfruclus  lefjalus,  et  in  en  œdifwium  sitpo- 
situm:  rem  mutnri  el  u<uinfrucluinexs(in(jui 
constat.   Leg.  o,   §  3,  IT.  quibas  Modis,  etc. 
11  en  serait  de  même,  selon  la  môme  loi, 
si  le  testateur  avait  légué  la  moitié  d'un  bois 
qu'il  eût  ensuite  abattu,  et  du  fonds  duquel 
il  eût  fait  une  terre  labourable  où  il  eût  semé 
du  blé.  Car  l'usufruit  n'étant  assigné  que  sur 
le   bois,    el  ce  bois  n'élant  plus,  celui  qui 
avait  élé  désigné  usufruitier  n'a  rien   à  pré- 
tend-e  sur  la  terre  où  il  était  planté  :  Si  sylva 
cœsa,  dit  la  loi  10,  eod.  lit.,  illic  sationes  fue- 
rint[actœ,sinedubioususfniclusexstinguitur. 
Mais  ce  que  nous  disons  ici  ne  doit  pas  élre 
étendu  aux  usufruits  que  l'on  a  acquis  par 
des  conventions  parliculières  entre  le  proprié- 
taire et  l'usufruitier  ;  car  en  ce  cas  les  c  han- 
gements  ne  sont  pas  libres  au  propriétaire, 
(jui  serait  tenu  de  dédommager  l'usufruitier, 
s'il  changeait  la  nature  ou  l'état  dos  choses 
sans  son  consentement. 

Cas  XVllI.  Evroulà  légué  l'usufruit  d'une 
métairie  de  200  liv.  de  revenu  à  Faustin,  qui 
est  tombé  quelque  temps  après  dans  un 
crime  pour  lequel  il  a  été  condamné  au 
fouet  el  au  bannissement.  On  demande  si  le 
cliangement  d'état  de  Faustin  fait  cesser  l'ef- 
fet de  cet  usufruil,  et  si  l'héritier  d'Evroul  se 


peut  mellri!  en  possession  de  cette  tnél.iiric  ? 

R.  Il  faut  dislinguer,  car  ou  le  I)  n:ii>>se- 
ment,  au(|uel  a  élé  condamné  Faiislin  est 
perpétuel  ,  ou  il  est  seulement  pour  un  rcr 
tain  temps  déterminé:  s'il  n'est  que  iiour  un 
cerlain  temps,  l'usufruit  ne  devient  pas  éteint 
par  là  ;  mais  si  le  bannissemeni  est  perpétuel, 
il  faut  considérer  Faustin  comme  morl  civi- 
b-ment,  el  dire  qu'élint  dépouillé  pour  tou- 
jours, par  la  condamnalioii  portée  contre  lui, 
de  tons  les  droits  de  citoyen,  il  demeure  par 
consé(|ueut  déclin  do  relui  qu'il  avait  de  jouir 
de  l'usufruit  qui  lui  avait  élé  légué  par 
Evroul,  el  qu'ainsi  l'Iiéritier  du  défunt  peut 
en  ce  cas  se  mettre  en  possession  do  la  mé- 
tairie. Finitur  nulc  :t  usnsfructus  morte  iisu- 
fnictuiirii  il  ducthn-:  cnpilis  diininuliunihHS  , 
mnxima  el  média.  C'est  la  décision  de  l'empe- 
reur Juslinicn,  Instit.,  lib.  ii,  lit.  V. 

Capitis  diminutio  maximn,  le  ;;raiid  clian- 
gement (l'élat  arrivait  chez  les  Romains  à 
ceux  qui  perdaient  li;  droit  de  citoyen  et  la 
liberté  naturelle:  Quod  accidit  liis  t/ui  servi 
pœnœcfftciuntnrnlroritale  setitentiœ,  dit  .hisli- 
nien,  Inslil.,  lib.  I , lit.  16,S1-  Diminutiominor, 
sive  medin,  était  lorsqu'un  homme  perdait  le 
droit  de  riloyen  sans  perdre  la  liberté,  comme 
ceux  'lui,  comme  Ovide,  étaient  transportés 
pour  toujours  dans  une  île  ou  ailleurs.  J'ai 
remarque  dans  le  Traité  de  Jure,  que  l'usu- 
fruit est  perdu  pour  celui  qui  est  banni  pour 
plus  de  neuf  ans. 

—  Cas  XIX.  Marin  a  légué  à  Jean  l'usu- 
fruit d'une  maison  qui  produit  201)  livres  de 
rente.  Jean  s'est  fait  religieux  cl  prétend  se 
faire  une  pension  de  ces  200  livres.  Ne  le 
peut-il  pas? 

R.  Non  ;  parce  qu'un  religieux  meurt 
d'une  mort  civile,  (|uoique  volontaire,  qui  le 
prive  de  tous  les  droits  civils.  Et  eu  France 
il  ne  peut  Iransmetlre  ces  droits  à  son  mo- 
nastère. Domat,  [lag.  15,  édit.  in-ful. 

—  Cas  XX.  Marlial  a  légué  l'usufruit 
d'une  i)rairie  à  sa  paroisse,  sans  déterminer 
le  temps  pendant  lequel  elle  en  doit  jouir. 
Jacob,  (ils  de  Martial,  qui  voit  qu'elle  en  a 
déjà  joui  près  do  vingt  ans,  demande  cet 
usufruit  à  la  fabrique,  et  dit  pour  ses  rai- 
sons qu'en  le  gardant  si  longtemps  elle  sem- 
ble s'en  adjuger  la  propriété.  Jacob  n'a-l-il 
pas  raison? 

R.  La  règle  générale  est  que  l'usufruit, 
quand  il  n'y  a  point  de  temps  limité,  dure 
toute  la  vie  de  celui  à  qui  il  a  élé  accordé. 
Mais  comme  l'église  ne  meurt  point,  l'usu- 
fruit qui  lui  a  élé  donné  dure  pendant  cent 
ans,  parce  que  is  finis  vitw  longœvi  hominis 
est  :  c'est  la  raison  et  la  disposition  de  la  loi 
51),  ff.  de  UsufrucCu.  Ce  qu'on  vient  de  dire 
de  l'usufruit  accordé  à  une  église  s'étend  à 
celui  qui  serait  donné  à  une  ville. 

—  Cas  XXI.  Alexandre,  usufruitier  ou  en- 
gagiste  d'une  seigneurie  qui  a  plusieurs 
droits  de  patronage,  a  nommé  à  deux  béné- 
Gces  vacants.  L'a-t-il  pu  en  verlu  do  l'une  et 
de  l'autre  de  ces  qualités? 

R.  Si  Alexandre  est  usufruitier,  il  l'a  pn, 
parce  qu'il  est  de  principe  que  collalio  csi  in 
fr-uctu.  11  n'en  est  pas  ainsi  du  seigneur  en- 
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gagiste;  car,  quoique  le  patronage  passe  or-  do  rachat.  Il  faut  donc  que  le  con  rat  d'alin- 

diiiciiroinonl  à  l'acquéreur  par  la  vente  de  la  nation    rinferme    une   clause   spéciale    qui 

glèbe,  il  n'y  passe  pas  dans  l'aliénation  qui  donne  à  l'cngagisle  la  faculté  de  nommer 

se  fait  par  l'engagement  du  domaine  de  la  aux  bénéfices;  et  celle-ci  ne  renfermerait  ja- 

couronne,  lequel  ne  se  fait  jamais  incommu-  mais  la  nomination  des  grands  bénéfices,  tels 

tablement,  mais  sous  une  faculié  perpétuelle  que  sont  les  évêchés  et  les  abbayes 

USURE. 

Deux  maux  de  différent  genre  ont  été  la  source  de  l'usure,  savoir  :  la  cupidité  de  celui 
qui  prête,  et  l'indigence  de  celui  qui  emprunte;  le  riche  se  servant  de  la  misère  du  pauvre 
pour  l'accabler,  au  lieu  de  le  secourir  dans  son  besoin,  comme  la  charité  l'y  oblige  et  comme 
l'Iiuinanité  même  doit  l'y  porter. 

L'usure  est  un  [rolit  qu'on  tire  ou  qu'on  prétend  tirer  principalement  à  cause  du  prêt 
qu'on  a  fait  de  quelque  cho^e  à  une  personne.  Usura  est  lucrum  ex  mutuo  principaliler  in- 
tentum.  C'est  la  délinilion  qu'en  donne  saint  Anfonin,  pari,  ii,  tU.  1",  cap.  7.  Ce  profit  peut 
consister  non-seulemenl  en  argent,  mais  encore  en  toute  autre  chose  appréciable  à  prix 
d'argent,  comme  il  paraît  par  ce>  paroles  de  saint  Augustin,  serm.  3,  in  psalm.  xx.svi,  n.  6  : 
Si  fenernreris  hotnini,  id  est,  miit.uam  pecuniam  tuam  dederis,  a  quo  aliquid  plusquam  dedisli, 
exspecics  accipere,  non  pecuniam  solam,  sed  aliquid  plusquam  dedisli,  sive  lllud  iriticum  sil, 
sive  vinum,  sive  olmm,  sive  quodlibet  aliud;  si  plusquam  dedisti  exspectas  accipere,  fenerator 
es,  et  in  hoc  improbandus. 

Nous  avons  dit,  1°  qu'on  lire  à  cause  du  prêt;  car,  à  propremenl  parler,  l'usure  ne  se 
commet  que  dans  le  prêt,  soit  explicite,  soit  implicite  :  c'est  pourquoi,  quand  on  la  cota- 
met  dans  un  autre  contrat,  comme  en  celui  de  vente,  c'est  toujours  en  conséquence  du 
prêt  implicite  qui  s'y  rencontre.  Ainsi  quand  un  marchand,  par  exemple,  vend  sa  mar- 
chandise plus  cher  que  son  jusie  prix,  à  cause  qu'il  la  vend  à  un  crédit  de  six  mois  ou  d'un 
an,  il  fait  la  même  chose  que  s'il  recevait  comptant  le  juste  prix  et  ju'il  exigeât  le  surplus, 
parce  qu'il  prête  sa  marchandise  pour  le  temps  convenu.  2  Nous  ajoutons  :  ou  qu'on  pré- 
tend tirer,  parce  qu'on  peut  d(  venir  coupable  d'usure  par  la  seule  intention  qu'on  a  de  ti- 
rer quelque  surcroît  au  delà  de  la  chose  qu'on  prête;  comme  l'on  devient  simonia(iue  par 
la  seule  volonté  d'obtenir  un  bénéfice  par  le  moyen  d'une  chose  teinporelle,  quoique  celte 
intention  ne  soil  accompagnée  d'aucune  convention.  3°  Nous  ajoutons  enfin  :  principale- 
ment à  cause  du  prêt,  parce  que  si  l'on  prèle  par  une  intention  principale  d'exercer  la  cha- 
rité, ou  de  faire  plaisir  à  celui  qui  emprunte,  on  ne  se  rend  pas  coupable  d'usure,  bien 
qu'on  ait  quelque  intention  moins  principale  d'en  tirer  quelque  avantage.  Or,  celte  se- 
conde intention  se  reconnaît  quand  celui  qui  prèle  se  trouve  tellemenl  disposé,  qu'il  ne 
laisserait  pas  de  prêter,  encore  qu'il  n'attendit  aucun  profit,  ainsi  que  l'explique  saint 
Anlonin. 

Il  paraît,  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'il  y  a  deux  sortes  d'usures,  l'une  réelle  et 
l'autre  mentale.  La  première  est  celle  qui  se  fait  par  une  convention  expresse  ou  lacite  de 
tirer  quelque  profit  du  prêt,  et  la  seconde  est  celle  qui  se  commet  par  la  seule  intention 
qu'on  a  de  le  tirer. 

L'usure  est  défendue,  1*  par  le  droit  naturel,  2°  par  le  droit  divin,  par  le  droit  humain, 
tant  ecclésiastique  que  civil,  comme  nous  le  prouverons  dans  la  suite,  où  nous  explique- 
rons aussi  en  \crlu  de  queis  lilres,  sous  <iuelles  conditions  et  en  quels  cas  ou  peut  retirer 
quel(]ue  inlérèi  du  prêt  sans  être  cou[)able  d'usure. 

V^oici  les  propositions  de  morale  el  les  deux  censures  qu'en  fit  le  clergé  de  France  ea 
1700,  qui  confirment  celles  qu'avaient  dé,à  fiites  Alexandre  VII,  Innocent  XI  et  les  facultés 
de  Paris  el  de  Louvain,  et  qui  servent  de  preuve  de  ce  que  nous  venons  de  dire  el  de  ce 
que  nous  dirons  dans  la  .suite  de  ce  titre. 

Prdp.  o4.  Contractus  mohatra,  is  nempe  quo  mercalor  rem  a  se  majori  pretio  venditam, 
slalim  redimit  pretio  minovi,  licitus  est  etiam  respectu  cjusdem  personœ,  et  cum  contraclu  re- 
trovendilionis,  prœvie  inilo,  cmn  inleniione  lucri. 

Prop.  5û.  Cum  niimerula  pecunia  prcti:  sior  sil  numeranda,  et  nullus  sit,  qui  non  majoris 
facial  pecuniam  pi  œsenlem  quam  futuram,  potest  credilor  aliquid  ultra  sortem  a  muluaturio 
exigere,  el  eo  litulo  ab  usura  excusari. 

Prop.  36.  Usura  non  esl,  dum  ultra  sortem  aliquid  exigitur  tunquam  ex  benevolentia  et 
gratitudine  dibitum;  s  d  solam  si  exigatur  tanquam  ex  juslitia  debilum. 

Prop.  57.  Liciiunt  ts<  muluanli  aliquid  ultra  sortem  exigere,  si  se  obliget  ud  non  repeten- 
dam  sortem  ad  cerium  lempus. 

Prop.  58.  Tarn  lied  ex  alimalione  per  aliquot  annos  ccnsum  annuum  exigere,  quam  licet 
exigere  censum  perpeluum  ex  aliénation!;  perpétua 

Censura.  Hœ-  propositiones  in  qnibus  mutato  tanltim  mutui  el  usurw  nomine,  licet  res  eo- 
den  reiidtit,  per  fi.lsas  vcndilion  s  et  alicnationes,  simulai  isque  societates.  aliasiiue  ejusmodi 
artes  et  fraudes  vis  divinœ  legis  eluditar,  dnctrinam  eonlinent  faisam.  scandalosam,  caviUato- 
riam,  in  praxi  perniciosam,  paliiativam  usurarum,  verbo  Dei  scripto  ac  non  script"  contra' 
riatn,jum  a  clero  gidlicano  repi  obul<vn,  conciliorum  ac  pontificum  decrelis  sœpe  damnatam. 

Prop.  (JO.  Usura,  etsi  esset  prohihila  Judœis,  non  lamen  cliristianis,  lege  vetei  i  in  jttdici'di- 
bus  prœccptis  aholila  per  Chr-istum 
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Censura,  //(tc  propositio  verbo  Dei  con(rari(i  esl,novœ  legia  perfeclionrm,  fienlium  om- 
nium in  Chrislo  adiiiintontm  finleinitatem  lollit. 

■  ^ous  iibrépcrons  Irùs-pcu  tout  cet  arliclc,  parce  que  la  matière  est  aussi  diflicile  qu'elia 
est  importante. 


Cas  I.  Ei/hert,  riche  banquier,  est  J.ins  la 
pratique  de  pr(Uer  à  inlér<'t,  saiTi  engaiçer 
Sun  capital,  pour  un  temps  déterminé,  aux 
personnes  acconmiodées.  Un  jeune  confes- 
seur, à  qui  il  s'est  adressé  dans  le  temps  du 
juliile,  a  voulu  l'obliger  à  restituer  environ 
10,000  ecus  qu'il  a  gagnés  par  cette  voie  de- 
puis douze  ou  quinze  ans  qu'il  fait  ce  com- 
merce. Kjiberl  s'en  est  défendu,  prétendant 
n'être  oblige  à  aucune  resiilulioD,  par  plu- 
sieurs raisons  : 

La  première,  parce  que  rKcriluro  ne  con- 
damne l'usure  qu'à  l'égard  dos  pauvres  et 
sans  la  condamnei-  comme  mauvaise  d'elle- 
même  :  elle  se  conleiile  de  condaniiicr  seu- 
lement la  dureté  des  riches  à  l'égard  des 
pauvres  qu'ils  oppriment  par  les  u>ures,  au 
lieu  de  les  secourir  dans  leurs  besoins, 
ainsi  que  la  charité  les  y  oblige.  Car  voici 
comme  elle  s'explique  sur  ce  sujet,  Exod. 
XXII,  V.  -Jo  :  Si  vous  prêtez  de  l'.irgenl  à 
mon  peuple,  qui  est  pauvre  et  (|ui  habile 
avec  vous,  vous  ne  le  presserez  pas  en 
exacleur  impito\abIe  et  vous  ne  l'accablerez 
point  d'usures  :  Si  pecuniam  mulunm  Jederis 
populo  meo  pauperi,  qui  habitat  tecum,  non 
ufiieliis  eum,  quasi  exactor,  nec  usuris  op- 
primen. 

Il  parait  évidemment  par  ce  passage,  dit 
Egbert,  que  Dieu  ne  défend  de  tirer  des  in- 
térêts du  prêt,  qu'à  l'éiiard  des  pauvres  ou 
de  ceux  dont  la  fortune  est  renversée.  Ce 
sont  de  ces  seules  sortes  de  personnes,  dit- 
il,  qu'il  est  défendu  d'exiger  des  usures  , 
parce  qu'on  ne  le  peut  faire  sans  les  ruiner 
et  sans  les  réduire  en  un  élat  pire  que  celui 
où  ils  étaient  auparavant.  C'est  pourquoi 
il  faut  que  ceux  qui  sont  riches,  les  secou- 
rent dans  leur  misère  et  qu'ils  leur  prê- 
tent gralnitemenl  l'argent  dont  ils  ont  besoin 
pour  se  relever  de  la  nécessité  où  ils  se 
trouvent  réduits;  mais  cette  défense  ne  s'é- 
tend point  aux  riches  à  qui  l'on  prête,  et 
qu'on  n'opprime  pas  en  tirant  d'eux  un  in- 
térêt modéré. 

il  j  a  à  la  vérité  un  autre  passage  de  l'E- 
criîure,  qui  défend  l'usure  en  ces  termes 
généraux  :  Vous  ne  prêterez  point  à  usure 
à  votre  frère,  soit  argent  ou  blé,  ou  quelque 
autre  chose  que  ce  soit,  mais  seulement  à 
celui  qui  est  étranger.  Vous  prêterez  à  votre 
frère  ce  dont  il  a  besoin,  sans  en  tirer  aucun 
intérêt,  afin  que  le  Seigneur  votre  Dieu  vous 
bénisse  en  tout  ce  que  vous  ferez  dans  la 
terre  que  vous  allez  posséder.  M  on  fenernbis 
fiatri  tuo  ad  usuiam  pecuniam.  nec  fruije.>, 
nec  quamlibet  tiliam  rem:  sed  aliéna  :  fratri 
autem  tuo  abs(iue  usura  id  quo  indiget  com-' 
modabis,  Deut.  xxiii,  19  et  20.  Mais  on  doit 
toujours,  dit  Egbert,  sous-entendre  la  con- 
dition de  pauvre  dans  cette  défense,  puisque 
ce  n'est  qu'une  répétition  de  celle  que  Dieu 
avait  déjà  faite  dans  l'Exode  et  dans  le  Lé- 
vitique,  où  l'usure  ne  se  trouve  défendue 
qu'à  l'égard  des  pauvres. 


Il  e.sl  encore  vrai  que,  p.ir  le  terme  d(^ 
frire  on  peut  entendre  t'.ut  homme  de  la 
nation  juive,  quel  qu  il  soit,  riche  ou  pauvre; 
mais  cela  n'empêche  pas  que  l'on  ne  [misse 
dire  que  l'usure  n'est  pas  mauvaise  ilf  sa 
nature,  puisque  Dieu  la  permet  a  l'égard  des 
étrangers.  Voilà  la  première  raison  (lu'ap- 
porte  Egbert,  pour  taire  voir  qu'il  peut  sans 
péché  prêter  à  usuie  aux  riches  ;  el  que, 
n'ayant  jamais  exigé  aucun  intérêt  des  |>rêts 
qu'il  a  faits  aux  pauvres,  on  ne  le  doit  pas 
condamner  d'injustice  dans  l'exaction  îles 
intérêts  qu'il  a  pris  de  ceux  (ju'il  ri  faits  aux 
personnes  accommodées,  ni  par  conséquent 
i'oliliger  à  restitution 

Sa  seconde  raison  est  que  le  premier  con- 
cile général  de  Nicée  et  tous  les  autres  qui 
ont  été  tenus  pendant  les  premiers  siècbs, 
n'ont  défendu  de  prendre  des  intérêts  usu- 
raires  qu'aux  seuls  ecclésiastiques  qui,  et  mt 
(les  personnes  destinées  à  procurer  le  salut 
du  peuple,  doiventdonneraux  fidèles  l'excm.. 
pie  d'un  parfait  détachement  di's  biens  delà 
terre  pour  ne  s'occuper  que  de  Dieu  seul, 
qu'ils  ont  fait  profession  de  prendre  pour 
partage.  C'est  pour  cela,  dit  Egbert,  qu'on 
peut  dire  que  l'exaction  de  l'usure  ne  leur 
est  pas  défendue  par  les  conciles  comme  uoe 
chose  qui  soit  essentiellement  mauvaise  , 
mais  seulement  comme  un  commerce  qui 
ne  convient  pas  à  la  sainteté  de  leur  élat, 
non  plus  que  celui  de  la  marchandise,  cl 
plusieurs  autres  semblables  qui  ne  convien- 
nent qu'aux  laïques.  D'où  Egbert  conclut 
qu'encore  que  l'usure  soit  interdite  aux  ec- 
clésiastiques, il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  le 
doive  être  auxia'ïques,  puisque  ces  premien 
conciles  ne  la  leur  interdisen;  pas,  el  qua 
même  les  premiers  papes  se  sont  contentés 
de  faire  une  pareille  défense,  sans  conil.im- 
ner  les  lois  civiles  qui  permettent  les  usures 
aux  laïques. 

La  troisième  raison  d'Egbert  est,  qu  en 
prêtant  son  argent  à  des  négociants  qui  font 
un  gros  commerce,  à  un  homme  de  qualité 
qui  achète  une  charge  de  niagistrature,  ou 
une  terre,  ou  qui  mUn  a  besoin  de  10,000 
liv.  comptant  pour  rembourser  une  rente 
qu'il  doit  et  qui  l'incommode,  il  procure  uu 
avantage  fort  considérable  à  ces  sortes  de 
personnes  ,  el  qu'ainsi  il  n'est  pas  juste 
qu'elles  tirent  une  si  grande  utilité  de  sou 
argent,  sans  qu'il  lui  en  revienne  aucun 
profil,  et  que  d'ailleurs  il  risque  son  capital. 

La  quatrième  enfin  est  qu'il  n'a  jamais 
exigé  d'usures  exorbitantes,  mais  qu'il  n'a 
pris  les  intérêts  de  son  argent  que  sur  le 
pied  des  ordonnances,  déclarations  et  arrêts; 
à  quoi  il  ajoute  que  ce  commerce  étant  en 
usage  chez  toutes  les  nations,  et  même  au- 
torisé par  les  lois  des  empereurs  et  des  prin- 
ces chrétiens,  il  n'en  faut  pas  t'avantage 
pour  en  prouver  l'innocence  et  la  nécessité 
inévitable. 

Ces    raisons    sont-elles    suffisantes    pour 
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l'excuser  Je  la  restilulion  à  laquelle  on  le 
veut  obliger  ? 

R.  Nous  croyons  devoir  commencer  notre 
réponse  par  établir  d'abord  la  vérité  qui 
regarde  ce  point  de  morale  :  après  quoi  nous 
examinerons  les  raisons  qu'Égbert  apporte 
pour  s'excuser  de  faire  la  reslitulion  à 
laquelle  son  confesseur  veut  l'obliger. 

Nous  disons  donc  que  l'usure,  qui  n'est 
autre  chose  qu'un  gain  qu'on  lire  précisé- 
ment du  prêt  d'une  somme  d'argent  ou  de 
toute  autre  chose  que  l'on  prête,  et  qui  se 
consume  par  l'usage,  est  également  condam- 
née dans  les  ecclésiastiques  et  dans  les  laïques, 
comme  il  est  très-évident  par  le  témoignage 
du  prophète  Ezéchiel,  par  la  bouclie  duquel 
Dieu  déclare  à  son  peuple  que  chacuiusera 
puni  pour  ses  propres  péchés,  mais  qu'il 
oubliera  les  péchés  de  celui  qui  en  fera  pé- 
nitence, pourvu  qu'il  ne  ravisse  point  le  bien 
d'autrui,  qu'il  ne  prèle  point  à  usure  ,  et 
qu'il  ne  reçoive  rien  au  delà  de  ce  qu'il  a 
prêté  :  Si....  ad  iisurmii  nun  commodavtrit , 
et  amplius  noncicceperit.  Ezéchiel  xviii.  ^'oilà 
l'usure  déclarée  un  péché  qui  ferme  la  porte 
de  la  vie  éternelle  à  tous  ceux  qui  s'en  ren- 
dent coupables, sansaucune  disiinclion  d'ec- 
clésiastiques et  de  laïques.  11  ajoute  que  si, 
au  lieu  de  marcher  ainsi  dans  la  voie  de  ses 
commandements,  les  enfants  suivent  au 
contraire  les  traces  de  leurs  pères  ,  s'ils 
s'adonnent  à  l'idolâtrie,  s'ils  prélenl  à  usure, 
et  qu'ils  reçoivent  plus  qu'ils  n'ont  prêté,  ils 
ne  vivront  point,  mais  mourront  très-cer- 
tainement, puisqu  ils  ont  fait  toutes  ces  ac- 
tions détestables.  Quod  si  genuerit  filium  la- 

tronem,  elfundentein  sanguineni tixorem 

proximi  sui  polluenlem....  rapieniem  rupi- 
nas....  ad  idola  levantem  oculos  suos,  abomi- 
nalionein  facientem,  adusuraindantem,  et  am- 
plius accipienlem,  nuinquid  vivel?  Non  livet, 
cum uniiersa  hase  deteslanda  feceril.  Voilà  l'u- 
sure mise  au  rangdes  crimes  les  plus  détesta- 
bles,telsque  sont  ceuxd'idolâtrie.d'adullère, 
de  larcin  et  les  autres  abominations  qui  cau- 
sent la  mort  éternelle.  Qui  peut  donc  nier 
après  cela  que  l'usure  ne  soit  contre  la  loi 
de  Dieu,  et  par  conséquent  condamnable  et 
mauvaise  de  sa  nature  ?  C'est  encore  ce  que 
le  prophète-roi,  psal.  xiv,  5,  déclare  très- 
positivement,  en  disant  que  tous  ceux  qui 
sont  coupables  d'usure  seront  exclus  pour 
jamais  de  la  béatitude  céleste  :  Domine,  guis 
huhilahit  inlahernaculo  tuo,  aul  quis  requies- 
cet  in  monte  siincto  tuo  ?  dit  ce  saint  roi,  qui 
répond  aussitôt  que  les  usuriers  n'ont  rien 
à  espérer  à  un  si  grand  bonheur  ;  qui  pecu- 
niam  non  dédit  ad  usuram. 

La  loi  nouvelle  est  conformée  l'ancienne, 
Noire-Seigneur  ayant  renouvelé  dans  l'E- 
vangile la  défense  de  l'usure  par  ces  paro- 
les, Luc  VI,  33.  Mutuum  date,  niliil  inde  spe- 
rantes,  Aoni  ces  deux  premières,  mutuum 
date,  ne  renferment  qu'un  conseil,  parce  que 
tout  le  monde  n'est  pas  obligé  à  prêter  ;  et 
ces  trois  autres,  ninil  inde  speranles,  mar- 
quent un  précepte  formel,  n'étant  permis  à 
personne  de  tirer  aucun  profit  en  vertu  du 
prêt.  C'est  rinterprélalion  (ju'en  donne  saint 


Thomas,  qui  dit,  conformément  aux  décrets 
des  conciles  et  aux  constitutions  des  papes  que 
nous  ra|)porterons  ci-après:  Witfuum  (/(ire, 7!on 
semper  tenetur  hoino  ;  et  ideo  quantum  ad  hoc 
ponitur  inter  consiUa  :  sed  quodhomo  lucrum 
de  mutuo  non  quœrat,  hoc  cadit  sub  ratione 
prœcepti  ;2--2,  q.  78,  a.  1,  ad  4. 

Au  reste,  comme  nous  soaimes  obligés  par 
le  saint  concile  de  Trente,  sess.  i,  de  rece- 
voir l'Ecriture  selon  le  sens  et  l'interpréta- 
tion que  lui  donnent  les  saints  Pères  de  lE- 
glise,  rien  n'est  plus  aisé  que  d'établir  soli- 
dement la  vérité  que  nous  venons  de  prou- 
ver par  ces  passages  ;  en  montrant  que 
l'Eglise  dans  ses  conciles,  et  les  saints  Pères 
dans  leurs  écrits,  ont  toujours  réprouvé  l'u- 
sure commecondamnée  par  l'Ecriture  sainte, 
tant  de  l'Ancien  que  du  Nouveau  Testament, 
et  comme  un  crime  contraire  à  la  loi  de 
Dieu.  .Nous  ne  pouvons  pas  rapporter  tout 
au  long  ce  qu'ils  en  ont  dit,  puisqu'il  fau- 
drait, i>our  le  faire,  un  traité  entier;  mais 
nous  citerons  seulement  ceux  qui  se  sont 
expliqués  dans  les  termes  les  plus  précis  et 
les  plus  forts. 

Lactance  et  avant  lui  saint  Cyprien  sont  du 
nombre  de  ceux  qui  ont  le  plus  invectivé 
f outre  l'usure.  Sjinl  Grégoire  de  Nysse, 
Hoin.  1,  in  Ecdes.  ,  l'appelle  un  larcin  et  un 
parricide  :  Improbum  fenoris  inventum  , 
quo  I  qui  aliud  lalrocinium  et  parricidium 
nominavcrii,  non  procul  ab  co  quod  decct 
aberrnverit.  Saint  Chrysostome  qui,  entre 
tous  les  Pères,  est  un  de  ceux  qui  s'élèvent 
avec  plus  de  force  et  plus  d'indignation  con- 
tre l'usure,  dit  que  c'est  une  chose  très-in- 
fâme et  qu'on  la  doit  regarder  comme  la 
marque  de  la  dernière  impudence.  Saint 
Basile  avait  déjà  enseigné  la  même  chose 
que  saintGrégoire  de  Nysse  et  saintClirysos- 
tome,  et  prouvé,  par  le  prophète  Ezéchiel , 
que  l'usure  est  condamnée  par  la  loi  de  Dieu, 
et  que  ce  que  l'on  appelle  usure  est  tout  ce 
qu'on  prend  au  delà  de  ce  que  l'on  a  prêté. 
Saint  Ambroise,  /i6.  de  Tobia,  c.  '*,  enché- 
rit par-dessus  tous  les  autres  Pères  en 
invectives  contre  ce  crime,  et  dit,  eu  parlant 
de  tous  les  usuriers  en  général,  que  leur 
iniquité  est  sans  pareille  :  jYi/i(/  iniquius 
feneratoribus,  qui  lucra  sua  aliéna  damna  ar- 
bitrantur.  EnGn  saint  Augustin,  en  parlant, 
non  pas  à  des  ecclésiasliques,  mais  à  tout 
son  peuple,  déclare  que  l'usure  est  détesta- 
ble en  elle-même,  et  que  tous  les  fidèles  la 
doivent  avoir  en  horreur  :  Nolo  sitis  fenera- 
tores,  ce  sont  ses  paroles,  et  ideo  nolo,  quia 
Deus  non  vult...tinde  apparel  Deum  hoc  nolle: 
dictum  est  atio  loco:  Qui  pecaaiam  non  de- 
ditad  usuram.  Psfilm.  xiv,  et  quam  detestabile 
sit,  quam  odiosum,  quam  exsecrandum  ;  puto, 
quia  et  ipsi  feneralores  noverunt. 

Voilà  plus  d'autorités  qu'il  n'en  faut  pour 
prouver  par  l'Ecriture  el  par  les  Pères,  quel'u- 
sure  esldélendue  par  ledroitdivin,  et  qu'elle 
est  même  contraire  au  droit  naturel  :  Est 
eniin  contra  juslitiam  naturalem,  ainsi  que 
parle  saint  Thomas  ,  qu.  13 ,  de  Malo  , 
art.  li,  et  que  par  conséquent  Egberl  ne  peut, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  excu- 
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su  du  rrimc  d'usure  cl  de  l'oblifçaiiou  de  los- 
lilucr  toul  ce  qu'il  a  ac(iuis  tie  bien  par  celle 
voie.  Mais,  aliu  d'ai  lievor  d'cclaircir  parfai- 
ictiiciil  la  fausse  lueur  ou  plul(\l  les  léiui- 
lires  (Umt  ses  exeusessout  enveloppées,  uous 
allons  les  examiner  et  y  répondre. 

La  première  raison  dont  se  sert  lîgbcrt 
pour  autoriser  son  usure,  est  qu'il  n'a  exi{ç6 
i'inlérèl  des  préis  (ju'il  a  faits  que  des  riclics; 
cl  que  les  passages  de  l'Iixode  et  du  Léviti- 
que  ne  condamnent  (juc  l'usure  qu'on  exer- 
ce à  l'égard  des  pauvres.  A  quoi  nous  répon- 
dons, l"  qu'il  suflit  que  l'usure  soit  une 
chose  mauvaise  d'elle-même,  pour  qu'on  ne 
la  puisse  jamais  excuser  dépêché,  soit  qu'on 
l'exerce  à  l'égard  des  pauvres  ou  des  riches, 
une  chose  qui  est  mauvaise  de  sa  naiure,  ne 
pouvant  en  aucun  cas  devenir  permise.  Or 
nous  avons  déjà  fait  voir,  par  des  autorités 
qui  sont  sans  réplique,  que  l'usure  est  une 
cho>;e  essenlii^llement  mauvaise  ;  il  est  donc 
inutile  de  vouloir  distinguer  entre  le  riche  et 
le  pauvre.  Mais  si  les  deux  passages  tirés  de 
l'Exode  et  du  Lévitiquo  ne  délendeiit  l'u- 
sure qu'à  l'égard  des  pauvres,  il  y  en  a  plu- 
sieurs au  très  qui  la  condamne  ni  généralement 
et  indistinctement  à  l'égard  detoutes  sortes  de 
personnes.  Pourrait-ou  donc  avec  raison  con- 
clure que  les  Pères  de  l'Eglise  ne  condam- 
nent que  l'usure  qu'on  exige  des  pauvres, 
sous  prétexte  qu'on  trouve  quelques  passa- 
ges dans  leurs  ouvrages  où  ils  ne  parlent 
que  de  cette  usure  ?  Ce  serait  tirer  la  consé- 
quence la  plus  absurde  et  la  plus  fausse  qui 
fui  jamais  ;  puisqu'il  y  en  a  un  grand  nom- 
bre d'autres  où  ils  condamnent  ce  vice  ab- 
solument et  sans  faire  aucune  distinclion  en- 
tre le  jiauvre  et  le  riche. 

En  effet,  il  en  est  de  l'usure  comme  du 
larcin,  et  l'on  peut  raisonner  de  l'un  comme 
de  l'autre,  puisque  l'usure  est  une  espèce  de 
larcin  ou  de  rapine,  comme  ledit  saint  Ani- 
broise  :  Si  quis  usuram  acceperit,  rapinam  fa- 
cil.  Or,  supposez  qu'un  ou  deux  passages  de 
l'Ecrilurc  défendissent  de  dérober  le  bien  des 
pauvres,  et  que  la  défense  de  dérober  fût 
conçue  en  termes  généraux  en  plusieurs  au- 
tres endroits,  pourrait-on,  sans  une  absur- 
dité toute  visible,  conclure  des  premiers 
qu'il  serait  ])ermis  de  dérober  le  bien  des 
riches? Et  véritablement,  s'il  était  libre  de  se 
servir  de  semblables  distinctions,  ce  serait  le 
moyen  de  renverser  touie  la  morale  de  l'E- 
vangile. 

11  est  donc  sans  doute  plus  raisonnable  et  plus 
juste  de  dire  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  défense 
conçue  en  termes  généraux,  sans  inventer 
des  distinctions  mal  fondées,  et  que  si  l'E- 
criture parle  des  pauvres  en  particulier  dans 
les  deux  passages  qu'on  objecte,  elle  ne  le 
fait  que  parce  que  l'usure  qu'on  exige  des 
pauvres  est  sans  comparaison  plus  injuste  et 
plus  criante  que  celle  qu'on  exige  des  per- 
sonnes riches.  Aussi,  est-ce  pour  cette  rai- 
son que  de  célèbres  auteurs  soutiennent  que, 
dans  le  passage  de  l'Exode  qu'on  objecte, 
ce  mot  pauptri  n'est  ajouté  que  pour  servir 
d'exemple  et  non  pour  restreindre  la  loi,  et 
pour  la  déterminer  à  legard  du  seul  pauvre. 
Dictionnaire  du  C/?  de  (;onscience. 
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à  l'exdusion  du  riche.  Grotius,  quoique  peu 
scrupuleux  en  matière  d'usure,  est  de  ce  sen- 
timent, i  ox  pauperis,  dit-il,  hic  non  rcsliin- 
(jil  lef/em,  srd  exeinpli  cims/i  posita  est ,  (/uiit 
plerumqne  tta  accidit  ul  Hli  matjis  cgeant  opis 
nlicn(r.  (irot.  lu  f'ixod.  '21. 

La  raison  qui  justifie  celte  interprétation 
se  tire  de  ces  paroles  qui  suivent  :  Qui  habi- 
tat tecum.  Car  si  le  mot  pauper  était  mis  pour 
mar(]uer  une  restriction  du  sens  de  ces  au- 
tres mois,  populo  meo,  qui  précèdent  immé- 
diatement ,  on  pourrait  pareillement  dire 
que  ces  autres  termes,  i/iii  habitat  tecum,  ne 
sont  ajoutés  aux  précédents  que  []our  en 
limiter  le  sens.  Or,  rien  ne  serait  plus  ab- 
surde que  de  vouloir  soutenir  que  ces  mots, 
qui  habitat  tecum,  sont  ajoutés  pour  mar- 
quer les  seuls  pauvres  qui  demeurent  dans 
la  même  cité  où  demeurent  le»  riches  (|ui 
leur  prèlcnt,  puisqu'il  s'ensuivrail  de  là 
que  ces  riches  pourraient  accabler  d'usures 
les  autres  pauvres  qui  ne  demeureraient  pas 
avec  eux;  ce  qui  serait  une  absurdité  into- 
lérable. Il  faut  donc  conclure  de  ce  raisonne- 
ment que,  comme  ces  ternies,  qui  habitat  te- 
cum ,  ne  doivent  marquer  aucune  restric- 
tion, mais  qu'ils  ne  sont  seulement  ajoutés 
que  pour  exemple,  de  même  le  mot  pauperi 
ne  limite  pas  non  plus  le  sens  des  paroles 
populo  meo,  qui  précèdent,  et  qu'il  n'y  est 
ajouté  que  par  un  exemple  qui  doit  faire 
une  plus  forte  impression  sur  l'esprit. 

Au  surplus,  quand  Dieu  dit  dans  le  Deu- 
léronome  que  le  peuple  juif  pourra  seule- 
ment tirer  des  usures  des  éirangers  :  Non  fe- 
nerabis  frulri  tua  ad  usuram  pecuniam...,  sed 
aliéna,  on  ne  peut  pas  inférer  de  là  que  l'u- 
sure n'est  pas  mauvaise  de  sa  nature.  Car  il 
faut  observer,  avecEstius,  qu'il  y  a  trois  cho- 
ses qu'on  doit  distinguer  dans  ce  passage. 
La  première  est  un  précepte,  la  seconde  est 
une  défense,  et  la  troisième  une  tolérance. 
Un  précepte;  car  Dieu  commande  aux  Juifs 
de  prêter  gratuitement  à  ceux  de  leur  nation 
qui  sont  dans  le  besoin  :  Non  fenerabis  fra~ 
tri  tuo  ad  usuram..,.  Fratri  autem  luo 
absque  usura  idquo  itntiqet  commvdabis.  Une 
défense;  car  il  leur  défend  par  ces  mêmes  pa- 
roles d'exercer  l'usure  à  l'égard  de  ceux  de 
leur  nation.  Une  tolérance  ;  parce  qu'il  veut 
bien  souffrir  qu'ils  l'exercent  à  l'égard  des 
nations  étrangères.  11  la  leur  défend  d'abord 
à  l'égard  de  leurs  frères,  aflu  de  les  dispo- 
ser à  ne  l'exiger  de  personne.  Il  lolère  qu'ils 
l'exigent  des  étrangers,  non  comme  une 
chose  qui  soit  licite,  mais  afin  de  leur  faire 
éviter  un  plus  grand  mal,  et  de  peur 
que  leur  extrême  avarice  ne  les  porte  à  op- 
primer leurs  compatriotes  par  des  exaction» 
usuraires. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  ce 
passage  est  l'explication  qu'en  donne  saint 
Thomas,  2-2,  q.  78,  art.  1,  ad  4.  Voici  ses  pro- 
pres termes  :  Quod  autim  ab  extraneis  usu- 
ram acciperent,  non  fuit  eis  concessum,  quasi 
licitum.  sed  permissum  ad  malum  majus  vitan- 
dum;  ne  scilicel  aJudœis  Deum  colentibus 
usuras  acciperent  propter  avariliam  cui  ile- 
diti  erant,  ut  itabetur  Jsaiœ,  oG.  Ce  même 
11.  27 
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saint  doclear  avait  déjà  donné  la  même  in- 
terprétation de  ce  passage  dans  un  autre 
endroit,  où  il  dit  :  Accipere  ^isuras  ah  alienis, 
non  erat  secundum  intenlionem  legin ,  sed  ex 
quadam  permissions  propler  pronitaiem  Ju- 
dœorumad  (ivaritiam,  et  ul  magis  pacifiée  se 
haberent  ad  extraneos  a  quibus  lucrabantur. 
Idem  ibid.  q.  103,  arl.  3. 

Saint  Amliroise  donne  une  autre  raison  de 
celle  tolérance,  en  disant  que  ces  étrangers 
dont  parle  l'Ecriturt-,  c'est-à-dire  les  nations 
étrangères,  comme  les  Atnaléciles,  les  Amor- 
rhéens,  les  Cananéens  et  les  aulrcs  genllN, 
étaient  les  ennemis  que  le  peuple  de  Dieu 
avait  à  combattre,  ei  que,  comme  les  Juifs 
avaient  droit  de  leur  ôler  la  vie  à  force  ou- 
verte, ils  pouvaient  à  plus  forle  raison  leur 
ôler  leurs  hiens  par  l'exaction  des  usur^  s  : 
Legis  ipsius  verba  considéra,  dit  ce  Père,  frn- 
tri  luo,  inguil,  non  fmerabis  ad  usuram;  sed 
ab  alienigena  exiges.  Quis  eral  tune  alieni- 
gena,  nisi  Àmaleeh,  nisi  Amorrhœas,  nisi  hos- 
test  Ibi,  ingidt,  iisuram  exige;  oui  merilo 
nocere  disidvrnf,  ctii  jure  infcrui'tur  arma, 
huic  légitime  iniiicantur  nsnrœ.  Cum  bello  non 
potes  fueile  vincere,  de  hoc  cito  potes  cente- 
sima  vindicare  le;  ab  hoc  ■usuram  exige,  quem 
non  ii<  crimen  occidere  :  sine  ferro  dimicat, 
qui  usuram  flagilal;  sine  gladio  se  de  hoste 
nL:iscilur,  q  li  fuerit  usurarius  exactor  ini- 
7nici  ....  Hrgo  uhi  jus  belli,  ibi  eliamjus  usu- 
rœ.  Lib.  deTobia,  cap,  15,  n.  51. 

On  voit  donc  évidemment  qu'on  ne  peut 
pas  prouver  par  le  passage  du  Deuléronome, 
que  l'usure  soit  licite  de  sa  nalure;  mais 
seulement  qu'encore  bien  qu'elle  soit  mau- 
vaise d'elle-même,  Dieu  n'a  pas  laissé  de  la 
tolérer  dans  les  Juifs,  peuple  charnel  et  gros- 
sier, comme  Moïse  leur  permit  le  divorce  de 
leurs  femmes  légitimes,  ad  duriliam  cordis, 
ainsi  que  parle  Jésus-Christ,  Matth.  xix,  8, 
afin  qu'ils  ne  tombassent  pas  dans  de  plus 
grands  désordres,  ou  pour  punir  les  nations 
étrangères  et  païennes  qui  leur  faisaient  !a 
guerre,  comme  le  veut  saint  Ambroise.  Au 
contraire,  il  est  très-certain  que  l'esaclion 
des  usures,  étant  mauvaise  de  sa  nature, 
ne  peut  jamais  devenir  licite,  ni  à  l'égard 
des  pauvres,  ni  à  l'égard  des  riches.  En  ef- 
frt,  il  parait  évidemment  que  l'usure  était 
défendue  aux  Juifs  généralement  et  iftdis- 
liiictement  à  l'Cgiird  de  tous  teus  qui  étaient 
de  leur  nation  :  Non  fenerabis  fratri  luo  ad 
■usuram,  le  mot  fratri  ne  pouvaiU  avoir  d'au- 
tre sens,  comme  le  prouve  le  terme  aliéna 
qui  suit,  el  qui  lui  est  opposé.  Or  on  ne  peut 
pas  nier  qu'il  n'y  eût  un  grand  nombre  de 
riches  parmi  les  Juifs.  Donc  la  défense  d'exi- 
ger des  usures  do  leurs  frères  ne  regardait 
pas  moins  les  riches  que  les  pauvies.  C'est 
la  conclusion  que  t  re  saint  Thomas,  qui 
(iil.  :  Diccnlum  quod  Judœis  pruhibitam  fuit 
accipere  usuram  a  fratrVius  suis,  scilicel  Ju- 
dœis :  per  quod  dalur  intelligi  quod  accipere 
xisuram  a  quocunque  homine,  est  sinipliciter 
malam  :  debemus  enim  omnem  kominem  habere 
quasi  proximum  et  fratrem,  prœcipue  in  statu 
jEvitngeiii  ad  quod  omnes  vocanlur.  Unde  in 
Psal.  XIV,  absulule  dicilur  :  Qui  pecuniam 


svam  non  dédit  ad  usuram;  et  Ezechielisxwii, 
Qui  usuram  non  acceperit. 

La  seconde  raison  qu'on  apporte  en  fa- 
veur d'Hubert,  est  tirée  du  silence  des  con- 
ciles,  el  Ion  dit  qu'il  n'ont  défendu  l'usure 
(ju'aux  seuls  ecclésiastiques,  sans  faire  au- 
cune mention  des  laïques,  et  qu'ils  ne  la  leur 
ont  défendue  que  par  rapport  à  la  sainteté 
de  leur  état  et  à  cause  que  ces  sortes  de  per- 
sonnes doivent  donner  l'exemple  d'un  plus 
grand  détachement  des  biens  de  la  terre  que 
les  laïques.  Mais  cette  raison  est  fort  aisée 
à  détruire.  Car  si  l'Eglise  dans  son  premier 
concile  général  et  dans  quelques  autres  sui- 
vants n'a  défendu  la  honteuse  pratique  de 
l'usure  qu'aux  ecclésiastiques,  on  ne  doit 
p;is  tirer  à  conséquence  son  silence  à  l'é- 
gard (tes  laïques.  La  raison  est  que  le  mal 
était  alors  universel,  et  comme  un  torrent 
rapide  qu'il  n'était  pas  facile  d'arrêter.  Il 
n'était  pas  encore  alors  de  la  prudence  d'ef- 
frajer  tous  les  prupl  s  par  la  rigueur  des 
censures  ecclésiastiques;  il  était  au  contraire 
abiolurnent  nécessaire  de  les  ménager,  pour 
les  accoutumer  peu  à  peu  et  avec  douceur 
aux  sainies  maximes  de  l'Evangile  qu'on 
leur  annonçait.  La  coutume  générale  d'exi- 
ger des  usuves  était  soutenuu  par  les  lois 
civiles  qui  le  permettaient,  et  ce  commerce 
paraissait  juste  et  nécessaire  aux  yeux  des 
hommes  charnels  et  de  ceux  dont  la  foi  était 
encore  cliancelante;  ce  qui  en  rendait  l'abo- 
lition générale  très-difficile^  11  fallait  donc 
que  les  saints  prélats,  qui  gouvernaient  l'E- 
glise, usas-enl  alors  d'un  grand  ménage- 
ment et  qu'ils  dissimulassent  un  mal  qui 
était  si  général,  et  qui  avait  si  fort  pris  le 
dessus,  qu'il  paraissait  presque  impossible 
d'y  a|>poirter  le  remède  nécessaire,  autre- 
ment qu'en  temporisant. 

Néanmoins,  nonobstant  la  grande  diffi- 
culté que  nous  venons  de  représenter,  l'E- 
glise ne  laissa  pas  de  condamner  l'usure  el 
d'ordonner  des  peines  contre  les  usuriers 
même  laïques,  comme  nous  'le  voyons  dans 
le  concile  d'Ëlvire,  qui  fut  tenu  en  l'an  305. 
Car  les  Pères  de  cette  assemblée  prononcè- 
rent non-seulement  les  peines  de  l'excom- 
munication et  de  la  déposition  contre  les  ec- 
clésiastiques qui  exerçaient  l'usure,  mais 
encore  ordonnèrent  que  si  un  laïque  se  trou- 
vait coupable  de  ce  péché,  et  que  ne  voulant 
pas  se  soumettre  à  la  correction  de  ses  pas- 
teurs il  s'opiniàlrât  à  continuer  cet  injuste 
commerce,  il  fût  chassé  de  l'Eglise,  c'est-à- 
dire  qu'il  fût  excommunié  :  5*  quis  cUrico- 
rum  deleclus  fuerit  usuras  accipere,  dit  ce  con- 
cile, placuit  eum  degradari  cl  abslineri.  Si 
quis,  eliam  laicus,  accepisse  probalur  usuras, 
el  promiser  il  correctus  jam,  cessalurum,  nec 
ulterius  exacturum;  placuit  et  vcniani  tribui; 
si  vero  in  ea  iniquiiate  duraverit,  de  Ecclesia 
esse  projiciendum,  can.  '20. 

Le  premier  concile  général  même  fait  clai- 
rement voir  par  les  expressions  dont  il  s€ 
sert,  can.  17,  qu'il'condamne  l'usure  dans  les 
laïques  coumie  dans  les  ecclésiastiques;  car 
il  déclare  quelle  provient  d'une  avarice  sor- 
dide, el  que  ceux  qui  l'exercent  ant  oublié 
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In  loi  do  Diou  qui  la  dél'eiid.  Or  pourr.iil-oii 
(liio  qui"  l'avarici!  sunlido  est  perii)ise  ;iux 
laïques?  Ce  que  la  loi  de  Dieu  (lélciul  à  lous 
sans  rxccplion,  leur  pcul-il  (ilre  permis? 
L'Kcrilure  dil-elle  ((uelque  pari  que  l'usure 
n'csl  iiiterdile  (]u'aux  seuls  ecclésiastiques? 
Tous  les  grands  prélats  (|ui  eoniposaient  ce 
concile  de  Ni<'ce  .luraienl-ils  ordonné  que 
lesecclésiasiiqucs  usuriersseraiinl  dé;;r.ides, 
si  l'usure  n'était  un  crime  très-con^dérable 
et  Iri^s-scandali'ux?  Disons  plutôlquc  oes  sa- 
ges prélats,  en  punissant  rigoureusement 
l'usure  dans  les  ccelesiastii)ues,  ont  eu  des- 
sein d'en  imprimer  de  l'horreur  dans  l'esprit 
de  tous  les  fidèles,  cl  de  leur  persuader  que 
s'ils  n'ordonnaient  pas  des  censures  contre 
eux,  ce  n'était  que  pour  les  gagner  plus 
aisément  par  leur  patience  cl  leur  dou- 
ceur. 

Un  autre  concile,  tenu  à  Tours  en  l'an  41G, 
défend  aussi  l'usure  aux  ecclésiastiques,  et 
la  raison  ([u'il  en  apjiorle  regarde  les  laïques 
aussi  bien  qu'eux  ,  en  disant  que  personne 
ne  peut  être  sauvé  sans  garder  la  loi  de  Dieu, 
qui  défend  l'usure.  En  voici  les  termes  , 
can.  13  :  lllud  eliain  secundum  Scripturarum 
auctorilatcm  ,  tel  Patimn  conslitutioncm , 
addendum  credidimus,  itl  ne  (piis  chricus  qui 
negotiandi  sludiutn  luibere  voluerit ,  usitras 
iiccipat,  tjuia  scriptum  est  :  Qui  pecuniam 
non  dedil  ad  usuram...,  manifeslum  est  lieati- 
liidinis  non  passe  consequi  gloriam  qui  a  prœ- 
ceplisdiiinisdeviaveril.  Conc.Turon.,can.l3. 

Mais  enfin,  quand  ces  conciles  n'auraient 
pas  dit  un  seul  mot  de  l'usure,  pourrait-on 
dire  qu'elle  fût  licite,  après  que  l'Ecriture  l'a 
condamnée  si  expressément  dans  les  pas- 
sages que  nous  avons  rapportés?  Ne  sulfi- 
rait-il  pas  même  que  nous  en  trouvassions 
la  condamnation  en  d'autres  conciles  géné- 
raux, quoique  postérieurs  à  ceux-là?  Or 
c'est  ce  que  nous  trouvons  en  plusieurs, 
car  1'  1«  troisième  de  Latran  ,  tenu  sous 
Alexandre  111,  en  1179,  ordonne,  cap.  25, 
que  tous  les  usuriers  publics  soient  privés 
de  la  communion  pendant  leur  vie,  et  de  la 
sépulture  ecclésiastique  après  leur  mort,  et 
cela  sans  faire  aucune  distinction  entre  ceux 
qui  prêtent  à  usure  aux  pauvres  et  ceux  qui 
prêtent  aux  riches  :  Conslituiinus,  disent  les 
Pères  de  ce  concile,  ut  usurarii  manifesli  nec 
ad  communionem  admittuntur  altaris;  nec 
Christianam ,  si  in  hoc  peccato  decesserinl, 
accipiunt  sepulluram  ;  sed  nec  oblaliones  eo- 
rum  quisquam  accipiat. 

Le  second  concile  général  de  Lyon,  lenu 
sous  Grégoire  X,  en  1274,  menace  île  la  ma- 
lédiction de  Dieu  tous  ceux  qui  n'observe- 
ront pas  le-  décret  de  celui  de  Latran  que 
nous  venons  de  citer.  11  défend  en  outre, 
sous  peine  d'excommunication,  de  louer  des 
maisons  à  ceux  qui  s'adonnent  à  cet  infâme 
iraflc,  et  de  leur  accorder  la  sépulture  ecclé- 
siastique, quand  ils  auraient,  même  avant 
leur  mort,  chargé  leurs  hérili  rs  de  faire  la 
restitution  à  laquelle  ils  élaient  obligés,  et 
jusqu'il  ce  que  la  restitution  ait  été  ellecli- 
vemenl  faite,  ou  que  leurs  héritiers  en  aient 
donné  des  assurances  à  ceux  à  qui  elle  est 


due  :  Ustiraruin  vornijinem,  quœ  animas  dé- 
vorât et  fiirnllntes  l'xhaurit,  compescere  cu- 
pienlfs,  consiitiiiiiinrm  Lateranenais  concitii 
contra  usurarios  editain  suh  divina-  inatedie- 
tiouis  inli-rminalionc  principimus  inviolabili- 
ler  observari.  etc.  Cap.  2(t  et  27. 

Le  concile  général  de  Vienne  en  Dnuphiné, 
lenu  au  coMimencemcnl  du  quatorzième 
siècle,  sons  Clément  V  qui  y  présidait,  veut 
(|n'on  traite  comme  hérétiques  ceux  (|ui  au- 
ront la  témérité  de  soutenir  avec  opiniâ- 
treté que  l'on  pi'ut  prêter  à  usure  sans  péché: 
Sane  si  quis  in  isliiin  errorem  inciderii,  ut 
perlinaciler  affirmare  prtesuinat  exeicere 
usuraa  non  esse  peccatuin  ;  derernimus  euni 
velttii  hœreticum  punienduin.  Clément  V,  de 
U  suris. 

Lnlin  Léon  X,  étant  présent  au  cinquième 
concile  de  Latran,  parlant  des  nionts-de- 
piété  dont  il  confirme  l'établissement,  dé- 
clare, sess.  10,  que  c'est  Jésus-Christ  même 
quia  condaninéet  défendu  l'usureau  sixième 
chap.  de  saint  Luc  :  thiin  Dominus  nostrr, 
dit  ce  pape ,  Luca  h'vanijelisla  atCestanle, 
apcrto  nos  prœcepto  obstrinxeril,  ne  ex  data 
niulUD,  quidquid  ultra  sortem  sperare  debeu- 
mus  :  ea  enim  propria  est  usurarum  inlerpre- 
tatio,  quando  vidilicet  ex  usu  rei  quœ  non 
ijerminat,  nullo  labore,  nullo  sumptn,  nullove 
periculo  lucrum,  fenusque  conquiri  stu  letur. 

Les  autres  papes  ont  toujours  été  très- 
exacts  à  se  conformer  à  ces  conciles  dans 
les  constitutions  qu'ils  ont  faites  sur  celte 
matière. 

Urbain  111,  parlant,  cap,  10,  de  Usuris,  de 
ceux  qui  vendent  leurs  marchandises  plus 
que  le  juste  prix,  à  cause  du  crédit  qu'ils 
font  aux  acheteurs,  condamne  pareillement 
l'usure  en  ces  termes  :  Quid  in  liis  casihus 
lenendum  sit  ex  Evangelio  Lucœ  manifeste 
cognoscilur,  in  quo  dicilur  :  Date  mutuum, 
nihil  Inde  sperantes  ;  hujusmodi  homines  pro 
intentione  iucri  quamhabent(c%tmomnisusura 
et  superabuiidaittia  prohibeatur  in  lege)  judi- 
candi  sunt  maie  agere;  et  ad  ea,  quœ  taliler 
sunl  accepta,  reslilueada  in  animarum  judi- 
cio  efficuciier  inducendi.  Nous  passons  sous 
silence  plusieurs  autres  seroblahles  consti- 
tutions qu'Alexandre  111  et  Grégoire  IX  ont 
faitfs  sur  ce  même  sujet,  parce  qu'on  les 
peut  voir  dans  le  cinquième  livre  des  Décré- 
tales,  où  elles  sont  rapportées  au  titre  do 
Usuris. 

Nous  supprimons  aussi  tous  les  décrets 
fulminants  faits  contre  tous  les  usurler.s, 
sans  exception  ni  distinction,  pnr  la  célèbre 
assemblée  du  clergé  de  France  ,  tenue  à 
Melun  en  1379,  par  le  concile  provincial  de 
Keiins  de  l'an  1583,  par  celui  de  Toulouse 
tenu  en  1590,  et  par  celui  de  Narbonne  as- 
semblé en  1609,  qui  sont  t.ius  pai  faitenirnt 
conformes  aux  conciles  généraux  et  aux 
decrélales  des  papes  qui  les  ont  précèdes. 

La  troisii'me  raison  qu'apporte  Egbert 
pour  excuser  son  usure  et  l'obligation  où  il 
esi  de  restituer,  ne  mérite  pas  que  nous 
nous  y  arrêtions  longtemps.  Car  si  ceux  à 
qui  il  a  prêté  son  argent  en  ont  retiré  une 
grande  utilité,  il  ne  lui  en  doit  rien  revenir, 
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puisqu'ils  n'ont  prolîlo  que  d'un  argent  d'-int 
ils  avaient  le  véritable  domaine,  au  moyen 
du  prêt  qu'il  leur  en  avait  fait,  étant  certain 
que  celui  qui  prèle  son  argent  en  transfère 
la  propriété  à  celui  qui  l'emprunte,  et  qu'il 
n'a  par  conséquent  aucun  droit  aux  profils 
que  celui-ci  ci  retire,  parée  qu'il  les  retire 
de  ses  propres  deniers  et  de  son  industrie  : 
Jlle  qui  mutiiat  pecuniam  ,  dit  saint  Thomas , 
transfert  clominiitm  pecuniœ  in  euin  qui  mu- 
tuat.  Unde  ille,  cui  peciinia  mutuatur,  sitb 
stio  periculo  tenetar  eam  reslituere  intègre. 
Unde  non  débet  amplius  exigere  ille  qui  inu- 
tuavit.2-%  q.  78,  n.  2. 

A  l'égard  du  péril  où  s'expose  Egbert  en 
prêtant,  on  doit  répondre  qu'il  ne  peut  être 
grand,  puisque,  de  son  propre  aveu,  il  n'a 
prêté  qu'à  des  personnes  richi>s  ou  accom- 
modées, et  par  conséquent  solvables;  ce  qui 
est  une  preuve  que  cette  excuse  n'est  qu'un 
vain  prétexte  dont  il  tâche  de  couvrir  son 
honteux  commerce.  Mais,  supposons  que  ce 
risque  soit  grand  ,  il  est  encore  certain  qu'il 
ne  doit  être  d'aucune  considération,  parce 
qu'il  est  intrinsèque  au  prêt  et  en  est  insé- 
parable, et  encore  plus  à  celui  qu'on  fait  aux 
nécessiteux,  de  qui  il  serait  pourtant  cruel 
d'exiger  des  intérêts  usuraircs  sous  ce  faux 
prétexte. 

La  quatrième  raison  qu'on  apporte  pour 
jUStiGer  la  conduite  d'Egbert  n'est  pas  meil- 
leure que  les  précédentes.  Car  1"  il  est  inu- 
tile d'alléguer  le  taux  du  roi,  puisque  nos 
rois  n'autorisent  point  l'exaction  des  usures, 
et  qu'au  contraire  ils  les  ont  toujours  dé- 
fendues, comme  il  paraît  par  l'éilit  de  Plii- 
lippcIVdit  le  Bol,  fait  àMonlargis,  l'an  1311, 
conQrmé  par  une  déclaration  du  même 
prince,  donnée  à  Poissy  le  8  décembre  1312, 
et  expliquée  des  petites  comme  des  grandes 
usures  ;  par  la  déclaration  de  Louis  XII, 
faite  en  1512  sur  le  fait  de  la  justice;  par 
l'ordonnance  d'Orléans,  du  mois  de  jan- 
vier 1560,  suivie  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  6  juillet  15C5;  par  1  ordonnance  de 
Charles  IX,  du  20 janvier  1567;  par  celle  de 
Henri  III,  du  6  octobre  1576;  par  celle  de 
Blois  et  par  celle  de  Henri  IV,  de  l'an  1605; 
par  lesquelles  tous  ces  princes  ont  signalé 
lear  piéiê,  en  soutenant  de  toute  leur  auto- 
rité les  lois  de  Dieu  et  de  son  liglise,  au  su- 
jet de  l'usure  qu'ils  ont  toujours  condamnée 
sans  aucune  exception  ni  distinction  de  per- 
sonnes. Nous  croyons  que  ce  qu'en  dit  l'or- 
donnance de  Blois  mérite  particulièremenl 
d'être  rapporté.  En  voici  donc  les  termes  : 
«  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  toutes  personnes,  de  quelque  état, 
sexe  et  condilion  qu'elles  soient,  d'exercer 
aucunes  usures,  ou  prêter  deniers  à  prolil  et 
iniérêt,  ou  bailler  marchandises  à  perte  de 
finance  par  eux  ou  par  autres,  encore  que 
ce  fût  sous  prétexte  de  commerce,  et  ce,  sur 
peine,  pour  la  première  fois,  d'amende  ho- 
norable, bannissement  et  condamnation  de 
grosses  amendes;  et  pour  la  seconde  fois, 
de  conliscatioi)  de  corps  et  de  biens.  Ce  que 
semblablemenl  nous  voulons  être  observé 
contre  les  proxénètes,  médiateurs  et  enlre- 
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metteurs  de  tels  trafics  et  contrats  illicites 
et  réprouvés.  »  Ajoutons  à  (otite-;  ces  lois 
celles  de  Chnrlemagne  et  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire, qu'on  peut  voir  dans  leurs  capi- 
tuiairos.  Le  taux  du  roi  n'a  donc  jam;iis  eu 
aucun  lieu  à  réjrard  drs  usures,  et  n'c'-t  uni- 
quement fi\é  qu'à  l'égard  des  intérêts  légi- 
times, tels  que  sont  ceu\  qu'on  tire  des  con- 
trats de  constitution,  ou  d'une  juste  sentence 
de  condamnation  rendue  par  le  juge  contre 
le  débiteur  oui  est  en  faute  ou  en  demeure 
de  payer. 

Enfin,  à  Légard  de  la  coutume  dont  Egbert 
tâche  de  se  prévaloir,  on  en  doit  dire  autant 
que  des  lois  qui  autoriseraient  l'usure  contre 
la  loi  de  Dieu  et  contre  celle  de  son  Eglise, 
c'est-à-dire  qu'on  n'y  doit  avoir  aucun  égard, 
élant  Irès-ceriain  qu'aucune  coutume  ne 
peut  jamais  établir  ou  fjvoriser  des  maximes 
contraires  à  celles  qui  sont  de  droit  naturel 
ou  de  droit  divin;  de  sorte  que  l'on  peut 
dire  des  usuriers,  qui  allèguent,  pour  lur 
justification,  la  coutume,  ce  que  notre  Sei- 
gneur disait  aux  piiarisiens  qui  violaient  la 
loi  de  Dieu  par  la  coutume  qu'ils  avaient 
introduite  .•  Irritiim  fecistis  mandalum  Dei 
propter  Iraditionem  reslram. 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  con- 
vaincre Egbert  que  l'usure  ne  peut  jamais 
être  permise  à  l'égard  de  quelques  personnes 
que  ce  soit ,  et  que,  par  conséquent ,  on  ne 
peut  l'excuser  de  péché  mortel  dans  l'espèce 
proposée  ,  ni  rexemi)ter  de  restituer  les 
10,000  écus  dont  il  s'est  enrichi  par  la  voie 
des  usiifi'S  ,  encore  qu'il  n'ait  exigé  que  des 
personnes  riches  ou  accommodées  l'intérêt 
de  l'argent  qu'il  a  prêté.  Au  reste,  on  prie 
ceux  qui  liront  cette  décision  d'en  excuser  la 
longueur;  car,  comme  nous  savons  qu'un 
certain  docteur  de  Paris,  homme  d'ailleurs 
de  grande  réputation,  a-  autrefois  composé 
un  petit  Traité  manuscrit  que  nous  avons 
entre  les  mains,  où  il  s'efforce  vainement  de 
prouver  que  l'on  peut,  sans  péché,  exercer 
l'u>ure  à  l'égard  des  riches,  nous  avons  cru 
qu'il  était  nécessaire  de  traiter  plus  à  fond 
ce  point  de  morale,  pour  désabuser  ceux  qui 
se  pourraient  laisser  surprendre  aux  faux 
raisonnements  de  ce  théologien. 

Cas  II.  Othon,  en  prêtant  10,000  livres  à 
Sylvain,  s'est  engagé  à  ne  les  pouvoir  retirer 
que  dans  trois  ans;  mais,  pour  se  dédom- 
mager de  la  privation  d'une  si  grosse  somme 
pendant  un  temps  si  long,  il  a  voulu  que  cel 
homme  s'obligeât,  par  le  billet  qu'il  lui  eu  a 
fait,  à  lui  en  payer  l'intérêt  sur  le  pied  du 
denier  vingt,  qui  est  celui  de  l'ordonnance, 
sans  qu'il  fût  nécessaire  d'autre  interpella- 
tion. On  lui  en  a  fait  du  scrupule  ;  mais  il 
est  persuadé  qu'il  peut,  sans  péché,  tirer  cci 
inlérêi;  parce  que  ne  pouvant  sous  aucun 
prétexte  retirer  son  capital  avant  les  trois 
ans  expirés,  il  doit  être  censé  l'avoir  suffi- 
samment aliéné  pour  ce  temps-là.  Esl-il 
exempt  d'usure  par  cette  raison? 

R.  Oihon  ne  peut ,  sans  usure,  exiger  cet 
intérêt;  car,  quoiqu'il  se  soit  engagé  de  ne  ré- 
pélor  que  dans  le  terme  de  trois  ans  la  somme 
qu'il  a  prêtée  à  Sylvain  ,  il  ne  peut  pas  être 
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censé  l'avoir  aliénéo.  La  rtiison  est  qu'il  osl 
lotijoiirs  vr;ii  de  dire  qu'il  la  pourra  répclor 
au  Icrnie  Mmi  ;  ce  qui  ne  serait  pas  eu  sou 
pou>oir  s'il  y  avait  uuc  alicualioii  réelle  et 
véritable.  Ce  n'est  doue  qu'uu  simple  et  pur 
prêt  à  lernu',  dont  il  n'est  jamais  permis  de 
tirer  intérêt  ralione  inutui. 

(l'est  ce  (lu'a  décidé  la  Faeulté  de  ihéolo- 
gio  de  Paris,  par  la  coudamuatiou  qu'elle 
prononça  en  lOaS  cl  en  Kiti.'i,  contre  deu\ 
ouvrages  do  morale,  l'un  intiiulé  :  Apolof/ie 
des  casitistfls,  et  l'.iutrc  .Imai/irws  (iuimenius. 
Voici  la  proposition  qui  se  trouve  eu  ces 
deus  livres  :  Il  est  permis  à  celui  qui  a  prêté 
d'exiger  quelque  cliose  o.itre  le  sort  princi- 
pal, s'il  s'olilige  de  ne  le  répéter  ((uc  dans  nu 
certain  terme  :  Liciliim  edum  cjsr  muluanti 
aliquid  ullni  surlein  exigere,  si  se  obliyel  ml 
non  rcpetcndam  sortem  usquc  ad  certitm  ti-r- 
minum.  Laquelle  proposition  fut  condamnée 
comme  fausse ,  scandaleuse  ,  induisant  à 
commettre  le  crime  d'usure  ,  et  fournissant 
plusieurs  moyens  frauduleux  pour  la  pallier. 
Doclrinu  lunum  propoisilionuin  f(dsa  est, 
scandalosa,  inducens  ad  hsiii'iis,  rariasque 
aperit  ai  tes  eus  p(diiandi,jusliliiimac  clinrita- 
lein  violandi,  et  a  sucra  Facultute  jnm  dam- 
nala. 

Ce  même  ouvrage  entier  d'Amad;eus  a  pa- 
reillement été  condamné  par  un  décret  d(!  la 
congrégaiion  de  l'Inquisilion  de  Home,  le  12 
septemljre  1G75,  et  par  le  pape  Innocent  XI, 
le  16  septembre  1G80,  qui  a  défendu  ,  sous 
peine  d'excommunication  ipso  faclu,  réser- 
vée au  saint-siège,  de  le  lire,  de  le  retenir  et 
d'en  enseigner  la  doctrine.  La  même  propo- 
sition dont  nous  venons  de  parler,  fut  au'-si 
condamnée  par  un  autre  décret  d'Alexan- 
dre Vil ,  du  18  mars  16G6 ,  donné  contre 
quarante-cinq  propositions  de  morale,  dont 
celle-là  était  la  quarante-deuxième.  Enfin 
plusieurs  évéqucs,  dont  les  censures  ont  été 
rendues  publiques,  ont  suivi  l'exemple  que 
la  Sorbonne  a  donné  la  première  par  sa  cé- 
lèbre censure. 

Cas  m.  Gausbert ,  bourgeois  de  Paris, 
ayant  6,000  liv.  à  mettre  eu  rente,  et  Lau- 
rent, bourgeois  de  Rouen,  qui  est  venu  faire 
un  voyage  à  Paris,  l'ayant  su,  et  se  trouvant 
dans  la  nécessité  d'emprunter  une  même 
somme,  la  demande  à  Gausbert,  et  lui  oll're 
de  lui  en  faire  un  contrat  de  300  liv.  de 
rente,  qui  est  sur  le  pied  du  denier  vingt, 
Gausbert  consent  de  la  lui  donner  à  consli- 
lulion  ;  mais,  parce  que  les  rentes  se  con- 
stituent en  Normandie  au  denier  dix-huit, 
il  lui  propose  d'en  aller  passer  le  conlr;it  à 
Rouen,  afin  de  retirer  une  plus  forte  rente 
de  ses  6,000  liv.  Laurent  y  consent  ,  et  ils 
partent  tous  deux  de  Pans  pour  Rouen,  où 
ils  font  passer  le  contrat.  Gausbert  ne  com- 
met-il point  d'injustice  et  ne  fraude-t-il  point 
la  loi  eu  passant  exprès  d'une  province  à  une 
autre  pour  se  procurer  un  plus  gros  profit  , 
en  évitant  de  contracler  où  est  fixé  son  do- 
micile? 

R.  Nous  ne  croyons  pas  que  Gausbert  soit 
coupable  d'injustice,  ni  qu'il  ail  fraudé  la 
loi  du  prince.  H  rst  vrai  qu'on  pèche  contre 


rcsi)rit  de  la  loi,  quand  on  fait  un  contrat 
contre  sa  teneur,  suivant  celte  règli^  du  droit 
ranonique  :  Ccrliim  est  ,  quod  is  commillii. 
in  Icqrm,  qui  teqis  vrrim  complectens,  contra 
le(jis  nitilar  volitntatem. 

Mais  'la  <iuestion  est  de  snvoir  de  quelle 
nature  est  la  loi  qui  a  réglé  au  denier  dix- 
Jmit  les  conslitniions  des  rentes  pour  la  pro- 
vince de  Normandie,  c'est-à-dire  si  elle  re- 
garde seulement  les  personnes  et  le  terri- 
toire, ou  si  elle  ne  regarde  (|ue  le  territoire. 
Pour  en  mieux  juger,  il  faut  examiner  les 
propres  termes  de  celle  loi.  Voici  <-ommc 
elle  est  conçue  :  «  Nous  statuons  et  ordon- 
nons que  les  deniers  {]ui  seront  ci-après 
donnés  d;tns  l'étendue  de  notre  province  de 
Normandie  à  constitution  do  renie  par  nos 
sujets,  ne  puissent  produire  par  an  plus  haut 
intérêt  que  celui  de  dix-huit.  » 

Or,  il  est  évident  (]ue  les  ternies  de  cet 
édit,  par  hquel  le  roi  a  réglé  l'intérél  des 
conslilutions  de  rentes  à  l'égard  de  la  pro- 
vince de  Normandie,  ne  font  aucune  mention 
du  lieu  du  domicile  de  ceux  qui  fournissent 
les  deniers  de  ces  constitutions,  et  (|u'ils 
n'expriment  que  le  territoire,  ou  la  pro- 
vince où  l'on  en  passe  les  contrats.  On  ne 
peut  donc  accuser  Gausbert  d'avoir  fraudé 
la  loi  en  allant  à  Rouen  pour  y  faire  passer 
son  contrat  de  rente,  le  prince  n'ayant  par 
son  édit  fait  aucune  défense  à  ses  sujets  des 
autres  provinces  de  porter  leur  argent  en 
Normandie  pour  l'y  employer  en  constitu- 
tions de  rente.  En  elîel,  Sa  Majesté  a  expri- 
mé en  termes  généraux  tous  ses  sujets,  ayant 
dit  :  Par  nos  sujets,  et  non  pas  par  nos  sujets 
de  ladite  province.  Voilà  notre  première 
raison. 

La  seconde  est  que,  pour  rendre  un  con- 
trat légitime,  il  suffit  qu'il  soit  passé  selon 
toutes  les  formes  requises  par  la  coutume 
de  la  province  où  il  a  été  faii ,  comme  le  dit 
Basnage.  Or,  le  contrat  passé  à  Rouen  entre 
Gausbert  et  Laurent  a  été  fait,  comme  nous 
le  supposons,  par-devant  des  notaires  de 
cette  même  ville  et  dans  toutes  les  autres 
formes  requises  par  la  coutume  de  Norman- 
die :  il  est  donc  valide. 

Câs  IV.  Si  Gausbert  et  Laurent  étaient 
tous  deux  de  Pans,  Gausbert  pourrait-il  lui 
proposer  d'aller  passer  son  contrai  à  Rouen, 
afin  d'en  tirer  un  plus  gros  profit,  c'esl-à- 
dire  le  denier  dix-huit. 

R.  M.  de  la  Paluelle,  qui  se  propose  celle 
difficulté  dans  ses  Résolutions  de  plusieurs 
cas  de  conscience,  pag.  425  de  la  2'  édit.,  j 
répiiid  en  substance  que  de  telles  conven- 
tiiins  peuvent  quelquefois  être  contre  la 
cliarité,  quand  elles  naissent  d'avarice,  mais 
qu'illes  ne  sont  pas  contre  la  justice.  Ses 
raisons  sont,  1°  que  si  un  Parisien  peut  don- 
ner son  argent  au  dener  dix-huit  à  un 
homme  de  Normandie,  comme  on  l'a  dit 
dans  le  cas  précédent,  il  le  peut  bien  donner 
au  même  taux  à  un  autre  Parisien,  quand 
il  n'a,  par  exemple,  qu'un  pas  à  faire  pour 
le  placeren  Normandie  ;  parce  qu'alors  il  y 
a  pour  lui  un  lucre  cessant  ;  2'  qu'il  faut 
dislinguer  entre  un  édil  afficiens  personas , 
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et  un  édit  nfficiens  âuntaxat  territorinm.  Or, 
l'édit  du  mois  de  novembre  1667,  dont  nous 
avons  ciJé  les  paroles  dans  le  cas  précédent, 
ne  regarde  point  le  domicile  des  contrac- 
tants, mais  seulement  le  lieu  où  ils  con- 
tractent, savoir,  les  deniers  qui  seront  don- 
nés dans  l'étendue  de  la  province  de  Nor- 
mandie. Ainsi,  comme  une  personne  qui  est 
majeure  en  Normandie  à  vingt  ans,  est  ma- 
jeure partout  où  elle  contracte,  et  même  à 
Paris  où  il  faut  25  ans  pour  la  majorité, 
parce  que  lex  afficit  personam,  de  même  un 
contrat  qui  ne  vaudrait  rien  à  Paris,  est 
bon  à  Rouen,  parce  que  lex,  seu  favor  legis 
afficit  territorium.  3°  Parce  que  M.  Tnrgot, 
domicilié  à  Paris,  ayant  passé  à  son  profit 
plusieurs  contrats  aux  A  ndelys  et  à  Rouen  avec 
des  bourgeois  de  Paris,  le  parlement  de  cette 
dernière  ville  jugea  en  sa  faveur.  Ainsi,  dit 
la  Paluelle,  cette  question  a  été  jugée  m 
terminis. 

—  Cas  V.  Si  Gausbert  avait  compté  ses 
deniers  à  Laurent  à  Paris,  et  qu'il  se  fût 
contenté  de  passer  le  contrat  à  Rouen,  au- 
rait-il encore  droit  de  prétendre  le  di  nier 
dix-huit? 

R.  Le  même  auteur,  pag.  k30,  le  croit 
ainsi,  parce  que  la  numération  des  deniers 
en  présence  des  notaires,  n  est  pis  absolu- 
ment nécessaire  pour  la  validité  d'un  con- 
trat, quoiqu'elle  ait  été  sagement  ordonnée, 
et  qu'il  est  vrai  que  le  contrat  a  été  passé 
dans  un  Heu  où  l'on  peut  exiger  le  denier 
dix-huit. 

—  Cas  VI.  Gausbert,  pour  épargner  tant 
à  lui-même  qu'à  Laurent  les  frais  du  voyage, 
du  port  de  l'argent,  etc.,  a  fait  à  Laurent  une 
constitution  de  1,800  liv.  qu'il  a  supposé 
avoir  passée  à  Rouen  ,  où  ils  étaient  tous 
deux  un  mois  avant.  Puis  ils  ont  paru  devant 
les  notaires  de  Paris,  où  ils  ont  passé  un 
contrat  de  reconnaissance  de  ce  premier 
acte.  Cela  lui  donne-t-il  droit  de  retirer  le 
denier  dix-huit? 

R.  Non  ;  car  il  est  vrai  que  le  droit  au  de- 
nier dix-huit  ne  pouvait  venir  que  du  lieu 
où  le  conirat  serait  passé,  c'est-à-dire  de  la 
Normandie.  Or,  il  est  vrai  encore  que  l'acte 
fiur  lequel  porte  la  constitution  n'a  pas  été 
passé  dans  celte  province,  mais  à  Pari<.  Je 
dirai  néanmoins,  ajoute  la  Paluelle,  pag.  432, 
que  lesdeiix  contractants  auraient  pu  éviter 
cet  inconvénient,  en  envoyant  à  Rouen  leurs 
procurations  ;  car,  «si  le  contrat  y  avait  été 
passé  et  l'argent  compté,  en  exécuiion  de 
ces  procurations,  je  crois  qu'il  aurait  été 
bon  et  valide.  »  Quoique  je  n'aie  pas  un  goût 
infini  pour  ces  quatre  décisions,  j'y  souscris 
néanmoins,  tant  à  cause  de  l'autorité  de 
ceux  qui  les  ont  données  qu'à  cause  du 
jugement  qui  a  confirmé  les  deux  premières. 

Cas  Vlll.  Roger  sachant  qu'Arlus,  ban- 
quier et  son  ami,  cherchait  de  l'argent  à  em- 
prunter à  intérêt,  comme  il  se  pratique  sou- 
vent parmi  les  banquiers,  il  lui  est  allé  of- 
frir 6,000  liv.  qu'il  lui  a  prêtées  pour  un 
ao  sur  Sun  simple  billet,  sans  aucune  stipu- 
lation d'intérêts,  quoique  dans  l'espérance 
d'en  tirer.  Après  l'année  expirée,  il  est  allé 


demander  son  argent  à  ce  banquier,  qui,  au 
lieu  de  le  lui  rendre,  lui  a  fait  présent  de 
300  liv.,  qui  est  justement  l'intérêt  de  la 
somme  au  denier  vingt  ;  et  ayant  retiré  son 
billet,  il  en  a  fait  un  antre  semblable  au 
premier,  et  a  fait  la  même  chose  à  la  fin  de 
chaque  année  pendant  quatre  ans.  Le  con- 
fesseur de  Roger  le  veut  obliger  aujourd'hui 
à  ne  plus  receyoir  d'intérêts  de  celte  ma- 
nière, et  même  à  imputer  les  1.200  livres 
qu'il  a  reçues  pendant  les  quatre  années  sur 
le  sort  principal  qu'il  a  prêté  à  Arlus  ;  de 
sorte  qu'il  n'en  retire  que  4,800  liv.  au  lieu 
de  6,000  liv.  Roger  s'excuse  de  faire  celle 
restitution,  sur  ce  qu'en  prêtant  son  argent 
à  ce  banquier  il  ne  lui  a  demandé  aucun  in- 
térêt, et  qu'Artus  ne  lui  en  a  pas  non  plus 
proposé,  et  que  par  conséquent  les  300  livres 
qu'il  a  reçues  ne  doivent  être  regardées  que 
comme  une  pure  gralificalion  volontaire, 
que  le  banquier  lui  a  faite  en  revanche  de 
la  générosité  qu'il  a  eue  de  lui  prêter  son 
argent  sans  en  exiger  d'intérêts.  On  de- 
mande si,  par  cette  raison  ,  Roger  ne  peut 
pas  à  la  rigueur  garder  les  1,200  liv.  et  ré- 
péter les  6,000  liv. 

R.  Quoique  Roger  ne  soit  point  usurier 
dans  le  for  extérieur ,  parce  qu'il  n'a  pas 
stipulé  d'intérêts  ni  par  écrit,  ni  verbale- 
ment, pour  les  6,000  livres  qu'il  a  prêtées  à 
Artus,  il  ne  laisse  pas  de  l'être  devant  Dieu 
à  qui  la  corruption  du  cœur  de  l'homme  ne 
peut  être  cachée.  Car  la  seule  espérance  de 
tirer  intérêt  de  son  prêt  le  rend  coupable 
d'usure;  Jésus-Christ  n'ayant  pas  défendu 
seulementdedemanilereldeprendre  des  inté- 
rêts usuraires,  mais  même  d'avoir  intention 
de  les  recevoir.  Muluum  date,  nihil  iiide  spe- 
vantes,  dit-il,  Luc.  vi,  étant  certain  que  ces 
dernières  paroles  :  Nihil  inde  sper an  tes,  con- 
tiennent un  véritable  précepte  qu'on  ne 
peut  transgresser  sans  crime  ,  ainsi  que 
l'enseignent  Urbain  III,  cap.  10,  de  U suris , 
et  saint  Thomas,  que  nous  avons  cité  dans 
la  première  décision.  D'où  il  s'ensuit  que, 
puisque  Roger  savait  bien  qu'Artus  n'em- 
pruntait qu'à  intérêt,  qu'il  ne  lui  a  prêté  les 
6,000  liv; es  que  dans  le  dessein  d'en  retirer 
intérêt,  et  qu'il  a  reçu  cet  intérêt  pendant 
(juatre  ans  consécutifs,  et  qu'il  n'eût  pas 
sans  doute  laissé  une  si  grosse  somme  entre 
les  main.s  d'Artus.  si  elle  ne  lui  eût  rien 
produit,  il  est  évident  qu'il  n  commis  le  pé- 
ché d'usure  par  le  pacte  tacite  qui  était  entre 
Arlus  et  lui.  C'est  pourquoi  il  est  obligé  à 
la  restitution  des  1,200  liv.  qu'il  a  rerues  de 
ce  banquier,  en  les  lui  précomplanl  sur  le 
sort  prmcipal,  qui  par  là  demeure  réduit  à 
la  somme  de  4,800  liv. 

Nous  disons  en  précomptant  à  Artus  les 
1,200  livres  sur  le  sort  principal  ;  ce  qiu 
se  doit  entendre ,  au  cas  qu'Artus  ait  eu 
une  juste  raison  d'emprunter  à  intérêt,  et 
qu'il  n'ait  par  conséquent  pas  péché  en  le 
faisant,  con>  .e  s'il  ne  l'a  fait  que  par  la  né- 
cessité de  ses  affaires.  Car  si  Roger  est  cer- 
tain qu'Artus  a  péché  en  empruntant  ainsi, 
comiiic,  par  exemple,  s'il  est  assuré  qu'il  ne 
l'a  fait  que  pour  employer  cet  argent  en  dé- 
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liacchcs,  oa  pour  en  faim  qnolqiio  awlrc 
jîiamais  ns.igc,  la  rostilniion  rtoil,  en  ce  cns, 
#irc  r.ii(P,  ou  en  d'aulrcs  (iMivrcs  picusos, 
Mii\aiil  la  iloiirino  de  s.iinl  !  Iionias,  (|iMilit, 
!2"2,  (].  <)2,  art.  'i,  ail.  2:  .l/(V/i«i.s-  itufiliciter 
tilitjiiid  tint  illiàtr.  l  nn  «lorfo,  (/uin  i>.«(i  dn- 
tio  est  illicitu  rt  conlrn  teijrm  .  sicttt  fxttet  in 
to,  7111  simoninc  n/iV/wi'/  deilit;  l'i  tnlis  mere- 
tur  umittere  quod  iledit.  Unde  non  debft  ri 
reslitulio  fieri  de  his  :  et  quia  etiiKii  itie  f/ui 
nccepit,  contra  legem  ncceint,  non  débet  sihi 
retinere,  sed  débet  inpios  usits  ronverlere. 

—  J'ai  rPMiarquc  plus  d'uno  fois  (jue  re 
n'est  pas  lo  faii  d'iiii  ihéoloiiicii  de  Iranspor- 
Icr  le  domaine  de  Pierre  à  Paul  pour  punir 
le  premier  de  sa  faute.  J'admets  le  cas  île  la 
simonie,  parce  que  la  loi  de  l'Kglise  est 
comme  devenue  loi  de  l'Ktal  en  ce  point.  \ 
l'égard  de  l'usure  et  de  plusieurs  autres 
crimes  semblaliles,  je  me  réglerais  sur  l'u- 
sage des  lieux. 

Cas  VIll.  Gilbert  ,  ayant  besoin  d'une 
somme  du  1,1)00  liv.  pour  soutenir  son  com- 
merce, la  demande  à  Hené;  mais,  parce  que 
llené  ne  les  lui  veut  pas  prêter  gratuitement, 
iiilbert  lui  vend  quatre  ariients  de  pré 
moyennant  la  même  souime  de  1,000  livres, 
et  se  réserve  le  pouvoir  de  les  racheter 
dans  o,  7  ou  9  ans,  en  rendant  à  René  p  1- 
reille  somme  de  1,000  livres.  Après  le  con- 
trat passé.  René  donne  à  ferme  à  (îilberl  les 
quatre  arpents,  pour  la  somme  de  cinquante 
livres  de  rente  annuelle  ,  laquelle  somme 
est  justement  l'intérêt  que  l'ordonnance 
permet  de  tirer  de  1,000  livres.  On  a  fait 
quelque  scrupule  à  René  au  sujet  de  ce  con- 
trat; mais  René  a  répliqué  que  ces  sortes 
de  contrais  sont  autorisés  par  la  coutume  de 
sa  province.  On  demande»  s'il  y  a  quelque 
usure  dans  le  contrat  qu'il  a  fait  avec  Gil- 
bert •? 

R.  Il  est  vrai  que  ces  sortes  île  contrais 
sont  autorisés  par  quelques  coutumes, 
comme  par  celles  de  Touraine,  d'Anjou  et 
du  Maine,  où  ils  ont  beaucoup  plus  de  cours 
que  les  contrats  de  constitution;  parce  que 
les  hypothèques  des  contrats  de  constitution 
s'y  peuvent  prescrire  par  cinq  ans,  tant 
entre  présents  «lu'entre  absents,  au  lieu  que, 
suivant  les  autres  coutumes,  comme  celle  de 
Paris,  la  prescription  ne  s'acquiert  que  pir 
div  ans  entre  présents,  c'esi-à-dire  entre 
les  personnes  de  la  même  province,  et  par 
vingt  ans  entre  absents,  c'est-à-dire  entre 
ceux  qui  sont  de  diflerentes  provinces.  Néan- 
moins les  circonstances  qui  se  trouvent  dans 
ee«  contrats  font  clairement  voir  que  ce 
ne  sont  pas  des  contrats  de  vente  propre- 
ment dits,  mais  seulement  un  prêt  pallié  et 
déguisé  sous  le  nom  de  ^enle,  et  qu'ils  sont 
par  conséquent  usuraires,  nonobstant  la  to- 
lérance de  la  ciiutume  de  la  province,  qui 
n'est  d'aucune  considération  à  i'eganl  du 
for  de  la  conscience  ,  puisqu'il  est  évident 
que  les  parties  ne  font  un  tel  contrat  que 
pour  couvrir  et  pour  dissimuler  celui  du 
prêt  usuraire.  C'est  le  sentiment  de  Sainte- 
Beuve,  tom.  \,  cas  lO't.  *  .\u  fond,  c'est 
Dire  :prêtez-moi  1,000  liv.  pour  cinq  ans,  et 


je  vouf  payerai  chaque  année  50  liv.  d'inté- 
rêl. 

Cas  IX .  fîrnlien,  ayant  besoin  de  cent  écnii, 
les  demande  à  em|)runler  à  Clément  qui, 
voulant  l'aire  proliler  son  argent,  les  lui 
donne  à  cimslilulion;  et,  pour  la  sûreté  de 
cette  somme,  Cralien  lui  eigage  un  arpent 
de  vigne,  et  ils  conviennent  entre  eux  que, 
pour  le  revenu  de  cent  éius,  Cralien  payera 
chaque  année  à  Clément  un  muid  de  vin, 
jusqu'à  l'amortissement  de  la  rente.  Mais, 
parce  que  le  muid  de  vin  se  vend  les  moin- 
dres années  25  liv.,  ce  qui  passe  le  taux  lixé 
par  l'ordonnance  pour  le  (  onlral  de  consti- 
tution, Clément  se  fait  faire  une  vente  de 
cet  arpent  par  Cralien  ,  dont  le  contrat 
porte  qu'il  l'a  acheté  de  Clément,  moyen- 
nant cent  écus,  quoiqu'il  vaille  beaucoup 
plus;  et  après  l'avoir  possédé  l'an  et  jour, 
alin  de  s'en  pouvoir  dire  le  maître,  il  rend 
l'arpent  à  Gratien  pour  le  prix  dont  ils 
étaient  convenus,  c'est-à-dire  pour  un  muid 
de  vin  chaque  année,  ('e  contrat  de  vente 
met-il  Clément  en  sûreté  de  conscience? 

R.  Ce  contrat  de  constitution,  par  lequel 
Clément  acquiert  une  rente  de  Gratien,  est 
usuraire  d'une  usure  palliée  par  un  second 
contrat  d'une  vente  feinte  et  frauduleuse, 
et  qui  par  conséquent  ne  peu!  mettre  la 
conscience  de  Clenimt  à  couvert  d'usure, 
puisqu'il  n'a  pas  été  lait  de  bonne  foi  ; 
mais  seulement  pour  lui  assurer  un  intérêt 
plus  fort  que  celui  qu'on  peut  prendre  par 
une  légitime  con-titntion,  conformément  à 
l'ordonnance  du  roi  de  l'an  16t)0,  par  la- 
quelle Sa  Majesté  a  fixé  au  denier  vingt  les 
intérêts  des  contrats  de  constitution.  De  sorte 
que  si  Gratien  n'a  pas  encore  racheté  celte 
rente  ,  Clément  est  tenu  en  conscience  à  lui 
tenir  compte  du  surplus  qu'il  a  reçu,  et  de 
précompter  sur  les  cent  écus  ,  ou  si  la  rente 
est  rachetée,  de  lui  faire  la  restitution  de  ce 
surplus.  C'est  ainsi  que  Sainte-Beuve  décide 
co  cas,  tom.  11,  n.  13i,  pag.  446.  Ponlas 
ajoute  néanmoins  que  si  Gralien  et  Clément 
avaient  tous  deux  agi  de  bonne  foi  dans  le 
traité  qu'ils  ont  fait,  et  que  Clément  n'evil  eu 
aucune  intention  de  gagner  en  vertu  du  prêt 
qu'il  faisait,  mais  seulement  de  faire  profiter 
légitimement  son  aigent,  il  semble  qu'on 
ne  pourrait  pas  le  condamner  d'usure.  Je 
m'en  tiendrais  à  la  décision  du  premier. 

Cas  X.  Liminiu!:  doit  à  Publiu-,  une  rente 
annuelle  de  cent  écus.  Publius  ayant  besoin 
d'argent,  le  prie  de  \ouliiir  bien  lui  payer 
une  année  par  avance,  et  lui  olïre  cinq  pour 
cent  de  diminution.  Liminius  accepte  celte 
proposition  et  paye  9.ï  ecus  à  Publius,  qui 
lui  donne  une  quittance  de  100  écus.  Y  a- 
t-il  en  cela  quelque  péché  d'usure  pour  Li- 
minius y 

R.  Saint  Thomas,  dans  son  opuscule  66, 
adressé  à  Jacques  de  Viterbe,  condamne 
d'usure  tous  ceux  qui  payent  avant  terme  ce 
qu'ils  doivent,  afin  que  leurs  créanciers 
leur  diminuent  une  partie  de  leur  dette, 
parce  que  c'est ,  à  proprement  parler , 
vendre  l'anticipation  du  payement  qu'ils 
font,  qui  n'est  autre  autre  chose  qu'un   prêt 
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au  moins  implicite  :  Ille,  qui  ad  cerlum  ler- 
vnnum  débet,  dit  co  saint,  si  unie  trrininum 
solvit,  ut  ei  de  debilo  aliquid  dimiltalur, 
usuram  committere  videtur  ;  quia  manifeste 
tempus  solulionis  vendit.  Unde  ad  resliln- 
tionem  tenetur.  A  quoi  il  ajoute  que  celui 
qui  anticipe  un  payement  ne  se  peut  cou- 
vrir du  prétexte  qu'il  est  incommodé  par 
cette  anlicipaiion,  ou  qu'il  ne  l'a  fait  qu'à  la 
prière  du  créancier,  puisque  tous  les  usu- 
riers se  pourraient  excuser  sur  ce  même 
prétexte  :  Nec  excusatur  per  hoc  quod,  sol- 
vendo  anle  terminum,  gravutur  ;  vel  quod  ad 
hoc  ab  alio  inducitnr  ;  quia  eadem  rations 
passent  ■usurarii  excusari  omnes  :  d'où  nous 
concluons  que  Liniinius  est  obligé  en  con- 
science à  restituer  à  Publius  les  cinq  écus 
de  diminution  qu'il  lui  a  accordés,  s'il  ne 
reçoit  aucun  dommage  par  celte  anticipa- 
tion du  payement,  et  qu'il  n'ait  reçu  celte 
remise  que  parce  qu'il  anticipait  le  terme; 
puisqu'on  le  faisant  dans  celle  inteniion,  il 
vend  véritablement  le  temps,  et  fait  à  Pu- 
blius un  prêt  implicite  avec  inteniion  de 
gagner  en  vertu  du  prêt.  C'est  dans  ce  sens 
que  saint  Antonin,  part.  2,  lit.  1,  cap.  3,  8, 
13,  explique  les  paroles  de  saint  Thomas 
que  nous  venons  do  rapporter  :  Si  debilor, 
dit-il,  ex  tali  anticipatione  solulionis  ,  nec 
dammim  incurrit,  nec  negotiaii  cum  illis  est 
paratus  ;  nec  super  hœc  cogitai;  sed  solum 
quia  prœvenit  tempus,  vull  sibi  illa  quinque 
remilli;  lune  est  iisura,  et  ralio  est  quia  ven- 
dit tempus;  el  mutuum  est  ibi  implicilum  cum 
Iticro  lanto,  et  in  hoc  casti  loquilur  beulus 
Thomas. 

11  est  vrai  que,  si  Liminius  souffrait  véri- 
tablement autant  de  dommage  par  celle  an- 
ticipation ,  que  Publius  en  souffre  par  la 
perte  qu'il  fait  des  cinq  pour  cent,  il  ne  fe- 
rait aucune  injustice  et  ne  commettrait  au- 
cune usure,  puisqu'il  ne  ferait  pas  ce  gain 
en  vertu  du  payement  anticipé,  mais  seule- 
ment pour  se  dédommager  de  la  perle  qu'il 
porterait  en  l'anticipant,  comme  il  arrive- 
rait s'il  était  obligé  d'emprunter  tonte  la 
somme,  ou  partie,  à  un  inlérél  qui  fût  égal 
au  profit  qu'il  retirerait.  C'est  ce  qu'enseigne 
le  même  saint  Antonin  ,  quand  il  ajoute  : 
Quod  si  illa  quinque  retinet  debilor  ^  quia 
lanlumdem  est  damnum,  quod  ipse  inde  reci- 
pil  ex  anticipatione  solulionis,  tune  non  est 
usura  ;  quia  nullum  rx  hoc  lucrum  consequi- 
tur  ;  sed  solum  conservai  se  indemnem.  Ce  qui 
est  conforme  à  la  doctrine  de  saint  Thomas 
qui  dit  :  Non  enim  est  vendere  usum  pecuniœ, 
sed  damnum  vitare,  2-2,  q.  78,  art.   2. 

Voilà  la  première  exception.  11  y  en  a 
encore  une  autre  qui  est  que  si  Publius  fai- 
sait la  remise  à  Liminius  par  une  pure  gé- 
nérosité, et  que  Liminius  ne  l'acceptât  que 
comme  une  libéralité,  et  non  pas  comme  le 
prix  de  l'aniicipalion  du  payement,  il  la 
pourrait  recevoir  en  ce  cas  sans  se  rendre 
coupable  d'usure.  Mais  il  faut  avouer  qu'une 
telle  pureté  d'intention  est  bien  rare,  et  qu'il 
est  bien  à  craindre  qu'on  ne  se  flatte  dans 
ane  telle   occasion.  Ces  deux  exceptions  se 


trouvent  dans  l'opuscule  73  de  Usuris,  faus- 
sement attribué  à  saint  Thomas. 

Cas.  XI.  Salvius  achète  de  Clitus,  au  mois 
de  mai ,  el  paye  comptant ,  mille  toisons  de 
deux  troupeaux  de  moutons  que  le  ven- 
deur lui  doit  livrer  sur  la  fin  du  mois  d'aoùl. 
Chaque  toison  vaut  communément  dix  sols  ; 
mais  parce  qu'il  en  paye  comptant  le  prix 
dès  le  temps  qu'il  les  achète  ,  il  ne  paye 
que  sept  sous  six  deniers  de  chacune.  N'y 
a-t-il  point  d'usure  dans  cet  achat  ? 

R.  il  y  en  a  sûrement  ;  parce  que  le  paye- 
ment anticipé  que  Salvius  fait  à  Clitus  lient 
lieu  de  prêt.  C'est  pourquoi  il  ne  s'en  peut 
prévaloir  pour  en  retirer  du  profit  en  payant 
comptant,  avant  le  terme  de  la  livraison,  les 
toisons  à  un  ]ilus  bas  prix  qu'elles  ne  valent, 
s'il  ne  souffre  point  de  dommage  par  cette 
anticipation  ;  les  deux  passages  de  saint 
Thomas  el  de  saint  Antonin,  que  nous  avons 
cités  en  répondant  à  la  difficulté  précédente, 
suffisent  pour  prouver  celte  vérité.  En  voici 
néanmoins  encore  un  autre  qui  les  con- 
firme :  Si  quis  emplor  velit  rem  eincre  vilius, 
quam  sit  justum  pritium,  dit  le  docteur  an- 
géliqjie,  eod.  arl.  2,  ad  7,  eo  quod  pecuniam 
ante  solvif  quam  possit  ei  res  iradi,  est  pec- 
catum  usura;.  Quia  etiam  ista  anlicipatio  so- 
lulionis pecuniœ  habet  mutui  ralionem,  cujus 
quoddam  j.retium  est ,  qitod  diminuitur  de 
justo  pretio  rei  emplœ.  Le  vendeur  néan- 
moins ne  pèche  pas  en  diminuant  quelqiie 
chose  de  la  juste  valeur  de  sa  marchandise 
pour  avoir  plus  tôt  son  argent.  Si  vero, 
ajoute  saint  Thomas,  aliquis  de  justo  pretio 
velit  diminuere  ,  ut  pecuniam  prias  habeat , 
non  pccciit  prccato  usurœ. 

L'auteur  de  l'opuscule  73  de  Usuris  ensei- 
gne plus  au  long  la  même  chose  et  fuit  voir 
que  la  seule  considération  de  l'aniicipalion 
du  payement ,  non  plus  que  celle  du  délai  , 
ne  sont  point  des  titres  suffisants  pour  pou- 
voir, en  sûreté  de  conscience ,  acheter  les 
choses  moins  ,  ou  pour  les  vendre  plus 
qu'elles  ne  valent.  11  est  vrai,  dit-il,  qu'il  se 
rencontre  quelquefois  de  certaines  circon- 
stances de  temps  qui  peuvent  changer  le  prix 
des  marchandises  ;  mais  il  faut  observer  que 
ces  circonstances  sont  fondées  ou  sur  la  na- 
ture même  de  ces  marchandises,  ou  sur  leur 
usage:  par  exemple  ces  marchandises  sont 
plus  rares  en  certaines  saisons ,  et  elles  de- 
viennent beaucoup  plus  abondantes  en  d'au- 
tres ;  ce  qui  arrive  particulièrement  à  l'égard 
de  celles  qui  se  consument  par  l'usjige  , 
comme  est  le  blé,  qui,  à  l'automne,  où  on  en 
fait  la  récolte,  est  en  plus  grande  abondance 
qu'il  ne  l'est  au  printemps.  11  y  a  encore  une 
seconde  circonstance  de  temps,  continue  cet 
auteur,  qui  fail  augmenter  le  prix  des  mar-- 
chaiidises,  qui  est,  lorsque  par  la  suile  du 
temps  elles  deviennent  meilleures  ,  et  tels 
sont  les  animaux  qu'on  nourrit  un  espace 
de  temps  pour  les  engraisser  ,  lesquels  sont 
d'un  plus  grand  prix  quand  ils  sorlent  plus 
gras  de  l'Iierbage,  qu'ils  n'étaient  au  temps 
qu'on  les  y  avait  mis.  Telle  est  encore  une 
terre  ensemencée  qui  est  beaucoup  plus  es- 
timable au  temps  de  la  moisson  ,  qu'elle   ne 
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lï-lail  nvanl  qu'elle  fût  ensemencée.  Il  y  a 
cnlin,  ;ijoulc  rc  docteur  ,  une  Iroisiùtne  cir- 
riinst.ince  qui  se  prend  du  lieu  où  les  ni.ir- 
(  liaiidises  sont  exposées  en  vente  ,  el  (lui 
jieul  coniriliiier  .'i  en  faire  au;;menli'r  on  à 
en  diminuer  le  prix;  (  onune  (luand  on  les  y 
a  iransportées  di'  loin  .  et  par  conséquent 
avec  plus  de  peine  cl  de  dépense  qu'on  n'cùl 
Tait  d.ins  un  lieu  ;dus  proche  ;  ou  liien  (piand 
il  y  a  en  certains  lieux  (juanlité  d'acliclcurs, 
cl  qu'il  y  en  a  Irès-peu  en  d'autres. 

Ces  trois  circonstanees  du  temps  cl  ilu 
lieu,  qui  sont  fondées  sur  la  nature  méuic 
des  marchandises,  ou  sur  leur  usage,  en 
fonl  au};mentcr  ou  diminuer  le  prix.  D'où 
cet  auteur  conclut  que  lorsqu'on  prend 
qucl(|ue  chose  de  l'acheteur  ou  du  vendeur 
au  delà  de  la  juste  valeur  de  la  marchandise, 
on  se  rend  cou pahie  d'usure,  si  celte  augmen- 
tation ou  diminution  de  prix  n'est  pas  londéc 
sur  quelqu'une  de  CCS  circonstances,  et  qu'elle 
ne  le  soit  que  sur  la  seule  anticipation  on  sur 
le  délai  du  payement.  \'oici  ses  propres  ter- 
mes :  lisl  erijo  gcncrali!cr  lenendam  quod  in 
omnibus  contractd)us  in  ^juilnis  uccipilur 
plus  a  vcndente  tel  emenle,  t/uam  dederil  ;  et 
non  fnerit  r'itio  Ivijusniûdi  awjmeuti  in  it^a 
rei,  ncc produclafuentex  temporis  aliqmicon- 
ditione  existenle  in  ipsis  rebits,  sicul appnrcl  in 
tribus  modis  prœdiclis,  sed  accidil  incremoi- 
tiim  ex  diltilione  lemporis  conccsfa  a  irnden'e 
tel  entente,  ut  per  hoc  plus  accipiat  :  tune  lalis 
superabundiintia  accepta  super  dntum,  ii<nra 
dicitur  et  usurœ  tenet  ritium  ;  quia  sine  justa 
ratione  gi'neratur  in  lalUms  conlraclibiis  et 
vntluis  ;  et  hoc  vocatur  upud  jurisperitos,  et 
eliam  vulgariter,  vendere  tel  emere  ad  cre- 
denliam. 

Concluons  donc  que  Salvius  ne  peut  sans 
usure  acheter  de  Clilus  chaque  toison  se|jt 
sous  six.  deniers,  puisque,  comme  on  le  sup- 
pose, sa  juste  valeur  est  de  dix  sons,  el  qu'il 
ne  rabat  de  ce  prix,  que  parce  qu'il  en  anti- 
cipe de  trois  ou  qua're  mois  le  payement  ; 
mais  il  le  pourrait,  si,  par  l'anticipation  du 
payement  qu'il  fait  dans  l'intenlion  de  faire 
plaisir  à  Clilus  son  vendeur,  il  souffrait  un 
dommage  équivalent  au  profil  qu'il  retire; 
ou  que,  ne  payant  pas  par  avance,  il  eût  oc- 
casion de  se  servir  utilement  de  son  argent 
et  de  faire  quelque  gain  très-probable  ;  car, 
non-seulement  le  dommage  naissant,  mais 
encore  le  gain  cessant,  pris  dans  le  sens 
que  nous  expliquons  ailleurs,  sont  l'un  et 
l'autre  un  titre  légitime  pour  acheter  plus 
ou  moins  que  la  juste  valeur  de  la  mar- 
chandise, parformede  dédommagement  de  la 
perte  réelle  qu'on  fait  d'ailleurs,  c'est  à-dire 
que  fait  le  vendeur  pir  la  privation  de  sa 
marchandise,  ou  l'autre  tenu  par  la  priva- 
tion de  l'argent  qu'il  aurait  employé  utile- 
ment dans  un  autre  commerce,  d'où  il  aurait 
très-probablement  tiré  un  profil  proportionné 
à  celui  qu'il  imanque  de  faire,  en  anticipant 
le  payement. 

Cas  XII.  Xebridius,  seigneur  de  paroisse, 
étant  prié  par  Joseph  delui  préteriOOI.,  dont 
ilavaitun  pressant  besoin,  lui  a  accordécette 
grâce,  à  condilion  que  par  reconnaissance 
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il  viendrait  dorénavant  faire  moudre  son  hié 
à  son  moulin,  ou  faire  cuire  son  pain  à  son 
four  banal,  à  quoi  Joseph  n'est  pas  tenu, 
mais  ce  (lu'ii  s'est  cn;;agé  envers  Nébridius 
de  faire  à  l'avenir,  et  cle  payer  pour  la  mon- 
ture de  son  blé,  ou  (lour  la  cuisson  de  son 
pain  ce  qu'il  payerait  ailleurs.  Otie  condi- 
tion e^t-elle  usuraire  à  l'égaid  de  Nébridius'/ 
l'ne  semblable  condilion  le  serait-elle  ù  l'é- 
gard, par  exemple,  d'un  boulanger  qui  prê- 
terait une  somme  d'argent  à  (|uel(iu'un  (|u'il 
engagerait,  en  lui  faisant  le  prêt,  à  se  four- 
nir de  pain  dans  sa  bouU(|uc  au  prix  que 
tout  le  monde  l'y  achète? 

H.  Celle  condilion  est  usuraire,  puisque 
Nébridius  ne  prête  les  VOO  liv.  à  Joseph  que 
sous  cette  obligation,  el  qu'il  ne  les  lui  prê- 
terait pas  autremeiil.  La  raison  est  que  cette 
condition  renferme  une  servitude  estimable 
à  prix  d'argent,  cl  (|ue  Nébridius  l'obtient  de 
Joseph  en  vertu  du  prêt  qu'il  fait.  D'où  il 
s'ensuit  qu'il  ne  lui  prête  donc  pas  gratui- 
tement cette  somme,  el  que  par  conséquent 
il  pèche  contre  le  précepte  de  Jésus-Christ, 
qui  veut  qu'on  prête  sans  espérance  d'en  ti- 
rer aucun  profit  :  Muluum  date,  nihil  inde 
speruntes.  Lesquelles  dernières  paroles  ren- 
ferment un  véritable  précepte,  comme  nous 
l'avons  prouvé  ci-dessus.  Jl  faut  raisonner 
de  même  du  boulanger  et  de  tout  autre  qui 
ne  veut  prêter  son  argent  que  sous  une  lelle 
condition.  Si  guis,  d;l  saint  Antonin,  mulitat 
alleri,  ea  inlentione,  vel  pacto,  ut  vadat  ad 
tnolendinum  suuin,  vel  furnum,  vel  ad  apo- 
thecam  suam  ad  emendnm,  vel  inlret  svli'jlns 
sub  eo,  et  hujusmodi,  al'as  non  tnutualurus, 
ustiram  committil,  etiamsi  non  mnjori  prelio 
sibi  rendit  propter  hoc,  seu  plus  ab  eo  qnani 
al)  a'iis  petit.  Ratio  est,  quia  commodilalem, 
seii  utiliialem  inde  recipit,  quœ  pretio  œsli- 
mari  polest;  part.  2,  til,  1,  c.  7,  §  8. 

Sjlvins  enseigne  la  même  chose,  en  di- 
sant que  si  quelqu'un,  en  prêtant  son  ar- 
geiit,  obligeait  son  débiteur  à  labourer  sa 
lerre,  s'il  est  laboureur,  ou  à  le  venir  visi- 
ter dans  ses  maladies,  s'il  est  médecin,  en 
payant  néanmoins  à  l'un  et  à  l'autre  le  sa- 
laire dû  pour  le  labourage  ou  pour  les  visi- 
tes, celui-là  commettrait  vérilablemenl  le 
péché  d'usure,  parce  que  cette  obligation 
(|u'il  leur  imposerait  est  certainement  une 
chose  estimable  à  pris  d'argent  :  Si  guis  al- 
leri mutuans,  dit  ce  savant  théologien,  cit. 
art.  -2,  concl.  7,  obliget  ipsum,  ut  emal  ex 
sua  officina,  colat  suos  agros,  utscliolam  suam 
frequentet,  ut  frumenlum  molat  in  sua  molen- 
dino;  ut,  si  mcdicus  est,  curet  mutuanteni 
ejusquc  mlirmos,  quando  œgrutabunt ,  est 
usurarius,  etiamsi  justam  solvat  mercedem, 
(uni  agricolœ,  lum  medico  :  neque  mutaala- 
rius  ei  plus  solvat  pro  mercibus,  pro  moli- 
tura,  quani  solverel  lilteri  :  obligalio  enimad 
colendum  agrunimuluantis,  etiamsi  pcrsoluta 
justii  mercede,  est  pretio  œstimabilis.  Ergo 
non  licet  eam  exigere  ex  mutuo.  Il  ajoute  en- 
core cette  autre  raison  :  Quia  est  obli- 
gatio  civitis,  qua  mutuatarius  privatur  sua 
libcrtatc;  cl  consequenter  se  exponit  hujus- 
modi periculo,   ul  non  possit  alleri  operam 
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suatn  hcare,  qunmvis  sub  mnjori  stipendia 
rer/uireretur.  11  cile  pour  son  senlimenl  Syl- 
vestre jVIozolin,  Cajetan,  Bannes,  Salonius, 
Navarre,  Tolet,  et  Azor. 

Cas  XIII.  Rigobeit  a  prclé  deux  rents 
éeus  à  Jérôme,  avocat,  à  condition  qu'il  plai- 
dera gratis  une  cause  qu'il  a  au  parlement, 
qai  est  un  simple  bon  ofiice,  qui  ne  lui  coû- 
tera rien  que  la  peine  de  parler  quehjues 
quarts  d'heure.  Est-il  coupable  d'usure 
l)0ur  avoir  prêté  sous  cette  condition  son 
argent  à  cet  avocat? 

R.  Il  est  évident,  par  les  autorités  que 
nous  avons  rapportées  d.ins  la  décision  [irc- 
cédente,  que  l\igobert  n'a  pu,  sans  se  ren- 
dre coupable  d'usure,  prêter  les  deux  cents 
écus  à  Jérôme,  sous  la  condition  mention- 
née dans  l'espèce  proposée,  puisqu'il  est 
certain  que  le  travail  et  le  ministère  d'un 
avocat  sont  deschoses  estimables  à  prix  d'ar- 
gent et  que  par  conséquent  Kigohcil  ne  lui 
a  pas  f;iil  un  prêt  gratuit.  Si  alipiis,  dit 
saint  Thomas,  cit.  art.  2,  ad.  3,  ex  pecuniu 
miitu'iia  exspectel  tel  exigat,  quasi  per  obli- 
gationem  pacti  lacili.  vel  expi'essi,  recom- 
pensationein  nmneris  'ab  ohseguio,  vel  a  lin- 
gual perinde  est,  acsi  cxspectaret,  vel  exigeret 
tnunus  a  manu,  quia  ulriunque  pecunia  œsli- 
mari  potest,  lit  palet,  lit /(i.<,  guildcaiit  opéras  f 
suas,  quas  muini,  vel  lingiia  exercent. 

iM.iis  si  cet  avocat  voulait  bien,  par  une 
pure  reconnaissance  et  par  amitié,  rendre  ce 
service  à  Higobert,  celui-ci  le  pourrait  ac- 
cepter sans  aucun  péché,  et  même  l'exiger, 
pourvu  que  ce  fût  indépendaminenl  ilu  prêt, 
c'e^t-à-dire  qu'il  ne  l'evigeât  pas  comme 
une  chose  qui  serait  due  en  vertu  du  prêt. 
Si  vero,  ajoute  le  docteur  angélique,  munus 
ab  obsequio,  vel  n  lingua,  non  quasi  ex  ohli- 
gatione  rei  exhihelur,  sed  ex  benevoleniia, 
quœ  sub  œslimatione  pecu)iitf  non  cudit;  licet 
hoc  accipere.  et  exiqere,  et  expelere,  idem  q. 
13,   de  Malo,  art.  h,   iid.  1  '. 

—  Je  n'admettrais  pas  volontiers  cet  exi- 
gere,  parce  que  id  quod  exigilur,  quasi  ex 
obligatione  extiibetur.  }  oyez  la  censure  d'In- 
nocent XI  dans  !e  c.)s  XV^ 

Cas  XIV.  Thibaud,  en  prêtant  cinq  cents 
liv.  à  Philippes  espère  qu'il  l'en  reconnaîtra 
par  quelque  [iréseiil.  Cette  espérance  le  rend- 
elle  coupable  d'une  usure  nientale,  et  par 
conséquent  de  péché  ? 

R.  Si  cette  homme,  en  espérant  une  ré- 
compense à  l'occasion  du  prêt  qu'il  a  fait  à 
Philippes,  la  legai de  comme  une  chose  qui 
lui  est  due  à  causi'  du  prêt,  son  espérance 
est  vicieuse  et  usuraire.  Mais  s'il  n'attend 
un  présent  que  comme  une  chose  entière- 
ment gratuite,  et  au  payement  de  laquelle 
Philipp:  s  n'est  aucunement  obligé,  il  ne  se 
rend  pas  pour  cela  coupable  d'usure.  Mu- 
nus clvjuod  vel  a  manu,  vel  a  lingua,  vel  ab 
obsequio,  potest  usurarius  sperare  ex  mutuo, 
quod  concédai,  dupliciler,  dit  le  même  saint 
docteur,  cit.  <i.  13,  uno  modo  quasi  dehitum 
ex  qundnm  obligatione  tacita  vel  expressa  : 
et  sic,  quodcunque  munus  speret,  illicite  spe- 
rat.  Alio  modo  potest  aliquod  munus  sperare, 
non  quasi  debitum,  sed  quasi  graluitum  et  nbs- 
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que  obligatione  prœstandum  :  et  sic  licite  po- 
test ille  qui  mutuat  sperare  aliquod  munus  ab 
eo  cui  mutuat,  sicut  qui  facit  servitutem  ali- 
cui,  confidit  de  eo,  ut  amicabiliter  suo  tem- 
pore  servitium  faciat. 

Thibaud  peut  donc  sans  aucun  péché  non- 
senlement  espérer,  mais  encore  recevoir  ce 
que  Philippes  lui  donnera  gratuitement  et 
par  une  reconnaissance  purement  volon- 
taire. Si  rem  accipiat  aliquid  hujusmodi,  dit 
encore  ailleurs  le  docteur  angélique,  non. 
quasi  exigens  ex  aliqua  oblignlione  tacita  vel 
expressa,  sed  iicut  gratuilum  donum,  non 
peccat  :  quia  etiam,  antequam  pecuniam  m:i- 
tuasset,  licite  poterat  aliquod  donum  gratis 
accipere  :  nrc  pfjuris  condilionis  efficitur  per 
hoc  quod  mutuavit,  2-2,  q.  78,  a.  2. 

Mais  comnie  il  est  fort  aisé  de  se  llalter 
en  ces  oeeasions,  et  de  prêter  plus  volon- 
tiers à  ceux  de  qui  on  a  déjà  reçu  en  pareil 
cas  quelque  présent,  parce  qu'on  en  espère 
encore  par  le  prêt 'ju'onleurfait,ilest  impor- 
tant de  si  bien  régler  son  intention,  qu'on 
soit  dans  une  véritable  disposition  de  prêter 
gratuitement,  quand  même  on  serait  assuré 
qu'on  n'en  recevrait  aucune  graliflcation. 

Cas  XV.  Eusêbe  prie  Gautier  de  lui  prêter 
cent  écus  dont  il  a  besoin;  Gautier  les  lui 
prête,  mais  à  condition  qu'il  lui  prêtera  une 
pareille  somme  lorsqu'il  ;'.ura  besoin  d'ar- 
gent, à  quoi  Eusèlie  s'engage  de  parole. 
Celte  condition  est-elle  usuraire  ? 

R.  Oui,  selon  saint  Thomas,  cit.  art.  2, 
ad.  i,  parce  qu'un  tel  engagement  est  une 
chose  estimable  à  prix  d'argent,  et  que  par 
conséquent  celui  qui  prête  exige  quelque 
chose  au  delà  de  son  capital  ;  Quia  etiam  la- 
lis  ohligatio  pecunia  œslimari  posset,  dit  ce 
snin\ ,  et  ideo  l  i  cet  miituunti  unum  simul  aliquo  d 
nliud  mutuum  recipere;  non  autem  licet  eum 
obligare  ad  mutuum  in  posterum  faciendum. 

Sylvius  est  dans  le  même  sentiment:  Sa- 
lis constat,  dit-il,  non  posse  illum  qui  mutuat 
obhgare  mutuatarium,  obligatione  scilicel  ci- 
vili,  ut  in  fulurum,  quando  etiam  conlinget 
ipsum  re  aliéna  indigere,  ei  remutuet  ;  dicit 
cnim  beatus  Thomas  :  Licet  nnituanli  unum 
simul,  etc.  Et  hoc  ideo,  quia  cum  ejusmodi 
ohligatio  sit  civilis  et  onerosa,  atque  adeo  œs- 
tim'ibilis  pecunia;  is  qui  ex  mutuo  talem 
obligationem  postulat,  nihilominus  vult  sor- 
tem  l'rincipalem  restitui  integram,  et  exspec- 
tat  ex  mutuo  aliquid  pecunia  œslimabile  ultra 
sortem  et  per  consequens  committit  usuram. 

La  raison  est  que  lu  reconnaissance  doit 
être  parfaitement  libre  el  i  ratuite  ;  en  sor- 
te que  celui  qui  en  a  ne  soil  pas  contraint 
d'en  donner  de  (elles  ou  telles  mar(jues,  en 
tel  temps  ou  en  telle  manière  ;  mais  qu'il 
soit  entièrement  le  maître  de  les  donner,  s'il 
le  veut,  de  quelle  manière  et  en  (\uel  temps 
il  juge  à  propos,  ou  seulement  d'en  conser- 
ver un  simple  ressentiment  dans  le  cœur  ; 
autrement,  s'il  obligeait  à  quelque  chose  de 
contraire,  ce  ne  serait  plus,  à  proprement 
parler,  une  reconnaissance,  mais  un  paye- 
ment auquel  celui  qui  emprunte  serait  obligé 
à  litre  de  justice,  en  vertu  de  la  convention 
qu'il  aurait  faite 
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Aiontons  A  rcs  .iul()rit<''s  quft  le  sainl-sio- 
,;i>  s  osl  ouvrriomeiil  (Irol.irc^  sur  cclli' difli- 
ciilK^,  Innocciil  XI  ayant  censuro  laquaran- 
iP-dpiixi(^riio  proposidon  (lui  sp  trotivi-  entre 
los  (i')(iu'il  coiidatnna  le  second  jour  de  mars 
(ti7!(,  laquelle  est  roniiie  en  (M's  termes  : 
«  (ie  n'est  pas  nsnre  d'e\i;;cr  (|nel(|iie  chose 
nu  deli\  du  sort  priiu-ipal  ,  (juancl  on  ne 
l'exi|;e  que  eomnie  dû  par  blemeillancc  et 
par  reconnaissance.  L'usure  est  seulement 
de  re\i|;er  comme  uni'  dette  île  justice.  " 
Ihura  non  est,  dum  ultrn  snriem  aliqitid  e.ri- 
(/iiiir,  tiinqnam  ex  henevoirntin  ri  i/rutiludi - 
ne  dehitutii  :  sed  soliiw,  si  exiijatw.  tmiqnam 
exjuatilia  dehilum.  La  censure  d  ■  celle  pro- 
position et  de  toutes  les  autres  porte  une 
défense  étroite  d'enseigner  une  telle  doctri- 
ne ou  de  la  soutenir,  et  cela  sous  peine  d'ex- 
communication ipso  fado  réservée  au  sainl- 
sié|;e,  excepté  à  l'article  delà  murl. 

Cas  XVI.  Hébert  a  prélé  vingl  pistoles  à 
Pierre,  principalement  par  amitié  et  pour 
lui  faire  plaisir  ;  mais  il  a  lu,  en  lui  faisant 
ce  prêt  ,  une  seconde  intention  secrète  de 
recevoir  de  lui  un  seniblable  plaisir  d  ins  une 
occasion  où  il  prévoit  qu'il  aura  besoin 
d'emprunter  une  plus  forie  somme.  Cette  in- 
tention esl-elle  illicite  et  usuraire  ? 

11.  Si  cette  intenlion  a  été  seulement  secrète, 
et  que  Hébert  n'ait  exiijé  aucune  promesse 
de  Pierre  par  laquelle  il  l'ailengagéàluifaire 
un  semblable  plaisir,  il  ne  doit  pas  être  censé 
coupable  d'usure  mentale,  parce  qu'il  a  lais- 
sé Pierredans  une  pleine  liberté  delui  donner 
ou  de  ne  lui  pas  donner  celte  marque  de  sa  re- 
connaissance. Mais,  afin  de  ne  pas  se  flatter 
en  ces  occasions,  il  faut  s'examiner  -i  l'on  est 
siniéremcnl  disposé  à  prêter,  quan  i  même 
on  serait  persuadé  que  celui  à  qui  l'on  prèle 
ne  fera  pas  un  pareil  plaisir.  Car  si  nonob- 
stantcelaon  pré  e,  c'eslune  preuve  certaine 
que  l'intention  qu'on  a  n'esi  pas  usuraire. 
C'esl  saint  Antonio  qui  nous  donne  celte  lègle- 
Intentio  secundiiria  diciiitr,  c'est  ainsi  qu'il 
parle,  ibidem  c.  7,  quando  elsi  spcrat  aliqnid 
sibi  d(iri  ab  eo  qui  mutnavit,  ex  sua  lilterali- 
tate  ,  Iwnen  non  eum  illud  movet,  sed  inagis 
benevolentia,  ita  qitod  eiiiimsi  non  crederet 
sibi atiquid  dari  ultra  sorlem,  adhuc  inmen 
mutuarel.  Saint  Uaimond  dit  la  même  chose 
en  ces  termes  :  Si  secimdario  speret  ,  quod 
ille  debilorsilii  reitmiuel,  tel  aliquidsimile,  si 
opus  fuerit,  non  est  reprobitndum. 

Tout  cela  est  fondé  sur  la  détinition  même 
que  saint  Antonin  donne  de  l'usure,  qui  est 
un  profil  qu'on  veut  tirer  principalement 
à  cause  du  prêt  :  Usura  est  lucrum,ex  maluo 
principaliter  intentum.De  sorte  que  la  prin- 
cipale intention  de  Hébert  n'ayanl  pas  été 
de  retirer  aucun  avantage  du  prêt  qu'il  a 
fait  à  Pierre,  mais  seulement  de  lui  faire 
plaisir,  on  ne  doit  pas  l'estimer  usuraire, 
(Mioiqu'il  ait  es])éré  que  Pierre  lui  [)Ouvait 
faire  un  semblable  plaisir,  s'il  se  trouvait 
dans  II  nécessité  de  recourir  à  lui. 

Cas  XVII.  Sce'roie  prête  une  somme  d'ar- 
gent à  un  de  ses  voisins,  dans  l'intention 
principale  de  gagner  son  amitié  et  d'en  re- 
cevoir de  la  reconnaissance.  Cette  inlention 


renferme-t-elle    quelque   chose  d'usoraire? 

U.  Cette  iiitcntiun  n'est  point  usuraire, 
parce  que  l'amilié  et  la  reconnaissance  no 
S'int  pas  estimalilos  à  prix  d'argeni.  C'est  ce 
qu'enseigne  s.iinl  Thomas,  cjui  dit  :  Itecom- 
pensntioiiem  vero  eorum  quœ  jiecunia  non 
mensuranliir,  licet  pro  mutuo  exigere  :  pulu 
benevulentinm  et  nmorem  ejus  rui  mittiinvit, 
vel  (diqiiid  hujusmodi,  ead.  q.  73,  art.  2,  O. 

Cas  Wlll.  Hercules  ayant  besoin  d'une 
somme  de  .'i5()  liv.,  la  demande  à  Cratien  à 
emprunt  T  i\  Paris,  et  lui  promet  de  la  lui 
rendre  dans  trois  mois  en  cin(]uante  louis 
d'or,  auquel  temps  il  est  fort  probable  que 
les  louis  d'or  vaudront  plus  (|u'ils  ne  valent 
actuellement,  ou  de  les  lui  l'aire  rendre  à 
Strasbourg,  où  chaque  Inuis  d'or  vaut  dix 
sous  plus  qu'à  Paris,  (iratien  peut-il  sans 
usure  accc'iter  cette  offre? 

U.  Si  Gratien  a  pour  fin  principale  de  ga- 
gner par  le  prêt  qu'il  fait  à  Hercules,  son  in- 
tenlion est  certainement  usuraire.  Car,  selon 
l'auteur  de  l'opuscule  73  de  Usuris,  c.  li, 
celui-là  se  rend  coupable  d'usure  qui  prête 
principalement  dans  le  dessein  de  ntirerun 
profit  en  vertu  de  son  prêt.  Mais  si  son  in- 
tention principale  est  défaire  plaisir  à  Her- 
cules, sans  aucune  intenlion  de  gagner  en 
prêtant,  il  ne  pèche  pas  quand  même  il  ar- 
riverait dans  la  suite  qu'il  gagnât  quelque 
chose  sur  les  espèces  qu'on  lui  doit  rendre  : 
Aut  mutuans  commiltit  u<riram,  dit  cet  an- 
cien docteur,  (/uia  lucrnin  speral  ex  mutuo  , 
aut  mutuans  nihit  lucri  in  muluando  inten- 
dit, sire  ex  tetnpore,  sive  ex  loco;  sed  tanttim 
«b  favorem  et  gratiam  proximi  hoc  muluat  ; 
et  lune  nihil  culpabile  ex  hoc  incurrit.  L'au- 
teur de  la  théologie  morale  de  Grenoble  , 
qu'on  ne  prendra  pas  sans  doute  pour  un  ca- 
suiste  trop  large,  est  decesentiment,  tom.I, 
lit.  5,  cil.  I,  q.  14. 

Cas  XIX.  Licinius  a  une  terre  qui  lui  rap- 
porte trois  cents  livres  par  an.  Ayant  besoin 
d'argent,  il  offre  à  Julien  de  lui  vendre  pour 
dix  ans  ce  revenu.  Julien  accepte  sa  pro- 
position et  convient  avec  lui  de  lui  en  payer 
comptant  la  somme  de  deux  mille  deux  cents 
livres.  N'y  a-l-il  point  d'usure  dans  cette 
convention  ? 

R.  L'auteur  qu'on  vient  de  citer  enseigne, 
cap,  9,  qu'il  n'y  a  point  d'usure  dans  le  cas 
proposé,  et  il  le   prouve    par  trois  raisons  : 

La  première,  parce  que  le  vendeur  étant 
maître  de  cette  terre,  il  lui  est  libre  de  la 
cédera  l'acheteur  pour  le  temps  qu'il  juge 
à  propos  pour  un  prix  au-dessous  de  sa  ju- 
te valeur  :  De  nalura  sua  conlraclus  habet 
insi"  tria,  quwipsum  ju.Uum  ostendunt.  Unum 
est,  ipsa  i>  ndenlis  liberulitas,  qua  potest  rem 
suam  dire  gratis,  ici permutare  pro  re  mino- 
ris  pretii  quam  sit  suares,  et  secnndum  hoc 
nullum  incidil  litium  in  entente; quia  idquod 
accipitur  iDium  estdevolunlateliberadomini. 

La  seconde,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'injus- 
ticeà  vendre  une  chose  autant  quelle  est  es- 
timée par  les  contractants,  pourvu  que  l'esti- 
n)alioii  soit  juste,  commeil  paraît  qu'elle  l'est 
dans  l'esjièceà  laquelle  nous  répondons. tant 
à  cause  que  Licinius  n'accepterait  pas  les '2200 
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liv.,  s'il  en  trouvait 


davantage,  qu  a  cause 
que  les  trois  mille  livres  qu'il  retirerait  de  sa 
terre  en  dix  ans  ne  sont  pas  un  bien  plus  es- 
timable que  la  somme  qu'il  reçoit  comptant, 
un  bien  à  venir  ronsislanl  en  tonds  de  terre 
élantrensé  beaucoup  moins  valoirqu'un  bien 
présent  ;  d'autant  qu'un  bien  présent  est  ac- 
tuellement plus  utile  :  Aliudestipsa  œqualitas 
permutiitionis  rcrum,  ajoute  leméme  auteur, 
guia  i/uando  res  vendiiur  pro  tanto  quanto 
(vslimaliir  juste,  sive  a  venditore  et  emente, 
site  ab  liis  qui  sunt  let/is  positivœ,  tune  est 
justitia  in  pennutatione,  sed  constat  quod 
vendens  non  polest  plus  habere  pro  tempore, 
pro  quo  vendidit,  et  etiain  res,  fulurœ  ptr 
lempora,  non  sunt  lantœ  œstimalionis,  sicul 
eœdem  collecta;  in  instanli;  ncc  tantam  utili- 
tatem  inferunt  possidentibus  propter  quod 
oportet  quod  sint  minoris  œstimalionis  secun- 
dum  justitiam. 

La  troisième  enfln,  parce^que  le  surplus 
des  deux  milledeu\  cents  liv.  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  un  lucre  distinct  du  sort  prin- 
cipal, puisque  l'acbcluur  qui,  dans  notre  cas 
est  Julien,  a  véritablement  acheté  le  revenu 
entier  de  la  terre  pour  le  temps  de  dix  années. 
A  quoi  il  faut  ajouter  qu'ilpeut  aisément  arri- 
ver que  celte  terre  pourra  beaucoup  moins 
rajjporterdans  quelques  années  de  stérilité, 
dont  le  vendeur  ne  se  rend  pas  responsable 
envers  l'acheteur:  Tertiumest  ipsa  ratio  sor- 
tis :  quia  quod  plus  accipilur  quod  datur, 
est  de  ratione  sortis  ;  eo  quod  emens  tolum 
émit  quod  eventurum  erat  tempure  delermi- 
nato  ;  et  ideo  non  ultra  sortent  propriam  ac- 
cipit,  sicut  nec  ille  qui  émit  reditus  ad  omnc 
tempus. 

C'est  sur  ce  fondement  et  par  ces  mêmes 
raisons  que  cet  ancien  docteur  enseigne  , 
ibid.  cap.  10,  qu'on  peut  acheter  un  champ 
ensemencé  à  un  prix  moindre  qu'il  ne  vau- 
drait au  temps  de  la  récolte  :  lllud,  dit-il, 
quodper  naturam  temporis  accrescit  rei  uli- 
cui,  juste  est  illius  cujus  est  ipsa  res,  ut  si 
quis  émit  terras  fructiferas,  tel  arbores,  vel 
animalin  fructifera,  quidquid  evenit  per  na- 
turam temporis  et  non  tantum  per  exerci- 
tium  laburis,  juste  fit  illius  cujus  sunt  hujus- 
modi  terrœ,  quare  cumper  naturam  leinpuris 
segetcs  in  terra  satœ  veniant  ud  mnjorem  va- 
lorem, et  similiter  silvœ,sequitur  quod  quid- 
quid provenit  ultra  pretiam  datum,  juste  fit 
illius  qui  émit  ipsa  [scilicet  seyeles  et  silias), 
et  cedit  in  proprietalem  sortis.  Quare  nihil 
accipit  ultra.  sortem,licet  plus  accipial emens, 
quum  dederit. 

Cas  XX.C'esai're,  ayant  besoin  de  dix  bois- 
seaux de  blé,  les  emprunte  de  Claude  qui 
les  lui  prêle  à  la  mi-octobre,  auquel  temps 
chaque  boisseau  vaut  trente  sous,  à  condi- 
tion qu'il  lui  rendra  pareils  dix  buisseaux 
à  la  flnde  juin,  où  le  blé  vaut  ordinairement 
quarante-cinq  sous  le  boisseau,  ou  de  lui  en 
payer  alors  la  valeur  sur  ce  pied.  N'y  a-t-il 
point  d'usure  dans  celte  convenlion  ? 

R.  Si  Claude  en  prêtant  ce  blé  à  Césaire  a 
intention  de  profiter  par  le  moyen  de  ce 
prêt,  on  ne  doit  pas  douter  qu'il  ne  se  rende 
coupable  d'usure, puisque,  selon  l'Ecriture, 
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les  conciles, les  Pères,  etc.,  on  ne  peut  en  au- 
cun cas,  sansusure,  tirer  aucun  profit  en  ver- 
tu du  prêt:  Qui  mu/waï  hoc  pacte,  dit  Sylvius, 
ut  muluatarius  eo  loco  vel  tempore  solvat, 
ubi  vel  quando  res  pluris  valet,  usuram  com- 
mittit  ;  puta  si  mutuat  frumentum  vetits,  ut 
reddntur  novwn  eo  tempore  quo  verisimile 
est  illud  pluris  valiturum.  Et  c'est  pour  cette 
raison  et  dans  ce  sens  que  cette  sorte  de 
prêt  est  condamnée  par  un  concile  de  Taris, 
tenu  sous  le  pontificat  de  Grégoire  IV,  l'an 
829,  comme  aussi  par  Alexandre  111  et  par 
Urbain  III,  cap.  6  et  10  de  Usuris. 

Néanmoins,  si  Claude  n'a  pas  celte  mau- 
vaise intention,  il  ne  commet  pas  le  péché 
d'usure.  Or  la  marque  par  laquelle  on  peut 
reconnaître  la  droiture  de  son  intention, 
est  1*  qu'il  soit  résolu  de  garder  son  blé 
pour  ne  le  vendre  que  vers  la  fin  du  mois 
de  juin  ;  2'  qu'il  soit  toujours  disposé  à  re- 
cevoir de  Césaire  les  dix  boisseaux  de  blé 
qu'il  lui  a  prêtés,  en  quelque  temps  qu'il 
offre  de  les  lui  rendre  ;  3^  qu'il  ne  détermine 
un  temps  où  vraisemblablement  le  blé  doit 
être  plus  cher,  que  dans  le  dessein  d'éviter 
son  propre  dommage  qui  pourrait  lui  arri- 
ver si,  en  prêtant  ce  blé  qui  lui  est  néces- 
saire pour  sa  subsist cince,  il  était  obligé  d'en 
acheter  d'autre  à  plus  haut  prix  pour  vivre, 
en  cas  que  Césaire  ne  le  lui  rendit  pas  alors. 
C'est  donc  à  lui  à  s'examiner  devant  Dieu 
s'il  est  dans  ces  circonstances  et  dans  ces  dis- 
positions :  Jn  hoc  casu  conscientia  aul  excusât, 
uut  accusât,  dit  un  ancien  docteur,  quia  vero 
tnutuum  débet  fieri  gratis  et  sine  spe  lucri  ; 
quandocunque  in  mutuo  vel  ex  mutuo  inten- 
ditur  spes  lucri,  lune  non  cari l  vitio  usurœ.... 
potcst  aulem  exctudi  spes  lucri  ab  intentione 
danlis  mutuo  modo  prœdicto  dupliciier.  Uno 
modo,  quando  dans  mutuo  paratus  est  omni 
tempore  accipere  rem  mutuatam,  etiam  unie 
illud  tempus  determinalum,  quo  res  verisimi- 
liter  deberent  cs.<ie  cariores.  Uoc  modo  spes 
lucri,  etsi  per  accidens  intendatur,non  tamen 
per  se,  quia  non  tollit  rationcm  gratuiti  a 
mutuo.  Alio  modo,  quando  dans  mutuo,  etiam 
temptis  illud  determinavit  in  quo  verisimiliter 
plus  valiturœ  erant  propter  solam  damni  vita- 
tionem;  tune  enim  damnum  vitat,  quando  ne- 
cessitati  propriœ  consulens  ,  intendit  conser- 
vare  res  suas  sibi  magis  necessarias  ad  usum 
vitœ  quas,  si  tune  non  haberet,  oporteret  eus 
alibi  emere,  et  sic  reporlare  damnum  de  gratta 
mutui  facta  proximo  ,  et  sic  intendens  in  mu- 
tuando  excusatur  ab  otnni  vitio  usurœ.  Opusc. 
73,  cap.  14. 

H  s'ensuit  de  là  que  je  puis  sans  usure  prê- 
ter à  Jean  une  mesure  de  blé  au  mois  de 
mars  ou  d'avril ,  à  condition  qu'il  m'en  ren- 
dra une  et  demie  au  mois  d'août  ou  de  sep- 
tembre ,  supposé  qu  il  soit  certain  ou  au 
moins  très-probable  que  la  mesure  et  demie 
ne  vaudra  pas  davantage  au  mois  d'août  ou 
de  septembre  que  ne  vaut  la  mesure  que  je 
lui  prête  au  mois  de  mars  ou  d'avril,  parce 
qu'autrement  je  souflrirais  du  dommage  en 
n'en  recevant  qu'une  mesure,  qui  alors  se- 
rait de  moindre  valeur  rue  celle  que  je  lui 
aurais  prêtée. 
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Cas  XXI.  Macé,  suivant  la  coutume  pra- 
tiquée communéiiieiil  dans  une  certaine  pro- 
\iiu'e  (le  France,  au  lieu  de  prêter  à  Jacques 
100  livres  qu'il  lui  demande  à  emprunter,  lui 
dit  qu'il  a  dessein  d'employer  son  argent  à 
acheier  du  blépoury  pagner, mais  qu'il  veut 
l)ien  néanmoins  lui  prêter  les  100  livres  qu'il 
demande,  pourvu  (|u'il  lui  fasse  une  obliga- 
tion payable  à  terme,  par  laquelle  il  rci  on- 
naissc  lui  devoir  tant  de  mesures  de  blé  sur 
le  pied  actuellemeni  courant,  jusqu'à  la  con- 
curr<>nccde  celte  somme.  Ce  commerce  n'est- 
il  point  usuraire? 

U.  Ou  Macé  est  sincèrement  dans  le  des- 
sein d'employer  son  argent  en  blé  pour  y  ga- 
•;ner,  ou  il  n'y  est  pas  ;  s'il  n'y  est  pas,  il 
commet  une  usure  palliée  sous  le  nom  de 
prêt;  s'il  y  est,  il  faut  encore  distinguer  :  car, 
ou  le  terme  du  payement  porté  par  l'olili^a- 
tion  est  un  temps  où  il  est  certain  f[iie  le  blé 
vaut  i)lus  ((u'il  ne  vaut  au  temps  du  prêt  qu'il 
fait;  ou  bien  il  est  incertain  s'il  vaudra  plus 
ou  moins.  S'il  est  certain  ou  Irès-probal'lc 
que  le  prix  du  blé  sera  plus  baut  à  léchéance 
du  terme,  comme  si  l'obligation  éiail  passée 
au  mois  d'octobre  ou  de  novembre,  et  que  le 
terme  du  payement  fut  fixé  à  la  Penlecôie  , 
il  est  évident  que  .Mace  commet  le  péché  d'u- 
sure, puisqu'il  ne  stipule  ce  terme  dans  l'o- 
bligation que  lui  donne  Jacques  que  parce 
qu'il  est  assuré  de  gagner  par  le  prêt  qu'il 
lait. 

On  doit  néanmoins  excepter  le  cas  oùMacé 
serait  absolument  résolu  d'employer  actuel- 
lement son  argent  à  acheter  du  blé,  parce 
qu'il  est  à  bon  marché,  et  de  le  garder  jus- 
qu'à la  Pentecôte  pour  le  vendre  alors  plus 
cher  ;  car,  en  ce  cas,  il  serait  en  droit  d'exi- 
ger un  dédommagement  de  ce  qu'il  manque- 
rait à  gagner  en  prêtant  son  argent  à  Jac- 
ques pour  le  soulager  dans  sa  nécessité  ; 
lequel  dédommagement  ou  intérêt  se  doit  en- 
tendre d'une  somme  proportionnée  à  celle 
qu'il  aurait  gagnée  en  gardant  le  blé  jusqu'à 
ce  temps-là.  en  déduisant  sur  ce  dédomma- 
gement les  frais  et  les  dépenses  qu'il  lui  au- 
rait fallu  faire  pour  le  garder  et  pour  le  ven- 
dre, comme  aussi  le  déchet,  le  tout  selon 
l'estimation  d'un  humme  prudent,  c'est-à- 
dire  bon  connaisseur  et  vertueux. 

Enfin,  s'il  est  certain  que  le  blé  vaudra 
plus  ou  moins  à  l'échéance  du  payement 
porté  par  l'obligation  qu'il  ne  vaut  actuelle- 
ment, lorsque  Macé  fait  ce  prêt,  il  n'y  a  point 
d'usure  en  ce  c.is,  comme  il  est  évident  par  la 
décision  de  Grégoire  IX,  qui  dit  :  Ratione  hu- 
jus  dubii  eliam  excusatur  qui  pannos,  grana, 
rinum  ,  oleum  et  alias  merces  vendit ,  ut  am- 
plius  qitam  tune  valeant,  in  certo  lermino  re- 
cipial  pro  eisdem ,  h  tamen  ea  tempore  con- 
tractus  non  fueral  venditurus,  cap.  Navigan- 
ti,  fin.,  (/«  l/««ris,  lib.  v.tit.  19. 

Cas  XXII.  Irénée,  I  ourgeois  de  Marseille, 
faisant  commerce  de  figues,  donne  à  Bernard 
vingt  panaux  de  celles  qu'on  appelle  dans 
le  pays  métrisses,  c'est-à-dire  blanches  et 
noires  tant  grosses  que  petites,  chaque  panai 
valant  15  sous,  à  condition  que  Bernard  lui 
rendra  à  la  récolte  vingt   panaux,  savoir  : 


dix  de  paumoule.qui  est  une  espèce  de  grain, 
dont  le  pan.'il  vaut  alors  commiinémeiil  l.'l 
sons,  et  dix  de  seigle,  valant  chacun  18  à  -iO 
sous.  V  a-t-il  usure  dans  ce  coumcrce  qui 
est  commun  en  Provence? 

U.  Ce  tralic  est  usuraire,  quel(|ue  commun 
qu'il  soit  dans  le  pays;  car  le  bailleur  exige 
du  preneur,  en  vertu  du  prêt,  quelque  chose 
par-ilessus  le  sort  principal,  c'est-à-dire 
3  sous  ou  a  sous  pour  chaque  p.inal  de  sei- 
gle, pins  que  ne  vaut  chaque  panai  de  figues 
mclrisses. 

On  pourrait  néanmoins  excuser  frénén 
d'usure,  s'il  n'était  pas  certain  que  le  |)anal 
de  sei:^le  dût  valoir  alors  18  on  "20  sous  ;  car 
si  le  prix  en  était  incertain  et  qu'il  fût  quel- 
quefois de  l'i-  sous  et  quelr|uefois  de  18,  ce 
commerce  ne  serait  pas  illicite,  ain--i  qu'il 
paraît,  1°  par  le  <  h.  0,  de  Usuri^,  où  Alexan- 
dre III  met  cette  exception  ijui  exclut  l'usu- 
re :  iYi.<i  flubium  sit,  merces  illns  plus,  minus- 
re  sotulionis  tempore  valiluras  ;  2^  par  la 
décrétale  Naiiganti  de  flrégoire  IX,  qui  met 
la  même  exception  en  ces  termes  :  Quic 
(mensurœ  grani,  etc  ),  lit  et  tune  plus  ralcunt, 
uirum,  plus  tel  minus  solutionis  tempore  fue- 
rint  vnlilurœ,  verisimiliter  dubilatur,  non  dé- 
bet ex  hoc  usurarius  repntari.  A  quoi  ce  sou- 
verain pontife  ajoute  ces  paroles  que  nous 
avons  rapportées  dans  la  décision  précéden- 
te :  Ratione  hujus  dubii  eliam  excusatur  qui 
pannos,  granum,  linum,  oleum  et  alias  merees 
rendit, lit  amplius  quim  lune  valeant,  in  certo 
lermino  recipiat  pro  eisdem  :  si  tamen  ea  tem- 
pore conlraclus  non  fueral  venditurus.  S.-B., 
tom.  III,  cas  2o.'5. 

Cas  XXllI.  Manlius ,  voyant  que  le  prix 
courant  du  muid  de  blé  était  de  liO  liv.,  en 
a  acheté  quatre  muids  de  Sempronius  au 
mois  de  mai,  qu'il  a  payés  comptant  sur  le 
pied  de  120  livres  chaque  muid,  pour  lui  être 
livrés  au  mois  d'octobre  suivant,  .\yant  dif- 
féré à  les  recevoir  jii>qu'à  la  Un  du  mois  de 
janvier,  auquel  temps  le  muid  valait  IGO  liv., 
il  les  a  vendus  ce  prix  à  Junius ,  qui  les  a 
reçus  ensuite  de  Sempronius.  N'y  a-t-il  point 
quelque  usure  dans  le  profit  qu'a  fait  Âlan- 
lius  dans  ce  commerce'/ 

R.  Non;  car,  1°  il  a  pu  sans  usure  acheter 
au  mois  de  mai  le  muid  de  blé  120  liv.,  quoi- 
qu'il en  valiit  conimunénient  alors  140,  parce 
qu'il  ne  l'achetait  que  pour  lui  être  livré  au 
mois  d'octobre,  où  il  ne  vaut  ordinairement 
que  le  prix  qu'il  en  a  payé.  C'est  ce  qu'en- 
seigne le  cardinal  Ciijetan,  qui ,  parlant  de 
l'achat  qu'on  fait  d'une  chose,  dont  on  anti- 
cipe le  payement,  dit  :  In  hujusmodi  emptiu- 
ne  spectalur  ad  œslimatum  pretium  tempore 
assignationis  frumenti ,  et  proplerea  si  veri- 
similiter credtlur  frumentum  valilurum  mcnse 
junii  decem  vel  circa  ,  licet  lune  valeal  quin- 
decim,  licite  ego  ex  nunc  emo  pro  mense  junii 
decem,  ut  palet  ex  cap.  Naviganli,  de  Usuris. 
Nec  ohstal  quod  in  auguslo  credtlur  valitu- 
rum  duodecim  atit  quindecim;  quuniam  emp- 
tor  non  émit  pro  auguslo  sed  pro  junio: 
2"  parce  que  .Manlius  a  pu  sans  injustice  ven- 
dre au  mois  de  janvier  suivant  chaque  muid 
de  blé  100  livres,  puisque,  comme  on  le  sup- 
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pose,  c'était  alors  le  prix  qu'il  se  vendait 
comniunénient.  F,t  il  est  inutile  d'objecter 
ru'il  vendait  ce  qu'il  n'avait  pas  encore  en 
s.'i  possession,  puisque  ce  blé  lui  appartenait 
légitiniemint ,  son  vendeur  s'élanl  oblisié  à 
le  lui  livrer  dès  le  mois  d'octobre  précédent. 
Cette  décision  est  conforme  à  celle  que  donna 
Sylvius,  le  16  juillet  1G33  ,  sur  une  difficulté 
semblable.  Mais  il  est  bon  d'ajouter  (;ue, 
puisque  Manlius  a  négligé  pendant  plus  de 
trois  mois  de  recevoir  de  Scmpronius  les 
quatre  muids  de  blé,  il  est  de  la  justice  qu'il 
dédommage  Seinpronius  de  la  pert  •  (ju'il  a 
pu  fiiire  par  le  déchet  du  blé,  suivant  le  ju- 
gement d'un  homme  équitable,  et  cela,  sup- 
posé que  Sem|ironius  lui  eu  ait  offert  la  li- 
vraison ilans  le  temps  convenu.  Voyez  Syl- 
vius, V.  Usura,  2. 

Cas  XXIV.  Pasquier  prête  1,000  livres  à 
Jacques  ,  à  condition  que  si  lui  ou  Jacques 
meurent  avant  cinq  ans,  Jacques  ou  sa  suc- 
cession en  seront  déchargés;  mais  que  si,  au 
contraire,  l'un  et  l'autre  vivent  après  les 
cinq  ans  écoulés,  Jacques  lui  rendra  les  1,000 
livres  et  en  outre  une  autre  somme  p.ireille. 
Y  a-t-il  usure  dans  cette  espèce  de  prêt? 

R.  Navarre  a  varié  surcetledifQculté;mais 
il  soutient  avec  raison  dans  son  Manuel,  ch. 
17,  n.  222,  p.  mihi  112,  qu'il  y  a  usure  dans 
le  cas  proposé  :  Qui  miituat,  dit  ce  dorleur, 
cum  pactout  si  nmtualarius  infra  certum  tem- 
pus  moriatur,  sit  liber;  si  viral,  iluplum  red- 
dal,  usurariu-  est;  quia  ex muluo  lucratur  il- 
lam  oblKjaliunem  solvcndi  duplum,  licet  du- 
biatn...  secus  si  dunarel  gratis  ubsque  fraude... 
quia  nullum  ibi  mutuum  intervenit ;  sed  est 
rontraclus  innominatus.  Do,  ut  miiti  des. 

En  effet,  on  ne  peut  pas  soutenir  qu'un  tel 
prêt  soit  gratuit; au  conîraire,onlepeut  com- 
parer à  celui  que  Pasquierferiiità  un  pauvre, 
a  condition  que  si  ce  pauvre  devenait  riche 
dans  cinq  ou  six  ans,  il  lui  rendrait  le  dou- 
ble de  ce  qu'il  lui  aurait  prêté;  ce  qui  est  une 
convention  tout  à  fait  usuraire  et  condam- 
nable. Sylvestre  est  de  ce  même  sentiment, 
V.  Usura,  l,q.  36,  pag.  508,  où  il  propose  le 
cas  comme  je  l'ai  proposé. 

—  J'avoue  que  celte  décision  m'embarras- 
se. Le  prêt  mutuum  eMpoile  essentiellement 
une  obligation  de  rendre  ,  après  i:n  certain 
temps,  la  chose  prêtée.  Or,  dans  un  contrat 
où  l'emprunteur  peut  auiant  acquérir  à  lui 
ou  aux  siens  le  domaine  de  la  chose  prêtée 
que  la  perdre,  il  n'y  a,  ni  il  ne  peut  y  avoir 
d'obligation  absolue  de  rendre  la  chose.  Ce 
n'est  donc  là  qu'un  contrat  sans  nom,  et 
comme  on  dit,  un  hasard  à  la  blanque;  où, 
en  supposant  une  égale  probabilité  de  \ie  et 
de  mort,  il  y  a  autant  à  gagner  qu'à  perdre. 
La  comparaison  du  pauvre  est  déplacée,  à 
moins  que  ce  pauvre  ne  soit  supposé  acqué- 
rir le  domaine  de  la  chose  à  lui  prêtée,  en 
cas  qu'il  contmueà  être  pauvre;  et  alors  c'est 
la  même  dilficuité,  et  non  pas  une  réponse 
à  la  première.  Au  reste,  Sylvestre  réprouve 
ce  contrat  ,  en  supposant  même  que  le  pré- 
leur stipule  simplement  aliquid  supra  sortem, 
et  non  le  double  de  ce  qu'il  a  donné.  Azor 
pense  comme  moi,  el  Sylvius  aussi,  p.  55'J. 


Cas  XXV.  Gomès,  procureur,  voulant  ét.i- 
blir  Blnndine,  sa  nièce,  qui  n'a  aucun  bien, 
et  qui  l'a  servi  graluilement  depuis  dixans, 
In  propose  en  mariage  à  Baudouin  et  lui  offre 
en  forme  de  dot  sa  charge  de  procureur,  es- 
timée par  deux  autres  procureurs  gens  de 
bien  10,000  livres,  y  compris  la  pratique,  et 
s'engage  de  faire  les  frais  de  «es  provisions 
et  de  sa  réception,  à  condition  néanmoins 
que  Baudouin  lui  payera  sa  vie  durant  seu- 
lenient  la  somme  de  600  liv.,  et  qu'au  défaut 
de  payement,  il  rentreia  de  plein  droit  dans 
sa  charge.  Baudouin  accepte  la  proposition 
de  Gomès.  Sur  quoi  l'on  dem.inde  :  1"  Si  ce 
traité  n'est  point  usurniie  ou  injuste  ;  car  il 
scmbleque  leprix  de  celte  charge  n'est  qu'un 
prêt,  à  prendre  le  traité  dans  la  rigueur,  el 
non  pas  un  fonds  dont  Gomès  puisse  retirer 
la  somme  qu'il  a  stipulée  avec  Baudouin. 
Mais  quand  ce  ne  serait  pas  un  prêt,  il  ne 
paraît  pas  juste  qu'il  retire  600  liv.  pour  un 
fomis  de  10,000  livres. 

2°  Gomès  demande  s'il  est  tenu  de  subir 
la  diminution  du  dixième  denier  qu'on  paye 
au  roi. 

R.  11  n'y  a  aucune  usure  dans  le  cas  pro- 
posé. Ce  n'est  point  un  prêt  :  1°  parce  que 
c'est  une  donation  que  Gomès  fait  de  sa 
charge  à  Baudouin  en  faveur  du  mariage 
que  celui-ci  a  contracté  avec  Blandine,  el 
que,  par  ce  moyen,  Baudouin  en  est  devenu 
le  vrai  propriétaire  par  les  provisions  qui^ont 
été  expédiées  sous  son  nom. 

2°  Parce  que  Gomès  ne  peut  pas  obliger 
Baudouin  à  lui  rendre  cette  charge,  pourvu 
qu'il  lui  paye  annuelleoieut  la  somme  dont 
ils  sont  convenus  entre  eux. 

La  stipulation  du  payement  de  la  rente  via- 
gère de  600  livres  ne  contient  rien  d'injuste  ; 
car  il  y  a  une  grande  différence  entre  une 
telle  rente  et  une  rente  perpétuelle  ou  fon- 
cière. La  rente  perpétuelle  doit  toujours 
être  constituée  sur  le  pied  de  la  fixation  or- 
donnée p;ir  le  prince;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  d'une  rente  viagère,  puisqu'elle  n'a 
pour  fondement  de  sa  durée  que  l'incerti- 
tude de  la  vie  du  rentier,  et  qu'elle  peut  de- 
venir éteinte  par  sa  mort,  dès  le  lendemain 
de  sa  création. 

La  clause  qui  porte  que,  faute  de  paye- 
mentde  la  part  de  Baudouin,  Gomès  rentrera 
dans  la  propriété  de  la  ch  irge,  n'est  pas  non 
plus  injuste,  puisque  c'est  une  condition 
qui  fait  partie  duj  contrat,  et  qui  y  est  essen- 
tiellement attachée,  et  sans  laquelle  la  do- 
nation n'aurait  pas  été  faite  :  aussi  une  pa- 
reille clause  eulre-t-elle  tous  les  jours  dans 
les  contrats  de  vente  et  d'emphytéose,  sans 
qu'on  puisse  condammer  d'usure  ni  d'injus- 
tice. 

Baudouin  est  donc  tenu  de  s'y  conformer, 
et  elle  ne  peut  lui  être  préjudiciable  en 
payant  les  600  liv.  de  pension  viagère  à  Go- 
mès, comme  il  s'y  est  volontairement  obligé 
par  le  contrat.  Cela  est  fondé  sur  la  loi  1, 
God.  de  Dunationib.,  lib.  viii,  tit.  55,  dont 
Balde  a  compris  le  sens  sous  ce  sommaire  : 
Si  donatarius  non  prœstat  alimenta  donalori, 
quœ  ex  pacto  donare  lenetur  :  donatio  revo- 


869 


ISU 


L'SII 


870 


C'ifnr,  et  polesC  clonuns  rem  mam  vindicare. 
Mai.s,  parce  que  ccUt!  loi  reiifcnnc;  une  cs- 
l>(^ce  loule  semblable  à  celle  ([u'oii  prupose, 
et  qu'elle  eu  deciJe  lo  cas,  il  est  à  pri)pus 
'le  la  rapporter  tout  entière  ;  la  voici  : 
S(  iloceas,  nrpti  luœ  ea  lege  es.ie  doviliim  a  te, 
vt  crrta  tilii  a^mentn  prœlieret  :  vinil'Cntio- 
iirm  etiam  in  hoc  casu  ulilem,  eo  quod  leijiilla 
olitemperare  noiucril,  impelrnrc  potrs;  idest, 
vciinncm  (jua  dominmm  prislinum  tibi  lesti- 
tiKitur.  \'oilà  une  donation  faite  par  un 
aïeul  à  sa  petile-lilli',  à  coiidilion  ()ii  elle  lui 
fournira  certains  aliments  i|ue  nous  suppo- 
sons pomoir  être  évalués  à  la  soniini-  de 
GOO  liv.  par  chaque  année,  et  qui,  faute 
d'èlre  exécutée  p.ir  le  donataire,  peut  étro 
juslenienl  révoquée  par  le  tlonatcur;  et  c'esl 
picci>éuic'nt  le  cas  dont  il  s'agit  ici,  où  tio- 
iiiès  donne  à  sa  nièce,  ou  à  Hnudouin,  son 
mari,  en  sa  place  et  en  sa  considération,  uni- 
charge  pour  lui  tenir  lieu  d'un  fonds  que 
son  industrie  et  ses  soins  peuvent  faire 
beiiucoup  fru('tiliur,sous  la  eondilion  de  lui 
payer  une  somme  par  forme  d'une  pension 
viau;èrc  ou  alimentaire;  et  qu'au  défaut  de 
payement,  (iumès  redeviendra  maîire  de  la 
charge,  c'est-à-dire  que  la  doiiation  devien- 
dra nulle  et  révoquée. 

A  l'égard  du  dixième  drnier,  Gomès  en 
doit  souffrir  la  diminution,  à  moins  que  le 
contraire  ne  soit  exprime  d.ins  le  contrat 
qu'il  a  passé  avec  Baudouin  et  Hlandine. 

Cas  XX^'l..'l/((l/i,ayallthesoi^de  l,"iOOIiv., 
prie  Philippe  de  les  lui  prêter,  et  lui  offre 
de  lui  engager  pour  sùrulede  sa  dette  ijuaire 
urpenls  de  buis  taillis, dont  il  pourra  tirer  une 
partie  de  son  chaulTage.  Philippe  peut-il  ac- 
cepter celle  propos  tion  sans  crainte  d'usure? 

K.  Philippe  ne  peut,  sans  se  lendre  coupa- 
ble d'usure,  tirer  son  chauffage  des  quatre 
arpents  de  bois  taillis  qu'Alain  offre  de  lui 
engager  pour  sûreté  des  t,200  liv.  qu'il  lui 
demande  à  emprunlcr,  à  moins  qu'il  ne  dé- 
duise sur  le  capital  la  valeur  du  hois  qu'il 
en  retirera.  5i  quis  ,  dit  saint  Thomas  , 
pro  pecuniusibi  mutuala  oblujel  rem  uliquain 
ciijus  usits  pretio  œstimari  polesl,  débet  iisum 
illius  rei  ille  qui  mutunvit,  compulare  in  res- 
litiitionem  ejus  quod  miituavil  :  cdioqui  si 
u.-um  illitis  ni  quasi  gratis  superaddi  velil, 
idem  est  uc  si  pecuniam  uccipcret  pro  muruo, 
quod  est  usurarium.  nisi  forte  esset  tolis  res, 
cuJHS  usus  sine  pretio  soleat  concedi.  sicut 
pcttetdelibro  c«»i»«orfttio,2-2,q.7S,art.2,adO. 

La  doctrine  de  saint  Thomas  est  conforme 
à  la  décision  d'Alexandre  111,  qui,  élanl  au 
concile  de  Tours,  tenu  en  1103,  dit  cap.  l.rfe 
Usurts  :  Generulis  conciUi  decrevit  aiulori'.\is 
ut....  si  uuis  alicujus  possessionem  data  pe- 
cunia  suo  hac  specie  vel  conditlone  in  piqtius 
accepcrit;  si  soriem  suam  (deductis  sspensis) 
de  fructibus  jam  pircepil ,  absolate  posses- 
sionem reiflttuat  debilori.  Sin  uuleni  nliquid 
minus  habet,  ej  recepto,  possessio  libère  ai 
dominumrevertatur.  Le  même  pontife,  cap. 2, 
eod.  tit.,  dit  encore  :  Auctoritate  prœsentium 
duximus  injungendum,  ut  eos  qui  de  posses- 
sionibus  vel  arboribus  quis  lenere  in  piguore 
noscuntar,  sorlun  {deductis  expensis]  rccpc- 


runt,  ad  eadem  p'ujnorn  restituenda,  sine 
unurarum  exactione  ecclesiaslica  districtione 
cumpcllds.^ 

Cas  XWII.  Ainable  emprunte  1 ,000  liv.  de 
Thiinoléonpourunan;et,  pouruneplus  gran- 
de .sûreté  de  sa  dette,  il  lui  en;,'age  unfiefquil 
lient  de  lui:  Thiinoléon  est-il  obligé  en  ron- 
scicnce, en  recc van tscs  1,000  liv.  à  l'échéance 
dutcrme,  i\précoiiipier;\  Amalilecn  déduction 
ce  qu'il  a  reçu  par  la  jouissance  de  ce  Nef, 
et  commel-il  le  péché  d'usure  s'il  ne  les  lui 
précompte  pas? 

K.  Non;  parce  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
d'un  seigneur  i|ui  reçoit  en  engagement 
UM  fief  qui  relève  de  lui,  comme  d'un  parti- 
culier à  qui  le  débileur  engagerait  une  terre 
pour  la  sûreté  d'une  somme  d'argent  qu'il 
aurait  emprunlèe  de  lui  ;  car  ce  particulier 
est  obligé  en  conscience  a  précompter  sur  la 
somme  qu'il  a  prêtée  le  prix  des  fruits  qu'il 
a  reçus  d(;  la  terre  qui  lui  est  engagée;  mais 
le  seigneur  peut  jouir  de  son  fief  et  retirer  la 
somme  entière  qu'il  a  prêtée.  C'est  la  déci- 
sion d'.Vlexandre  III  ,  cap.  8,  de  Usuris. 
Voici  le  cas  sur  lequel  ce  savant  pape  avait 
été  consulté  :  Un  ecrlésiasiique  avait  enj- 
urunté  une  somme  d'argent  de  l'abbé  et  des 
religieux  du  monastère  de  Sainl-Laurenl,  à 
qui  il  avait  engagé  une  terre  pour  sûreté  de 
leurdetie,  et  sur  la  difficulté  qu'ils  faisaient 
de  la  lui  rendre,  il  en  portai  ses  plaintes  au 
pape,  qui  leur  ordonna  de  la  lui  restituer. 
si  les  fruits  qu'ils  en  avaient  retirés  éga- 
laient la  somme  (lu'ils  lui  avaient  prêtée. 
Discretioni  vestrœ  mandamua,  ce  sont  ses  ter- 
mes, quateiiug  si  terrnm  ipsam  titulo  pigno- 
■ris  deiinetis,  et  de  fructibus  ejus  sortim  re- 
cepislis,  prcedictam  terram  cterico  memoruto 
reddati».  Mais  il  ajoute  aussitôt  cette  excep- 
tion: Nisi  terra  ipsa  sit  de  feudo  monasterii 
vestri. 

La  raison  pour  laquelle  un  seigneur  n'est 
pas  obligé  à  tenir  compte  des  fruits  qu'il  a 
reçus  du  lief  qui  relève  de  lui,  il  qui  lui  a 
clé  engagé  par  celui  à  qui  il  a  prêté  de 
r.rgenl,  est  qu'un  fief  n'est  possédé  pur  un 
vassal  qu'à  cond.lion  de  certains  services 
qu'il  doit  à  son  seigneur.  Or,  ces  services, 
qui  ne  sont  pas  cen^és  valoir  moins  que  le 
lief,  le  seigneur  ne  les  peut  exiger  de  son 
vassal  pendant  tout  le  temps  que  dure  l'en- 
gagement ;  ainsi  que  le  dit  Innocent  111, 
cap.  1,  de  Feudts,  par  ces  paroles  :  lia 
videlicel  ,  ut  quandiu  fructus  itlus  pcree- 
peris,  if  sortent  minime  ci'inpulnndo<,  idem 
M.  a  scrvitio,  in  quo  tibi  et  ecclestœ  tuœ  pro 
feudo  ipso  teietur,  intirim  sit  immunis.  In- 
nocent 1\'  enseigne  la  même  chose  dans  son 
Coinmentuire  sur  le  même  chapitre,  et  11 
ajouie  que,  ^i  véritablement  la  valeur  de- 
ces  fruits  est  beaucoup  plus  grande  que  les 
scrviees  qui  sont  dus,  alors  le  seigneur  à 
qui  le  débiteur  a  engagé  le  fief  est  obligé  en 
conscience  à  lui  en  tenir  compte,  en  pré- 
comptant sur  le  capital  (|ui  lui  est  dû  le  sur- 
plus, parce  qu'aotremenl  il  pécherait  contre 
ce  préceple  :  N'espérez  rien  de  ceux  à  qui  vous 
prêtez.  C'est  donc  à  Thimoleon  à  examiner 
devant  Dieu  si  les  fiuils  qu'il  a  retirés  du 
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Hef  qu  Aruable  lui  a  engage  pour  la  sûreté 
Je  ses  mille  livres,  n'escèdcnl  pas  notable- 
Qient  le  service  qui  lui  est  dû  par  Amable  à 
raison  de  ce  fief;  car,  en  ce  cas,  il  serait 
Jans  l'obligalion  de  lui  en  faire  justice,  en 
déduisant  le  surplus  sur  le  capital  de  la 
somme.  C'est  la  décision  des  Conf.  de  Luçon 
et  des  Conf.  de  Condom. 

Cas  XXVllI.  Epipodius  a  prêté  pour  deux 
ans  deux  cents  écus  à  Lucius ,  qui  lui  a 
donné  un  lit  garni  et  douze  chaises  en  nan- 
tissement. Epipodius  s'étanl  servi  de  ces 
meubles,  du  consentement  de  Lucius,  est-il 
obligé  en  conscience  à  lui  précompter  sur  le 
capital  le  prix  du  service  qu'il  en  a  retiré;  et 
ne  lefaisanlpas,  serend-ilcoupable  d'usure? 
R.  Oui,  sans  doute;  car  il  en  esta  cet 
égard  des  nieublts  comme  d'un  fonds  de 
terre;  les  fruits  des  meubles  n'étant  autre 
chose  que  l'usage  qu'on  en  fait,  lequel  est 
estimable  à  prix  d'argent,  aussi  bien  que  les 
fruits  d'un  fonds  de  terre.  D'où  il  s'ensuit 
que,  dans  ce  cas,  le  créancier  n'est  pas 
moins  usurier,  que  s'il  retevait  véritable- 
ment une  somme  pour  l'intéiét  de  ce  qu'il  a 
prêté;  parce  que,  comme  dil  un  ancien  ca- 
non rapporté  par  Gralien,  Usura  est  ubi  am- 
plius  requiritur  quam  datitr,  v.  g.  si  dederis 
solidos  decem,  et  ampliu^  quœsieris  ;  vel  dede- 
ris frumenti  mudium  unum.  et  super  (diqtiid 
exegeris,  caj).  On.  XIV,  q.  3. 

Cas  XXIX.  Florent,  ayant  trente  mille  li- 
vres d'arpent  comptant,  qu'il  va  actuelle- 
ment employer  à  réparer  une  maison  qu'il 
ne  peut  louer  à  personne,  sans  y  faire  cette 
dépense,  Caïus,  son  ami,  le  prie  de  lui  prê- 
ter celte  somme,  sans  quoi  sa  terre  qui 
est  saisie,  va  être  vendue  la  moitié  moins 
qu'elle  ne  vaut.  Florent  lui  prèle  cette 
somme  ,  mais  à  condition  qu'il  lui  don: 
nera  tant  pour  le  dédommager  du  tort 
qu'il  souffrira  en  laissant  sa  propre  mnisou 
en  l'étal  où  elle  est,  jusqu'à  ce  qu'il  lui 
ait  rendu  son  argent.  Florent  ne  commet-il 
point  d'usure,  en  exigeant  de  Caïus  une 
somme  d'argent  par-dessus  son  sort  princi- 
pal, sous  prétexte  d'un  dédommagement, etc. 
R.  Point  du  tout;  car  tous  les  théologiens 
conviennent  que  ce  qu  ils  appellent  d  tinnum 
emergens,  un  dommage  naissant,  est  un  juste 
litre  pour  rece»  oir  quelque  chose  au  delà  du 
sort  principal  ;  parce  que,  quand  on  souffre 
quelque  dommage  pour  avoir  prêté  son  ar- 
gent, on  ne  reçoit  rien  en  vertu  du  prêt 
qu'on  a  fait,  mais  seulement  un  dédomma- 
gement du  tort  que  l'on  souffre  en  ses  biens. 
C'est  la  doctrine  de  saint  Thomas,  qui  dit: 
nie  qui  mutuum  dut,  potest  ubsque  peccato  in 
paclum  deduccre  cum  eo  quimulitum  accipit, 
recompensaiionem  dnnni ,  per  quod  substra- 
hitur  sibialiquid  quod  dcbet  Itabere:  hoc  enim 
non  est  vendere  usum  pecuniœ,  sed  damnum 
vitare,  2-2,  q.  78,  arl.  2. 

Or  Florent  est  dans  ce  cas,  puisque  l'inté- 
rêt qu'il  lire  du  prêt  qu'il  fait  à  Caïus  a  les 
trois  conditions  qui  sont  nécessaires  pour 
être  légitimes;  dont  la  première  est,  que  le 
dommage  soit  véritable  et  réel,  et  non  pas 
causé  par  des  accidents  qui  n'aient  aucun 


rapport  au  prêt;  parce  que,  si  le  dommage 
n'était  pas  réel,  c'est-à-dire  si  le  torl  qu'on 
croyait  devoir  arriver  à  cause  du  jirêl,  n'ar- 
rivait pas,  le  créancier  ne  pourrait  recevoir 
aucune  chose  au  delà  de  son  capital,  encore 
qu'il  fût  convenu  avec  son  débiteur  d'un  cer- 
tain dédommagement  {Voyez  le  cas  XXXI). 
La  seconde,  que  le  dédommagement  qu'on 
exige  de  celui  à  qui  l'on  prêle  soit  précisé- 
ment proportionné  au  tort  qu'on  souffre; 
autrement  il  y  aurait  usure.  La  troisième, 
que  le  créancier  convienne  avec  le  débiteur, 
dans  le  temps  même  qu'il  lui  prèle,  du  dé- 
dommagement qu'il  prétend  ,  aGn  que  ce 
débiteur  ait  une  pleine  liberté  d'emprunter 
à  celte  condition,  ou  de  ne  pas  accepter  le 
prêt;  toutes  lesquelles  conditions  se  trouvent 
dans  le  cas  où  l'on  suppose  qu'est  Flo- 
ernt.  D'où  il  faut  conclure,  qu'il  ne  commet 
point  d'usure,  en  exigeant  et  en  recevant  un 
juste  dédommagement  du  tort  que  lui  caase 
le  prêt  qu'il  fait  à  Caïus. 

Cas  XXX.  Quand  Florent  a  prêté  ses  dix 
mille  écus,  .Antoine,  son  ami,  lui  en  a  offert 
dix  mille  autres  sans  inlérét.  Peul-il  encore 
dans  ce  cas  exiger  de  Caïus  qu'il  le  dédom- 
mage de  la  perle  qu'il  souffrira,  en  ne  ré- 
parant pas  sa  maison? 

R.  Il  ne  le  peut  p;is.  La  raison  est  qu'il  ne 
souffre  pas  celle  perte  à  cause  du  prêt  qu'il 
fait  à  Caïus,  puisqu'on  peut  dire  qu'il  a  de 
l'argent  à  la  main  pour  rétablir  sa  maison; 
mais  qu'il  la  souffre,  ou  parce  qu'jl  aime 
mieux  tirer  une  sorte  d'inléiêt  de  son  argent 
ou  parce  qu'il  a  peu  de  cette  charité  sainte 
qui  porte  à  épargner  à  ceux  qui  sont  dans 
l'afiliclion  des  alflictions  nouvelles ,  quand 
on  le  peut  sine  gravi  incommodo.  D'où  je 
conclus  que,  quand  Anioine  n'aurait  pas 
prévenu  Florent  en  lui  offrant  lui-même 
son  argent,  celui-ci  ne  pourrait  encore  de- 
mander de  dédommagement  à  Caïus,  s'il 
pouvait,  sans  s'exposer  à  un  refus  ou  à  bien 
des  bassesses,  obtenir  cet  le  somme  d'Antoine. 
Car  enfin,  si  la  charité  qu'on  doit  au  pro 
chain,  n'exige  pas  tout,  au  moins  est-il  sûr 
qu'elle  exige  quelque  chose. 

—  Cas  XXXI.  Est-il  toujours  vrai,  comme 
le  dit  Ponlas,  que  celui  qui,  en  prêtant,  s'ex- 
pose à  un  dommage,  ne  puisse  rien  exiger 
de  l'emprunteur,  quand  ce  dommage  n'ar- 
rive pas  réellement? 

R.  Non,  au  moins  selon  Sylvius.  Car  ce 
théologien  enseigne,  2-2,  q.  77,  art.  2,  quœ- 
ritur  i,  pag.  528,  que  l'eraprunleur  peut 
convenir  de  payer  telle  somme  au  préleur, 
soit  que  le  dommage  arrive  ou  n'arrive  pas, 
pourvu  que  celte  somme  soit  moindre  que  le 
dommage  qu'on  a  lieu  de  craindre.  La  raison 
est  qu'en  ce  cas  le  prêteur  s'expose  au  danger 
de  ])er(irc  beaucoup  et  d'être  médiocrement 
dédommagé  ;  danger  qui  est  estimable  à  prix. 
FI.  de  Coq  enseigne  la  même  chose  dans  le 
trailé  (ju'ii  a  composé  sur  cette  matière, p.  317. 
Il  est  clair  que,  par  cette  convention,  cha- 
cun des  contractanis  peut  perdre  et  gagner. 
Cas  XXXII.  Guitlebaud,  marchand,  ayant 
prêté  à  Guillaume  une  somme  de  mille  livres 
à  un  an  de  terme,  a  souffert,  six  mois  après 
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le  pr^t  fait,  un  domma;;c  de  plus  de  cinq 
cenis  livres  par  le  défaut  de  la  soiiinic  qu'il 
a  prêtée.  Guillaume  est-il  obligé  en  ce  tas  à 
le  dédommager,  cl  Ouillebaud  peut-il  on  con- 
science lui  faire  poricr  cette  perle? 

U.  Non  ;  car,  comme  nous  l'avons  dit  cas 
XXIX,  celui  qui  emprunte  n'est  tenu  à  au- 
cun dédommagement  envers  celui  qui  prèle, 
que  lorsque  l'un  et  l'autre  en  sont  convenus 
3u  temps  même  ((uo  se  fait  le  prêt,  afin  que 
celui  qui  emprunte  soit  dans  une  pleine 
liberté  d'accepter  le  piét  à  celte  condition, 
ou  de  le  refuser,  s'il  ne  jujje  à  propos  de  s'y 
soumettre.  De  plus,  si  (ïuilleb.iud  a  prêté 
inipiudemmcnt  son  argent,  il  s'en  doit  im- 
puter la  faute,  et  non  pas  à  (luillaume,  qui 
par  le  prêt  qui  lui  a  été  fait  est  devenu  en- 
ticrcn)enl  niaitre  de  cet  argent  jusqu'au 
terme  convenu  entre  l'un  et  l'autre;  d'où 
vient  ce  proverbe  trivial  :  Quia  terme  ne  doit 
rien.  Ainsi  il  n'est  pas  responsable  du  dom- 
mage qu'a  soulTert  dans  la  suite  Guillobaud, 
non  plus  que  celui  qui  a  acheté  un  niuid  de 
blé  au  mois  de  janvier  pour  la  somme  de 
cent  livres,  qui  était  alors  sa  juste  valeur, 
n'est  pas  tenu  à  dédommager  son  vendeur, 
qui  a  été  contraint  de  payer  deux  cents  li- 
vres une  pareille  quantité  de  blé  qu'il  a 
achetée  le  mois  de  juillet  suivant,  cyesl  ce 
qu'enseigne  saint  Thomas,  qui  dit,  qii.  13, 
lie  Malo,  art.  4,  ad  ik,  que  si  celui  qui  a  em- 
prunté pour  un  temps  dont  il  est  convenu 
avec  celui  qui  lui  a  prêté,  manque  par  sa 
faute  à  rendre  dans  le  terme  marqué  ce  qu'il 
a  emprunté,  et  que  celui  qui  a  fait  le  piêt 
en  souffre  du  dommage ,  il  e^t  à  la  vérité 
oblige  à  la  réparation  de  ce  dommage;  mais 
que  si  ce  dommage  est  arrivé  avant  le  temps 
convenu,  il  n'est  tenu  à  aucun  dédommage- 
ment :£'xpefun(a /«u<uaf  a,  dit  ce  sàiwl, potest 
ille  qui  mutuat,  incurrere  damnuin  rei  jain 
habitas  dupliciler  :  uno  modo,  ex  quo  non 
reddititr  sibi  pecunia  slatuto  termina  ;  et  in 
tali  casu  ille  qui  mutuitm  accepit,  tcnetur  ad 
intéresse:  alio  modo,  infra  lempus dcputalum ; 
et  tune  non  tenetur  t,d  interesse  ille  qui  mu- 
tuum  accepit  :debebal  enim  ille  qui  pecuniam 
muluavil  sibi  cavisse,  ne  detrimentum  incur- 
rerel;  nec  ille  qui  muluo  accepit,  débet  dam- 
num  incurrere  de  stullitia  mutuantis,  et  est 
etiam  simite  in  emptione  :  qui  enim  émit  rem 
aliquam  tantum  pro  ea  juste  dat,  quantum  ■ 
valet  :  non  aulem  quantum  ille  qui  vendit,  ex 
ejus  carenlia  damnificatur. 

Cas  XXXIII.  Lœvius,  marchand  mercier, 
prête  à  Daniel  mille  écus,  qui  est  le  seul 
argent  qu'il  a  et  qu'il  était  prêt  d'employer 
en  achat  d'étoffes,  d'où  il  pouvait  très-pro- 
bablement tirer  sept  ou  huit  pour  cent  de 
profit;  et  stipule  que  Daniel  lui  donnera  une 
telle  somme  au  delà  de  son  capital  pour  lui 
tenir  lieu  de  dédommagement,  a  cause  qu'en 
lui  faisant  ce  prêt  il  manque  à  faire  le  profit 
que  lui  produiraitscnargentil-Ce  marchand 
peut-il  en  conscience  recevoir  de  Daniel  la 
somme  convenue  entre  eux?  2°  Le  pourrait-il 
aussi,  quoiqu'il  ne  fût  pas  encore  acluelle- 
rneiit  déterminé  à  employer  ces  mille  écus, 
n'en  ayant  pas  à  la  vérité  l'occasion  présente, 
Dictionnaire  ok  Cas  r>K  coNSCir.yrE. 


mais  celle  occasion  pouvant  néanmoins  ar- 
river après  qu'il  les  lui  aura  prêtés? 

H.  Ce  marchand  peut  sans  usure,  dans  le 
premier  cas,  recevoir  une  somme  au  delà  de.  , 
son  capital  ;  car  tous  les  théologiens  demeu- 
rent d'accord  que  le  lucre  cessant  est  an 
litre  légitime  pour  pouvoir  recevoir  quelque 
chose  par-dessus  le  sort  principal  qu'on  a 
prêté,  pourvu  que  cela  se  fasse  sous  trois 
conditions  quo  Tolet  a  marquées  dans  ses 
Jnstructions  sacerdotales,  lib.  v,  cap.  3.3. 

La  première,  que  l'argent  qu'on  prête  soit 
exposé  au  commerce;  car  s'il  n'y  était  pas 
destiné,  l'on  ne  pourr;iit  pas  dire  que  celui 
qui  le  prête  eût  manqué  de  gagner  en  le 
prêtant;  de  sorte  que  l'intérêt  qu'il  prendrait 
serait  simplement  à  cause  da  prêt,  et  par 
conséquent  usuraire. 

La  seconde  condition  est  que  le  marchand 
qui  prêle  n'ait  point  d'autre  argent  eu  ré- 
serve qu'il  puisse  prêter,  que  celui  qui  est 
exposé  au  négoce;  car  s'il  en  avait  d'autre 
qui  n'y  fût  pas  destiné,  et  qu'il  pût  prêter, 
on  ne  pourrait  pas  dire  véritablement  qu'il 
cessât  de  gagner  en  [)rôtant. 

La  troisième  condition  enfin  est  que  le 
profit  ne  soit  pas  seulement  possible  et  éloi- 
gné, mais  encore  qu'il  soit  probable  et  pro- 
chain; car  il  ne  suICt  pas  que  l'on  puisse 
tirer  du  gain  de  l'argent  exposé  au  com- 
merce, il  faut  en  outre  que  cette  probabilité 
soit  accompagnée  de  quelques  apparences  et 
de  quelques  raisons  probables  du  profit 
qu'on  peut  faire.  D'où  il  suit  que,  quoique 
ce  lucre  cessant  soit  séparé  du  dommage 
naissant  actuel,  il  ne  l'est  pourtant  pas  du 
dommage  probable,  car  autrement  ce  ne  se- 
rait pas  un  titre  suffisant  pour  retirer  quel- 
que intérêt  au  delà  du  sort  principal. 

Saint  Thomas  dislingue  fort  nettement  ces 
deux  sortes  de  dommages  et  soutient  qu'on 
est  tenu  à  la  réparation  de  l'un  et  de  l'autre. 
Un  homme,  dit-il,  2-2,  q.  62,  a.  !*,  peut  rece- 
voir du  dommage  en  deux  manières  diffé- 
rentes ;  la  première,  lorsqu'on  lui  ôte  ce  qu'il 
possède  actuellement ,  auquel  cas  on  est  tenu 
à  réparer  ce  dommage  avec  égalité  :  Altquis 
damnificatur  dupliciler,  uno  modo,  quia  uu- 
fertur  ei,  quod  actu  habebat  :  et  taie  damnum 
est  semper  restituendum  secundum  recompen- 
sationem  (cqualis  :  pula ,  aliquis  damnificet 
aliqxiem  diruens  domum  ejus.  tenetur  ad  tan- 
tum, quantum  valet  domus.  L'autre  espèce  de 
dommage  est  lorsqu'on  est  cause  qu'une 
personne  n'arrive  pas  à  la  possession  de  ce 
qu'elle  est  en  état  ou  prête  de  gagner.  Alio 
modo,  si  damnificet  aliquem  impediendo,  ne 
adipiscatur  quod  erat  in  via  habendi;  et  ce 
;  dommage  doit  être  aussi  réparé,  ajoute  ce 
f  saint  docteur,  non  pas  à  la  vérité  selon  l'é- 
galité, en  sorte  que  l'on  soit  obligé  à  donner 
à  cette  personne  une  somme  égale  à  celle 
qu'elle  espérait  de  gagner;  car  il  y  a  une 
grande  différence  entre  pouvoir  avoir  un 
bien  et  l'avoir  en  effet;  l'espérance,  quelque 
probable  qu'elle  soit,  d'avoir  un  gain,  étant 
un  avantage  beaucoup  moindre  que  l'actuelle 
possession  de  ce  gain.  D'où  il  s'ensuit  qu'il 
n'est  pas  juste  de  donner  actuellement  à  (o- 
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lui  qu'on  a  empêché  de  proRter,  la  chose 
entière  qu'il  espérait  :  Et  taie  damnum  non 
oportet  recompensare  ex  œqtio,  poursuit  saint 
Thomas,  quia  minus  est,  aliquid  kabere  in 
virtule,  qiuim  habere  in  actu  :  qui  iiute,n  est 
in  via  adipiscendi  aliquid,  hahet  illud  solum 
secunJum  virlutem,  vel  polenliam,  et  ideo,  si 
rcdderetur  ei  ut  haberet  hoc  in  actu,  restitue- 
retur  ei  quod  est  ablatum,  non  simplum,  sud 
multiplicatum;  quod  non  est  de  necessitate 
reslituliunis.  Après  quoi  ce  docteur  angéli- 
que  conclut  qu'on  est  néanmoins  obligé  à 
réparer  ce  dommage  en  quilque  manière, 
eu  égard  à  la  condition  des  personnes  et  à 
la  nature  de  la  chose  dont  il  s'agit  :  Tenetur 
tamen  aliquam  récompensât lonem  facere,  se- 
iundum  conditionem  personarum  et  negotio- 
rum. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  est  mani- 
festement favorable  à  Lœvius,  dont  parle 
l'espèce  proposée  ;  car,  puisque  les  mille  écus 
qu'il  a  prêtés  à  Daniel  sont  exposés  dans  le 
négoce,  et  qu'il  n'a  aucun  autre  arijent  qu'il 
puisse  prêter,  et  qu'enfin  il  a  une  occasion 
toute  prête  de  les  employer  utilement  et 
avec  l'espérance  d'un  gain  considérable,  il 
est  constant  ()u'il  peut  recevoir,  outre  son 
capital,  une  sonlme,  non  pas  égale  au  profit 
qu'il  espérait  de  faire,  mais  qui  soit  moindre 
et  telle  que  le  jugerait  à  propos  un  homme 
sage  et  expérimenté  dans  le  commerce;  eu 
quoi  les  autres  théologiens  ont  suivi  la  doc- 
trine de  saiutThomas,  et  entre  autres  Adrien 
TI,  qui  dit  :  Neque  débet  œstimatio  tn«ere>se 
lucri  cessantis  haberi  ad  quantum  lucrari 
posset,  sed  quantum  verisimililer  lucraturus 
fuisset,  deductis  expeusis  et  iaboribus,  et  certe 
ejus  habita  rations  ad  arbitrium  viri  boni, 
quantum  interesl  inler  habere  et  prope  esse. 
Durand,  Sylvestre  Mozolin,  Covarruvias, 
Médina,  Gabriel  Biel,  Navarre,  Bannes,  Ma- 
jor, Sylvius  et  les  autres,  tiennent  le  même 
langage.  Voyez  ce  dernier  in  2-2,  q.  77,  a-J. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  second  cas  que 
renferme  l'exposé,  où  l'on  demande  si  Lœ- 
vjus  pourrait  en  conscience  stipuler  une 
somme  pour  se  dédommager  du  lucre  ces- 
sant ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  actuellement  dé- 
terminé à  employer  ses  1,000  écus  en  achat 
d'étoffes, et  qu'il  n'en  eût  pas  l'occasion  pré- 
sente. Car  alors  on  ne  doit  pas  considérer  le 
profit  qu'il  pourrait  faire  comme  probable  et 
moralement  certain,  mais  seulement  comme 
possible,  incertain  et  éloigné.  Lœvius  ne 
•|jeul  donc  sans  usure,  en  ce  second  cas  ,  sti- 
puler ni  recevoir  aucun  intérêt  au  delà  des 
1,000  écus  qu'il  a  prêtés  à  Daniel,  sous  pré- 
texte du  gain  qu'il  en  pourrait  retirer  dans 
la  suite  par  son  commerce  lorsque  l'occasion 
se  présenterait.  La  raison  est  que  le  profit 
qu'il  prétexte  étant  incertain  et  casuel ,  et 
pouvant  être  aisément  empêché  par  plusieurs 
accidents  imprévus,  ne  peut  justement  être 
apprécié  par  un  prix  certain  peur  être  vendu 
à  un  autre. 

—Je distinguerais  bien  entre  un  marchand, 
qui  est  résolu  à  garder  son  argent ,  ou  qui 
n'a  que  des  vues  très-vagues  sur  l'emploi 
qu'il  en  peut  faire,  et  un  marchand  qui  n'at- 


tend que  l'occasion  de  faire  valoir  le  sieh  il 
qui  est  très-résolu  à  saisir  la  première  qui  se 
présentera.  Le  premier  ne  peut  stipuler  de 
dédommagement,  parce  qu'il  est  vrai,  à  par- 
ler à  la  rigueur  et  même  sans  rigueur  ,  qu'il 
ne  perd  rien.  Le  second  ne  me  paraîtrait  pas 
répréhensible  ,  s'il  disait  à  l'emprunteur  :  Ji; 
vous  prête  ces  1,000  écus,  à  condition  que 
vous  me  les  rendrez  en  deux  ,  trois  ,  quatre 
mois,  si  je  trouve  une  bonne  occasion  de  les 
placer  ;  ou  que  ,  si  vous  ne  pouvez  me  les 
rendre  alors,  vous  m'indemniserez  de  la  perte 
que  je  ferai  en  ne  les  plaçant  pas.  Mais  il 
faut  toujours  qu'alors  ,  l°*  l'occasion  soit 
réelle  ;  et  c'est  ce  que  le  prêteur  peut  aisé- 
ment faire  connaître;  2  que  l'inleniion  du 
même  prêteur  ne  soit  pas  de  gagner  plus  sû- 
rement et  plus  commodément  par  le  moyen 
du  prêt.  Car,  comme  dit  Sylvius  ,  cité  par 
l'auteur  sur  la  fin  de  ce  cas  :  Secunda  condi- 
tio  ,  ut  quis  supra  sorlcn  aliquid  recipiat 
propter  lucrum  cessans,  est,  ut  is  qui  mutuat 
non  sponle  subtraxerit  suam  pacuniiim  a  ne- 
gotiatione,  priusquam  del  tnitiuum,  intendens 
proprium  eommodum,  et  malens  mutuare  cum 
certo  lucro  ,  quam  negoliaii  cum  incerla  spe 
lucri  :  sic  enim  ficle  pucisceretur  de  lucro 
cessante,  cum  pecuniu  jam  subtracta  sit  a 
proxima  polentia  lucraudi ;  ut  pote  nec  se- 
cundum  rem  ,  nec  seeundu?»  voluntalem  ejus 
exposila  negotiationi  :  alque  adeo  lucrum  si 
quod  cessai,  non  cesset  ex  mutuo,  vel  ex  con^ 
tractu  in  gratiam  ulterius  facto  ,  sed  ex  eo 
quod  negotiari  voluerit.  Sylvius  ,  in  2-2  ,  q. 
i'i,  art.  i,  quaest.  5. 

—  Cas  XXXIV.  Pierre  était  prêt  émettre 
oOO  livres  en  faux  sel  et  autres  marchandi- 
ses de  contrebande  ,  quand  Etienne  l'a  prié 
de  lui  prêter  ces  500  livres.  Pierre  ,  sans  lui 
rien  dire  de  leur  destination, lui  a  représenté 
qu'en  les  lui  prêtant  il  perdait  au  moins  50 
écus.  Etienne  lui  en  a  promis  l'indemnité. 
Pierre  peut-il  la  recevoir? 

R.  Non  ;  la  raison  en  est  qu'on  ne  peut 
que  ce  qu'on  peut  justement,  et  qu'un  com- 
merce défendu  par  les  lois  ne  peut  être  juste. 
Il  en  serait  de  même  si  Pierre  ne  pouvait 
faire  valoir  son  argent  qu'en  ouvrant  sa 
maison  à  l'infamie  et  à  la  débauche. 

—  Cas  XXXV.  Baimond  soupçonne  qu'il 
y  a  ,  dans  un  de  ses  champs  ,  une  mine  de 
plomb  ou  de  cuivre.  11  veut  sacrifier  2,000 
écus  pour  voir  s'il  pourra  en  liror  parti. 
LuUe,  son  ami  intime  ,  le  prie  de  lui  prêter 
cette  sommCi  Uaimond  peut-il  stipuler  quel- 
que dédommagement  à  cause  du  gain  qu'il 
aurait  pu  faire? 

R.  Non,  parce  qu'on  né  peut  prétendre  tfe 
dédommagement  d'un  gain  qui  est  purement 
possible.  Une  expériLUce  coûte  beaucoup  à 
faire  et  souvent  ne  produit  que  de  la  peine 
et  de  la  confusion.  Cela  n'es!  pas  fort  estima- 
ble à  prix.  Disons  donc  avec  Tolel ,  lib.  v  , 
Jnslr.  sacerdy,  que  mère  possibiliumratio  non 
habetur. 

Cas  XXX\^1.  Agnan  a  2,000  écus  qu'il  est 
prêt  à  employer  en  achat  de  marchandises  , 
où  il  est  très-probable  qu'il  gagnera  sept  ou 
huit  pour  cent.    Il  a  outre  cela  une  autre 
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somme  pareille  on  réserve,  qu'il  n'eiposc 
point  au  cuinmerce  ,  parce  i)iril  en  destine 
4,000  livres  pour  marier  sa  fille  qui  est  nu- 
bile, et  les  autres  •2,000  livres  pour  pourvoir 
aux  besoins  foriuils  (jui  peuvent  arriver  dans 
une  raniili«  ,  tels  que  sont  des  prucf^s  ,  des 
maladies  et  autres  semblables  nécessités. 
Baudoin,  son  ami,  lui  demande*  ces  6,000 
livres  à  emprunter.  Agnan  peul-il  en  con- 
science retirer  de  son  prêt  par  forme  de  dé- 
dommagement une  somme  proportionnée  au 
lucre  cessant ,  outre  son  capital  ,  (|uoi(|u'il 
ait  en  réserve  une  pareille  somme  de  0,000 
livres  qu'il  ne  veut  pas  exposer  uu  com- 
merce? 

I\.  On  ne  doit  pas  regarder  les  6,0001ivres 
qu'.Xuuan  tient  en  réserve  comme  un  argent 
inutile  ou  superflu  ,  puisque  la  destination 
qu'il  en  a  laite  est  prudenie  et  légitime  ;  et 
qu'il  ne  peut  pas  s'en  défaire  ,  soil  par  le 
prêt  ou  par  le  commerce  ,  sans  agir  contre 
les  règles  que  doit  garder  un  sage  père  de 
famille  ,  qui  est  également  tenu  de  pourvoir 
à  lélablissemenldeses  enfants  et  au  soutien 
de  sa  famille.  De  sorte  qu'on  doit  considérer 
cet  homme  comme  s'il  n'avait  que  la  somme 
qu'il  est  prêt  d'employer  dans  son  commerce. 
D'où  nous  concluons  qu'en  prêtant  :2,000 
écus  à  Baudoin,  il  peut  stipuler  avec  lui  une 
somme  convenable  au  delà  de  son  capital , 
pour  le  dédunimager  du  gain  que  ce  prêt 
l'empêche  de  faire  ,  sans  qu'on  doive  pour 
cola  le  condamner  d'usure.  Sainte-Beuve  , 
tom.  111,  cas  -240. 

Cas  XXXVll.  Landulfe,  ayant  1,000  écus 
qu'il  veut  faire  profiter, les  a  proposés  à  Lu- 
cien, marchand  joaillier  ,  qui  lui  a  ollert  de 
les  prendre  à  titre  de  société,  et  lui  a  fait  es- 
pérer un  profil  de  trois  ou  quatre  cents  li- 
vres au  moins  par  chaque  année, dont  il  est 
moralement  assuré.  Landulfe,  voulant  éviter 
les  inconvénients  d'une  société  .  aime  mieux 
lui  prêter  ses  1,000  écus  et  n'en  retirer  que 
loOlivres  paran, comme  partie  du  profit  que 
produira  son  argent ,  si  Lucien  les  lui  veut 
assurer.  Lucien  accepte  celle  proposition,  'i' 
a-t-il  quelque  chose  d'usuraire  dans  cette 
convention  ? 

R.  Celle  convention  est  certainement  usu- 
raire  ;  car,  quoique  Landulfe  pût  licitement 
retirer  un  profit  raisonnable  de  son  argent , 
s'il  le  mettait  en  société  avec  Lucien, à  cause 
qu'il  demeurerait  toujours  maître  des  1,000 
écus  qu'il  y  mettrait,  et  qu'il  courrait  les 
risques  d'une  société,  c'est-à-dire  une  partie 
de  la  perte  qui  pourrait  arriver  ,  il  ne  peut 
néanmoins  rien  retirer  de  cette  somme, en  la 
prêtant  à  Lucien;  parce  que  celui  qui  pjête 
transfère  le  domaine  de  son  argent  à  celai 
qui  l'emprunte,  et  n'en  est  plus  le  proprié- 
taire ,  et  par  conséquent  n'en  peut  pas  reti- 
rer d'intérêt.  C'est  pourquoi  tout  le  profit 
qui  doit  provenir  des  1,000  écus  appartient 
tout  entier  à  Lucien  ,  comme  étant  le  seul 
propriétaire  de  cette  somme,  et,  par  la  même 
raison,  si,  au  lieu  de  profiter,  il  souffre 
quelque  perte,  elle  doit  tomber  sur  lui  seul , 
sans  que  Landulfe  y  participe  eu  rien  et  de- 
meure toujours  obligé  à  rendre  à  Landulfe 


son  capital.  C'est  re  quensoignc  sain)  Tho- 
mas ,  que  nous  allons  rapporter  dans  la  dé- 
cision suivante. 

Cas  XXXVIII.  Pierre  a  mis  10,((00  livres, 
à  la  grosse  aventure  ou  bodemerie,  ontre  lesi 
mains  de  Uené ,  qui  va  négocier  aux  Indes 
orientales,  à  condition,  1'  que  si  le  vaisseau 
do  Itoné  vient  à  faire  naufrage  ou  à  être  pris 
par  les  pirates  ou  par  los  ennemis  ,  ou  enfin 
à  périr  par  quoique  autre  cas  fortuit  ,  sans 
sa  faute ,  Pierre  perdra  toute  la  somme  avec 
les  intérêts  stipulés,  sans  en  pouvoir  rien  ré- 
péter sur  Hone  ;  2°  que  lé  profil  qui  pourra 
provenir  des  10,000  livres  sera  partagé  entre 
eux,  et  la  perte.s'il  y  en  a, supportée  à  pro- 
portion. 

Le  même  jour  ,  Pierre  ,  qui  n'entend  rien 
au  comm  rce  que  va  faireltené, niaucompte 
que  ce  commerçant  sor.i  obligé  de  lui  rendre 
à  son  retour  de»  Indes, lui  dit  qu'il  veut  bien 
se  contenlor  d'un  profit  certain  de  quinze  ou 
de  vingt  pour  cent,  outre  son  capital,  en  cas 
que  le  vaisseau  vienne  à  bon  porl  ;  consen- 
tant do  perdre  non-seulement  cet  intérêt, 
mais  encore  son  capital  de  10,000  livres,  en 
cas  (|ue  le  vaisseau  vienne  à  périr  ,  suivant 
et  conformément  à  leur  convention  précé- 
dente. René, dans  l'e-pérance  qu'il  a  de  faire 
un  profit  de  cent  pour  cent  au  moins  ,  et 
étant  bien  aise  d'oviler  de  donner  connais- 
sance de  ses  affaires  el  de  son  commerce  à 
Pierre ,  par  le  compte  qu'il  serait  autrement 
obligé  de  lui  rendre,  accepte  colle  offre  et 
la  préfère  même  avec  plaisir  à  une  société  en 
forme  ,  qui  demanderait  une  longue  el  diffi- 
cile discussion  du  profil  qu'il  se  Halte  de 
faire.  Ce  contrat  n'ost-il  point  usuraire? 

R.  Pour  décider  celle  difficulté  il  faut  dis- 
tinguer deux  sortes  de  périls  :  l'un  est  ex- 
trinsèque et  séparable  du  prêt.  Le  péril  in- 
trinsèque au  prêt  no  peut  jamais  être  un  titre 
suffisant  pour  pouvoir  retirer  aucun  intérêt, 
niais  on  en  peut  tirer  en  vertu  du  péril  qui 
est  eslrinsèque. 

Cela  étant  présupposé,  la  question  dont  il 
s'aijil  dan<  l'espèce  proposée  consiste  à  sa- 
voir de  quelle  nature  est  le  risque  dont 
Pierre  se  charge.  Car,  s'il  est  intrinsèque  au 
prêt ,  il  est  certain  qu'il  ne  peut  tirer  aucun 
profil  des  10,000  livres  qu'il  a  mises  à  la 
grosse  aventure  sur  le  vaisseau  de  René.  Si 
au  contraire  ce  péril  est  extrinsèque  au  j)rét, 
il  peut,  sans  usure,  recevoir  l'intérêt  stipule 
entre  lUX. 

11  esl  des  auteurs  qui  soulien.nënt  que  lo 
péril  dont  il  esl  parlé  d<ins  l'expnsé  est  in- 
trinsèque au  prêt,  et  que  par  conséquent  ce- 
lui qui  prête  de  cette  manière  se  rend  cou- 
pable d'usure,  en  stipulantet  en  recevant  les 
inlérêis  de  son  prêt.  Ils  se  fondent  sur  la  fa- 
meuse (lécrétale  de  tircgoire  IX  ,  qui  est  la 
dernière  du  titre  de  Usuris,  et  que  nous  rap- 
porterons ci-après. 

Nous  ne  pouvons  souscrire  à  cette  opinion, 
el  nous  estimons  que  letle  espèce  de  péril 
esl  entièrement  extrinsèque  au  prêt  et  qu'il 
en  est  séparable ,  et  que  par  conséquent 
Pierre  ne  doit  pas  être  condamné  d'usure 
i.  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ;  pourvu  néanmoins, 
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1°  que  sa  principale  intention  ne  soit  pas  de 
gagner  précisément  on  vertu  du  prêt  qu'il 
fait ,  et  que  pour  cela  il  ne  contraigne  pas 
René  à  se  charger  du  péril  de  son  capital 
pour  en  tirer  l'intérêt,  mais  qu'au  contraire 
ce  soit  René  qui  le  lui  offre ,  ou  qui  préfère 
de  s'en  charger  ,  aux  conditions  marquées 
dans  l'exposé,  à  l'embarras  où  il  serait  de 
lui  rendre  compte  du  secret  de  son  commerce 
et  du  profit  qu'il  y  ferait.  Car  alors  ce  dan- 
ger qu'on  appi'lie  de  droit ,  et  qui  consiste 
dans  l'obligation  qu'on  a  volontairement 
coniraclée  de  souffrir  une  perte,  en  cis 
qu'elle  arrive  ,  n'a  aucun  rajjport  essentiel 
au  prêt  ;  2"  pourvu  que  Pierre  ne  relire  pas 
un  plus  grand  profil  à  cause  qu'il  prête , 
mais  que  sou  profit  soit  proportionné  au  pé- 
ril qu'il  subit ,  et  qu'il  le  considère  seule- 
ment comme  en  étant  le  pris  ;  parce  qu'au- 
trem:nt  il  serait  vrai  de  dire  que  l'intérêt 
aurait  un  véritable  rapport  au  prêt  même  , 
et  non  pas  au  péril ,  qui  par  là  deviendrait 
intrinsèque  à  ce  prêt  et  ne  lui  pourrait  par 
conséquent  servir  de  titre  légitime  pour  en 
tirer  du  profil. 

Ce  raisonnement  est  de  saint  Anionin. 
■Voici  comme  il  s'explique:  Aul  illud  ultra 
soriem  rccipit  ralionemutui  tanlum,  et  sic  est 
usura  :  non  obslunle  quod  ipse  periculum 
suscipiat  ;  et  iste  est  casas  etiam  capitis  navi- 
ganli  :  aut  recipit  itlud  ultra  soriem,  prœcise 
ratione  piriculi  ut  pretium  periculi  ;  et  sic 
non  est  usura  ,  séd  licilum.  Nam  etiamsi  non 
mutuaret,et  periculum  navignnlis  in  se  vellet 
recipere  ,  licite  posset  recipere  pretium  péri, 
culi:  nec  propter  hoc  quud  ei  servitium  fa- 
cial in  mutuando  ,  effivitur  deterioris  condi- 
tionis  :  aut  aliquid  ultra  sortem  recipit  talis 
muluans  partim  ralione  periculi  et  ptirlitn 
ratione  mutui,  et  liuc  usura  est ,  quantum  ad 
id  quod  plus  percipit  respeclu  miitui ,  et  il- 
lud laie  Icnetur  restiluere.  Par  lesquelles  pa- 
roles il  paraît  clairement  :  1' que  celui-là 
commet  le  péché  d'usure  qui,  en  prêtant  son 
argent,  n'a  d'autre  vue  principale  que  d'en 
tirer  un  intérêt  certain  ,  en  se  chargeant  du 
péril  par  un  pacte  faii  exprès  ,  et  c'est  pour- 
tant ce  qui  arrive  presque  toujours  dans 
celle  espèce  de  commerce  ;  quia  taies  semper 
faciunt  taie  lucrum ,  dit  saint  Raimond  ;  2" 
que  son  péché  est  plus  grand  lorsque,  sous 
ce  prétexte  ,  il  retire  un  profit  plus  grand 
qu'il  n'en  relirerait  si,  sans  avoir  rien  prêté, 
il  se  chargeait  du  péril  envers  celui  à  qui  il 
prête. 

On  peut  confirmer  ce  que  nous  venons  de 
dire  par  ce  raisonnement.  La  différence  que 
!  les  théologiens  et  les  canonisles  mettent  en- 
tre un  capital  dont  ou  fait  un  prêt  pur  et 
simple  et  celui  qu'on  met  en  société  consiste 
en  ce  que  le  premier  devient  propre  à  celui 
qui  emprunte,  et  que  dans  la  société  il  de- 
meure toujours  propre  à  celui  qui  l'y  met. 
L'argent  qu'on  prêle  p  remenl  et  simple- 
ment devient  propre  à  celui  qui  l'emprunte, 
et  c'est  pour  cette  raison  que  ce  prêt  est  ap- 
pelé muluum,  parce  que  fit  de  meo  tuum. 


comme  dit  Juslinien,  lib.  m  Institut.,  tit.  15. 
De  sorte  que  c'est  une  conséquence  néces- 
saire que  tout  le  risque  de  la  somme  prêtée 
tombe  sur  celui  qui  l'a  empruntée  ;  puisqu'il 
en  est  devenu  le  propriétaire  par  le  prêt 
qu'on  lui  en  a  fait ,  et  que  res....  domino  suo 
péril.  C'est  pourquoi  il  seraitinjuste  qu'il  en 
payât  l'intérêt ,  puisque  l'égalité  sans  la- 
quelle, comme  dit  le  même  saint,  un  contrat 
ne  peut  être  juste,  serait  violée  dans  ce  con- 
trat, et  que  d'ailleurs  celui  qui  a  prêté  n'a 
aucun  droit  de  tirer  du  profil  d'un  argent 
qui  ne  lui  appartient  plus.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  d'un  capital  qu'on  a  mis  en  so- 
ciété, car  la  propriété  en  demeure  toujours 
à  celui  qui  l'y  a  mis  ;  c'est  pourquoi  il  en  doit 
subir  les  risques  et,  comme  il  se  trouve  dans 
une  société  une  communication  et  une 
compensation  de  gain  et  de  perle,  le  profit 
qu'on  tire  du  sort  principal  est  d'autant  plus 
légitime,  que  le  propriétaire  ne  profite  que 
de  ce  que  lui  produit  son  propre  bien.  JtU 
qui  commit  tit  pecuniam  suam  mercatori  vel 
arlifici  per  modum  socielatis  cujusdam,  dit 
l'Ange  de  l'école,  non  transfert  dominium 
pecuniœ  suœ  in  illum,  sed  remanet  ejus;  ita 
quod  cum  pericuh  ipsius  mercator  de  ea  mer- 
calur  vel  artifex  operatur;  et  ideo  sic  liciti 
polcst  partem  lucri  inde  provenientis  expetere 
tanquam  de  re  sua.  Et  son  coassocié  ne  se 
peut  plaindre  d'aucune  injustice,  parce  que 
ses  peines  et  son  industrie  sont  compensées 
avec  l'argent  que  l'autre  lui  a  donné  à  titre 
de  société;  de  sorte  que  si  celui-là  court 
risque  de  perdre  ses  peines  et.son  industrie, 
celui-ci  court  aussi  le  risque  de  perdre  son 
argent.  Tout  cela  est  conforme  au  droit  ro- 
main et  fondé  sur  l'équité  naturelle  :  Itacoiri 
passe  societatem  non  dubitatur.  Ail  îaslimen , 
ut  alter  pecuniam  conférât,  aller  7ion  confé- 
rât ;  et  tamen  lucrum  inter  eos  commune  sit: 
quia  sœpe  opcra  alicujus  pro  pecunia  valet. 
J'nstit.  lib.  m,  tit.  26,  n.  2. 

Cette  différence  entre  le  prêt  et  la  société 
étant  ainsi  établie,  il  est  aisé  de  voir  que 
Pierre  a  pu,  sans  se  rendre  coupable  d'in- 
justice ni  d'usure,  convenir  avec  René  du 
profit  incertain  qu'il  adroit  de  retirer,  en  cas 
que  le  vaisseau  arrive  à  bon  port,  pour  un 
profit  raisonnable, fixeet  certain.  Car,  l°une 
telle  convention  n'est  autre  chose  qu'une 
vente  que  Pierre  fait  à  René  de  l'espérance 
de  son  gain,  ce  qu'on  ne  peut  pas  condam- 
ner d'injustice,  puisqu'il  est  ordinaire  qu'un 
pécheur  vende  le  proflt  incertain  qu'il  os- 
père  d'un  coup  de  filet,  moyennant  un  moin- 
dre profit  qu'on  lui  offre  ,  et  que  tous  les 
jours  on  achète  de  la  iréme  manière  les 
fruits  d'un  verger  qui  sont  à  naître  ou  en- 
core fort  éloignés  de  leur  maturité,  et  qui 
peuvent  périr  à  l'acheteur  par  plusieurs  ac- 
cidents. C'est  de  cette  espèce  de  vente  que 
parle  la  loi,  qui  dit  :  Aliquando  tamen  et  sine 
re  venditio  inttlligetur  :  veluti,  cum  quasi 
aléa  emitur .  quod  fit,  cum  captum  piscium, 
vel  aviu7n,vel  missilium  (l)  emitur.  Emptio 
enim  contrahilur,  etiamsi  nihil  inciderit,  quia 


(I)  Missilium.  Uuxjaclaniur  in  vulgus  et  tiiinl  occupantium.  Gwsxa  in  eu.  kg. 
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ipei  emptio  esl.  Le^.  8  de  Conlrah.  Einpt., 
etc.,  lib.  xtiii,  lit.  1. 

En  second  lieu,  Pierre  peu(  faire  la  seconde 
convention  dont  ils'.ngil  avec  une  tierce  per- 
sonne sans  aucun  soupçon  ni  apparence 
d'usure.  C'est  une  vérité  que  personne  ne 
contestera.  11  la  peut  donc  luire  avec  Kcné, 
car  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  sicond  con- 
trat chan;;e  de  nature  pour  être  fait  avec  lui 
pluKU  qu'avec  un  antre,  1"  parce  que,  soit 
qu'il  le  fasse  avec  lui  uu  avec  un  tiers,  le 
prolilest  également  incertain,  et  le  prix  cer- 
tain à  l'égard  de  Uené  comme  à  l'égard  de 
lout autre;  2'  pirce  que  l'espérance  du  pro- 
fit n'est  pas  moins  appréciable  à  l'égard  des 
uns  qu'il  l'est  à  l'égard  îles  autres.  Cette  con- 
venlion  n'est  donc  pas  plus  condamnable  en 
Pierre,  pi)ur  l'avoir  faite  avec  René,  qu'elle 
ne  le  serait  s'il  l'avait  faite  avec  une  tierce 
personne;  c'est-à-dire  qu'elle  est  éjialement 
licite  étant  faite  avec  lui  comme  avec  lout 
autre  avec  qui  il  aurait  voulu  traiter  de 
l'espérance  qu'il  avait  du  proGt  plus  grand 
que  celui  dont  il  serait  convenu. 

C'est  donc  uniquement  l'incertitude  <)ui 
rend  justes  ces  sortes  de  conventions,  parce 
que  l'acheteur  et  le  vendeur  espèrent  égale- 
ment d'en  tirer  de  l'avantage  ;  et  c'est  pour 
cela  qu'on  peut  en  conscience  acheter  une 
mesure  de  ble  à  un  prix  moindre  qu'elle  ne 
vaut  actuellement,  lorsque  le  vendeur  ne 
s'oblige  de  la  livrer  que  dans  un  autre  temps, 
où  il  est  incertain  si  elle  vaudra  plus  ou 
moins,  ainsi  que  le  déclare  Grégoire  IX,  qui 
dit  :  Jlle  quoifue  qui  dat  decem  solidos,  ut  alto 
tempo)  e  toiidcm  sibi  yruni,  vini ,  vel  olei 
mensurœ  reddantur  :  quœ  licet  lune  plus  va- 
leant,  ulruin  plus  vel  minus  solulionis  tem- 
pore  fuerint  valiturœ,veiisimiliter  dubitalur; 
non  débet  ex  hocusurarius  reputari;  el  que 
l'on  peut  vendre  des  étoffes,  du  blé,  du  vin, 
ou  autres  choses  plus  qu'elles  ne  se  vendent 
actuellement,  pour  en  être  payé  dans  un 
temps  où  il  est  probable  qu'ils  doivent  valoir 
le  prix  qu'on  les  rend,  lorsqu'on  est  dans  la 
sincère  résolution  de  ne  les  vendre  que  dans 
ce  temps-là.  Ratione  hujus  dubii,  ajoute  ce 
pape,  excusalur  qui  patinas,  iiranum,  vinum, 
oleum  et  alias  merces  vendit;  ut  amplius 
quam  tune  valeant,  in  certo  teimino  rccipiat 
pro  eisdem;  si  lamen  en,  tempore  contraclus, 
non  fuerat  tenditurus.  Cit.  cap.,  Navi- 
ganti 

On  peut  encore ,  pourconGroier  notre  sen- 
timent, ajouter  une  décrétale  d'Innocent  III, 
qu'on  avait  consulté  pour  savoir  si  l'on  de- 
vait laisser  la  dot  d'une  certaine  femme  en 
la  disposition  de  son  mari,  entre  les  mains 
duquel  elle  n'était  pas  en  assurance,  à  cause 
du  mauvais  état  de  ses  affaires  ;  à  quoi  il  ré- 
pond, cap.  7,  de  Donut.  inler  virum,  que  si 
l'on  ne  la  laisse  pas  au  mari,  il  faut  au  moins 
la  mettre  entre  les  mains  d'un  marchand 
(ce  qui  se  doit  entendre  en  société),  aGn  que 
le  mari  ait  de  quoi  porter  les  charges  du 
uiariage  par  le  profit  honnête  que  ce  mar- 
chand en  donnera  :  Mandamus  qitalenus  du- 
tem  iide7n  (marito)  sub  ea,  quam  potest,  eatt- 
tione  prœstare,   vel  sultem  alieui    mercaluri 


comtnitti:  ut  de  parte  honestt  i.ncii  dictus  vir 
onera  possit  tnatrimonti  portât  e.  Or,  on  ne 
peut  guère  mieux  enlenilro  ce  prolit  «lue  d'un 
proGl  certain  que  devait  donner  ce  mar- 
chand pour  un  incertain.  Car  si  l'on  prétend 
que  i:e  pape  n'entendait  parler  que  d'une 
simple  société,  sans  «lue  ce  marchand  don- 
nai un  profit  certain  et  déterminé  au  mari, 
il  semble  qu'il  n'aurait  pas  assigné  un  fonds 
suffisamment  sûr  pour  lournir  nus.  charges 
du  mariage.  Il  faut  donc  l'entendre  d  un 
profit  certain  que  le  marchand  ne  pouvait 
néanmoins  donner  ((u'après  étie  convenu  do 
ce  profit  certain  pour  un  profit  incirtain. 
Tout  ce  raisonnement  est  de  Navarre,  Man., 
c.  17,  n.  'i.'JG,  où  il  cite  Sylvestre,  Mo^olin, 
Major  ;  et  de  plusieurs  autre»  plus  récents, 
dont  Sjlvius  est  du  nombre,  ainsi  que  Co- 
varruvias  et  le  cardinal  Tolet.  Sylvius  2-2, 
q.  78,  a.  2,  cuncl.  3  ;  ïolet,l.  v,  c.  41. 

Il  n.\  nous  reste  plus  qu'à  examiner  si 
cettedécision  s'accorde  avec  celle  de  Grégoire 
IX  dont  nous  avons  parlé.  En  voici  les  ter- 
mes :  Naiiyanti  vd  euiiti  ad  nundinas  eer- 
tum  muluans  pecuniœ  quanliUUem,  eo  quod 
suseipit  in  >e  periculum  receplurus  ali(/uid 
ullrii  sorlem,  usurtirius  est  censenUus.  La 
question  est  donc  de  savoir  quel  est  le  véri- 
table sens  des  paroles  de  ce  pape. 

1°  Il  est  des  auteurs  même  considérables, 
qui  soutiennent  que  le  texte  de  cette  décré- 
tale esl  corrompu  ;  qu'il  doit  y  avoir  une 
négation,  et  qu'on  doit  lire  :  L'surarius  non 
est  eensendui,  et  non  pas  affirmativement 
usurarius  est  censendus.  La  première  raison 
qu'ils  en  donnent  est  ([ue,  selon  tous  les 
tliéologiens,  celui  qui  reçoit  quelque  chose 
par-dessus  son  capiial,  à  raison  du  péril 
puremint  extrinsèque  dont  il  se  chargn, 
ne  se  rend  point  coup;ible  d'usure.  La  se- 
conde est  que  la  suite  du  texte  de  cette  dé- 
crétale justifie  clairement  que  cette  conjec- 
ture esl  bien  fondée;  car  ce  pape  dit  immé- 
diatement après  que  de  même  il  n'y  a  point 
aussi  d'usure  à  donner,  par  exemple,  dix 
écus  pour  dix  mesures  de  blé,  à  condition 
que  celui  qui  reçoit  l'argent  les  livrera  dans 
un  certain  temps  à  venir,  où  il  est  incertain 
si  elles  vaudront  plus  ou  moins,  llle  quoque 
qui  dat  decem  suîidos,  etc.,  non  débet  ex  hoc 
xisurarius  reputari.  One  terme  quoque  mar- 
que évidemment  qu'il  doit  y  avoir  une  néga- 
tion dans  la  période  qui  précède,  comme  il  y 
en  a  une  dans  ce  qui  suit  ;  autrement  ce 
souverain  pontife  n'aurait  pas  parlé  juste  et 
aurait  dû  dire  :  llle  aulem,  pour  marquer  la 
différence  de  l'une  et  de  l'autre  ;  et  non  pas  : 
llle  quoque. 

Voilà  la  première  réponse.  Mais  parce 
qu'elle  n'est  fondée  que  sur  une  simple  con- 
jecture, et  que  les  manuscrits  et  les  éditions, 
tant  ancienues  que  modernes,  y  sont  contrai" 
res,  et  qu'on  y  lit  partout  -.Usurarius  est  Cf«- 
sendus,  sans  négation, il  estbon  de  nopas  s'en 
tenir  là  et  d'examiner  de  plus  près  celte  dé-- 
crétale,  en  supposant  que  ces  paroles  sont 
el  doivent  être  affirmatives. 

2''Ces  auteurs  donnent  donc  une  autre  ré- 
ponse et  disent  que  Grégoire  IX   n'enteud 
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parler  que  d'un  péril  commun  et  ordinaire, 
tel  qu'est  celui  qui  se  trouve  dans  le  prêt,  et 
qu'il  n'est  pas  juste  de  vouloir  comparer 
avec  celui  qui  est  inséparable  d'un  voyage 
aux  Indes,  ou  d'une  navigation  de  long  cours, 
où  l'on  est  toujours  nécessairement  exposé 
au  danger  des  tempêtes  et  des  naufrages,  des 
pirates  et  des  ennemis,  et  à  d'autres  périls 
semblables. 

3'  Ils  ajoutent  que  Grégoire  IX  s'explique 
seulement  selon  la  présomption  du  droit, 
parce  qu'il  nedil  pas  posilivement  que  celui 
qui,  dans  le  cas  proposé, reçoilquelquechose 
au  delà  de  son  sort  principal,  à  cause  du 
risque  dont  il  se  charge,  soit  véritablement 
coupabled'usure;maisil  dit  seulement  qu'on 
doit  présumer  ou  juger  qu'il  en  est  coupable, 
ustirarius  est  censendus  ;  parce  que,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé,  on  ne  s'en  charge 
ordinairement  que  pour  gagner  en  vertu  du 
prêt;  ce  qui  dans  la  vérité  est  usuraire.  Cette 
explication  est  de  Navarre. 

i"  Enfin  d'autres  auteurs  en  plus  grand 
nombre  assurent  que  Grégoire  IX  n'entend 
parler  que  de  celui  qui  ne  prête  son  argent 
a  un  marchand  qu'on  l'obligeant  à  consen- 
tir à  un  second  contrat  par  lequel,  sous  pré- 
texte qu'il  se  charge  du  péril,  ce  marchand 
lui  assure  un  profit  certain  pour  un  incer- 
tain qu'il  aurait  lieu  d'espérer,  auquel  cas 
il  y  a  vérilablemeni  usure,  dont  Sylvius,  in 
2-2,  qu.  77,  art.  1,  quœsito  h,  in  fine,  apporte 
cette  raison  :  Quia  laliler  mutuans  imponit 
onus  mutuaturio ,  (fuod  est  pretio  œstimubile  ; 
eum  debuisset  ei  relinqucre  libertatem  assecu- 
randi  ipsum  per  pignus  ,  vel  fidejussorem 
qiiemcunque ,  moio  siifficicntem.  A  quoi  il 
faut  ajouter  que  celui  qui  ne  veut  prêter  à 
un  commerçant  que  sous  cette  condition,  a 
pour  principale  vue  l'intention  de  gagner  en 
vertu  de  son  prêt;  en  quoi  il  se  rend  cou- 
pable d'usure  ,  comme  nous  l'avons  ob- 
servé. 

.  Cette  dernière  explication  est  d'Angélus 
de  Clcivasio,  de  Gabriel  Biel,  de  Major,  de 
Sylvestre  de  Prierio,  de  Médina,  de  Salonius 
et  de  plusieurs  autres  cités  par  Sylvius,  qui 
soutiennent  tous  unanimement  que  ces  pa- 
roles de  Grégoire  IX,  eo  quod  suscepit  in  se 
pericuhim ,  ont  un  rapport  nécessaire  à  ces 
autres  qui  précèdent  :  Navigund  et  eunti  ad 
nundiuas  certam  mutuans  pecuniœ  quantita- 
tem  ;  et  qu'elles  expriment  le  motif  vicieux 
qui  porte  celui  dont  il  s'agit  à  prêter  son  ar- 
gent à  un  marchand,  c'est-à-dire  qu'elles 
marquent  son  intention  usuraire.  £n  sorte 
que  le  sens  naturel  et  véritable  de  la  décré- 
tale  de  ce  pape  est  celui-ci  :  Naviganli  vel 
eunli  ad  nundimis  ideo  mutuans  ccrlam  pe- 
cuniœ quantitatein  ;  quia  suscipit  in  se  peri- 
cxdum  (alias  scilicet  non  niutuaturus  ),  ut  ita 
lucrelur  recipiens  aliguid  ullra  sorlem,  usu- 
rarias  est  censendus.  Selon  lequel  sens  Gré- 
goire IX  ne  condamne  pas  d'usure  celui 
qui,  prêtant  en  cette  occasion,  retire  un  in- 
térêi  de  son  argent,  simplement  à  raison  du 
péril  où  il  expose  son  capital,  et  dont  il  se 
•  liarge,  pourvu  qu'en  prêtant  i)  laisse  au 
marchand  une  pleine  et  entière  liberté  de 


prendre  ou  de  ne  pas  prendre  à  cette  condi- 
tion ce  qu'il  lui  prêle. 

Il  s'ensuit  de  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  que,  comme  nous  l'avons  marqué,  si  la 
principale  intention  de  Pierre  n'a  pas  été  de 
tirer  du  profit  à  raison  du  prêt  de  ladite 
somme  de  dix  mille  livres  qu'il  a  vraiment 
mise  en  société,  et  non  pas  prêtée,  mais  seu- 
lement de  tirer  du  profit  du  gain  espéré  tant 
par  lui  que  par  René,  qui  avait  la  liberté  de 
consentir  à  donner  une  certaine  somme  à 
Pierre,  ou  à  venir  à  un  partage  égal  par  pro- 
portion à  ses  dix  mille  livres,  on  ne  doit  pas 
condamner  Pierre  d'usure,  puisqu'il  ne  re- 
tire rien  précisément  en  vertu  d'aucun  prêt. 
Or,  c'est  ce  qu'il  paraît  (ju'il  a  fait,  puisque, 
comme  il  est  porté  par  l'exposé,  le  marchand 
a  préféré  fort  volontiers  cette  condition  à  la 
nécessité  et  à  l'embarras  de  la  discussion  du 
profit,  qu'il  lui  eût  fallu  subir,  en  rendant 
compte  à  Pierre  si  celui-ci  avait  voulu  reti- 
rer tout  le  profit  qui  lui  pouvait  provenir  de 
son  contrat  de  société.  Mais  si  au  contraire 
Pierre  avait  voulu  obliger  René  à  lui  payer 
une  certaine  somme  pour  l'intérêt  de  ses  dix 
mille  livres,  et  qu'autrement  il  n'eût  pas 
voulu  les  risquer,  il  est  constant  qu'en  ce 
c  is  il  serait  coupable  d'usure  ,  puisqu'en 
prêtant  de  cette  manière,  il  aurait  f  ;it  dé- 
pendre le  prêt  de  la  condition  qu'il  lui  au- 
rait imposée,  et  rendu  par  là  le  péril  de  son 
capital  intrinsèque  et  inséparable  du  prêt, 
et  par  conséquent  un  titre  insuffisant  pour 
en  tirer  aucun  intérêt. 

—  Je  ne  ferai  que  trois  petites  remarques 
sur  celte  longue  et  ennuyeuse  décision. 

La  première  est  qu'on  ne  doit  pas  admet- 
tre la  particule  non  dans  la  décrélale  Navi- 
ganli. Si  on  ne  peut  prouver  par  l'original 
de  cette  décrélale  que  celte  addition  est 
fausse,  on  le  peut  prouver  par  saint  Rai- 
mond  de  Pegnafort  ou  de  Rochefort,  à  qui 
elle  fut  adressée  en  1236,  et  qui  la  rapporte, 
quant  au  sens,  sans  particule  négative,  ainsi 
que  l'observe  Concina,  dissert.  1,  de  Usura 
contraclus  trini,  cap.  5,  num.  9. 

La  seconde  remarque  est  qu'on  ne  peut 
poser  comme  maxime  qu'il  soil  permis  de 
recevoir  quelque  chose  ij<pra  sortent,^  cause 
du  danger  extrinsèque.  Il  est  vrai  que  beau- 
coup de  théologiens  le  croient  ainsi;  mais 
beaucoup  le  nient,  à  moiris  que,  comme  dans 
le  cas  présent,  il  ne  s'agisse  du  danger  de 
droit,  c'est-à-dire  de  celui  des  cas  fortuits, 
dont  le  préteur  se  charge  à  la  prière  de  ce- 
lui qui  emprunte.  Mais  est-ce  là  un  vrai 
prêt  ? 

La  troisième  remarque  pourrait  donc  être 
que,  dans  le  cas  préseni,  il  y  a  une  sociéié 
plutôt  qu'un  prêt,  parce  que  Pierrp  demeure 
propriétaire  du  fonds  qu'il  a  mis  entre  les 
mains  de  René;  et  il  en  demeure  proprié- 
taire, puisque,  s'il  périt  sans  la  faute  de 
René,  il  périt  absolument  pour  loi. 

Cas  XXXIX.  /'oron,  ayant  iiiis  pour  dix 
mille  écus  de  marchandises  ditférer.les  sur 
un  vaisseau  qui  a  fait  voile  pour  les  Indes 
occidentales,  el  craignant  que  ce  vaisseau 
ne  vînt  à  périr  par  la  tempête  à  cause  d« 


BHS 


VSV 


U5"J 


fOG 


gros  linips  qu  il  fuisuit  dopuis  quinze  jours, 
ou  que  les  «nnemis  avec  lcs(iucls  on  venait 
d'enlrer  en  guerre  iu>  l'iMilevasscnt  à  sou  re- 
tour, parce  qu'il  na\ail  point  d'escorlii ,  a 
vendu  à  Uadulfo  son  fonds  pour  vin;{l-cinq 
millo  iivrns  coni|)lant.  Le  vaisseau  est  re- 
venu à  bon  poil  Imil  mois  apri^s,  si  riche- 
ment chargé,  que  Itadullo  a  relire  1rs  dix 
milleécus,  et  en  outre  un  profit  île  cinquaiilc 
pour  cent.  Ce  eominerce  de  mer,  qui  si^  pra- 
tique dans  les  ch.itnbrcs  d'assurance,  est-il 
licite?  cl  Hadulfe  peut-il  sans  usure  retenir 
le  fonds  el  le  profil  ? 

H.  Il  le  peut.  La  raison  est  que,  quoiqu'il 
n'ait  payé  que  viu;;t-iiiiq  mille  livres,  son 
achat  ne  laisse  pas  d'èlre  légitime,  parce 
qu'il  a  acheté  ce  fonds  selon  sa  juste  valeur, 
en  ayant  payé  tout  ce  qu'il  eût  élc  alors  es- 
timé par  de  bous  connaisseurs,  eu  égard 
aux  différents  dangers  qui  sont  énoncés  dans 
l'espèce  |  roposéc;  et  le  juste  prix  des  choses 
n'élant  autre  (jue  ce  qu'elles  seraient  esti- 
mées dans  de  telles  circonslances  par  des 
personnes  sages  et  capables  d'en  juger ,  et 
i|ui  en  jugeraient  sans  prévention  et  sans 
fraude.  Pretia  rernin,  dil  la  loi,  non  ex  af- 
frclu,  nec  utiliinle  singulorum,  sed  commu- 
viter  fingunttir.  Leg.  Co  ad  tegem  Falcidiiim, 
lib.  XXXV,  lit.  2. 

Cas  XL.  Eiistase  a  mis  sur  un  vaisseau 
hollandais  pour  dix  mille  llorins  de  mar- 
chandises, pour  être  portéi'S  en  Espagne; 
mais,  parce  qu'il  craint  à  présent  que  le 
vaisseau  ne  périsse  par  la  tempête,  ou  qu'il 
ne  soil  pris  ])ar  les  pirates  ou  par  les  enne- 
mis, il  olVrc  dix  pour  cent  à  Martin  pour  lui 
assurer  ses  marchandises.  Marlin  accepte 
son  offre.  Le  vaisseau  revient  à  bon  port 
trois  mois  après,  et  .Marliii  reçoit  les  dix 
pour  cent  qu'Euslase  était  convenu  de  lui 
donner.  Ce  commerce  est-il  u^uraire  à  l'é- 
gard de  Martin  ? 

R.  Ce  commerce  est  légitime  et  permis  ; 
car,  par  la  même  raison  qu'on  peut  légiti- 
mement acheter  un  fonds  de  dix  mille  écus 
pour  \ingl-cinq  mille  livres,  à  cause  du 
risque  où  ce  fouils  est  exposé  sur  mer,  on 
peut  aussi  assurer  un  moindre  proût  cerlaiu 
pour  un  plus  grand  profit  incertain.  C'est 
pourquoi  le  gain  qu'a  fait  Martin  est  licite, 
puisqu'il  s'est  chargé  du  péril  du  capital,  en 
s'obligcanl  de  payer  les  dix  mille  florins  à 
Eusiase,  en  cas  que  ses  marchandises  vins- 
sent à  périr.  C'est  ce  qu'enseigne  saint  An- 
tonin,  qui  se  propose  celte  même  diflicuité, 
et  qui  y  répond  en  ces  termes  :  Licilum  re- 
puiatur  taie  lucrum  ratione  periculi  quod 
subiil.  iVec  enim  polcst  dici  ibi  esse  mutuum, 
cumnihil  mutuetur  ;  nec  hicruin  turpe,  cum 
nec  inveniatur  pruhtbitum,  part,  m,  tit  8, 
cap.  3,  §  1. 

Cas  XLl.  Godard  a  prêté  pour  un  an  cent 
écus  à  Néniésien,  sur  une  obligation  qui 
porte  que  si  Némésien  manque  à  lui  rendre 
celle  somme  il  lui  payera  pour  peine  deux 
pistoles  au  delà  des  cent  écus.  Néiiié>ien  ue 
rendant  pas  les  cent  écus  au  terme  échu, 
Gtidard  peut-il  sans  usure  lui  faire  payer  les 
deux  pistoles  par-dessus  son  capital? 


H.  Ces  snrtcs  de  peines  conventionnclIeH 
n'ont  rien  d'essentiellement  injuste,  pourvu 
que  cinq  conditions  concourent.  La  pn'iniére, 
(|ue  (iodard,  en  imposant  celte-  peine  à  son 
débiteur,  ait  eu  une  intention  pure  et  droite 
(le  l'obliger  seulement  par  là  à  être  plus 
exact  à  lui  rendre  ses  cent  écus  dans  le 
temps  convenu,  et  non  pas  de  tirer  sous 
ce  prétexte  un  profit  de  son  prêt.  C'est  le 
sentiment  d'Innocent  IV,  sur  le  ch.  '2,  de 
l'œnis.  Saint  Antoiiin  enseigne  la  même 
chose.  Voici  comme  il  parle:  Si  elium  pœna 
sit  de  consensti  partium  in  conlraclu  nppo- 
sitn,  ndlioc  sciLcet,  «;  sallem  melu  pœnœ  de- 
bilum  solvdtur,  usura  non  commitiiiury  nisi 
a  principio  fuerit  prava  inlentio;  part,  ii, 
tit.  1,  c.  7,  §22. 

La  seconde  condition,  nécessaire  pour  ren- 
dre jusle  l'exaction  do  cette  peine,  est  tjue  le 
débiteur  soit  coupable  du  délai ,  c'est-a-dire 
qu'il  ait  été  en  pouvoir  de  payer,  et  que 
néanmoins  il  n'ait  pas  payé,  soit  par  ma- 
lice, par  négligence  ou  autrement  par  sa 
faute;  car  si  le  payement  était  retardé  sans 
sa  faute,  comme  s'il  eût  été  dans  l'impuis- 
sance de  payer  ,  Godard  ne  pourrait  pas 
exiger  les  deux  pistoles  dans  le  cas  proposé, 
à  moins  que  le  retardement  du  payement  ne 
lui  causât  du  dommage.  La  raison  est  que, 
comme  le  dil  saint  Antonin  au  même  en- 
droit, toute  peine  suppose  une  faute,  et 
qu'il  est  contre  la  justice  de  punir  celui  qui 
n'est  pas  coupable. 

La  troisième  condition  est  que  la  peine  se 
mesure  sur  la  valeur  de  la  chose  prêtée. 
C'est  pourquoi,  si  le  inutuataire  avait  donné 
un  gage  qui  valiît  beaucoup  plus  que  la 
somme  à  lui  prêtée,  le  préleur  ue  pourrait 
le  retenir  en  payement,  copime  l'enseigne 
Sy Ivius,  2-2,  q.  78,  art.  2,  concl.  7  ;  il  devrait 
rendre  l'excédant. 

La  quatrième  est  que  le  délai  de  payement 
soit  considérable.  Il  y  aurait  de  la  tyrannie  à 
exiger  deux  pistoles  d'un  homme  ,  parce 
qu'il  n'a  rendu  que  le  23  ce  qu'il  devait  ren- 
dre dès  le  24.  Une  semaine  luéme  n'est  pas 
censée  inora  noiubilis,  à  moins  que  ce  retar- 
dement ne  devienne  préjudiciable  au  prê- 
teur. 

La  cinquième  est  qu'on  no  fasse  pas  subir 
toute  la  peine  à  celui  qui  a  déjà  rendu  une 
partie.  Qui  n'est  pas  en  faute  pour  le  tout  ne 
doit  pas  être  puni  pour  le  tout. 

Il  esl  pourtant  à  propos  d  observer  qu'il 
est  fort  à  craindre  que  ceux  qui  prêtent  sous 
une  telle  con\ention  ne  couvrent  leur  inten 
tiiin  usuraire  sous  le  voile  de  ces  sortes  de 
peines,  et  qu'une  telle  pratique  ne  devienne 
une  porte  ouverte  à  tous  les  usuriers,  qui  ne 
manqueront  pas  de  mellre  une  peine  pour 
ceux  qu'ils  savent  n'être  guère  en  élatde ren- 
dre à  point  nommé.  C'est  donc  avec  une 
grande  sagesse  que  la  plupart  des  parle- 
ments n'approuvent  pas  ces  peines  coavon- 
tioniielles,  et  qu'ils  présument  que  ceux  qui 
les  stipulent,  en  prêtant  leur  argent,  ne  s'eii 
servent  que  pour  pallier  l'usure. 

Cas  XLII.  Germanique,  ayant  dessein  de 
(laraitre  magnifique  dans  un  repas  qu'il  veut 
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douiier  à  (juelques-uns  de  ses  principaux 
amis,  offre  à  Scipion  de  lui  payer  trois  pis- 
toles  pour  plusieurs  vases  d'argent,  s'il  les 
lui  veut  prêter  jiour  le  jour  destiné  à  ce  ré- 
gal ;  et,  comme  il  a  en  vue  d'y  conclure  une 
affaire  avantageuse,  cl  que  pour  cela  il  lui 
est  important  de  par.iîtte  fort  accommodé 
dans  ses  affaires,  il  lui  offre  encore  une  pa- 
reille somme  pour  qu'il  lui  prèle  une  bourse 
de  200  doubles  louis  d"or,  voulant  en  faire 
parade  en  les  faisant  servir  de  jetons  dans  le 
jeu  qui  suivra  le  repas.  Scipion  peut-il  ac- 
cepter celte  offre  sans  usure? 

R.  Scipion  peut,  sans  se  rendre  coupable 
d'usure,  ,iccepter  l'offre  que  lui  fait  Germa- 
nique; car,  à  proprement  parler,  il  ne  prête 
pas,  non  mut  no  dat,  ces  vases  d'argent,  ni  la 
Jjourse  de  200  doubles  louis  à  Germanique, 
mais  il  les  lui  loue,  et,  en  lui  en  vendant  seu- 
lement l'usage,  il  s'en  réserve  tellement  la 
propriété,  que  Germanique  est  tenu  de  lui 
rendre  les  mêmes  pièces  d'argenterie ,  la 
niêm  '  bourse  et  les  mêmes  200  doubles  louis 
d'or  en  espèce  ;  et  que,  si  le  tout  venait  à  pé- 
rir par  un  cas  fortuit  et  sans  la  faute  de  Ger- 
manique, ce  serait  à  Scipion  seul  à  en  porter 
la  pert',  comme  en  étant  le  véritable  pro- 
priétaire, suivant  celte  maxime  de  droit,  Bes 
périt  domino  rei.  En  quoi  il  est  évident  que 
ce  contrat  n'est  pas  celui  de  prêt  qu'on  ap- 
pelle mutuum,  par  lequel  le  domaine  de  l'ar- 
gent ou  des  autres  choses  qu'on  prête,  quœ 
mutuo  dantur,  est  transféré  à  celui  qui  em- 
prunte, lequel  en  peut  faire  tout  ce  qu'il  lui 
plaît,  sans  être  obligé  à  les  rendre  en  mêmes 
espèces,  mais  à  eu  rendre  seulement  la  va- 
leur. In  hoc  damtis,  ut  accipientium  fiant,  dit 
l'empereur  Justinien,  Instit.  tit.  15  init.  Et 
gnoniam  nobis  non  eœdem  res,  sed  aliœ  ejus- 
dem  naittrœ  reddunlur,  inde  etimn  viiUmnn 
appellatum  e,«f  .•  quia  ila  a  me  libi  datur,  ut  ex 
jneo  tinim  fiai.  Ce  qu'on  ne  peut  dire  des  va- 
ses d'argent  et  des  200  doubles  louis  d'or 
prêtés  à  Germanique  par  Scipion  ,  (jerma- 
nique  n'ayant  aucun  droit  d'en  disposer  en 
propriétaire,  mais  seulement  de  s'en  servir  à 
l'usage  dont  il  est  convenu.  Car  il  en  est  de 
même  que  si  Scipion  lui  avait  prêté  pour 
quelques  jours  un  attelage  de  sis  chevaux  de 
carrosse,  pour  les  mettre  dans  son  écurie,  et 
pour  faire  croire  qu'ils  seraient  à  lui.  C'est 
pourquoi,  comme  il  ne  se  pourrait  pas  attri- 
buer la  propriété  de  ces  chevaux,  ni  les  alié- 
ner, soit  en  les  vendant,  ou  en  les  donnant, 
mais  qu'il  serait  obligé  à  les  rendre  à  Sci- 
pion ,  de  même  est-il  tenu  à  lui  rendre  les 
mêmes  pièces  d'argenterie  et  les  mêmes  dou- 
bl(  s  louis  d'or  qu'il  a  reçus  de  lui. 

Cette  décision  est  conforme  à  la  doctrine 
de  saint  Thomas  qui,  q.  13,  de  Malo,  art.  k, 
ad  lo,  de  ce  qu'on  peut  faire  deux  sortes 
d'usages  de  l'argent,  comme  de  toute  autre 
chose,  tire  celle  conclusion  :  Unde,  si  guis 
j)ecuniain argenteamin  sacculo  concédât  alicui 
<id  hoc  quod  ponat  eam  in  pignore,  et  exinde 
prelium  accipint,  non  est  iisiira,  guia  non  est 
ibi  conlractus  mutui,  sed  mngis  localio  et  con- 
ductio  :  et  eadem  est  ratio,  si  giiis  concédât  al- 
teri  pecuniam  ad  uswn  ostentationis.  La  Glose 


sur  une  décrétale  d'Alexandre  111  soutient 
aussi  le  même  sentiment,  en  disant:  l'bi 
pecunia  datur  ad  pompam,  possum  inde  reci- 
pcre  mercedem  :  guia  non  est  mutuum,  sed  po- 
tius  commodalum ,  seu  localio,  in  cap.  8,  de 
l/suris.  Les  lois  3  et  i,ff.  Commodati,\ib.  xiii , 
lit.  6,  disent  la  même  chose. 

On  doit  néanmoins  obs  Tver  ici  deux  cho- 
ses :  la  première,  qu'afin  que  Scipion  ne  pè- 
che pas,  il  faut  qu'il  ne  reçoive  de  Germa- 
nique qu'une  somme  proportionnée  à  l'u- 
sage des  choses  mentionnées  dans  l'exposé, 
selon  l'estimation  d'un  homme  sage  ;  car,  si 
la  proportion  n'était  pas  observée  entre  l'u- 
sage de  res  choses  et  la  somn)e  qu'on  donne 
pour  avoir  la  liberté  de  s'en  servir,  et  que  la 
somme  excédât,  il  y  aurait  de  l'injustice.  La 
seconde,  qu'en  cas  qu'on  ne  loue  ces  choses 
que  pour  l'ostentation,  il  est  bien  à  craindre 
qu'on  ne  pèche,  en  coopérant  à  la  vanité  de 
celui  qui  s'en  sert  à  cet  usage,  ou  à  la  trom- 
perie qu'il  médite  de  faire  par  ce  moven  à 
son  prochain. 

Cas  XLIil.  Robert,  qui  est  connu  de  tous 
pour  un  liomme  qui  n'a  aucun  autre  bien 
que  celui  qu'il  a  amassé  et  qu'il  amasse  en- 
core tous  les  jours  par  les  usures  qu'il  com- 
met, fait  bâtir  un  pavillon.  Les  ouvriers  qu'il 
emploie  peuvent-ils  en  conscience  et  sans 
être  obligés  à  restitution,  recevoir  tous  les 
jours  de  lui  l'argent  qui  leur  est  dû  pour 
leurs  travaux,  sachant  bien  qu'il  n'en  a  point 
d'autre  que  celui  qu'il  a  gagné  par  cet  in- 
juste commerce  ? 

R.  L'auteur  de  l'opuscule  73,  de  Usuris, 
cap.  19,  répond  à  cette  difficulté,  que  ceux 
qui  reçoivent  quelque  chose  des  usuriers 
pour  leur  subsistance  ne  pèchent  pas,  lors- 
qu'ils ne  la  peuvent  trouver  commodément 
ailleurs,  et  principalement  lorsqu'ils  la  re- 
çoivent comme  un  salaire  qui  leur  est  dû 
pour  leurs  peiues  ou  pour  leurs  travaux, 
qu'on  doit  considérer  comme  un  juste  équi- 
valent qu'ils  donnent  pour  l'argent  qu'ils 
reçoivent,  et  par  où  ils  n'ôtent  pas  à  l'usu- 
rier le  moyen  de  restituer  le  bien  qu'il  a  mal 
acquis.  Voici  les  termes  de  cet  auteur  :  Ar- 
tifices, et  laborantes,elsertientespossunt juste 
aliquando  percipere  de  bonis  usurariorum, 
quœ  acquirunt  ab  usurariis  ;  quia  quantum 
accipiunt  ab  tisurariis,  tanlumdem  reddunt 
ipsisper  recompensationem  opehs,fel  laboris, 
vel  artificii  ;  ita  quod  per  hoc  non  sunt  usu- 
rarii  impotentes  effecli  ad  reslitulionan  fa- 
ciendttm. 

Néanmoins  si  la  nécessité  n'oblige  jias  ces 
ouvriers  à  travailler  pour  cet  usurier,  et 
qu'ils  puissent  commodément  gagner  leur 
vie  eu  travaillant  pour  d'autres  personnes , 
ils  ne  peuvent  sans  péché  travailler  pour  lui, 
en  recevant  de  lui  le  salaire  de  leur  travail, 
lorsqu'ils  savent  certainement  que  l'argeut 
qu'ils  reçoivent  provient  des  usures  qu'il 
exerce,  comme  on  suppose  qu'ils  le  savent 
dans  l'espèce  dont  il  s'agit;  parce  qu'en  ce 
cas  on  ne  peut  en  conscience  recevoir  une 
dette  ou  un  salaire  qu'on  sait  être  payé  d'un 
bien  mal  acquis.  Nihilominus  lumen  hitjus- 
inodi  artifices,  ajoute  le  même  auteur,  si  cre- 


8S9  USU 

dant  usurarios  nihil  habere  (idjono  ;  et  l'mlein 
fdcililttlc  possiitit  (il)  (iliis  hicniii;  pncaiit, 
ncienlcr  usur<triis  coiiimnniainilo  opéra  sua 
pro  liicro,  i/tKxl  sciimf  esse  reinalidunn,  et 
maxime  propter  scuyidalum. 

—  l'n  usiirior  csl  un  vrai  voleur.  Or  il 
n'est  pcnni-i  à  personne,  hois  If  «as  «l'une 
cxlrèirie  nécessité, (le  recevoir  ou  de  prcnJr'' 
en  payement  de  son  travail  ci-  qu'un  voleur 
a  derolié  à  un  autre,  l'our  supposer  (jue  le 
voleur  ou  l'usurier  ont  encore,  uialjîré  le 
don  ou  le  payement  qu'ils  font  ,  le  moi/en 
de  resliCwr  le  bien  (juils  ont  mal  (icr/m's,  il 
faut  supposer  qu'ils  ont  du  bien  d'ailleurs; 
mais  alors  il  ne  faut  pas  suiiposer  avec  l'au- 
teur, que  l'usurier  «'(t  amun  tntlrr  bien  (/ne 
celui  qu'il  II  amasse  et  qu'il  amasse  encore  tous 
les  jours  pw  ses  usures. 

Cas  XLIV.  l'hUomèlor  a  une  somme  <ie 
lO.OOOlivr.  (iu"il]ne  croit'pas  être  assez  en  sû- 
reté chez  lui  ;  il  a  dessein  de  la  donner  à  );ai- 
d^^r  pour  un  an  à  Samuel  qu'il  s.iil  être  un 
usurier  de  profession.  Le  ])eut-il  l'aire  sans 
péché  ? 

U.  Si  Philométor  mettait  ses  10,000  liv.  en- 
tre les  mains  de  Samuel,  dans  l'intention  de 
lui  aider  à  faire  plus  facilement  son  com- 
merce usuraire,  il  participerait  sans  doute  au 
péché  de  cet  usurier,  puis(]u'il  lui  donnerait 
par  là  occasion  de  pécher;  mais  s'il  ne  le 
fait  que  pour  nicllre  son  argent  en  plus 
pramle  sûreté,  on  ne  le  doit  pas  condamner 
de  péché,  puisqu'il  n'est  pas  défendu  de  se 
servir  du  ministère  d'un  méchant  homme 
pour  une  lionne  fin.  Si  quis,  dit  saint  Tho- 
mas, cil.  q.  78,  a.  h,  ad  3,  committeret  pecu- 
niam  suam  usurario  ,  non  luibenti  alias  unde 
usuram  cxtrceret,  vel  hac  inlentione  cummit- 
lerei,  ut  inde  c  piosins  per  itsuram  lucrare- 
lur;  daret  maleriam  peccandi  :  unde  et  ipse 
esset  purlicfps  culpœ.  Si  aulem  aliijuis  usu- 
rario  alias  habenti  unde  usuras  exerceat,  pe- 
cuniiim  suam  committat,  ut  tutius  servetur, 
non  peccat,  sed  ulititr  liomine  peccalore  ad 
bonum. 

Il  suit  de  ces  paroles  ae  saint  Thomas  que 
si  Philométor  savait  que  Samuel  ne  pût 
d'ailleurs  exercer  l'usure,  il  est  certain  qu'il 
ne  pourrait  lui  donner  ses  10,000  liv.  en  dé- 
pôt, sans  pécher  contre  la  charité  et  même 
contre  la  justice,  ainsi  que  l'enseigne  S>  Ivius 
sur  cet  endroit  de  saint  Thomas  ;  2°  que  s'il 
était  persuadé  que  Samuel  ,  quoiqu'en  pou- 
voir d'exercer  l'usure  sans  les  10.000  liv.,  ne 
laisserait  pas  de  s'en  servir  pour  faire  de 
plus  gros  gains  usuraires,  il  ne  pourrait  en- 
core en  ce  cas  lui  faire  ce  dépôt,  puisqu'il 
contribuerait,  contre  les  lumières  de  sa  con- 
science, au  crime  de  Samuel,  par  l'occasion 
qu'il  lui  en  fournirait  volonlairenieiil.  (^'est 
ce  que  prouve  le  même  Sylvius  iiar  cette 
comparaison  palpable.  5('  quis  d'poneret  yla- 
dium  apud  eum,  quem  scit  illo  esse  abusurum 
ad  intirficiendum  inimieum,  esset  particeps 
homicidii,  nique  adeo  ad  restilulioncm  obli- 
gatus  :  neque  excusaretur  per  hoc  quod  nlius 
jam  ante  haberet  volunlalem  iltuin  inlerfi- 
>îiendi.  Ergo  etiam  et  partieeps  peccati  usur<r 
et  testitutioni  obnoxius,  qui pecuniam  deponit 
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iipwl  i7/i«m,  quem  novit  ea  velle  nliuti  ad  exer- 
cendas  usuras  :  uterque  enim  dat  muterigm 
seu  instnimentum  injuslie  arlionis. 

On  doil  donc  conseilli-r  à  Philométor,  1*  de 
chercher  un  antre  dépositaire  qui  ne  soit  pas 
suspect  lie  cet  infâme  commerce  ;  2"  que  s'il 
n'en  peut  trouver  aucun  ijui  lui  paraisse  sûr, 
il  lui  (lépiise  ses  10,000  liv.  enfermées  dans 
un  coffre  dont  il  retienne  la  clef,  ou  qu'il  les 
melte  dans  un  sac  cachi-té,  afin  d'ôter  à  Sa- 
muel toute  occasion  d'en  mal  user  ;  .'i"  (|uc  si 
enfin  Satnuel  refusait  absolument  de  se  char- 
ger de  ce  dépôi,  ainsi  enfermé  ou  cacheté,  et 
qu'il  regardât  l'un  et  l'autre  de  ces  expé- 
dients comme  une  mar()ue  de  la  défiance  (|uc 
Philomi'tur  aurait  de  lui,  alors,  supposé  que 
Pliilomélur  fût  persuadé  que  Samuel  eût 
d'ailleurs  assez  d'argent  pour  continuer  ses 
I  rets  usuraires,  et  qu'il  ne  crût  pas  qu'il 
abusât  du  dépôt  pour  augmenter  ses  usures, 
<'t  qu'enfin,  il  ne  sût  où  mettre  ailleurs  ses 
10,000  liv.  pour  être  en  sûreté,  il  pourrait 
sans  aucun  péché  les  déposer  es  mains  de 
Samuel,  parce  qu'un  dépôt  peut  être  fait  en- 
tre les  mains  d'un  pécheur,  comme  entre 
celles  d'un  homme  de  bien,  et  principalement 
quand  la  nécessilé  y  contraint. 

("as  XLX.  MagloirCf  homme  riche,  a  prêté 
l-2,0ii0  liv.  à  Sylvestre,  banquier,  sur  un  sim- 
ple bilUt,  à  un  an  de  terme ,  el  il  a  reçu  de- 
puis dix  ans  000  liv.  d'intérêt  par  chaque 
année,  Sylvestre  lui  renouvelant  tous  les  ans 
son  l>i  let.  Magloire  ayant  enfin  voulu  reti- 
rer d(>  ses  mains  son  capital,  l'a  fait  con- 
damner en  justice  à  le  lui  payer,  avec  les  in- 
térêts à  cinn|iler  du  jour  de  la  sommation. 
Un  an  après, Sylvestre  lui  a  rendu  ses  12,0001. 
avec  COO  liv.  pour  les  intérêts  adjuges;  da 
sorte  qu'en  onze  ans  il  a  reçu  6,000  liv.  d'in- 
térêts. Sympliorose,  femme  de  Magloire  , 
qui  est  commune  en  biens  avec  son  mari,  et 
qui  s'est  toujours  opposée,  autant  qu'elle  a 
pu,  au  profil  usuraire  qu'il  relirait  de  ce 
prêt,  demande,  1°  ce  qu'elle  doit  faire  à  pré- 
sent qu'elle  est  sous  la  puissance  de  son 
mari  ;  2°  ce  ((u'elle  sera  obligée  de  faire  au 
cas  qu'elle  lui  survive,  sans  qu'il  ait  fait 
restitution. 

R.  1*  Gomme  le  prêt  que  Magloire  fait  à 
Sylvestre  est  usuraire,  il  est  nécessairement 
obligé  à  la  restitution  de  tous  les  intérêts 
qu'il  a  reçus  jusqu'au  jour  de  la  sommation 
(ju'il  a  fait  faire  à  son  débiteur,  el  par  con- 
séquent il  n'a  pu  en  conscience  recevoir  son 
capital  de  1-2,000  liv.  sans  précompter  les 
0,000  liv.  d'intéréis  usuraires  reçus  pendant 
dis  ans  ;  mais  seulement  un  capital  de  0,000 
liv.  pour,  avec  les  6,000  liv.  d'intérêts,  com- 
poser les  12,000  liv.  qui  lui  étaient  dues  par 
Sylvestre,  et  300  liv.  seulement,  au  lieu  des 
000  liv.  à  lui  adjugées  par  la  sentence  qiii 
est  intervenue  il  y  a  un  an  ;  puisqu'alors  il 
ne  lui  était  plus  légitimement  dû  que  6,000  I, 
par  Sylvestre,  et  cela  pourvu  qu'il  n'ait  pas 
obtenu  celte  sentence  par  collusion,  mais  de 
bonne   foi. 

2°  A  l'égard  de  Symphorose,  qui  cstacluel- 
leinent  sous  la  puissance  de  sou  mari,  et  com- 
mune en  biens  avec  lui,  elle  n'est  pas  tenue 


881 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


892 


à  restitution  dorant  la  vie  de  son  mari;  si 
néanmoins  elle  est  assurée  que  son  mari  ne 
la  fera  pas  et  qu'elle  la  puisse  faire  en  tout 
ou  en  partie  par  le  moyen  de  ses  épargnes 
légitimes,  elle  fera  trùs  bien. 

3'  Si  Magloire  lui  survit  et  qu'elle  juge  que 
ses  propres  héritiers  accepteront  la  comniu- 
naulé  après  sa  mort,  elle  est  obligée  par 
justice  d'ordonner  par  son  testament  celle 
restilution  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
somme  qu'ils  retireraient  du  profit  iisuraire, 
laquelle  monte  pour  sa  moitié  à  celle  de 
3,000  livres,  et,  pour  cela,  de  f;nre  son  te- 
stament avec  toutes  les  précautions  et  les 
formalités  requies  :  de  sorte  qu'on  n'en 
puisse  raisonnablement  contester  la  validité; 
et  si  au  contraire  elle  survit  à  Magloire,  elle 
est  tenue  de  faire  au  plus  tôt  cette  même 
restitution,  en  cas  qu'elle  accepte  la  commu- 
nauté. 

4"  Si  Syirestre  a  été  contraint  d'emprunter 
à  intérêt  les  12,000  livres  par  la  nécessité  de 
ses   affaires,  la   restitution   des  3,000  livres 
lui  doit  être  f.iite,  conformément   au  senti- 
ment de  sainl   Thomas,  qui    dit,   cit.  q.  78, 
art.  4-,  0  :  Licet  tamen  ah  eo  qui  hoc  paralus 
est  facere,  cl  iisuras  exercet,  mitliium  ucciiiere 
suh  tisuris,  propter  q/iV/uod  bonum,  quod  est 
suhventio  siiœ  neressitatis  rel  nlterius.  La  rai- 
son est  que  Sylvestre  n'ayant  pas  péché  un 
empruntant  à  intérêt  par  nécessité,  il  ne  mé- 
rite pas  d'être  privé  de  la  restitution  de  ses 
iiilérêts,  puisqu'il  ne  les  a  payés  que  malgié 
lui  et  pour  pourvoir  par  là  à  ses   besoins. 
Mais  s'il  a  fait  cet  emprunt  pour  fournir  au 
luxe,  à  la  débauche  ou  aux  plaisirs,  ou  pour 
quelque  autre  cause  semblable,  la  restitu- 
tion doit   être   faite  aux   pauvres,  seloH   la 
doctrine  du  même  saint,  parce  qu'en   ce  cas 
il  ne  mériU-  pas  qu'elle  lui  so  t  faite.  Quando 
ipsa  datio,  dit  ce  docteur  angélique,  eH  Uli- 
eila  et  contra  legem...  talis  meretur  ainitlere 
quoi  dédit.  Unde  non  débet  ei  restitiilio  fieri 
de  his  ;    et  quia  etiam  ille  qui  accepit  contra 
legem,  non  de'iet  sibi  retinere,  sed  débet  in 
pios  usus  converlere.  2-2,  q.  62,  art.  5.  "  J'ai 
remarqué   plus  d'une   fois   que    la  décision 
d'un  éiiil    vaudrait  mieux  en  cas  pareil  que 
celle  d'un  théologien,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
contirméc  par  l'usage  des  lieux. 

Cas  XLVI.  Polixène,  marchand,  a  un  billet 
de  chance  à  payer  dans  deux  jours,  et 
comme  il  manque  d'argent,  il  sollicile  Mé- 
tellus  son  ami  de  lui  prêter  cette  somme, 
avec  offie  de  lui  donner  six  pour  cent  d'in- 
térêt, pour  le  terme  de  six  mois  qu'il  demande. 
Mélellus  accepte  sa  proposiliou.  Sur  quoi  l'on 
demande  si  Polixène  pèche? 

R.  il  faut  distinguer;  car  ou  Polixène  con- 
naît Mélellus  pour  un  usurier,  ou  il  le  eoii- 
naîl  pour  un  bomme  qui  ne  fait  aucun  trafic 
d'argenl.  S'il  sait  que  Mélellus  n'exerce  pas 
cet  injuste  commerce,  il  pèche  i  erlainemeut 
en  le  sollicilanl  à  commeitre  le  péché  d'u- 
sure; mais  s'il  sait  qu'il  fait  ce  lionteux 
commerce  et  qu'il  prête  orlinairement  à  in- 
térêt à  ceux  qui  s'adressent  à  lui,  et  qui  lui 
donnent  les  sûretés  qu'il  demande,  il  ne 
pèche  pas,  parce  qu'on  peut  en  conscieace 


se  servir  du  péché  d'aulrni,  quand  on  ne  le 
fait  que  pour  une  bonne  fin  et  pour  une  né- 
cessité pressante,  telle  que  l'est  celle  de  Po- 
lixène qui,  par  cet   em;runt  veut  se  retirer 
de  la  nécessité  oîi  il  se  trouve,  maintenir  la 
réputation  de  son  crédit   et  éviter  les  suites 
d'une  sentence  de  condamnation  qui  inter- 
viendrait infailliblement  contre  lui,  s'il  ne 
payait  pas  à  l'échéance  le   billet  qu'il  doit. 
C'est  ce  qu'enseigne  saint  Thomas,  cit.  art. 
k,  où  il  prouve  son  sentiment,  1°  par  l'exem- 
ple   de   Oieu    même,  qui,  comme    dit  saint 
Augustin,  ^nc/itr.,  cap.  11,  se  sert  de  tous 
les  péchés  des  hommes  pour  en  tirer  quel- 
que bien;  2°  par  l'autorité  de  ce  même  Père 
qui,  écrivant  à  Publicola,  quilui  demandait 
s'il  était  permis  de  se  servir  do  serment  d'un 
pa'ien  qui   jure  par  ses  idoles,  répond   que 
cela  est  permis,  pourvu  qu'on  ne  le  sollicité 
pas  directement  à  jurer  par  ses  faux  dieux. 
D'où  ce  saint  tire  celte  conclusion:  Ita  etiam 
in  proposito  dicvndum  est,  quod  nullo  modo 
licet  inducere  aliquem  ad  mutuandum  sub  usu- 
ris.  Licet  tamen  ab  eo  qui  hoc  paralus  est  fa- 
cere, et  vsuras  erercet,  mutuum  accipere  .tub 
■ustiris   propler  aiiquod  bonum,  quod  est  sub- 
vtntio  siiœ  necessitatis ,  vel   alterius  :  sicut 
etiam  licei  ei,  qui  incidit  in  latrones,  mani- 
feslare  buna  quœ  habet,  quœ  latrones  peccanl 
diripiendu,  ad  hoc  quod  non  occidatur  :  exem- 
plo   decem  virorum,  qui  dixerunt  ad  Ismael , 
Noii  occidere  nos,  quia  thésaurus  habemus 
in  agro.  Jerem.,  xli,  8. 

Le  docteur  angélique  confirme  peu  après 
ce  qu'il  vient  de  dire,  en  répondant  à  une 
question  qui  est  de  savoir  si,  pour  évitei 
le  scandale  qu'on  peut  causer  à  l'usurier, 
on  n'est  pas  quelquefois  obligé  à  s'abstenir 
d'emprunter  de  lui  à  intérêt  :  à  quoi  il  ré- 
pond que  l'on  n'y  est  pas  obligé,  parce  que 
le  scandale  n'est  que  passif  de  la  part  de 
celui  qui  emprunte,  qui  par  conséquent  n'est 
pas  coupable.  Ipse  autem  usurarius  sumil 
orciisionem  peccandi  ex  mulilia  cordis  sui 
Unde  scandalum  passivum  ex  parte  sua  est 
non  autem  actiium  ex  parte  petentis mutuum 
nec  tamen  propler  hujusmodi  scandalum  pas- 
sivum débet  alius  a  muluo  petendo  desistere 
si  indiijeat;  quia  hujusmodi  passivum  scan- 
dalum non  provenit  ex  infirmilate  vel  igno- 
ranlia,  sed  ex  malitia. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  celui  qu' 
paye  l'intérêt  usuraire  participe  au  péch^ 
d'injustice  que  commet  l'usurierqui  le  prend  ; 
car, quoique  l'usurier  nelui  fasse  pas  unevio 
lencc  absolue  pour  l'exiger,  il  lui  en  fait  pour- 
tant une  suffisante  en  lui  imposant  la  dure 
conditicm  de  payer  l'usure,  sans  quoi  celui  qui 
emprunte  ne  peut  trouver  de  remède  à  la 
nécessité  d'argent  qui  le  presse;  et  c'est  de 
même,  comme  quand  un  homme,'profilant  de 
la  nécessitéd'autrui,  lui  vend  une  chose  beau- 
coup plus  cher  qu'elle  ne  vaut,  parce  qu'il  sait 
qu'il  on  a  un  besoin  pressant.  C'est  encore 
ainsi  que  raisonne  ailleurs  le  docteur  angé- 
lique, lorsqu'il  dit  :  Ille  qui  dat  tisuram,  pa- 
litur  injustum,  non  a  seipso,  sed  ab  usurario, 
qui  licet  non  inférât  ei  quamdam  violenliam 
absolutam,  inferi  tamen  ei  ouamdam  vioUn- 
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dam  mirtnm,  quia  scilicft  neeessilalem  Im- 
lienti  (icci/w'rnrff  mulintm  grai^fm  rouilitiottnn 
ini/xmit,  iil  scilivii  plus  ruiitnt  qititm  silii 
pnvstelur  ;  et  est  simili\  si  (/itis  nliciii  in  »•■- 
cessitdte  cnnsliluto  vemleret  rem  niiiinain 
tniillo  (impliiis  (lunm  valerel.  l'Jsset  mim  iii- 
just'i  veiiditin,  siriit  et  )«stU7(i/i  muliialio  est 
injustn.  S.  Th.,  q.  l.'J,  de  Malo,  art,  4,  nd  7. 

Cas  XIAII.  Pattlnleon,  rnnrcliaiul  joaillier, 
qui  a  doux  enl'aiils,  et  pour  (otil  hion  un 
fonds  de  pierrorlns  do  la  valeur  de  W),000  ,\ 
•VS.OUO  livros  qui  rouloiil  d  !ns  son  rommorco, 
et  environ  3,000  livres  do  rente,  tant  sur  le 
roi  que  sur  des  particuliers,  demande  si, 
dans  quelques  oocasions  extraordinaires, 
il  peul,  sans  péclu'-,  eniprunlor  de  l'argent  ;\ 
intérêt,  en  s'adrossanl  à  ceux  qu'il  cotinait 
pour  gens  qui  font  profession  publique  de 
faire  valoir  leur  arpent  par  le  prêt  à  terme. 
Trois  raisons  lui  |ierKuaiient  qu'il  le  peul  : 
la  première  est  que  son  négoce  est  tout  à  fait 
iliflercnt  de  tous  les  autres  commerces  ordi- 
naires; car  les  occasions  de  vendre  y  sont 
fort  rares,  et  principalement  depuis  deux 
ou  trois  ans  que  les  particuliers  ont  leurs 
rentes  diminuées,  le-;  grands  impôts  conti- 
nués, les  vivres  devenus  plus  cliers,  et  l'ar- 
gent resserré  dans  les  colTres  des  riches.  Ce 
défant  de  débit  onipèclie  les  joailliers  d'ache- 
ter faute  d'argent,  et  de  peur  de  se  charger 
mal  à  propos  de  marchandises  qu'ils  ne  trou- 
vent pas  à  venilre  :  en  quoi  parait  l'extrême 
«liffcrence  qu'il  y  a  entre  leur  commerce  et 
les  autres  comnii  rces  ordinaires  où  l'on  vend 
toujours  de  temps  en  temps,  parce  que  le 
public  est  dans  la  nécessité  d'acheter, et  où 
nn  marchand  peut  toujours  trouver  à  ache- 
ter lie  nouvelles  marchandises  dans  les  ma- 
gasins, lorsqu'il  a  vendu  celles  qu'il  avait 
dans  sa  boutique;  au  lieu  qu'il  ne  se  trouve 
aucun  magasin  de  pierreries,  et  qu'il  est 
absolument  nécessaire  de  ne  pas  laisser 
échapper  les  occasions  favorables  d'acheter, 
lorsqu'elles  se  présentent. 

La  seconde  raison  de  Pantaléon  est  qu'il  a 
deux  enfants  à  pourvoir,  à  qui  il  ne  peul 
pas  moins  donner  pour  leur  établissement, 
qu'il  n'a  faitàdeux  autres,  à  chacun  desquels 
il  a  donné  2J,000  liv.,  ce  qui  lui  (auee  une 
diminution  Irès-considér.ible  dans  sou  bien, 
qu'il  lui  est  important  de  réparer  par  la  con- 
tinuation de  son  commerce,  qu'il  ne  lui  est 
pas  possible  de  soutenir  sans  élre  quelque- 
fois obligé  d'emprunter  de  l'argent  à  intérêt, 
puisqu'il  en  faut  de  comptant  à  ceux  qui  ne 
vendent  leurs  pierreries  que  pour  en  avoir. 

La  troisième,  parce  qu'il  est  oblijiéde  faire 
une  dépense  de  5,000  1.  au  inoins  par  chaque 
année,  tant  pou  sa  table  qui  est  frugale, 
(|u'eii  loyer  de  maison,  nourriture  et  gages 
lie  cinq  domestiques  qui  lui  sont  nécessaires, 
qu'en  capitition  et  autres  (barges  publiques. 

On  demande  si  ce  genre  de  nécessité  où 
Pantaléon  se  trouve  quelquefois,  quoique 
rarement,  lui  suflit  pour  pouvoir,  sans  péché, 
emprunter  de  l'argent  à  intérêt,  en  ne  s'a- 
dressaui  qu'à  ceux  qu'il  sait  n'en  vouloir 
pas  prêter  autrement,  et  lorsqu'il  ne  trouve 


point   d'autres  personnes   qui   veuillent  lui 
eu  prêter  gratuitement  ? 

H.  Nous  estimons,  I  quePantaléonselrou- 
vant  dan>i  le  cas  où  on  le  suppose,  et  no 
trouvant  personne  qui  lui  veuille  prêter  gra- 
tuitement, peut  sans  péché  s'adresser  à  un 
usurier  publie,  pour  emprunter  de  lui  les 
sommes  dont  il  a  besoin,  et  lui  payer  l'inté- 
rêt usuraire  (lu'il  exigera  de  lui,  pourvu 
qu'il  ne  l'induise  pas  directement  à  exercer 
l'usure. 

2°  On  demeure  d'accord,  et  il  est  vrai  (|ue, 
selon  la  doctrine  de  saint  Thomas,  suivie 
par  tous  les  théologiens,  et  entre  autres 
par  Sylvius  et  par  Durand,  Uichardus,  Ga- 
briel llicl.  Sylvestre  et  Valentia,  cités  par  co 
théoliigien,  on  ne  peut,  sans  se  rendre  com- 
plice du  crime  que  commet  l'usurier,  em- 
prunter de  lui  à  intérêt  sans  nécessité,  ou 
sans  une  utilité  légitime,  comme  lorsqu'on 
le  lait  pour  fournir  à  la  débauche,  au  jeu  et 
à  des  dépenses  vaines  et  superllues  :  ce  que 
les  meilleurs  théologiens,  comme  Sylvius, 
taxent  même  de  péché  mortel;  mais  tous 
conviennent  aussi  que  la  juste  nécessité  où 
l'on  se  trouve  de  faire  de  tels  emprunts  ex-- 
cuse  d(î  léché  celui  qui  les  fait.  Licet  lamen, 
dit  saint  Thomas,  que  nous  avons  déjà  cité, 
(ib  eo  qui  hoc  paratus  est  facere,  et  itsiiras 
exerret,  tnutnum  ucripere  suh  usuris  proptrr 
aliquod  l)iinHin,(/uod  est  subventio  suœ  neces- 
sitiitis  vel  (ilterins. 

3"  La  difficulté  (|ui  partage  les  théologiens 
est  de  savoir  jusqu'à  quel  degré  doit  s'éten- 
dre cette  nécessité,  et  si  elle  doit  élre  extrême, 
ou  au  moins  grièvo,  ou  s'il  suffit,  pour  ex- 
cuser de  péché  celui  qui  emprunte,  qu'elle 
soit  seulement  nulablo,  telle  qu'est  celle 
qu'on  appelle  nécessité  d'état,  qui  est  celle 
qui  réduit  un  marchand  ou  un  autre  homme 
à  ne  pouvoir  soutenir  la  dépense  do  son  étal, 
sans  faire  qutiquefois  de  semblables  em- 
prunts à  intérêt.  La  plupart  des  docteurs 
estiment  que  celle  esjièce  de  nécessité  suffit 
pour  exempter  de  péché  ceux  qui  fout  de  tels 
emprunts.  Sylvius  est  de  ce  sentiment  :  Ple- 
rii/ue,  dit-il,  exisiimani  non  requîri  extremnm 
vel  grnrem,  sed  sufficerc  noiabilem  nlitiitnm 
utilitnlcm,  quœ  itd  derintiam  status  vel  per- 
sonœ  mulliim  pertinent.  Dira  nofnbilem  :  quia 
pru  levibu^  commoitis  temporalibus  dare 
proximo,  etiam  ad  peccnndum  pnrato,  peccali 
hic  et  nunc  commitlendi  occasiouem,  quod 
sine  ea  non  commitleieliir,  ut  minimum  con- 
linet  aliquam  sahttis  ipsius  negligentium. 

Or  Pantaléon  se  trouve  certainement  dans 
cette  espère  de  nécessité,  comme  il  est  évi- 
dent par  les  trois  raisons  qu'il  allègue  dans 
l'exposé,  et  saint  Thomas,  qui  est  si  exact 
dan^  toutes  ses  décisions,  n'exige  ni  la  né- 
cessité extrême,  ni  la  nécessité  griève  on 
cela,  se  contentant  do  dire  en  général,  qu'on 
peut  faire  un  tel  emprunt  sans  péché  :  Prop' 
ter  aliquod  bonum.  quvd  est  subventin  suœ 
necessilatis  :  et  disant  simplement  qu'un 
homme  le  peut,  si  indigent;  lesquels  termes 
ne  marquent  cerlainement  qu'une  nécessité 
commune  ou  d'étal,  telle  qu'est  celle  où  se 
trouve  quelquefois  Pantaléon  ,  et  uun  pas 
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une  nécessité  evlréme  ou  griève,  que  ce  saint 
docieur  n'eût  pas  manqué  de  spécifier,  s'il 
l'eût  jugé  nécessaire. 

—  De  sages  théologiens  regardent  la  déci- 
sion de  Sylvius,  citée  par  l'auteur,  comme 
trop  relAchée.  Ils  demandent  avec  Richard 
de  Media-Villa,  in  4,  dist.  15,  art.  k,  q.  5, 
ad.  2,  qu'il  soit  vrai  que  hoino  notabiliter 
damnificaretur,  tel  notabilem  penuriam  pale- 
reCur.  si  non  acciperet  ad  usuratn.  L'auteur 
des  Confér.  d'Angers,  tom.  II,  pag.  milii  351, 
demande  aussi  une  nécessité  pressante  ou  con- 
sicférable.  Decoq,  pag.  340,  et  le  P.  Antoine, 
pag.  116,  disent  la  même  chose.  Voyez  le  cas 
suivant,  et  remar  juez  que  dans  ces  mots  de 
saint  Thomas  ,  ut  majores  mercationcs  fa- 
ciant,  on  trouverait  aisément  la  notabilis 
aliqua  utilitas  de  Sylvius. 

Cas  XLVHI.  Si  Pantaléon  ne  se  trouve  pas 
dans  une  nécessité  pressanie  d'emprunter  de 
Métellus  à  intérêt,  et  qu'il  ne  le  lasse  qu'à 
dessein  de  faire  un  plus  gros  négoce,  et  d'a- 
masser de  plus  grands  biens  pour  vivre  plus 
splendidement;  le  peut-il  faire  sans  péché? 

R.  Dans   ce  cas  Pantaléon,  qui   sait  que 
Métellus  ne   prend   pas  des  intérêts  par  le 
titre  du  dommage  naissant,  ou  du  lucre  ces- 
sant, pris  dans  le  sens  que  nous  l'avons  ex- 
pliqué, mais  qu'il  exerce  une  véritable  usure, 
ne  peut  sans  péché  emprunter  de  lui  à  inté- 
rêt ;  car   l'intention  de  faire  un  plus   gros 
commerce,  afin  d'amasser  de  gros  biens  et 
de  vivre  plus  magnifiquement,  n'est  pas  suf- 
fisante pour  justifier  de  tels  emprunts;   n'y 
ayant  que  la  juste   nécessité    d'emprunter 
iqui  le  puisse  exempter  de  participer  au  pé- 
ché de  cet  usurier,  hors  laquelle  il  y  a  tou- 
jours péché  à  emprunter  à  usure,  lorsqu'on 
donne  injustement  occasion  de  pécher  aux 
usuriers,  et  que  par  conséquent  on   parti- 
cipe au  mal  qu'ils  commettent.  C'est  le  sen- 
timent de  saint  Thomas   qui,  comme  nous 
l'avons  dit  dans  la  décision  précédente,  n'es- 
time excusables  de  tels  emprunts  que  quand 
on  les  (ail  propter  aliquod  bonum,  quod  est 
subveniio  suœ  7iecessilatis  vel  alterius;  et  que 
lorsqu'on   les  fait   pour  vivre  plus  honora- 
blemenl,    par   le  moyen    des    biens    qu'on 
amasse  parcelle  voie,  on  participe  au  péché 
de  celui  qui  exerce  l'usure.  Cuin  dando  usu- 
ras  peccaverint,    lunquam  occasionem   pec- 
candi  usurariis  prœbentes  cum  nécessitas  quœ 
punilur ,  ut  sciticet    honorahilius  vivant,  et 
majores  mercaliones  faciant,  non  sil  talis  né- 
cessitas, quœ  sufficial  ad  excusandum  pecca- 
tum  prœdiclum.  Et  c'est  en   ce  cas  que  l'on 
doit  dire  que  celui  qui  emprunte  se  rend  cou- 
pable du  péché  que  commet  l'usurier,  puis- 
qu'il y  consent  et  qu'il  l'approuve,  et  qu'on 
lui   doit   appliquer  ce  que  dit  saint  Paul, 
Rom.  I,  32,  que  ceux  qui  consentent  au  pé- 
ché d'autrui   se   rendent  coupables    de    ce 
même  péché  devant  Dieu:  Non  solnm  qui  ea 
faciunt,  sed  etiam  qui  consentiunt  facientibus. 
Quid  enim  prodest  ilii  suo  errore  non  poUui, 
qui  consensum prœstat  errant i?d\i  le  cauou  4, 
dist.  83.  Cette  décision  est  non-seulement  de 
s;iint  Thomas,  mais  encore  de  plusieurs  sa- 
vants auteurs,  tant  anciens  que  modernes; 


tels  que  sont  Genel,  toni  I,  traité  5,  ch.  1. 
q.  18;  Sainte-Reuve,  tom.  I,  cas  93,  etc. 

Cas  XLIX.  Germain,  curé,  étant  averti  par 
plusieurs  personnes  queRupert,  son  parois- 
sien, faisait  depuis  quelques  années  un  com- 
merce usuraire  par  des  prêts  d'argent  et  de 
bestiaux,  l'a  interrogé  sur  cela  dans  sa  con- 
fession pascale,  et  lui  a  demandé  s'il  n'était 
point  coupable  d'usure;  à  quoi  Rupert  a  ré- 
pondu qu'il  n'avait  rien  à  se  reprocher  là- 
dessus;  et  sur  ce  que  (jermain  lui  a  fait  con- 
naître que  c'était  pourtant  le  bruit  commun, 
et  que  même  il  en  avait  été  averti  par  des 
gens  dignes  de  foi,  et  que,  pour  s'assurer  de 
la  vérité  ou  de  la.  fausseté,  il  était  nécessaire 
qu'il  lui  fit  voir  ses  contrats,  ses  obligations 
et  ses  billets,  Rupert  a  persisté  à  nier  qu'il 
fût  coupable  d'aucune  usure,  et  a  refusé  de 
les  lui  représenter.  Que  doit  faire  le  curé 
dans  ce  cas?  Lui  doit-il  différer  l'absolution 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  obéi? 

R.  La  doctrine  de  saint  Thomas,  quodlib.i, 
art.  12,  O,  est  qu'un  curé  et  tout  autre  con- 
fesseur est  obligé  d'ajouter  foi  à  ce  que  son 
pénitent  lui  dit  pour  ou  contre  soi-même  au 
tribunal  de  la  pénitence  :  In  foro  judiciaii 
creditur  homini  contra  se,  sed  non  pro  se  ;  in 
foro  autem  pœnilentiœ  creditur  homini  pro 
sp  et  contra  se.  La  raison  est  que  celui  qui 
s'y  présente  fait  la  fonction  d'accusateur  et 
de  témoin  tout  ensemble,  comme  le  confes- 
seur y  fait  celle  de  médecin  et  de  juge.  Or 
un  juge  ne  peut  prononcer  une  sentence  ju- 
ridique que  sur  les  choses  dont  il  a  des 
preuves  constantes,  ni  un  médecin  ordonner 
des  remèdes  que  pour  un  mal  qui  lui  est 
connu;  et  par  conséquent  un  confesseur  no 
doit  pas  exclure  de  la  grâce  de  l'absolution 
celui  dont  il  ne  connaît  pas  le  crime  par  une 
voie  certaine  et  indubitable,  et  qu'il  ne  sait 
que  par  un  simple  soupçon,  fondé  sur  des 
rapports  qu'on  lui  a  faits  et  sur  un  bruit 
commun,  qui  peut  n'avoir  d'autre  fonde- 
ment que  la  haine,  la  jalousie,  l'envie  ou 
de  fausses  conjectures.  Fama  per  se  niliil 
probat,  dit  la  Glose,  in  cap.  2i,  de  Accusât. 
lib.  V,  tit.  1.  D'où  il  s'ensuit  que  Germain 
n'a  pas  droit  d'obliger  Rupert  à  lui  repré- 
senter ses  contrats,  ses  obligations  et  ses 
billets,  puisqu'il  est  obligé  à  ajouter  foi  à  ce 
qu'il  lui  dit  dans  la  confession,  et  que  d'ail- 
leurs il  est  souvent  important  à  un  homme 
de  ne  déclarer  à  personne  ses  affaires  do- 
mestiques ou  l'état  de  son  bien.  C'est  la  ré- 
solution de  S.-B.,  tom.  II,  cas  158. 

Cas  L.  Sii/ebert,  qui  a  besoin  d'argent, 
achète  de  Piiilippe,  marchand  joaillier,  deux 
diamants,  moyennant  la  somme  de  6,000  1., 
payables  dans  un  an,  dont  il  lui  fait  son 
billet;  après  quoi  il  revend  sur-le-champ  les 
mêmes  diamants  à  ce  joaillier,  qui  lui  en  paie 
5,600  l.  comptanl.  N'y  a-t-il  point  d'usure 
dans  ce  contrat  ? 

R.  Ce  contrat,  qu'on  appelle  de  mohatra, 
ou  barnta,  contient  une  usure  très-mani- 
feste, quoique  palliée  sous  le  nom  d'achat  et 
de  vente.  Sigebert  n'ayant  revendu  à  Phi- 
lippe les  deux  diamants  à  moindre  prix,  que 
parce  que,  à  proprement  parler,  Philippe  lui 


«97 


USL 


LSU 


•SOS 


prélo  5,000  liv.,  ;\  un  nn  de  (crme,  pour  l'in- 
tcrt'l  duquel  il  prciiil  VOO  liv.  :  Pulcns  igilur 
fsl,  dil  sailli  AiiloiiiM,  donl  h'  |)rcmi('r  con- 
cile de  Milan  conseille  la  lecture  aux  ecclé- 
siasti(|urs  ,  (i>tnd  iilci)  xecundtts  rcvendidil 
priini)  vendfnti  pro  prelio  salis  miiiori,  (/itia 
siil)  quadam  mului  rulione,  polins  (/wiin  suf> 
rrali  vrritale  solnlionis.  Iradidil  ilte  siùi  no- 
nnginta  vel  octof/iiUa,  <ib  eu,  debens  rehnhere 
cnlitm,  (/nia  ipsi  primo  vendenti  non  svivit 
tune  :  proplereu  l(dis  conlrarlus  tisurnrins  est 
et  omni  nudignilute  ac  diiplicilate  plenus. 
Saint  Antoiiin,  part,  ii,  tit.  I,  c.  8,  ^  3. 

C'csi  donc  avec  beaucoup  de  !»a;'esse  et  de 
raison  que  ce  contrat  a  clé  condamné,  1"  par 
le  premier  concile  de  Milan,  tenu  sous  saint 
Charles  l!orro:née  en  loli.'J,  en  ces  termes  : 
Ne  citi  prirseniem  pectinimn  (/wrrenli  (/uid- 
f/iiam  cnriiis  rendulur,  ut  stotim  n  tendilore, 
P'T  se.  tel  per  mlerponitam  pcrsonam  vilius 
emtiiur  :  ■?.'  par  le  p.ipe  InnociMit  XI,  qui,  en- 
tre les  soixantc-ciiK]  propositions  de  nuinilc 
qu'il  Censura  le  -1  in.irs  1070,  y  comprit 
celle-ci,  qui  est  la  quarantième:  Conltmliis 
inuliaira  licitus  est,  elimn  respeclti  cjusdcm 
perfono",  et  cum  coyitractn  retroiendilionis 
prœne  i'iilo,  cwn  inlendone  lucri.  Laquelle 
proposition,  avec  les  soisantc-quaire  auires, 
•  ut  omdaninée,  avec  ilcfi'nses  a  toutes  sortes 
de  personnes  de  la  soutenir,  de  rensnipner, 
ni  de  la  niclire  en  pratique,  sous  peine  d'en- 
courir l'excommunication    ipso  fado,  réser- 


vée au  saint-siégc,  excepte  à  l'article  de  la 
mort. 

—  Cas  LI.  Si  ce  contrat  se  Taisait  sans  ac- 
cord précédent,  sine  conimclu  retrnvcnditio- 
nis  prœvie  inilo,  serait-il  usiirairc? 

H.  Il  est  sur  d'abord  qu'il  ne  serait  pas 
dans  le  cas  de  l<)  proposition  censurée  par 
Innocent  \1  qu'on  vient  de  rapporter;  iniis 
scra-l-il  mauvais"?  \oilà  li  question.  Saint 
Anionin  le  croit  tel.  Le  gros  des  lhcolo(,'iens 
pensent  auiremcnt,  et  nous  croyons  devoir 
pen>cr  comme  eux.  J'achète  une  montre 
200  liv.  J  ai  besoin  de  celle  somme  un  mo- 
ment après.  Tout  le  monde  convient  que  je 
puis  vendre  ma  montre  180  liv.  au  premier 
venu.  Pourquoi  ne  pourrais-je  pas  la  donner 
au  même  prix  à  celui  (]ui  me  la  vendue  de 
bonne  foi.  Il  est  sur,  dil  le  doi  leur  Habert, 
qu'un  orfèvre  rachète  tous  les  jours  des  vases 
d'or  ou  d'argent  moins  qu'il  ne  les  a  vendus; 
parce  ((u'ils  valent  moins  ,  selon  l'estime 
commune,  dans  les  mains  d'un  particulier 
qu'en  celle  d'un  marchand.  C'est  donc  la 
convention  expresse  ou  latite  qui  fait  l'u- 
sure du  contrat  moltalra.  Si  l'on  profite  du 
besoin  d'un  homme  |)our  acheter  à  trop  bas 
prix,  c'est  une  injustice,  mais  qui  n'a  point 
do  rapport  à  l'usurc. 

l'oyez  AcuAT,  Vkntk,  Change,  Dommages 

KT  INTIUIÊTS,  GiGE,ISTÉBÊTS;  PBÈTmufMUm; 

Société. 


ADDITION   SUU    LES    MONTS-DE-PIÉTÉ. 

On  appelle  monl-dc-pièté  une  espèce  de  caisse  publique,  où  l'on  prête  sur  gage  aux 
pauvres,  ou  à  d'autres  personnes  ,  de  l'argont ,  du  blé ,  de  la  farine,  afin  qu'ils  trouvent 
dans  leurs  besoins  des  secours  qu'ils  seraient  obligés  d'aller  chercher  chez  des  usuriers  qui 
les  ruineraient.  Il  y  a  de  ces  monts  qui  no  sont  l'aiis  que  d'aunioncs,  d'autres  qui  sont  faits 
d'argent  à  rente,  d'autres  enfin  ,  qui  sont  composés  de  l'un  et  de  l'autre.  Les  conditions 
sous  lesquelles  on  y  prèle,  sont  :  1  que  le  prêt  ne  dure  qu'un  cerlain  temps,  par  exemple, 
un  an  ;  2'  que  celui  qui  emprunte  donne  un  gage,  lequel,  après  l'expiration  du  terme,  doit 
être  vendu,  s'il  ne  rend  pas  le  prêt.  L'excédant  lui  est  rendu,  le  reste  paye  le  capital;  '3' 
soit  qu'on  vende,  ou  qu'on  ne  vende  pas  le  gage  ,  il  faut  payer  quelque  chose  aux  officiers 
du  mont,  tant  parce  qu'il  faut  qu'ils  vivent ,  que  parce  qu'ils  doivent  eux-mêmes  paver  un 
loyer  de  maison  pour  placer  les  gaies  ,  ou  un  cerlain  intérêt  pour  les  sommes  qu'il  leur 
faut  quelquefois  emprunter  ,  pour  l'entretien  du  iiionl ,  etc. 

C'esl  cette  dernière  condition  qui  fait  do  la  peine.  On  demandes!,  pour  bannir  l'usure 
d'un  côté,  elle  ne  l'introduit  point  de  l'autre.  Cajctan  et  Soto  ont  cru  qu'il  y  avait  là  de  l'u- 
sure; vraisemblablement, parce  que,  de  leur  temps,  ils'y  commellait  des  abus.Lesentiment 
contraire  est  si  solidemenl  yppuyé.  qu'il  faudrait  être  jjIus  que  téméraire  aujourd  hui  pour 
le  comballre.  On  le  prouve  : 

1'  Parce  que  les  munts-de-piélé  ont  été  formellement  approuvés  par  Léon  X  et  par  tous 
les  Pères  qui  se  trouvèrent  au  concile  de  Latran,  où  il  présida. 

2»  Parce  que  le  concile  de  Trente  met ,  sess.  22,  cap.  8,  de  Reform..  les  monls-de-piélé  au 
nombre  des  lieux  pieux  que  l'évêque  doit  visiter.  Un  établissement  usurairc  ou  vicieux 
n'aurait  pas  été  mis  au  nombre  des  établissements  de  piété. 

3°  Parce  qu'on  ne  peut  trouver  une  ombre  de  mal  dans  les  monts-dc-piélé  ,  qu'en  tant 
qu'on  y  reçoil  quelque  chose  au-dessus  du  capital  qu'on  y  a  placé.  Or  ils  sont  invulnérables 
de  ce  côté-là.  La  raison  est  qu'il  y  a  de  très-légilimes  motifs  de  recevoir  celle  petite  rélri- 
bution.  Car  enfin  il  faut  un  nombre  d'officiers  pour  tenir  toujours  prêtes  les  différentes 
denrées  donl  les  pauvres  ont  besoin  ;  il  faut  de  vastes  édifices,  pour  conserver  les  nippes 
qu'on  y  met  en  gage;  ces  nippes ,  il  faut  les  visiter,  les  nettoyer  de  temps  en  temps  ,  les  se- 
couer, etc.  Or  tous  ces  soins ,  qui  précèdent  le  prêt ,  sont  estimables  à  prix.  El  le  mont  pé- 
rirait bientôt,  si  chacun  de  ceux  pour  qui  il  est  établi  ne  contribuait  d'une  dragme  à  l'en- 
tretien de  ceux  qui  sont  chargés  de  ce  même  détail.  Il  s'y  trouve  donc  une  peine  réelle  et 
antérieure  à  tout  prêt,  qui  csl  digne  de  son  salaire. 

4"  Parce  que  les  nionis-de-piété,  qui  sont  formés  ,  non  d'aumônes,  mais  d'emprunts  ,  et 
qui  souffrent  plus  de  difficultés,  parce  qu'ils  demandent  un  inlérél  plus  fort ,  ont  été  ap- 
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prouvés,  tant  par  huit  cvêques  assemblés  en  1619,  pour  en  faire  l'examen,  que  parles  théo. 
lugicns  des  deux  facultés  de  Louvain  et  de  Douai. 

5'  Parce  que ,  si  mon  ami  domicilié  à  vingt  lieues  de  Paris  me  demande  en  prêt  vingt  pis 
loles,  et  quejp  sois  oblijîé  de  les  lui  envoyer  par  un  exprès ,  il  est  clair  qu'il  doit  me  ren- 
dre et  vin^it  pistoles,  et  la  dépense  que  j'ai  faite  pour  les  lui  faire  tenir.  Il  doit  donc  être 
clair  par  la  même  raison  que  les  administrateurs  des  monts,  qui  me  tiennent  de  l'argent 
tout  prêt,  qui  font  beaucoup  de  dépense  pour  cela,  qui  renoncent  éternellement  à  tout 
profit  qu'ris  pourraient  tirer  de  leurs  fonds,  peuvent  prendre  quelque  chose  à  titre  de  sa- 
laire et  d'indemnité. 

6'Parceque  LonisXIV  TouIat,la  prëtnièrel  année  de  sOii  régne,  cesl-à-dire  en  1613,  ou- 
vrir cette  ressource  à  son  peuple;  et  qtie  ,  bien  loin  de  la  regarder  comme  une  invention 
usuraire,  il  prétendait  renverser  tout  à  la  fois  et  les  fondements  et  les  ministres  de  cette 
pernicieuse  pratique  de  l'usure ,  qui  t'exerce  ,  disait-il,  dans  les  principales  villes  de  notre 
royaume. 

J'ai  traité  cette  question  assez  an  long  dans  mon  second  volume  de  Conlractibiis;  mais 
quand  cette  édition  paraîtra-t-clle?  J'ajoute  que  cette  discussion  n'est  pas  absolument  inu- 
tile en  France  ,  puisque,  comme  le  dit  M.  Durand  de  Maillane,  il  y  a  dans  les  provinces  mé- 
ridionales de  ce  royaume,  voisines  de  l'Italie,  quelques  villes,  où  les  monts-de-piété  sont  en 
usage. 

Cas  I.  Métellus  s'étant  associé  quatre  ou  R.  Non  :  1°  parce  que  Léon  X  veut  qu'on 
cinq  amis,  a  établi  de  son  chef  un  mont-de-  ne  prenne  d'.iutre  intérêt  que  celtii  (jui  est 
piété,  où  il  suit  toutes  les  conditions  que  nécessaire  ad  indemnitatem  montium,  abs- 
nous  venons  de  marquer.  Son  confesseur  que  lUlo  montium  lucro.  2°  Parce  que,  s'il 
lui  en  fait  du  scrupule.  Mais  il  répond  que  ,  est  permis  à  un  particulier  de  prendre  au 
puisque  ces  monts  ne  sont  pas  mauvais  par  delà  de  ce  qu'il  a  prêté,  pour  s'indemniser 
rapport  aux  Italiens  ,  aux  Flamands  ,  aux  d'une  perte  qu'il  fait  en  prêtant ,  il  ne  lui 
Lombards,  ils  ne  peuvent  être  mauvais  par  est  pas  permis  de  rien  prendre  pour  aug- 
rapport  à  sa  compagnie,  qui  ne  fait  ni  plus,  menter  sa  fortune.  Erfjo  a  pari.  Ainsi  l'in- 
ni  moins  qu'eux.  Que  lui  dire?  tention  de  Nicolas  est  bonne,  mais  le  moyen 

R.  On  ne  peut  regarder  comme  mauvais      qu'il  prend  pour  l'exécuter  ne  l'est  pas. 

par  soi-même  le  fait  de  Métellus.  Son  con-  -,       ,,,     „.     ,  .,     , 

lésseura  cependant  raison  de  le  lui  défen-  ^is    III.   Nicolas      qm   avait    deja    ainsi 

dre  ,  parce  Ju'on  y  soupçonnerait  aisément  ^™f  «^  deux  mille  écus,  demande  ce  qu  .1 
de  l'usure,  et  qu'ainsi  il  y  aurait  du  scan-     '>°"  •^"  '^""^  • 

dale.  Il  faut  donc  qu'il  prenne  l'attache  du  La  réponse  est  aisée.  Il  n'y  a  qu'à  les  ren- 
prince,  comme  Orent  les  Lombards,  dont  dre  à  ceux  dont  il  les  avait  tirés,  et  dcs- 
Sixte  V  approuva  la  conduite  par  un  bref  quels  il  trouvera  les  noms  sur  son  livre  de 
adressé  à  Emmanuel,  duc  de  Savoie.  compte.  Que  s'il  de  peut  les  déterrer,  il  ap- 

Cas  II.  Nicolas,  qui  est  à  la  tête  d'un  pliquera  ce  surplus  ;iu  mont-de-piété,  à  la 
mont-de-piéié,  lire  des  emprunts  un  peu  décharge  des  pauvres  qui  emprunteront  les 
plusqu'il  ne  faut  poursubveniraux  dépenses  années  suivantes,  et  dont  il  exigera  moins 
nécessaires,  non  pour  en  faire  son  profit,  qu'il  n'aurait  droit  de  faire,  jusqu'à  ce  que 
mais  pour  augmenter  le  mont.  Ne  le  peut-  cet  excédant  soit  dépensé. 
il  pas? 

DISSERTATION 

Sur  un  point  important  ,  avec  «ne  décision  de  Soroonne. 
On  Demande  si  l'on  peut  prêter  deux  cent  mille  livres  à  une  personne  pour  acheter  une 
charge  à  la  cour  :  ces  deux  cent  mille  liv.  hypothéquées  sur  un  brevet  de  retenue  de  qua- 
tre cent  mille  livres ,  qui  fait  un  privilège  ,  en  vertu  duquel  privilège,  lorsque  celui  qui 
achète  aujourd'hui  cette  charge,  viendra  à  mourir,  ou  lorsqu'il  vendra  ladite  charge,  celui 
qui  en  sera  revêtu  à  sa  place  (quand  même  ce  serait  son  Gis),  sera  obligé  pour  la  posséder 
de  rembourser  iesdits  deux  cent  mille  francs  hypothéqués  sur  le  brevet  de  retenue  qui 
rend  la  dette  pri\ilégiée.  Ce  jour  peut  être  éloigné,  mais  il  peut  aussi  être  fort  prochain  ;  et 
a-t-on  sulfisamment  aliéné  son  fonds  ,  lorsqu'on  est  sûr  qu'il  vous  sera  remboursé,  et  que 
vous  aurez  action  pour  vous  le  faire  rendre,  lorsque  celui  à  qui  on  le  prêle  mourra  ou 
vendra  sa  charge?....  Au  cas  qu'il  soit  permis  de  prêter  à  ces  conditions,  peut-on  exiger 
les  arrérages ,  sans  supporter  de  retenue  de  dixième  ni  autre  ,  sous  prétexte  qu'il  y  a  ac- 
tuellement des  emprunts  ouverts,  où  l'on  peut  placer  son  argent  et  en  recevoir  les  in- 
térêts libres  de  toute  retenue,  quoiqu'il  soit  vrai  quon  prélèie  de  le  prêter  au  particulier 
dont  il  s'agit,  non  point  pour  son  avantage,  mais  pour  celui  du  prêteur,  regardant 
cet  emploi  de  fonds  comme  plus  sûr  que  ceux  où  on  le  placerait  sans  supporter  de 
retenue? 

RÉPONSE   d'en  grand  VICAIRE. 

Cette  question  serait  la  même  par  rapport  à  tous  les  privilèges  de  charge  et  d'of- 
fice existants  en  France,  et  par-là  même,  il  semblerait  que  ce  ne  peut  pas  être  une 
question. 

Les  privilèges  sont  établis  et  respectés  par  les  lois  ,  par  tous  les  tribunaux  qui  peuvent 
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en  ^trc  les  interprèles  et  les  exécuteurs.  La  niéine  autorit^^  qui  a  prescrit  des  cnnililions 
et  des  formes  aux  rouirais  de  coiislilution  ,  a  voulu  régler  uilo-m^'mc  les  différents 
rapports  par  lesquels  uu  contrat  de  constitution  pouvait  être  uni  et  attiché  au  privilège 
d'une  charge. 

I.'usa{;e  ancien  et  incontestable,  pratiqué  dans  tous  les  temps  sans  crainte,  sans  remords 
et  sans  opposition  ,  ajoute  à  la  loi  inénie  une  espèce  de  loi  nouvelle  qui  résulte  iJu  ton- 
senlenienj  universel. 

les  ililférenls  ollices  munis  de  brevets  et  de  privilèges  ont  passé  sucrcssivenient  dans 
mille  mains  dilTereutes.  Une  suite  continuelle  de  ventes  cl  d'iicquisitions  leilf  a  fait 
éprouver  des  mutations  infinies,  et,  dans  tous  ces  changements  ,  nul  obstacle,  aucune  dif- 
(iiulté  n'a  jamais  arrêté  Us  créations  ,  les  renouvellements,  et  les  libres  reprises  des  hypo- 
'hèi|ues. 

S'il  est  vrai  que  le  point  et  le  degré  précis  où  l'usure  expire  doivent  être  réglés  par  la  loi 
du  primée  .  il  est  impossible  qu'une  suite  de  traités  consacrés  également  par  l'usage  et  par 
l'autorité  devienne  tout  à  coup  une  suite  d'injustices  et  d'usures.  Le  recueil  exact  des  lois 
el  des  coutumes  ne  peut  point  ressembler  aux  registres  d'un  usurier.  Des  privilèges  toujours 
existants  et  toujours  respectés,  ont  acquis  parle  temps  même  toute  la  force  et  la  légitimité 
dunt  un  acte  humain  puisse  être  susceptible. 

Si  ces  sortes  de  privilèges ,  par  leur  nature  même,  étaient  si  contraires  aux  priiicipes 
par  lesquels  la  religion  a  le  droit  d'administrer  toutes  les  affaires  humaines ,  comment  se- 
rait-il possible  que  tous  les  casuistcs  (1)  se  fussent  accordés  mutuellement  à  garder  un  si- 
lence dangereuv  sur  une  matière  aussi  intéressante?  Pourquoi  jamais,  par  une  improbation 
qui  devenait  si  simple  el  si  nécessaire,  n'ont-iU  voulu  réclamer  en  faveur  des  principes 
dont  ils  doivent  être  les  délenseurs  contre  l'abus  qui  les  détruit.  11  est  certain  qu'on  ne 
trouvera  nulle  part  dans  leurs  livres  et  dans  leurs  traités  les  plus  savants  et  les  plus  éten- 
dus, ni  la  décision,  ni  même  la  connaissance  de  la  nouvelle  difûcnlté  qui  se  présonte.  Ils 
n'ont  jamais  pensé  que  les  hypothèques  sur  les  charges  fussent  différentes  des  hypothèques 
sur  les  terres  ;  et  les  règles  qu  ils  ont  données  sur  les  hypothèques  en  général  sont  égaliment 
applicables  ù  toutes  les  rentes  constituées,  soit  sur  les  privilèges,  soit  sur  tout  autre  elTet 
possible.  Ce  sont  ces  règles  qu'on  va  déduire  dans  ce  mémoire  :  la  solution  de  la  difficulté 
supposée  en  sera  la  conséquence  nécessaire. 

Les  rentes  constituées  sont  permises  de  l'aveu  de  tous  les  casuistés  sans  elception  , 
pourvu  que  le  taux  ne  soit  pas  au-dessus  de  celui  qui  est  autorisé  par  les  lois  ,  et  que  le 
principal  en  soit  aliéné,  c'cst-àdiie,  que  le  constituant  renonce  au  droit  qu'il  aurait  eu 
d'exiger  le  remboursement  à  sa  volonté,  s'il  n'avait  été  question  que  d'un  simple  prêt  sans 
Intérêt  ;  il  est  b m  d'observer  que  le  débiteur  de  la  rente  ne  perd  pas  le  droit  de  s'en  libérer 
quand  il  lui  plait  en  remboursant  le  principal.  Mais  celle  aliénation  n'empêche  pas  que  ce- 
lui qui  livre  son  fonds  ne  puisse  et  ne  doive  prendre  toutes  les  sûretés  convenables  pour 
être  payé  de  sa  rente.  Ces  sûretés  ue  peuvent  être  que  l'hypothèque  des  biens  du  débiteur, 
ou  un  privilège  sur  quelqu'un  de  ses  biens. 

•  L'usage  de  ces  sortes  de  sûretés  est  autorisé  par  les  lois  de  toutes  les  nations  et  ae  tous 
les  tribunaux,  tant  civils  qu'ecclcsiasliquts;  et  bien  loin  qu'il  ait  jamais  été  réprouvé  par 
l'Eglise,  il  a  été  au  contraire  longtemps  mis  eu  question  par  les  casuistés  et  les  canouisles, 
s'il  était  permis  de  constituer  des  rentes  qui  ne  fussent  pas  assises  et  hypothéquées  sur  des 
fonds  utiles  et  produisant  un  revenu.  Ces  sortes  de  rentes  s'appelaient  rentes  volantes  ,  et 
l'on  peut  voir  dans  les  Conférences  de  Paris  sur  l'usure,  liv.  v,  cbnf.  1,  p.  't,  quelles  étaieut 
les  raisons  de  ce  doute  assez  mal  fondé.  Je  dis  bien  plus  :  l'usage  de  ces  sûretés  est  si  loin 
de  pouvoir  être  illicite,  qu'il  y  a  des  cas  où  il  devient  un  devoir,  el  dans  lesquels  ni  les  lois, 
ni  la  conscience  ne  permettent  de  les  négliger. 

Tel  est  le  cas  d'un  tuteur  qui  place  les  deniers  appartenant  à  son  pupille.  Aurait-on  pu 
penser  que  le  droit  qui  reste  au  créancier  soit  hypothécaire,  soit  privilégié, de  se  faire  rem- 
bourser sur  le  prix  du  fonds,  dans  le  cas  où  ce  fonds  est  vendu  par  le  débiteur  de  la  rente, 
fût  contraire  à  l'aliénation  du  principal  ?  Si  c'est  là  le  motif  du  doute  ,  il  ne  faut,  pour  eu 
trouver  la  solution,  qu'ouvrir  les  Conférences  de  Paris  sur  l'usure;  car  voici  ce  qu'on  y 
lit,  paragraphe  déjà  cité,  page  323,  édition  de  Paris  de  1736.  //  faul  avouer  qu'il  y  a  des  cas 
oîi  le  créancier  peut  exiger  et  redemander  son  remboursement,  mais  c'est  quand  le  débiteur  est 
en  faute  et  qu'il  est  coupable  de  fraude.  En  voici  trois  eximples.  Le  premier  cas  eut  quand  le 
débiteur  se  déi  lare  franc  et  quitte  de  toute  dette  el  ne  l'est  pas....  Le  second,  quand  le  débiteur 
a  promis  un  emploi  et  ne  le  fournit  pas,  et  qu'il  ne  donne  pas  les  assurances  dont  il  est  con- 
venu. Le  troisième  est  quand  le  débiteur  tend  quelqu'un  de  ses  fonds;  le  créancier  hypolkécaire 
qui  s'oppose  au  décret  qui  en  est  fait  est  aussi  en  droit  de  se  faire  rembourser  sur  le  prix  de  ce 
fonds  que  le  débiteur  a  vendu.  L'auti  ur  des  Confértnccs  s'exprime  mal,  lorsqu'il  traite  de 
fraude  la  vente  que  le  débiteur  de  la  rente  fait  du  fonds  qui  y  est  aff>  cté.  Il  peut  le  vendre, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  eu  fraude  de  son  créancier,  parce  qu'il  ne  fait  aucun  tort  à  celui 
qui,  en  contractant,  n'a  point  exigé  que  le  propriétaire  renonçât  au  droit  de  vendre  sou 
héritage,  et  s'est  contenté  du  droit  aue  la  loi  lui  donne  de  suivre  l'effet  qui  lui  est  bypothé- 


va  nous 


)  On  ^ppo§e  que  les  casuistés  se  sont  beaucoup  exerces   sur   celle    matière.  La  réponse  de  Sorbunne 
ous  dire  le  contraire. 
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que ,  dans  les  mains  du  tiers  acquéreur,  et  de  l'obliger  a  lui  abandonner  le  fonds  hypolh&< 
que  ou  à  payer  sur  le  prix  le  montant  do  la  dette.  Mais  cel  auteur,  et  avec  lui  tous  les  ca- 
Buistes,  ont  bien  raison  de  penser  que  ce  droit  et  l'usage  de  ce  droit  n'ont  rien  de  contraire 
a  l'aliénation  du  capital  esseniiel  à  tout  contrat  de  consiitution.  En  effet,  cette  aliénation 
est  complète,  si  par  le  contrat  celui  qui  donne  son  argent  à  rente  est  véritablement  dessaisi 
de  la  propriété,  ce  qui  n'est  pas  douteux,  puisqu'il  a  renoncé  à  tout  droit  d'exiger  son 
remboursement,  et  qu'il  ne  peut  jamais  rentrer  dans  ce  droit  que  par  le  fait  de  son  dé- 
biteur. 

Ce  qui  peut  tromper  ici  les  personnes  qui  n'y  feraient  pas  une  attention  sufQsante,  c'est 
qu'elles  sont  portées  à  supposer  qu'une  véritable  aliénation  exclut  absolument  le  droit  de 
rentrer  dans  la  chose  aliénée  dans  quelques  circonstances  que  ce  soit.  Or  cette  supposition 
est  évidemment  fausse. 

Il  n'y  a  pas  d'aliénation  plus  comijlète  que  celle  d'un  effet  vendu;  cependant  il  est  cer- 
tain qu'on  peut  toujours  rentrer  dans  la  possession  de  la  cliose  vendue,  faute  par  l'acqué- 
reur d'en  payer  le  prix,  et  réciproquement  qu'on  peut  rentier  dans  le  prix,  lorsque  la  cliose 
ne  se  trouve  pas  telle  que  le  vendeur  l'a  déclarée  à  l'acheteur. 

Les  casuistes  vont  plus  loin  et  reconnaissent  qu'il  est  permis  de  réserver,  en  vendant  un 
héritage,  la  faculté  d'y  rentrer  en  remboursant  l'aïqnéreur,  et  que,  dans  ce  cas,  la  propriété 
de  l'héritage  a  clé  véritablemenl  transmise  et  aliénée.  Voyez  les  Conférences  sur  l'usure, 
liv.  IV  ,  coiif.  2,  §  k.  Il  n'est  donc  pas  douteux  qu'une  aliénalion  n'en  est  pas  moins  vérita- 
ble etcomplèle,  quoiqu'il  puisse  arriver  que  certaines  circonstances  fassent  renaître  dans  la 
suite  le  droit  de  rentrer  dans  la  chose  aliénée  ;  et  cela  est  surtout  évident ,  lorsque  l'événe- 
ment qui  donne  ouverture  à  ce  droit  ne  peut  jamais  dépendre  de  la  volonté  de  celui  qui  a 
fait  l'aliénation,  mais  uniquement  du  fait  de  celui  auquel  il  avait  transmis  sa  propriété.  Or 
c'est  ce  qui  arrive  au  créancier  hypothécaire  ou  privilégié.  11  est  si  pleinement  dépouillé  de 
son  capital ,  qu'il  n'a  aucun  droit  de  l'exiger  à  sa  volonlé.  Mais  comme  il  n'a  pas  voulu 
faire  un  don  de  ce  capital,  comme  il  a  prétendu  seulement  acquérir  une  rente  et  une  hypo- 
thèque, il  est  visible  que,  dans  le  cas  où  cette  hypothèque  serait  ou  deviendrait  illusoire  , 
soit  par  la  fraude,  soit  simplement  par  le  fait  du  débiteur,  le  créancier  ,  perdant  ce  qui  fai- 
sait la  sûreté  de  sa  rente,  aurait  le  droit  de  rentrer  dans  un  fonds  qu'il  n'avait  aliéné  que 
comme  prix  de  celte  rente. 

L'hypothèque  serait  illusoire  par  la  fraude  du  débiteur,  s'il  avait  caché,  lors  du  contrat, 
d'anciennes  hypothèques  sur  les  effets  qu'il  offre  d'engager,  ou  s'il  vendait  ces  mêmes  effets 
hypothéqués  à  l'insu  du  créancier.  Elle  le  deviendrait,  sinon  par  la  fraude,  du  moins  par 
le  fait  du  débiteur,  si,  pour  l'arrangement  de  ses  affaires  et  sans  tromper  son  créancier,  il 
vendait  le  fonds  qui  fait  la  sûreté  de  celui-ci;  et  comme  la  condition  essentielle  de  l'aliéna- 
tion a  été  que  lui  débiteur  ferait  jouir  son  créancier  de  la  rente  et  des  sûretés  stipulées  par 
le  contrai,  celui-ci  rentre  de  plein  droit  dans  le  pri\  qu'il  avait  payé  et  dont  il  avait  perdu 
la  propriété;  ainsi  qu'un  vendeur  s'est  engagé  en  recevant  le  pris  à  faire  jouir  l'acquéreur 
de  la  chose  vendue,  et  que,  faute  par  lui  de  remplir  cette  obligation,  l'acquéreur  rentre 
dans  le  droit  de  se  faire  restituer  la  somme  qu'il  a  payée.  L'auteur  des  Conférences  de 
Paris  prouve  la  même  vérité  par  cette  même  comparaison,  qui  esi  d'une  justesse  frappante. 
11  n'y  a  donc  aucune  difficulté  à  conclure  que,  non-seulement  la  stipulation  de  l'hypothèque 
dans  les  contrats  de  constitution,  mais  aussi  l'usage  de  ce  droit  et  la  répétition  du  principal 
dans  le  cas  de  la  vente  des  effets  hypothéqués,  ne  donnent  aucune  atteinte  au  principe  de 
l'aliénation  du  capital  des  i'entes  constituées,  et  n'ont  par  conséquent  rien  que  de  très-légi- 
time. En  un  mot,  par  la  vente  de  l'effet  affecté  au  payement  d'une  rente,  le  créancier  per- 
drait la  sûreté  dont  la  somme  principale  qu'il  avait  donnée  était  le  prix  ;  il  peut  donc  répéter 
le  prix  ou,  ce  qui  est  1 1  même  chose,  s'opposer  à  ce  que  l'héritage  qui  lait  sa  sûreté  passe 
en  d'autres  mains  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé. 

H  est  donc  également  démontré  par  les  principes  les  plus  clairs,  et  avoué  par  les  casuis- 
tes les  plus  rigides,  que  le  créancier  n'est  point  obligé  de  laisser  le  principal  de  sa  rente 
entre  les  mains  du  débiteur  qui  vend  l'effet  affecté  par  hypothèque  ou  par  privilège  au 
payement  de  cette  rente. 

1^,  Imaginerait-on  que  ce  créancier  dans  la  crainte  de  rétracter  en  quelque  sorte  l'aliénation 
qu'il  avait  consentie  de  son  principal,  doit  laisser  au  nouvel  acquéreur  de  l'effet  hypothé- 
qué cette  somme  principale  aux  mêmes  conditions  qu'au  premier  débiteur  plutôt  que  de  la 
retirer. 

Je  remarquerai  d'abord  que  cette  réflexion  ne  pourrait  pas  arrêter  la  conscience  la  plus 
délicate,  puisque  dans  le  temps  où  l'effet  sur  lequel  on  acquerrait  privilège  serait  vendu, 
l'on  serait  toujours  à  temps  de  laisser  subsister  sa  créance  sur  le  nouvel  acquéreur,  s'il  y 
consentait  alors,  et  s'il  offrait  les  mêmes  sûretés.  Mais  il  y  a  ici  quelque  chose  de  plus,  et 
une  pareille  prétention  ne  pouvait  jamais  se  soutenir. 

Car  quel  titre  aurait  ce  tiers  acquéreur  pour  exiger  celte  complaisance  d'un  homme  avec 
lequel  il  n'a  fait  aucune  convention.  Lorsque  le  créancier  a  aliéné  son  principal,  c'était 
pour  acquérir  une  rente  sur  celui  avec  lequel  il  traitait,  et  non  une  rente  sur  tout  autre 
particulier  au  choix  de  celui-ci.  Lorsque  le  débiteur  a  aliéné  l'effet  qui  faisait  la  sûreté  du 
créancier,  il  a  manqué  à  son  obligatio.i,  et  dés  lors  le  contrat  est  anéanti  de  part  et  d'autre, 
comme  le  serait  un  contrat  de  vente  pour  suivre  la  comparaison  de  l'auteur  des  Conférence» 
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de  Paris.  Il  serait  bien  singulier  qu'un  hoiumo  qui,  en  manqunnt  a  son  engagement,  a  dé- 
papé  (lu  sien  celui  avec  lequel  il  avait  traité,  eût  le  droit  de  rengager  avec  un  tiers  cl  un 
inconnu. 

Le  principe  n'est  pas  douteux;  \o  contrat  est  résolu  par  la  vente  du  foiuis  liypotlié(|ué  ;  il 
n'est  donc  (las  douteux  que  le  débiteur  est  tenu  de  renilioiirser  le  créancier,  l/acquércur 
du  lonils  liypolhéqui'  est  ici  une  personne  étrangère  qui  ne  peut  avoir  aucun  droit  à  exer- 
cer contre  le  créancier  de  son  vendeur;  et  si  celui-ci  veut  bien  lui  laisser  son  fonds  aux 
mêmes  conditions  qu'à  l'ancien  débiteur,  ce  sera  un  nouvel  engagement  qui  n'aura  rien 
de  commun  avec  le  premier.  Il  est  \  rai  que  b's  auteurs  des  t^onl'érences  dt!  l'aris,  tant  do 
fois  cités,  ne  parlent  que  des  liypotbé(|ues  en  général  ;  mais  ce  serait  faire  tort  aux  person- 
nes qui  ont  pu  être  consultées,  que  de  les  soupçonner  d'ignorer  qu'il  n'y  a  [las  la  moindre 
dilïerence  cnlrele  privilège  et  l'Iiypolbèque.  L'un  et  l'autre  donn'iil  également  au  eréancii'r 
le  droit  de  suite,  c'esi-à-ilire,  droit  de  s'opposer  à  la  vente  de  l'elTet  qui  fait  sa  sûreté,  et  do 
(orcerle  tiers-acquéreur  à  rembourser  sur  le  prix  les  sommes  liypotbéiiuées  ou  privilégiées, 
awinl  d'entrer  en  possession. 

L'hyputlièqiie  est  l'allectation  générale  ou  spéciale  des  biens  d'un  bommcaux  cngagemcnis 
qu'il  a  contractés,  (|uelle  que  soit  la  cause  de  ces  engagements.  Ainsi,  un  liomme  qui  place, 
par  exemple,  -20,1)00  liv.  sur  un  autre,  acquiert  sur  les  biens  de  celui-ci  une  bypolliéque,  ou 
un  droit  jusqu'à  la  concurrence  de  sa  créance.  Une  autre  personne  (jui  placerait  encore 
20,000  liv.  sur  le  mi  nie  particulier  acquerrait  une  nouvelle  liypollièque.  Mais,  comme  les 
biens  étaient  déjà  engagés  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'il  eiail  dû  au  piemier,  il  est 
V  isible  (jne  le  [iropriétaire  n'a  pas  pu  par  ce  nouvel  engagement  diminuer  l'effet  du  piemier. 
La  première  bypo'.liéque  aura  donc  son  elTet  plein  et  entic-,  et  le  créancier  antérieur  doit 
être  totalement  remboursé,  avant  (jue  le  second  puisse  faire  usage  de  son  bypotlièque  sur 
les  biens  qui  resleronl  quand  le  premier  aura  été  satisfait.  D'où  il  suit  que  !<•  créancier  qui 
a  l'bypoihèque  la  plus  ancienne  est  préféré  aux  autres  pour  lu  payemeul  de  sa  créance,  et 
ainsi  par  ordre  de  date.  Par  conséquent  riiypolbèque  ne  peut  s'établir  que  par  une  date 
certaine  et  autbentique  de  la  créance. 

La  nature  du  privilège  est  dilTérente.  Il  est  établi  non  sur  la  date,  mais  sur  la  qualité 
lie  la  créance,  et  il  emporte  une  préférence  pour  être  payé  sur  la  chose  avant  tous  les  au- 
tres créanciers,  et  a\ant  toute  hypothèque  indépendamment  de  la  date.  Le  vendeur  a  un 
privilège  sur  la  chose  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  payé  du  prix,  et  il  est  évident  que  son  droit  doit 
ètru  préféré  à  celui  des  créanciers  hypothécaires,  puisque  l'arciuéfeur  n'a  pu  engagera 
ceux-ci  un  bien  dont  il  n'est  pas  pleinement  prupriélaire  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  payé  le 
pris.  Par  une  raison  semblable,  celui  qui  a  fourni  les  fonds  qui  ont  servi  à  payer  le  ven- 
deur, a  le  même  privilège  sur  la  chose.  C'est  lui  qui  ajoute  à  la  masse  des  biens  le  fonds 
dont  il  s'agit,  en  même  temps  qu'il  acquiert  sur  lui  une  créance  de  même  valeur;  le  privi- 
lège de  cette  créance  ne  nuit  donc  point  aux  droit  des  créanciers  hypothécaires,  quelle 
(|ue  soit  leur  antériorité.  Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  faire  connaître  en  quoi  difforent 
précisément  le  privilège  et  l'hypothèque.  Or  il  est  bien  clair  que  cette  dilTérence  n'influe 
que  sur  l'ordre  du  remboursement,  le  créancier  privilégié  devant  être  payé  avant  le  créan- 
cier hypothécaire,  et  nullement  sue  la  nature  des  constitutions  de  rentes,  soit  qu'elles  aient 
été  stipulées  sur  le  fondL'ment  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  sûretés.  Le  capital  n'en  est  pas 
moins  aliéné  dans  un  cas  que  dans  l'autre;  le  constituant  n'en  a  pas  moins  renoncé  au  droit 
d'exiger  son  remboursement  à  volonté,  et  il  n'eu  rentre  pas  moins  dans  ce  droit,  lorsque 
par  le  fait  du  débiteur  il  se  verrait  privé  de  sa  sûreté. 

On  peut  se  représenter  l'état  de  la  question  sous  un  point  de  vue  infiniment  plus  sim- 
ple. 11  n'y  a  qu'à  demander  la  véritable  raison  qui  a  donné  naissance  aux  privilèges. 

Ces  hypothèques  ne  sont  accordées  qu'à  celui  qui  est  censé  avoir  acheté,  ou  qui  a  vrai- 
ment acheté  la  charge,  qui  a  fourni  les  deniers  nécessaires  pour  la  payer. 

Par  là  même  il  a  acquis  les  revenus  mêmes  de  la  cliarge;  ces  revenus  sont  à  lui  en  toute 
prupriélé,  et  voilà  le  motif  pour  lequel  son  hypothèque  est  assise  sur  la  charge  qui  pro- 
duit ces  revenus. 

Si  la  charge  est  en  vente  par  la  mort  du  possesseur,  ce  sont  donc  ses  propres  revenus, 
ses  biens  qui  sont  en  vente;  dès  ce  moment  ils  ne  lui  appartiennent  plus,  cl  le  fonds  seul, 
ce  fonds  qui  en  était  le  prix,  lui  appartient;  c'est  à  lui  à  se  consulter,  à  voir  s'il  veut 
une  seconde  fois  donner  son  fonds,  payer  la  charge,  aclietcr  ces  revenus. 

De  tout  cela  il  résulte  : 

1  Que  la  liberté  de  rentrer  dans  son  fonds  dans  certaines  circonstances  ne  détruit  point 
le  principe  de  l'aliénatioD. 

2°  Que  le  privilège  ne  réserve  aucun  droit,  aucune  liberté  parliculière  qui  n'accompa- 
gne également  toutes  les  autres  acquisitions  de  rente  qui  peuvent  être  hypothéquées  sur  une 
terre. 

Que  le  fonds  soit  une  terre,  que  ce  soit  une  charge,  il  est  soumis  aux  mêmes  lois,  aux 
mêmes  coiidilious  comme  aux  mêmes  changements,  et,  dans  le  cas  de  la  vente,  il  est  égale- 
ment dépendant  de  l'hypothèque  dont  il  est  chargé,  également  assujetti  à  la  libre  volonté  de 
l'acquéreur,  qui  peut  reprendre  à  son  choix  ou  renouveler  son  hypothèque. 

3  Que  cette  terre,  que  celte  charge  se  >endent  dans  un  temps  ou  dans  un  autre,  après  dis 
ans  ou  dans  un  siècle,  qu'importe,  quand  il  s'agit  d'une  aliénation  perpétuelle,  trois  ecn?» 
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ans  sont  comme  une  année  et  un  jour.  Un  eng.igcment  perpétuel  est  défruit  par  la  viala- 
tion  la  plus  éloignée,  comme  par  la  rupture  la  plus  proiiipte  ;  étendez  ou  bornez  l'espace 
dans  loquel  vous  renfermez  vos  droits,  ces  droits  que  vous  regarderiez  comme  opposés  à 
vos  premiers  engagements  ;  si  ces  engagements  doivent  être  éternels,  rien  ne  les  étend,  rie» 
ne  les  borne,  et  rien  jamais  ne  doit  les  détruire. 

4*  Que,  dans  le  cas  de  la  vente,  l'acquéreur  pourrait  peal-êlre  tout  au  plus  être  obligé 
de  renouveler  son  hypothèque,  s'il  retrouvait  les  mêmes  sûretés,  et  parla  même  le  vérita- 
ble moment  de  l'inquiétude  ce  serait  celui  où  l'hypothèque  pourrait  être  renouvelée ,  jamais 
celui  où  elle  est  constituée. 

S°  Que,  dans  le  cas  de  la  vente,  l'acquéreur  est  le  maître  libre  et  absolu  de  retirer  son 
fonds  par  bien  des  raisons  : 

La  première  est  que  l'engagement  est  rompu  par  le  débiteur  même  de  la  rente  qui  n'of- 
fre plus  ni  une  charge  qu'il  possède,  ni  lui-même  pour  la  garantie  et  sûreté  du  fonds  qu'il 
avait  reçu. 

La  seconde  est  que  l'acquéreur  de  la  rente  n'a  formé  aucun  engagement,  aucune  obliga- 
tion avec  le  nouvel  acquéreur  de  la  charge. 

La  troisième  est  que,  dans  le  cas  de  vente,  les  revenus  que  l'acquéreur  avait  achetés  se 
trouvent  eux-mêmes  en  vente,  ne  lui  aopartiennent  plus,  et  que  par  la  même  le  fonds,  qui 
en  était  le  pris,  lui  appartient  seul. 

Ces  principes  sont  trop  connus  pour  avoir  besoin  d'être  appuyés  sur  beaucoup  d'autori- 
tés. Il  n'y  a  pas  d'auteurs  de  droit  qu'on  ne  pût  citer.  On  peut  lire  indifféremment  ou  les 
Institutions  du  droit  français  d'Argou,  ou  les  Lois  civiles  de  Domal,  ou  le  Trnilé  de  la  vente 
des  immeubles,  par  décret,  de  M.  d'Héricourt. 

]  REMARQUES  SUR  LA  DISSERTATION  PRÉCÉDENTE. 

On  a  cru  devoir  insérer  ici  les  réflexions  qu'un  théologien  avait  faites  sur  la  dissertation 
qu'on  vient  de  lire.  On  avertit  seulement  que  ce  théologien  s'est  rendu  sans  peine  à  la  déci- 
sion des  quatre  docteurs  qui  ont  décidé  contre  lui.  Voici  ces  réflexions  : 

«  La  dissertation  m'a  paru  digne  de  la  main  dont  elle  vient.  Avec  cela  je  n'y  vois  rien  qui 
doive  m'engager  à  changer  de  sentiment. 

«  1°  Le  silence  des  casuistes  sur  un  point  qu'aucun  d'eux  n'a  traité  ne  prouve  rien.  Dans 
une  matière  où  des  gens  qui  craignent  Dieu  et  qui  ont  des  lumières  voient  du  danger,  il  fau- 
drait, non  des  raisonnements  généraux,  mais  des  décisions  formelles.  Celles  des  juriscon- 
sultes ne  rassureraient  pas.  Il  y  a  telle  province  où  ils  autorisent  le  prêt  à  intérêts  des  de- 
niers pupillaires.  Cesse-lril  pour  cela  d'être  vicieux? 

«  2°  Dans  la  comparaison  du  privilège  sur  une  charge,  avec  l'hypothèque  sur  une  terre, 
■e  ne  passerais  ni  le  principe,  ni  la  conséquence. 

«  Le  principe,  dans  le  sens  de  l'auteur  de  la  dissertation,  est  que  je  suis  en  droit  de  nio 
faire  rembourser  de  mon  capital  toutes  les  fois  que  celui  à  qui  je  l'ai  |)rêié  à  constitution 
se  défait  de  la  terre  qui  fait  mon  hypothèque.  Or,  c'est  ce  que  je  crois  faux  dans  tous  les  cas 
où  cette  aliénation  ne  rend  pas  ma  condition  plus  mauvaise,  et  encore  plus  dans  ceux  où 
elle  la  rend  meilleure.  Aurais-je  bonne  grâce  de  dire  à  un  homme  :  Vous  vous  défaites  de 
votre  bien,  pour  en  acquérir  un  qui  v.iut  deux  fois  davantage,  qui  est  plus  sous  mes  yeux, 
que  vous  payez  comptant,  que  vous  êtes  prêt  de  in'hypothéquer  au  lieu  et  place  de  l'autre, 
etc.  ?  N'importe,  je  veux  être  remboursé  !  Mais,  me  dites-vous,  la  loi  m'y  autorise.  J'en  suis 
fâché  pour  elle.  C'est  une  preuve  ([u'elle  souffre  bien  des  choses  qui  souffrent  elles-mêmes 
«ne  très-grande  difficulté.  Je  dirai  donc  avec  saint  .Augustin  •.Legem  quidtin  non  reprehendo. 
Quomodo  autem  eos  qui  talia  faciunt,  cxcusein,  non  video. 

a  Mais  en  vous  passant  le  principe,  c'est-à-dire  qu'une  rente  se  peut  constituer  avec  hy- 
pothèque sur  une  terre,  avec  la  clause  que  la  terre  venant  à  se  vendre  il  me  sera  loisible 
de  répéter  mon  capital,  j'aurais  encore  beaucoup  de  peine  sur  la  conséquence  ;  et  je  ne 
verrais  pas  qu'on  pût  bien  en  conc'ure  qu'il  soit  permis  d'en  constituer  sur  une  charge 
avec  le  privilège  de  se  faire  rembourser,  quand  des  mains  du, possesseur  elle  passera  diins 
les  mains  d'un  autre.  En  général  une  bonne  terre  ne  se  vend  pas  aisément  ;  elle  passe  du 
père  à  son  fils,  sans  que  le  créancier  soit  en  droit  d'exiger  son  remboursement.  Il  y  a 
même  bien  de  l'apparence  que,  quand  elle  passe  à  des  collatéraux  qîii  sont  bons  et  valables , 
le  contrat  subsiste  toujours.  Dans  un  privilège  sur  une  charge  c'est  tout  autre  chose.  Le 
]jère  la  vend  ;  il  faut  qu  il  me  rembourse.  Il  s'en  démet  avec  l'agrément  du  prince  en  fa- 
\'eur  do  son  fils  ;  je  suis  toujours  en  droit  de  redemander  mon  argent.  En  un  mot,  j'aliène 
si  peu  à  perpétuité  (ju'il  est  physiquement  impossible  que  je  ne  rentre  dans  mon  bien  dans 
l'espace  de  vingt  ou  trente  ans.  Et  il  m'en  faudra  beaucoup  moins  si  je  constitue  sur  un 
homme  déjà  âgé,  qui  n'achète  un  emploi  que  pour  le  ménager  à  un  de  ses  enfants. 

«  Mais,  dit-on,  je  ne  suis  pas  obligé  de  faire  à  un  tiers  le  plaisir  que  j'ai  bien  voulu  faire 
au  premier  acquéreur  de  la  charge.  J'en  conviens  :  aussi  ne  vous  y  obligé-je  pas.  Mais 
je  crois  qu'alors,  si  celui  avec  qui  vous  avez  d'abord  traité  vous  offre  une  sûreté  égale  ou 
plus  grande,  vous  devez  l'accepter.  Sans  quoi,  volro  condition  changeant  de  sa  part,  je  vous 
crois  en  droit  de  répéter  votre  créance.  » 

On   verra,  dans  la  décision   de  Sorbonne,   que   les  quatre  docteurs  qui  la  signèrent 
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partirent  d'un  principe  assez  différent  do  ceux  «nr  lesqueis  se  fondait  l'auteur  do  la  disser- 
tation ,  lioninio  d'ailK'urs  Iri'^s-éclairé. 

DKCISIOn  UIL  SOBDUNNK. 

Comme  ces  r  lisons,  quoique  tri's-dlj;ii(s  du  jcuni"  cl  saf;c  grand  vicaire  dont  cllos  vien- 
nent, laissaiont  encore  ce  fond  do  doiilc  ((ui  faii^'U  ■  mic  conscience  timorée,  on  crut  devoir 
recourir  à  messieurs  do  Sorlionnc,  (jui  soûl  fails  à  loulcs  socles  de  difficultés  ,  et  r|ui  ont 
l'avantage  de  réunir  à  une  longue  expérience  celte  heureuse  discussion  ,  qui,  a;jrés  avoir 
iDÛreinenI  balancé  les  raisons  du  pour  et  du  contre,  amène  enfin  le  vrai  et  tranquillise 
même  par  l'autorité.  Voici  leur  réponse  : 

Le  conseil  estime  que  le  consultant  peut  constituer  sans  usure  200,000  liv.  dans  l'espèce 
proposée,  pourvu  néanmoins  que  dans  le  contrai  de  constitution  qui  sera  passé  à  cet  effet 
il  n'y  ail  aucune  clause  qui  fixe  le  remhoursemeni  du  capital  à  un  temps  ou  à  une  époquo 
plutôt  qu'à  une  autre;  et  que  la  rente  de  dix  mille  liv.  y  soit  dite  vendue  comme  dans  tous 
les  autres  (ontr.ils  de  constitution,  sans  aucune  nodificatiun  cl  sans  autre  différdice  (;ue 
l'expression  de  l'hypothèque  spéciale  ou  privilège  sur  le  fonds  fictif  des  YOO.OOO  liv.  portées 
au  brevet  de  retenue,  ledit  privilège  fondé  sur  ce  que  les  200,001)  livres  ont  été  fournies  par 
le  constituant  jviur  payer  partie  du  pri\  de  la  charge  ;  ce  qui  le  fait  reconnaître  commft 
btiitleiir  de  fonds. 

1,6  contrat  dressé  de  cette  sorte  ne  contiendra  que  des  dispositions  régulières  et  conformes 
à  toutes  les  lois  qui  fixent  la  nature  des  contrats  de  constitutions  légitimes.  S'il  arrive,  par 
des  arrang  menis  faits  sous  la  volonté  du  roi,  par  le  débiteur  titulaire  de  la  charge  avec 
celui  qui  lui  succédera,  (]ue  le  remboursement  se  fasse  lors  de  la  mutation  (de  cette  charge), 
c'est  l'effet  d'une  cause  purement  extrinsèque  au  contrat,  et  (jui  dès  lors  ne  peut  le  rendre 
intrinsèquement  vicieux.  Ce  (|ui  décide  de  sa  régularité ,  c'est  qu'il  ne  contienne  aucune 
clause  qui  donne  au  constituant  action  pour  être  rcmbnirsé  dans  un  temps  plutôt  que 
dans  un  autre.  Dès  lors  les  200,000  livres  sont  aliénées  par  l'essence  même  du  contrat.  Cette 
essence  ne  |)eut  être  détruite  par  le  contenu  au  brevet  de  retenue.  Ce  brevet  n'est  pas  un 
acte  législatif;  il  n'en  a  ni  la  solennité,  ni  l'étendue,  ni  la  stabilité. 

l'arec  qu'il  n'en  a  pas  la  solennité,  il  est  censé  comme  ignoré  par  le  constituant,  et  plus 
encore  par  ceux  qui  le  représenteront  dans  la  suite,  il  est  même  certain  que,  dans  la  rigueur 
du  droit,  le  contrat  étant  fait  comm'  il  est  dit  ci-Jessus,  le  constituant  ou  ses  représentants, 
ne  pourraient  exiger  en  justice  la  communication  du  brevet,  [)0ur  contraindre  ,  lors  de  la 
mutation  du  titulaire,  ou  le  cédant,  ou  le  nouveau  pourvu,  à  faire  le  remboursement  du  ca- 
pital. 

Parce  qu'il  n'en  a  pas  i  étendue,  il  ne  peut  et  ne  doit  être  regardé  que  comme  un  bénéfice 
particulier  du  prince  à  l'égard  d'un  de  ses  sujets,  dont  tout  autre  ne  peut  légalement  tirer 
des  conséquences  pour  lui-même. 

Parce  qu'il  n'en  a  pas  la  stabilité,  la  clause  de  ce  brevet  qui  ordonne  le  remboursement 
des  200,000  livres  avant  l'installalion  de  celui  qui  succédera  au  titulaire  actuel,  pourra  être 
anéantie  par  la  même  volonté  du  roi  et  par  la  même  faveur  qui  lui  ont  donné  l'existence  , 
en  conservant  néanmoins  le  droit  d'hypothèque  spécial,  ou  privilège.  Il  en  sera  dès  lors  du 
constituant  sur  cette  charge,  comme  d'un  constituant  sur  une  terre  ,  qui  n'a  aucun  droit 
d'exiger  son  remboursement,  lors  de  la  vente  de  la  terre,  s'il  est  bien  payé  de  la  rente  ;  et 
si  l'acquéreur  (de  celte  terre)  reconnaît  l'hypolhcque  spéciale  ou  privilège,  soit  par  un  acte 
devant  notaire,  soit  par  son  acquiescement  à  une  sentence  donnée  sur  une  assignation  eu 
donation  d'hypothèque. 

Ces  raisons  prouvent  que  le  constituant  n'a  aucune  certitude  légale  que  son  rembourse- 
ment sera  fait  dans  un  temps  plutôt  que  dans  un  autre.  Il  peut  être  comparé  à  quelqu'un 
qui  placeciit  très-légitimement  à  constitution  sur  un  homme  Irès-riche  en  mobilier,  et 
père  d'une  famille  très-nombreuse  ,  quoiqu'il  eût  une  sorte  de  certitude  que  ,  lors  de  la 
mort  du  père,  il  y  aurait,  comme  cela  est  très-ordinaire  entre  des  partageants  nombreux , 
une  vente  du  mobilier  qui  produirait  son  remboursement.  Si  la  comparaison  n'est  pas 
d'une  justesse  rigoureuse,  elle  l'est  assez  pour  montrer  que,  quand  il  n'y  a  point  de  certi- 
tude légale  du  remboursement,  dans  un  temps  plutôt  que  dans  un  autre,  l'aliénation  du 
(  apilal  est  réputée  suffisante. 

Il  serait  inutile  d'attendre  du  conseil  des  citations  d'auteurs  sur  cet  article  ;  l'espèco  dont 
il  s'agit  n'a  été  traitée  par  aucun.  Mais  ils  conviennent  tous  que,  quand  le  constituant  n'a, 
par  la  teneur  du  contrat,  vi  contiactus ,  aucune  action  pour  exiger  son  remboursement, 
tant  que  la  rcnteest  bien  payée,  et  l'hypothèque  ou  privilège  bien  conservé, il  peut  peree^oir 
légitimement  les  intérêts  du  capital.  11  faudrait,  pour  empêcher  dans  l'espèce  présente  l'u  ■ 
sage  de  ce  principe,  une  certitude  vraiment  légale  du  remboursement  en  certain  temps 
plutôt  qu'en  un  autre.  Or  il  n'en  résulte  aucune  du  brevet.  Ainsi,  le  conseil  estime  que  le 
constituant,  en  observant  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus ,  percevra  légitimement  les  intérêts  du 
capital  des  deux  cent  mille  livres. 

Délibéré  en  Sorbonne  le  2.3  janvier  de  l'an  17G0. 

De  Mahcilly,  Lk  Fkvre.  Mahibu,  Vehuond 
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VAGABONDS. 

On  appelle  vagabonds  et  gens  sans  aveu  ceux  qui  n'ont  ni  domiciie,  ni  biens,  ni  cerlifical 
de  vie  et  de  mœurs. 

Rien  n'est  plus  répété  dans  les  anciens  canons  que  la  défense  d'admetire  à  la  célébration 
des  saints  mystÎTCs  les  prêtres  vagabonds,  ou  ceux  qui ,  étant  d'un  diocèse  étraup;er,  n'ont 

f)oint  de  lettres  comniendatices,  Litteras  formatas.  L'arlicle  h  des  Réguliers  leur  défc^nd  de 
es  admettre,  si  ce  ne  sont  passants  connus  des  supérieurs.  Mém.  du  Clergé,  tom.  VI,  p.  1263. 

On  a  parlé  dans  son  propre  lieu  du  mariage  des  vagabonds. 

La  déclaration  du  25  juillet  1700  défend  de  donner  laumône  aux  mendiants  valides ,  e( 
impose  des  peines  sévères  aux  mendiants  vagabonds. 

VANTERIE. 

On  peut  définir  la  vanterie  en  ces  termes,  selon  l'explication  qu'en  donne  saint  Thomas, 
Jactantia  est  vilium  quo  quis  se  effert  supra  id  quod  in  ipso  est,  vel  jupra  id  quod  est  in 
opinione  hominum,  ou  en  ces  termes  qui  sont  de  Cajetan  :  Est  vilium  quo  quis  plus  de  se, 
quam  sit ,  aut  apparet  ,  elevando  dicit.  EnQn  ^'arron  ,  cité  par  de  Rocheforl,  dit  que  la 
vanterie  est  inanis  et  stulla  prœdicalio ,  per  quam  quis  se  exlotlil  supra  id  quod  est  in  eo. 
Ainsi  l'on  voit  que  tous  les  auteurs,  tant  sacrés  que  profanes,  conviennent  sur  la  nature, 
la  cause  et  la  fin  de  ce  vice,  qu'il  est  l'effet  de  l'orgueil  secret  et  de  l'amour-propre,  et  qu'il 
est  même  une  espèce  de  mensonge,  selon  le  docteur  angélique.  La  raison  qu'en  donne 
Cajetan  est  que  jactantia  proprie  dicta  opponitur  veritati  per  modum  eoccessus. 

Ce  vice  a  paru  si  odieux  aux  païens  mêmes  ,  qu'ils  ne  le  pouvaient  souffrir.  C'est  en  effet 
par  là  qu'Alcibiade ,  qui  se  gloriliait  en  toutes  rencontres  de  ses  richesses,  devint  insup- 
portable à  Socrate,  et  que  Sylia  ,.f;énéral  d'armée  du  roi  Agrippa  ,  se  rendit  odieux  à  ce 
prince  et  à  toute  la  cour,  à  cause  qu'il  se  vantait  sans  cesse  de  ses  actions  héroïques, 
comme  le  marque  Josèidie  dans  son  Histoire  de  la  Guerre  des  Juifs,  lib.  xxvii,  cap.  7.  On 
va  examiner  la  nature  et  la  qualité  de  ce  péché. 

Cas  1.  On  a  agité  la  question  :  Si  la  van-  —  R.  La  jactance  est  un   péché  mortel, 

tcrie  diffère  de  la  superlie,  et  la  superbe  de      1"  quand  elle  déroge  à  la  gloire  de  Dieu, 


la  vanité.  Qu'en  penser? 

R.  Ces  trois  vices  ont  beaucoup  de  liaison; 
mais  ils  diffèrent  en  ce  que  la  superbe  ou 
l'orgueil  est  un  secret  mouvement  du  cœur 
qui  porte  à  se  croire  plus  parfait  que  les 
autres  et  à  se  complaire  dans  sa  propre  ex- 
cellence, très-souvent  im;iginaire.  La  vanilé, 
qui  en  est  une  suite,  est  un  désir  de  passer 
dans  l'esprit  des  autres  pour  ce  qu'on  se 
croilétre.La  vanterie, ou  la  jactan.-^e,  est  un 
vice  qui  fait  qu'un  homme  publie  tout  ce 
qu'il  croit  capable  de  le  faire  estimer;  par 
exemple,  la  noblesse  de  sa  naissance,  ses 
biens,  son  crédit  auprès  des  personnes  puis- 
santes, ses  amis,  ses  bonnes  œuvres,  sa  ca- 
pacité, ses  belles  actions,  ses  talents  natu- 
rels, etc. ,  sa  force  d'esprit  ou  de  corps,  sa 
beauté  ou  sa  bonne  mine,  son  industrie  ou 
son  adresse,  ou  même  ses  vices  et  ses  mau- 
vaises aciions,  selon  la  fausse  idée  qu'il  s'en 
forme.  Saint  Grégoire,  lib.  xiii,  Moral,  c.  17, 
compte  six  effets  de  la  vanilé,  qui  sont  :  l'a- 
mour des  erreurs  ou  des  hérésies,  l'hypo- 
crisie ,  l'esprit  de  contention  ,  l'opiniâtreté, 
la  discorde  et  la  désobéissance  :  Nom  esc  inani 
ijloria  ,  inobedieniia  ,  jactantia,  hypocrisis, 
contentiones  .  perlinuciœ,  discordiœ  et  novi- 
talum  prœsumptir.nies  oriuntur.  D'oîi  il  est 
évident  que  la  vanilé  est  la  malheureuse 
source  d'un  grand  nombre  de  péchés  très- 
griefs,  tels  que  sont  les  mensonges,  les  jure- 
ments, les  parjures,  les  inimitiés,  les  dis- 
cordes, les  querelles  et  les  injures.] 

Cas  II.  On  a  encore  demandé  si  un  homme 
qui  se  vanie  pèche  quelquefois  mortelle- 
ment ou  non  ,  et  par  quels  moyens  on  peut 
d-iscerner  l'un  d'avec  l'autre. 


comme  qu:ind  l'impie  roi  ileTyr  disait,  Ezech. 
xxviii  :  Deus  ego  sum;'±'  quand  elle  blesse 
considérablement  la  charité  due  au  prochain, 
comme  faisait  le  pharisien  ,  en  disant ,  Luc 
XIII  :  Non  sum  sicut  cœteri  hominum...  veluf 
etiam  hic  publicunus  ;  3"  quand  elle  porte 
préjudice  à  nos  frères,  comme  quand  un  mé- 
decin ou  un  avocat ,  tous  deux  ignorants,  s^c 
vantent  de  leur  science  pour  attraper  l'ar- 
gent de  ceux  qui  les  croient-,  4°  quand  elle 
emporte  une  tacite  approbation  du  mal  qu'on 
a  commis,  comme  il  arrive  à  tant  de  liber- 
lins  qui  se  vantent  de  leurs  mauvais  com- 
merce, de  leurs  démêlés ,  de  leurs  duels,  de 
l'ivresse  où  ils  sont  tombés  ou  ont  fait  tom- 
ber les  autres  ;  et  alors  il  faut  se  confesser 
de  la  jactance  et  du  crime  qui  en  a  été  le 
sujet,  et  du  scandale  qu'on  a  donné.  Hors  de 
ces  cas ,  la  jactance  n'est  que  péché  vcniel , 
secluso  scandale.  Scandale  qui  sera  toujours 
plus  grand  de  la  part  d'une  personne  consa- 
crée à  Dieu  que  du  côté  d'un  séculier 

—  Cas  Jll.  Henri  découvre  quelquefois  a 
ses  amis  les  grâces  qu'il  a  reçues  de  Dieu, 
N'est-ce  point  là  peccatamjactantiie? 

H,  Il  y  a  des  occasions  où  l'on  peut  le  faire 
et  où  même  on  y  est  obligé.  Et  cela  arrive  , 
1°  quand  on  a  lieu  de  craindre  l'illusion  :  c'est 
ainsi  que  saint  A  incent  de  Paul,  le  plus 
humble  des  hommes ,  découvrit  à  quelques 
personnes  éclairées  la  magnifique  vision 
qui  lui  annonçait  la  gloire  de  la  bienheu- 
reuse de  Chantai;  2'  quand  il  faut  donner 
une  juste  confiance  au  prochain  :  c'est  ainsi 
qu'un  saint  des  derniers  temps,  saint  Jean 
de  la  Croix  disait  à  quelqu'un  en  confession  : 
Je  suis  un  pécheur,  mais  je  ne  suis  pas  igno- 
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rant.  VA  c'est  A  pou  prùs  on  ce  sens  que  saint  etiain   liic  pul)licanus.   Quandoque  vero  eut 

Paul  s'est  loin''  plus  d'imo  fois  ;  .'!   quand  on  pcccdliim  vcnlule  ,  (judndo  scilicet  itli(iHis  de 

pi  ut  par  là  porltT  li'  pioc liain  à  s'unir  à  nous  se   tidia  jnctat ,  quœ  neque  sitnt  contra  Dcum, 

pour  riMneriier   Dioii  do  ses   niisorirordes   :  neque  conlra  prorimum. 

nidi/iiificale  llomiiinm  inecuiii,  etc.   Mais   les  Co  docteur  angéliquc  ajoute  (|UC  ce  niénic 

\rais  saints  ne  se  rapjiclli'nl  ;;uôre  les  nrriices  vice  peut  encore  être  considéré  en  une  se- 

que  Dieu   leur  a  lailes ,  sans  se   rcfirochcr  conde  manière,  par  rapport  à  sa  cause  qui 

l'ajjus  qu'ils  croient  en  avoir  fait.  Le  fond  de  est  l'orgueil  ou   l'avarice,  et  (|u'alors  il  est 

celle  réponse  est  tiré  de  saint  Tlioinas,  2-2,  péché  mortel,  si  l'orgueil  va  jusqu'à  un  degré 

q.  112,  art.  2,  ().  \oici  coniuie   il  y  parle  :  de  malice  qui  soit  péché  mortel,  et  qu'aiitrc- 

Peccutiim  mortale  eaC,  quod  chnrilati  conlra-  ment  il  n'est  que   véniel.    Alio   modo  polest 

rinlur.  DHplicitcr  ergo  juctantta  considerari  considerari  secundinn  simm  causain  ,  scilicet 

polest.  l'no   modo,   sccundum  se ,  pruul   est  superbiam',  vcl  appclilum  lucri ,  aitt  triants 

mrndacium  quoddam  :  et  .sic  quandoque  est  ijloriœ;  et  sic,  si  procédât  ex  supcrbia,   vel 

peccatum  mortale,  quandoque  venialc.  Mor-  inani  qloria,  quœ  sit  peccalum  morlale,  eliam 

taie  qitidein  ,  quando  uluiais  jactanler  de  se  jaclnntia   irit  peccaium  mortale  :   Alioquin 

profert  quod  est  conlra  glorium  l)ei  ;  sicut  ex  eril  peccatum  venialc.  A   l'égard  de  l'aviditâ 

persona  reqis  Tyri,  Ezech.  xwiii.  lilevatuiu  du  gain,  il  n'est  mortel  ordinairemenl  que 

est  cor  tuum,  et  diitisli  :  Deus  ego  suni  :  Y el  quand  il  est  domniageahle  au  prochain.  Hors 

etiam  conlra  charilalem  proximi  ;  fient ,  citm  cela,  il  n'est  que  pcclié  véniel...  non  tamen 

aliquis,  juctando'se  ipsitm,  prorumpit  in  con-  semper  est    peccaium   mortale,   quia  polest 

tumelius  a'ivrum,  sicut  habetur,  Luc.  xiii,  de  esse  taie  lucrum  ,  ex  quo  alius  non  damni- 

Phariswo,  qui  dicebat  :  Non  sum  sicut  c;eleri  ficatur. 
hoiiiinum  ,  rantures,  injusti,  adulteri ,  velut 

VASES  SACRÉS. 

On  donne  ce  nom  aux  vaisseaux  qui  servent  aux  divins  mystères,  comme  sont  le  calice, 
la  patène,  le  ciboire  ou  custode.  Il  réduite  de  te  que  nous  avons  dit  aux  mots  Calick  , 
Ok.nemf.nts,  etc.,  avec  et  contre  l'auleur,  1°  que  les  principaux  de  ces  vases  doivent  étro 
consacrés  ;  2°  qu'ils  ne  le  sont  pas  par  le  seul  usage  qu'en  ferait  un  prêtre  de  bonne  ou  da 
mauvaise  foi  ;  3'  qu'ils  perdent  leur  consécration  en  certains  cas,  par  exemple,  quand  ils 
sont  brisés  jusqu'à  un  certain  point;  quoiqu'ils  ne  la  perdent  pas  dans  d'autres,  par  exemple, 
un  calice,  quand  il  perd  sa  dorure,  quoi  qu'en  pense  Suarès  ;  4'  qu'on  doit  toujours  les 
tenir  très-propres ,  et  qu'un  curé  qui  y  manque,  et  qui  va  quelquefois  jusqu'à  laisser  le 
ciboire  dans  un  tabernacle ,  au  milieu  des  araignées,  pèche  fort  grièvement  ;  5°  qu'il  n'est 
pas  permis  aux  séculiers  de  les  loucher  sine  speciali  licentia:  6°  qu'on  ne  peut  s'en  servit 
à  des  usages  profanes,  comme  il  paraît,  a  fortiori,  par  la  terrible  manière  dont  fut  puni 
Hallhazar;  7"  qu'on  ne  peut  les  vendre,  à  cause  de  la  consécration,  plus  qu'ils  ne  valent  à 
raison  de  la  matière;  8  qu'on  peut  cependant  en  vendre  la  matière,  quand  ils  sont  hors 
d'élat  de  servir,  quoique  autrefois  on  fût  obligé  de  les  consumer  par  le  feu  et  d'en  mettre 
les  cendres  in  loco  honeslo  ,  comme  le  prescrit  le  ch.  Altari ,  de  Consecral.  dist.  1 ,  que  cita 
Fumus,  dans  son  aurea  Armilla  ,  pag.  mihi  llOi. 

VASSAL. 

Le  vassal,  en  latin  cliens  beneficiarius  astrictior,  et  pour  avoir  plutôt  fait  vasallus,  est  un 
homme  propriétaire  d'un  fief  qui  relève  d'un  seigneur  dominant.  Car  un  vassal  peut  avoir 
d'autres  vassaux  qui  sont  arrière-vassaux  par  rapport  à  celui  dont  il  relève  lui-même. 

Le  vassal  doit  :  1  la  foi  et  hommage  à  son  seigneur;  cl,  s'il  y  manque,  le  seigneur  peut 
saisir  le  fief  et  faire  les  fruits  siens.  De  là  le  vieux  proverbe  :  Tandis  que  le  vassal  dort,  le 
seigneur  veille. 

9.'  Il  lui  doit  en  conscience  les  droits,  charges  et  redevances  dont  son  fief  est  grevé 

3°  Dès  qu'il  cesse  d'être  possesseur  du  fief,  les  obligations  qu'il  avait  contractées  au 
temps  de  son  investiture  sont  éteintes.  L'un  n'est  plus  vassal,  l'autre  n'est  plus  seigneur. 

V  La  foi  et  hommage  doivent  être  rendus  en  personne,  et  non  pas  par  procureur,  si  le 
vassal  n'a  des  excuses  suffisantes. 

5"  Le  mari  fait  la  foi  et  hommage  pour  sa  femme,  et  le  tuteur  poi  r  ses  mineurs,  si  le  sei- 
gneur n'aime  mieux  leur  donner  souffrance. 

(5*  Le  seigneur  peut  tenir  les  assises  pour  la  réception  de  ses  droits  féodaux,  en  telle 
maison  de  ses  vassaux  qu'il  voudra  indiquer,  pourvu  que  ce  soit  dans  l'étendue  de  son 
fief. 

7°  Le  vassal,  après  avoir  tait  foi  et  hommage,  doit  fournir  son  aveu  et  dénombrement 
dans  les  quarante  jours  suivants. 

8'  Quand  il  a  une  fois  fourni  son  aveu,  il  n'est  point  obligé  d'en  donner  un  second  à 
son  nouveau  seigneur  ;  mais  seulement  une  copie  de  l'ancien  aux  frais  du  seigneor,  s'il  le 
requiert. 

9°  Le  vassal  qui  attaqne  son  seigneur  dans  sa  personne,  dans  son  honneur,  dans  ses 
biens,  cummet  félonie,  tombe  en  commise.  La  commise  est  une  dévolution  ou  coufiscaliou 
du  fief  servant,  au  profit  du  seigneur  dominant;  et  elle  arrive  d'ordinaire  pour  félonie  ou 
pour  le  désaveu  du  vassal.  Ainsi  : 


OIS  DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE.  010 

10»  Le  vassal  qui  tie  propos  délibéré  désavoue  son  seigneur,  lonibe  en  commise  et  perd 
son  fief,  qui  esl  dévolu  au  seigneur.  Si  cependant,  en  désavouant  son  seigneur,  il  déclare 
qu'il  relève  du  roi  immédiatement,  il  est  exempt  delà  commise;  à  moins  qu'après  avoir 
été  abandonné  par  le  procureur  général,  ou  par  ses  substituts,  il  ne  persiste  dans  sondés- 
aveu.  Voyez  sur  cette  matière  Argou,  lom.  I,  liv.  ii,  ch.  2,  et  très-bien  Livonnières,  Rè(jles 
du  Droit  français,  lit.  5,  chap.  1,  art.  1  et  suiv.,  pag.  101,  etc. 

VEILLÉES. 

On  donne  ce  nom  aux  assemblées  qui  se  font  dans  les  villages  pour  filer,  tricoter  ou  faire 
d'autres  menus  ouvrages  :  Nocturnœ  vigilice  in  consessum  et  opiras.  Ces  assemblées,  qui 
d'.irent  à  peu  près  depuis  la  Toussaint  jusqu'à  Pâques,  ont  cela  de  commode  qu'elles  épar- 
gnent la  dépense  que  chacun  ferait  chez  soi  en  bois  et  en  lumière,  puisque  une  ou  deux 
suffisent  à  une  partie  du  village;  mais  elles  son!,  ainsi  que  les  danses  qui  se  foiU  dans  les 
campagnes,  sujeltes  à  bien  des  inconvénients,  et  d'ordinaire  on  y  perd  plus  pour  l'âme 
qu'on  n'y  gagne  pour  la  fortune.  C'est  ce  qui  a  donné  lieu  aux  deux  consultations  suivantes. 

CàS  I.  .4rfrien,  sage  et  vertueux  caré,  qui      Jerem.  xv.  Il  ne  fautqu'une  étincellede  bon 


sait  que  dans  les  veillées  il  se  fait  bien  des 
médisances  ,  que  les  jeunes  personnes  des 
deux  sexes  y  prennent  ou  y  souffrent  bien 
des  libertés,  qu'on  y  chante  des  chansons 
trop  libres,  n'ayant  pu  arrêter  ce  désordre, 
a  déclaré  en  chaire  qu'il  n'absoudrait  per- 
sonne de  ceux  qui  ne  s'aiistiendraient  pas 
d'y  aller.  Quelques  vieilles  gens,  qui  sont 
flirt  éloignés  d'y  vouloir  faire  du  mal,  l'oiit 
trouvé  trop  sévère  sur  ce  point.  Et  sa  mo- 
rale, jusque-là  inconnue  dans  la  p;iroisse,  a 
fait  E,rand  bruit.  Quel  parti  prendre? 

l\.  Point  d'autre  que  celui  de  marcher  con- 
stamment sur  la  même  ligne.  Dès  que  (Cs 
veillées  dégénèrent  en  abus,  que  la  jeunesse 
s'y  corrompt,  que  Dieu  y  est  oITensé,  un 
pasteur  qui  l'est  de  nom  et  d'effet,  ne  peut 
ni  les  souffrir  ni  aduielire  à  la  table  du  Dieu 
des  vierges  ceux  et  celles  qui,  malgré  ses 
exhortafions,  continuent  à  s'y  rendre.  Ce 
que  disent  les  v-icilles  gens  dont  il  s'agit 
dans  l'exposé,  qu'ils  n'y  font  point  de  mal, 
est  précisément  ce  que  disent  ai;e  infinité  de 
personnes  qui  vont  à  la  comédie  et  qui  pré- 
tendent y  aller  sans  mauvaises  vues  et  uni- 
quement pour  se  délasser.  C'est  toujours  un 
grand  mal  que  d'auioriser  par  sa  présence 
celui  que  font  les  autres,  et  de  mettre  par 
son  silence  des  personnes  sages  hors  d'état 
de  s'y  opposer.  Beatus  vir  qui  non  abiit  in 
consilio  impiorum,  etc.,  Psalm.  i.  Non  srdi 
in  concilio  ludentium,  disait  Jérémic  :  Soins 


sens  pour  voir  qu'on  aime  bien  peu  le  Sei- 
gneur, quand  on  se  trouve  tranquillement 
dans  des  assemblées  où  il  est  offensé.  Voyez 
Danse,  cas  II. 

Cas  il.  Martine  mène  ses  deux  filles,  l'une 
âgée  de  neuf  ans,  l'autre  de  dix-sept,  aux 
veillées  de  son  village  ;  mais  elle  les  tient 
toujours  à  côté  d'elle,  en  sorte  que  personne 
n'oserait  s'en  approcher.  Cette  précaution  la 
met-elle  à  l'abri  de  tout  péché? 

\{.  Non.  Il  faudrait  en  outre  que  Martine 
pût  disposer  des  yeux,  des  oreilles  et  du  cœur 
de  ses  filles.  Car  c'est  du  cœur,  comme  le  dit 
le  Fils  de  Dieu,  que  sortent  les  mauvaises 
pensées,  et  c'est  par  les  yeux  aussi  bien  que 
par  les  oreilles  que  la  mort  entre  dans  l'âme. 
Martine  doit  donc  tenir  ses  filles  chez  elle, 
les  former  avec  douceur  à  la  verlu,  chanter 
avec  elles  quelques-uns  de  ces  beaux  canti- 
ques qui  ont  été  composés  pour  les  campa- 
gnes, etc.  Si  elle  avait  assez  de  crédit  dans  le 
lieu  pour  établir  des  assemblées  où  il  ne  se 
trouvât  que  des  personnes  de  son  sexe,  ou 
tout  au  plus  des  hommes  sages  et  vertueux, 
elle  ferait  une  œuvre  très-méritoire;  m;iis 
avant  toutes  choses  il  faudrait  consulter  son 
curé.  Des  récréations  innocentes  ont  souvent 
donné  l'idée  d'autres  récréations  qui  ne  re- 
laient pas. 

Si  l'auteur  parlait  ainsi  des  pauvres  veil- 
lées d'artisans  ,  qu'aurail-il  dit  des  soirées 
d'ii-présent? 


sedebam,  quoniam  comminatione  replesti  me, 

VENTE. 

La  vente  est  un  contrat  par  lequel  une  personne  cède  a  i  autre  la  propriété  d'une  chose, 
moyennant  une  somme  d'argent  dont  ils  sont  convenus.  Si  au  lieu  d'argent  on  donnait  une 
chose  pour  une  autre,  ce  serait  un  échange  et  non  une  vente.  Il  faut  bien  remarquer  que  la 
vente  s'accomplit  parle  seul  consentement  réciproque  des  contractants,  quoique  le  prix  ne 
soit  pas  payé  et  que  la  chose  vendue  ne  soit  pas  livrée  à  l'acheteur  :  Emplio  et  venditio 
contrahitur  simul  atqne  de  prelio  conveneril,  quamvis  pretium  nondum  numeratum  sit,  ainsi 
que  parle  l'empereur  Justinien,  qui  dit  encore  :  Consensu  fiunl  obligaliones  in  emptionibus 
et  venditionibus.  Instit.  de  Emptionib.,  etc.,  et  de  Obliyat.  ex  Consensu.  Ce  consentement 
peut  se  donner  de  vive  voix,  on  par  écrit,  entre  présents  ;  ou  par  lettres,  ou  par  procura- 
tion, entre  absents.  De  sorte  qu'après  que  les  deux  parties  ont  consenti  de  celle  manière, 
l'une  ne  peut  plus  révoquer  son  consentement,  à  moins  que  l'autre  n'y  donne  les  mains. 

Tout  ce  qui  entre  en  commerce  et  qui  est  appréciable  de  sa  nature  à  prix  d'argent  peut 
être  vendu  ,  pourvu  que  les  lois  de  l'Eglise  ou  celles  du  prince  n'y  soient  pas  contraires; 
ainsi,  l'on  peut  vendre,  1°  des  meubles,  des  immeubles,  ou  autres  choses  corporelles;  iî" 
dos  dettes  actives  ,  une  servitude  et  tous  autres  droits  incorporels  ;  3°  des  choses  à  venir, 
tels  que  sont  les  fruits  que  produira  un  fonds ,  et  les  animaux  qui  naîtront  d'un  troupeau 
ou  d'un  certain  bétail;  i"  l'espérance  d'une  chose  tout  à  fait  incertaine;  comme  un  jet  de 
filet  qu'un  pécheur  offre  de  faire.  Mais  ou  ne  peut  vendre  ni  les  choses  saiules,  ni  les  choses 
qui  sont  communes  à  tout  un  peuple. 
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A  l'ôgarJ  (lo9  ciiosos  qui  se  comptent,  se  mosurcni  ou  se  pèsent,  et  qu'on  a  vonJucs  on 
détail,  la  \ento  n'en  devient  parfaite  qu'après  ((u'elles  oui  Mé  comptées,  mesurées  o\i  posées  ; 
le  temps  (|u'il  faut  pour  les  roin|)tcr,  mesurer  ou  pi  ser,  tient  lieu  d'une  condition  qui  sus- 
pend la  veille  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  clé  comptées,  mesurées  ou  [lesées .  lit  il  en  est 
de  même  des  choses  dont  l'acheteur  s'est  réservé  la  faculté  de  faire  l'essai  ;  car  cette  réserve 
tient  aussi  lieu  d'une  condition  d'où  dé|)end  l'accomplissement,  ou  la  résolution  de  la  vente. 
Ciénéralemenl  narlant,  tout  ce  qui  fait  partie,  ou  qui  est  l'accessoire  de  la  chose  vendue, 
est  réputé  vendu  avec  elle,  à  moins  (lu'il  ne  soit  expressément  réservé  (lar  le  vendeur, 
dans  le  contrat ,  du  consentement  de  l'acheteur.  Il  est  pourtant  de  certains  accesH)ires  de 
choses  mobilières  qui,  n'étinl  p;is  produits  au  vendeur  avec  la  chose  vendue,  n'entrent 
pas  dans  la  vente,  comme  les  haruois  du  cheval,  (|uand  on  l'expose  nu. 

Le  contrat  de  vente  renferme  trois  es|)èies  d'engagements  ,  savoir  :  1°  ceux  qui  y  ont  clé 
exprimés;  '2  ceux  qui  sont  une  suite  naturelle  de  la  vente,  soit  qu'on  les  ait  exprimés  ou 
non  ;  3"  ceux  qui  sont  portés  par  les  lois,  par  la  coutume  ou  par  l'usage  du  pays. 

Le  premier  engagement  du  vendeur  est  de  livrer  à  l'achelcur  la  cliosc  vendue,  quand  il 
en  a  payé  le  prix  convenu  ,  et  de  la  lui  garantir  contre  toute  opposition  d'un  tiers.  11  faut 
excepter  de  cette  régie  les  cas  fortuits  et  les  faits  du  iirince,  dont  le  vendeur  n'est  i)as  ga- 
rant, à  moins  qu'on  n'en  soit  convenu;  mais  il  ne  peut  jamais  s'exempter  d'être  garant  de 
son  propre  fait.  Une  pareille  convention  serait  contre  la  bonne  foi  et  par  conséquent  con- 
tre les  bonnes  mœurs. 

Quand  le  vendeur  n'a  pas,  par  sa  faute,  délivré  la  chose  dans  le  temps  ou  dans  le  lieu  où 
il  devait  la  délivrer,  il  est  tenu  des  dommages  et  intérêts  de  l'acheteur  :  Sires  vendiia  non 
trtiditur,  in  idquod  interesl  agitur  ;  hoc  esl,  quod  rem  hibere  inCerest  emploris.  Leg.  \,S.  da 
Actionib  empli  et  ven.iti.  .Vinsi,  si  j'ai  acheté  de  Jean  10  muids  de  blé  ou  de  vin,  eu  no- 
vembre ,  pour  m'étrc  livrés  en  janvier,  et  que  ce  blé  ou  ce  vin  soit  enchéri  d'un  tiers  à 
l';ii]ues,  Jean,  qui  est  alors  en  demeure  delà  délivrance,  me  doit  tenir  compte  de  cette 
augmentation  de  prix,  s'il  est  cause  que  j'en  ai  adulé  d  autre  sur  ce  pied  pour  mon  besoin, 
on  que  par  ce  retardement  j'ai  été  privé  du  profit  que  j'aurais  fait  en  le  revendant.  En  un 
mot,  tout  vendeur  qui  n'a  pas  fait  la  délivrance  dans  le  temps  ou  dans  le  lieu  qu'il  devait, 
est  tenu  de  toutes  les  suites  naturelles,  prochaines  et  immédiates,  et  lesquelles  on  pouvait 
naturellement  attendre  du  retardement,  et  qui  arrivent  par  ce  défaut;  mais  il  n'est  pas  tenu 
de  celles  qui  sont  seulement  éloignées  ou  imprévues  et  extraordinaires  ;  et  il  en  est  de  même, 
quand  il  a  été  empêché  dr  délivrer  la  chose  par  un  cas  purement  fortuit,  comme  lorsqu'elle 
lui  a  été  enlevée  par  violence,  avant  qu'il  fût  en  demeure  d'en  faire  la  délivrance  à  l'ache- 
teur. Leg.  31,  (T.  de  Action,  empt.,  elc,  lib  xix,  lit.  1. 

Le  vendeur  qui  n'a  pas  délivré  la  chose  vendue  est  étroitement  obligé  de  veiller  à  sa  con- 
servation jusqu'à  la  délivrance  ,  et  d'en  prendre  un  soin,  même  plus  grand  que  de  son  pro- 
pre bien,  ou  que  d'une  chose  qu'on  lui  aurait  prêtée  pour  son  usage.  Cuslodiam  venditor 
ttdem  prœstare  débet,  quam  prastant  hi,  quibus  res  commodala  esl,  ul  diligenliam  prœslel 
exactiorem,  quam  in  sxiis  rébus  adliibcret  :  ce  sont  les  termes  d'une  loi  du  Digeste.  Tdlis  cu- 
stodia  desideranda  esta  veiiditoie,  dit  encore  une  autre  loi,  qualem  bonus  paterfamilias  suis 
relius  adhibet.  S'il  arrive  néanmoins  qu'il  ne  puisse  la  conserver  sans  faire  quelques  frais, 
ou  sans  souffrir  quelque  dommage,  l'acheteur  en  est  tenu. 

Si  le  vendeur  est  obligé  à  retenir  ou  à  reprendre  la  chose,  faute  de  payement,  et  qu'elle 
se  trouve  diminuée  de  prix,  il  a  droit  d'exiger  de  l'acheteur  un  dédommagement  propor- 
tionné à  la  diuiinulion,  parce  que,  comme  dit  la  loi  :  Post  perfeclain  vendilionem  omne 
commodum  et  incommodum  quod  rei  renditœ  contingit,  ad  emptorem  pertinet.  Leg.  I,  cod. 
de  l'ericulo  et  Commod.  rei. 

Quand  les  deux  contractants  sont  également  en  demeure,  l'un  de  délivrer  la  chose,  et 
l'autre  de  la  recevoir  après  qu'elle  lui  a  été  olTertc-,  l'acheteur  ne  dot  pas  être  reçu  à  se 
plaindre  du  délai;  mais  s'il  vient  à  demander  la  délivrance,  et  que  le  vendeur  continue  à 
être  en  relard  de  la  délivrer,  la  perte  ou  le  dommago  qui  arrivera  doit  le  regarder  seul, 
parce  qu'il  est  le  dernier  eu  demeure,  et  vice  versa. 

Si  un  vendeur  avait  vendu  la  même  chose  à  deux  différents  acheteurs,  celui  qui  serait  le 
plus  diligent  à  se  mettre  en  posses^ion  serait  préféré  à  l'autre  ;  car  il  est  de  la  justice  et  de 
l'intérêt  public  de  ne  pas  soulTrir  qu'on  trouble  un  possesseur  par  des  ventes  secrètes  ou  an- 
tidatées :  Qitolies  duobus  in  soliiliim  prœdium  jure  dislrahilur,  dit  une  loi  du  code  ,  mani' 
festijurisest,  eum,  cui  priori  tradilum  est,  in  detinendo  dominio  esse  potiorem.  Leg.  15.  cod. 
de  Hei  vindicatione,  lib.  m,  lit.  3.'. 

Le  contrat  de  vente  admet,  comme  les  autres,  toutes  sorles  de  conditions  cl  de  clauses 
licites.  Quand  l'accomplissemeiU  de  la  vente  dépend  de  l'événement  dune  condition  qu'on 
y  a  apposée,  le  vi  ndeur  demeure  propriétaire  de  la  chose,  et  la  vente  n'a  son  plein  effet 
qu'au  moment  que  la  condition  se  trouve  accomplie.  Conditionales  vendiliones  lune  perfi- 
ciuntur,cum  impieta [uerit  condilio;  A'oix  \\  s'ensuit,  par  une  conséquence  nécessaire,  qu'il  est 
aussi  le  maitre  des  Iruits  que  la  clioso  peut  produire,  suivant  ces  paroles  d'une  autre  loi  : 
l'ructus  medii  temporis  vendituris  sunl,  et  par  celle  raison  il  doit  porter  .a  perle  de  la  chose 
qui  arrive  avant  rééuemont  de  la  coudiiiun,  quand  même  la  condiliou  viendrait  à  s'accoui- 
plir  dans  la  suite.  Mais  si  la  chose  ne  souffrait  tiu'un  simple  dépérissement,  ce  jcrail  a  l'a  - 
cluleur  à  le  porter,  parce  que,  si  elle  était. devenue  meilleure,  il  en  eût  orofilé  cl  non  pas  la 
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vendeur,  qui  d'ailleurs  était  obligé  à  la  lui  garder.  Mais  quand  la  vente  est  accomplie,  l'a- 
cheteur est  le  maître  de  la  chose  et  des  fruits  qu'elle  produit,  encore  qu'il  soit  stipulé  daus 
le  contrat  que  la  vente  sera  rcsdiue  par  l'événement  d'une  certaine  condition,  et  cela  jusqu'à 
cet  événement  ;  et  par  la  même  raison  la  perle  en  doit  tomber  sur  lui. 

C'est  une  règle  constante  que  les  changements  ijui  arrivent  à  la  chose  avant  que  la  vente 
soit  accomplie  regardent  uniquement  le  vendeur,  comme  ceux  qui  arrivent  après  regardent 
l'acheteur,  encore  que  la  chose  ne  lui  ait  pas  été  livrée,  parce  qu'il  en  est  le  iiiaîire  et 
qu'il  a  droit  do  se  la  faire  délivrer  par  le  vendeur  :  Periculum  rei  vendilœ  statim  ad  emplo- 
rem  perdnet,  tametn  adhuc  en  rcs  emptori  iradila  non  sil.  Plusieurs  autres  lois  décident  la 
même  chose.  Ce  que  l'on  ne  doit  pourtant  point  entindre  d'un  vendeur  qui  serait  en  demeure 
de  la  délivrer  ;  car,  en  ce  cas,  il  doit  porter  i  ouïes  les  pertes  qui  arrivent,  sans  excepter  même 
celles  qui  seraient  arrivées  par  des  cas  purement  fortuits. 

S'il  y  a  une  condition  apposée  en  faveur  d'un  des  conlractanls,  et  que  son  événement  dé- 
pende de  l'autre,  celui-ci  ne  peut,  sans  injustice,  en  empêcher  l'accomplissement  pour  en 
lirer  avantage.  Par  exemple,  Pierre  a  acheté  de  Paul  un  muid  de  blé,  à  condition  que  Paul 
le  lui  livrera  le  premier  jour  de  mai,  au  marché  de  Paris  :  si  ce  blé  vient  à  augmenter  de 
prix  avant  la  délivrance  faite,  Paul  ne  peut  pas  éluder  l'accomplissement  de  (ette  condition 
pour  proDier  de  cette  augmentation,  puisqu'il  y  va  de  l'intérêt  de  Pierre  qu'elle  soit  accom- 
plie. 

Enfin  si  les  contractants  étaient  convenus  de  quelques  clauses  qui  fussent  contraires  aux 
règles  (lue  nous  venons  d'établir  sur  les  changements  de  la  cho.«e  vendue,  ou  à  d'autres 
dont  nous  n'avons  pas  parlé,  il  faut  toujours  en  revenir  à  la  teneur  du  contrat  et  en  suivre 
les  conventions  à  la  lettre. 

Les  mineurs,  les  insensés,  les  interdits,  et  tous  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  d'administrer 
leurs  biens,  ne  les  peuvent  pas  vendre.  Il  en  est  de  même  d'un  usufruitier  et  d'un  héritier 
dont  le  bien  est  substitué  à  un  autre,  si  ce  n'est  à  condition  que  l'acheteur  le  rendra  dans 
le  temps  requis  à  celui  à  qui  il  appartiendra. 

Dn  tuteur,  un  curateur  et  tout  autre  administrateur  ne  peuvent  rien  acheter  des  biens  de 
ceux  qui  sont  sous  leur  charge. 

Toute  vente  faite  avec  erreur  sur  la  substance,  avec  dol,  violence,  etc.,  est  nulle  ;  si  néan- 
moins l'erreur  ne  regarde  que  la  qualité,  la  vente  n'est  pas  nulle  pir  elle-même  :  c'est  au 
juge  à  en  décider  suivant  les  circonstances 

L'acheteur,  en  cas  d'-éviction,  a  droit  de  se  faire  payer  des  dépenses  utiles  ou  néces- 
saires qu'il  a  faites  pour  améliorer  la  chose  ,  déduction  néanmoins  faite  des  fruits  que  cette 
amélioration  lui  a  produits  ;  car  s'ils  excèdent  le  piimipal  de  ses  dépenses,  ce  principal  de- 
meure éteint  ,  et  l'excédant,  perçu  de  bonne  foi  et  avant  l'action  d'éviction  intentée,  est 
pour  lui. 

Quand  un  acheteur  se  laisse  évincer  sans  se  défondre  et  sans  avoir  dénoncé  au  vendeur 
le  trouble  qu'on  lui  à  suscité,  ou  qu'il  transige  de  son  autorité  privée  avec  celui  qui  le  trou- 
ble, ou  qu'enfin  il  préjudicie  d'une  autre  manière  à  la  condition  de  son  vendeur,  celui-ci 
n'est  pas  tenu  à  la  garantie  de  l'éviction  ;  car  en  ce  cas  l'acheteur  se  la  doit  imputer.  Mais 
la  seule  dénonciation  qu'il  fait  au  vendeur,  du  trouble  qui  lui  est  fait,  l'exempte  de  loula 
obligation  de  se  défendre,  et  rend  le  vendeur  garant  de  l'éiénement  de  l'action  intentée. 

Quand  le  vendeur  connaît  dans  la  chose  qu'il  vend  des  défauts  qui  la  rendent  inutile,  ou 
tellement  incommode  que  l'acheteur  ne  l'eût  pas  achetée,  ou  ne  l'eût  achetée  qu'un  moin- 
dre prix,  s'il  les  avait  connus,  l'acheteur  peut  le  poursuivre  en  rédhibition  pour  l'obliger  à 
la  reprendre,  ou  au  moins  aie  dédommager,  selon  la  qualité  du  défaut.  Il  en  est  de  tnênie, 
quoique  les  défauts  aient  été  inconnus  au  vendeur.  Si  celui-ci  a  connu  ou  dû  connaître  le 
défaut,  et  que  l'acheteur  en  ait  souffert  du  dommage,  il  est  tenu  non-seulement  à  reprendre 
la  chose  ou  à  en  diminuer  le  prix,  mais  à  répondre  des  dommages  qui  auront  été  causés 
parce  défaut.  Dans  ce  cas  l'amélioration,  ou  la  détérioration  arrivée  à  la  chose,  sans  la 
faute  de  l'acheteur,  regarde  uniquement  le  vendeur.  Quand  un  défaut  est  si  évident,  que 
l'acheteur  no  l'ail  pu  ignorer,  ou  lorsque  le  vendeur  le  lui  a  déclaré,  cet  acheteur  ne  peut 
avoir  en  justice  aucune  action  contre  son  vendeur.  Mais  tout  ceci  ne  s'entend  que  des  ven- 
tes faites  entre  des  particuliers,  et  non  pas  de  celles  qui  se  font  par  l'autorité  de  la  justice, 
laquelle  adjuge  la  chose,  seulement  telle  qu'elle  est  de  sa  nature. 

Un  propriétaire  peut  être  contraint  à  vendre  son  fonds,  1'  par  un  décret  ordonné  en  jus- 
tice, en  faveur  de  ses  créanciers  ;  2'  par  la  voie  de  licitation,  lorsqu'un  fonds  ne  peut  aisé- 
ment se  partager  entre  plusieurs  héritiers  ;  3"  quand  il  se  trouve  nécessaire  au  public  ;  par 
exemple,  pour  faire  ou  des  fortifications  à  une  ville,  ou  un  cimetière  à  une  église,  etc.  C'est 
pour  cela  que  dans  un  temps  de  disette  on  contraint  ceux  qui  ont  des  grains  à  les  vendre. 

On  peut  même  contraindre  un  particulier  à  vendre  à  un  autre  p:irliculier  l'usage  de  quel- 
que partie  de  son  fonds  ;  par  exemple,  un  passage  sur  sa  terre,  qunnd  il  est  nécessaire  à 
un  tiers  pour  entrer  dans  la  sienne. 

Cas  L  Fafcius  possède  un  fonds   qui  lui   a  substitué  qu'il  est.  Peut-il  le  vendre  en  cou 

été  légué  avec  une  substitution  en  faveur  de  science.' 

ses  enfants.  Il  est  dans  un  pressant  besoin,  U.  On  ne  peut  vendre  que  ce  dont  on  a  la 

et  il  trouve  un  ami  qui   veut  l'acheter,  tout  propriété.  Or  Fabius  n'a  que   l'usufruit,  e! 
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non  la  propriélt-  du  fonds,  puisqu'on  ne  lo  lui 
u  li'iiné  miVn  le  snbslilu.inl  i\  ses  enfants  ; 
par  (  onséqucnl  il  niî  le  peul  von  tire  à  pcr- 
Koiine  sans  une  injuslice  inaiiii't'slc.  C'est  ce 
i|  li  .-e  prouve  par  la  loi,  qui  dit  :  Sancimus, 
(ire  Ici-  alinuilionem  inhihurril,  sire  testalor 
hnr  fecerit  ,  sire  partio  conlialicntium  hoc 
ndmiserit,  non  solum  ilomini  aliciuitionem, 
Vfl  inancii>iorum  maiiumissionem  rsse  prnlit- 
bendnm,  sed  et,  etc.  I-pg.  fin.  cod.  <le  lielius 
alieiiis  non  alietiinidif:.,  lili.  i,  lit.  31.  C'est 
pourquoi  si  Fabius  avait  vendu  ce  fonds  à 
son  ami ,  ses  enfants  pourraient  f.iiro  eon- 
dninner  l'acheteur  à  le  déguerpir,  et  celui  ci, 
poursoudeilomniageincnt,  ne  [)ourrail  avoir 
son  recours  que  contre  son  fau\  vcndeui-. 
Les  «substitutions  de  ce  genresonlaujourd'liui 
défendues.  Voyiz  Si  ustitution. 

Cas  II.  l'Jparchius,  curateur  de  Conslanlin, 
mineur,  a  vendu  à  Julien,  pour  (i,000  livres, 
une  métairie  appartenant  à  ce  mineur,  rjui  y 
a  consenti,  à  condition  que  celte  somme  ne 
sera  payée  à  Constantin  i)u'après  samaj(trité, 
et  que  cependant  Julien  lui  en  payera  l'inlé- 
rél.  V.c  conlral  de  vente  est-ii  valide  ? 

K.  Ce  contrai  esl  nul;  parce  (lu'il  n'y  a 
que  ceux  qui  sont  sut  juris  qui  puissent 
aliéner  leurs  fonds.  Or  un  mineur  n'est  pas 
maitre  de  ses  droits ,  la  loi  ne  l'ayant  pas 
permis,  parce  qu'il  sérail  Irès-aisé  à  un  cu- 
rateur d'abuser  de  sa  simplicité.  Donc,  etc. 
Du  reste  il  est  permis  de  recevoir  les  inté- 
rêts d'un  fonds  vendu,  quand  l'acquéreur 
n'en  paye  pas  le  pris  et  qu'il  jouit  do  ce 
fonds,  ainsi  qu'il  est  porté  par  la  loi  l.'i,  IT. 
de  Action,  empti.  etc.  i'eniunt  aittem  in  hoc 
iudicio  infrn  scriptn,  imprimis,  pretiuni 
guanti  rcs  renit.  Item  usura  pretii  post  diein 
traditionis;  niim  cum  emptor  fruatur,  œquis- 
simum  est  eum  nsuras  pretii  pndere.  La 
même  chose  est  encore  portée  parla  loi  5, 
cod.  eod.en  ces  termes  -.Curabit  prœses  pro- 
vinciœ  compcllere  emplorem,  qui,  nactus  pos- 
sessionem,  fruclus  percepil,  parlcm  pretii, 
guam  penrs  se  habet,  cunt  usuris  rcslituere, 
quas  et  perceptorum  fruclwim  ratio  et  mino- 
ris  cetatis  favor,  licet  nulla  mora  inlcrcesse- 
rit,  generavit.  A  quoi  l'on  peut  ajouter  le 
sentiment  de  la  Glose  sur  une  décrétalo  d'A- 
lexandre 111,  laquelle  dit  :  tsurœ  possunt 
p^ti,  etiam  secundum  canones...  cum  vendo 
tibi  prwdium,  et  irado  et  percipio  fructus,  nec 
Suivis  mihi  pretium  ad  terminum...,  quia  hn- 
iusmodi  usurœ,  non  quasi  usurœ,  sed  quasi 
intéresse  petuntur.  Covarruvias,  Navarre, 
Louet  et  plusieurs  autres  auteurs  sont  dans 
le  même  sentiment. 

—  Celle  décision  des  lois  est  d'autant  plus 
ju5le  que  sans  cela  un  acquéreur  payerait 
en  quinze  ou  vingl  ans  une  terre  du  simple 
fruit  de  la  terre  même.  Mais  je  crois  que, 
comme  on  ne  peut  refuser  le  remboursement 
d'une  somme,  dans  le  dessein  que  l'emprun- 
teur continue  d'en  payer  la  renie,  on  ne  peut 
stipulerqu'un acquéreur  nepayera  pasactuel- 
lement  le  prix  d'une  terre,  mais  lu  renie  du 
prix,  si  ce  n'est  quand  le  vendeur  en  souf- 
frirait un  vrai  dommage,  comme  s'il  ne  pou- 
vait pas  placer  son  argent. 


Cas  Jll.  Sigonius,  luleur  de  l'héugAnc. 
étant  poursuivi  en  justice  par  Hercule  pour 
le  |>ayemenl  de  mille  écus  (|ui  lui  étaient  dus 
par  ce  mineur,  a  vendu  à  Hercule,  de  son 
autorité  privée,  une  terre  qui  taisait  partie 
du  bien  de  ce  même  mineur,  pour  pareille 
somme,  afin  d'ae(|uitter  Théogône  et  d'évi- 
ter les  frais  (\ui  fussent  tombés  sur  lui.  Her- 
cule a  joui  six  ans  de  cette  terre,  dont  il  a 
retiré  200  liv.  p.iran  (déduction  faite  de  ses 
fraiscl  dépenses).  Théogène,  devenuniajeur, 
demande  à  rentrer  en  celle  terre,  el  olïrc  à 
Hercule  1,81)0  liv.  d'argent  comptant,  pré- 
tendant que  les  1,200  liv.  qu'il  en  a  retirées 
pend  ml  les  six  ans  qu'il  en  a  joui,  doivent 
être  précomptées  sur  la  somme  principale, 
à  quoi  Hercule  s'oppose.  De  quel  côté  est  la 
justice  ? 

U.  La  justice  esl  du  côté  de  Théogène.  Car 
Sigonius  n'étant  pas  maitre  du  fonds  qu'il  a 
prétendu  vendre,  puisqu'il  appartenait  à 
son  pupiile,n'a  pu  en  Iransférerlc  domaine  à 
Hercule,  suivanl  celte  règle  du  droit  canoni- 
que :  Nemo  potest  plus  juris  transferre  in 
alium,  qunm  sibi  compelere  dirjnoscalur.  On 
ne  doit  donc  tout  au  plus  considérer  celte 
espèce  de  vente  que  comme  un  simple 
engagement  :  or,  dans  l'engagement  d'un 
fonds  fait  au  créancier  par  le  débiteur,  les 
fruits  de  ce  fonds  perçus  par  l'engagiste, 
doi\  enl  être  comptés  en  l'acquit  du  sort  prin- 
cipal, ainsi  que  l'a  décidé  Alexandre  111,  c. 
1,  de  Usuris,  où  il  dil  :  Si  guis  alicujus  pos- 
sessionem,  data  pecunia  sub  hac  specie  vel 
conditione  in  pignus  acceperil,  si  sorlem 
suam  (deduclis  expensis  )  de  fructibus  jam 
percepit;  absoliite  pussessionem  restituât  de- 
bitori  :  si  autem  aliquid  minus  habet,  eo  re- 
crpio,  posfessio  libère  ad  dominant  revertatur. 
D'où  il  s'ensuit  qu'Hercule  doit  précompter 
les  1,200  liv.  qu'il  a  reçues  du  revenu  d(î  la 
terre,  en  déduction  sur  les  mille  écus  qui  lui 
sont  dns,  et  qu'ainsi  l'offre  de  1,800  liv.  que 
lui  fait  Théogène  esl  raisonnable  et  juste, 
sauf  néanmoins  son  recours  contre  Sigonius 
pour  ses  dommages  et  intérêts,  s'il  en  pré- 
tend, à  cause  qu  il  lui  a  mal  vendu  ;  sur  quoi 
le  juge  ordonnera  ce  qu'il  estimera  juste. 

Cas  W  .  tS'icolas,  pauvre  paysan,  a  une  pe- 
tite maison  el  un  verger,  le  tout  valant  VOO 
li\res.Hené,  (jui  en  a  besoin,  le  lui  demande 
à  acheter.  Nicolas  sait  bien  que  ,  s'il  cher- 
chait à  le  vendre,  il  n'en  pourrait  avoir  que 
800  livres  au  plus  ;  mais  comme  il  en  lire  sa 
subsistance  avec  le  travail  qu'il  fait,  el  qu'il 
prévoit  que  celte  somme  se  dissiperait  entre 
ses  mains,  ou  qu'il  n'en  pourrait  pas  faire 
un  emploi  qui  lui  lui  aussi  avantageux  (|ue 
lui  est  ce  petit  héritage,  il  en  demande  à  René 
1,200  livres,  qui  les  lui  accorde  à  cause  du 
besoin  qu'il  en  a.  Nicolas  peut-il  en  con- 
science le  lui  vendre  iOO  livres  plus  que  sa 
juste  valeur"? 

K.  U  le  peut;  parce  que,  quoiqu'nnechose 
vaille  moins  en  elle-même  ,  elle  vaut  plus 
par  rapport  au  besoin  qu'en  a  celui  qui  s'en 
prive  à  la  sollicitation  d'un  autre.  C'est  co 
qu'enseigne  saint  Thomas,  2-2,  q.  77.  a.  2, 
par  ces  paroles  :  Cum  aliquis  multum  indiget 
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habere  rem  aliqnnm,  et  alius  lœdilur^  si  ea  ca- 
reat  :  in  tali  casujtistum  pretium  erit,  ut  non 
solum  respiciatiir  ad  rem  quce  venditur;  sed 
ad  damnutn  quud  vendit  or  ex  vendilione  in- 
currit  ;  et  sic  licite  poterit  aliquid  vendi  plus 
quam  taleat  secundum  se,  quamvis  non  ven- 
dalur  plus  quam  valeat  habenti.  Sur  quoi  il 
est  à  remarquer  qu'il  n'en  sérail  pus  de 
même,  1"  si  Nicolas  ne  souiïrail  point  de 
dommage  en  vendant ,  parce  que  l'ulilité  de 
l'acheteur  n'est  pas  un  litre  pour  augmenter 
le  prix  d'une  chose  qu'on  lui  vend  :  Utililas 
enim,  dit  saint  Tliomas,  2-2,  q.  77,  a.  2  0, 
quœ  alleri  accrescit ,  non  est  ex  vendilione, 
sed  ex  condilione  emenlis.  Nutlus  autem  dé- 
bet vendere  nlteri  quod  non  est  futim  ,  licet 
possit  e.i  vendere  damnum  quod  patitur.  2"  S'il 
était  obligé  par  la  nécessité  de  ses  affaires  de 
vendre  son  héritage,  parce  qu'alors  ce  serait 
la  nécessité  et  non  l'acheteur  qui  serait  la 
cause  du  dommage  qu'il  souffrira.  Qui  émit 
rem  aliquam,  dit  encore  le  même  docteur 
angélique  ,  tantum  pro  ea  juste  dut,  quantum 
valet  ;  non  autem  quantum  ille  qui  vendit,  ex 
ejus  carentia  damnificatur.  Au  reste,  ce  que 
nous  avons  dit  du  vendeur  se  doit  aussi  en- 
tendre de  l'acheteur  qui  achète  au-dessous 
du  juste  prix. 

Cas  V.  Aubert  ayant  vendu  et  délivré  une 
maison  à  Jacques  avec  cette  clause  que  la 
vente  demeurera  résolue  ,  si  Jacques  n'en 
paye  le  prix  entier  dans  trois  mois  ,  et  Jac- 
ques n'ayant  pas  encore  tout  son  argent  prêt 
à  l'échéance  de  ce  terme,  ce  vendeur,  qui  se 
repent  d'avoir  vendu  sa  maison  ,  se  sert  du 
prétexte  de  celte  clause,  el  veut  y  rentrer. 
Jacques  est-il  obligé  en  conscience  à  la  lui 
remettre? 

R.  L'inexécution  de  cette  clause  n'a  pas 
l'effet  de  résoudre  d'abord  la  vente  ,  avant 
que  le  juge  en  ait  prononcé  la  résolution  ,  el 
l'on  ne  regarde  dans  les  tribunaux  celle 
clause  que  comme  comminatoire,  jusqu'à  te 
que  le  juge  ait  déclaré  la  venle  résolue;  car 
il  est  de  l'équité  naturelle  d'accorder  un  dé- 
lai raisonnable  à  l'acheteur,  lorsqu'il  ne  peut 
payer  le  prix  de  la  vente  précisément  au 
temps  convenu  :  aussi  le  juge  l'accorde- t-il 
ordinairement  sur  le  refus  du  vendeur,  selon 
la  loi,  23  ff.  de  Obligat.,  qui  dit  :  Si  quando 
dies,  qua  pecunia  daretur,  sententia  arbitri 
comprehensa  non  esset  ;  modicum  spatium  da- 
tum  videri.  Hoc  idem  dicendum,  et  cum  quid 
ea  lege  venierit;  ut  tiisi  ad  diem  pretium  so- 
lutum  fuerit,  inempta  res  fiât.  Il  s'ensuit  de 
là  que  Jacques  n'est  pas  obligé  en  conscien- 
ce, dans  le  cas  proposé,  de  remettre  à  Au- 
bert la  maison  qu'il  a  achetée  de  lui ,  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  été  condamné  par  une  sentence 
juridique.  11  faut  néanmoins  excepkr  le  cas 
où  un  pareil  délai  ne  pourrait  être  accordé 
sans  un  grand  dommage;  comme  si  le  ven- 
deur manquait  de  livrer  une  marchandise 
promise  précisément  pour  le  jour  d'un  em- 
barquement ou  d'une  foire;  mais  ce  n'est  pas 
de  quoi  il  s'agit. 

Cas  VI  Clédonius  a  vendu  verbalement  un 
diamant  à  Caïus  pour  3,000  livres,  à  condi- 
tion que  Gains  en  payera  k-  prix   dans  huit 
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jours,,  faute  de  quoi  la  venle  deviendra 
nulle.  Caïus  a  donné  cependant  deux  louis 
d'arrhes  à  Clédonius  pour  sûreté  de  sa  pa- 
role ;  mais  ayant  laissé  passer  plusieurs 
jours  au  delà  du  terme  convenu,  sans  avoir 
exécuté  celle  condition  ,  Clédonius  a  refusé 
do  lui  livrer  son  diamant  et  d'en  recevoir  le 
prix,  et  niême  de  lui  rendre  ses  arrhes.  Le 
refus  de  Clédonius  n'est-il  point  contre  la 
justice,  surtout  à  l'égard  des  deux  louis  d'or 
d'arrhes? 

R.  Cette  convention,  qu'on  appelle  Paclum 
legis  commissori(e,  résout  la  venle  par  défiiut 
de  payement.  D'où  il  suit  que  Clédonius  peut 
sans  injustice  refuser  de  livrer  son  diamant 
à  Caïus,  puisqu'il  ne  l'avait  vendu  que  sous 
une  condition  qui,  n'ayant  pas  été  accomplie 
par  l'acheteur,  en  rend  la  vente  nulle.  Il 
n'est  pus  tenu  non  plus  de  rendre  à  Caïus  les 
deux  louis  que  cet  honime  lui  avait  donnés 
pour  les  arrhes  de  l'achat  el  pour  sûreté  do 
sa  parole ,  étant  juste  qu'il  les  perde  taule 
d'avoir  accompli  la  condition  convenue  entre 
eux.  De  lege  commissoria  interrogatus ,  ita 
respondit  :  Si  per  emptorem  factum  sit ,  qtio- 
minus  legi  (commissoriœ)  pareretur,  el  ea  lege 
uti  vendit  or  velit,fundos  inemplos  fore  :  et 
id  quûd  arrhœ ,  vel  alio  nomine  datum  esset , 
apud  vendilorem  remansurum,  dit  la  loi,  2  ff. 
de  Contrah.  empt. 

—  Cette  seconde  décision  ,  qui  ne  donne 
point  de  temps  à  l'acheteur,  ne  s'accorde  pas 
trop  bien  avec  la  précédente,  qui  veut  qu'on 
lui  accorde  un  juste  délai.  Perrière,  v.  Pa- 
ctum  legis  commissoriœ ,  dit  en  général  que 
«  l'effet  de  ce  pacte  est  que,  faule  par  l'ache- 
teur de  payer  le  prix  de  la  chose  vendue,  ou 
même  le  restant  du  prix  dans  le  temps  mar- 
qué, le  vendeur  rentre  d.ins  la  propriété  de 
la  chose,  comme  si  elle  n'avait  point  été  »en« 
due.  » 

(]âs  VII.  Cyrille  a  acheté  de  Pàschal  un 
arpent  de  vignes,  par  violence  ou  par  fraude, 
pour  une  somme  moindre  de  plus  de  moitié 
que  sa  juste  valeur.  Paschal  a  fait  résoudre 
la  vente,  et  demande  en  même  temps  à  Cy- 
rille la  reslilulion  de  tous  les  fruits  qu'il  a 
perçus  depuis  l'achat.  Le  juge  peut-il  con- 
damner Cyrille  à  celle  restitution? 

R.  Il  le  peut;  car  quoiqu'un  acheteur  qui 
u'a  usé  ai  de  fraude  ni  de  violence,  ne  doive 
être  condamné  à  la  restilution  des  fruits,  ou 
à  l'intérêt  du  supplément  du  juste  prix  ,  s'il 
veut  retenir  la  chose  qu'il  a  achetée  ,  qu'à 
compter  du  jour  de  la  demande  qui  lui 
a  été  faite  en  justice  par  le  rendeur,  il  n'en 
est  pas  de  même,  s'il  se  trouve  coupable  de 
l'un  ou  de  l'autre,  puisqu'il  est  possesseur 
de  mauvaise  foi,  et  qu'il  n'est  pas  juste  qu'il 
lire  avantage  de  sa  violence  ou  de  sa  fraude, 
suivant  celte  règle  206  du  droit  romain  : 
Jure  nalwœ  œquum  est  neminem  cum  alttriu$ 
detrimento  et  injuria  fieri  locupletiorem. 
Cyrille  doit  donc  être  condamné,  à  restituer 
les  fruits  du  jour  de  sa  jouissance,  puisqu'il 
a  joint  la  violence  ou  la  fraude  à  l'injustice 
de  l'achat  qu'il  a  fait,  sauf  au  juge  à  lui  dé- 
duire l'inlérél  de  la  somme  qu'il  a  payée.  Si 
fundum  vestram,  dit  la  loi  ,  vobis  per  </«««»«- 
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tialionem  admonenlibus,  volenlem  ad  emptio- 
ium  accedere,  qwid  distniheiilis  nun  fiteril  : 
non  I  et  le  is contra  i/iiein  preces  fuiulilis,  com- 
piinivil  ,  lel  alio  modo  iiuila  fide  cunlraxil  : 
loin  funduin  teslriitn  congtitulwn  probanli- 
bus  ,  i/HQm  fruclus  quos  cum  mata  fide  pet  en- 
pisse  fiuriC  piobaluin.  adilus  jirœses  protin- 
fi'ir  lestilHi  jubebi(.  l^t'g.  Si  funduiii,  17,  coil. 
de  Hci  vindicdl.,  lili.  m,  lit.  32. 

Cas  VIII.  /;/H((ci',  (irchilccle,  ayanl  ilossi'in 
d'acheter  à  t;rani]  tn.irclié  la  roaison  de  Mii- 
vius,  lui  a  persuade  ransscnienl  qu'elle  iiie- 
iia(;ait  ruine  par  les  l'ondeineiits.  iMa-vius  la 
lui  a  vendue  10,000  livres,  (luoique,  s'il  eût 
connu  sa  mauvaise  foi,  il  ne  la  lui  eût  pas 
vendue,  uu  qu'au  moins  il  ne  l'ei'il  point 
donnée  à  moins  de  15,000  livres.  Ignace 
n'esl-il  pas  obligé  en  conscience  à  se  désister 
du  contrat,  ou  à  dédomuiager  Ahevius? 

R.  il  est  obligé  à  l'un  ou  à  1  autre  ,  parce 
qu'il  y  a  là  du  côté  de  Mievius  une  erreur 
qui  est  la  cause  elTective  de  son  consenlc- 
tcnunt,  et  du  côté  d  Ignace  un  dol  sans  lequel 
Ma>vius  ne  lui  eut  pas  vendu  sa  maison  ,  uu 
du  moius  la  lui  eût  vendue  un  tiers  de  plus. 
La  raison  est  palpable  ;  car  le  dol,  comme 
l'erreur,  empêche  le  libre  consentement, 
sans  lequel  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  vé- 
ritable contrai  ;  le  contrat  n'étant  autre 
chose  que  duorum  vel  pluriuin  in  idem  pluci- 
lum  consensus.  Or,  dit  la  loi  15,  ff.  de  Juris- 
diciione,  etc.,  lib.  ii,  lit.  1  :  Quid  Imn  con- 
trai ium  consensui ,  (/uain  cirur. 

Cas  IX.  Si  Terreur  et  la  fraude  n'ont  clé 
que  concomitantes  dan  .  le  contrat  de  vente  ; 
par  exemple,  si  Mœvius  avait  exposé  sa  mai- 
son en  vente,  et  qu'Ignace  en  faisant  le  mar- 
ché, l'ait  persuadé,  pour  l'avoir  à  un  prix 
plus  modique,  que  sa  maison  était  beaucoup 
plus  défectueuse  qu'elle  ne  l'était  en  cffei, 
le  contrai  est-il  valide  ,  et  Ignace  doit-il  en 
ce  cas  quelque  dédommagement  à  Mœvius  ? 

H.  Comme  celte  erreur  concomitante  ,  ou 
cette  espèce  de  fraude,  n'a  pas  été  la  vérita- 
ble cause  du  contrat,  elle  n'en  empêche  pas 
la  validité,  ainsi  cjue  le  dil  la  Glose  ,  in  cap. 
3,  de  Emptione,  etc.  Néanmoii  s  Maevius.  qui 
a  été  lésé  dans  cette  vente,  peut  demander  à 
Ignace  le  supplément  du  juste  pris  de  sa 
miiison,  et  Ignace  est  obliiié  en  conscience  à 
le  lui  donner.  Et  par  la  même  raison,  si 
iMaevius  avait  trompé  Ignace  dans  le  contrai, 
il  serait  tenu  à  le  dédommager,  selon  ces  pa- 
roles de  la  loi  13,  fî.  Act.  emp(.,  etc.  Si  ven- 

dilor  dolo  fcrerit,  ut  rem  pliiris  venderct 

empli  eumjudicio  teneri,  ut  prœslet  emptori 
guanto  pluris  servum  emisset. 

Cas  X.  Chrysologue,  marchand  d'eau-de- 
vie  en  gros  et  en  détail ,  a  des  eaux-de-vie 
fories,  dans  lesquelles  il  mêle  environ  une 
sivième  partie  d'eau  commune,  sans  qu'on 
s'en  puisse  aisément  apercevoir.  Il  croit  pou- 
V  oir  les  vendre  telles,  sans  injustice,  1°  parce 
que  lous,  ou  prc  sque  tous  les  autres  mar- 
chands de  sa  profession  font  la  même  chose  ; 
2°  parce  que.  s'il  ne  le  faisait  pas,  il  ne  pour- 
rait presque  rien  gagner  dans  ce  commerce, 
vu  qu'il  sérail  contrainlde  vendre  plus  cher, 
pendant  que  les  autres  vendraient  à  meil- 


leur marché,  et  attireraient  par  lA  ous  ceux 
qui  ont  coutume  dachelcr  chez  lui  ;  'l*  p.irce 
que  ce  mélange  ne  préjudicie  en  rien  à  la 
santé  de  ceux  (|ui  se  servonl  de  celle  liqueur. 

U.  Saint  1  homas,  2-2,  (j.  77,  ,irt.  2,  O,  dit 
([ue  le  premier  défaut  où  tombent  les  mar- 
chands est,  lors(iu'ils  vendent  une  espèce  île 
marchandi.ve  pour  une  autre  ,  comme  dans 
l'espèce  qu'on  pro,  ose  ici ,  où  t^hrysologuc 
vend  de  l'eau  commune  pour  de  l'cau-de-»  ic, 
et  que  le  marchand  eummel  en  ce  cas  une 
fraude  qui  le  rend  coupable  de  (  éclié.  Unus 
defectus  est  secimdum  speciem  rci  ,  dil  ce 
saint  et  savant  docteur,  cl  liunc  (/uidem  dé- 
fi ctiim  si  vendilur  coynoscat  in  re  quam  ten- 
dit, fraudcm  cummitlit  in  vendilioiie.  L'ndé 
vendilio  illicita  redditiir.  Après  cela  il  ajoute 
que  (elle  sorte  de  fraude,  ainsi  que  celle  qui 
regarde  la  quantité  de  la  chose  vendue, 
oblige  à  restitution  celui  qui  la  commet.  El 
in  omnibus  lalibus  non  soium  aliquis  pcccal, 
injuslam  venditionem  faciendo,  sed  eliam  aU 
rei^titulionem  lenelur. 

11  semble  néanmoins  que,  dans  l'espèce 
proposée,  l'on  pciiirrait  excuser  Chrysologue 
par  les  raisons  qu'il  apporte  ,  pourvu  ,  1° 
qu'il  vendit  son  eau-de-vie,  ainsi  mêlée,  au- 
dessous  du  prix  qu'elle  vaudrait,  si  elle  était 
pure  ;  2'  ([ue  la  diminution  du  prix  fut  pro- 
portionnée au  mélange;  3  que  ce  mélange 
ne  fût  pas  nuisible  au  corps.  Voici  ce  qu'en 
dit  saint  Antonin,  part.  2,  lil.  1,  c.  17,  §  i  : 
Cum  uliqui  sophtsticant  ea  i/uœ  vendunl,  ut  sa 
serrent  indemnes  et  cum  aliquo  lucro  conijruo; 
quia  si  venderent  puras  res  ,  et  emptores  non 
vellent  dure  Juslum  pretium  ;  quia  <dii  ven- 
dunl laliasic  sophisticalaet  mixta  minori  pre- 
tio  ,  videnttir  passe  excusari ,  dttmmodo  non 
fiant  laies  mixturœ,  quœ  noceant  humanis 
corporibus  :  quod  accidere  potest  in  liis  qnœ 
venduntur  in  cibum  et  potum  hominuin,  et 
prœcipue  in  medicinalibus.  Ces  piiroles,  i(- 
dentur  posse  excusari,  marquent  que  ce  saint 
ne  pairie  qu'en  doutant.  Ainsi,  il  est  plus  sûr 
pour  la  conscieni  e  de  vendre  les  choses  sans 
altération,  vu  surtout  que  la  cupidité  expose 
un  marchand  au  danger  de  se  trop  flatter. 
Mais  au  moins  est-il  nécessaire,  pour  la  sû- 
reté de  la  conscience,  de  ne  vendre  ces  sortes 
de  marchandises,  mélangées  ou  altérées,  qu'à 
un  prix  moindre  qu'elles  ne  vaudraient,  si 
elles  étaient  pures.  Debent  tamen  icnditores, 
ajoute  sanl  Antonin,  in  Iwjnsmodi  cosibus 
minus  vendere ,  quam  si  esset  purum  ;  alias 
venderent  uquwn  pro  vino,  et  sic  de  nliis  simi- 
libiis.  Et  voilà  sur  quoi  (Chrysologue  cl  ceux 
qui  sont  dans  le  même  cas  se  doivent  régler 
pour  ne  pas  comineltre  d'injustice. 

—  Des  théologiens  exacts  permettcnl  cet 
artifice  iju'ils  appellent  mungonia.  Cepen- 
dant ayant  été  obligé  de  consulter  sur  le 
mélange  que  font  les  laitières,  on  s'est  récrié 
sur  l'abns  qui  règne  de  ce  côté-là;  et  il  est 
sûr  que  du  lait  falsifié  peut  nuire  dans  bien 
des  occasions,  et  qu'on  pourrait  aller  droit, 
si  l'on  voulait  moins  gagner.  Ces  mélanges 
sont  au  moins  contraires  à  la  sinc?r:lc  ot 
blessent  la  justice  légale.  La  faculté  de  théo- 
logie de  Paris  censura,  eu  l(j65,  cette  pro- 
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position  :  Licilum  est  iQbernariis  vinum  aqua 
miscere,  elc. 

Cas  XI.  Joac/a'm,  marchand  de  laine,  met 
sa  laine  dans  un  lieu  humide,  afln  que,  pe- 
sant davantage,  il  y  fasse  un  plus  grand 
profil.  Pèche-t-ii  en  cela  contre  la  justice? 

H.  Oui;  puisqu'en  vendant  de  l'humidité 
pour  de  la  laine,  il  vend  à  faux  poids.  Et  il 
en  est  de  même  de  ceux  qui  font  ou  qui  ven-" 
dent  des  étotTcs  de  laine  qu'ils  mctieni  dans 
un  lieu  humide,  afin  qu'elles  s'all(ini;cnl  da- 
vantage en  les  aunanl.  C'est  la  décision  de 
saint  Antonin,  et  de  l'équité. La»H'^fes,dil-il, 
qui  fachtnl  pannos  traltere  ad  traclorinm 
ultra  debitum  arlis  :  unde  postea  madefactus 
et  lonsus,  ut  moris  est,  retrahilur  ad  longe 
minorem  mensuratn  quam  débet,  fraudem  fa- 
ciunt.  Saint  Thomas  enseigne  équivalemmenl 
la  même  chose,  cit.  art.  2,  ]iar  ces  mêmes 
paroles  :  Si  quis  scienter  uialur  depcienti 
mensura  in  vendendo,  fraudem  commiltit,  et 
est  illicitavendilio.Vnde  dicilur,  Deul.,  xxv. 
Non  habebis  in  succulo  diversa  pondéra , 
tnajus  et  minus,  nec  erit  in  domo  tua  modius 
major  et  minor  :  Et  postea  subditur  :  abomi- 
nalur  enim  Dominus  qui  facit  hœc,  et  aver- 
satur  omnem  injuslitiam. 

Cas  XII.  Anthime,  marchand  drapier,  a 
dans  sa  boutique  plusieurs  pièces  de  draps 
noirs,  qu'il  sait  être  défectueux  par  une  tein- 
ture trop  forte  qui  les  a  brûlés  ;  ce  qu'on  ne 
peut  connaître  que  par  l'usage.  11  vend 
néanmoins  l'aune  de  ce  drap  le  même  prix 
que  celui  dont  la  teinture  est  bonne;  parce 
que,  dit-il,  le  défaut  de  la  teinture  ne  vient 
pas  de  lui,  et  que  d'ailleurs  il  est  juste  que 
le  fort  porte  le  faible.  Est-il  obligé  à  quelque 
restitution? 

R.  Oui  sans  doute,  puisqu'il  vend  comme 
bon  ce  qui  ne  l'est  pas.  Et  il  en  est  de  même 
de  celui  qui  vend  une  bête  malade  comme 
saine,  des  drogues  passées  pour  de  nouvel- 
les, de  la  chair  prêle  à  se  gâter  pour  fraî- 
che, etc.  C'est  la  décision  de  saint  Thomas, 
'2-2,  q.  77,  a.  2,  O,  et  de  saint  Antonin,  2 
part.  Summœ  tlieolog.  tit.  1,  cap.  17,  §  G,  où 
il  dit  :  In  qualitale  rerum  fit  fraus,  cuin  sci- 
licel  ^  enduntur  carnes  infectœ,  pro  sanis; 
arumata  antiquala  et  sic  virtule  debilitata, 
pro  recentibus  ;  liber  corruptus  et  falsus,  pro 
fideli  ;  et  corium  fragile  pro  durabili;  vinum 
corruptum  pro  sano;  domus  ruitura  pro  sta- 
bili ;  animal  infirmum  pro  sano;  pannus  de- 
fectitosus  pro  indefecluoso,  et  hujusmodi.  Ces 
autorités  doivent  sulGre  pour  faire  voir 
qu'Anlhime  pèche,  non-seulemenl  en  ven- 
dant un  drap  d'une  teinture  brûlante,  cl  qui, 
par  ce  défaut  est  d'un  mauvais  usage,  mais 
encore  qu'il  est  obUgé  à  dédommager  ceux 
à  qui  il  l'a  vendu,  s'il  leur  en  a  lait  payer  le 
même  prix  qu'il  vend  celui  qui  n'est  pas  dé- 
fectueux. 

Cas  XllJ.  Hipparque,  marchand  drapier, 
a  vendu  à  Sosiènes  une  jjièce  de  drap  écar- 
lale,  dont  il  savait  que  les  deux  dernières 
aunes  n'étaient  pas  d'une  teinture  aussi 
belle  que  le  reste  ;  mais  il  a  diminué  du  prix, 
à  proportion  de  la  teinture  défectueuse. 
A-t-il  péché  en  celant  ce  défaut? 


R.  Non  ,  pourvu  que  l'achetenr  n'en 
souffre  point  de  dommage;  parce  qu'alors  il 
évite  sa  propre  perle,  sans  en  causer  à  per- 
sonne. Si  irgo  vilium  rei  vendilœ,  dit  saint 
Thomas,  non  fuciot  rem  minus  valere,  quam 
pretium  impositum,  quia  forte  venditor 
minus  pretium  imponit  propter  litium;  tune 
non  peccat,  tacens  litium  :  quia  venditio  non 
est  injusia,  et  forte  esset  sibi  damnosum,  si 
vilium  diceret ,  quia  emptor  vellet  habere 
rem,  etiam  minori  prelio,  quam  vnleret.  Mais 
si,  comme  il  peut  arriver  à  un  homme  de 
qualité,  l'acheteur  en  souffrait  du  dommage, 
le  marchand  serait  tenu  de  le  dédommager, 
nonobstant  la  diminution  qu'il  aurait  faite 
du  prix  des  deux  aunes  défectueuses,  ou  de 
les  reprendre  sur  le  pied  de  leur  juste  valeur. 

—  La  remarque  que  j'ai  faite  au  mot 
Tailleur  d'habits,  cas  II,  n'est  pas  con- 
traire à  celle  décision.  Ici,  on  diminue  le 
prix  en  proportion  du  défaut;  là,  on  couvre 
le  défaut  el  on  ne  diminue  rien. 

Cas  XIV.  Samuel  a  vendu  à  Laurent  une 
terre  pour  20,000  livres,  à  l'exception  des 
bois  qu'il  s'est  réservés;  et  se  confiant  à 
Laurent  qu'il  a  chargé  d'en  faire  dresser  le 
contrat,  celui-ci  y  a  fait  mettre  que  Samuel 
lui  a  vendu  la  terre  et  tout  ce  qu'il  y  possé- 
dait, excepté  les  bois  appelés  de  Marci  et  du 
Val.  Laurent  s'est  mis  en  possession  de  la 
terre  el  en  a  joui  deux  ans.  Quelque  temps 
après,  Samuel,  qui  ne  connaissait  pas  assez 
bien  sa  terre,  a  appris  qu'il  y  avait  encore 
un  autre  petit  lois  du  la  valeur  de  1,000  li- 
vres, qui  n'avait  pas  été  expressément  ex- 
cepté, parce  que  Laurent  n'en  avait,  non 
plus  que  lui,  aucune  connaissance,  lors  de 
la  passation  du  contrat.  Sur  cela  il  se  plain' 
que  Laurent  l'a  trompé,  et  prétend  que  ce 
bois  lui  appartient,  puisqu'en  vendant  il  a 
excepté  les  bois.  Laurent  répond  que,  puis- 
qu'il n'y  a  que  deux  bois  exceptés  dans  ce 
contrat,  il  ne  peut  rien  prétendre  au  troi- 
sième, qui  doit  être  censé  vendu  avec  la 
terre;  mais,  pour  montrer  sa  bonne  foi,  il 
lui  déclare  qu'il  est  prêt  de  consentir  à  la 
résolution  du  contrat,  s'il  lui  veut  rendre  les 
20,000  liv.  dans  le  terme  de  trois  mois.  Sur 
quoi  l'on  demande  si,  ce  temps  étant  expiré 
sans  que  Samuel  lui  ait  rendu  cette  somme, 
il  |)eut  en  sûreié  de  conscience  retenir  ce 
bois  avec  la  terre. 

—  R.  L'auteur  repond  qu'il  n'y  a  là  au- 
cun dol  do  la  part  de  Laurent.  Il  semble  ce- 
pendant qu'il  y  a  de  la  différence  entre  n'ex- 
cepter que  deux  bois,  comme  a  fait  Laurent, 
et  excepier  les  bois,  comme  le  prétendait 
Samuel.  Si  cependant  celui-ci  a  approuvé  le 
contrat  ainsi  rédigé,  on  ne  voit  pas  ([uil  ait 
à  se  plaindre.  Mais,  comme  dit  M.  P.,  ce  qui 
met  Laurent  à  couvert  de  toute  restitution, 
c'est  que.  si  Samuel  se  trouvait  lésé,  il  pou- 
vait accepter  la  résolution  du  contrat  qu'il 
lui  offrait.  Enfin,  supposé  qu'il  y  eût  lieu  de 
douter  de  la  justice  du  droit  de  l'un  et  de 
l'autre,  il  serait  de  l'équité  de  juger  plutôt 
en  faveur  de  Laurent  que  de  son  vendeur, 
suivant  cette  règle  du  pape  Boniface  VIII  : 
Cum  sunt  parlium  jura  obscura,  reo  favendwn 
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est  potius  quiim  aclori.  Ce  qui  csl  il'imljint 
plus  vérilable,  ((ucla  possession  c-l  toujours 
favorable  à  celui  qui  possèile  de  boum-  (oi  ; 
In  pari  cans  i  putitif  e.v<  cuntlilio  possidvnis. 
Hcu'.  Il  et  (io  Jiinv  in  Sexto. 

{'.KS  W.  iii/fs,  propriel.iirc  (l'une  maison 
qiTil  croit  incnaccr  ruine,  la  vend  ti.OOO  li- 
>  res  à  Lucien.  Vu  mois  après,  un  liabilc 
ar(  liilecte  l'a  désabusé  de  l'erreur  où  11  élaii, 
et  lui  a  offiTl  l'i.DOO  livres  de  sa  maison,  s'il 
voulait  faire  résoudre  la  vente  ([u'il  en  avait 
faite  à  Lucien.  Ju!es  peul-il  en  conscience 
demander  en  justice  la  rescision  du  contrat? 

H.  l'n  vendeur  (|ui  a  été  lésé  de  plus  de 
moitié,  peut  demander  la  rescision  du  con- 
trat, quoique  l'aclieleur  y  :iil  été  de  bonne 
foi  ;  c'est  ce  que  dit  la  loi  •!,  cod.  de  lia^ciiul. 
vendu,  en  ces  termes  :  licin  inajui  is  pictii, 
si  tu,  vel  piller  tuus  minoris  disiruxeril,  hii- 
tnanum  est,  ut  ,  vel  prctium  te  reftitucnle 
emploribus  ,  funduin  vcnundalum  recipias  , 
auctorilalejudicis  inlcrcedcnle ;  vel  si  cmptur 
eUfjerit,  quod  dcesl  justo  prelio  recipias.  Mi- 
nus aulein  prelium  e.vse  videtur,  si  nec  dimidia 
pars  vtri  prelii  soluta  sil.  Elsi,  ajoute  la  loi 
30,  (T.  de  Verb.  olili(jat.,  millns  dulus  inltr- 
cessit  stipidantis.  Pour  juu;er  juslemenl  de  la 
lésion,  il  se  faut  régler  sur  le  prix  que  valait 
la  chose  au  temps  même  de  la  vente,  et  non 
pas  sur  ce  qu'elle  pourrait  valoir  dans  la 
suite;  parce  qu'il  peut  arriver  en  bien  des 
manières  qu'un  fonds  ait  augmenté  de  prix, 
de  moitié,  depuis  le  jour  qu'il  a  été  aliéné; 
aui)uel  cas  le  vendeur  ne  peut  revenir  contre 
l'acheteur.  Jules  pout  donc  procéder  contre 
Lucien  à  la  rescision  du  contrat  de  la  vente 
(|ui  a  été  faite  de  sa  maison,  puisqu'il  a  été 
lésé  de  plus  de  nioiiié;  et,  après  que  le  juge 
aura  déclaré  la  vente  résolue,  il  pourra, 
sans  blesser  sa  conscience,  rentrer  dans  la 
possession  de  sa  maison  en  restituant  à  Lu- 
cien les  0,000  livres  qu'il  en  a  reçues.  Lcx 
humauii,  dit  saint  Thomas,  2--2,  q.  7",  art.  1, 
ad.  1,  cof/it  ad  resiiluendum...siali(iuis  sil  de- 
ceptus  ultra  dimidiam  justi pretii  (jiiantitalem. 

Cas  XVI.  Amand,  libraire,  ayant  besoin 
d'un  quatrième  volume  pour  compléter  un 
livre  très-rare,  Baudouin,  qui  savait  le  cas, 
lui  a  vendu  te  tome  12  livres,  quoiqu'étant 
séparé  il  n'en  valût  que  cinq.  L'a-t-il  pu"? 

R.  Non;  car  en  vendant  l'utilité  d'autrui, 
il  a  vendu  ce  qui  n'élail  pas  son  propre  bien. 
11  devait  donc  se  contenter  d'un  juste  ):ro(it. 
Saint  Thomas  donne  celte  décision,  2-2, 
qu.  77,  art.  1,0,  par  ces  paroles  :  S(  voo 
aliquis  tnultum  jtivetur  ex  re  allerius  f/uam 
accipit,  nie  vcro  qui  vendit,  non  damniliceltir 
carendo  illa  re,  non  débet  eain  supervenderc  : 
quia  utililas  quis  alleri  accrcscil,  non  est  ex 
venditione,  sed  ex  condilione  emenlis.  Xullus 
nutem  débet  vendere  alteri  quod  non  est  suum  ; 
licct  possil  ei  vendere  damnum  quod  palitur. 
Ce  saint  docteur  ajoute  que  dans  une  telle 
conjoncture  le  vendeur  peut  prendre  quelque 
chose  au  delà  du  juste  prix  ,  si  l'acheteur 
le  lui  veut  bien  donner  par  générosité.  Mais 
cela  ne  regarde  pas  Baudouin,  puisqu'il  a 
exigé  les  12  livres  avec  rigueur  pour  le  pris 
de  son  livre,  gui  n'en  valait  pas  la  moitié. 


Cas  W  il  11  suit  de  là  qu'on  ne  peut 
vendre  .'l'i  louis  une  montre  qui  n'en  vaut  au 
plus  haut  prix  ()uc  25,  ;'t  un  donicstiiiuc  qui 
veut  remplacer  celle  de  son  maître  qu'il  a 
perdue;  parce  (ju'il  n'est  permis  ni  d'acheter 
au-dessous  du  plus  bas  prix,  ni  de  vendre 
au-dessus  du  plus  haut.  Si  quis,  dit  saint 
Thomas,  i|.  l-'t,  de  Malo,  art.  k,  ad  7,  alicui 
in  necessitdte  constitutu  tenderet  rem  uli- 
quam  multo  amplius  qunm  rahrel ,  esset  in- 
justa  venditio.  Ainsi  quand  l'auteur  de  l'o- 
puscule 73 ,  attribué  faussement  au  saint 
docteur,  dit  cap.  9  :  lic.i  tantuin  juste  valet, 
quantum  sine  fraude  ventli  putest ,  cela  doit 
s'entendre  :  Quantum  vendi  potest  habita  ra- 
tione  justi  vnloris.  '  Celle  remar(]ue  de  l'au- 
teur est  assez  inutile,  puiscjue  autrement  res 
non  vcnderelur  sine  fraude. 

En  vain  nous  dirail-ou  qu'une  montre  est 
de  ces  sortes  de  choses  dont  le  prix  n'est  jjas 
fixé  par  la  loi  du  prince,  ou  par  l'ordon- 
nance du  magistral  de  police,  el  qui  est  celui 
qui,  à  |)roprcmenl parler, s'appelle /(f(/i(ime,  e( 
(ju'on  ne  peut  janiais  oi'.lre-i)asser  sans  inju- 
stice. Car  une  montre  et  autres  choses  sem- 
blables ont  toujours  un  prix  naturel  et  com- 
mun, qui  est  celui  que  vaut  uni-  chose  esti- 
mée par  un  bon  connaisseur  équitable;  et 
comme  ce  prix  ne  consiste  pas  dans  un  in- 
divisible, mais  dans  une  juste  médiocrité, 
on  lui  donne  orilinairement  trois  degrés; 
savoir,  le  plus  haui,  le  mo\cn  et  le  plus 
bas,  comme  l'observe  saint  .\ntoiiin,  qui  dit  : 
Potest  etiain  distinijui  triplex  llmitationis  qra- 
dus,  etiam  justus.  l'rimiis  potest  nominari 
pins;  secundus,  discretus  ;  lertius  vcro,  ri/ji' 
dus.  l'rimus  est  prelii  minoris ;  secundus  est 
mediocris;  tertius  est  majoris.  De  sorte,  par 
exem|ile,  qu'une  montre  d'une  telle  façon, 
d'un  tel  métal,  ne  peut  avoir  un  prix  indi- 
visible el  valoir  précisémenl  vingt-cinq 
pislolcs,  ni  plus  ni  moins;  mais  quand,  se- 
lon son  prix  moyen,  elle  est  estimée  vingt- 
deux  p  sloles  par  un  bon  connaisseur,  son 
plus  bas  pris  peut  être  de  vingt  pislides,  el 
son  plus  haut  de  vingt-cinq.  Ur  on  ne  peut 
en  conscience  acheter  ces  sortes  de  choses 
moins  que  leur  plus  bas  prix,  ni  les  vendre 
au  delà  du  plus  liaut,  parce  qu'alors,  comme 
le  dit  saint  Thomas,  cil.  q.  77,  a.  i,  ad.  2, 
l'égalité  de  la  justice  ne  serait  pas  observée. 
Si  donc  la  montre  de  Joseph  ne  vaut  que 
vingt  pisloles  au  plus  bas  prix,  et  vingt-deux 
ou  même  vingt-cinq  au  médiocre,  elle  n'en 
peut  pas  valoir  t'^ente-cinq  au  plus  haut,  et 
par  conséquent  il  ne  peut  pas  la  vendre  à  ce 
prix  sans  injustice,  n'y  ayant  nulle  égalité 
morale  en  ce  cas  entre  la  !  hose  et   le    prix. 

Cas  XVllI.  Cosme  a  vendu  à  Clément  une 
maison  pour  10,000  livres,  sous  la  clause 
qu'il  pourra  résoudre  ce  contrat  en  cas 
qu'un  autre  lui  en  oITre  12,000  livres.  Un 
mois  après  le  tonnerre  étant  tombé  sur  sa 
maison,  elle  a  été  entièrement  consumée 
par  le  feu.  A  qui  est-ce  à  en  porter  la  perte? 
N'est-ce  pas  au  vendeur,  puisque  le  temps 
stipulé  pour  la  rescision  du  conlral  n'était 
pas  encore  expiré ,  r,uand  l'incendie  est 
arrivé? 
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R.  C'est  à  l'acheleui-,  parce  qa'il  était  vrai- 
ment propriétaire  et  qu'il  ne  pouvait  être 
(léposséilé  lie  la  maison,  à  moins  qu'un  tiers 
n'en  offrît  dans  le  temps  stipulé  12,000  livres 
au  vendeur;  laquelle  offre  ne  lui  avait  pas 
été  faite,  lorsqu'elle  a  été  consumée  pnr  le 
feu  du  ciel,  et  il  en  jouissait  sans  trouble. 
C'est  donc  sur  lui  seul  que  le  dommage  doit 
tomber,  et  non  pas  sur  son  vendeur.  C'est  la 
décision  de  la  loi  2,  ff.  de  in  die.m  Condict., 
qui  dit  :  Si  quidem  hoc  actum  est,  ut  me- 
liore  dilata  conditione  ah  emptione  cedalur  : 
erit  pura  emptio,  quœ  sub  conditione  resol- 

vitur Ulii  ifjitur  pura  venditio  est,  Ju- 

lianiis  scribit,  hune,  cui  res  in  diem  addicla 
est,  et  usu  capere  passe,  et  fruclus,  et  acces- 
siones  lucrari:  et  pericutum  ad  eum  perli- 
nere,si  res  interierit.  Lib.   xviii,  tit.  2. 

Cas  XIX.  Isaac  a  vendu,  le  10  avril,  à 
Pierre,  la  toison  d'un  troupeau  de  moutons, 
à  condition  de  la  lui  livrer  le  10  juillet  sui- 
vant ,  faute  de  quoi  la  vente  demeurera 
résolue.  Isaac  a  manqué  à  la  livrer,  parce 
qu'il  s'est  repenti  de  son  marché;  la  venlo 
demeure-t-elle  nulle  ? 

R,  Non;  parce  que  la  clause  résolutoire 
n'a  pas  été  mise  en  faveur  de  celui  qui  man- 
que à  son  enfiagement,  mais  seulement  en 
faveur  de  l'autre  contractant,  au  choix  du- 
quel il  est,  ou  de  le  contraindre  à  exécuter 
sa  promesse,  on  de  faire  adjuger  ses  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû.  C'est  ce 
qui  est  conforme  à  celte  maxime  de  droit: 
Quod  favore  guorumdam  constitutum  est , 
quibusdam  casibus  ad  lœsionem  eorum  nolu- 
imis  inventum  videri.  Leg.  quod  Favore,  G. 
Cod.  de  Ltgib.,  lib.  i,  tit.  IV.  Isaac  ne  peut 
donc  pas  plus  manquer  à  sa  parole,  parce 
qu'il  voit,  par  exemple,  que  la  laine  a  beau- 
coup augmenté ,  que  Pierre  ne  pourrait 
manquer  à  la  sienne,  parce  qu  il  verrait 
qu'elle  a  beaucoup  diminué.  Et  c'est  aussi 
ce  qu'a  décidé  la  loi  2,  ff.  de  Fideicommiss., 
en  ces  termes  :  Cum  vendilor  fundi  ita  cnve- 
rit.  Si  ad  diem  soluta  pecunia  non  sit,  ut 
fundus  inemptus  sit  ;  ita  accipitur  inemplus 
rsse  fundus,  si  vendilor  inemptnm  eum  esse 
velit,  quia  id  venditoris  causa  cavetur. 

Cas  XX.  Othon  vend,  au  mois  d'octobre, 
six  setiers  de  blé  à  Philbert  qui  est  dans 
la  nécessité,  à  condition  que  Philbert  lui  en 
payera  la  valeur  au  plus  haut  prix  qu'il  se 
vendra  jusqu'au  premier  jour  d'octobre  de 
l'année  suivante.  Ce  contrat  est-il  licite  ? 

R.  Ce  contrat  est  illicite  et  réprouvé  par 
le  sixième  concile  de  Paris,  tenu  sous  le 
ponliflcat  de  Grégoire  IV,  en  l'an  829.  Voici 
comme  y  parlent  les  prélats  qui  le  compo- 
saient :  Fumis  prœterea  tempore,  cum  qurs- 
piam  pauper,  omnium  rerum  penuria  atte- 
tiuatus ,  ad  aliquem  feneralorem  venit,  ut 
pote  frater  ad  fratrem  ;  quos  constat  tmo 
pretioso  Chrisli  sanguine  redemptus  ,  petens 
ab  eo  suas  miserabiles  nécessitâtes  suble- 
rfîM';  sibique  id  quo  indijel ,  commodari, 
taliter  sibi  ah  eo  solet  responderi  :  Non 
est  mihi  frumentum,  aut  aliud  quid,  quod  in 
cibum  tibi  sumere  vis  ad  mutuandum ,  sed 
mugis  ad  vendendum;  si  vis  emere,  fer  pre- 


tium  et  toile.  Cui  pauper,  non  est  mihi,  in- 
quit,  quidquam  pretii,  quo  emere  id,  quo  in- 
digeo  valeam  :  sed  pelo  abs  te,  ut  miserearis 
mei,  et  quomodocunque  vis,  mihi  quod  peto, 
ne  famé  perenm,  mutuum  porriye.  Feneralor 
econtra  :  quoi  modo  denariis  possum  modium 
frumenti  mei  rcndere,  aut  tôt  denarios  tem- 
pore fructus  novi  mihi  redde,  aut  cerle  eorum 
pretium  in  frumento  et  vino,  et  cœteris  qui- 
buslihet  aliis  frugibus  ad  plénum  supple.  Unde 
evenire  solet,  ut  pro  uno  friimenti  modio  ta- 
liter mutuato,  très  aut  certe  quatuor  modii  a 
pauper ibus  tempore messis violenter exignntur. 

Innocent  III  a  aussi  condamné  ces  sortes 
de  contrats,  cap.  (i,  de  Vmris.  La  raison  est 
que  six  setiers  de  blé  au  temps  le  plus 
cher  de  l'année  sont  quelque  chose  de  plus 
estimable  que  ne  l'est  pareille  quantité,  dans 
le  temps  où  il  se  vend  à  beaucoup  meilleur 
marché. 

Néanmoins  si  Othon  était  sincèrement  et 
absolument  résolu  à  garder  son  blé,  par 
exemple,  jusqu'au  mois  de  juin  ou  de  juillet, 
qui  est  le  temps  de  l'arnée  cù  il  est  ordi 
nairementle  plus  cher,  il  pourrait  sans  in- 
justice le  vendre  à  Philbert  à  peu  près  lo 
même  prix  qu'il  vaudrait  alors.  Nous  disons 
à  peu  près,  c'est-à-dire  en  déduisant  quel- 
que chose,  judicio  viri  prudentis,  pour  la 
garde,  le  péril  elle  déchet.  C'est  la  décision 
deS.-B.,tom.I,casl29.  Foyes  le  cas  XXXV. 

Cas  XXI.  Josse  a  vendu  cinquante  bois- 
seaux de  froment  à  Gilles  à  prendre  dans 
son  grenier;  et  il  a  été  stipulé  entre  eux 
que  Gilles  les  viendrait  mesurer  et  enlever 
dans  l'espace  d'un  mois.  Quinze  jours  après 
celle  vente  conclue,  le  blé  s'est  lotalcmenl 
déléiioié,  et  Gilles  prétend  ne  donner  à  Josse 
que  le  tiers  moins  du  prix  dont  il  étaient 
convenus.  Josse  soutient  que  le  blé  ne  s'é- 
tant  pas  détérioré  par  sa  faute,  leur  conven- 
tion doit  éire  exécutée  à  la  lettre  par  Gilles. 
Lequel  a  raison  des  deux  ? 

R.  C'est  Gilles  ;  la  raison  est  que  dans  les 
choses  qui  se  vendent  au  nombre,  au  poids 
ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est  censée  par- 
faite qu'après  qu'elles  ont  été  comptées,  pe- 
sées ou  mesurées,  ainsi  qu'il  est  dit  leg.  .35, 
ff.  de  Conlrah.  empl.,  qui  dit:  Si  omne 
vinum  ,  vel  oleum  ,  vel  frumentum  ,  vel 
argentwn,  quanlumcunque  esset,  uno  pretitt 
renierit  ;  idem  juris  est  quod  in  cœteris 
rébus.  Quod  si  vinum  ita  venkrit,  '.it  in 
singulas  amphoras,  item  oleum  ut  in  singuhis 
metrelas;  item  frumentum,  ut  in  s^mgulos  mo- 
dios;  item  argenlum,  ut  in  s.ngulas  libras 
certum  pretium  dicerelur:  quœrilur  qunndo 
videatur  emptio  perfici  ?  Quod  simililer 
quœrilur  et  de  his  quœ  numéro  constant,  si 
pro  numéro  corporum  pretium  fuerit  slatu- 
tum.  Sabinuset  Casius  tune  perfici  emptionem 
existimant,  cum  adnumeiata,  admensa,  nd^ 
pensrive  sint,  quia  venditio  sub  hac  conditione 
videtur  ficri,  ut  in  singulas  metretas,  aut  in 
singulos  modios  quos  quasve  admensus  eris, 
aut  in  singulas  libras,  quas  adpenderis  ;  aut 
in  singula  corpora  quœ  adnumeruveris. 

D'où  il  s'ensuit  que,  puisque  la  vente  n'est 
pas  parfaite,  avant  que  les  choses  de  cotte 
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nature  achetées  aient  été  comptées,  pesées 
ou  mesurées,  le  ilomniage  qui  arrive  doit 
loniliiT  sur  le  seul  vendeur  et  non  pas  sur 
r;uiiete«r;  mais  si  le  blé  avait  été  mesuré, 
(•om|)lé  cl  mis  à  part,  même  dans  le  grenier 
du  vendeur,  la  perle  ou  la  dolérioralion  qui 
arriverait  ensuite  regarderait  uniquement 
l'acheteur,  selon  ce  mot  de  la  loi  1,  IT.  île 
Prriculo,  etc.  Priui^i/wiin  etitim  adinelialiir 
vinum,  prope  quitsi  iionduin  veuit,  pust  mmi- 
suram  factum  venditoris  définit  esse  peri- 
culuin. 

Cas  XXII.  Lucius  ,  ajant  vendu  deux 
bœufs  à  Sébastien  avec  la  slipulation  ex- 
presse qu'il  les  lui  livrerait  dans  huit  jours, 
a  différé  par  négligence  prés  d'nn  mois  de  le 
faire;  après  lequel  temps  ayant  offert  à  Sé- 
bastien de  lui  en  faire  la  délivrance  ,  celui- 
ci  a  négligé  à  son  tour  pendant  irois  jours 
sciilenieut  de  les  recevoir  ;  le  qualriéme 
jour  un  de  ces  bœufs  est  venu  à  périr  par  un 
pur  accident;  la  perte  en  doit-elle  tomber 
sur  Sébastien  ? 

\\.  Selon  les  lois  et  le  bon  sens  la  perte 
doit  tomber  sur  celui  qui  est  le  dernier  en 
retard;  'larce  (lu'il  ne  tenait  qu'à  lui  de 
donner  ou  de  recevoir  la  cliose.  Qnid  enim, 
dit  la  loi  17,  IT.  de  Peric...  rti  tenditœ, 
si  interpellavero  vendilorem ,  et  non  dederit 
id  quod  emeram  :  deinde  pvsleriore  affé- 
rente illo  ,  eijo  non  ucceperim  ?  Sane  hoc 
cam  nocre  mihi  dcberet.  Sed  si  per  emptoiem 
mora  fuisset;  deinde,  cum  omnia  in  inlcgro 
essent,  venditormoram  adhibuerit,  cumposset 
se  cxsotvere  ;  œqiium  est  posteriorem  morum 
venditori  nocere.  Puis  donc  que,  quoique 
Lucius,  vendeur,  ait  élé  le  premier  en  de- 
meure de  délivrer  les  deux  bœufs  à  t-'éba- 
stien,  son  acheteur,  il  a  réparé  sa  négli- 
geance  par  l'offre  qu'il  lui  a  laite  de  les  lui 
livrer,  et  que  Sébastien  a  élé  en  demeure  do 
les  recevoir ,  il  est  juste  que  le  domn)age  du 
bœuf  qui  est  péri  depuis,  touibe  sur  lui,  et 
non  sur  Lucius. 

Cas  XXllI  et  XXIV.  Mais  que  dire,  1  si 
le  retardement  de  Lucius  eût  été  la  cause  de 
celui  de  Sébastien  ;  2"  si  l'un  et  l'autre  eus- 
sent élé  également  in  morn. 

R.  Dans  le  premier  cas  la  perte  tomberait 
sur  Lucius  ,  parce  qu'il  l'a  virtuellement 
mise  sur  son  compte,  en  ne  remplissant  pas 
les  clauses  du  contrat,  et  en  exposant  par 
là  Sébastien  à  n'en  pouvoir  profiter. 

Dans  le  second  cas  ,  c'est  l'acheteur  qui 
doit  porter  la  perte.  Si  per  e  i  plorem  et  ven- 
ditorem  mora  fuisset,  quomintis  vinHm  prœ- 
beretur  et  traderetur ,  perinde  est  quasi  per 
emptorem  solum  steti.iset.  Leg.  ol,  ff.  de 
Aclio.   empti,  etc.,  lib.  xix,  tit.  1. 

Cas  XXV.  Eudes  vend  son  cheval  à  Ro- 
main et  promet  de  le  lui  livrer  dans  trois 
jours,  moyennant  200  liv.,  sous  cette  con- 
dition :  si  son  valet  qu'il  a  envoyé  à  la  foire 
pour  lui  en  acheter  un  autre,  lui  en  achète 
un.  Le  lendemain  le  cheval  vient  à  mourir 
d'une  mort  naturelle  et  deux  heures  après 
le  valet  arrive  de  la  foire  avec  le  cheval 
qu'Eudes  lui  avait  donné  ordre  d'acheter. 
On  demande  si  Romain  est  tenu  de  payer  à 


Eudes  le-.s  20)  liv.  pron;ises  pour  lo  cheval, 
quoiqu'il  S'il  Miorl  avant  l'arrivée  du  valet, 
cl  par  C()nsé(iuenl  avant  l'accomplissement 
de  la  condition  stipulée? 

H.  Romain  n'est  "pas  tenu  de  payer  à  lapi- 
des le  prix  de  son  cheval.  La  raison  est  que, 
dans  les  ventes  faites  sous  condition,  lo 
vendeur  demeure  toujours  maitre  de  la 
chose,  jusqu'à  ce  que  la  condition  soit  réel- 
lement accomplie,  et  ce  n'est  qu'alors  que 
la  vente  est  parfaite  :  Conditionnbs  nutem 
venditioncs  tune  perficiunlur ,  cum  implela 
fuerit  conditio,  I.  7,  If.  de  CoiHrah.  emption. 

Il  suit  de  là  que  si  ce  cheval  ne  fût  pas 
mort,  mais  qu'il  eût  seulement  dépéri,  nx  me 
considérablement,  le  dommage  fût  tombé  sur 
l'acheteur.  Car  l'événement  de  la  condition 
ayant  rendu  la  vente  parfaite,  il  serait  de- 
venu le  maître  du  cheval  (pie  le  vendeur 
avait  élé  obligé  de  lui  garder  jusqu'à  ce  que 
la  conditionfût  accomplie.  .Si  ejcatet  res  (ven- 
dita  sub  condilione)  licet  delerior  ejfecta, 
potest  dici  esse  damnum  emploris,  dil  la  loi  8, 
ff.  de  Peric,  Par  la  même  raison,  l'achelcur 
doit  profiter  de  l'amélioration  qui  arrive  à 
la  chose,  suivant  cette  régledu  droit  :  Sccun- 
dumnuluramesl,  contmoda  cujusque  rei  eum 
scqui,quim  sei/uuntur  incommoda.  Reg.  10, 
lï.  Jur.  (iiitiqui. 

Cas  XXVI.  Juvenal  a  vendu  son  cneval  à 
l'esî-ai,  et  l'a  li\ré  à  Louis  qui  est  convenu 
d'en  donner  30  pisloles,  si  dans  huit  jours  il 
en  était  content.  Six  jours  après,  la  foudre 
étant  tombée  sur  l'écurie  de  Louis,  le  cheval 
eu  aélé  tué.  Juvénal  en  demande  le  prix  à 
Louis  qui  prétend  que  la  perte  en  doit  tom- 
ber sur  Juvénal.  Quid  jurisî 

R.  C'est  Juvénal  qui  doit  porter  la  per- 
te. Car  quand  une  chose  est  vendue  à  l'essai 
pour  un  certain  temps,  à  condition  qu'elle 
ne  sera  réellement  vendue  qu'en  cas  qu'elle 
agrée  à  l'acheteur,  la  vente  n'est  accomplie 
que  lorsque  après  l'essai  la  chose  a  élé  agréée. 
Or  ici  il  n'y  avait  encore  ni  essai  suffisant, 
ni  agrément  de  la  chose.  Et  c'est  pour  cela 
qu  si  Louis  avait  tiré  du  profit  du  cheval, 
avant  l'accident  qui  est  arrivé,  ce  profit  ap- 
partiendrait à  Juvénal.  Tout  cela  est  décidé 
par  les  lois  :  Si  mutas  tibi  dedero,  dit  la  loi 
20,  §  i,(i.de  Prœscriptis  rerbis, lib.  xix,  t.  1, 
ut  experiaris,  et  si  placuissent,  emeres  :  si 
displicuisseiil,  ut  in  dies  singutos  aliquid 
prœstiires  :  deinde  mulœ  a  grassatoribus  fuc' 
rint  ablalœ  intra  dies  experimenti  ;  quid  esset 
prœstandum  ?  Utrum  pretium  et  merccs  ,  an 
merces  tanlum  't  El  ait  Mêla,  interesse  tttrum 
emplio  jam  et  al  contracta,  an  fulura  :  ut  si 
fada,  pretium  pelatur  :  si  futura  merces  pe- 
talur.La  loi  13,  §  l,Cnmmodat,etc.,  ajoute: 
Si  quem  quœstum  fecil  is  qui  experiendum 
quid  accepit  ,  veiuti ,  si  jumenta  fnerint, 
eaquelocata  sint.  id  ipsum  prœslabil  ei ,  qui 
experiendum  dédit,  neque  enim  ante  eam  rem 
quwstui  cuiquam  esse  oportet,  priusquam  pe- 
riculo  ejus  sit,  liv.  xiii,  tit.  G. 

Cas  XXVII.  Nicomêde,  maquignon,  vend 
à  Rarlhélemi  un  cheval  fort  en  bouche,  ou 
ombrageux,  moyennant  20  écus,  au  lieu  do 
80  qu'il  vaudrait   s'il  était  sans  défaut,  l'è- 
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tlie-t-il  en. ne  déclarant  pas  le  défaut  de  ce 
cheval,  et  esl-il  obligea  quelque  rcslilulion 
envers  Barlhélemi? 

U.  Aicomè  le  pécherai!  contre  la  vérité  et 
contre  la  juslict^  s'il  assurait  que  son  che- 
val fût  sain  et  sans  défaut.  Mais  puisque 
Barthélemi  ne  s'en  est  pas  informe,  Nico- 
iiiéde  n'est  pas  obligé  de  manifester  ce  dé- 
faut; car,  quand  If  défaut  de  la  chose  qu'on 
vend  ne  cause  point  de  dommage  à  l'ache- 
teur, on  n'est  pas  obligé  à  le  manifester, 
soit  qu'il  soit  caché  ou  qu'il  soit  évident,  et 
la  vente  est  valide.  Iles  bonu  fide  vendila 
propttr  miniinam  causam  inempta  fieri  non 
débet,  1.  oi,  ff.  de  Conlroh.  empt.  Or  Nico- 
uicde  ne  cause  point  de  dommage  à  Barlhé- 
lemi, puisqu'il  diminue  le  prix  de  son  che- 
val à  proportion  de  son  défaut.  Si  vitiitin  rei 
vendilœ  facial  mn  minus  valere,  quarn  pre~ 
liiim  imposituma  ie»i(/!ïor«, dit  saint  Thomas, 
quodl.  'i,  a  2,!n/its<a  cric  vendilio.  Undepec- 
cal  uccultans  lilium.  Si  aulem  non  facial 
rem  minus  valere,  quam  prelium  imposilum  : 
quia  forte  venditor  minus  prelium  impartit 
proplcr  vitium  :  lune  non  peccul,  lacent  vi- 
lium,  quia  vendilio  ncn  est  injuslti,  el  forte 
esset  sibi  damnosum,  si  vitium  diceret,  quia 
emplorvellet  rem  fiabere  eliam  pro  minoripre- 
tio,  quam  valeret. 

Mais  si  le  cheval  avait  un  défaut  secret, 
qui  le  rendît  inutile  ou  nuisible  à  lîarlhé- 
Icmi,  par  exemple,  s'il  était  courbatu  (1), 
morveux,  ou  poussif,  ou  engraissé  par  de 
certaines  drogues,  el  dont  la  graisse  ne  dure 
que  Irés-peu  de  temps,  ou  qu'enfin  il  eût  de 
mauvais  yeux,  que  Nicouiède  eut  l'ait  paraî- 
tre beaux  par  le  moyen  de  certaines  pou- 
dres qui  ont  la  vertu  do  les  éclaircir  pour 
quelques  jours  seulement;  alors  Mcomède 
serait  obligé  de  réparer  le  dommage,  ou 
même  de  reprendre  son  chc\al,  si  l'aciieteur 
ne  voulait  pas  le  garder.  .Ce  serait  autre 
chose,  si  le  défaut  était  manifeste;  par  exem- 
ple, si  ce  cheval  était  aveugle  ou  boiteux, 
car  alors  Nicomode  ne  serait  pas  obligé  à 
'déclarer  ce  défaut;  et  supposé  que,  selon  le 
jugement  des  bons  connaisseurs,  le  cheval 
valût  vcrilablemenl  20  écus,  nonobstant  ce 
défaut  ,  il  ne  serait  obligea  aucun  dedom- 
reagemciit  envers  Barlhélemi  qui  a  connu 
ou  pu  facilement  connaître  un  tel  défaut: 
Si  quis  liominem  luminilms  ejj'ossis  emat,  el 
de  sanilale  slipulelur...  de  cœtera  parle  cor- 
poris  pulius  stipuldtus  videlur,  quum  de  eo, 
inquo  se  ipse  decipieb'it.  Leg.  43,  lî.  de  Con- 
trait, empl.,  1.  xvui,  til.  i. 

—  Si  M.  P.  avait  couru  le  risque  que  j'ai 
couru  sur  la  levée  de  Saumur  par  le  vice 
d'un  cheval  ombrageux,  il  n'aurait  pas  re- 
gardé ce  défaut  comme  ne  causant  aucun 
dommage  à  l'acheteur. 

Cas  XXVllI.  Camille  vend  à  Hercules  un 
cheval  borgne  pour  150  liv.,  quoique  Her- 
cules croie,  faute  de  le  Lieu  examiner,  qu'il 


a  deux  bons  yeux,  Camille  est-il  obligé  à 
quelque  restitution ,  pour  n'avoir  pas  dé- 
claré ce  défaut  à  Hercules,  qui  certainement 
n'aurait  pas  acheté  ce  cheval,  ou  au  moins 
n'en  aurait  pas  donné  plus  de  100  liv.,  s'il 
avait  reconnu  ce  défaut? 

B.  Ce  qu'on  a  dit  dans  la  décision  précé- 
dente suffit  pour  faire  voir  qu'un  tel  défaut 
étant  très-visible,  Camille  n'était  pas  obligé 
à  le  déclarer  à  Hercules  qui  ne  s'en  était  pas 
Informé,  et  qui  se  doit  imputer  la  négligence 
qu'il  a  eue  d'examiner  le  cheval  qu'il  ache- 
tait. Par  la  même  raison,  si  Camille  n'a 
vendu  son  cheval  qu-'  le  prix  qu'il  valait,  il 
n'est  tenu  d'aucun  dédommagement  envers 
Hercules.  Si  vilium  sit  manifeslum  ,  puia  si 
ei/uus  sit  monoculus...  el  venditor  pripler 
hujusmodi  vitium  sublrahal  quantum  oportet 
de  prelio  ,  non  lenetar  ad  manifeslandum  vi- 
tium rei,  quia  forte  propler  Itujusmodi  ri- 
tinm  emplor  vellel  plus  siihlralii  de  prelio 
quam  essel  sublra/icndum.  Unde  potest  licite 
venditor  inde  nnilnti  suce  ronsulere,  vitiunt 
rei  relicendu.  C'est  ce  que  dit  saint  Thomas, 
2-2,  q.  77,  a.  3. 

Cas  XXIX.  Mais  s  il  n'avait  manqué  d'a- 
percevoir 1:'  dùfaui  du  cheval  que  [larce  qu'il 
av  lit  lui-mêaie  de  fort  mauvais  yeux,  Ca- 
mille serait  obligé  de  reprendre  son  clievai, 
si  Hercules  n'en  voulait  point  ;  parce  que  le 
viré  du  cheval,  quoique  manifeste  de  soi,  ne 
l'était  pas  par  rapport  à  lui.  11  faudrait  dire 
la  même  chose  si  le  vendeur,  interrogé  sur 
un  défaut,  même  visible,  avait  lépondu  que 
ce  cheval  en  était  exempt.  Ces  deux  décisions 
sont  de  Sylvius  hic  Conclus,  h.  Si  emplor,  dit 
ce  savant  et  judicieux  docteur,  nequiverit 
vilium  adveriere,  ut  pote  cœcus,  aul  visu  de- 
bilis;  v.'l  si  venditor  intcrrofjultis  de  defectu, 
eliam  munifeslo,  eum  occultavit,  injuslus  est 
contractas.  (Juando civique  enim  venditorro- 
tjalur  ab  emploi  e  an  sua  res  defeclum  aliquem 
If.beat,  exjus'.ilia  lenelur  eum  sive  occultum, 
site  manifeslum  indicare;  prœserlim  si  emplor 
declarel  se  nulle  emere  eam,  quœ  qualemcum- 
que  defeclum  hnbeal.  C'est  aussi  le  sentiment 
des  Confér.  de  Luçon,  lom.  II,  Couf.  42,  q.  3. 

Cas  XXX.  Jean  a  vendu  un  cheval  fort 
boiteux  à  Jacques,  son  intime  ami,  qui  s'est 
conleiilé  de  le  voir  dans  l'écurie,  sans  l'exa- 
miner, à  cause  de  la  contiance  qu'il  avait  au 
vendeur,  quoiqu'il  se  connaisse  bien  en  che- 
vaux. Jean,  qui  sait  que  ce  cheval  sera  inu- 
tile à  Jacques  pour  un  long  voyage  qu'il  veut 
faire,  pèche-t-il  contre  la  charité,  ou  même 
contre  la  justice,  s'il  ne  l'avertit  pas  de  ce 
défaut ,  quoiqu'il  ne  le  lui  vende  que  le  juste 
prix  qu'il  vaut  avec  ce  défaut. 

H.  Puisque  la  charité  ne  permet  pas  d'agir 
à  l'égard  de  son  prochain  d'une  manière 
qu'on  ne  voudrait  pas  soi-même  souffrir,  on 
doit  dire  que  Jean  ne  peut  en  conscience 
laisser  son  acheteur  dans  la  fausse  cunQance 
ouille  voit,  sans   violer  la   charité    chré- 


(1)  Courbature.  Maladie  qui  vienl  au  cheval  d'une 
clialeur  éinuigcre,  causée  par  les  obsiruciioiis  qui  se 
l'ont  tiaiis  les  (loii nions  oî  dans  les  iiilesiiiis. 

Lit  l'çusse.  limieniciil  cl  altéralioa  du  flanc,  qui 


enipêelie  le  cheval  de  respirer  pir  l'embarras  des 
poiiihoiis,  el  par  t'obsiruciion  des  veines  el  des 
ancres,  el  suriDUi  du  coiiduii  el  de  l'égoul  des  pou 
in'^iis,  (|ui  se  fait  par  le  conduit  des  reins. 
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ticnno,  (luoiqu'on  le  iiuissi;  c\iuscr  il'injus- 
ticc,  supposé  (|un  ici  .irlHMour  n'cii  soiilTrc 
aucun  iloimnauf  :  iiM|ui  ne  paruil  pis  vimI- 
scmblable  dans  le.  cas  proposé,  quoique,  alt- 
solunionl  parlant,  cola  nuisse  arriver,  (",'cst 
)a  décision  do  Lossius,  d(^  Valcnlia  et  de  Sji- 
vius.  N'oici  les  paroles  du  dernier  :  Tamclsi 
emplor  judicio  suo  fidcns  niltil  inlcrrofiaverit, 
potucrili/tie  ipsr  viliuiii,  ut  pote  salif  mani- 
feslum,  titlicrirre :  polesl  Itimenesse  pecralnm, 
eliain  gxne  cantru  churitalem  ewn  non  mo- 
neie  anie  conlrurlitm,  iil  si  vendi(or  vidct 
emptorem  e.v  simplicilatc  decipi,  tel  rem  illam 
fore  ipsi  inuiilem. 

Cas  XXXI.  Ucictiles  vend  à  Claude  un 
cheval  Tourhu  (1)  pnur  200  liv.  au  lieu  de 
300  liv.  qu'il  vaudrait  sans  ce  défaut.  Claude 
lui  demande  si  ce  cheval  n'est  |ioint  défec- 
tueux. Hercules  lui  répond  qu'il  le  peut  c.\a- 
iiiincr,  qu'il  le  lui  vend  tel  qu'il  est,  sans  se 
vouloir  obliger  à  être  garant  des  défauts  qui 
pourraient  se  trouver  dans  la  suite.  Claude 
ne  laisse  pas  de  conclure  le  marché,  no- 
nobstant celte  réponse  peu  favorable,  se 
persuadant  par  les  apparences  que  le  che- 
val n'a  point  de  défaut,  au  moins  considéra- 
ble; mais  huit  jours  après,  voulant  s'en  ser- 
vir, il  reconnaît  qu'il  est  fourbu  ;  sur  quai  il 
demande  à  Hercules  qu'il  reprenne  son  che- 
val, ou  qu'au  moins  il  le  dédoiniiiage  du 
lorl  qu'il  lui  a  causé.  Hercules  est-il  oblige 
à  quelque  restitution,  nonobstant  la  protes- 
tation qu'il  a  faite  à  (îlaude  ,  qu'il  ne  garan- 
tissait pas  son  cheval  sans  défaut? 

U.  Si  Hercules  cunnaissait  ce  défaut  de  son 
cheval,  la  réponse  qu'il  a  faite  à  Claude  ne 
le  peut  excuser  devant  Dieu  de  l'obligation 
où  il  est  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé 
à  ce  dernier;  quoiqu'en  fait  de  chevaux  l'ac- 
tion rédhilnloire  (qui  oblige  le  vendeur  à 
reprendre  sa  marchandise)  n'ait  lieu,  selon 
la  coutumede  Paris, que  quand  il  y  a  pousse, 
morve  ou  courbature.  Mais  si  Hercules  ne 
connaissait  pas  ce  défaut  cache,  et  qu'il  ait 
vendu  son  cheval  de  bonne  foi  avec  la  pro- 
testation qu'il  a  faite  à  Claude,  il  ne  lui  doit 
aucun  dédommagement ,  pourvu  qu'il  l'ait 
vendu  un  pris  plus  modique  par  rapport  au 
risque  qu'il  y  avait  que  le  cheval  n'eût  des 
défauts;  car,  en  ce  cas,  la  vente  n'est  pas  in- 
juste ,  comme  au  contraire  elle  le  serait,  s'il 
n'y  avait  aucun  égard,  en  fixant  le  prix  de 
son  cheval,  et  qu'il  eiit  intention  de  le  faire 
tomber  entièrement  sur  l'acheteur,  auquel 
cas  il  serait  tenu  de  le  dédommager  de  ce 
qu'il  eût  dii  diminuer. 

—  Je  ne  sais  si  la  fourbiue  est  une  de  ces 
maladies  de  cheval  ,  qu'il  e.st  difficile  d'a- 
percevoir. Ce  que  je  sais,  c'est  qu'en  fait  de 
pousse,  morve  el  courbature,  l'acheleur  doit 
agir  dans  les  neuf  jours  de  la  tradition  du 
cheval  Voyez  .\rgou,  I.  m,  ch.  23,  p.  2V2; 
mais  il  faut  sur  ce  point  consulter  les  cou- 
tumes. La  loi  31,  ff.  de  Md'd.  edicto  donnait 


(jO  jours  pour  agir,  à  moins  que  les    parties 
ne  fussent  convenues  d'un  iiutic  ternie. 

Cas  XXXII.  (înston  ayant  vendu  à  l'.ml 
un  cheval  coiirliatti  ou  (jui  était  poussif, 
Paul  lui  a  intenté  action  dans  le  temps  porté 
parla  coutume  du  lieu  pour  le  faire  condam- 
ner à  le  reprendre  et  à  lui  rendre  le  prix 
qu'il  en  a  payé  ;  mais  pendant  le  procès  le 
cheval  est  venu  à  mourir  par  un  cas  pure- 
iiienl  fortuit  :  à  qui  est-ce  des  deux  à  en  |)or- 
ter  la  perle  ? 

H.  C'est  au  vendeur;  c.ir  (luand  le  défau' 
de  la  chose  vendue  suflit  pour  donner  lieu  à 
la  rédhibition  et  à  la  résolution  de  la  vente, 
comme  il  l'est  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  le 
vendeur  el  l'aihetcur  doivent  être  considérés 
comme  s'il  n'y  avait  point  ru  de  ((intriit 
entre  eux.  lùtcln  redhiliilione,  dit  la  loi  GO. 
omnid  in  itite(jrum  resliliiitnlur,  pcrindrnr  si 
neque  onplio,  ne(/uc  vemlitio  inlcrccssil .  De 
sorte  que  tous  les  changements  même  dom- 
magealiles,  qui  arrivent  à  la  chose  vcn(lu<^ 
après  la  vente  et  avant  la  rédhibition,  sans 
la  fanle  de  l'acheteur  et  de  ceux  dont  il  doit 
répondre,  regardent  uniquement  le  vendeur. 
Si  mortuum  fuerit  juvientiim,  dit  la  loi  38, 
ibid.,  pari  modo  redfiibcri  pelerit,  (juemad- 
tuodwn  mancipium  polest.  D'où  il  s'ensuit  que 
le  cheval  vendu  par  (laslon  étant  mort  par 
un  cas  purement  fortuit  et  sans  la  faute  de 
Paul  qui  l'avait  acheté,  la  perte  en  doit  être 
portée  par  tjaslon  seul,  comme  nous  l'avons 
dit. 

Cas  XXXHI.  Edouard  a  vendu  à  Justin 
un  attelage  de  six  chevaux  de  carrosse  pour 
1,200  écus  qu'il  a  reçus  comptant  ;  un  seul 
de  ses  chevaux  s'est  trouvé  malade  de  la 
morve  ou  de  la  pousse.  Justin  prétend  sur 
cela,faire  résoudre  la  vente  des  six  chevaux, 
mais  Edouard  ne  veut  reprendre  que  celui 
qui  est  défectueux.  A-t-il  tort  ? 

U.  Oui,  car  quand  entre  plusieurs  choses 
qui  s'assortissent,  comme  les  chevaux  d'un 
attelage,  une  se  trouve  avoir  un  défaut  suffi- 
sant pour  faire  résoudre  le  contrat  de  vente, 
il  peut  être  résolu  pour  le  tout  étant  égah - 
ment  de  l'intérêt  tant  du  vendeur  que  do  l'a- 
cheteur, que  ces  sortes  de  choses  ne  soient 
pas  dépareillées.  D'ailleurs  l'acheteur  n'est 
pas  censé,  dans  le  cas  proposé,  avoir  voulu 
acheter  une  partie  des  chevaux,  mais  le 
tout  ;  et  il  n'est  pas  obligé  d'aller  chercher 
un  sixième  cheval  qui  convienne  en  âge,  en 
grandeur,  en  poil  et  dans  les  autres  qualités, 
aux  cinq  autres,  dont  il  demeurerait  chargé. 
Aussi  esl-ce  à  quoi  a  pourvu  la  loi  '-iS  ,  (T. 
eod.  lit.,  en  ces  termes:  Cum  jumenia  paria 
veneuiit,  edicto  expressum  est,  ut  cum  alte- 
rum  in  ca  causa  ait,  ut  redhiberi  debcat , 
ulrumtjue  redhibeatur  :  in  quare,  lam  emplori 
quum  vcndilori  consulilur,  dum  jumenta  non 
sepuranlur.  Simili  modo  el  si  triya  venierii , 
redhibenda  erit  Iota  :  et  si  quadriga,  redhi- 
beatur. 


(i)  Fourliure;  Flux'on  sur  tes  nerfs  des  jambes  du 
cheval,  qui  les  rend  si  raides,  qu'elle  leur  ôic  le  mou- 
vemenl  ;  ce  qui  arrive  au  cheval  qu'en  faii  boire  trop 
t^l,  après  avoir  eu  fort  ihaud,  oh  qu'il  a  éic  trop  fa- 
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Mîiis  !a  rédhibition,  ni  même  la  diminulion 
(lu  prix  ,  à  Ctiuse  du  défaut  de  la  chose  ven- 
due, n'ont  pas  lieu  dans  les  ventes  qui  se  font 
par  l'autorité  de  la  justice,  parce  que  ce 
n'est  pas  le  propriétaire  qui  vend,  mais  que 
c'est  le  juge  qui  lient  lieu  de  vendeur,  et  qui, 
sans  élre  obligé  à  aucune  garantie,  vend  la 
chose  purement  et  simplement  telle  qu'elle 
est.  C'est  aussi  pour  cela  que  les  choses  qui 
se  vendent  de  celle  manière  sont  ordin;iire- 
ment  adjus;ées  à  un  moindre  prix  qu'elles  ne 
valent.  Cette  exception  est  tirée  d'une  loi  du 
Digeste,  qui  dit:  Illud  sciendum  est  ediclum 
hoc  non  pertlnere  ad  vendiliones  fiscales. 
Leg.  1,  §  3,  eodem  lit.  • 

Il  faut  encore  observerque,  régulièrement 
pariant,  le  temps  où  l'on  est  reçu  à  exercer 
la  rédhibition  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  que  l'acheteur  a  pu  reconnaître  le  dé- 
faut qui  y  donne  lieu  ,  à  moins  que  le  droit 
coutumier  du  pays  n'ait  réglé  le  temps  ou 
qu'il  n'ait  été  réglé  entre  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur par  une  convention  expresse..  Si 
quid  ila  venierit,  dil  la  h)\.utplacueril  inlrri 
prœfinitum  tempus  redhibeatur,  ea  conientio 
rata  habeatar  ;  si  autem  de  tempore  nihil  con- 
vetierit,  in  factiim  aclio  intra  (JO  dies  utiles 
accommoiiatur emptori  ad  redhibfndum, ultra, 
non.  Si  vero  convenerit,  ut  in  perpetuum 
redhibillo  fiai  ;  put'i  hinc  conventioiiem  va- 
lere.  Leg.  31,  ff.  eod.  lit.  Voyez  la  petite  re- 
marque sur  le  cas  XXXI. 

Cas  XXXIV.  Démélrius  vend  à  Scmpro- 
nius  une  maison  pour  28,000  liv.;  l'acheteur 
en  paye  comptant  8,000  liv.  et  s'oblige  par  le 
contrat  à  Iciire  1000  liv.  de  rente  à  Démé- 
lrius pour  les  20,000  livres  qui  restent  à 
payer,  à  condition  1°  que  Démélrius  ne  le 
pourra  contraindre  â  lui  payer  le  capital, 
tant  qu'il  lui  en  paiera  la  renie;  2"  qu'il  lui 
sera  libre  de  l'amortir,  quand  il  voudra,  en 
l'avertissant  six  mois  auparavant  cl  non  au- 
trement. Ce  contrai  csl-il  vicieux  ? 

R.  Non,  car  quoique  la  condition  par  la- 
quelle le  vendeur  oblige  l'acheteur  à  l'aver- 
tir trois  ou  six  mois  avant  que  de  lui  faire  le 
remboursement  d'une  rente  paraisse  injuste, 
comme  remarque  Sainte-Beuve,  t.  l,cas  203, 
en  ce  qu'elle  Ole  la  pleine  liberté  que  doit 
avoir  le  débiteur  de  s'acquitter  envers  son 
créancier,  quand  il  le  veut,  et  que  cette 
clause  ne  se  trouve  autorisée  ni  par  le  droit 
canonique,  ni  par  aucun  édit,  déclaration 
ou  arrêt,  et  qu'elle  ne  soit  en  usage  que  de- 
puis peu  de  temps,  néanmoins  elle  est  tolé- 
rée, parce  que  son  injustice  ne  va  pas  jus- 
qu'à rendre  illégitime  le  contrat  où  elle  est 
insérée,  et  quand  même  elle  aurait  cet  effet, 
cela  ne  serait  pas  véritable  dans  l'espèce 
proposée,  puisqu'on  ladoit  considérercomme 
étant  une  des  conditions  du  prix  de  la  mai- 
son vendue. 

Ca»  XXXV.  Nicostrale  ayant  acheté  une 
charge  de  conseiller  au  parlement  de  Bor- 
deaux, pour  la  somme  de  35,000  liv.,  Ca- 
mille lai  en  offre  40,000  1.  dès  le  lendemain 
qu'il  en  a  pris  possession.  Pout-il  y  faire  ce 
pro6t  en  la  revendant  ? 

—  R.  L'auteur  dit  qu'il  le  peut  ;  parce  que 


le  prix  d'une  charge,  achelép  de  la  première 
main  et  dès  sa  création,  est  toujours  censé 
moindre  qu'après  qu'elle  a  passé  par  d'autres 
mains.  C'est  pourquoi,  dit-il,  comme  la  va- 
leur des  choses  dont  le  prix  n'est  pas  fixé 
par  l'autoriié  publique,  dépend  uniquement 
de  la  commune  estimation  des  hommes,  celte 
charge,  considérée  dans  cette  circonstance  , 
étant  d'ordinaire  estimée  moins  que  dans  la 
vente  postérieure  qu'on  en  fait,  le  premier 
acheteur  l'a  pu  vendre  sans  injustice  plus 
cher  qu'elle  ne  lui  a  coûté,  comme  dit  S.- 
B.,  loin.  III,  cas  197.  Mais  il  me  semble 
qu'il  y  a  de  la  différence  entre  vendre  une 
charge  plus  cher,  et  gagner  du  soir  au  lende- 
main 5,000  I.  dessus  :  en  tout  cas  ce  ne  se- 
rait poinl  le  goût  d'un  seul  homme  qui  ferait 
la  commune  estimation. 

Cas  XXXVI.  Germain,  riche  marchand  de 
blé,  sachant  que  six  autres  marchands  ont 
pris  1 1  résolution,  à  l'insu  les  uns  des  autres, 
de  faire  voilurer  beaucoup  de  blé  un  certain 
jour  dans  une  ville  où  il  est  fort  cher,  ce  qui 
en  diminuera  beaucoup  le  prix  .prend  de  si 
justes  mesures,  que  son  blé  y  arrive  trois 
heures  avant  celui  des  autres  marchands. 
Peut-il  dans  celle  circonstance  vendre  le  sien 
au  prix  courant  du  dernier  marché  ou  du 
jour  même  qu'il  y  arrive,  sans  être  obligé  à 
déclarer  (|ue  dans  peu  d'heures  il  en  arrivera 
une  quantité  considérable  qui  en  fera  bais- 
ser le  prix,  ceux  nui  ont  besoin  d'en  acheter 
ne  le  sachant  pas? 

R.  Il  le  peut,  c'est  la  décision  de  saint 
Thomas,  2-2,  q.  77,  a.  3,  qui  ajoute  :  Si  ta- 
mende  prelio  suhlraheret,  atundantioris  esset 
virlulis:  quamvis  ad  hoc  non  videalur  teneri 
ex  justiliœ  débita.  Comme  j'ai  vu  celle  déci- 
sion contestée  à  Saint-Quentin,  par  un  com- 
merçant très-timoré,  il  ne  sera  pas  inutile  de 
rapporter  au  long  les  quatre  raisons  dont  se 
sert  Sylvius  pour  l'établir. 

La  pn  mière  est  qu'un  tel  vendeur  ne  vend 
pas  plus  que  le  juste  prix,  parce  que  la 
juste  prix,  quand  il  n'est  pas  fixé  par  le  ma- 
gistral, consiste  dans  la  commune  estimation, 
et  qu'il  est  véritable  que  le  blé  qu'il  vend  est 
encore  alors  actuellement  estimé  le  même 
prix  qu'il  en  exige,  puisque  c'est  le  prix  cou- 
rant du  marché. 

La  seconde,  qu'un  vendeur  qui,  de  bonne 
foi  et  sans  savoir  le  changement  qui  doit  ar- 
river, vend  sa  marchandise  autant  quelle 
est  estimée  par  le  public,  n'est  obligé  à  au- 
cune restitution  envers  l'acheteur,  quoiqu'il 
reconnaisse  que  peu  de  temps  après  le  prix 
est  diminué  à  cause  de  ral)ondance  qui  est 
survenue.  Donc  il  n'y  est  pas  non  plus  obligé, 
quoiqu'il  sache  que  le  prix  en  diminuera 
bientôt  parla  même  raison;  car,  puisqu'il 
vend  en  ces  deux  cas  la  même  espèce  de 
marchandise  dans  un  même  lieu,  dans  un 
même  temps  et  à  un  même  prix,  c'est-à-dire 
au  prix  courant,  cotume  on  le  suppose,  il 
n'est  pas  plus  obligé  à  restitution  dans  un  cas 
que  dans  un  autre. 

La  troisième ,  qu'un  marchand  peut  en 
conscience  vendre  sa  marchandise  le  prix 
qu'on  la  vend  communément  dans  le  lieu  oà 
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il  so  trouve,  encore  qu'elle  se  vemlc  la  moi- 
tié moins  dans  un  autre,  à  cauMs  de  l'ali>iii  ■ 
ilanre  qui  y  est.  Itrs  qaœ  uno  loco  raleul  ceii- 
iHin  juxta  commiiuem  usinn  fari,  dit  Sjlvius, 
jinssunl  illic  renili  ccntuni,  etiamsi  alibi  so- 
liiiii  venildninr  iiHini/iiaginta prupicr  ulntndan- 
liiim  (/uœibi  est.  Donc  une  cliosc  qui  se  vend 
arlui'llenieiil  el  communément  cent  fiaiics 
peul  cire  vendue  le  inônie  prix  sans  inju^- 
lice  ,  ((uoiqu'il  doive  arriver  qu'elle  ne  sera 
Mentôl  plus  vendue  que  cinquante  ,à  cause 
de  l'abondance  qui  surviendra.  Krgo  sirnili- 
ter  res.qtiœ  hoc  lempure  passim  vendiltir  crn- 
liim.  polest  nunc  veudi  cenlum,  cliamsi  tcm- 
pore  proximo  sohim  sit  vendenda  (luiiKjua- 
ginta  propt(r  copiam  lune  ad  fit  lui  am.  La  rai- 
son est  qu'en  matière  de  conirais  de  vente  et 
d'achat,  on  doit  raisonner  des  circonstances 
du  temps  comme  de  celles  du  lieu,  et  que, 
comme  les  prix  sont  différents  en  différents 
lieux,  ils  le  doivent  être  aussi  par  rapport 
aux  différents  temps.  In  his  enim  conlracli- 
bus,  ajoute  ce  théologien,  quw  est  ratio  loci 
(id  locum,  eadein  est  temporis  ad  Icmpus: 
quin  sicxtu  pro  dive^'sis  locis  diversa  siiJiC  pre- 
lia.  ita  et  pro  diversis  temporibus. 

La  quatrième,  qu'un  marchand,  qui  pré- 
voit certainement  qu'une  sorte  de  marchan- 
dise enchérira  dans  peu  de  temps  à  cause  de 
sa  rareté,  n'est  pas  obligé  en  conscience  à 
l'acheter  plus  que  le  prix  courant,  ainsi 
qu'il  est  évident  par  l'exemple  de  Joseph,  qui 
ayant  prévu  la  famine  qui  devait  arriver  en 
Ejiypte,  achela  une  grande  quantité  de  blé  à 
un  prix  modique,  qu'il  vendit  ensuite  plus 
cher.  Emptor  sciens  inopiam  rei  pnulo  post 
fiituram,  non  tenetur  nunc  emere  incrcrs  alio 
prelio,  quam  quod  modo  currit.  Unde  Joseph, 
(îenes.  xli,  ciim  prœvidisset  famein  futuram, 
frumenla  émit  vili  pretio,  tune  currente,  quœ 
postea  lendidit  majori.  C'est  toujours  Sylvius 
qui  parle.  Donc  celui  qui  prévoit  que  la  mar- 
chiindise  diminuera  n'est  pas  non  plus 
obligé  à  vendre  à  un  moindre  prix  que  celui 
qui  est  alors  courant  :  Ergo  etiam  venditor 
potest  vendere  magno  pretio,  quodjnm  currit, 
eiiumsi  sciât  illud  postea  futuram  minus. 
C'est  la  conclusion  de  ce  même  théologien 
qui  observe  que,  quoiqu'un  tel  marchand  ne 
pèche  point  contre  la  justice  dans  l'espèce 
proposée,  il  peut  néanmoins  arriver  que  ce 
marchand  pèche  contre  la  charité,  pur  exem- 
ple, dit  Sylvius  hic  ,  pag.  537,  s'il  ne  vendait 
pas  son  blé  à  différents  acheteurs,  mais  qu'il 
ne  le  voulût  vendre  qu'à  un  seul'qui  ne  l'a- 
chèteraii  que  dans  le  dessein  de  le  garder 
pour  le  revendre  plus  cher  dans  la  suite,  et 
qui  ferait  par  là  une  perte  considérable  en  se 
trouvant  obligé  de  le  revendre  à  un  prix 
beaucoup  moindre,  à  cause  de  l'abondance 
qui  serait  survenue.  Mais  hors  ce  cas  il  ne 
pèche  ni  contre  la  justice  ai  contre  la  cha- 
rité. 

—  Sylvius  ajoute  avec  raison  qu'il  y  au- 
rai! là  un  péché  contre  la  justice,  si  ce  mar- 
chand empêchait  par  dol  que  les  acheteurs 
ne  connussent  l'abondance  qui  doit  arriver. 

—  Cas  XXWII.  L«C(i(s  et  Jean,  dont  le 
premier  est  du  conseil  du  roi,  le  second  n'est 


qu'un  simple  particulier,  savent  que  l'ar- 
gent doil  baisser  en  dix  jours,  ou  ménie  ((uc 
certaines  espèces  seront  décriées.  Peuvent- 
ils  user  de  cette  connaissance  pour  évilcr 
la  perte  de  la  diminution  ou  de  l'espèce 
ménie? 

H.  Si  ledécri  des  espèces  est  fondé  sur  un 
dél'iut  intrinsèque,  comme  serait  celui  du 
poids  ou  di-  l'aloi,  ni  I^ucius.ni  Jean,  ne  peu- 
vent mettre  dans  le  commerce  celles  qu'iis 
ont,  parce  que  celui  qui  a  reçu  un  faux 
louis  ne  le  peut  faire  passer  à  un  autre. 
Mais  si  la  diminution  se  fait  pour  d'aulres 
raisons  ,  Jean  peut  ordinairement  profiter 
de  sa  science  particulière,  pour  les  rai- 
sons du  cas  précédent ,  et  Lucius  ne  le 
peut  pas,  parce  qu'un  magistrat  est  fait  pour 
procurer  le  bien  des  citoyens,  et  non  |)our 
abuser  de  ses  connaissances  à  leur  préju- 
dice. Kt  même  Jean  violerait  la  charité,  s'U 
allait  porter  tout  son  argentchez  un  seul 
homme,  qui  en  souffrirait  une  perte  consi- 
dérable. Sylvius,  ibid-,  p.  338. 

Cas  XXXVIII  et  XXXIX.  Diogène  a  ,  au 
mois  de  septembre,  dix  muids  de  blé  à  ven- 
dre; mais,  parce  que  le  blé  ne  vaut  alors 
que  60  livres  le  muid,  et  qu'il  n'a  pas  besoin 
d'argent,  il  a  résolu  de  le  garder  jusqu'au 
mois  de  juin  suivant,  oii  il  a  coutume  d'être 
plus  cher  qu'en  toute  autre  saison,  surtout 
quand  la  récolte  n'est  pas  abondante.  Antoine 
le  presse  de  lui  en  vendre  un  muid  et  de  lui 
faire  crédit  jusqu'à  la  Saint-Jean.  Diogène 
le  lui  vend  80  livret!  sous  prétexte  que,  se- 
lon toute  apparence,  il  vaudra  alors  ce  prix 
et  même  davantage.  Cette  vente  est -elle 
exempte  de  toute  usure? 

\\.  Oui ,  car  Diogène  ne  vend  pas  son  blé 
plus  cher  précisément  à  cause  du  crédit  qu'il 
lait  à  Antoine ,  mais  pour  éviter  la  perle 
qu'il  ferait  en  donnant  aujourd'hui  à  bas 
prix  une  marchandise  dont  il  a  lieu  d'atten- 
dre un  prix  plus  considérable.  Cependant  il 
faut,  comme  l'observe  Cabassut,liv.  vi,ch.  9, 
n.  13,  qu'il  déduise  ce  qu'il  lui  en  coûterait 
pour  la  garde,  le  remuage,  le  déchet,  etc., 
parce  que  sans  cela  il  recevrait  plus  qu'il 
ne  faut  pour  son  indemnité.  '  Que  s'il  stipu- 
lait que  son  blé  lui  sera  payé  au  prix  cou- 
rant qu'il  aura  pendant  le  mois  de  juin,  il 
devrait  se  contenter  du  prix  moyen  ,  et  ne 
pas  exiger  le  plus  haut,  comme  le  dit  encore 
Cabassut,  qui  ajoute  que  cette  décision  n'est 
point  pour  ceux  qui,  à  force  de  faire  des 
amas  de  blé,  en  causent  la  rareté,  et  dont  il 
est  dit,  Proverb.  xi  :  Qui  abscondil  frumenla, 
maledicelur  in  populis  ;  benediciio  autem  su- 
per caput  vendentium. 

De  là  il  suit  qu'un  marcbaad  qui  a  dia 
muids  d'excellent  vin,  qu'il  prévoit  devoir, 
six  mois  après,  valoir  le  double  de  ce  qu'ils 
valent  actuellement^  et  qui  veut  les  garder 
jusqu'à  ce  temps,  peut  hic  et  nunc  les  ven- 
dre ce  qu'ils  vaudront  alors,  à  cela  près, 
qu'il  doit  déduire  le  déchet,  le  prix  des 
soins,  etc.  C'est  la  décision  de  Grégoire  IX  , 
cap.  Suviganti,  19,  de  Usuris,  où  il  dit  :  Ra- 
tione  hujus  dubii,eliam  excusalur  qui p  :nnos, 
granum,  vinum,  oleum,  vel  alias  merces  ven- 
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dit,  ut  amplius,  quam  lune  valeanl,  in  certo 
termina  recipiat  pro  eisdcin;  fi  tamen  ea  tem- 
pore  contractus  non  fiierat  venditurus,  sur 
lesquelles  dernières  paroles  la  Glose  dit  : 
A'ii^s  non  excusatur,  quia  si  tune  fuerat  ven- 
diturus pro  minori,  et  ex  cerla  scientia  plus 
recipiat  alio  termina,  iisura  est. 

Voyez  le  cas  précédent. 
'  Cas  XL.  Sulpice,  épicier  en  gros,  vend  or- 
dinairement plus  cher  à  crédit  qu'il  ne  fait 
argent  comptant,  quoiqu'il  aimât  mieux  ven- 
dre A  meilleur  marché  argent  comptant.  Est- 
il  coupable  en  cela? 

R.  Le  pape  Urbain  III,  étant  consulté  pour 
savoir  si  un  marchand  est  condamnal)le , 
lorsqu'il  vend  sa  marchandise  plus  cher  , 
quand  il  donne  à  l'acheteur  un  terme  nota- 
blement plus  long  pour  le  payer  :  An  nego- 
tialor  pœna  consimili  debeat  condemnari,  qui 
merccs  suas  lange  majori  pretio  distrahit,  si 
ad  sûlutionem  faciendam  prolixioris  tempo- 
ris  dilatia  proragetur,  quam  si  ei  inconti- 
nenti  pretium  solvatur;  réponà  cap.  10,  de 
Vsiiris,  1.  V,  tit.  19,  que,  suivant  la  parole 
de  Jésus-Christ,  on  doit  prêter  sans  espé- 
rance de  gagner  par  le  prêt  :  Verum  quia 
quid  in  liis  casibus  tenendum  sit,ex  Evange- 
îia  manifeste  cognuscitur  ,  in  quo  dicitur  : 
Date  mutuum  nihil  inde  speranles;  et  que  par 
conséquent  ceux  qui  vendent  plus  cher  à 
cause  du  prêt  qu'ils  font,  dans  l'espérance  de 
gagner  davantage  par  ce  moyen,  se  rendent 
coupables  d'usure,  et  sont  obligés  à  restitu- 
tion :  Jhijusmodi  homines  pra  intentiane  lu- 
cri  quam  habent,  cum  omnis  usura  et  supe- 
rabundantia  prohibeatur  in  lege,  judicandi 
surit  inale  agere  ,  et  ea  quœ  taliler  sunt  ac- 
cepta restituenda  in  animarum  jndicio  effica- 
citer  inducendi. 

I  Le  premier  concile  de  Milan,  tenu  en 
1365,  et  celui  de  Bardeaux,  de  l'an  1383,  dé- 
clarent la  même  chose  :  Ne  qui»  rem  aliquam 
oh  dilatam  solutionem  carius  vendat  juslo 
prelio,  dit  celui  de  Milan  :  Ne  quis  ob  dila- 
tam solutionis  diem  carius  vendat,  quamjuali 
pretii  ratio  ferat,  dit  celui  de  Bordeaux  de 
1583.  Mais ,  quand  un  marchand  ne  vend 
qu'à  regret  à  crédit,  qu'il  ne  peut  le  faire 
sans  que  son  commerce  en  souffre  ,  qu'il 
sexpose  à  n'être  que  difflcilement  payé,  il 
peut  vendre  plus  cher,  pourvu  qu'il  vende 
toujours  dans  la  latitude  du  juste  prix.  C'est 
la  décision  de  l'auteur  de  l'opuscule  73, 
longtemps  attribué  à  saint  Thomas,  et  elle* 
est  communément  reçue.  V^oici  les  paroles 
de  cet  auteur  :  Si  venditor  intendat  rem 
suam  vendere  carius ,  non  propter  lempiis 
tantum,  sed  tantum  propter  damnum  quod 
sibi  videt  imminere  ex  dilatione  persolutio- 
nis  recuperandœ;  seu  propter  vexationem 
suam  redimendam,  quam  probabiliter  timet 
futuram  sibi  in  repetitione  debiti  sui  propter 
malitiam  vel  impotentiam  debitoris  ;  tune 
excusatur  a  vitio,  et  fit  œqualitas  œstimitio- 
nisinhujusmodicontraclibus  per  récompensa- 
tionem  damni;  vel  quando  probubiliter  timen- 
tur  hœc  in  credentia  accidere.  Après  quoi  il 
ajoute  :  Et  tune  rectitudo  Imjusmodi  intcn- 
tionis  apparet,  quando  venditor  optaret  po- 


tius  non  vendere  talibus,  quam  vendere  ad 
crcdcntiam',  et  quando  lubentius  daret  nliis 
pro  minori  pretio  inconlinenti  persolvendo  , 
quam.  venderet  ad  credentiam  talibus  pro  pre- 
tio majori.  Genêt,  Sainte-Beuve,  etc.,  ensei- 
gnent la  même  chose.  '  Au  fond  celui  qui 
vend  au  plus  bas  prix  ou  au  prix  moyen  , 
parce  qu'on  le  paie  argent  complanl,  pour- 
rail  sans  injustice  vendre  au  plus  haut  prix 
dans  ce  même  cas,  puisque  ce  prix  est  un  des 
trois  qui  sont  eslimésjustcs. 

Cas  yiL\.Fidbert,  ayant  un  diamant  qui  ne 
vaut  au  plus  que  20O  livres,  et  dont  il  igno- 
rait le  prix,  l'a  venJu  400  livres  à  Probus 
qui  en  avait  fort  envie  et  qui  n'en  connais- 
sait pas  non  plus  la  valeur.  Probus  l'ayant 
ensuite  fait  eslii«er  par  un  habile  joaillier 
qui  la  assuré  qu'il  ne  valait  que  200  livres  à 
bien  payer,  il  a  demandé  le  supplément  à 
Fulbert.  Celui-ci  est-il  obligé  à  quelque  dé- 
domm.igement  envers  Probus?        i 

R.  La  bonne  foi  de  Fulbert  l'excuse  de 
péché,  m;iis  non  pas  de  l'obligation  de  réta- 
blir l'égalité  qu'il  a  blessée  sans  le  savoir  : 
.Si,  eo  ignorante,  d'il  saint  Thomas, 2-2,  q. 77, 
a.  2,  0>  aliquis prœdictorum  defectuum  in  re 
vendita  fueril;  venditor  quidem  non  pcccat  : 
quia  facit  injustum  materinliler,nec  ejus  ope- 
ratio  est  injusta...  tenetur  tamen,  cum  ad  ejus 
notitiam  pervenerit ,  damnum  recompensare 
emptori  :  et  quod  dictum  est  de  venditore, 
etiam  intel'.igendum  est  ex  'parte  emploris. 
Néanmoins  le  vendeur  est  exempt  de  restitu- 
tion, s'il  a  consumé,  durant  sa  bonne  foi  et 
sans  être  devenu  plus  riche,  le  profit  qu'il 
avait  fait  sur  ce  diamant,  aucun  possesseur 
de  bonne  foi  n'étant  tenu  à  restitution  des 
fruits  consumés  :iVon  tenetur  restituer e  fruc- 
tus  consumptos  :  quia  bonu  fide  possedit,  dit 
le  saint  docteur,  2-2,  q.  100,  a.  6,  ad  3, 

—  On  raisonnerait  différemment  dans  le 
cas  d'un  marché  fait,  comme  on  dit,  à  (oui 
hasard.  Pourquoi  Fulbert  restituerait-il  200 
livres,  s'il  avait  couru  risque  d'en  perdre 
trois  ou  quatre  cents,  en  donnant  à  '^00  liv. 
un  diamant  qui  aurait  pu  en  valoir  une  fois 
autant?  Saint  Thomas,  dans  le  texte  cité  par 
l'auteur,  parle  d'un  défaut  intrinsèque. 

CasXLII.  Iucî7e  vend  à  Scmpronius  un 
tableau  dont  l'un  et  l'autre  ignorent  le  prix, 
.lulien, médiateur  de  cette  vente, assure,  con- 
tre sa  conscience  et  contre  la  vérité,  que 
c'est  un  original  du  Titien.  Lucile  et  Sem- 
pronius,  sur  l'assurance  de  Julien,  consom- 
ment le  marché,  moyennant  le  prix  de  2,000 
écus.  Mais  Sempronius  apprend  dans  la 
suite  que  ce  tableau  n'est  qu'une  copie  qui 
vaut  à  peine  50  pistoles.  On  demande,  1°  si 
ce  contrat  de  vente  est  valide  ;  2  si  Sempro- 
nius peut  demander  son  dédommagement,  et 
à  qui? 

R.  Ce  contrat  est  valide,  parce  que  Lucile 
et  Sempronius  y  ont  véritablement  consenti. 
Mais  Sempronius  peut  avec  justice  se  pour- 
voir contre  Lucile,  son  vendeur,  et  à  son 
défaut  cjnire  Julien.  Contre  Lucile,  parc 
que  c'est  lui  qui  a  profilé  des  2,000  écus,  c( 
qui  par  celte  raison  est  le  premier  oblige  à 
restitution;  coiilre  Julien, parce  que  c'est  lui 
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qui'a  éto  cause  de  la  vente,  cl  <|ui  pai  cdii- 
séqiieiit  rsl  ((Miii  .'Ml  ili'iloiiihifijîi'inoiil  île 
Sem|ironius,  an  ilclaut  di'  l>ucili'.  C/csl  In  dé- 
cision (le  la  loi  7  <lc  Dolo  vmlu,  1.  iv,  lit.  '.]. 
I.a  (ilosc  (lil  aussi  :  In  i-onlraclihus  bomr 
fiilei,  si  dolus  diU  causam  con(raitni,  nun  per 
vontruheutes,  sed  per  intermcdiam  pirsonam, 
teni'l  contnu-tus,  sed  ddhtr  aclio  contra  mc- 
didtorem.  (llossa  in  cap.  ."},  de  Empt. 

Cas  XLIII.  ,1/(j/7|(i/  a  vendu  i  Kolland  une 
maison  il  un  urand  verger  pour  la  somme 
de  l),0(H(  livres.  Kolland  en  a  joui  cinq  ans 
et  a  amélioré  la  maison  de  plus  de  3,000  li- 
vres, par  des  au{,Mnenlalions  utiles  ([u'il  y  a 
faites.  Aprùs  cela  Jean,  qui  avait  vendu  cet 
héritage  à  Martial,  et  qui  n'en  avait  pas  en- 
core reçu  le  prix,  a  procédé  contre  lui ,  et 
a  obtenu  une  sentence  d'éviction  contre 
Itoliand,  en  vertu  de  laquelle  il  a  voulu  s'en 
mettre  en  possession  :  Rolland  a  demandé 
qu'on  lui  tînt  compte  de  l'amélioration  de  la 
maison,  à  quoi  Jean  a  répindii  que  cela  ne 
le  regardait  point,  et  qu'il  pouvait  avoir  son 
recours  contre  Martial.  (]elui-ri ,  n'ayant 
qu'un  bien  fort  modique,  (irétend  que  c'est 
à  Jean,  ;\  qui  l'hérita;;!'  est  adjugé,  à  l'indem- 
niser. On  demande  sur  cela,  1  si  la  préten- 
tion de  Kolland,  qui  demande  un  dédomma- 
gement, est  juste  ?  -i"  par  qui  ce  dédommage- 
ment est  dû  ? 

K.  Kolland  peut  avoir  son  recours,  pour 
•son  dédommagement,  contre  Martial ,  son 
vendeur .  parce  que  tout  vendeur  est  natu- 
rellement obligé  à  garantir  à  son  acheteur 
ce  qu'il  lui  vend:Sii'e  tota  res  evincalnr,  sivc 
pars ,  luibet  regressum  emptnr  in  venditorem  , 
dit  la  loi  ff.  de  Act.  empli,  etc.  Quod  si  nihil 
convenu,  dii  une  autre  loi,  tune  eaprœsta- 
bunlur,  qtiœ  naluraliter  insunt  hujus  judicii 
potestdte.  Et  il  ne  faut  excepter  que  les  cas 
fortuits  à  l'égard  du  fait  du  prince  et  des 
voies  qui  sont  purement  de  fait.  De  sorte  que 
la  vente  faite  par  Martial  à  Rolland,  ayant 
été  résolue  par  la  sentence  d'éviclion,  oble- 
nuc  par  Jean,  Maniai  est  t  nu,  Idc  rendre 
les  9,000  livres  à  Rolland  et  de  l'indemniser 
de  tous  les  dommages  qu'il  a  soufferts  : 
Evicta  re,  uctio  non  ad  pretium  dnmtaxat 
rccipiendum  ;  sed  ad  id  quod  intercst  competil, 
Leg.  "O.porf.  tit.  :  i"  il  est  obligé  de  lui  tenir 
compte  de  ce  que  valait  cet  héritage  au 
temps  même  de  l'éviction,  et  par  conséquent 
du  revenu  que  le  verger  lui  rapportait 
alors,  puisque  Rolland  perd  en  effet  cette  va- 
leur par  l'éviction,  et  que  sa  condition  ne 
doit  pas  être  rendue  pire  par  cet  événement 
dont  Martial,  son  vendeur,  est  tenu  de  le 
garantir  ;  3"  Martial  doit  rembourser  Rolland 
de  toutes  les  dépenses  légitimes  qu'il  a  faites 
pour  l'amélioration  de  la  maison ,  conformé- 
luentà  la  loi  O.Cod.eorf  <('<.  Néanmoins  Jean, 
qui  rentre  dans  la  possession  de  ce  fonds, 
I  si  le  premier  obligé  à  dédommager  Rolland 
de  celte  amélioration  ,  puisqu'il  n'est  pas 
juste  qu'il  en  profite  aux  dépens  de  cet  ache- 
teur. 

11  est  imporiant  d'observer  sur  ce  sujet 
que,  lorsqu'on  fait  l'estimation  des  dépenses 
qui  ont  été  faites  par  l'acquéreur  pour  amé- 


liorer l'héritage  qu'il  a  actielé,  comme  s'il  y 
a  l'ail  un  plant  ,  il  faut  rompeiiser  avec  le» 
dépenses  |i  ^  iViiils  provciius  de  l'améliora- 
lion  qui  auroiil  ,'iuginenté  le  revenu  de  l'hé- 
ritage. De  sorti-  que,  si  le  profil  de  ces  fruits 
égale  le  prix  du  principal  et  les  intérêts  des 
avances  faites  pour  l'amélioration  ,  il  n'en 
est  dil  aucun  remboursement,  parce  qu'en  ce 
cas  l'acheteur  n'en  souffre  aucun  dommage  ; 
que,  si  le  profit  des  fruits  excède  le  principal, 
le  surplus  (|u'il  a  reçu  avant  la  demande  en 
éviction  laite  en  justice  doit  tourner  .'i  son 
profit,  en  conséquence  de  sa  possession  de 
bonne  foi  ;  et,  s'ils  sont  moindres,  il  doit  éire 
rembourse  du  surplus,  n'étant  pas  juste  qu'il 
perde  rien.  Sumptus  in  pripdium ,  quod  nlie- 
num  esse  apparuit,  a  bonœ  (idei  possessore 
facfi,  nequc  ab  eo ,  qui  prœdium  donaiit,  ne- 
que  a  domino  peti  possunt;  verum  exceptions 
doli  posita,  per  officium  judicis ,  œquitatis 
ratione  serventur ;  scilicet,  si  fructuum  ante 
lilem  contestatam  perceptorum  summam  excé- 
dant. Etmim,  admissa  compensalione,  super- 
fluum  sumptum,  meliore  prœdio  facto  ,  domi- 
nus  restituere  cogitur.  Leg.  k9  et  (15 ,  ff.  de 
Rri  vendit.  Au  reste,  il  est  important  de  sa- 
voir que  toutes  les  lois  que  nous  venons  de 
citer  sont  conformes  à  notre  usage,  comme 
le  prouve  M.  Domat.  ., 

C*s  XLIV.  Leufroi,  ayant  acheté  de  Basile 
un  jardin  et  s'en  étant  mis  en  possession,  a 
été  troublé  quelques  mois  après  par  Alexan- 
dre, qui  a  obtenu  contre  lui  une  sentence 
d'éviction;  et,  au  lieu  de  dénoncer  à  son 
vendeur  le  trouble  qu'on  lui  faisait ,  il  s'est 
laissé  évincer  par  Alexandre,  avec  lequel  il 
s'est  contenté  de  composer,  pour  une  partie 
de  son  dédommagement,  sur  quelque  amé- 
lioration qu'il  y  avait  faite.  Après  quoi  il 
s'est  adressé  à  Basile,  et  l'a  appelé  en  garan- 
tie contre  l'éviction  obtenue  par  Alexandre  , 
et  lui  a  demandé  le  surplus  de  son  dédom- 
magement. Basile  soutient  que,  puisqu'il  a. 
négligé  de  l'avertir  du  trouble  qu'Alexandre 
lui  suscitait,  il  doit  s'imputer  tout  le  dom- 
mage qu'il  en  a  souffert.  Basile  n'a-l-il  pas 
raison".' 

R.  Basile  a  raison;  car  quand  l'aclieleur 
d'un  fonds,  étant  troublé  par  un  tiers,  se 
laisse  condamner  en  justice  sans  dénoncer  à 
son  vendeur  le  trouble  qui  lui  est  l'ait,  ou 
quand  il  transige,  à  l'insu  de  son  vendeur, 
avec  celui  qui  lui  suscite  le  trouble  ,  il  est 
censé  par  là  avoir  renoncé  à  la  garantie  na- 
turelle qui  lui  était  due,  et  doit  par  consé- 
quent s'imputer  l'éviction.  C'est  ce  que  porte 
la  loi  53,  ff.  de  Eviclionib.  ,  cjui  dit  :  Si  cum 
posset  emptor  auclori  dsnuntiare,non  denun- 
tiasset,  idemquc  victtis  fuisset ,  quoniam  pa- 
rum  inslructus  essel  ;  hoc  ipso  vidctur  dolo 
fecisse,  et  ex  stipulalo  agere  nonpotest.  ^'oici 
encore  comme  parle  une  autre  loi  :  Si  com- 
promisero,  et  contra  me  data  fuerit  ^ent^ntia, 
nulla  mihi  actio  de  evictione  danda  est  adver- 
ses vendilorem:  nulln  enim  necessitule  co<jente 
id  feci.  Leg.  36,  eod.  tit.  Cela  est  d'autant 
plus  juste,  que  l'acheteur,  se  laissant  évincer 
sans  en  donner  avis  à  son  vendeur,  lui  ète  le 
moyen  de  se  défendre  contre  celui  qui  pour- 
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suit  l'éviclion.  Il  est  donc  juste  que  cel  achi'- 
leur  soit  puni  di'  sa  nésligeiice,  d  que  tout 
le  dommage  qui  en  provient  retombe  sur  lui. 
Celle  décision  est  iie  Bouchel  ot  de  Domat , 
livre  I,  titre  2,  section  10,  nombre  21. 

Cas  XLV.  Céciliits  a  vendu  purement  et 
simplement  à  Caïus  une  obligation  de  lOOéctis 
qu'il  avait  sur  Mœvius,  et  la  lui  a  cédée  pour 
loO  livres.  Caïus  a  f.iil  ses  diligences  contre 
M.Tcviu-,  qui  s'est  trouvé  insolvable.  Cécilius 
est-il  tenu,  comme  étant  naturellement  i;a- 
rant  de  la  venle,  de  rendre  les  150  livres  à 
Caïus? 

R.  Si  Cécilius  a  agi  de  bonne  foi  en  ven- 
dant à  Caïus  celte  obligati  m ,  et  qu'il  ne  se 
soit  point  obligé  par  écrit  oi  de  vive  voix  à 
en  éire  garant ,  il  n'est  pas  tenu  en  ton- 
science  à  lui  rendre  les  loOliv.  qu'ila  reçues 
de  lui,  parce  que,  quand  on  vend  quelques 
droits,  on  n'est  tenu,  par  les  lois,  qu'à  eu 
garantir  la  réalité  et  la  vérité  ,  à  moins  que 
le  cédant  ne  se  soit  expressément  obligé  à  la 
garantie  de  la  chose  cédée  envers  le  cession- 
naire.  Qui  nomen,  quale  fuit,  vendidil,  dit  la 
loi,  duntaxat  ul  sit,  non  ut  exi ji  etiam  ali- 
quid  possit,  et  dolum  prœslare  cogitur.  Leg. 
74,  ff.  eod.  lit. 

Cas  XLVI.  Germain,  qui  a  un  contrat  de 
1,000  livres  de  rente  sur  l'hôtel  de  ville  de 
Paris ,  au  principal  de  25,000  livres,  dont  le 
roi,  par  l'arrél  de  son  conseil  du  31  août 
1719,  a  ordonné  le  remboursemeiil,  comme 
de  tous  les  autres,  sur  le  pied  du  capital,  al- 
lant chez  son  notaire  pour  signer  une  quit- 
tance de  remboursement,  dans  le  dessein 
d'employer  les  25,000  liv.  en  l'acquisition 
d'une  maison,  du  prix  de  lanneile  il  est  déjà 
convenu  avec  son  vendeur,  reni  outre  Imbert 
qui  lui  offre  de  lui  payer  sur-le-champ  li  s 
25,000  liv.  s'il  lui  veut  céder  son  contrai,  et 
même  de  lui  en  donner  5  pour  100  de  proOl, 
parce  qu'il  veut  s'en  servir  pour  le  convertir 
en  actions  sur  la  compagnie  des  Indes,  d'où 
il  e^père  retirer  un  grand  proOt  dans  la  suite 
du  temps,  mais  pour  la  délivrance  desquelles 
la  compagnie  ne  reçoit  que  de  semblables 
contrats  ou  autres  papiers  royaux. 

Germain,  après  avoir  tâché  inutilement 
d'obtenir  8  pour  100,  a  enfin  accepté  l'olTre 
d'Imberl,  qui  lui  a  payé  comptant  les  25,000 
liv.  avec  les  5  pour  100  de  proQt,  montant  à 
la  somme  de  1,230  liv.  Ce  profit  n'est-il  pas 
licite? 

R.  Non;  car  il  est  sûr,  1  que  les  lois  des 
souverains  obligent  en  conscience;  2°  qu'il 
appartient  au  prince  seul,  privativement  à 
tous  autres,  d'établir  la  validité  des  contrats 
de  constitution  de  rente,  de  régler  les  inté- 
rêts qu'on  en  peut  tirer,  d'en  prescrire  toutes 
les  conditions  essentielles.  Or,  la  principale 
de  ces  conditions  est  que  le  remboursement 
de  ces  contrats  ne  doit  être  que  du  capital  de 
la  somme  quiy  est  énoncée, sans  qu'on  puisse 
refuser  ni  de  le  recevoir,  ni  rien  exiger  aa 
delà.  Donc  le  surplus,  quelque  nom  qu'on 
lui  donne,  est  illicite  et  injuste  :  de  soi  te  que, 
par  exemple,  Jean, qui  doit  à  Jacques  100  liv. 
de  rente  annuelle  en  vertu  d'un  contrat  de 
constitution  dont  le  capital  est  de  2,000  lir. , 


et  une  pareille  rente  à  Ciilles  por  un  autre 
contrat  au  principal  de  25,001)  livres,  peut 
amortir  ces  deux  rentes  toutes  et  quanles  foi's 
il  lui  plaira,  en  remboursant  les  2,000  liv. 
à  Jarques  et  les  23,000  liv.  à  Gilles  ;  la  valeur 
entière  de  ces  contrats  consistant  unique- 
ment dans  la  somme  principale  qui  y  est  ex- 
primée et  qui  a  été  fixée  par  le  consentement 
mutuel  des  deux  contractants,  dont  la  con- 
vention lient  lieu  de  loi  à  cet  égard,  suivant 
celle  règle  de  droit  :  Contractus  ex  conven- 
tione  leyem  accipere  difjnoscuntur  ;  Je  prince 
ayant  seulement  fixé  les  intérêts  au  denier 
vingt,  pour  ôlcr  aux  usuriers  la  liberté  d'en 
exiger  de  plus  forts.  La  raison  primitive  de 
tout  ceci  est  que,  quoique  le  prix  vulgaire 
baisse  et  augmente  souvent,  le  prix  légitime 
est  toujours  le  même,  parce  qu'il  est  fixé  par 
l'autorité  du  prince. 

On  peut  former  plusieurs  objections  contre 
cette  décision,  auxquelles  nous  allons  ré- 
pondre pour  achever  de  l'éclaircir  et  pour 
dissiper  l'illusion  qu'elles  peuvent  produire 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  sont  dans  un  senti- 
ment contraire. 

Depuis  que  les  Tentes  sur  l'hôtel  de  ville 
sont  établies ,  dit-on ,  elles  n'ont  presque  ja- 
mais été  vendues  sur  le  pied  de  leur  capital, 
mais  à  un  denier  beaucoup  moindre,  et  quel- 
quefois même  à  moitié  de  perte ,  et  cela  à 
cause  :  1°  que  l'acheteur  courait  risque  de 
n'être  pas  entièrement  payé  de  tous  ses  ar- 
rérages dans  les  temps  difficiles,  ou  de  l'être 
en  papier  à  perte;  2"  parce  que,  dans  les 
pressants  besoins  de  l'Etat,  il  pouvait  arri- 
ver que  le  roi  fût  obligé  d'en  retrancher  une 
partie  ou  de  changer  la  fixation  du  capital  à 
un  denier  plus  haut,  comme  nous  l'avons  tu 
en  1715,  et  qu'en  ces  cas  l'acheteur  n'a  aucun 
recours  contre  son  vendeur,  qui  n'est  pas 
garant  des  faits  du  prince;  3"  parce  que  l'a- 
cheteur n'est  pas  en  pouvoir  de  procéder  en 
justice  contre  son  souverain  pour  l'obliger  à 
le  payer  en  entier  ou  au  temps  de  l'échéance, 
comme  il  le  serait  à  l'égard  d'un  particulier. 
Car,  quand  le  fisc  diffèrede  payer,  il  n'y  peut 
être  contraint.  C'est  pourquoi,  comme  le  prix 
de  ces  sortes  de  contrats  a  toujours  varié,  on 
les  a  considérés  comme  une  espèce  de  mar- 
chandise dont  la  nature  est  de  hausser  et  de 
baisser  selon  les  différentes  circonstances 
des  temps.  Et  ainsi,  comme  on  peut  gagner 
sur  une  maison  ou  sur  une  terre  qu'on  a 
achetée  à  un  bas  prix  dans  un  temps  de 
guerre,  où  l'argent  était  rare,  en  la  reven- 
dant beaucoup  plus  dans  un  autre  temps,  où 
l'argent  est  commun,  ou  peut  aussi  gagner 
sur  ces  contrats  en  les  vendant  au  delà  du 
capital,  surtout  aujourd'hui  qu'ils  sont  en- 
tièrement abolis. 

Nous  répondons  qu'il  est  vrai  qu'on  a  pres- 
que toujours  vendu  ces  sortes  de  contrats 
au-dessous  du  denier  de  leur  constitution. 
Mais,  sans  examiner  si  on  les  peut  acheter  à 
moindre  prix  que  leur  capital,  ce  qui  n'est 
pas  sans  difficulté,  cela  ne  prouve  pas  qu'on 
les  puisse  vendre  au  delà,  parce  que,  si  le 
prince  ou  le  magistrat  fixe  un  certain  prix, 
c  est  afin  qu'on  ne  l'excède  point.  Ainsi,  quoi. 
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qu'on  puisse  vendre  une  maison  plus  qu'elle 
n'a  roû(é,  (ant  que  son  cslimalion  est  vul- 
(liaire,  on  ne  pourrai!  la  vcmlre  plus  qu'elle 
n'a  eoûlé.si  le  ju}!e,  el  encore  plus  le  prince, 
en  avaient  fixé  la  valeur  à  celle  somme. 
Aussi  les  acheteurs,  de  cuncerl  avec  les  no- 
taires qui  ont  passé  des  contrats  de  vente  de 
ces  renies,  ont-ils  toujours  caché  le  prix 
qu'ils  en  doiiiiaienl,  en  supposant  f.iusseiiienl 
que  la  vente  qui  s'en  faisait  était  sur  le  pied 
lin  capital,  afin  d'éviter  par  là  qu'ils  ne  fus- 
sent oind  imiiés  envers  leurs  vendeurs  à  la 
reslitutioM  de  ce  qui  y  manquait  ;  preuve  cer- 
taine que  le  prince  n'autori^.iil  i^oint  ces 
sortes  de  venlcs.  Kl  c'est  la  raison  pourquoi 
on  a  puni  les  agioteurs  qui,  en  1708  et  en 
170i),  aval  ni  acheté  ces  contrats  à  vil  prix 
pour  les  revendre  plus  cher,  ou  pour  s'enri- 
chir, en  leur  retranchant  les  deu\  cinquiè- 
mes du  capital,  lorsqu'on  en  fit  la  ré;lnclion 
en  1715 ,  el  que  la  dernière  chatnhre  de  jus- 
tice ,  tenue  à  Paris,  condamna  aussi  à  de 
grandes  amendes  ceux  qui  avaient  négocié 
de  même  les  billets  de  monnaie  et  les  autres 
papiers  royaux.  El  quand  même  le  prince 
n'aurait  jamais  puni  ce  mauvais  commerce, 
il  ne  serait  pas  censé  l'apjrouver,  puisque, 
comme  dit  saint  Auprnstin,  les  princes  ne  sont 
ni  obligés  ni  même  en  pouvoir  de  punir  tous 
les  excès  qui  se  i  ommettenl  dans  leurs  Elals. 

La  seconde  objection  est  que  Germain  a 
perdu  10  pour  100  sur  un  autre  contrat  de 
pareille  valeur  qu'il  vendit  il  y  a  cinq  ans, 
auquel  temps  ces  sortes  de  contrats  étaient 
fort  décrédités  dans  l'esprit  du  public.  Pour- 
quoi donc,  dil-il,  ne  pourrait-il  pas  recou- 
vrer au  moins  une  partie  de  cette  perte,  au- 
jourd'hui qu'ils  sont  recherchés  avec  em- 
piessement  par  ceux  qui  les  emploient  à 
acquérir  des  actions  sur  la  compagnie  des 
Indes? 

On  répond  à  cela  :  1°  que  Germain  a  pu 
s  ins  aucune  injustice  de  sa  part,  el  même  de 
la  part  de  l'acheteur,  en  certaines  circon- 
stances, et  pour  les  raisons  dont  on  a  déjà 
parlé,  céder  son  contrat  à  un  moindre  prix 
que  celui  de  la  fixaiion  de  son  capital, à  cause 
de  la  difficulté  des  temps,  où  l'argent,  étant 
rare,  était  communément  plus  estimé  que  ne 
l'étaient  ces  sortes  de  contrats,  el  qu'ainsi 
une  moindre  somme  était  alors  censée  être 
équivalente  à  leur  capital.  Mais  il  ne  s'ensuit 
pas  de  là  qu'il  puisse,  aujourd  hui  que  le  roi 
lui  offre  son  remboursement,  le  vendre  à  un 
prix  plus  haut.  2'  Que  le  dommage  qu'il  sup- 
pose avoir  >oulTerl.  eu  vendant  son  premier 
contrat  à  10  pour  100  de  perte,  ne  doit  pas 
être  porté,  ni  en  tout,  ni  en  partie,  par  Im- 
berl,  qui  n'est  pa^  cause  de  cette  prrte;  car, 
supposé  qu'on  lui  eût  fait  quelque  inju-iice 
dans  Tachai  de  ce  contrat,  ce  seraii  à  celui- 
là  seul  à  qui  il  l'aurait  vendu  qu'il  pourrait 
s'en  prendre,  en  usant  de  compensation, 
supposé  qu'il  ne  put  en  lirer  raison  aulre- 
nient,  et  non  pas  à  Imberl. 

On  peut  confirmer  ce  que  nous  disons  par 
une  maxime  de  saint  Thomas,  2-2,  q.  77^ 
art.  1,  approuvée  et  suivie  par  tous  les  théo- 
logiens, qui  est,  que  les  contrats  de  vente  el 


d'aclial  n'ont  été  introduits  (|un  pour  l'utilité 
du  vendeur,  qui  a  liesoin  de  l'argent  de  l'.i- 
chi'ti'ur,  el  pour  celle  de  l'acheleur  qui  a  be- 
soin de  la  chose  qu'il  achète.  Or  ce  qui  a  été 
introduit  pour  l'ulilité  réciproque  des  deux 
contractants  ne  doit  pas  être  préjudiciable  à 
l'un,  pendant  qu'il  esl  utile  à  l'autre  :  Quod 
aitlcinpro  communi  ulUiUiic  inilnctum  esl, 
dit  le  docteur  angeli  lue,  nnii  drli'l  i  sse  mn- 
(/(•<  in  grnvatiien  iinius,  iiuitin  alleriiis,  cl  iileo 
débet  srcundum  (l'iiuutiluteiii  inler  eus  conlra- 
rlus  in^lilui.  Autrement  l'utilité  <  omrnune 
ne  s'y  renconlrerail  pas,  non  plus  que  l'é- 
galité, sans  laquelle  la  justice  d'un  contrat 
ne  peut  subsister.  Donc  (iermain  ne  peut 
rien  prendre  au  delà  de  son  rapiial,  jiuis- 
()u'aulrcuicnl  il  n'y  aurait  plus  d'utilité  ré- 
<  iproque,  ni  d'égalité  entre  lui,  qui  recevrait 
|)lus  que  le  juste  prix  de  son  contr.it,  et  Ini- 
tiert  qui  en  souffrirait  du  dommage,  en  lui 
payant  cinq  pour  cenl  plus  que  sa  v,:leur. 
C'est  la  conséiiuence  que  le  même  saint  doc- 
teur tire  de  ce  principe  qu'il  venait  d'éta- 
blir. El  ideo,  dil-il,  si  tel  prclimn  excédai 
quantildlem  vidoris  rei,  tel  e  conierso  res 
excédai  prtlium;  tollilur  jusliliœ  œciualitus. 

La  troisième  objection  consiste  dans  ce 
raisonnement.  Saint  Antonin  ,  suivi  par  tous 
les  lhéolo;!;iens,  dit  que  toutes  les  choses  qui 
jieuvent  entrer  en  commerce  peuvent  avoir 
trois  sortes  de  prix,  savoir  :  le  plus  haut,  le 
moyen  et  le  plus  bas,  summum,  médium  et 
infimum.  Or  les  contrats  de  l'hôtel  de  ville 
onl  pu  être  considérés  sous  ces  trois  sortes 
de  prix.  Le  plus  haut  était  celui  qui  excé- 
dait le  capital  et  qui  se  réglait  par  l'estima- 
tion commune ,  selon  la  circonstance  du 
temps  où  l'on  se  trouvait  ;  le  moyen  était 
celui  du  capital  exprimé  dans  le  contrat,  et 
le  plus  bas  était  celui  où,  selon  le  cours  or- 
dinaire et  commun,  on  perdait  tantôt  le 
quart,  lantol  le  tiers  et  quelquefois  davan- 
tage, suivant  la  plus  ou  la  moins  granle 
rareté  de  l'argent,  ou  eu  égard  au  temps  oii 
ils  étaient  plus  ou  moins  recherchés. 

Nous  répondons,  1°  que  ce  raisonnement 
est  entièrement  illusoire  el  faux,  et  qu'il 
ne  peut  être  appliqué  au  cas  présent.  Car, 
quand  ce  saint  archevêque  dit  qu'on  doit 
distinguer  trois  sortes  de  prix  des  choses 
qui  sont  en  commerce,  il  ne  parle  en  au- 
cune manière  de  celles  dont  le  prix  a  été 
déterminé  par  le  prince  ou  par  l'autorité 
souveraine,  mais  uniquement  de  celles  dont 
la  juste  valeur  consiste  dans  la  seule  estima- 
tion commune  des  hommes,  telles  que  sont 
celles  qui  se  vendent  dans  les  marchés  pu- 
blics,dans  les  boutiques  des  marchands,  dans 
les  magasins  des  négociants,  ou  ailleurs  ; 
comme  les  étoiles,  les  toiles  le  blé,  le  pain, 
le  vin,  les  fruits,  les  maisons,  les  terres,  les 
charges  ou  offices,  el  une  infinité  d'autres 
chO:>es  nécessaires  à  la  vie  ou  à  la  société 
civile. 

2°  (Jue,  quand  même  on  accorderait  que 
les  coulrals  lussent  de  la  nature  des  autres 
choses  qui  peuvent  admettre  ces  trois  sortes 
de  prix  (ce  qui  n'est  pasj,  ou  ne  pourrait  p as 
dire  que  le  capital  dut  èlre  considéré  comme 


9!;i 


bICTIONNAIIlE  riK  (.AS  DR  CONSCIENCE. 


Soi 


le  prix  moyen,  étant  ccriain  qu'il  est  le  plus 
linut,  puisque  c'est  lu  prince  nicme  qui  l'a 
délerminé  par  un  cdit  solennrl,  revêtu  de 
toutes  les  furnialités  qui  sont  nécessaires 
pour  faire  loi  dans  ses  Etats. 

La  quatrième  objection  est  tirée  de  Na- 
varre, qui  dans  son  Commentaire  de  Usu- 
ris,  n.  112,  est  d'une  opinion  contraire  à  la 
nôtre.  Son  fondement  est  qu'une  marchan- 
dise que  le  vendeur  offre  à  l'acheteur  devient 
par  là  d'une  moindre  valeur,  suivant  celte 
maxime  commune  dos  casuisles  :  Mcrcesnl- 
troneœ  vilescunl.  Ce  qui  est  véritable,  dit-il, 
jjrincipalemenl  quand  il  y  a  beaucoup  de 
vendeurs  et  peu  ii';\cUc\.eurs:  Quiamuiti  sutil 
vmdilo'es  laliiim  et  pniici  emplores:  propler 
quod  vior  rerum  vcndendarum  miniii  sulel. 
D'où  il  conclut,  par  une  raison  contraire, 
qu'on  peut  donc  en  conscience  vendre  une 
rente  au  delà  du  capital  de  sa  constitution, 
lorsqu'il  y  a  beaucoup  d'acheteurs  qui  si-. 
présentent  à  ceux  qui  en  veulent  vetulie.  Il 
avoue  qu'il  y  a  plus  de  difGculté  par  rapport 
au  for  extérieur;  mais  que  cependant  on  le 
peut  faire  en  de  certaines  circonstances,  en 
prenant  les  précautions  requises  et  permises 
en  pareil  cas. 

11  est  évident,  par  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  en  répondant  à  la  troisième  objection, 
que  le  principe  de  Navarre  ne  peut  être  ap- 
pliqué à  la  vente  drs  contrats.  Car  la  pre- 
mière maxime  sur  laquelle  il  se  fonde  ne 
s'enliiid,  de  l'aveu  de  tous  les  casuistes,  que 
des  choses  qui  sdut  dans  le  commerce  ordi- 
naire et  commun,  cl  des  marchandises  qu'on 
a  coutume  d'evposer  en  vente,  pour  les  né- 
cessités cl  les  commodités  de  la  vie,  et  dont  la 
juste  valeur  dépend  de  l'estimation  des 
hommes,  eu  égard  à  leur  abondance  ou  à 
leur  rareté  et  à  celle  de  l'argent;  mais  il  ne 
peut  avoir  lieu  à  l'égard  de  celles  dont  le 
juste  prix  a  été  fixé  par  le  prince,  telles  que 
le  sont  les  rentes  qu'il  a  constituées  sur  lui- 
même  ;  car  leur  lixation  en  rend  le  prix 
également  juste  et  indivisible.  Il  faut  rai- 
sonner de  même  de  la  seconde  maxime  que  ce 
canoniste  apporte;  car  le  ijrand  ou  le  petit 
nombre  des  vendeurs  ou  des  acheteurs  ne 
peut  jamais  faire  augmenter  un  prix  que 
l'autorité  souveraine  a  déterminé. 

Pour  confirmer  ce  qu'il  avance,  il  apporte 
l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  à  Rome,  où, 
dit-il,  les  renies  constituées  sur  les  monls- 
de-piété  se  vendent  tantôt  plus  et  tantôt 
moins,  mais  où  le  prix  de  ces  rentes  est  fixé 
par  le  pape,  ou  par  ses  magistrats,  ou  bien 
il  ne  l'est  pas.  S'il  ne  l'est  pas,  cet  cxen>ple 
est  entièrement  hors  de  propos  et  ne  prouve 
pas  ce  qui  est  en  question.  S'il  l'est,  c'esl  une 
coutume  abusive  et  contraire  à  la  justice; 
c'esl  à  peu  près  ain^i  que  M.  de  Sainte- 
l'euve  réfute  le  sentiment  trop  relâché  de 
Navarre,  dans  une  de  ses  décisions  du  25 
fév.  1670,  I.  II,  cas  145,  où  il  ajoute,  en  pas- 
sant, que  pour  connaître  le  juste  prix  des 
rentes  on  ne  doit  pas  si-  régler  sur  la  bulle 
Cuin  onus  de  saint  Pie  \,  quoiqu'elle  soit 
entièrement  conforme  à  notre  sentiment, 
parce  qu'elle  n'a  jamais  été  reçue  en  France, 


mais  sur  la  fixation  qu'en  a  faite  le  roi,  sou- 
tenue par  une  coutume  universelle  qui  s'ob- 
serve dans  tout  le  royaume. 

La  cinquièiDe  objection  est  que  le  profil 
de  cinq  pour  cent  a  été  d'abord  oITert  volon- 
tairement par  Imbert  à  Germain,  qui  ne 
pensait  qu'à  aller  chez  son  notaire  pour 
faire  décharger  la  minute  de  son  contrat  cl 
pour  signer  une  quittance  de  rembourse- 
ment, afin  de  se  mettre  par  là  en  étal  de  le 
recevoir.  On  jiout  donc  considérer  l'offre 
d'Imbert  comme  un  don  et  une  libéralité,  et 
non  pas  comme  un  gain  injuste,  rien  n'étant 
plus  légitimement  acquis  que  ce  qui  est 
donné  librement  et  sans  dol  ni  contrainte. 

Il  n'est  pas  difficile  de  répondre  à  cette 
raison  équivoque  qu'apporte  Germain.  Car, 
encore  qu'il  soit  vrai  qu'il  eût  pu  recevoir 
ce  profit,  s'il  lui  eût  été  offert  libéralement 
par  Imberl,  après  la  vente  consommée,  sui- 
vant ces  paroles  de  l'Ange  de  l'école  :  Ille 
tamcn  qui  ex  ic  alterius  accepta  multum  )u- 
vatur,  potesl  propria  sponte  aliquid  vendenti 
supererogare  :  quod  pertinet  ad  ejus  honcsla- 
<rm  ;  néanmoins  il  ne  l'a  pu  prendre  dans 
notre  hypothèse  : 

1°  Parce  que  la  convention  de  cinq  pour 
cent  de  profit,  proposée  par  Imbert,  et  ac- 
ceptée par  Germain  ,  est  une  condition  ex- 
pressément stipulée  dans  la  vente  du  con- 
trat. 

2°  Parce  qu'il  a  même  lâché  d'obtenir  un 
plus  grand  profit,  en  demandant  huit  pour 
cent  au  lieu  des  cinq  que  lui  offrait  Imbert; 
ce  qui  fait  qu'on  ne  peut  pas  soutenir  que 
ce  profit  vienne  de  la  pure  libéralité  d'iiu- 
bert,  qui  n'eût  eu  garde  de  lui  offrir  aucun 
profit,  s'il  avait  cru  pouvoir  acheter  le  con- 
trat sur  le  pied  du  seul  capital.  Or  une  telle 
volonté  ne  suffit  pas  pour  mettre  le  vendeur 
à  couvert  du  péché  d'injustice  et  de  l'obliga- 
tion de  restituer;  autrement  il  faudrait  dire 
que  ceux  qui  prêtent  à  usure  ne  pécheraient 
pas  et  ne  seraient  pas  tenus  a  restituer  ; 
parce  que,  encore  qu'on  veuille  bien  leur  don- 
ner le  profit  usuraire  qu'ils  demandent,  il 
est  certain  que  ceux  qui  le  donnent  ne  le 
veulent  que  parce  qu'ils  savent  bien  que  l'u- 
surier ne  leur  prêterait  pas  gratuitement,  et 
qu'ils  n'emprunteraient  pas  à  usure,  s'ils 
pouvaient  emprunter  de  lui  ou  de  tout  autre, 
sans  qu'ils  en  payassent  d'intérêts. 

La  sixième  objection  que  fait  Germain  est 
qu'en  prenant  en  argent  comptant  une  ou 
plusieurs  actions  sur  la  compagnie  des 
(ndes,  qui,  dans  la  suite,  lui  pourraient  pro- 
duire un  profit  considérable,  il  ne  pourrait 
les  obtenir  aujourd'hui  qu'en  perdant  dix 
pour  cent;  au  lieu  qu'on  y  recevrait  son 
contrat  selon  toule  l'étendue  de  sa  valeur  et 
sans  qu'il  y  perdît  rien.  C'est  donc  un  gain 
qu'il  manque  de  faire  en  le  vendant.  Donc 
il  est  juste  que  l'acheteur  le  dédommage  du 
moins  en  partie. 

Pour  résoudre  celte  vaine  difficulté.  Il  suf- 
fit de  savoir  (|u'il  y  a  deux  sortes  de  lucres 
cessant,  l'un  prochain  ,  l'autre  éloigné.  Le 
|jri'mier  renferme  t-oujours  quelque  dommage 
nais  aiit,   inoraleuienl  certain,  au  lieu  que 
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''nlui  qui  n'est  (jHeloi^iK''  n'es!  joirti  à  aucun 
doiiiin.isi'.  ni  prt'vscnl,  ni  motalcniciil  clt- 
rniii.  l'.ir  ox<'iii()U;  :  Jnc(|ii('s  ,  (|iii  esl  un 
in.ircliand,  a  i,OW)  livres  (lu'ii  va,  au  pre- 
miiT  jour,  employer  en  achat  de  marchan- 
dises, sur  le  débit  desquelles  il  est  morale- 
ment certain  de  {;aj;ner  vinijt  pour  cent, 
("iillcs,  son  ami,  (|u"oii  va  saisir,  s'il  ne  paye 
2,000  livres,  le  prie  di;  lui  prêter  celte 
somme.  Il  y  a  là  |)our  Jacques  un  lucn-  ces- 
sant prochain,  auquel  se  trouve  joint  un 
dommage  naissant  moralemcnl  cert.iiii  ;  et 
ainsi  il  esl  juste  que,  s'il  prête  ses  -2,000  li- 
vres à  (ïilles,  il  retire  un  dédonnna^fcmcnt 
raisonnable  du  gain  qu'il  est  moraleiiienl 
assuré  cle  faire  sur  les  marchandises  ((u'il 
était  près  d'acheter,  et  que  le  prêt  (ju'il  fait 
à  (îilles  l'empêche  de  faire.  Mais  si  Jacciues 
a  ces  "2,000  livres  dans  son  cofl're,  et  (|u'il 
n'ait  aucune  intention  de  les  faire  pniliier, 
et  que  t^iilles  vienne  les  lui  demander  à  em- 
|)runlcr.  il  ne  peut  en  aucune  manière  pré- 
texter un  lucre  cessant  [lour  en  retirer  aucun 
dédomma<:emenl  ou  profit,  parce  ((ue  ce  gain 
cessant  n'est  qu'éloigné  et  en  idée  seulc- 
menî.  Or  c'est  ici  la  même  chose;  car  ceux 
qui  vendent  leurs  contrats  à  cinij  ou  à  huit 
pour  cent  de  pain,  n'ont  aucune  intention 
d'en  employer  l'argent  en  actions  sur  la 
compagnie  des  Indes,  puisque,  s'ils  l'avaient, 
ils  n'auraient  qu'à  les  porter  à  cette  compa- 
gnie qui  les  recevrait  selon  toute  l'élenduc 
de  leur  valeur,  au  lieu  qu'ils  n'y  pourraient 
niellre  leur  argent  compiant  qu'à  dix  pour 
cent  de  perle,  l^c  prétendu  gain  cessant  n'est 
donc  qu'éloigné  ou  ,  pour  mieux  dire,  que 
chimérique,  et  Germain  ne  peut  le  prétexter, 
pour  justifier  le  profit  qu'il  a  fail  sur  Im- 
berl. 

Celte  décision  serait  vraie,  quand  même, 
comme  nous  l'avons  vu  sous  la  régence,  l'or 
et  l'aritent  seraient  à  un  taux  si  haut,  (lu'il 
excéderait  de  près  de  moitié  la  valeur  intrin- 
sèque des  espèces.  Car,  i"  la  valeur  des  mon- 
naies dépend  inconlestablemenl  du  prince. 
Ainsi  les  25,000  livres  que  Germain  recevrait 
alors  en  louis  et  autres  pièces  courantes 
équivaudraient  à  son  contrat  de  25,000  liv.  ; 
2°  si  Germain  était  remboursé  par  le  prince, 
il  ne  le  serait  pas  en  autre  monnaie  ;  3  s'il 
achète  une  maison  25,000  livres,  il  ne  la 
paiera  pas  sur  un  autre  pied;  i'  pour  éviter 
la  perte  du  rabais,  probahlemenl  futur,  Ger- 
main peut  payer  ses  délies,  s'il  en  a,  ou  em- 
ployer son  argent  en  achat,  en  société,  etc. 
Ajirès  tout,  il  faut  que  les  sujcis  souffrent 
quelque  perle,  quand  h;  bien  de  l'Elat 
l'exige. 

Nous  concluons  donc  que  toutes  les  rai- 
tons  qu'apporte  Germain  ne  lui  piuvenl 
servir  qu'à  pallier  l'injustice  qu'il  a  com- 
mise et  qu'il  est  obligé  de  réparer,  en  resti- 
tuant à  Imbert  les  1,230  livres  de  profit  qu'il 
a  reçues  de  lui,  au  delà  du  juste  prix  du 
contrat  qu'il  lui  a  vendu. 

Cas  \L\II.  Adrien,  ayant  besoin  d'argent, 
vend  de  bonne  foi  à  Marculfe  une  pièce  de 
terre  pour  la  somme  de  1,000  livres,  ou  un 
contrat  de  rente  de  pareille  valeur  en  prin- 


cipal, sous  ces  deux  conditions  :  1'  <|u'A- 
drien  pourra,  s'il  le  veut,  racheler  la  (erre 
ou  le  contrai,  dans  l'espace  de  cin(|  ans,  en 
rendant  les  1,000  livres  à  Marculfe;  2  que 
Marculfe  ne  sera  [joint  ohlii,'!!  à  déduire  sur 
le  principal  les  fruits  (]u'il  aura  perçus  diî 
cette  terre, ou  les  arréragesqu'il  auratoucliés 
de  1.1  rente.  On  demande,  1  si  la  première 
coiulilion  est  juste?  2' si  la  seconde  ne  res- 
sent point  l'usure? 

U.  I.e  contrat  de  vente  fait  à  laculté  de  ra- 
(  liai  est  iiermis,  comme  on  le  peut  iiroiiver, 
1  par  rKcrilure,  Levit.  xxv,  v,  10,  où  ces 
sortes  de  conventions  sont  autorisées  ;  2'  par 
les  lois  civiles,  leg.  2  et  7,  cod.  (te  Pnctis  : 
."]■  parce  qu'il  ne  renferme  rien  d'injuste, 
pourvu,  1"  que  la  chose  vendue  devienne 
propre  à  celui  qui  ra(  hète;  en  quoi  ce  con- 
trat (iilTère  de  celui  d'enga;;ement,  par  le- 
quel l'engageant  demeure  (iropriélaire  de  la 
cho.-e  engagée,  et  non  pas  l'engagisle,  à  qui 
par  conséquent  elle  ne  peut  rien  produire  ; 
2°  que  le  prix  payé  pour  la  chose  vendue  soit 
proportionné  à  la  juste  valeur  de  cette  chose, 
considérée  avec  la  charge  qu'elle  a  de  pou- 
voir être  rachetée  dans  un  tel  temps  par  le 
vendeur  :  ce  ([ui  semble  demander  qu'elle 
soit  vendue  un  quart  ou  au  plus  un  tiers 
moins  de  ce  quelle  vaudrait,  si  la  vente  s'en 
faisait  purement  et  sans  y  ajouter  la  clause 
de  la  faculté  de  rachat;  mais  si  le  prix 
était  notablement  plus  modique,  ce  contrat, 
selon  plusieurs  canonistes,  ne  serait  pas 
censé  une  vente,  mais  un  simple  engage- 
ment; .]•  que  le  temps  stipulé  pour  faire  le 
rachat  soit  commode  à  l'un  et  à  l'autre  des 
contractants. 

Aussi  ce  genre  de  vente  a-t-il  été  approuvé 
par  Martin  V,  cap.  1,  de  Empt.  extrav.  co7nm. 
Et  en  effet,  la  clause  qui  porte  que  l'ache- 
teur ne  sera  point  tenu  à  déduire  sur  le  prin- 
cipal les  fruits  ou  les  arrérages  perçus,  ne 
contient  rien  de  vicieux.  Car,  puisque  par 
l'achat  d'une  terre  ou  d'un  contrat  de  rente, 
on  en  acquiert  véritablement  le  domaine, 
on  en  acquiert  aussi  les  fruits  ou  les  arré- 
rages qui  en  proviennent.  '  Et  si  la  terre  ve- 
nait à  périr,  elle  périrait  pour  l'acquéreur. 
\'oici  le  texte  de  Martin  V  :  Prœfatos  con- 
traclus,  licitos  tt  jiiri  communi  conformes, 
lie  ipsurwn  censintm  venilitores  ad  illorum  so- 
lutiones,  reinolo  conlradiclionis  olislaculo, 
ohlignri  auctorllale  apostolicn,  tenore  prœ- 
sentiinnex  certa  scientia  declaramus.  Kl  un 
peu  auparavant  :  el  semper  in  ipsis  contrac- 
Cihus  expresse  ipsis  vendiloribus  data  fuit  ft- 
ciiltas  (itijiie  gratin,  quod  ipsum  annimm  e.en- 
sum  in  toto  vct  in  parte  pro  eadem  suminn 
(lenarioriim,  quam  ab  ipsis  emploribus  rece- 
perunl,  quundocumque  vellenl,  libère  absqus 
(ilicujiis  requisilione,  conlradictione,  tel  as- 
si'nsu  possenl  exstinguere  et  redimere ,  ac  ss 
ab  ipsiiis  census  solutione  ex  tune  penitus  ti~ 
berare.  .Mais,  outre  les  conditions  exprimées 
dans  l'espèce  proposée,  il  faut  encore  que 
l'acheteur  ne  puisse  répéter  sur  le  vendeur 
le  prix  qu'il  a  payé  en  renonçant  à  la  terre 
ou  au  contrat  de  rente  qu'il  a  achetée,  ainsi 
que  le  dit  expressément  ce  même  pape  :  SeJ 
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ad  hoc  hujusmodi  census  vendjtores  invili  ne- 
quaquam  per  emplores  arctari  vel  astringi 
valerent  etiam  ipsis  possessionibus  et  bonis 
obiigatis  penitus  interemptis  seu  distractis. 
Car  alors,  si  l'arheleur  av;iit  la  liberté  de  se 
désister  de  son  achat,  ce  ne  serait  plus  un 
contrat  de  vente,  mais  un  vérilable  prêt. 
Calixte  III  décida  la  même  chose  en  1455, 
exlrava;;.  2,  de  Exempt. 

Cas  XLVIII.  Théodat  a  vendu  à  Pamélius 
un  pré  de  vingt-ci;'q  arpents  pour  la  somme 
de  2,000  livres,  quoiqu'il  en  vaille  beaucoup 
plus,  à  condiiion  qu'il  aura  la  faculté  de  le 
racheier  dans  trois  ans,  en  rendant  à  Pamé- 
lius 2,200  livres.  Ce  contrat  de  vente  n'est-il 
pas  vicieux  ? 

R.  Ce  contrat  est  usurairc.  La  modicité  du 
pris  payé  par  le  prétendu  acheteur,  et  le 
surplus  du  même  prix  payable  par  le  ven- 
deur, snns  compter  les  fruits  qui  doivent 
étro  perçus  pend;mt  trois  ans,  font  bien  V"ir 
qu'il  n'y  a  là  qu'un  prêt  très-usuraire  ,  dé- 
guisé sous  le  nom  de  vente.  C'est  ce  qu'en- 
seigne assez  clairement  Innocent  III,  c.  k, 
de  Pignorib.,  liv.,  m,  lit.  21,  où  il  déclare 
qu'on  a  tout  lieu  de  juger  un  contrat  usu- 
raire,  lorsque  l'.icheteur  s'oblige  de  rendre 
la  chose  qu'il  achète  au  vendeur,  à  condition 
que  le  vendeur  lui  donnera  une  somme  d'ar- 
gent par-dessus  le  prix  dont  ils  sont  conve- 
nus. Or,  c'est  là  justement  le  cas  où  l'on  sup- 
pose qu'est  Pamélius,  qui  ne  s'oblige  à  ren- 
dre à  ïhéodiit  les  vingt-cinq  arpents  de  prés 
qu'il  a  achetés  de  lui,  qu'en  recevant  200  liv. 
au-delà  des  2,000  livres  qu'il  a  payées. 

Cas  XLIX.  Burcard  a  vendu  à  Christophe 
dix  arpents  de  vignoble  à  faculté  de  rachat. 
Christophe  ayant  changé  la  terre  en  pré,  l'a 
reiitLue  par  là  d'un  revenu  de  moitié  ^}lus 
grand  qu'elle  n'était  auparavant.  Christophe 
étant  venu  à  mourir  dans  ces  enirefaites, 
Georges,  son  fils  unique,  qui  avait  un  pres- 
sant besoin  d'argent,  a  exposé  celle  terré  en 
vente,  et  a  en  même  temps  déclaré  à  Burcard 
que  s'il  voulait  lui  rendre  le  prix  que  son 
père  lui  en  avait  payé  ,  il  était  prêt  à  la  lui 
céder,  ou  qu'autrement  il  se  désistât  de  la 
clause  qui  portail  la  faculté  de  rachat.  Bur- 
card a  pris  ce  dernier  parti;  après  quoi 
Georges  a  vendu  les  dix  arpents,  le  triple 
de  ce  que  son  (père  en  avait  payé.  N'est-il 
point  tenu  à  quelque  dédommagement  en- 
vers Burcard,  puisqu'il  y  a  lésion  de  Iplus  de 
la  moitié  du  prix,  el  qu'il  y  serait  condamné 
en  justice  dans  les  dix  ans  qui  ne  sont  pas 
encore  expirés. 

K.  Georges  n'est  tenu  à  aucun  dédomma- 
gement, parce  qu'il  est  libre  à  chacun  de  re- 
noncer à  son  droit  :  Ciim  quilibet  ad  renun- 
liandumjnri  st(o  liberam  habial  facullalem, 
(lit  InniicenllII,  c.  8,  de  Crimine  falsi. Or  c'esi 
ce  qu'a  fait  Burcard,  en  se  désistant,  sans 
contrainte  et  sans  fraude,  de  la  faculté  qu'il 
s'était  réservée  de  racheter  les  dix  arpents 
de  terre,  sans  demander  aucuns  intérêts,  ni 
aucun  dédommagement  à  Georges.  A  quoi  il 
ijut  ajouter  que  l'améliiiratioii  de  ce  fonds 
est  entièrement  due  à  l'industrie  de  Chris- 
tophe, dont  Georges  représente  la  personne, 


et  qui  par  conséquent  en  doit  profiter,  puis- 
qu'il est  son  fils  et  unique  héritier. 

Cas  L.  Eléazar  ayant  vendu  un  arpent  de 
pré  à  Marcellin ,  pour  la  somme  de  300  liv., 
et  s'étant  réservé  par  le  contrat  la  faculté  de 
le  racheter  dans  cinq  ans  échéants  au  10  mai 
1707,  il  lui  a  fait  sa  déclaration  dans  les 
formes,  la  veille  du  jour  de  l'échéance,  avec 
offre  de  lui  rendre  les  300  livres.  Marcellin, 
voulant  recueillir  le  foin  de  ce  pré  qui  était 
prêt  à  faucher,  a  éludé,  sous  différents  pré- 
textes ,  d'accepter  les  offres  d'Eléazar ,  et  a 
fait  cependant  faucher  et  enlever  le  foin, 
après  quoi  il  a  offert  à  Eléazar  de  lui  remet- 
tre ce  pré  el  de  recevoir  les  300  livres;  mais 
Eléiizar  prétend  que  le  foin  lui  appartient, 
puisqu'il  a  fait  ses  offres  dans  le  temps  qu'il 
était  encore  sur  pied.  Marcellin  soutient  au 
contraire  que,  n  étant  point  encore  intervenu 
de  sentence  qui  le  condamne,  il  doit  profiler 
des  fruits  du  pré,  qui  d'ailleurs  étaient  alors 
en  maturité.  Qui  a  raison? 

R.  C'est  Eléazar;  parce  que  les  lois  veulent 
que  quand  le  vendeur  exerce  la  faculté  du 
rachat  de  l'héritage  qu'il  a  vendu,  l'acheteur 
lui  restitue  les  fruits  perçus  depuis  le  jour 
de  la  demande  etde  l'offredu  remboursement 
fait  dans  les  formes  requises  :  Habita  ratio- 
ne  eorum,  quœ  post  ohialam  ex  paclo  quanti- 
tateni  ex  eo  fundo  ad  adversarium  pervene- 
ri/ri^  dit  la  loi  2,cod.  de  Pactis.  Au  fond, 
suivant  leur  convention,  Marcellin  a  cessé 
d'en  être  le  vérilable  propriétaire  dès  le  jour 
qu'Eléazar  a  exercé  sa  faculté  de  rachat,  et 
n'a  par  conséquent  pu  en  profiter.  C'est  le 
sentiment  de  Domat. 

—  On  peut  le  confirmer  sur  ce  que,  si  le 
foin  avait  été  mûr  et  coupé  dix  jours  plus 
tôt,  Eléazar  en  aurait  subi  la  perte.  Ergo  a 
contrario,  etc. 

Cas  LI.  Victor,  fourbisseur,  voyant  deux 
hommes  fort  animés  l'un  contre  l'autre,  qui 
luiviennent  demander  deux  épéesd'une  égale 
longueur  à  acheter,  peut-il  sans  péché  les 
leur  vendre ,  principalement  lorsqu'il  a  un 
besoin  pressant  d'argent,  ;s'il  est  persuadé 
qu'ils  ne  les  veulent  acheter  que  pour  s'aller 
battre? 

R.  Non  ;  parce  qu'il  coopérerait  efficace- 
ment à  leur  crime,  en  leur  fournissant  les 
moyens  de  le  commettre.  Car,  comme  dit 
l'Apôtre,  Rom.  i,  Digni  sunt  morte,  non  so- 
litm  qui  ea  faciunt,  sed  etiam  qui  consentiunt 
facientibus.  Mais  si  Victor  n'était  pas  per- 
suadé de  leur  mauvais  dessein,  et  qu'il  ne 
lut  que  dans  un  doute  mal  fondé,  il  pourrait 
les  leur  vendre,  sans  participer  au  péché 
qu'ils  viendraient  à  commettre  dans  la  suite, 
pourvu  qu'auparavant  il  eût  déposé  soa 
doute.  S.-B.,  t.  III.  cas  183. 

Cas  lu.  Les  habitants  d'une  nouvelle  pa- 
roisse, n'ayant  point  de  cimetière,  ont  voulu 
acheter  un  quartier  de  terre  appartenant  à 
Paul  pour  en  faire  un  ;  Paul  ayant  refusé  de 
le  leur  vendre,  le  juge  royal  l'y  a  condamné. 
L'a-t-il  pu  sans  injustice? 

Vc.  Oui  ;  car,  quand  le  bien  d'un  particu- 
lier est  nécessaire  pour  quelque  usage  pu- 
blic, el  que  ce  particulier  refuse  de  le  vendre, 
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lo  iitagislral  peul  juslciiunl  l'y  coi>li,iimlri', 
|)urcc  que  l'iulcrt'l  parliculii;r  doit  toujours 
«.oilcr  i\  celui  du  public,  l'ai  cxciniili',  uiio 
maison  se  trouve  diins  une  rue  qu'il  est  né- 
cessaire d'élargir  pour  la  coinniodili:  et  l'u- 
tilité des  liabilauls  de  la  ville,  uu  sur  le  fonds 
de  laiiueile  il  est  nécessaire  de  bdtir  une 
éjjlise,  on  d'y  faire  des  forlilicalions  pour  la 
défendre  contre  l'ennemi,  celui  qui  en  est  le 
propriétaire  peut  sans  injustice  élreiontraint 
de  la  vendre  pour  le  juste  prix  qu'elli-  vaut. 
(Vest  ce  qui  se  prouve  par  une  ordonnance  de 
l;!03,dans  laquelle  l'bili|)pc  Ir  ISel  s'exprime 
en  ces  termes  :  Possessioiies  guns  pro  cccle- 
sits  (lul  doiiiibus  ecclesianim  parocliialiiim  il* 
novo  fil  II  d  lin  lit  s  mit  anijiUauclis  infra  villas, 
non  ad  supci Hiiilale)n,se(l  cunvinieiilonneces- 
silalem  mv/n/rt  conliutjit  :  de  cd'Iero  apud 
eccUsias  retnuneant  absijue  coik  lionc  renden- 
di,  vel  extra  manum  ipsaruot  ponendi  ;  et  pos- 
sessores  illarum  possessionmn  ad  cas  dimit- 
tendum  juslo  prelio  coinpellantur  :  pru  eccte- 
siis  parochialibus ,  cœmeleriis  et  doinibus  pa- 
ruchialibus  rccloi'um  extra  lillum  fundandis 
vel  applicandis,  illud  idem  conccdimus. 

C'est  aussi  pour  cette  raison  que,  dans  un 
temps  de  diseile,  ceux  ((ui  ont  des  grains 
plus  qu'il  ne  leur  en  faut  pour  leur  subsis- 
tance peuvent  être  contraints  de  les  vendre 
à  un  prix  raisonnable,  comme  il  est  dit, 
Icg.  2,  (T.  de  lege  Julia,  etc.,  liv.  xlviii, 
tit.  12. 

Cas  lui.  Àtticus,  abbé  de  Sainle-Fare,  qui 


un  appartement  dont  il  »  besoin.  L'a-t-il  pu 
faire,  en  consciente,  de  son  chnl? 

H.  Non;  car  il  est  défendu  a  tous  ccclé- 
siaslii|ues  ,  par  plusieurs  ordonnances,  et 
surtout  par  l'art.  V  de  celle  de  tOtiit,  île  cou- 
per aucun  arbre  de  haute  futaie  ni  aucuns 
baliveaux  de  bois  taillis,  à  moins  qu'ils  n'en 
aient  obtenu  le  pouvoir  du  roi  p.ir  lettres 
palcnti's  dijment  enregistrées,  lesi|uelles  ne 
leur  seront  accordées  i|ue  dans  le  cas  d'in- 
cendie ou  de  ruine  des  bâtiments,  ou  autres 
dommages  extroarMinaires  causés  par  les 
guerres,  les  inondations  ou  antres  sembla- 
bles cas  fortuits.  Ainsi,  bien  loin  «(u'Alticus 
puisse  tn  conscience  vendre  de  son  chef  les 
bois  dont  il  s'agit,  soLis  prétexte  d'en  em- 
ployer le  prix  jiour  se  mieux  loger  dans  le 
lieu  de  sa  résidence,  il  ne  lui  serait  pas 
même  permis  de  le  l'aire  jjour  l'utilité  et  le 
bien  de  s<>n  abbaye,  sans  la  permission  du 
roi.  Mt  ncn  n'est  plus  sagement  ordonné, 
puisque  aulremenl  un  abbé  peu  scrupuleux 
ou  peu  réglé  se  rendrait  maître  de  tous  les 
bois  de  haute  futaie,  quoiqu'ils  ne  soient 
point  in  fructu,  et  dissiperait  par  là  le  plus 
beau  bien  des  abbayes,  sans  se  mettre  en 
peine  des  besoins  que  ses  successeurs  pour- 
raient en  avoir  dans  la  suite  du  temps.  Aussi 
est-ce  pour  cette  raison,  et  pour  le  uien  pu- 
blic, que  les  parlements  ont  toujours  sou- 
tenu par  leurs  arrêts  et  fait  exécuter  ponc- 
luellemenl  et  à  la  rigueur  ce  point  de  juris- 
prudence. 

Voyez  Achat,  Cabahetier,  Contrat,  Of- 
FiciAL,  cas  XIV  j  Usure 


a  six  arpents  de  bois  de  haute  futaie,  dépen- 
dant de  son  abbaye,  en  a  vendu  un  dans  le 
dessein  d'en  employer  le  fruit  à  faire  bâtir 

VÉTÉRAN. 

On  appelle  vétéran  un  officier  de  justice  qui  a  exercé  sa  charge  pendant  le  temps  prescrit 
par  les  ordonnances,  qui  est  celui  de  vingt  années,  et  qui  en  conséquence  a  obtenu  des  let- 
tres de  la  chancellerie,  qui  font  foi  des  services  qu'il  a  rendus  dans  son  oflîoe,  et  qui,  en 
cette  considération,  le  conservent  dans  tous  les  rangs,  droits,  honoraires  et  privilèges  dont 
il  jouissait  pendant  qu'il  l'exerçait:  ce  qui  semble  avoir  tiré  son  origine  de  l'ancien  droit 
romain,  qui  parle,  en  plusieurs*  endroits  du  Digeste  el  du  Code,  des  soldats  vétérans,  qui, 
après  vingt  ans  de  service,  jouissaient  des  mêmes  privilèges  qui  étaient  accordés  à  ceux 
qui  étaient  actuellement  au  service  de  la  république,  et  où  il  est  fait  mention  des  honneurs 
et  privilèges  que  Théodose  et  Valenlinien  accordèrent,  après  un  certain  temps,  aux  pro- 
fesseurs de  grammaire,  de  philosophie  et  de  droit.  Leg.  unie,  cod.  de  Professorih.,  lib.  ii, 
til.  15. 

Il  est  de  cerlaines  charges  de  judicature,  dans  les  provinces  du  royaume,  qui  demandent 
un  service  plus  long  que  celui  de  vingt  années  ;  mais  le  roi  est  le  maître  d'accorder  des 
lelires  de  vétéran  à  qui  el  quand  il  lui  p!ail. 

Un  juge  vétéran  a  droit  d'assister  el  de  donner  sa  <oix  au  jugement  des  procès,  comme  il 
'avait  auparavant;  mais  il  n'a  pas  la  prérogative  d'y  pouvoir  présider,  parce  qu'il  n'est 


plus  en  charge.  Uu  secrétaire  du  roi  qui  est  vétéran  acquiert  à  ses  enfants  le  droit  de  no 
blesse.  Perrière,  hoc  verbo. 


Cas  I.  Aristobtile,  après  avoir  exercé  un 
office  de  judicature  pendant  dix-neuf  ans, 
reconnaît  enfin  qu'il  en  est  très-incapable, 
n'ayant  pas  la  science  suffisante  pour  rem- 
plir ses  devoirs,  el  est  résolu,  suivant  le 
conseil  même  de  son  confesseur,  de  le  quit- 
ter. Mais  comme  un  officier  de  justice  a 
droit  d'obtenir  des  lettres  de  vétéran  après 
vingt  années  d'exercice,  et  que  ce  privilège 
que  le  roi  accorde  lui  est  d'une  grande  con- 
séquence, tant  parce  qu'il  exemple  de  taille 
ceux  qui  l'ont  obtenu  qu'à  cause  de  l'hon- 
neur el  des  autres  prérogatives  qui  y  sout 


attachés,  il  voudrait  bien  garder  sa  charge 
encore  une  année,  afin  d'accomplir  le  temps 
requis  pour  l'obtenir.  Le  peut-il  faire  en 
sûreté  de  conscience? 

R.  Si  ce  n'est  pas  par  un  scrupule  mal 
fondé  qu'Aristobule  se  juge  incapable  de 
l'office  qu'il  exerce,  mais  qu'il  le  soit  véri- 
lablemenl,  il  ne  peul  en  conscience  le  gar- 
der encore  un  an,  sous  prétexte  d'achever 
le  temps  qu'il  est  nécessaire  de  l'exercer 
pour  obtenir  le  privilège  de  vétéran.  La  rai- 
son est,  1°  qu'aucun  homme  ne  doit  conti- 
nuer dans  une  charge  ou  dans  un  emploi,  ni 
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dans  un  étal,  s'il  n'est  capable  d'en  remplir  ont  servi  dignement  le  roi  et  le  public  pen- 

les  devoirs  :   ce  qui  est  encore    beaucoup  dant  vingt  ans  accomplis,  et  non  pas  à  ceux 

plus  véritable  à  l'égard  d'un  office  de  judi-  qui  sont  incapables  et  par  conséquent  indi- 

L-alure,  qui  met  souvent  les  biens,  l'honneur  gnes  de  leurs  charges,  puisqu'un  tel  privi- 

el  la  vie  même  des  particuliers  entre  les  lége  n'est  accordé  par  le  prince  que  comme 

mains  de  celui  qui  en  est  revêtu,  et  qui,  par  une  récompense  due  an  véritable  mérile. 

)e  défaut  de  capacité  ou  de  probité,  ])eul  y  S.-B.,  tom.  II,  cas  HO. 

commettre  des  fautes  irréparables ,  au  péril  —  Cas  II.  Est-il  vrai  généralement,  comme 

desquelles    il    s'expose    volontairement    en  le  dit  Pontas   dans   ses   prénotions ,   qu'un 

continuant  à  l'exercer  ;  ce  qu'il  ne  peut  par  conseiller  vétéran  ait  voix  cl  séance  au  ju- 

conséquent  faire  sans  péché,  suivant  cette  gement  des  procès? 

parole  du  Sage  :  Qui  amat  periculwn,  in  ilto  R.  Non;  car,  dit  Perrière,  au  mot  Vi^téran, 

reribil,  Eccle.  m;  2"  parce  que  le  privilège  il  n'a  pas  droit  d'assister  au  jugement  des 

de  vétéran  et  la  qualité  qu'il  donne,  d'offi-  procès  par  écrit, 
cier  honoraire,  ne  sont  dus  qu'à  ceux  qui 

—  VEUVE. 

Nous  ne  ferons  sur  les  veuves  que  cinq  petites  observations  : 

La  première,  qu'elles  doivent  s'efforcer,  par  leur  religion,  par  l'innocence  de  leur  vie  et 
par  leur  retraite,  d'être  du  nombre  de  celles  que  saint  Paul  appelle  vere  viduas,  et  qu'il 
voulait  que  son  disciple  honorât. 

La  seconde,  que,  selon  Ledit  de  François  H,  de  1560,  sur  les  secondes  noces,  les  femmes 
veuves  ayant  enfants,  ou  enfants  de  leurs  enfants,  si  elles  passent  ;\  de  nouvelles  noces,  ne 
peuvent  en  quelque  façon  que  ce  soit,  c'est-à-dire  ni  par  elles-mêmes  ni  par  des  personnes 
frauduleusement  interposées,  donner  à  leurs  nouveaux  maris,  père,  mère,  ou  enfants  des- 
dits maris,  de  leurs  biens,  meubles,  acquêts  ou  u(quis  par  elles  d'ailleurs  que  leur  premier 
mari,  plus  qu'il  iin  de  leurs  enfants,  ou  à  enfants  de  leurs  enfants.  Et  s'il  se  trouve  division 
inégale  de.leurs  biens  faite  entre  leurs  enfants,  ou  enfants  de  leurs  enfants,  les  donations  faites 
par  elles  à  leurs  nouveaux  maris  seront  réduites  et  mesurées  à  raison  de  celui  qui  en  aura  le 
moins.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que,  quoique  Ledit  ne  parle  point  des  hommes  qui,  ayant 
des  enfants  d'un  premier  lit,  se  remarient,  sa  décision  a  été,  par  les  cours  souveraines  du 
royaume,  étendue  à  eux  par  parité  de  raison  :  en  sorte  qu'ils  ne  peuvent,  non  plus  que  les 
veuves  qui  se  remarient,  donner  à  leurs  nouvelles  épouses,  ou  aux  enfants  qu'elles  au- 
raient d'un  premier  lit,  plus  que  n'a  ou  ne  doit  avoir  le  moins  prenant  des  enfants  qu'ils 
ont  eus  de  leur  premier  mariage.  Au  fond,  rien  de  plus  juste  que  cette  extension,  puisqu'il 
y  a  des  hommes  que  la  faiblesse  qu'ils  ont  pour  leurs  secondes  femmes  dépouille  de  toute 
la  tendresse  qu'ils  doivent  à  leurs  premiers  enfants. 

La  troisième  remarque  est  que,  quoique  .M.  Talon,  en  portant  la  parole,  le  4  septembre 
1G32,  eût  soutenu,  1"  qu'une  veuve  âgée  Je  seize  ans  peut  contracter  valablement  mariage 
contre  la  volonté  de  ses  père  et  mère,  sur  ce  principe  que,  son  mariage  l'ayant  émancipée, 
elle  n'est  plus  sous  leur  puissance;  2'  qu'en  contractant  ainsi  elle  n'est  point  sujette  à  l'ex- 
hérédation,  etc.,  il  est  aujourd'hui  constant,  en  vertu  de  ledit  du  mois  de  mars  1697,  que 
les  pères  et  mères  peuvent  exhércder  leurs  filles  veuves,  même  majeures  de  vingt-cinq  ans, 
lesquelles  se  marieront  sans  avoir  requis  par  écrit  leurs  avis  et  conseil.  M.  de  Livonière  dit 
cependant  que  les  donations  faites  à  la  femme  par  autres  que  par  son  mari,  quoique  pa- 
rents de  son  mari,  non  plus  que  la  réparation  civile  adjugée  à  la  veuve  pour  l'assassinat 
de  son  premier  mari,  ne  sont  point  comprises  sous  lu  prohibition  du  second  chef  de  Ledit 
des  secondes  noces. 

La  quatrième  est  que  les  veuves  qui,  ayant  des  enfants,  épousent  des  personnes  indignes 
de  leur  qualité,  ne  peuvent  faire  en  leur  faveur  aucune  donation  directement  ou  indirecte- 
ment, et  sont  dans  l'instant  interdites  de  toute  disposition  ou  aliénation  de  leurs  biens.  Li- 
vonière, page  300. 

La  cinquième  est  que  plusieurs  conciles,  comme  ceux  de  Tours,  en  Ii31,  d'Angers,  en 
1+48,  de  Narbonne,  en  1603,  après  avoir  approuvé  les  secondes  et  ultérieures  noces,  con- 
damnent ces  jeux  indécents  qui  s'y  font  et  qu'on  nomme  charivaris,  et  cela  sous  peine  d'ex- 
communication contre  ceux  qui  y  contribuent.  Vou.  sur  les  veuves  les  Mémoires  du  Clergé, 
tom.  V,  pag.  648...,  682...,  763,  etc. 

VIATIQUE.  Voyez  Communion. 

VICAIRE  D'UN  DIOCÈSE. 

Nous  entendons  ici  par  vicaire  celui  qui  exerce  les  fonctions  pastorales  ou  ecclésiastiques 
d'un  autre  qui  en  est  naturellement  chargé,  ei  tels  sont  le  vicaire  général  d'un  évéque  et  le 
vicaire  d'un  curé,  dont  le  premier  exerce,  au  défaut  de  son  prélat,  les  fonctions  qui  concer- 
nent la  juridiction  volontaire  dans  tout  le  diocèse,  comme  rofricial,que  le  droit  appelle  aussi 
tieiirius  episcopi,  exerce  la  juridiction  contentieuse  ;  et  le  second,  les  fonctions  curiales  en 
l'absence  ou  au  défaut  du  curé. 

"11  dist-ingue  deux  sortes  de  vicaires  :  l'un  n'est  que  temporel,  c'est-à-dire  établi  pour 
autant  de  temps  qu'il  plaira  à  celui  de  qui  il  a  reçu  sou  pouvoir,  tel  qu'est  le  grand  vicaire 
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(l'un  prelal,  ou  celui  d'un  curé.  L'autre  osl  perpétuel  cl  c$l  Tuiulé  sur  un  litre  canonique  qui 
le  rond  irrévoiahle. 

Suivant  l'art.  '•!>  de  rordoiinancc  <lc  Hlois  ,  nul  ne  peut  être  vicaire  général  d'un  6vé(|uc 
s'il  n'csl  prêtre  et  gradué,  ni  tenir  à  ferme  aucuns  biens  dépendant  de  son  prélat,  comme  lo 
porte  la  même  ordonnance,  qui  conlirtne  sur  cet  article  celle  d'Orléans,  art.   17. 

Il  est  encore  alisolnment  nécessaire  qu'un  pr.'inii  vicaire  soit  réj;nicole,  et  non  pas  étran- 

Ser  (à  moins  (|u'il  ne  soit  naturalisé),  ainsi  (|u'il  est  porté  p;ir  l'ordonnance  de  Henri  II, 
onacc  à  X'iilers-Cotcrcts,  au  mois  de  septembre  lo5V.  vériliée  au  parlement,  le  S  octobre 
suivant;  à  (|Uoi  révc(|ue  peut  être  contraint  par  la  saisie  de  son  temporel.  Sur  (|uoi  l'on 
peut  voir  les  Mnnoires  du  Clergé,  tout.  1,  p.irl.  I,  p.  157.  lit  c'est  en  conséquence  de  celte 
nia\ime,  (jue  le  parlement  de  Provence  ordonna,  par  un  arrêt  du  1"  décembre  l."}!)?,  <|ue 
l'archevêque  d'.\vi^non  serait  tenu  d'établir  en  Provence,  dans  les  évécbés  dépendant  du 
comiat  d'.Vvignon,  des  vicaires  {généraux  et  des  ofliciaux  naturels  français. 

Tous  les  vicaires  généraux  des  prélats,  dont  les  lettres  de  vicariat  leur  donnent  pouvoir 
ex|irôs  et  spécial  de  présenter  ,iux  bénéfices  ou  d'y  nommer,  doivent  nécessairement  les  faire 
insinuer  au  grelïc  des  insinuations  ecclésiastiques,  comme  il  est  marqué  dans  les  Mémoires 
(lu  ('.lerijé,  ihid.,  p.  1(>2.  n.  6,  et  ces  lettres  doivent  être  signées  par  deux  témoins. 

A  l'égard  des  vicaires  qu'on  appelle  perpétuels,  ils  doivent  leur  premier  établissement  au 
quatrième  concile  de  Lalran,  qui  ordonna  qu'au  lieu  de  vicaires  amovibles  on  en  instituât 
de  per|pétuels  par  un  titre  canonique  dans  tous  les  bénéfices  à  charge  d'âmes,  sans  même 
excepter  ceux  qui  étaient  unis  à  une  communauté;  et  celte  sage  ordonnance  des  Pères  de  ce 
concile  a  été  renouvelée  et  parfaitement  consommée  par  une  déclaration  que  le  roi  donna 
à  A'crsailles,  le  21)  janvier  1080,  enregistrée  au  parlemenl  le  11  février  suivant. 

Cas  I.  flaudien,  évêque  d'Oléron,   étant  à      ner  les  provisions  de  la  cure  de  Sainle-Apol- 


Paris  pour  les  affaires  de  son  Kglise,a  appris 
(joe  son  grand  vicaire  venait  de  mourir;  sur 
quoi  il  a  écrit  à  Georges  ,  docteur  de  Paris, 
»iu'il  avait  jeté  les  yeux  sur  lui  pour  remplir 
la  place  du  défunt,  cl  qu'il  lui  donnait  tous 
les  pouvoirs  ordinaires  de  vicaire  général, 
sans  même  excepter  celui  de  conférer  les  bé- 
néfices qui  viendraient  à  vaquer  pendant  tout 
le  temi)s  qu'il  serait  obliiiè  de  rester  à  Paris; 
à  quoi  il  a  ajouté  qu'il  lui  enverrait  inces- 
samment ses  lettres  de  vicariat.  Deux  ou  trois 
jours  après  que  Georges  eut  reçu  la  Ictlrc 
de  r.laudien,la  cure  de  Sainte-Apolline  asanl 
vaqué  par  mort,  Gcrbert,  seigneur  de  la  pa- 
roisse et  patron  présentateur  de  ce  bénéfice, 
y  a  nommé  Berlin,  et  (icorges  a  cru  avoir  un 
pouvoir  suffisant  pour  recevoir  la  présenta- 
lion  de  Gerbcrt  et  en  accorder  1rs  provisions 
à  Berlin,  en  conséquence  de  sa  nnuvelle  (jua- 
lité  de  grand  vicaire  cl  du  droit  de  conférer 
que  l'évêque  y  joignait.  Berlin  n'en  cs'-il 
pas  canoniquement  ou  du  moins  validem  ni 
pourvu,  surtout  dans  le  for  de  la  conscience, 
conforménient  à  cette  maxime  commune  : 
Verbo  fit  grntia? 

Il  La  collation  ou  provision  donnée  par 
Georges  à  Berlin  n'est  ni  canonique  ,  ni  va- 
lide, même  dans  le  for  intérieur.  La  raison 
est  qu'un  évêque  ne  peut  pas  établir  un  vi- 
caire général,  ni  de  vive  voix,  ni  par  lettre 
missive,  mais  qu'il  est  absolument  nécessaire 
qu'il  lui  donne  des  lettres  de  vicariat  en  for- 
me; c'est-à-dire,  qui  soient  signées  de  sa 
main  et  de  deux  témoins,  et  que  cet  acte  soit 
tlu  moins  insinué  au  greffe  des  insinuations 
ecclcsiasliques  du  diocèse,  sans  quoi  il  est 
nul,  et  toul  ce  qui  se  fait  en  conséquence. 
«  Les  vicariats,  dit  l'édit  de  1691,  ne  pour- 
lonl  sortir  aucun  effet,  ni  aucune  nomina- 
tion, ou  collation  être  faite  en  vertu  d'iceux, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  registres  au  greffe 
du  diocèse  où  esl  assis  le  chef-lieu  des  préla- 
tures,  chapitres  cl  dignités,  desquels  dépen- 
dent les  bénéfices.  » 

Puis  donc  que  Georges  s'esl  ingéré  de  don- 


linc  sur  la  simple  lettre  missive  de  Claudicn, 
laquelle  il  ne  devait  regarder  que  comme 
une  lettre  d'avis,  il  est  nécessaire  qu'il  rec- 
tifie ce  qu'il  a  mal  fait,  en  donnant  à  Berlin 
une  nouvelle  provision  ,  dès  qu'il  aura  reçu 
ses  lettres  de  vicariat  expédiées  dans  les 
formes  requises  ,  et  que  Berlin  prenne  de 
nouveau  possession  de  ce  bénéfice.  Autre- 
ment il  ne  serait  pas  en  sûreté  de  conscience 
et  pourrait  même  en  être  dépossédé  par  un 
dévolutaire  ou  par  un  autre  à  qui  l'évêque 
l'aurait  conféré  auparavant.  Il  est  inutile 
d'opposer  cette  maxime,  verbo  fit  gratin;  car 
elle  ne  peut  avoir  lieu  quedans  les  cas  seuls 
où  le  droit  ne  s'y  trouve  pas  contraire.  Or 
le  droit  établi  par  l'ordonnance  de  1G91  y  est 
formellement  contraire  à  l'égard  du  cas  dont 
il  s'a;;it ,  et  par  conséquent  elle  ne  doit  être 
ici  d'aucune  considération. 

Cas  11.  Georges  a  enfin  reçu  ses  lettres  de 
vicari  il  ;  mais  l'évêque  n'y  a  point  exprimé 
le  pouvoir  de  conférer  les  bénéfices  qu'il  lui 
avait  annoncé  dans  sa  lettre  d'avis.  Ne  peut- 
il  pas  regarder  celte  omission  comme tune 
faute  d'oubli ,  et  conférer  les  bénéfices  qui 
viendront  à  vaquer? 

B.  Il  ne  le  peut;  car  un  grand  vicaire  ne 
peut  conférer  les  bénéfices,  si  ses  lettres  ne 
lui  en  donnent  le  pouvoir  en  termes  exprès, 
et  d'ailleurs  l'évêque  peut  avoir  changé  de 
résolulion.  On  peut  confirmer  ceci  par  ce 
que  dit  Boniface  VllI,  cap.  2,  de  Pœniient., 
savoir,  que  la  permission  qu'un  évêque  a  ac- 
cordée à  un  particulier  de  se  confesser  à  tel 
prêtre  qu'il  voudra  choisir,  ne  se  doit  enten- 
dre que  de  la  confession  des  péchés  ordinai- 
res, et  non  pas  de  ceux  qui  sont  réservés  à 
l'évêque  même,  qui  n'est  pas  censé  avoir 
voulu  accorder  une  permission  plus  ample. 

11  est  bon  d'observer,  à  l'occasion  de  la 
présente  décision,  1  que,  suivant  la  même 
ordonnance  de  1691,  quand  l'évêque  veut  ré- 
voquer les  pouvoirs  qu'il  a  donnés  à  son 
grand  vicaire,  il  est  nécessaire  que  la  révo- 
cation son  fasse  par  écrit,  qu'elle  soit  signi- 
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fiée  à  sa  personne,  el  que  l'acte  en  soil  insi- 
nué au  greffe  des  insinuations  ecclésiastiques 
du  diocèse;  après  quoi ,  tout  ce  que  le  grand 
vicaire  pourrait  faire  devient  absolument 
nul.  Cependant  nous  croyons  que  dans  le  for 
intérieur,  dès  qu'un  grand  vicaire  a  connais 
sance  de  sa  révocation,  il  ne  lui  est  pas  jicr 
mis  de  s'ingérer  en  aucune  manière  dans  les 
choses  qui  concernent  le  gouvernement  du 
diocèse,  quoique  l'acte  ne  lui  en  ait  pas  en- 
core éiésignifié  dans  la  forme  ordinaire ;2°que 
les  commissions  données  aux  officiaux  et  aux 
vice-géranls  doivent  aussi  se  fiirc  par  écrit, 
ainsi  que  celles  de  promoteur  et  de  greffler 
de  roflicialilé,  et  être  insinuées  comme  celles 
des  grands  vicaires,  par  la  raison  que  l'offi- 
cial  est  le  vicaire  de  l'évéque  en  ce  qui  re- 
garde la  juridiction  contentieuse,  et  qu'il  est 
de  l'intérêt  public  qu'on  connaisse  l'institu- 
tion et  la  destitution  de  ces  sortes  d'officiers. 
C'est  en  effet  ce  qui  est  porté  par  la  même 
ordonnance  de  16!)1. 

—  Cas  111.  Gaston  a  nommé  pour  son 
grand  vicaire  Thomas,  homme  irès-savant, 
mais  qui  n'est  point  gradué,  ou  qui  n'est  que 
maître  ès-arts.  L'a-l-il  pu  validement? 

U.  L'art.  45  de  l'ordonnance  de  Blois  dit  : 
«  NJl  ne  pourra  être  vicaire  génér;il  ou  offi- 
ciai d'aucun  archevêque  ou  évêque  s'il  n'est 
gradué  et  constitué  en  l'ordre  de  prêtrise.» 
Ainsi  le  grand  vicaire  doit  être  gradué.  Mais 
comme  cet  article  ne  détermine  pa'»  la  nature 
du  degré,  et  que  la  décluralion  du  22  mars 
1G80  ne  parle  que  des  officiaux,  en  deman- 
dant le  grade  de  licencié  en  droit  canon  ou 
en  Ihéoloi^ie,  il  semble  qu'on  peut  dire  que 
le  plus  simple  grade  suffit  pour  être  vicaire 
général.  Cependant  Gibert,  sur  le  nombre  18 
du  13'  chap.  du  1"  liv.  de  Cabassnl,  dit  :  Mo- 
nere  debuisset  vicarium  generalem  in  Gallia 
debere  esse  liaccalaureum  in  Iheologia  sucris- 
ve  canonibus;  mais  il  n'en  donne  aucune 
preuve  :  sans  doute  qu'il  s'est  fondé  sur  l'u- 
sage. Voyez  ce  que  j'ai  dit  au  litre  Doyen. 

Cas  IV.  L'archevêque  d'Armach,  fuyant 
d'Irlande  pour  éviter  li  persécution,  s'est 
embarqué  à  Cork  pour  passer  de  là  en  quel- 
ques autre  lieu  de  sûreté,  après  avoir  établi 
Pallade  pour  son  grand  vicaire;  mais  des 
corsaires  d'Alger  ayant  pris  son  vaisseau, 
l'ont  fait  esclave.  La  commission  de  Pallade 
finit-elle  par  cet  accident? 

K.  Non;  carie  pouvoir  d'un  grand  vicaire 
ue  peut  finir  que  par  la  révocation  ou  par  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  l'évéque  :  or  cet 
archevêque  n'est  pas  mort  civilement,  quoi- 
qu'il soit  détenu  par  les  corsaires  turcs  ;  car 
la  servitude  dont  parlent  les  lois  romaines  et 
quelques  canons  n'est  censée,  pctiono  jiiris, 
une  mort  civile  que  dans  le  cas  exprimé  par 
le  droit,  comme  l'est  celui  de  la  profession 
solennelle  de  religion.  Or,  le  cas  dont  il  s'agit 
ne  se  trouve  exprimé  dans  aucun  canon.  11 
faut  donc  dire  avec  Fagnan,  in  cap.  Per 
tuas  32,  de  Simonia,  el  Covarruvias,  que  cet 
évêque  conserve  toujours  la  juridiction  ;  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  qu'elle  peut  tou- 
jours être  exercée  par  celui  à  qui  il  l'avait 
tonliée,  comme  le  serait  celle  qu'un  évêque 


aurait  donnée  à  ses  grands  vicaires  avant  que 
de  tomber  en  démence  :  c'est  la  comparaison 
de  Fagnan. 

Au  fond  rien  ne  parait  plus  conforme  à 
la  justice  et  à  la  charité  que  de  ne  pas  trou- 
bler un  tel  prélat  dans  la  jouissance  d'un 
droit  aussi  esseniiellemtnt  attaché  à  sa  di- 
gnité que  l'est  sa  juridiction  épiscopale,  puis- 
qu'on ne  pourrait  entreprendre  de  le  faire 
sans  lui  causer  un  nouveau  sujet  d'affliction 
et  de  douleur  contre  l'esprit  de  l'Eg  iseiCatm... 
nec  nfflicto  affliclio  sil  addenda:  imo  potius 
ipsius  miseriœ  miserendum,  ainsi  que  parle 
Innocent  III,  cap.  5,  de  Clerico  œgrol.  Aussi 
avons-nous  vu  de  nos  yeux,  que  nonubslant 
la  détention  et  la  fuite  du  cardinal  de  Ketz, 
archevêque  de  Paris ,  ses  grands  vicaires 
continuèrent  toujours,  sans  aucune  opposi- 
tion, à  gouverner  le  diocèse  jusqu'au  jour 
qu'il  donna  au  roi  sa  déniission  ;  à  quoi  l'on 
peut  ajouter  un  second  exemple  plus  récent, 
qui  est  celui  de  M.  l'évéque  de  Québec,  qui 
ayant  été  pris  sur  mer  par  les  Anglais  lors- 
qu'il allait  résider  en  celle  ville-là,  fut  mené 
el  détenu  prisonnier  pendant  plusieurs  an- 
nées en  Arglelerre,  sans  que  ses  grands 
vicaires  cessiissent  d'exercer  les  fonctions  de 
la  juridiction  épiscopale. 

Cas  V.  Pouange,  prêtre,  conseiller-clerc 
au  purlement  de  Bretagne,  et  docteur  de  Sor- 
bonne,  étant  dans  la  réputation  d'être  un 
homme  d'une  grande  intégrité  et  très-habile 
en  ce  qui  regarde  les  affaires  ecclésiastiques, 
l'évéque  de  Sainl-Pol  de  Léon  l'a  nommé 
son  grand  vicaire.  Ne  peut-il  pas  exercer 
les  fonctions  de  cette  dignité  '? 

R.  Non;  parce  que  l'édil  de  Blois,  art.  12, 
défend  expressément,  non-seulement  à  tous 
conseillers,  mais  encore  à  tous  les  autres  of- 
ficiers des  parlements  du  royaume,  du  grand 
conseil,  de  la  chambre  des  comptes,  de  la 
cour  lies  indes,  et  généralement  à  Ions  au- 
tres officiers,  même  des  cours  subalternes, 
d'accepter  les  charges  de  vicaires  généraux 
des  évêques,  tant  à  l'égard  de  leurs  évêchés 
que  des  abbayes  ou  prieurés  dont  ces  pré- 
lats seraient  revêtus;  el  c'est  ce  qui  s'est  ob- 
servé de  tout  temps  dans  le  royaume,  comme 
on  le  voit  par  un  ancien  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  rapporté  pur  du  Luc  et  par  plu- 
sieurs autres.  Févrel  raconte  la  grande  dif- 
ficulté que  fil  le  parlement  de  Dijon,  le  4  juil- 
let 1558,  d'admellre  la  dispense  en  forme  de 
lettres  patentes  que  le  roi  avait  accordée  à 
M.  Berhis,  l'un  des  conseillers  de  ce  parle- 
ment, par  laquelle  Sa  Majesté  lui  permettait 
d'accepter  la  charge  de  grand  vicaire  du  car- 
dinal de  Givri.  évêque  de  Langres.  Sa  rai- 
son était,  dit  Févret,  «  que  cela  divertirait 
les  officiers  de  rendre  la  justice  avec  assi- 
duité, étant  occupés  aux  affaires  de  leur 
vicariat,  et  par  ainsi  que  le  service  du  roi 
serait  délaissé;  qu'au  lieu  d'être  juges  ils 
deviendraient  solliciteurs  des  affaires  des 
prélats...  que  les  contentions  de  juridictions 
entre  les  cours  ecclésiastiques  el  séculières 
étaient  les  plus  fréquents  différends  qui  se 
présentassent  à  juger,  el  qu'il  serait  péril- 
leux que  les  conseillers  qui  exercent  les  vi- 
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rariats  opinassent  en  rcs  prort^^,  Hnni  ns- 
Siirc  qu'ils  f.n  oriseraicnl  pluItU  riinr  des 
juridictions  (|ue  l'autre.  »  Kntin.  rcnlérine- 
nii-nl  de  ces  ieltros  patentes  ne  passa  «m'a 
condilion  que  ledit  sieur  Berbis  ne  ncpli^tc- 
rait  point  le  service  du  roi  ni  les  aiïaires 
de  la  cour  à  raison  de  son  vii^iriat  ;  qu'il 
n'assisterait  point  au  jugement  dos  causes  du 
cardinal,  et  (|u'ii  ne  les  solliciterait  point  ; 
qu'enfin,  il  ne  ferait  aucune  chose  qui  put 
être  contraire  à  la  di!;uité  de  conseiller. 

Il  est  bon  d'observer,  1°  que.    suivant  l'é- 
dil  de  ISoi,  fait  par  Henri  11  à  ^'illers-(]otte- 
rets,  tous  les  t^rands    vicaires  des    évi'ques 
doivent  être  François  et  répiiicoles  ;  2'  (ju'il 
en  est  de  niémc  des  vicaires    ;;enéraux,  ((ue 
les  religieux,  généraux  d'ordres   étranjçers, 
établissent  eu   Frapce  ;  car  s'ils  en  établis- 
saient qui  fussent  étrangers,  il  y  aurait  abus, 
comme  le  Jugea  le  parlement  de  Paiis,  le  13 
juin  lG"i,  coiiire  le  P.  Cavalli,   général  des 
jacobins,  eu  faveur  du  P.   Nicolas  Hoi^rin, 
Français  de  nation,  que  ce  général  avait  des- 
titué de  sa  charge  de  vicaire  général   pour 
lui  substituer  un  étranger  ;  3"  que  ces  lettres 
de  vicariats  doivent  être  expédiées  par  l'é- 
véque,  s<  ellées  de  son  sceau  et  signées  par 
son  secrétaire  et  deux  témoins,  et  ensuite 
insinuées  au  greffe  du  siège  de  l'évéclié,  sui- 
vant l'édit  de  1513,  art.  It);  4°  que  le  vica- 
riat général  doit  être  donné  en   ces  termes 
généraux  :  /n  spirilualibus  et  temporalibus, 
et  non  autrement  ;  o"  qu'un   vicaire   général 
ne  peut  conférer  aucun  bénéfice  à   l'évéque 
ni  à  soi-même,  et  qu'il  y  aurait  abus,  quand 
même  il  le  ferait  avec  dispense  du  pape;  vu, 
comme  le  dit  encore  Févret,  que  les   colia- 
leurs  peu  scrupuleux  se  feraient  donner  par 
celte  voie  et  retiendraient  tous  les  bons  bé- 
néfices <iui  sont  à  leur  collation  ;  6"  que  si 
le  grand  vicaire  a  conféré  un  bénéfice,  même 
à  uu  sujet  incapable,  soit  par  erreur  ou  iiu- 
trement,  il  ne  peut  plus  conférer  le  même 
bénéfice  à  un  autre  sous  préleste  de  répa- 
rer sa  faute,  mais  doit  avoir  recours  à  l'evê- 
quc  même,  au  droit  de   collation  duquel   il 
n'a  pu  préjudicier;  7°  que  dans  une  province 
où  la  collation  est  alternative  entre  le  pape 
et  l'évéque,  comme  en  Bretagne,  le  grand 
vicaire  ne  peut  conférer  en  la  place  de   l'é- 
véque, à  moins  que,  1°  les  lettres  de   vica- 
riat   général  ne  portent   expressément    ce 
pouvoir;  2°  et  que  l'évéque  ne  soit  actuelle- 
ment résidant,  parce  qu'il  n'a  le  droit  d'al- 
ternative  que  précisément  à    raison  de  sa 
résidence.  C'est   pourquoi  la  collation  qu'il 
donnerait  lui-même  serait  abusive  et  nulle 
s'il  la  donnait  étant  hors  de  son  diocèse, 
comme  l'observe  Févret,  liv.  m,  ch.  ^,  n.20. 
—  Pourquoi  un  évêque  qui    ne  s'absente 
que  pour  une  cause  irès-légiliiiie,  par  exem- 
ple pour  assister  à  une  assemblée   générale 
du   clergé,  perdrait-il  son  privilège  d'alter- 
native? La  remarque  de  Févret  n'est  donc 
pas  juste,  et  celui  qui  a  fait  des  notes  sur 
lui  dit  qu'en  Bretagne  on  n'a  garde  de  sui- 
vre ces  vaines  délicatesses,  p.  3u2. 

Cas  VI.  Bernardin,  vicaire  général  de  l'é- 
véque de  Cracovie,  a  conféré  plusieurs   bé- 
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néfires,  donné  des  dimissolres  et  fait  d'au- 
tres Hmc'ions  dp  s,i  dignité,  pend;iiit  que  cet 
évêque  étail  allé  f.iire  un  voyage  à  l.éopoli), 
où  il  est  mort  huit  jours  après  y  être  arrivé. 
On  deiii.inde  si  tout  ce  que  l!ern;irdin  a  fiiit 
depuis  la  mort  de  son  prélal,  qu'il  a  ignorée 
pendant  plus  d'un  mois,  est  valide  et  cano- 
nique? 

li.  Il  est  vrai   que   l'évéque  et  son  grand 
vicaire  ne  sont  censés   dans   le  dro:l  qu'une 
seule  personne,  et  (|u'ils  n'ont  qu'une  seule 
et  même  juridiction.  Il  est  vrai,    p;ir  consé- 
quent, que    les    pouvoirs   du   grand  vicare 
liiii-senl  par  la  mort  de  l'évéque.    f)e  sorte 
qu'il  no  peut  pas,  en    ce   cas,   continuer  de 
connaître    d'une    affaire  qu'il    aurait    com- 
mencée aupiravant:  en  quoi  il  dilTcre  d'un 
juge   délégué,   dont  la  juridiction   n'i  st   pas 
éteinte  par  la  mort  do  celui  qui  l'a  commis, 
à  l'égard  de  l'affaire  dont  il  avait  à  conn  li- 
tre avant  le  décès  de  son  comnicttant ,  ainsi 
que  It;  déclare  Urb.iiii  III,  cap.  20,  de  Of/icio 
et  Pole.it.  jud.  deleg.  Il  faut  cependant  dire 
que  tout  ce  qu'a  fait  Bernarilin  doit  être  ré- 
puté valide,  sans  même  excepter  li  colliitou 
des  bénéfices  et  les  dimissoires  qu'il  a  accor- 
dés, pourvu  que  l'évéque  lui  eût  communi- 
qué  ces   deux  sortes  de  pouvoirs  p.ir  une 
concession  spéciale  (car  un  grand  vicaire  ne 
les  a  pas  de  droit).    La    raison  est  que    la 
mort  de  l'évéque  n'étant  pas  encore  connue 
dans  le    pays,    et   au  contraire  le  puMic  le 
croyant  encore  en    vie.   BernarJin    passait 
communément    pour   grand    vicaire.   C'est 
pourquoi  tous  les  actes  de  juridiction    (juil 
a  faits  pendant  ce  temps-là  sont  canoniques 
et  incontestables  ;  parce  que  l'Eglise  est  cen- 
sée suppléer  dans  ces  sortes  d'occasions  à 
tout  ce  qui  n'est  que  de  droit  humain,  non- 
seulement  pour  conserver  le  repos  des  con- 
sciences, mais  encore  pour  obvier  au\  con- 
testations et   pour   remédier   aux  scandales 
qui    autrement  arriveraient   infailliblement. 
Ce  fut  par  cette   raison  que,  quoiqu'un  es- 
c'ave  ne  pût  être  jugé  chez  les  Romains,  tout 
ce  que  (U  Birbarius,  qui  devint  préteur  sans 
qu'on  connût  la  servilité  de  sa  condilion,  fut 
ratifié  après  qu'on  l  eut  connue.  Voyez  la  loi 
Barbai  iiis,  (ï.  de  Officio  prœlorum,  lib.  r,  lit. 
■lï  :  Quid  dicemus  ?  dit-elle,  f/iiœ  edixil,  rjitas 
decrevit,  Barbarius,nu//iit,s  fore  momenii?  An 
fore  propter  utititatem  eorum  qui  apiid  eum 
egerunt...  el  vertim  puto,  niliil  eoram  repro- 
bari  :  h'ic  enim  humanius  >sl.  Ajoutez  que, 
comme  le  dit  la  Glose  sur  ce  chapitre  :  Circa 
factum  error...  communis  facil  [us. 

Cas  Vil.  Aristdphane,  vicaire  général  de 
Spire,  a  «idmis  une  permutation  faite  par 
deux  bénéficiers  du  diocèse,  ou  bien  a  reçu 
une  démission  qu'un  curé  lui  a  faite  de  sa 
cure.  L'a-t-il  pu  faire  légitimement,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  autorisé  spécialement  par 
l'évéque  à  conférer  les  bénéfices? 

R.  11  ne  l'a  pu  ;  car  il  faut  avoir  le  même 
pouvoir  pour  recevoir  une  démission  ou  pour 
admettre  une  permutation  que  pour  conférer 
un  bénéfice  :  Ejusdem  namque  potestatis  est 
exuere,  cujus  est  inve:'tire,  dit  Cabassutius, 
lib.  I,  cap.  13,  n.  6,  où  il  ajoute  que  d'ail- 
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leurs  une  pcrmulalion  ne  se  peut  faire  sans 
une  double  collalion  qu'il  n'est  pas  au  pou- 
voir d'un  grand  vicaire  de  donner,  à  moins 
que  i'évêque  ne  le  lui  ait  accordé  expressé- 
ment. Ce  canoniste  confirme  son  sentiment 
parcelle  règle  du  droit  canonique:  Oinnis 
r  s  pe.r  (/uascunujue  causas  nascitur,  per  -eas- 
dcni  itissolvitur  :  à  laquelle  est  conforme  cette 
autre  loi  du  droit  romain  :  Nihil  lam  natu- 
rnle  est,  quam  eo  génère  quidque  dissolvere, 
quo  colligatum  est.  Reg.  35,  ff.  de  divers. 
Jieq.  juris  anliqui. 

il  est  bon  d'observer,  à  l'occasion  de  la 
présente  difficulté,  que,  selon  notre  juris- 
prudence, le  vicaire  général  d'un  chapitre, 
sede  vacante,  peut  conférer  aux  gradués, 
même  simples,  les  bénéfices  qu'ils  requiè- 
rent, suivant  l'arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse, du  8  avril  160i,  rapporté  par  Lau- 
rent Jovel  on  sa  Bibliothèque  des  Arrêts,  joù 
il  cite  aussi  Hebuffe  pour  le  même  senti- 
ment. 

Cas  VIII.  Archilochus ,  vicaire  général 
d'un  évoque,  a  conféré  à  Gabriel  une  cure 
vacante,  en  vertu  du  pouvoir  spécial  qu'il  a 
de  conférer.  L'évêque,  qui  n'en  savait  rien, 
a  conféré  le  même  bénéfice  à  Bertrand.  La- 
quelle de  ces  deux  collations  est  valide  el 
légitime? 

U.  La  collation  que  l'évêque  a  accordée  à 
Bertrand  doit  prévaloir  à  celle  que  son 
grand  vicaire  a  donnée  à  Gabriel,  propter 
conferentis  ampliorem  prœrogalivam,  ainsi 
que  parle  Boaifacc  VIII,  cap.  31,  de  Prœ- 
hendis,  etc.,  in  (i.  C'est  ce  qu'enseigne  Re- 
buffc,  quand  il  dit  :  Collatio  facta  extra  diœ- 
cesim  ab  episcopo,  valet;  licet  a  vicario  iti 
diœcesi  eadem  die  fiât  ;  ce  sont  ses  termes. 
La  première  raison  qu'il  en  apporte ,  et 
qu'il  a  ])rise  de  Boniface  VIII,  que  nous  ve- 
nons de  oltcr,  est  que  le  pouvoir  de  l'évêque 
est  plus  noble  que  celui  de  son  grand  vi- 
caire, quia  est  facta  a  majori;  et  ideo  prwva- 
let.  Là  seconde  est  que  l'évêque  ayant  con- 
féré le  bénéfice,  est  censé  avoir  révoqué  à 
cet  égard  le  pouvoir  de  son  grand  vicaire, 
et  quia  censelïtr  revocatus  vicarius  quoad  il- 
him  collationem  :  de  la  même  manière  qu'un 
procureur,  nommé  pour  agir  dans  une  af- 
faire, est  censé  révoqué,  quand  celui  qui  l'a 
commis  la  termine  lui-même,  suivant  ces 
paroles  du  même  pape,  cap.  3,  de  Procurât. 
Tractando  ipsam  (causam)  eum  (procurato- 
rem)  revocare  censeris;  el  (ju'un  juge  subdé- 
légué l'est  aussi,  lorsque  celui  qui  l'a  délé- 
gué agit  lui-même  dans  la  cause  pour  le  ju- 
gement do  laquelle  il  l'avait  nommé,  ainsi 
qu'il  est  dit  ca|).  C8,  de  Appellal.  C'est  sur 
CCS  principes  que  le  même  Boniface  VUl  dé- 
clare cap.  ik,  de  PrœOendis,  que  s'il  donne 
une  prébende,  sa  collation  doit  prévaloir  à 
celle  que  son  légal  aurait  accordée  à  un  au- 
tre :  Pênes  nos  tamen,  dit-il,  nihilominus  re- 
mansit  major ,  licet  eadem,  poteslas  etiamin 
prii'dictis  ;  propter  quod  nostru  qui  eamdem 
prtFoccupavimus  polestatem  putior  débet  esse 
conditio  ;  prœsertim  quod  secundum  canoni- 
cas  sanctiones  per  speciem  generi  dcroqatur  ; 
qmnquam  de  gençre  in  derogante  specie  men- 


tionulla  fiai.  Or,  de  là  il  suit,  par  idcnlitédc 
raison,  que  la  collation  de  l'évêque  doit 
prévaloir  à  celle  de  son  vicaire  général;  et 
c'est  en  effet  ainsi  que  l'a  jugé  le  parlement 
de  Paris,  par  son  arrêt  du  19  août  1564, 
rapporté  par  Chopin.  Rebuffe  observe  néan- 
moins que,  si  le  pourvu  par  le  grand  vi- 
caire avait  déjà  jjris  possession  du  bénéfice 
avant  que  l'évêque  l'eût  conféré,  il  serait 
préférable  à  celui  qui  n'aurait  encore  que 
la  simple  collalion  de  l'évêque,  parce  qu'en 
ce  cas  cette  règle  de  droit  a  lieu,  /n  pari, 
causa  potior  est  conditio  possidenlis.  Voytx 
Cabassulius,  lib.  i,  c.  13,  n.  10.  où  il  suit 
Rebuffe  pas  à  pas. 

—  Si  plusieurs  grands  vicaires,  qui  au- 
raient le  même  pouvoir  de  conférer  les  bé- 
néfices, avaient  nommé  au  même  différents 
sujets,  la  collation  de  celui  qui  aurait  été 
pourvu  le  premier  l'emporterait  sur  tout 
autre.  Si  tous  avaient  nommé  en  même 
temps,  elles  seraient  nulles,  et  ce  serait  à 
l'évêque  à  nommer. 

—  Cas  IX.  Médard,  grand  vicaire  d'un 
évêque  ,  a  conféré  une  cure  à  un  sujet  qui 
en  était  indigne.  L'évêque  peut-il  la  confé- 
rer à  un  autre?  Il  semble  que  non;  puis- 
qu'un ecclésiastique  ne  peut  varier,  et  que 
l'évêque  et  son  grand  vicaire  ne  sont  qu'une 
même  personne,   ficlione  juris. 

R.  Plusieurs  canonisles,  dont  M.  de  Héri- 
courl  ne  s'est  pas  éloigné,  permettent,  en  ce 
cas,  à  l'évêque  de  conférer  le  même  bénéfice 
dans  les  six  mois  de  la  vacance;  mais  celte 
décision  n'est  pas  sans  difficulté,  elDuperrai 
prétend  qu'elle  est  fausse,  et  qu'alors  la  col- 
lalion de  l'évêque  est  nulle;  c'est-à-dire 
qu'on  plaidera  et  qu'on  pourra  perdre  ou 
gagner.  Voyez  les  MétnoiresduClergé,  t.  XII, 
pag.  1158. 

CjKS  X.  Archippus,  vicaire  général,  ayant 
fait  quelque  chose  qui  a  déplu  à  son  évêque, 
celui-ci  Ta  révoqué  par  un  acte  en  forme. 
Sur  quoi  1  on  dcmiinde  si  les  actes  de  juri- 
diction qu'il  a  exercés  avant  que  d'avoir  été 
informé  de  sa  révocation,  sont  canoniques  et 
valides? 

R.  Les  canonisles  sont  partagés  sur  celte 
question  ;  les  uns,  comme  Guimier,  préten- 
dent que  si  un  grand  vicaire  a  été  révoqué 
pour  quelque  crime  dont  il  soit  coupable, 
les  acles  de  jurldiclion  qu'il  exerce  dans  le 
cas  proposé  sont  nuls,  mais  qu'autrement  ils 
sont  valides.  Mais,  comme  cette  distinction 
ne  se  trouve  pas  fondée  dans  le  droit  cano- 
nique, les  autres  canonisles  la  rejettent  et 
estiment  indislinclement  que  de  tels  acles 
sont  valides  dans  un  pureil  cas,  soit  que  le 
grand  vicaire  soit  coupable  ou  innocent.  Re- 
buffe est  de  ce  nombre,  el  il  cite  pour  son 
sentiment  plusieurs  autres  jurisconsultes 
célèbres,  comme  Calderinus,  que  Joannes 
Andrœas  adopta  pour  son  fils  vers  le  milieu 
du  quatorzième  siècle,  Décius  et  Félinus, 
évêqucs  de  Luc(jues,  et  un  grand  nombre 
d'autres  célèbres  canonisles,  auxquels  nous 
ajoutons  Cabassulius,  ibid.,  n.  15,  Panorme 
et  autres,  dont  l'opinion  a  été  confirmée  par 
le  parlement  de  Paris,   le  18  juillet  151i. 


9C3  Vie 

Toules  ces  auloriti's  noiis  persuadenl  quo  la 
dislinclioii  ciucHuiinicr  a  inventée  n'est  (a- 
pable  quo  de  causer  lies  scrupules  dans  les 
consciences  et  de  faire  naître  des  contesta- 
lions  au  sujet  (le  la  validité  des  actes  de  ju- 
ridiction, qu'on  révoquerait  souvent  en 
doulc  par  l'incertitude  où  l'on  serait  pres- 
que toujours  de  la  cause  d'ui\c  telle  révoca- 
tion. 

Cas  XI.  Némesius,  grand  vicaire  de  Nice, 
s'élant  brouillé  avec  son  évéquc,  ce  prélat 
lui  a  déclaré,  sans  témoins,  qu'il  le  révo- 
quait; mais  Ncmésius  n'a  pas  laissé  depuis 
d'approuver  quelques  confesseurs  et  d'exer- 
cer d'autres  actes  de  sa  juriiliction.  On  de- 
mande sur  cela  si  tout  ce  qu'il  a  fait  de|iuis 
sa  destitution  est  valide. 

K.  Il  est  constant  que  les  actes  de  juridic 
lion  que  Némesius  a  exercés  depuis  sa  desti- 
tution secrète,  et  déclarée  seulement  de  vive 
voix  par  l'évoque,  sont  valides  et  canoni- 
ques. La  raison  est  que  cette  destitution 
étant  ignorée  du  public,  elle  ne  peut  étein- 
dre sa  juridiction,  puisqu'elle  n'empêche  pas 
qu'il  ne  passe  communément  et  dans  ro[)i- 
nion  du  public  pour  grand  vicaire  légitime. 
C'est  pourquoi  le  droit  autorise  toujours  en 
ce  cas  tous  les  actes  qu'exerce  un  tel  ofû- 
cier,  jusqu'à  ce  que  la  révocation  de  ses 
pouvoirs  soit  notoire,  suivant  cette  maxime 
que  nous  avons  déjà  citée  ailleurs  :  Circa 
factum  error...  communis  facit  jtts.  II  faut 
donc  nécessairement  que  la  destitution  de 
Némesius  soit  faite  dans  les  formes  et  rendue 
publique,  comme  l'a  été  son  institution, 
avant  que  les  actes  qu'il  a  exercés  puissent 
être  réputés  illégitimes,  c'est-à-dire  qu'il  est 
nécessaire  que  celte  destitution  soit  faite 
par  écrit,  et  que  l'acte  en  soit  insinué  au 
greffe  des  insinuations  du  diocèse ,  ainsi 
qu'il  est  porté  par  les  art.  21  et  22  de  l'édit 
de  IG'Jl,à  l'égard  non-seulement  des  grands 
vicaires,  mais  encore  des  ofQciaux,  vice-gé- 
rants et  promoteurs.  Cette  décision  est  de 
M.  du  Casse,  part.  1,  ch.  2.  n.  k. 

—  L'auteur  a  remarqué,  dans  sa  seconde 
décision,  qu'il  n'est  pas  permis  dans  le  for 
intérieur  à  un  grand  vicaire  qui  connaît  sa 
révocation,  de  continuer  à  user  de  ses  pou- 
voirs. M.  Durand,  dans  son  Dictionnaire  de 
Droit  canonique,  (iii\à  même  chose, et  il  cite 
le  chapitre  Romana,  de  Officio  Vicarii,  in  6. 

—  Cas  XII.  Marcien,  évéque,  a  été  nom- 
mément excommunié  ou  interdit.    Lucius, 
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qu'il  avait  établi  son  f^rand  vicaire,  peut-il 
continuer  à  en  faire  les  fonctions? 

K.  Non  ;  dés  (jue  la  personne  de  l'un  est 
par  fiction  de  droit  la  personne  de  l'autre, 
l'évêque  ne  peut  perdre  sa  juridiclioii  sans 
que  son  vicaire  perde  la  sienne.  Mais  si  l'é- 
vêque est  rétabli,  le  grand  vicaire  l'est  en 
même  temps,  sans  avoir  besoin  d'une  nou- 
velle commission.  Voyez  le  même  auteur, 
ibid.,  pag.  HMi. 

Cas  XIII.  Pantnléon,  ayant  été  nommé  vi- 
caire général  de  Sisteron  par  Adolphe,  qui 
avait  été  nommé  à  cet  évêché  par  le  roi,  et 
qui  en  avait  déjà  le  brevet,  a  approuvé  plu- 
sieurs confesseurs  et  exercé  d'autres  actes 
de  la  juridiction  volontaire.  Ces  actes  sont- 
ils  valides,  quoiqu'Adolphe  n'ait  pas  encore 
pris  possession,  et  qu'il  n'ait  pas  môme  en- 
core obtenu  ses  bulles'/ 

U.  Ces  actes  sont  nuls;  car  ceini  qui  csl 
nommé  à  un  évêché,  et  qui  n'a  encore  qi:e 
le  brevet  du  roi,  ne  peut  sans  abus  établir 
un  grand  vicaire  j)Our  le  gouvernement  du 
spirituel  du  diocèse,  puisqu'il  n'a  pas  lui- 
même  pouvoir  d'exercer  aucune  juridiction 
à  cet  égard,  avant  qu'il  ait  obtenu  ses  bulles 
ou  provisions  du  pape,  conformément  au 
concordat  qui  est  en  usage  en  France.  Il  n'y 
a  donc  alors  que  le  seul  grand  vicMÎre  et 
l'oflicial  du  chapitre,  qui  puissent  exercer 
la  juridiction  spiriluelle,  volontaire  cl  con- 
tentieuse,  sede  vacante;  mais,  dès  qu'il  a  ob- 
tenu ses  bulles,  il  peut,  de  plein  droit,  même 
avant  sa  prise  de  possession,  exercer  la  ju- 
ridiction épiscopale  ,  et,  par  conséquent, 
nommer  un  ou  plusieurs  grands  vicaiies 
pour  l'exercer  en  sa  place;  ce  que  nous  di- 
sons néanmoins,  sans  prétendre  préjudicier 
au  droit  que  certains  chapitres  seraient  en 
possession  d'exercer  au  contraire  jusqu'à  la 
prise  de  possession  de  l  évéque,  comme  il  sa 
pratique  en  France. 

—  La  maxime  de  M.  de  Héricourt,  chap. 
des  Grands  Vicaires,  n.  9,  est  que  «  le  nou- 
vel évéque  ne  pouvant  exercer  la  juridiction 
ecclésiastique,  qu'après  avoir  obtenu  ses 
bulles  et  pris  possession  de  son  évêché,  il  ne 
peut  nommer  de  grands  vicaires  que  lors' 
qu'il  a  satisfait  à  cette  formalité.  »  Mais, 
poursuit-il,  «  il  n'est  point  nécessaire  qu'il 
soit  sacré  avant  que  d'expédier  la  commis- 
sion d'un  grand  vicaire.  »  La  Combe  et 
M.  Durand ,  pag.  83i ,  croient  qu'il  vaut 
mieux  s'en  tenir  à  ce  sentiment  qu'à  celui 
de  Févret,  de  Duperrai  et  autres  qui  pensent 
le  contraire. 


—  VICAIRE  DE  PAROISSE. 

Les  vicairts  de  paroisse,  qu'on  nomme  secondaires  en  Provence,  sont  des  prêtres  choisis 
spécialement  pour  aider  les  curés  dans  les  fonctions  de  leur  ministère. 

Un  vicaire  doit  être  pieux,  retiré,  ennemi  du  jeu,  surtout  avec  les  séculiers,  et  très- 
studieux;  sur  quoi  il  peut  consulter  la  petite  bibliothèque  que  nous  avons  indiquée  au  mot 
Théologien.  Un  vicaire  ne  devrait  jamais  être  établi  que  par  des  lettres  qui  lui  marquas- 
sent ses  pouvoirs. 

L'évêque  peut  ôler  à  un  curé  un  vicaire  dont  il  est  content,  et,  faute  par  lui  de  se  retirer, 
l'interdire  ;  parce  qu'il  tient  tous  ses  pouvoirs  de  l'évêque,  et  que  cilui-ci  peut  les  limiter 
pour  le  temps  et  pour  le  lieu,  etc.  Ajoutez  qu'il  peut  arriver  qu'un  vicaire  ne  plaise  au  curé 
que  parce  qu'il  ne  vaut  pas  mieux  que  lui. 

Il  y  a  plus  de  dilûcullë  à  décider  si  l'évêque  peut  donner  au  curé  un  vicaire  malgré  lai, 
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invito  parocho.  M.  la  Combe,  v.  Curé,  rroit  que  non,  en  convenant  toutefois  que  l'évêque 
peut  ne  point  approuver  les  sujets  que  le  curé  lui  pré*en{era  ;  ce  qui  rend  !e  choix  de  ce 
dernier  bien  peu  lilire.  Je  ne  prétends  pas  traiter  à  fond  une  question  aussi  étendue.  On 
peut  voir  dans  les  Mémoires  du  feu  évêque  de  Chartres  (M.  de  Mérinville)  les  raisons  da 
sentiment  contraire.  Ce  prélat  disait  que  le  curé  (soit  qu'il  soit  ou  ne  soit  pas  de  droit  divin) 
n'aou'îme  autorité  communiquée  et  communiquée  pour  lui  seul,  dont  il  ne  saurait  par  consé- 
quent disposer,  et  qu'il  ne  peut  communiquer.  Il  s'appuyait  sur  ces  paroles  :  Atlendite  vobis 
et  universo  gregi,  etc.  Ce  texte  regarde  donc  toutes  les  âmes  de  chaque  diocèse,  et  les  curés 
comme  les  autres,  puisqu'ils  sont  membres  du  diocèse  comme  les  autres.  Et  c'est  en  ce 
sens  que  M.  Talon  a  adopté  ce  passante  dans  son  plaidoyer  de  1C61.  Le  curé  n'est  pas  chef, 
puisqu'à  proprement  parler  le  diocèse  ne  fait  qu'une  Eiçlise,  dont  le  curé  est  un  des  mem- 
bres. II  n'a  de  pouvoirs  que  pour  parlafjer  le  ministère  de  l'évêque,  qui  les  donne  cumula- 
tive et  non  privative.  C'est  pour  cela  qu'il  peut  prêcher  et  confesser  dans  toutes  les  paroissei 
de  son  diocèse,  et  commettre,  invito  parocho,  des  prêtres  pour  la  confession  et  pour  le  ma- 
riage de  quelques  paroissiens,  sans  pouvoir  néanmoins  dépouiller  les  curés  de  toutes  leurs 
fonctions,  à  moins  qu'il  ne  les  destitue  dans  toutes  les  foruies.  Ce  pouvoir  général  des  évê- 
ques  est  bien  enseigné  par  saint  Thomas,  quodl.  12,  art.  19,  sect.  30,  où  Wdii:  Alii  dicunt, 
guod  nullus  potest,  etiam  auctoritate  superioris  prœlati,  absolvere  subditum  inferioris  prœlati 
contra  voluntatem  presbyteri  parochiaiis:  hoc  etiam  est  erroneum,  quin...  episcopus  habet  ju- 
risdictionem  in  omnes:  unde  episcopus  potest  omnium  confessiones  audire,  contra  voluntatem 
presbyteri  parochiaiis,  et  similiter  etiam  itle  cui  episcopus  commillit.  Il  est  vrai  qu'un  évêque 
met  communément  la  clause  de  consensu  parochi;  mais  c'est  pour  observer  le  non  domi- 
nantes in  cl  eris  du  prince  Aes  apôlrv&;  ee  qui  n'empêche  pas  qu'il  ne  puisse  quelquefois 
être  obIia;é  d'user  de  toute  l'étendue  de  ses  droits. 

M.  de  Mérinville  ajoutait  que,  dans  la  cause  du  curé  de  Villenauxe,  en  1722,  M.  l'évêque 
de  Troyes,  qui  était  partie,  rapportait  des  certificats  de  l'archevêque  de  Sens,  des  évêques 
d'Auxerre,  de  Langres,  de  Metz,  de  Toul,  d'Orléans,  qui  attestaient  cette  discipline.  L'as- 
semblée du  clergé  de  1625  envoya  à  tous  les  prélats  du  royaume,  du  consentement  du  roi, 
plusieurs  règlements  qui  ont  été  conGrmés  en  1635,  et  renouvelés  en  1645,  dont  l'art.  18 
statue  que  les  prêtres  envoyés  dans  les  paroisses  pour  y  confesser,  prendront  le  consente- 
ment des  curés,  si  Vévêque  ou  son  grand  vicaire,  pour  certaines  considérations,  n'en  ordon- 
nent autrement. 

Enfin  le  même  évêque  de  Chartres  faisait  valoir  un  arrêt  du  Ik  juillet  1700,  par  lequel  le 
parlement  déclara  n'y  avoir  abus  dans  la  confirmation  d'un  prêtre  renvoyé  par  le  sieur 
Coignet,  curé  de  Saint-Uoch,  et  rétabli  par  M.  le  cardinal  de  Noailles,  etiam  renitente  paro- 
cho. M.  Daguesseau,  alors  avocat  général,  donna  ses  conclusions  en  faveur  dudit  seigneur 
archevêque  de  Paris,  suivant  les  principes  de  saint  Thomas  cités  ci-dessus ,  et  cependant 
le  sieur  Coignet  n'était  pas  alors  au  point  de  discrédit  oii  on  l'a  vu  depuis.  La  même  chose 
fut  jugée  le  20  mars  1722,  contre  le  curé  de  Villenauxe,  en  faveur  de  M.  l'évêque  de  Troyes, 
après  sept  audiences  :  sauf  au  curé  à  se  retirer  par-devant  l'évêque  de  Troyes,  pour  lui  faire 
les  représentations  nécessaires  sur  le  choix  de  son  vicaire,  et  par  l'évêque  de  Troyes  y  avoir 
tel  égard  qu'il  jugera  à  propos.  Mais  ce  point  demanderait  à  être  traité  avec  plus  d'étendue. 

Cas  I.  Pomponius,  curé,  étant  venu  à  mou-  personne  du  propre  prêtre,  c'est-à-dire  du 
rir,  Léonard,  son  vicaire, a  continué  d'exer-  curé,  et  qu'on  le  suppose  racrl,  et  par  cou- 
cer  ses  fonctions  ordinaires,  en  assistant  à  séquent  hors  d'état  de  pouvoir  déléguer  Léo- 
des  mariages  et  en  faisant  les  mêmes  choses  nard.  Mais  Léonard  a  pu  continuer  à  eulen- 
qu'il  faisait  avant  la  mort  du  curé.  Avait-il  dre  les  confessions;  car  l'approbation  de 
ce  pouvoir?  l'évêque   subsiste,    quoique  la   commission 

R.  Quoique  nous  ayons  dit  ailleurs  que  le  que  ce  vicaire  avait  reçue  du  curé  soit  finie 
pouvoir   d'un    péiiiiencier  et  de  tout   autre      par  la  mort. 

confesseur  subsiste  après  la  mort  de  levé-  —  Ainsi,  si  le  curé  meurt  le  lundi  gras  au 
que,  jusqu'à  ce  que  son  successeur  l'ait  ex-  soir,  et  qu'il  y  ait  trois  ou  quatre  mariages 
pressément  révoqué,  on  ne  peut  pas  conclure  préparés  pour  le  lendemain,  il  faudra,  si  la 
de  là  que  le  pouvoir  d'un  vicaire  subsiste  à  paroisse  est  éloignée  de  douze  ou  quinze 
l'égard  do  toutes  les  fonctions  pastorales,  lieues  de  la  ville  épiscopale,  attendrejusqu'à 
La  raison  est  que,  comme  le  grand  vicaire  Pâques.  Cela  ne  paraît  ni  prouvé,  ni  bien 
d'un  évê(iue  n'est  censé  être,  fictioiie  juris,  raisonnable.  Ains  au  contraire, 
qu'une  seule  et  même  personne  avec  l'évê-  Cas  11.  Léonard,  vicaire  d'un  hameau   qui 

que,  parce  qu'ils  nont  tous  deux  qu'une  dépend  de  la  euro  de  Saiut-Amand,  et  qui 
seule  et  même  juridiction  volontaire,  de  en  est  distant  d'une  lieue,  étant  devenu  très- 
même  le  viciiire  d'un  curé  n'est  réputé  infirme,  a  commis  un  prêtre  de  ses  parents 
(|u'uDe  même  personne  avec  le  curé.  C'est  pour  exercer  en  sa  place  les  fonctions  eu- 
pourquoi,  comme  le  pouvoir  du  grand  vi-  riales dont  il  était  chargé,  sans  en  avoir  parlé 
caire  cesse  alisoluBient  parla  mort  de  l'évé-  au  curé  du  lieu.  L'a-l-il  pu  faire  valide- 
que,  de  même   le  pouvoir  du   vicaire  cesse      ment? 

p.iroi  lemerit  par  la  mort  du  curé.  Ainsi  Léo-  1!.  Un  vicaire  n'a  pas  pouvoir  de  commettre 
iiiird  n'a  pu  assister  à  des  mariages  après  la  un  autre  prêtre  pour  exercer  toutes  ses  fon- 
mort  de  Pomponius.,  puisque  le  concile  de  étions  en  général,  selon  celte  maxime  de 
Trente  n'a  attribué  ce  pouvoir  qu'à  la  seule      droit  :  Deleyatus  delegare  non  potest;  mais  il 
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peut  néanmoins  lui  communiquer  son  pou- 
voir pour  exercer  quelques  fondions  parli- 
culiùres.  La  raison  csl  que  l'on  <loH  présu- 
mer que  celui  qui  l'a  commis  consent  laciie- 
nieiit  ((u'il  fasse  faire  par  un  autre  i  e  qu'il 
ne  peut  pas  l'aire  en  personne.  C'csl  ainsi  nue 
raisonne  saint  lliomas,  ibid.,  art.  ."H.  où  il 
dit:  Ille  qui  con:<liluitiir  vicariiis  non  pntest 
to(ain  Simm  polesUilein  commillere,  seil  polest 
partein;  qiiin  inlentio  cnmmillentis  est  ut 
txsetjuntnr  secumlum  quod  polest  ille.  cui  com- 
mittit  :  et  forte  non  polest  toimn  fuci'ie  quod 
sibi  comtnilliliir,  et  ideo  polest  alKjuid  ulleri 
commidere.  Ainsi,  dans  l'espèce  proposée, 
Léonard  a  pu  liciumeiit  et  validemenl  com- 
mettre au  prêtre,  son  parent,  les  fondions 
parliculières  qu'il  ne  se  trouvait  pas  en  état 
de  faire,  à  cause  de  son  infirmité  ou  de  quel- 
que autre  enipèchemeni  ;  mais  il  n'a  pu  le 
commetirc  valideoient  pour  le  total  de  ses 
fondions,  sans  le  consentement  et  l'appro- 
bation du  curé  de  Sainl-Amand,  ou  de  l'évè- 
que  diocésain. 

—  Cas  III.  Paul,  vicaire  de  Siméon,  ayant 
un  ami  à  voir  à  deux  lieues  de  sa  paroisse, 
a  chargé  un  prêtre  voisin  de  faireun  mariage. 
Ce  mariage  fait  par  un  étranger  esl-il  va- 
lide? 

R.  Si  ce  mariage  s'est  fait  dans  ane  autre 
paroisse  que  celle  où  Paul  est  vicaire,  par 
exemple,  dans  la  paroisse  de  ce  prêtre  étran- 
ger, il  est  nul,  parce  qu'un  vicaire  n'a  la 
juridiction  de  son  curé  que  dans  la  paroisse 
où  il  est  vicaire.  Fagnan,  sur  le  ch.ip.  quod 
nobis,  de  clandest.  Despotisat.;  dit  que  cela  a 
été  ainsi  résolu  par  la  congrégation  du  Con- 
cile. 

Mais  si  le  mariage  a  été  célébré  dans  la 
propre  paroisse  où  Paul  est  vicaire,  on  doit 
le  juger  valable,  parce  que,  quoique  un  dé- 
légué pour  une  cause  particulière  ne  puisse 
subdéléguer,  selon  la  maxime  :  Delegatus  de- 
legare  non  potest ,  cependant  un  déléijué  ad 
tiniversitntem  causarum  ,  c'est-à-dire  pour  la 
totalité  des  affaires  qui  sont  du  ressort  es- 
sentieldcsou  commettant,  peut  subdéléguer, 
non  pour  la  même  totalité,  mais  pour  quel- 
que partie  des  affaires  qui  lui  ont  été  com- 
mises, parce  qu'en  ce  point  il  est  comme  or- 
dinaire. Or  les  vicaires  sont  pour  l'ordinaire 
délégués  géncraletnenl  et  sans  aucune  ex- 
ception pour  toutes  les  fondions  curiales. 
C'est  le  sentiment  de  Barbosa  in  cap.  1.  ssss. 
i'*,  eonc.  Trid.,  de  Sanchez.de  Ponce  son  an- 
tagonisie,  etc.  Pour  ôter  tout  doute,  un  curé 
n'a  qu'à  donner  à  son  vicaire  le  pouvoir  Je 
«ommettre  d'autres  prêtres  à  sa  place.  Voyez 


les  Confér.  d'Anfiers  sur  le  mariage,  tom.  I, 
p.  .'»ll,édit.  d'Angers  do  1741. 

—  C*s  IV.  liaimond  et  Anselme,  l'un  des- 
servant de  la  p;iroissc  de  S;iint-Séverin,  l'au- 
tre viraire  de  la  paroisse  de  Saint-Jean,  ont 
reru,  chacun  de  son  côlé,  le  testamiiit  d'un 
homme  prêt  à  mourir.  Ces  deui  test'iments 
ne  sont-ils  pas  valides? 

U.  «  Les  rurés  séculiers  et  réguliers  pour- 
ront recevoir  des  testaments  on  autres  dis- 
j)'isitions  h  cause  de  mort  dans  l'étendue  de 
leurs  paroisses,  dans  les  lieux  où  les  cou- 
tumes et  les  statuts  les  y  autorisent  expres- 
sément, etc.  Ce  qui  sera  pareillement  permis 
aux  prêtres  séculiers  préposes  par  l'évéque 
A  la  desserte  des  cures,  sans  que  les  vicaires 
ni  aucunes  autres  personnes  ecclésiastiques 
puissent  recevoir  des  testaments  ou  autres 
dernières  dispositions.  N'entendons  rien  in- 
nover aux  règlements  et  usages  observés 
dans  quelques  liôpitaux,  par  rapport  à  ceux 
qui  y  peuvent  recevo  r  des  testaments  ou 
autres  dispositions  à  cause  de  mort.  »  Or» 
dunnance  concernant  les  testaments ,  don- 
née au  mois  d'août  1735,  art.  23.  Cet  ar- 
ticle parait  renverser  la  décision  que  l'au- 
teur a  donnée  au  mot  Testament,  cas  XXVI. 

—  CisV.  André,  ruré  primitif  d'une  pa- 
roisse, voyant  que  Marc,  qui  en  est  vicaire 
per|iéluel,  ne  demandait  point  de  secondaire 
contre  l'usage  du  lieu,  y  en  a  nommé  un. 
Ne  l'a-t-il  pas  pu? 

R.  Non.  C'est  au  vicaire  perpétuel,  à  qui 
il  ne  manque  que  le  nom  de  curé,  à  deman 
der  à  l'évéque  un  vicaire  ;  ou  bien  à  l'évé- 
que à  lui  en  nommer  un,  quand  cela  esl 
nécessaire  pour  le  bien  de  la  paroisse.  Cela 
a  été  ainsi  jugé  contre  les  curés  primitifs, 
comme  on  le  voit  dans  les  arrêts  de  Catelan, 
liv   1,  ch.  10. 

Il  ne  sera  pas  inutile  d'ajouter  que,  quoi- 
que les  évêques  pui>sent,  selon  la  déclara- 
tion du  29  janvier  1686,  établir  dans  une 
paroisse  un  ou  plusieurs  vicaires  ,  selon 
qu'ils  le  jugent  nécessaire  ;  néanmoins  , 
comme  cet  établissement  intéresse  les  déci- 
mateurs ,  les  habitants  et  même  le  curé  , 
l'évéque  ne  doit  pas  y  procéder  sans  appe- 
ler et  entendre  toutes  ces  parties.  //  est 
même  nécessaire  qu'il  paraisse  de  la  réquisition. 
C'est  d  ins  ce  sens  que  les  arrêts  ont  souvent 
déclaré  y  avoir  ou  n'y  a7oir  pas  abus  dans 
rétablissement  des  vicaires.  Voyez  les  Mé- 
moires du  Clergé,  tom.  VII,  p;rg.  I'i8,  ou 
MM.  la  Combe  et  Durand  au  mot  Ficaires. 
Voyez  Collation,  Dimissoire,  Excommd- 
nicatiox. 


VISA. 

On  donne  .c  nom  de  vtsa  aux  .ettres  par  lesquelles  l'ordinaire  témoigne  qu'il  a  vu  les 
provisions  de  cour  de  Rome  obtenues  par  un  bénéficier,  et  qu'après  l'examen  qu'il  a  fait 
lie  sa  capacité  et  de  ses  mœurs,  il  l'a  trouvé  capable  de  posséder  et  de  desservir  le  bénéfice 
dont  il  a  été  pourvu  ;  laquelle  clause  est  tellement  importante,  que  Mornac  ne  fait  pas  de 
difficulté  de  dire  qu'il  y  a  abus  dans  un  visa  accordé  sur  des  provisions  qu'on  nomme  in 
forma  dignum,  quand  il  ne  marque  pas  que  le  pourvu  a  été  examiné  et  juge  capable.  La 
raison  sur  laquelle  ce  juriscoisulie  se  fonde  esl  que  li'S  ordonnances  de  Bloia  rt  de  Melun 
portent  expressément  qu'aucun  visa  ne  sera  accordé  sans  un  examen  préalable.  C'est  en 
effet  ainsi  que  l'a  jugé  le  parlement  de  Paris,  le  1"  décembre  163!i-  et  le  14  janvier  1659.  La 
Rocheflavin  rapporte  un  pareil  arrêt  plus  ancien,  qui  esl  du -29  janvier  1606,  par  lequel 
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l'évêque  de  Rodez  fut  condamné  à  une  amende  de  cent  sous  pour  avoir  omis  ces  termes  , 
Ëxaminato  et  idoneo  reperlo,  dans  un  visa  qu'il  avait  donné  sur  une  provision  en  foniic  coui- 
niissoire.  —  Il  y  en  a  qui  croient  qu'il  y  aurait  nullité  si  on  ne  mottait,  Tibi  prœsenti  exa- 
minato;  mais  ce  sentiment  est  aujourd'hui  rejeté.  L'examen  par  interrogation  n'est  pas  la 
seule  voie  qu'ait  un  évêque  pour  connaître  la  capacité  d'un  sujet. 

Sans  un  tel  visa  un  bénéficier  ne  peut  prendre  possession  de  son  bénéfice  sans  se  rendre 
coupable  d'intrusion  ,  et  pnr  conséquent  sans  rendre  son  bénéfice  impétrabic.  Mais  afin 
d'éviter  tout  sujet  de  plaintes,  les  évoques  ou  leurs  grands  vicaires,  qui  croient  devoir  en 
conscience  refuser  le  visa  à  celui  qui  le  demande,  sont  obligés  de  lui  donner  un  acte  de  leur 
refus  par  écrit  et  d'y  en  exprimer  la  cause,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  ordonnances  de 
Blois,  art.  12  et  13,  et  de  Melun,  art.  14  et  13,  et  enfin  par  l'édit  du  mois  d'avril  1693,  afin  que 
celui  qui  est  refusé  puisse  se  pourvoir  par-devant  le  supérieur  ecclésiastique.  Car,  à  l'égard 
des  permissions  que  les  juges  séculiers  accordent  aux  pourvus,  de  prendre  possession  pour 
la  conservation  de  leurs  droits,  il  est  très-important  de  savoir  que,  selon  l'art.  17  de  la 
même  ordonnance,  une  telle  prise  de  possession,  qu'on  appelle  civile,  ne  donne  à  celui 
qui  l'obtient  aucun  droit  d'exercer  quelques  fonctions  spirituelles  et  ecclésiastiques  que  ce 
soit,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  un  visa  de  son  évêque,  ou,  en  cas  de  refus,  de  son  supérieur 
immédiat,  auquel  seul  il  appartient  de  le  donner,  suivant  le  règlement  de  'l'assemblée  du 
clergé  des  années  1633  et  16;J6,  confirmé  par  deux  arrêts  du  conseil  privé  du  16  mars  1646 
et  16  avril  1658,  et  nar  deux  autres  du  11  mars  et  11  juillet  1670,  rendus  en  faveur  de  plu- 
sieurs évêques  ;  sur  quoi  voyez  les  Mémoires  du  Cler(jé,  tom.  II,  part.  2,  pag.  32,  61,  etc. 

Quand  un  pourvu  a  été  nfusé  par  l'évoque,  par  le  métropolitain,  et  enfin  par  le  primat, 
il  n'est  plus  reçu  à  se  pourvoir  sur  ce  trij  le  refus.  C'est  la  loi  portée  par  la  déclaration  du 
mois  de  février  1637  et  par  colle  du  mois  de  mars  16G6,  art.  6.  Il  n'a  pas  non  plus  droit  do 
se  pourvoir  par-devant  les  juges  séculiers  contre  les  refus  d'un  visa,  ni  les  juges  ne  peu- 
vent ordonner  que  leurs  sentences  ou  arrêts  tiendront  lieu  de  provision  ou  de  «/sa,  ainsi 
qu'il  leur  a  été  étroitement  défendu  par  un  arrêt  du  conseil  privé  du  30  juillet  1630  ,  qui 
casse  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  qui  avait  été  rendu  au  contraire  contre  l'évêque 
de  Séez. 

Il  n'en  est  pas  des  collations  royales  comme  des  autres,  car  elles  ne  sont  point  sujettes 
au  visa,  à  l'exception  des  dignités  d'un  chapitre,  que  le  roi  a  conférées  en  régale. 

A  l'égard  de  ceux  qui  sont  pourvus  in  forma  gratiosa,  il  n'en  est  pas  de  même  que  de 
ceux  qui  le  sont  in  forma  dignum.  Car  l'attestation  de  vie,  de  mœurs  et  de  doctrine  donnée 
par  l'évêque,  et  que  le  postulant  envoie  à  Rome  pour  obtenir  en  conséquence  une  provi- 
sion de  celte  nature,  tient  lieu  de  visa  :  de  sorte  que  le  pourvu  peut  prendre  possession 
après  l'avoir  reçue,  en  observant  néanmoins  les  formalités  ordinaires,  et  principalement, 
après  s'être  présenté  à  l'évêque,  lorsque  le  bénéfice  dont  il  s'agit  est  une  cure  ;  ainsi  que 
le  prescrit  l'édit  concernant  la  juridiction  ecclésiastique  :  ce  qui  a  été  ordonné  avec  grande 
raison  ,  parce  qu'on  admettait  à  Rome  les  attestations  données  par  l'évêque  du  domicile  de 
celui  qui  les  produisait,  et  qu'il  arrivait  souvent  que  le  pape  était  surpris  en  accordant  des 
provisions  en  forme  gracieuse  à  de  mauvais  sujets,  qui  en  abusaient  pour  entrer  dans  des 
bénéfices  cures,  sans  passer  par  aucun  examen.  C'est  pour  cette  raison  qu'aujourd'hui , 
par  l'article  3  de  l'édit  de  1693,  quelque  provision  gracieuse  qu'on  ait  obtenue  d'une  cure, 
on  est  toujours  absolument  oblige  à  se  présenter  à  l'examen  de  l'évêque  dans  le  diocèse 
duquel  le  bénéfice  est  situé. 

Il  est  bon  d'ajouter  que  celui  qui  est  pourvu  d'un  bénéfice  peut  le  résigner,  etiam  pos^ 
sessione non  accepta,  et  sans  avoir  obtenu  de  visa.  La  raison  qu'en  donne  M.  du  Perrai  est 
qu'un  visa  n'est  pas  de  la  substance  de  la  grâce,  non  plus  que  la  prise  de  possession,  qui 
fait  seulement  partie  de  son  exécution  ,  et  c'est  pour  cette  raison  qu'en  cas  de  contestation 
sur  un  titre  de  bénéfice,  on  n'a  jamais  recours  à  la  date  du  visa,  mais  seulement  à  celle  des 
provisions  qu'on  en  a  obtenues. 

—  Cas  I.  jlugusOn,  évêque,  fâché  de  voir  point  d'homme,  quelque  habile  qu'il  soit, 
la  ciire  de  Saint-Jean  résignée  à  Berlin,  la  qui  ne  puisse  être  refusé  par  un  homme 
examiné  sur  plusieurs  questions  de  critique  moins  habile  que  lui.  Si  je  demandais  à 
et  sur  plusieurs  points  très-difficiles  de  theo-  un  jeune  homme,  qui  vient  d'éludier  le  Traité 
logie  spéculative,  et  il  lui  a  refusé  son  visa,  des  Vertus  cardinales,  ce  que  c'est  que  Syne- 
parce  qu'il  ne  lui  a  pas  bien  répondu.  Ce  pro-  sis,  Eulndia  et  Gnome,  il  me  le  dirait  fort 
cédé  est-il  juste?  bien.  Si  je   le  demandais   à  cinquante   doc- 

R.  Non  ;  il  est  sûr,  l"  que,  quand  un  sujet  leurs,  une  partie  ne  l'aurait  jamais  su,  et 
a  un  droit  acquis  à  un  bénéfice,  en  vertu  l'autre  l'aurait  oublié.  Ainsi  il  faut  y  aller 
d'une  provision  de  Rome,  d'une  présentation  ex  œqno  «t  6ono.  Si  un  mauvais  sentiment 
de  patron,  de  la  nomination  d'une  universi-  contre  la  foi  ou  la  saine  morale  dominait 
té,  etc.,  la  concession  du  visa  n'est  pas  un  dans  un  lieu,  quoique  la  matière  lut  difficile, 
acte  de  grâce,  mais  de  justice,  et  qu'ainsi  un  évêque  pourrait  et  devrait  en  faire  la 
l'évêque  ne  peut  le  refuser  que  pour  de  soli-  matière  de  son  examen.  Il  est  important  de 
des  raisons  ;  2°  que  les  questions  de  l'exa-  savoir  si  un  futur  curé  ne  passera  point  tel 
nien  doiventêtre  faites  équitablement,  sur  des  contrat  qui  est  usuraire,  etc. 
points  qui  ne  soient  pas  réservés  aux  seuls  —  Cas  II.  £«/*!«  a  pris  possession  de  sa 

savants  et  aux  critiques.  Sans  cela  il  n'y  a     cure  sans  visa.  Marins  a  pris  possession  de 
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la  sienne  surloi'isu  d'un  grand  \iiaire,  dont 
les  pouvoirs  éldieut  Inirnc".  Oiuitre  ans  aprù* 
ils  ont  été  tous  deux  allaqués  par  des  de\o- 
lulaires.  No  pcuvciil-ils  pas  se  défendre  par 
la  possession  triennale  ? 

U.  Lubin  ne  le  peut  pas  ;  parce  qu'un  curé; 
qui  esl  sans  visa,  est  un  intrus,  et  ()ue  les 
intrus  sont,  aussi  bien  que  les  sinioniaqnes 
volontaires,  exceplés  de  la  règle  de  pacifias 
possessoribus. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  pour  le  second  (as, 
parce  que  le  pourvu  est  de  bonne  foi,  et  qu'il 
doit  jui;er  qu  un  grand  vicaire  qui  lui 
donne  le  visa  a  commission  cl  pouvoir  de  le 
donner.  Cependant  par  arrèl  du  parlement 
de  Paris,  du  i'i  janvier  170'i,  un  régalisle 
fut  maintenu  dans  la  chantreriede  la  cathé- 
drale d'Avranches,  contre  le  sieur  Auvray, 
qui  en  était  en  possession  depuis  dou/c  ans, 
en  vertu  d'une  signature  de  cour  de  Uouio, 
pour  cause  de  permutation,  sur  laquelle  il 
avait  obtenu  un  viso  du  grand  vicaire  de  l'évè- 
que  d'Avranches,  duquel  les  pouvoirs  étaient 
limités. 

—  Cas  m.  Louis,  à  qui  Marin  a  résigné 
sa  cure,  a  été  plus  de  deux  ans  sans  deman- 
der lerisades  provisions  qu'il  avait  obtenues 
en  cour  de  Uoine.  Est-il  encore  à  temps  pour 
l'obtenir  "? 

H.  Les  dévolutaires  n'ont  qu'une  année 
pour  prendre  le  visa  ;  mais  les  résignataires 
ou  permutants  ont  trois  ans  pour  le  prendre, 
comme  ils  ont  trois  ans  pour  prendre  pos- 
session de  leur  bénéflce.  Voyez  M.  Piales, 
Traite  des  ii>n. 

Cas  IV.  Aichard  ,  acolyte  ,  étant  depuis 
trois  mois  dans  le  séminaire  épiscopul,  en  a 
été  chassé  par  l'ordre  de  l'évéque,  qui  ne  l'a 
pas  jugé  propre  pour  l'étal  ecclésiastique. 
Irois  moisaprès,  le  curé  de  Saint-Donat, au 
diocèse  de  ce  mémeévèque,  lui  a  résigné  sa 
cure  en  cour  de  Kome.  Ce  nouveau  pourvu 
s'élant  présenté  à  l'évéque  pour  obtenir  son 
visa,  et  l'évéque  le  lui  ayant  refusé,  et  avant 
inarquc  dans  sou  acte  de  refus  qu'il  n'était 
pas  appelé  aux  saints  ordres,  à  cause  de  sa 
vie  mal  réglée,  dont  il  apporte  dus  preuves 
légitimes,  Aichard  s'est  pourvu  au  métropo- 
litain qui  le  lui  a  accordé  ;  en  conséquence 
de  quoi  il  a  pris  possession  de  la  cure.  On 
demande  sur  cela,  1"  si  l'évéque  a  pu  sans  in- 
justice refuser  le  visa  à  Aichard,  sans  expri- 
mer d'autres  raisons  de  son  refus  :  2°  si  le 
métropolitain  a  pu  sans  péché  lui  accorder 
son  riso  ;  .3''  si  Aichard  peut  en  conscience 
garder  cette  cure  '! 

R.  L'évéque  a  non-seulement  pu  sans  in- 
justice refuser  le  visa  à  Aichard  ,  mais  il  y 
a  même  été  obligé  en  conscience,  puisqu'il 
l'avait  chassé  de  son  séminaire  comme  un 
sujet  qu'il  a  jugé,  avec  raiso,n,  n'être  pas  ap- 
pelé de  Dieu  à  l'état  ecclésiastique.  Car  , 
étant  indigne  de  ce  saint  étal,  il  l'est  encore 
beaucoup  plus  d'avoir  le  gouvernement  de 
toute  une  paroisse.  Il  lui  est  donc  inutile  de 
prétendre  se  prévaloir  des  provisions  qu'il  a 
obtenues  en  cour  de  Rome,  parce  que  le 
pape  ne  les  accordant  que  in  forma  diijnwn  , 
c'est-à-dire  en  forme  commissoire,  il  char- 


ge par  là  la  conscience  de  révé(|ue  qui  leg 
entérine  par  le  visa  qu'il  accorde,  si  le 
pourvu  est  un  sujet  indigne  du  bénéfice,  soit 
par  son  ignorance,  soit  oar  le  dérèglement  de 
ses  mœurs. 

2°  Le  inéiropolilain  n'a  pu  en  conscience, 
accorder  d'abord  à  Aichard  le  visa  (jue  son 
évéque  luiavailrefusc;carayantrcconnu  par 
l'acte  de  refus  qu'il  était  déréglé  dans  sa  con- 
duite, cl  parconséquenl  incapable  d'être  pré- 
posé à  la  conduite  des  autres,  comme  l'est  un 
curé,  il  a  dû  jugi'r  que  l'évéque  connaissait 
beaucoup  mieux  son  diocésain  qu'il  ne  pou- 
vait le  connaître  lui-même,  et  par  conséquent 
que  ce  prélil  ne  se  trompait  pas  dans  le  |ju- 
gerueiit  qu'il  en  faisait. 

Nous  avons  dit,  accorder  d'abord  le  visa. 
Car  il  devait  commencer,  ce  semble,  par 
déclarer  à  Aichard  qu'il  eût  à  se  justifier 
auprès  de  son  évêque,  cl  que,  faute  de  lui 
rapporter  dans  un  temps  limité  des  preuves 
suflisaiites  de  son  innocence,  il  ne  lui  ac- 
corderait point  de  visa.  Ce  qui  est  conforme 
à  l'ordonnance  de  Blois,  qui  dit  :  «  Et  où  les- 
dits  impétrants  seraient  trouvés  insuffi- 
sants et  incapables,  le  supérieur  auquel 
ils  auront  recours  ne  leur  pourra  pourvoir, 
sans  précédente  inquisition  des  causes  de 
refus.» 

3"  Il  s'ensuit  évidemment  de  là  que 
Aichard  ne  peut  en  sûreté  di-  conscience  re- 
tenir la  cure  de  Saint-Donat,  dont  il  a  mal 
à  propos  pris  possession  en  vertu  d'un  lisn 
qui  lui  a  été  injustement  accordé,  et  qu'il  est: 
tenu  de  s'en  démettre  incessamment  :  1" 
parce  qu'en  ce  qui  regarde  la  juridiction 
volontaire,  l'évéque  a  Dieu  seul  pour  supé- 
rieur. Or,  l'ordination  et  le  refus  d'ordonner 
sont  [luremenl  de  la  juridiction  volontaire 
de  l'évéque.  C'est  la  doctrine  établie  par  les 
saints  canons  el  autorisée  par  la  jurispru- 
dence de  tous  les  parlements  de  France.  C'est 
pourquoi  quand  un  évêque  refuse  d'admet- 
tre quelqu'un  aux  saints  ordres,  il  lui  suffit, 
qu'en  conscience  il  le  jurje  incapable  d'être 
promu,  cl  7i' est  pas  tenu  de  rendre  compte  de 
ce  refus  à  autre  qu'à  soi-même;  ainsi  que 
parle  Févret  en  son  Traité  de  l'abus,  liv.  ii, 
ch.  1,  8,  G  ;  -2°  parce  qu'il  n'y  a  aucun  texte 
dans  tout  le  corps  du  droit,  qui  permette  à 
un  métropolitain  d'ordonner  les  sujets  de 
ses  sulTraganls,  en  cas  que  ceux-ci  le  refu- 
sent ;  3°  parce  quela  congrégation  du  Concile 
l'a  ainsi  décidé  à  la  réquisition  du  cardinal 
Antoine  Rarberin,  à  qui  elle  écrivit  en  ces 
termes  :  Cum  nullus  ordinari  debeal,  quem 
suus  episcopus  suœ  ecclesiœ  utilem,  aut  neces- 
sarium  non  judicavil,  congregatio  non  se- 
mel  declaravit,ab  ejusmodi judicio  nullamdari 
appellationem. 

Cas  V.  Cordulphe,  prêtre,  ayant  obtenu  un 
bénéfice  cure,  par  une  résignation  qui  lui 
en  a  été  faite  en  cour  de  Rome,  s'est  présen- 
té à  l'évéque  diocésain  pour  obtenir  son  visa, 
afin  d'en  prendre  possession.  L'évéque  lui 
ayant  proposé  sept  ou  huit  questions  sur  la 
matière  des  sacrements,  auxquelles  il  a  très- 
mal  répondu,  lui  a  donne  un  acte  de  refus, 
où  il  eu  a  énoncé  la  cause.  Cordulphe  s'esJ 
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pourvu  quelque  temps  après  vers  le  métro- 
politain qui  l'ayant  trouvé  suffisamment 
capable,  lui  a  accordé  son  viia,  en  vertu 
duquel  il  a  pris  possession  de  la  cure.  Ce 
métropolitain  a-t-il  pu  lui  accorder  son 
visa  ? 

R.  Il  ne  suffit  pas  que  l'ordinaire  donne 
un  acte  de  refds  conçu  en  termes  généraux 
seulement  ;  car  il  est'  tenu,  suivant  l'art.  13 
de  l'ordonnance  de  Blois  ,  d'exprimer  les 
causes  de  refus  dans  l'acte  (|u'il  en  donne  : 
Lesquelles  causes  de  refa<:  à  celle  fin,  les  or- 
dinaires sei  onl  tenus  d'exprimer  et  insérer 
aux  actes  de  leur  refus.  Ce  n'est  pas  même 
assez  de  les  exprimer  en  termes  généraux  , 
car  il  faut  en  donner  des  preuves  ;  et  pour 
cela,  quand  le  refus  est  pour  cause  d'igno- 
rance, il  est  de  la  prudence  de  l'évêque,  ou 
de  son  gr;ind  vicaire,  de  réduiri'  par  écrit  les 
réponses  que  le  pourvu  en  cour  de  Rome  lui 
a  faites,  et  de  les  lui  faire  signer;  et  d'en  en- 
voyer le  procès-verbal  au  inéiropolitain.  De 
même,  si  le  refusa  pour  cau'-e  la  dépravation 
des  mœurs  de  recclésiislique  qui  demande 
son  visa,  il  est  aussi  nécessaire  d'en  avoir 
des  preuves  par  des  informations  faites  à  la 
requêle  du  promoteur  ;  autrement  l'acte  de 
refus  ne  serait  pas  juridique,  puisqu'il  ne 
serait  pas  conforme  aux  règles  étal>lies  par 
les  ordonnances,  et  par  conséquent  un  mé- 
tropolitain ne  serait  pas  tenu  sous  peine  de 
péché  d'y  avoir  égard. 

Celte  maxime  étant  présupposée,  il  est  évi- 
dent que,  dans  l'espèce  proposée,  le  mélro- 
polilain  n'a  pu,  en  conscience,  accorder  le 
visa  à  Cordulphe,  en  procédant  de  la  manière 
portée  par  l'exp  isé,  si  l'évêque  a  exprimé 
dans  son  acte  les  causes  particulières  de  son 
refus,  et  qu'il  ait  usé  de  la  précaution  que 
nous  venons  de  marquer. La  r;iison  est  qu'un 
métropolitain  n'a  droit  d'examiner  de  nou- 
veau celui  qui  a  été  refusé  par  son  suffra- 
ganl  qu'après  avoir  reconnu  par  l'examen 
du  procès-verbal  fait  par  l'évêque,  que  les 
causes  du  refus  sont  injustes.  Car,  si  les 
causes  alléguées  par  le  suffragant  sont  jus- 
tes (  comme  si  le  procès-verbal  porte  que 
Cordulphe  ayant  été  interrogé  sur  telles 
questions,  il  y  a  très-mal  répondu,  ou  plutôt 
qu'il  a  répondu  de  telle  manière  à  telle  ques- 
tion, e'c.  ),  le  métropolitain  doit  s'en  te- 
nir là,  à  moins  que  le  refusé  ne  prouve  que 
le  procès-verbal  est  faux,  ou  que  les  ques- 
tions que  l'évêque  lui  a  faites  étaient  sur  des 
choses  qu'un  curé  n'est  pas  obligé  de  savoir; 
de  sorte  que  tout  le  pouvoir  du  métropolitain, 
lorsque  le  refusé  ne  s'instrit  point  en  faux 
contre  le  procès-verbal,  se  termine  à  pro- 
noncer qu'il  a  été  mal  ajipelé  du  refus  qui 
lui  a  été  fait  par  le  suffragant.  Sans  cela  il 
arriverait  souvent,  que  le  procédé  de  l'évê- 
que, qui  a  donné  un  juste  acte  de  refus  pour 
cause  d'ignorance,  serait  injusiement  con- 
damné par  le  métropolitain,  qui  prétendrait 
admettre  le  refusé,  après  l'avoir  examiné  de 
nouveau,  puisqu'il  se  pourrait  aisément  faire 
qu'il  eût  étudié  depuis  son  refus,  et  qu'il  eût 
appris  ce  qu'il  ignorait  au  temps  qu'il  s'est 
présenté  à  l'examen  de  son  évcque. 


Ce  que  nous  venons  de  dire  est  conforme  à 
la  jurisprudence  de  ce  royaume  ,  ainsi  qu'il 
paraît  par  ces  termes  de  l'art.  1-28  de  l'édit 
du  mois  d'août  1539,  fait  p;ir  François  I". 
«  En  toutes  appellations  sera  jugé  an  bene, 
vel  maie  ,  sans  mettre  les  appellalions  au 
néant,  sinon  en  nos  cours  souveraines,  si 
pour  très-grande  et  urgente  cause  ils  voient 
qu'ainsi  se  dût  faire.  »  Le  parlement  de  Pa- 
ris rendit ,  le  8  mai  1G60  ,  un  célèbre  arrêt 
conforme  à  celte  jurisprudence,  en  ordon- 
nant que  les  offiriaux  des  métropolitains  se- 
raient tenus  deprononcer  surlesappellations 
conformément  à  l'ordonnance  on  bene,  vel 
maie  appellatum  fuerit ,  sans  qu'ils  puissent 
faire  défense  ni  évoquer.  Enfln  cette  décision 
est  entièrement  conforme  à  ce  que  saint 
Charles  Borromée  ordonne  dans  son  qua- 
trième concile  provincial  de  Milan,  part.  2, 
til.  de  Bene/iciorutn  collatione,  etc. 

Cas  \l.  Cléonicus,  é\êc[ue,  ayant  un  juste 
sujet  de  douter  de  la  probité  des  mœurs 
d'Alphonse,  qui  s'est  présenté  à  lui  pour  ob- 
tenir son  visa,  afin  de  prendre  possession 
d'une  cure  dont  il  a  été  pourvu  à  Rome, 
in  forma  dignum,  a  jugé  à  propos,  avant  que 
de  le  lui  accorder,  de  lui  ordonner  de  se 
retirer  pour  huit  mois  dans  son  séminaire. 
Alphonse,  qui  dans  la  vérité  est  un  prêlre 
sans  reproche  et  qui  n'est  soupçonné  d'une 
vie  déréglée  que  par  la  calomnie  de  ses  en- 
nemis, est-il  obligéen  ce  cas,  d'obéir  à  l'ordre 
de  son  évêque  et  de  s'exposer  au  danger  de 
perdre  son  bénéfice ,  comme  il  arriverait, 
si  son  résignant  venait  à  mourir,  dans  les  six 
mois,  dans  la  possession  de  cette  cure,  avant 
qu'il  n'en  eût  pris  possession,  et  ne  peut-il 
pas  se  pourvoir  au  méiropolilain  ? 

11.  Alphonse  ne  se  peut  pas  dispenser  d'o- 
béir à  l'ordre  de  son  évêque;  car  encore  qu'il 
soit  innocent,  l'évêque  ne  laisse  pas  d'être 
endroit  de  s'assurer  delà  probiié  de  ses 
moeurs  et  de  l'éprouver  dans  son  séminaire , 
qui  est  la  voie  ordinaire  et  légitime  dont  il 
peut  prudemment  se  servir  dans  une  pa- 
reille occasion. 

La  crainte  où  il  est  de  perdre  son  bénéQce, 
en  se  soumeltant  à  une  retraite  de  huit  mois 
dans  le  sém  naire,  n'est  pas  bien  fondée;  car 
il  est  bien  vrai  qu'il  est  nécessaire  d'avoir 
publié  dans  les  six  mois  la  résignation  qui  a 
élé  faite  d'un  bénéQce,  suivant  la  règle  de  la 
chancellerie  romaine  de  publicandis  ;  mais  ce 
n'est  pas  une  nécessiié  absolue  que  la  publi- 
cation se  fasse  par  la  prise  de  possession  du 
bénéOce,  et  il  suffit  de  justifier  qu'on  en  a  été 
légitimement  empêché,  et  qu'on  a  requis  le 
visa  à  cet  effet;  et  c'est  ce  qu'Alphonse  peut 
faire  aisémeni,  eu  demandant  à  son  évêque 
acte  de  la  réquisition  qu'il  lui  en  a  faite,  le- 
quel acte  ne  lui  peut  être  refusé  sans  injus- 
tice ;  par  où  il  se  mettra  à  couvert  du  danger 
dont  il  est  menacé  par  la  règle  que  nous  ve- 
nons de  citer,  qui,  selon  tous  nos  juriscon- 
sultes, n'oblige  qu'à  rendre  publique  la  rési- 
gnation dans  les  six  mois ,  et  à  demander 
a  entrer  en  possession  du  bénéfice  dont  on 
est  pourvu,  ainsi  qu'il  paraît  par  les  termes 
mêmes  de  cette  règle  qui  dit:  Ni»i... postes- 
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si'o  illnrum  ab  ei»,  quos  id  contingit,  petitn 
furrit.  De  sorte  qu'Alphonse  iiyjiul  cet  acte, 
par  Icnuel  l'évôquc  allcslcra  qu'il  lui  a  de- 
inaiidi.'  un  visa  pour  cire  mis  on  possession 
de  la  euro  dont  il  s'agit,  cela  lui  suflira  pour 
reiiilrc  publique  la  resi){nalion  qui  lui  on  a 
été  l'ailo, quand  nionieson  rosi{;nanl  viendrait 
û  uiourir  a>anl  que  d'avoir  été  dépossédé  do 
celle  cure. 

(Ias  \  II.  /ffnicr,  prélre  de  Bordeaux,  pour- 
vu on  tourd(!  Home  de  la  euro  clo  Saint-Go- 
dard, n'ayant  pu  obtenir  son  r/\a  de  l'archo- 
voquo,  pario  qu'il  est,  dit-il,  prévenu  contre 
lui,  sans  lui  on  avoir  donné  aucun  sujet  lé- 
gitime, a  obtenu  un  arrêt  du  |)arleinpnt  ([ui 
lui  permet  d'avoir  recours  au  premier  évèquc 
du  ressort  de  ce  mémo  parlement  pour  l'ob- 
lenir.  En  conséquence  duquel  arrêt  il  l'a  ob- 
tenu du  grand  vicaire  de  révé(|ue  à  qui  il 
s'est  adressé,  et  s'est  mis  ensuite  en  posses- 
sion de  la  cure.  Son  visa  est-il  suflîsani,  et 
sa  prise  de  possession  cst-clle  canonique? 

R.  Le  visu  do  Uenierest  nul,  et  sa  prise 
de  possession  n'est  pas  canonique.  La  raison 
est  que.  quand  on  est  reliiso  par  le  prélat 
diocésain  au  sujet  de  queliiue  bénéfice,  on 
est  obligé  de  se  pourvoir,  par  les  voies  de 
droit,  par-devant  son  supérieur  (iiinsi  (]u"il 
est  ordonné,  non-seulement  par  IC'*  lettres 
patentes  de  Charles  l\  du  G  avr  1  1551,  n)ais 
encore  par  l'ordonnance  de  JSlois,  art.  Gi, 
et  par  ledit  de  Melun,  du  mois  de  février 
1380,  vérifié  au  parlement  de  Paris, le  8 mars 
suivant,  donné  sur  les  plaintes  et  remon- 
trances de  l'assemblée  générale  du  clergé  de 
France,  tenue  à  Melun  en  1376). Or  le  grand 
vicaire  de  l'évêque,  dont  l'exposé  fait  men- 
tion, ni  l'evèque  lui-même  n'est  pas  le  supé- 
rieur du  métropolitain,  qui  n'en  a  point  d'au- 
tre que  le  primat  ou  le  pape,  il  ne  peuldonc, 
sans  un  renversement  manifeste  de  la  disci- 
pline de  l'Eglise,  donner  un  tel  tii'a,  sous 
prétexte  que  le  parlement  de  la  province  l'a 
ordonné  ou  permis.  Car  le  roi  n'entend  pas 
que  les  parlements  s'ingèrent  de  donner  de 
tels  arrêts,  qui  détruisent  l'ordre  qui  a  clé 
établi  dans  tous  les  siècles  par  l'Egli-e.  C'est 
pour  cela  que  Louis  le  Grand  cassa,  par  un 
arrêt  de  son  conseil,  ilu  4  février  1GG7,  celui 
que  le  parlement  de  Bordeaux  avait  rendu 
le  17  mars  1663,  el  par  .lequel   il    renvoyait 


un  ecclésiastique  refusé  par  l'évêquo  de  Li- 
moges au  premier  évêque  do  son  ressort. 
E^l  un  autre  arrêt  du  même  parlement,  du  13 
novembre  Kili'»,  (|ui  ordonnait (|u'un  pourvu 
en  cour  de  Uome,  à  (|ul  l'évêque  di;  Sarlal 
cl  ensuite  le  métropolitain  avaient  refusé  le 
visu  d'uneeure,  se  pourvoirait, sur  jeiirrefus, 
par-devant  le  premier  prêtre  constitué  eu 
dignité  pour  l'obtenir;  et  enfin  un  lioisiémc 
arrêt  de  ce  même  parlement ,  du  '2.')  février 
1670,  qui  portait  la  même  chose,  furent  pa- 
reillement cassés  par  un  arrêt  du  conseil,  du 
1 1  mars  de  la  même  année,  et  par  un  second 
du  11  juillet  suivant,  el  le  pourvu  renvoyé, 
sur  le  refus  de  l'archevêque  de  Hordeaux, 
au  pape,  comme  au  seul  supérieur  légitimo 
des  primats  :  ce  qui  a  enfin  contraint  ce  par- 
lement à  se  conformer  à  celte  jurisprudenco 
établie  par  les  ordonnances  des  rois,  et  con- 
firmée par  !e  conseil  privé  du  roi.  D'où  nous 
concluons  que  Reinier  no  se  peut  en  auciino 
manière  prévaloir  de  l'arrêt  injuste  qu'il'  a 
obtenu,  et  qu'il  ne  lui  reste  que  la  seule  voie 
de  se  piiurvoir  à  Rome.  Voyez  Dncasse, 
part.  l,cli.  3,  sect.  3. 

Cas  VIll.  Churlcs,  ;iyant  obtenu  des  pro - 
visions  du  doyenné  de  l'eglisemétropolilaine 
de  Tours,  sur  la  résignalion  que  son  oncio 
lui  en  a»  ait  faite  en  cour  de  Home  ,  en  a  pris 
possession  sur  le  vi^a  que  le  chapitre  lui  en 
a  accordé.  Ce  visu  et  celle  prise  de  posses- 
siiin  sont-ils  légitimes  ? 

R.  Ce  chapitre  s'est  en  cela  attribué  un 
droit  qui  apnarlient  à  l'archevêquesiîul,  pri- 
vativement  a  tout  autre.  C'est  ce  qui  se  voit 
par  le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale 
da  clergé  de  France  de  l'année  1700,  où  est 
rapporté  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
30  décembre  1698,  qui  déclare  qu'il  y  a  abus 
dans  la  conclusion  capilulaire  el  le  visa 
donné  pnr  le  chapitre  de  la  métropole  de 
Reims,  au  nommé  Nicolas  Bachelier,  docteur 
de  Sorbonne  et  chinoine  de  Reims,  sur  les 
provisions  par  lui  obtenues  en  cour  de  Ro- 
me, du  doyenné  de  ladite  église;  cl  qui  or- 
donne que  le  nouveau  pourvu  se  retirera 
par-devers  M.  l'archevêque  pour  obtenir  son 
t)(s«,  sur  les  provisions  dudil  doyenné,  eii 
conséqiienre  duquel  il  sera  tenu  de  réitérer 
son  installation  et  sa  prise  de  possession 

Voyez  Examen, Gradué. 


—  VISION,  APPARITION,  REVENANTS. 

J'ai  été  SI  souvent  consulté  sur  la  matière  des  visions  [a);  des  revenants,  etc.,  que  j'a' 
cru  pouvoir  en  parler  dans  un  Dictionnaire  de  Cus  de  Conscience.  On  verra  bientôt  qu'elle  y 
tient  par  plus  d'un  fil,  et  qu'un  grand  pape  ne  l'a  point  regardée  comme  un  être  de  pure 
spéculation.  Je  donnerai  donc  ici  avec  ma  simplicité  oïdinaire  les  lettres  que  j'écrivis  de 
Galluis,  près  Monlfort-l'Amaiiry  à  une  dame  souverainement  estimée  de  quiconque  sait  en- 
core respecter  la  vertu.  Je  suis  bien  sûr  que,  quoi  qu'il  en  siit  des  visions,  un  esprit  aussi 
solide  que  le  sien  n'en  sera  affecté  que  comme  doitlêirc  une  personne  pleine  de  sagesse 
et  de  raison.  Mon  dessein  n'est  pas  de  décider.  Je  me  borne  à  faire  voir  que  bien  des  gens 
prennent  le  plus  haut  ton  sur  des  matières  qu'ils  n'entendent  pas  troD  bien.  J'avoue  que 
j'ai  é  é  charmé  des  principes  que  m'a  fournis  sur  celle-ci  Benoît  XIV,  dans  sm  immense 
ouvrage  de  Servorum  Uti  beatificatione  et  Bealorum  Canonisatione.  Je  ne  puis  trop  en  re- 


(t)  Visio  et  .ipparitio  pro  una  et  eaileni  re  su- 
muntiir;  sed  adesl  difTereiUia  ;  cum  apparitio.'itica- 
lur  quaiidu  noslris  obiulihiis  sola  species  appareiitis 
se  ingerii,  sed  quis  appareal  igiioralur  ;  el  visio  di- 


catiircum  extern»  appiritioni  ejus  inielligeniia  cnii- 
jiingiuir.  Benedicliis  X I V ,  lih.  m,  de  Bcali/ical.  et 
Canonisât. ^  cap,  50,  iium.  1. 
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commander  la  lecture  à  ceux  qui  auront  à  s'exercer   sur  un  sujet  aussi  épineux,  que  l'est 
cclui'Ci. 


PREMIERE  LETTRE. 


Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui, «Madame  ,  qu'on  me  prête  des  sentiments  que  je  n'ai  jamais 
eus.  Il  y  a  longtemps  qu'on  a  fait  courir  dans  plusieurs  diocèses  de  Normandie  une  déci- 
sion toute  contraire  à  celle  que  j'avais  donnée  sur  l'usure,  et  Dieu  sait  avec  quel  feu  j'ai  élé 
combattu  par  des  gens  qui  n'étaient  pas  trop  capables  de  m'enlendrc.  C'est  en  conséquence 
de  ces  différents  travers  que  je  ne  réponds  plus  aux  consultations  dont  je  suis  assailli.  J'y 
gagne,  et  les  consullants  qui  ont  en  Sorbonneune  ressource  beaucoup  plus  sûre,  sont  bien 
éloignés  d'y  perdre. 

Je  puis  donc  vous  assurer  que  je  n'ai  jamais  cru  que  les  âmes  de  ceux  qui,  sur  le  point 
de  mourir,  ont  ordonné  des  restitutions  qu'ils  n'ont  pu  faire,  souffrent  dans  l'autre  monde 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  exécutées.  Rien  de  plus  mal  fondé  ;  rien  de  plus  contraire  à  l'ana- 
logie de  la  foi.  Le  purgatoire  n'est  pas  un  enfer.  On  ne  répond  devant  Dieu  que  de  ses 
piopres  délits,  et  ceux  d'un  héritier  infldèle  ne  sont  pas  les  nôtres. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  fausse  imputation,  c'est  l'histoire  de  l'apparition  dont  vous 
me  parlez,  et  que  j'ai  racontée  plus  d'une  fois,  en  disant  d'un  air  assez  ambigu,  que  si  dom 
Calmet  l'avait  sue,  elle  aurait  mieux  figuré  dans  son  Traité  des  Vampires  qu'un  grand 
nombre  d'autres  qu'il  y  a  placées.  Je  veux  bien  vous  la  répéter,  puisque  M.  de  B"',  notre 
ancien  ami,  le  souhaite;  mais  ce  sera,  s'il  lui  plaît,  à  condition  qu'il  me  dira  ce  qu'il  en 
pense.  11  m'aime  assez  pour  le  faire  à  ma  prière  :  il  le  fera  encore  plus  volontiers  à  la  vô- 
tre. Si  par  hasard  je  lui  tends  un  piège,  c'est  un  de  ceux  qu'une  ancienne  liaison  autorise 
elque  la  religion  ne  peut  désavouer.  Au  reste,  je  ne  vous  dirai  que  la  substance  de  la  chose  : 
Summa  sequar  fastigia  rerum.  Le  manuscrit  autiientique  dont  je  tire  ma  relation  a  li  pages, 
et  je  voudrais  tout  dire  en  moins  de  li  lignes.  Voici  donc  le  fait  en  abrégé. 

Sur  la  fil)  du  siècle  passé  il  y  avait  à  l'Hôtel-Dieu  de  Saint-Germain-en-Laye  une  sœur 
nommée  Catherine  Gèrar,  qui  était  supérieure  de  la  maison.  C'était  une  des  plus  vertueuses 
filles  qu'on  pût  trouver.  Le  silence,  le  recueillement  qui  en  est  la  suite,  un  tendre  amour 
pour  les  pauvres,  une  prudence  consommée  dans  le  gouvernement,  une  vive  idée  des 
grandeurs  de  Dieu  et  de  la  sévérité  de  ses  jugements ,  autant  de  bonté  pour  les  autres ,  que 
de  dureté  pour  elle-même;  ce  furent  les  vertus  qu'on  admira  le  plus  en  elle  et  qui  frappèrent 
tous  ceux  qui  eurent  le  bonheur  de  la  connaître. 

Après  avoir  eu  l'honneur  de  servir  les  pauvres  malades  pendant  vingt-cinq  ans ,  elle 
mourut,  le  19  juillet  1682,  d'une  maladie  dont  la  violence  ne  servit  qu'à  faire  éclater 
son  amour  pour  les  croix  et  sa  parfaite  soumission  aux  ordres  les  plus  rigoureux  de  la 
Providence. 

Environ  deux  mois  après  sa  mort ,  elle  se  manifesta  par  degrés  à  toutes  les  sœurs  qui 
étaient  au  nombre  de  douze,  et  à  tous  les  malades  qui  se  trouvaient  alors  dans  les  trois 
salles  de  la  Charité  ;  mais  elle  se  manifesta  d'une  manière  si  sensible  ,  et  d'ordinaire  si 
effrayante,  qu'il  était  impossible  de  s'y  méprendre  :  soupirs  très-distincts  ,  coups  frappés 
avec  un  bruit  terrible  ,  tantôt  dans  un  lieu  ,  tantôt  dans  un  autre  ,  et  toujours  dans  des  en- 
droits où  il  n'y  avait  personne  ;  transport  de  certains  meubles  d'un  bout  d'une  chambre  à 
l'autre  ,  apparition  sensible  en  plein  jour  au  milieu  de  toutes  ses  sœurs  ;  ce  furent  les  indi- 
ces qu'elle  donna  de  son  retour  pendant  six  semaines  entières.  Un  jour  entre  autres  que  la 
nouvelle  supérieure  était  entrée  avec  deux  de  ses  filles  ,  vers  une  heure  après-midi,  dans 
la  dépense  ,  qui  était  une  chambre  fort  claire,  pour  y  survider  un  baril  d'huile  ,  après  en 
avoir  rempli  jusqu'au  haut  un  grand  nombre  de  pots  ,  et  les  avoir  placés ,  à  l'aide  d'une 
échelle ,  sur  une  planche  fort  élevée ,  avec  une  très-grande  quantité  de  fruits  ,  ces  trois  filles 
avaient  à  peine  fermé  la  porte  au  premier  tour  ,  qu'elles  entendirent  quelqu'un  qui,  d'un 
pas  lourd  et  pesant,  marchait  dans  la  chambre  et  renversait  tout  l'ouvrage  qu'elles  ve- 
naient de  faire.  Elles  ouvrirent  la  porte  et  trouvèrent  tous  leurs  pots  par  terre  très-bien 
rangés,  sans  qu'il  y  eût  une  seule  goutte  d'huile  répandue,  et  sans  que  les  papiers  dont 
on  avait  couvert  les  vaisseaux  en  fussent  le  moins  du  monde  tachés.  Les  fruits  se  trouvè- 
rent de  même  arrangés  sur  deux  lignes  d'un  bout  de  la  chambre  à  l'autre  ,  et  quoiqu'on  les 
eût  entendu  jeter  du  haut  en  bas  tous  à  la  fois,  il  ne  s'en  trouva  pas  un  seul  qui  fût  en- 
dommagé. 

Ces  événements  multipliés  engagèrent  les  sœurs  à  écrire  à  leur  grande  maison  de  Paris. 
M.  Jolly  ,  c'est-à-dire  un  des  plus  sages  ecclésiastiques  qui  fussent  dans  le  royaume  ,  était 
alors  général  de  la  congrégation  de  la  Mission  ,  et  par  conséquent  le  premier  supérieur  de 
ces  filles.  11  se  conduisit  dans  toute  cette  affairé  avec  la  prudence  d'un  homme  qui  ne  veut 
pas  être  dupe  d'une  imagination  blessée.  Il  relira  deux  de  ces  sœurs,  en  envoya  deux  au- 
tres, et  défendit  sous  peine  de  désobéissance  de  leur  rien  dire  de  ce  qui  s'était  passé.  Dans 
une  compagnie  qui  est  faite  à  obéir  ,  de  pareils  ordres  sont  inviolablemenl  exécutés.  Mais 
celte  j)récaution  ne  servit  qu'à  constater  la  réalité  de  l'événement  et  du  récit  qui  en  avait 
été  fait.  Dèsla  première  nuit,  une  decesdeux  filles  qu'onavait  logées  dans  la  mêmechambre, 
fut  hautement  appelée  par  son  nom  ,  et  l'autre  trouva  le  lendemain  le  Christ  de  son  chape- 
fet  détaché  de  la  croix  ,  et  transporté  dans  un  lieu  éloigné.  Dès  lors  l'esprit  se  rendit  plus 
(lormidable,  et  il  sembla  plusieurs  fois  vouloir  précipiter  la  supérieure  du  haut  de  l'esca' 
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lier  eu  b;is;  les  malades  furent  aussi  plus  inquiétés  qu'auparavant.  Ils  voyaient  leurs  ri- 
deaux lires  ,  ils  cnlcndaicnt  un  grand  fra(  ;is  et  ne  découvraient  personne.  Ci-  <|u'il  y  a  do 
singulier,  c'est  que  les  sœurs  ijui  les  veillaient  d'ordinaire,  et  (jui  avaient  pour  le  moins 
aussi  grande  peur  qu'eux,  tâchaient  de  les  rassurer;  parce  qu'on  cr.iignait  beaucoup  que 
le  bruit  de  cet  accident  ne  transpirât  dans  la  ville  ,  où  il  aurait  sans  doute  l'ourni  matière  à 
bien  des  raisonnements. 

Enfin  la  revenante  se  saisit  un  soir  de  la  supérieure,  la  mena  devant  l'autel  de  sainte 
Thérèse  et  la  jeta  sur  le  marchepied.  Celle-ci  ,  malgré  sa  frr.yeur,  conjura  l'esprit  de  lui 
dire  ce  qu'il  demandait  d'elle.  La  réponse  ne  tarda  pas.  Je  suis  ,  dit  lefantrtme,  la  sœur 
Catherine  Gérar.  11  y  a  un  an  qu'en  revenant  de  l'aris  avec  moi,  vous  (omliàles  du  haut  de  la 
char.'ttc  qui  nous  ramenjiil  et  lûtes  fort  longtemps  évanouie,  .le  lis  vœu  à  Dieu  de  vous  me- 
ner à  Notre-Dame  des  Nertusetd'y  faire  dire  une  messe  en  action  de  grâces  en  tas  qu'il 
vous  rendît  la  sanlé.  Je  ne  l'ai  pas  fait.  Demandez  à  vos  supérieurs  la  permission  de  faire 
re  voyage  ,  et  faites-le  au  plus  loi  avec  la  sœur  (Charlotte  :  c'est  une  âme  qui  va  bien  à 
Dieu.  Kile  ajouta,  et  celle  prédiction  s'accomplit  exaclcmenl ,  qu'il  viendrait  une  telle 
femme  d'Egremont  rapporter  de  l'argent  qu'elle  lui  avait  prêté  dans  son  besoin  ,  et  que  cet 
argent  n'était  pas  celui  des  pauvres.  Elle  linit  par  donner  de  bons  avis  à  la  supérieure  et  ré- 
péta plus  d'une  fois  ce  qu'elle  avait  si  souvent  dit  pendant  sa  vie.  que  les  jugements  de  Dieu 
sont  terribles. 

Le  lendemain  ces  deux  filles  se  rendirent  à  Paris  et  demandèrent  la  permission  de  faira 
le  voyage  qui  leur  avait  été  prescrit.  On  les  pria  de  différer.  (7était  le  jilus  sage  moyen  de 
connaître  s'il  y  avait  do  l'illusion  à  l'IIôte'.-Dieu  de  Saint-Germain.  Si  les  sœurs  de  celle 
maison  n'avaient  plus  rien  entendu,  quoiqu'il  n'y  eût  point  de  vœu  acquitté,  toute  l'his- 
toire devenait  suspecte,  ou  du  moins  très-difficile  à  expliquer. 

Ce  délai ,  quoique  sagement  ordonné  ,  leur  valut  une  des  plus  tristes  nuits  qu'elles  eus- 
sent encore  essuyées.  Ces  bonnes  filles,  qui  s'attendaient  à  une  paix  profonde,  furent  plus 
faliguées  que  jaiiîais.  Une  main  invisible  mit  les  chandeliers  du  grand  aulel,  la  lampe  ,  le 
confessionnal,  et  surtout  la  porte  de  l'apoiliicaireric dans  une  si  violente  agitation,  qu'une 
barre  de  fer  maniée  par  un  bras  vigoureux  n'aurait  rien  pu  y  ajouter.  Sur  les  nou\ elles 
qu'en  reçurent  les  premiers  supéricur.<,  le  pèlerinage  fut  ordonné,  le  vœu  accompli,  et  dès 
ce  jour  on  n'entendit  plus  lien.  11  est  vrai  que  quelque  temps  après  il  mourut  cinq  de  ces 
filles;  mais  ce  fut  moins  avec  résignation  qu'avec  ces  senlimenls  de  paix  et  de  joie  (^ui  ca- 
ractérisent les  élus. 

Tellt  pst  en  substance  l'histoire  sur  laquelle  je  prie  notre  ami  de  décider.  Je  l'ai  tirée  d'un 
cros  recueil  qui  m'est  venu  du  cabinet  du  sieur  Bellier,  mort  appelant  et  chanoine  de 
Poissy.  Elle  s'y  trouve  écrile  de  la  propre  main  de  Cantienne  Amiette  ,  qui  étant  pour  lors 
sœur  de  la  Charité  à  Saint-Germain,  fut  témoin  de  vistt  et  uudilu  de  toute  la  scène  ,  et  qui 
ayant  quitté  son  état  à  cause  de  ses  infirmités  ,  ne  se  crut  plus  obligée  à  la  loi  du  rigoureux 
silence  qui  avait  été  imposée  à  toutes  ces  filles  par  leurs  supérieurs.  Mais  de  quelle  trempe 
était  le  génie  de  cette  bonne  sœur?  Le  voici  en  peu  de  mots  :  «  Cette  Glle  ,  qui  vit  encore  , 
«  disait ,  en  1701  ,  M.  Bellier  (a),  est  un  fort  bon  esprit,  fort  sage  ,  fort  vertueuse....  Sa 
«  vertu  et  sa  sincérité,  connues  de  tout  le  monde  en  ce  pays-ci,  ne  se  démentent 
«  en  rien  depuis  plus  de  vingt  ans  qu'elle  y  est,  soit  à  Saint-Germain,  soit  à  Cham- 
«  bourcy;  et  j'ai  d'autant  plus  sujet  de  croire  ce  qu'elle  assure  par  cet  écrit,  qui 
«  est  de  sa  main...  que  je  la  cunnnais  parfaitement ,  c'est-à-dire  autant  qu'il  est  humaine- 
«   ment  possible,  etc.  ■> 

Vous  aimez,  Madame,  les  lettres  un  peu  longues;  celle-ci  est  de  bonne  taille.  Je  ne  sais 
cependant  si  vous  m'en  tiendrez  compte.  Ce  que  je  sais,  à  n'en  pouvoir  douter,  c'est  que 
je  suis  avec  tous  les  senlimenls  qui  vous  sont  dus,  votre,  etc. 

P.  S.  J'oubliais  à  vous  dire,  que  si  madame  la  comtesse  de  Voivire,  votre  sœur,  a  su  cella 
histoire,  ce  n'est  sûrement  pas  de  moi  qu'elle  l'a  apprise. 

Extrait  de  la  réponse  de  M.  de  B.  à  la  lettre  précédente. 

Je  me  défie  un  peu  de  l'air  innocent  avec  lequel  vous  me  faites  prier  de  dire  ce  que  je 
pense  sur  l'aventure  de  Saint-Germain.  Mais  comme  un  ami  a  droit  de  tout  exiger,  je  vous 
dirai  en  trois  mots,  1°  que  votre  histoire  vaut  en  effet  mieux  que  la  ]ilu[iart  de  celles  du 
Père  Calmet  ;  2"  que  je  ne  vois  ni  comment  je  puis  traiter  de  fourbe  une  fille  pleine  de  vertu 
et  de  sincérité,  ni  comment  je  puis  traiter  de  visionnaire  une  fille  qui  n'a  vu  et  entendu, 
pendant  six  semaines,  que  ce  que  trente  personnes  saines  ou  infirmes,  voyaient  et  enten- 
daient tous  les  jours. 

La  grande  objection  qu'on  m'a  faite  cent  fois,  c'est  que  Dieu  ne  badine  point,  et  que,  dans 
un  assez  bon  nombre  des  apparitions  dont  on  nous  étourdit,  il  y  a  une  multitude  de  puéri- 
lités qu'on  ne  peut  mettre  sur  le  compte  d'un  élre  infiniment  sage,  tel  qu'est  celui  dont  le 
culte  nous  est  proposé  par  la  religion.  Et  il  suffit,  me  dira-t-on,  pour  s'en  convaincre,  da 
donner  un  coup  d'œil  à  l'histoire  dont  votre  chanoine  de  Poissy  veut  bien  se',faire  garant. 
Qu'est-ce  que  ce  fracas  énorme  qu'on  entend  pendant  six  semaines  dans  les  salles  d'un  Hô- 

(1)  Ce  mémoire  fut  donne  par  la  sœur  Amiette  à  il'auires  pièces  qu'en  1701,  et  ce  fut  alors  qu'il  j 
M.  bellier,  en  1692;  mais  il  ne  le  lit  relier  avec     joignit  l'espèce  de  ceriificat  que  je  rapporte  ici. 
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tel-Dieu.  Qu'est-ce  que  ces  vases  et  ces  fruits  Aies  d'un  lieu  et  transportés  dans  nn  autre? 
Reconnaît-on  à  ces  traits  la  marche  de  ce  Dieu  suprême,  qui,  selon  l'Kcriture,  est  grand 
et  magnifique  dans  toules  ses  voies.  Et  lui  passera-t-on,  comme  il  le  faut  dans  votre  sys- 
tème, ce  qu'on  ne  passerait  pas  à  ses  créatures?  Voilà  l'objection,  et  voici  la  réponse. 

Dieu  n'agit  pas  autrement  dans  les  apparitions  que  dans  les  événements  que  la  nature 
nous  présenle  tous  les  jours.  Ceux-ci  même,  quand  ils  ne  sont  que  physiques  et  sans  rap- 
port à  la  liberté,  semblent  en  un  sens  demander  une  opération  plus  immédiate  et  plus  forte. 
La  matière  ne  peut  d'elle-même  faire  un  pas  sans  un  principe  intérieur  el  absolu  de  son 
mouvement  ;  au  lieu  qu'un  esprit,  joint  ou  séparé,  a  en  lui-même  un  ])rincipe  de  sa  propre 
détermination.  Cela  posé,  examinons  le  tonnerre  et  ses  effets,  qui  semblent  destinés  à  an- 
noncer la  puissance,  à  inspirer  la  crainte  du  Seigneur.  Combien,  à  n'y  donner  qu'un  pre- 
mier coup  d'œil,  combien  de  bizarreries  dans  ses  opérations?  Tourner  sens  dessus  dessous 
une  pierre  qui  sert  de  base  à  un  édifice,  brûler  un  cheval  sans  loucher  à  sa  selle,  ciseler 
comme  je  lai  vu,  un  clo(  her  depuis  le  haut  jusqu'en  bas,  Iransposter  un  corps  d'un  lieu  à 
un  autre  :  un  Chinois  lettré  prendrait  de  loin  tout  cela  pour  un  jeu;  car  de  près  le  jeu  pa- 
raît un  peu  trop  sérieux. 

Si  de  ces  phénomènes,  vous  passez  aux  événements  dont  nous  parle  l'Ecriture,  combien 
de  choses  qui  nous  paraîtraient  fabuleuses,  petites,  ou  même  indécentes,  si  l'autorité  du 
Saint-Esprit  ne  captivait  pas  nos  suffrages?  Les  trois  cents  renards  de  Samson  avec  des 
flambeaux  attachés  à  la  queue;  la  mâchoire  d'un  âne  avec  laquelle  ce  grand  guerrier  lue 
mille  Philistins;  la  source  d'eau  qui  lui  vient  tout  à  coup  d'une  dent  de  celte  mâchoire; 
lis  porles  de  Gaza  qu'il  charge  et  qu'il  emporte  sur  ses  épaules;  sa  force  qu'il  perd  en  per- 
dant SCS  cheveux,  etc.  Tout  cela  e^t  aussi  frivole  aux  yeux  de  celui  qui  ne  croit  pas,  que 
grand  aux  yeux  de  celui  qui  plein  de  foi  voit  la  nature  se  plier  aux  ordres  de  son  Maître; 
el  les  moucherons  s'unir  en  Egypte  aux  sauterelles  pour  servir  sa  vengeance.  Ne  jugeons 
donc  de  la  petitesse  d'une  chose,  ni  par  sa  matière,  qui  peut  être  moins  que  rien,  ni  par 
sa  singularité,  qui  peut  blesser  la  prétendue  élévation  de  nos  idées;  jugeons-en  par  deux 
principes  plus  sûrs  :  l'un  que  tel  effet  qui  nous  paraît  tenir  du  ridicule  ne  peut  ve- 
nir que  d'une  puissance  supérieure  ;  l'autie,  que,  sous  la  direction  de  Dieu,  les  moyens  les 
plus  minces  vont  sûrement  à  leur  but.  Un  prophète  n'aurait  fait  sur  l'esprit  de  Nabuchodo- 
nosor  qu'une  faible  impression;  un  songe  en  fit  une  qui  pensa  coûter  la  vie  à  tous  les 
sages  de  son  royaume. 

Puisiiue  vous  m'avez  mis  en  train  d'écrire,  vous  me  permettrez  d'ajouter  deux  cnoses  : 
la  première,  qu'il  y  a  des  milliers  de  visions,  dont  les  unes  ne  doivent  leur  naissance  qu'à 
une  imagination  échauffée,  soit  par  le  jeûne,  soit  par  des  récits  souvent  fabuleux;  les  au- 
tres n'ont  pour  principe  que  l'hypocrisie,  la  cupidité,  l'envie  de  faire  parler  de  soi,  souvent 
même  la  dangereuse  illusion  de  cet  esprit  séducteur,  qui  sait  se  transformer  en  ange  de  lu- 
mière. Ainsi,  pour  ne  se  pas  méprendre  en  fait  d'apparitions,  il  faut  non-seulement  les 
bien  étudier  en  elles-mêmes,  pour  voir  si  elles  ne  présentent  rien  d'indécent,  rien  de  con- 
traire aux  vérités  de  la  foi ,  rien  d'absolument  inutile,  mais  encore  peser  dans  une  exacte 
balance  le  génie  des  personnes  qui  croient  les  avoir,  les  effets  qu'elles  y  produisent,  et  les 
circonstances  dont  elles  sont  accom[)agnées.  Ce  sont  les  règles  que  Gerson  a  données  sur 
cette  matière  dans  son  Traité  de  Probadone  spirituum,  pari.  1,  et  Benoît  XIV  les  a  déve- 
loppées fort  au  long  dans  son  grand  ouvrage  de  Servorum  Dei  beatificalione,  etc.,  liv.  m, 
ch.  51,  n.  3,  pag.  729.  Voici  comme  il  y  parle  :  Divinas  visiones  et  apparitiones  esse  digno- 
scendas  a  personna  eut  contingunt,  a  nu  do  quo  contingiinf,  et  ab  iis  efl'ectibics  qui  ex  his  se- 
quuntur.  Si  enitn  persona  cui  conliç/erunt,  rirtutibus  prœdita  sil  ;  si  nihil  in  visione  aut 
apparitione  sit  quod  a  Dco  avertat  ;  quin  iino  si  omnia  ad  Dei  cultum  relata  sinl  ;  si  posl  ii~ 
stoues  et  appmiliones  humilitas,  ohedienlia,  cœlerœque  virtutes,  non  modo  perseveraverint, 
scd  ad  suhlimiorem  gradum  asccnderint...  de  earuni  qualitale  siipernalitrali  et  divina  non  erit 
ullo  modo  dubitandum.  Voyez  le  même  ouvrage,  ibid.  cap.  52,nwm.  12,  pag. 1^6.  Vous  pou- 
vczjaussi  consulter  le  Traite  historique  i\e  Lenglet,  tom.  1,  chap.  7.  pag.  182  el  suiv. 

Suices  principes,  auxquels  l'autoiité  des  deux  grands  hommes  quilesont  établis  doit  don- 
ner beaucoup  de  poids,  on  mettra  sans  peine  au  nombre  des  apparitions  indécentes,  celles 
qui  sont  rapportées  par  le  moine  Césarius  au  livre  vu  des  miracles,  chap.  32  et  57;  au 
nombre  de  ce. les  qui  sont  contre  la  foi ,  l'entretien  de  Lullier  avec  le  diable,  qui  est  vision 
à  sa  manière,  el  où  le  maître  et  le  disciple  raisonnent  tous  deux  à  qui  plus  mal;  au  nom- 
bre de  celles  qui  sont  absurdes,  celle  de  Zuingle,  si  lant  est  qu'on  puisse  appeler  vision 
une  entrevue  où  ce  novateur  ne  put  découvrir  si  l'esprit  qui  lui  parlait  était  blanc  ou  noir; 
et  enfin  au  nombre  de  celles  qui  portent  l'empreinte  de  l'opération  divine,  celle  qui  décou- 
vrit à  saint  Vincent  de  Paul  la  gloire  de  la  vertueuse  Mère  de  Chantai. 

La  seconde  observation  que  je  vous  prie  de  faire,  c'est  que,  selon  le  même  pontife,  les 
visions  particulières  ne  font  par  elles-mêmes,  et  indépendamment  de  la  révélation  divine, 
ni  foi,  ni  autorité  dans  l'Eglise.  11  est  bien  vrai  qu'elles  doivent  servir  de  règle  à  ceux  qui 
les  ont  eues,  quand,  après  un  mûr  et  légitime  examen,  ils  sont  sûrs  de  leur  vérité;  mais 
elles  ne  forcent  point  le  consentement  des  fidèles,  comme  font  les  décisions  de  l'Eglise.  Et 
les  conciles  mêmes,  qui  quelquefois  les  ont  approuvées,  n'ont  jamais  prétendu  leur  donner 
d'autre  autorité  que  celle  d'un  fait  probable,  et  qu'on  peut  croire  d'une  foi  humaine,  sans 
se  rendre  suspect  de  manquer  à  la  piété.  Comme  le  texte  de  ce  savant  pape  est  important, 
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et  qn'il  soniblc  cnmballrc  l'opinion  d'un  de  nos  plus  fnnipux  6v<*qups,  je  crois  devoir  Iq 
rapporter.  I.e  voici  :  l'orro  prœilictis  revelalioiiibus  li.  Hildet/ardis,  sunclir  Jiriijidw  et 
snne(ie  Calhnrinœ  Sene^isi,  eisi  npprohntis,  non  dehere,  yt.c  posse  ndhiberi  assenstim  fidei 
calhoticœ,  sed  tantitm  fidei  humanœ,  juxtn  requins  prudcnliœ,  juxtn  quns  prœdirtœ  revrlu- 
tiones  snnt  piobuliHes  kt  pie  cui-diiiiii-.»,  etc.  IJcni  ihid.  cap.  .S.'},  num.  12.  lUe  tamen,  conti- 
nue ce  poiilife,  et  ("isl  Ci'  que  jai  dit  plus  haut,  cui  prnponiltir  et  inlimatur  revelalio  illa 
privaCn,  lenetur  crcderc  et  obedire  J)ii  matidnlo.  sive  nuntio,  si  proponatur  cum  sufficienlibus 
motivis  :  Jieus  enim  illi  loquitur,  satlcm  médiate,  ac  proiude  ub  eo  exiijit  fidem  ;  idem  ihid. 
iiutn.  l\.  Pour  prouver  que  ces  sortes  de  visions  n'appartiennent  ni  de  près  ni  de  loin  à  la 
foi  de  1  Eglise,  l$enoîl  XIV  ajoute  ces  paroles  pleines  de  sens  et  de  raison  :  Fiden  est  virlus 
théologien  cum  religione  Ecclesiœ  ergn  Dcum  conjuncta  et  sociata  :  Non  ergo  guircungue  a 
Dec  reielnla  ad  fidei  virlutem  pertinent,  aed  ea  tantiim  r/uw  ad  Kcclesiœ  etiam  religionem 
perlinebunt.  Quia  rcro  nihit  Ecclesiœ  refert,  ea  credere  an  non  qiice  Urii/ittœ,  (JuthariiKpque 
Senensi  visa  sunt,  nullo  certe  modo  iid  fidem  illa  rcfcrunlur,  etc.  Melchior  Canns,  lib.  xii,  de 
Lacis  Iheoloijicix,  cap.  .'t.  concl.  3.  Or,  Monsieur,  je  vous  prie  de  remarquer  que  ce  langage, 
probahiles,  pie  credibiles,  etc.,  est  assez  différent  de  celui  de  M.  Godeau  :  ce  n'est  point  là 
dire,  comme  a  fait  ce  prélat,  que  «  l'Eglise,  qui  a  approuvé  les  révélations  de  sainte 
Brigitte  dans  le  concile  de  Râle,  ne  permet  plus  de  douter  de  leur  certitude  ;  et  que  le  Saint  - 
Esprit  a  prononcé  l'arrêt  qui  nous  oblige  à  les  révérer  »  comme  indubitables,  puisqu'il  n'est 
pins  permis  de  douter  de  leur  cerlilwle.  M.  l'abbé  Lenglet  du  Fresnol,  qui  fait  cette  réllexion 
dans  un  endroit,  semble  la  combattre  dans  un  autre.  Il  dit,  tom.  II,  pag.  320,  eu  parlant  de 
la  vénérable  .Mère  Marie  d'Agreda,  qu'il  a  fallu  commencer  l'affaire  de  sa  béatification  par 
examiner  si  les  ouvrages  qui  ont  [larn  sous  son  noni  sont  véritablement  d'elle,  el  s'ils  no 
renferment  rien  de  contraire  à  la  doctrine  de  la  foi,  à  la  morale  cbréiienne,  etc.,  parce  que, 
ajoute-t-il, /rt  doctrine  d'un  sainl,  reconnu  tel  dans  le  culte  de  l'Eglise,  porte  avec  elle  son 
autorité  dogmatique,  et  fait  preuve,  non-seulement  dans  la  théologie  de  l'école,  mais  encore 
dans  la  religion.  La  thèse  générale,  qui  concerne  l'examen,  est  vraie;  mais  la  preuve  en 
est  fausse  ou  mal  énoncée.  Sainl  Thomas,  saint  Bonaventure,  saint  .\nlonin,  sainl  Raimond 
dePennafort,  sont  honorés  comme  saints  dans  l'Kglise.  Ils  sont  tous  d'accord  pour  le  fond 
du  dogme,  mais  ils  sont  quelquefois  opposés  sur  des  matières  libres,  (]uoique  d'ailleurs 
importantes  ;  et  alors  leur  doctrine  ne  porte,  ni  ne  peut  porter  avec  soi  son  autorité  dogma- 
tique. Non-seulement  on  abandonne  saint  Cyprien,  mais  on  convient  encore  tous  les  jours 
que  quelques  saints  Pères  se  sont  trompés,  ou  du  moins  fort  durement  expliqués  sur  des 
points  très-intéressants. 

Tout  ce  préambule  vous  fait  plus  qu'entrevoir  ce  que  je  pense  des  visions.  Je  dis  donc 
d'abord  qu'il  y  en  a  eu  ;  el  de  là  je  conclus  qu'il  peut  encore  y  en  avoir.  Qu'il  y  en  ait  eu, 
c'est  un  article  de  foi.  Sans  parler  de  l'Ancien  Testament,  qui  nous  en  offre  de  toutes  les 
espèces,  vous  en  trouverez  un  grand  nombre  dans  l'Evangile  el  dans  les  Actes  des  apôtres. 
Tantôt  c'est  un  ange  qui  apparaît  à  Zacharie,  pour  lui  annoncer  la  naissance  de  saint 
Jean;  à  Marie,  pour  lui  prédire  qu'elle  sera  mère  sans  cesser  d'être  vierge;  au  Sauveur, 
Boit  pour  le  servir  après  un  jeûne  de  quarante  jours,  soit  pour  le  fortifier  dans  son  agonie; 
nu  cenîenier  Corneille,  pour  lui  prescrire  une  conférence  avec  saint  Pierre,  qui  en  avait 
déjà  été  averti  par  la  fameuse  vision  dont  il  est  parlé  au  dixième  chapitre  des  Actes.  Tantôt 
c'est  un  Macédonien  qui  conjure  saint  Paul  de  passer  dans  son  pays  pour  y  secourir  ses 
compatriotes  (1);  tantôt  enfin  ce  sont  des  morts  qui  sortent  de  leurs  tombeaux  et  qui  ap- 
paraissent à  plusieurs  personnes  (2). 

Il  est  vrai  que,  parmi  ceux  qui  respectent  encore  l'Ecriture,  il  s'en  trouve  qui  nous  ré- 
pondent que  cela  était  bon  dans  les  premiers  jours  du  christianisme,  à  qui  ce  genre  de 
merveilles  avait  été  très-spécialement  pronjis  (3);  mais  qu'on  ne  voit  pas  sur  quoi  l'on  se 
fonde  pour  l'étendre  aux  siècles  postérieurs.  Mais  je  puis  leur  répliquer  à  mon  tour  que, 
dans  le  christianisme  entier,  il  n'y  a  point  de  société  qui  ne  mette  une  pareille  objection  au 
nombre  des  plus  insensés  paradoxes.  J'ai  plus  d'une  fois,  à  cette  occasion,  cité  le  savant 
Dodwel,  qui,  dans  le  ^ein  de  la  communion  anglicane,  a  cru  pouvoir  dire  que,  depuis  les 
apôtres  jusqu'à  saint  Cyprien,  il  y  eut  toujours  des  visions  dans  l'Eglise,  et  qu'elles  méri- 
tèrent constamment  son  approbation  ('*).  Dom  Thierri  Ruinard  prouve  invinciblement  la 
même  chose  ;  et  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  lire  chez  lui  les  Actes  (o)  et  les  monu- 

(I)  Visio  lier  nnclem  Paulo  oslensa  est  ■  vir  Ma-  Ecelcsia  defecerinl,  omnisque  earum  praetexius  in 

cedo  quidam  eral  stans,  et  deprecans  euui,  etc.  Act,  Ecclesia  suspeclus  fuerit  atque  improbaïus,  solisque 

XVI,  9.  Monianistis  reliciiis.  Mbil  est  oiiinino  cur  iia  sen- 

(-2)  Mulia  corpora  sanctoruni  qui  dorniieraiit,  sur-  liant.  Poilus  in  illo  ouini  Ëccleslae  Intervallo  ab  apo- 

rexerunt el  apparuerunt  mullis.  Malih.  xxvii,  siolis,  ad  Cypriaiium  usq  e  perpétuas  erat  visioninn 

5i  et  53.  usus,  semperque  ab  Ecclesia  probatus.  Dodwel,  Dis- 

(3)  Effundam  de  spiritu  meo  super  omnem  car-  ««ri.  4.  Cijprianica,  num.  1,  pag.  14.  Henri  Dodwel, 

nem,  el  propLeiabuni  filli  vestri  el  filix  vestr.'e,  et  professeur  d'histoire  à  Oxfort,  luourut  le  7  juin  1711, 

jiivenes  veslri  visiones  videbunt,    Âcl.  ii,    17;    ex  à  70  ans. 

Jvel  II,  iS.  (5j  Certe  pauca  sunt  ex  anllquioribus  et  sincerio- 

('ii  Maie   faciunt  eruiliti    quidam,    qui  quae  le-  ribus  mariyrum  Aciis,  in  qiilbiis  ejusmodi  visiones 

gunl  iii  illius   sa:cull    auciorilius  de  visioiiibus,   ea  non  liabeanlur.  Titeodor.  Ruinarl.  Act.  martyr.,  pag, 

ad  Muiiianum  trahunt  aique  .Monlanislas;  quasi  vero  211.   Dom  Thierri  Ruinarl  mourut  le  t9  septembre 

ab  ipsis  usque  apostoiorum  temporibus  visioues  in  i70S>,  à  53  ans. 
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nien(s  qui  regardent  saint  Ifjnace,  saint  Polycarpe,  sainte  Perpétue,  saint  Basilide,  saint 
Pion,  saint  Denis  d'Alexandrie,  et  un  grand  nombre  d'autres  qui  sont  également  incontes- 
tables. Mais  il  y  a  entre  le  célèbre  bénédictin  et  le  fameux  anglican  une  différence  mar- 
quée ;  et  le  premier  n'aurait  pas  moins  battu  le  second  au  sujet  de  la  courte  durée  qu'il 
donne  auv  visions,  qu'il  ne  l'a  battu  au  sujet  du  prétendu  petit  nombre  des  premiers 
martyrs.  En  effet,  sans  parler  de  la  fameuse  vision  de  Constantin,  qui  a  été  vériOée  par  un 
des  plus  grands  événements  dont  l'histoire  ait  jamais  parlé,  n'osera-t-on  plus  croire  ni 
celles  que  le  grand  Atlianase  a  rapportées  de  saint  Antoine,  ni  celles  que  saint  Augustin, 
toujours  précautionné,  a  cru  devoir  admettre'.'  Traitera-l-on  de  visionnaires,  ou  saint 
Chrysostome,  parce  qu'il  vil  le  martyr  Basilique  qui  lui  annonçait  la  fin  de  son  exil  et  de 
ses  maux  ;  ou  saint  Ambroise,  parce  que,  sur  une  apparition  réitérée,  il  chercha  et  trouva 
les  corps  des  saints  martyrs  Gervais  et  Protais;  ou  enfin  l'incompnrable  Spiridion,  à  qui  sa 
fille  Irène  découvrit  le  lieu  où  elle  avait  caché  un  dépôt  dont  elle  n'avait  fait  confidence 
à  personne  avant  sa  mort? 

-Mais,  permettez-moi,  Monsieur,  de  faire  venir  à  mon  appui  la  plus  saine  métaphysique. 
Je  vous  demande  donc  s'il  répugne,  soit  aux  atlribuls  de  Dieu,  d'envoyer  une  intelligence 
séparée  de  la  matière  partout  où  il  jugera  à  projios  ;  soit  aux  ailributs  de  celle  intelligence 
d'obéir  à  Dieu,  et  d'opérer  où  il  veut,  et  comme  il  veut.  J'ose  même  vous  demander  si  l'E- 
glise est  aujourd'hui  assez  destituée  de  saints,  faits  ou  à  faire,  pour  qu'on  puisse  assurer 
qu'il  n'y  en  a  point  qui  reçoive  jamais  des  visions,  ou  consolantes,  comme  l'étaient  d'or- 
dinaire celles  de  la  primitive  Eglise;  ou  capables  d'instruire,  d'effrayer,  de  ramènera  la 
Toie  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  s'en  écarter.  A'ous  ni'  pouvez  donc  combattre  les  ap- 
paritions à  lilrc  d'impossibilité.  Mais  pourquoi  les  combattriez- vous  à  litre  d'imagination 
creuse  ou  d'erreur,  quand  elles  ont  pour  témoins  un  grand  nombre  de  personnes  de  bonne 
foi,  qui  n'ont  ni  intérêt,  ni  dessein  de  tromper;  ou  qu'elles  arrivent  à  des  gens,  que  la  soli- 
dité de  leur  esprit,  une  probité  soutenue,  souvent  même  les  plus  forts  préjugés  mettent  à 
l'abri  de  tout  soupçon  ,  et  que  d'ailleurs  la  physique  à  bout  est  obligée,  pour  toute  réponse, 
de  leur  donner  un  démenti? 

\o'\\à  mes  sentiments  :  je  n'y  ai  jusqu'ici  rien  trouvé  qui  fût  indigne  d'un  chrétien,  je  n'y 
trouve  rien  qui  soit  indigne  d'un  philosophe.  Je  ne  reçois  pas  tout,  il  s'en  faut  bien; 
mais  je  ne  rejette  pas  tout,  ^'ous  pouvez  ,  Monsieur,  penser  différemment  sans  que  je  le 
trouve  mauvais.  Ce  que  je  vous  demande  au  nom  de  notre  ancienne  amitié,  c'est  de  m'ex- 
pliquer  un  peu  vos  mollis.  Je  vous  passerai  toul,  jusqu'au  badinage;  il  vous  délasse,  et  la 
matière  en  est  susceptible.  Je  suis  très-tendrement,  etc. 

Réponse  à  la  lettre  précédente. 

On  voit  bien,  cher  et  ancien  ami,  que  vous  n'éles  que  des  philosophes  de  province.  Vous 
regardez  comme  possible  ce  que  vos  pères,  gens  simples  s'il  en  fut  jamais,  regardaient 
comme  tel.  Visions,  apparitions,  revenants,  toul  vous  est  bon  quand,  après  un  certain  exa- 
men,  vous  croyez  en  avoir  des  preuves.  Depuis  l'heureuse  révolulion  qu'a  commencée  le 
grand  V",  les  choses  ont  bien  changé  de  face.  A  l'exception  de  l'existence  d'un  Dieu,  qui, 
grâces  à  une  brute  et  stupide  félicité  dans  laquelle  il  est  endormi,  ne  fait  ni  bien  ni  mal  à 
ses  créatures,  tout  le  reste  n'est  que  boue,  fange,  superstition.  Ce  dernier  mot  est  consacré 
par  lu  nou\elle  philosophie.  Sans  pouvoir  choquer  personne,  il  renverse  toul. 

Venez  donc  ici,  pauvre  homme;  en  moins  de  huit  jours,  vous  changerez  de  ton  après 
avoir  changé  d'idées.  Nous  ne  vous  citerons  ni  Bible  ni  Pères;  ces  vieilles  armes  ne  sont 
bonnes  que  pour  ceux  qui  saNcnt  encore  et  qui  croient  li  ur  catéchisme.  En  réconi|iense 
nous  vous  citerons  la  raison,  et  puis  encore  la  raison.  (^Jue  Bayle  lui-même  la  dégrade  au- 
tant qu'il  est  possible  :  qu'il  la  regarde  comme  une  girouette  quon  tourne  en  tous  sens  à  son 
gré;  comme  une  source  publique  où  toutes  les  sectes ,  quelque  opposées  quelles  soient  entre 
elles,  vont  puiser  leurs  provisions  de  maximes  contradictoires;  comme  une  Pénélope  qui, 
pendant  la  nuit ,  défait  la  toile  qu'elle  avait  faite  pendant  le  jour  (1)  ;  il  est  sûr  qu'elle  est  en 
fait  de  système,  et  pour  nous  cl  pour  ceux  qui  pensent  (comme  nous,  s'entend),  d'une  très- 
grande  utililé.  Si,  au  moyen  de  celte  raison  bienfaisante,  nous  savons  bien  prouver  que 
l'esprit  n'est  que  matière,  et  que  le  chien  et  l'homme  sont  également  automates,  nous  sau- 
rons bien  prouver  que  la  fameuse  vision  de  Constantin  est  une  pure  imagination  (2),  et 
toutes  les  apparitions  du  monde  de  misérables  fadaises.  De  là  ce  principe  général,  et  qui 
n'est  point  d'un  déisle  :  «  Toutes  ces  fables  de  revenants  sont  bonnes  pour  endormir  des 
enfants.  Un  homme  raisonnable,  à  qui  on  les  raconte,  doit  les  nier.  Si  l'on  insiste,  si  l'oa 
ajoute  des  circonstances,  des  témoignages,  des  preuves,  il  doit  se  taire  et  gémir  sur  la  fai- 

(1)  Diction,  de  Ba\le,  an.  Hyparchia,  remarque  cnnd,  pag.  576.  Jacques  Godefroi  (mort  à  G«riéve 
D-urt  iIanicliéens,Tem.  V).;arl.  Pauliciens,  Tem.  F.  en  Moi),  rians  ses  notes  sur  Pinloslorge,  iraite  de 
Vouez  aussi  les  œuvres  du  même,  lom.  III,  png.  778;  fable  la  vision  de  Constanun.  Le  medecu),  Jac(|iies 
ton)  IV    pa"  23   etc.  Tollius,   ne  la  regarde  (jue  comme  un  siraiagènje- 

(2)  v'owêî  suVceuè  appariiion  les  deux  disserta-  Albert  Fabricius,  mort  en  1736,  n'y  voit  qu'un 
tiens  de  M  Lesiocq  et  du  révérend  Père  du  Mouli-  phénomène  naturel.  Ces  trois  auteurs,  qui  éiaient 
net,  chanoine  régulier  de  Sainte-Geneviève,  dans  le  bons  proteslanis,  ne  pouvaient  aimer  le  signe  de  la 
premier  tome  de"  M.  l.englci,  p.  384,  el  dans  le  se-  croiï. 
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blesse  (le  l'esprit  humain  (1).  «  Au  moyen  d'une  maxime  aussi  féconde,  tout  est  di(.  On  vous 
liassera  peul-(Mre  la  possibilité,  mais  on  vous  niera  toujours  fort  et  ferme  Icxistciice.  Au 
fond,  s'il  y  a  uu  Dieu,  oserait-il,  sans  nous  eonsiiltcr,  faire  sortir  du  sein  des  ombres  quol- 
(|tie  Samuel  pour  le  présenter  à  uu  nouveau  Saiil'.' 

Mais  que  re|ionilre  à  t  int  d'exemple^  cités  par  des  personnes  qu'on  ne  peut,  sans  injusiice, 
taxer  de  mauvaise  foi  ni  d'une  sotie  erédulité?  Je  vais  vous  rajiprendr  .  D'un  nombre  infini 
d'apparitions,  qui  valent  bien  celle  dont  je  vous  ai  parlé  dans  ma  première  lellre,  je  n'en 
prendrai  quedeux,  (|ui  vraisemblablement  vous  auraient  paru  imlubiiables.  Hien  de  plus  so- 
lide, de  plus  lumineux  que  la  manière  dont  on  les  a  pulvérisées.  La  première,  qui  est  con- 
nue de  tout  le  monde,  se  fil  à  Paris  dans  le  dernier  siècle.  La  voici  en  peu  de  mots  : 

Le  marquis  de  Uambouillcf ,  frère  aine  de  la  ducbessc  de  Montausier,  el  le  marquis  do 
Préei .  aîné  de  la  maison  de  Nantouillct ,  auiis  iniimes,  et  tous  deux  âgés  di-  2.'>  à  .'JO  ans  , 
s'entreicnant  un  jour  des  alïaires  de  l'aulro  monde,  après  i)lusieurs  discours  qui  lérnoi- 
guaient  assez  (ju'ils  n'étaient  pas  fort  persuadés  de  tout  ce  qui  s'en  dit,  se  promirent  mu- 
tuellement que  le  premier  des  deux  qui  ferait  le  voyage  viendrait  en  «Tpporler  des  nouvelles 
à  l'autre.  Au  bout  de  trois  mois,  le  marijuis  de  Itambouillet  partit  pour  la  Flandre,  où  la 
guerre  était  alors;  et  l'réci ,  arrêté  par  une  grosse  fièvre,  demeura  à  Paris.  Six  semaines 
après,  ce  dernier  entendit  sur  les  six  beures  du  malin  tirer  les  rideaux  de  son  lit,  et  au  mo- 
ment même  il  aperçut  le  marquis  de  Kambouillet  en  buflle  et  en  bottes.  11  sortit  de  son  lit 
et  voulut  l'embrasser.  Mais  Kambouillet  lui  dit  que  ses  caresses  n'étaient  plus  de  saison  ; 
qu'il  ne  venait  que  pour  s'acquitter  de  la  parole  qu'il  lui  avait  donnée  ;  qu'il  avait  été  tué 
la  veille  en  (elle  occasion  ;  que  ce  qu'on  disait  de  l'autre  monde  était  très-certain  ;  qu'il  de- 
vait songer  à  mieux  vivre,  et  qu'il  n'y  aviiil  point  de  temps  à  perdre,  parce  qu'il  serait  lue 
à  la  première  bataille  où  il  se  trouverait.  Préci,  ne  pouvant  croire  ce  qu'il  entendait,  fit  de 
nouveaux  cflorts  pour  embrasser  son  ami,  dont  il  regardait  les  paroles  comme  un  badinagc  ; 
mais  il  n'embrassa  que  du  vent,  et  Rambouillet,  pour  le  guérir  de  son  incrédulité,  lui  mon- 
tra l'endroit  où  il  avait  reçu  le  coup,  et  dont  le  sang  paraissait  encore  couler.  A  l'instant  le 
fantôme  disparut  el  laissa  Préci  dans  un  trouble  plus  aisé  à  comprendre  qu'à  décrire.  Il 
appela  en  même  temps  son  valet  de  chambre  et  réveilla  toute  la  maison  par  ses  cris.  On  ac- 
courut, il  conta  ce  qu'il  venait  de  voir;  mais  on  l'attribua  ou  à  l'ardeur  de  la  fièvre  ou  à 
quelque  illusion  du  sommeil,  et,  malgré  toutes  ses  protestations,  il  ne  fui  pas  cru.  L'arrivée 
de  la  poste  de  Flandre  ,  qui  apprit  la  mort  de  Rambouillet  et  ses  circonstances,  fit  juger  à 
quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  enlendu  de  Préci  même  son  aventure  qu'il  y  avait  là 
quelque  chose  que  la  physique  ne  pouvait  expliquer.  Dans  Paris,  où  celte  histoire  se  répan- 
dit tout  d'un  coup,  les  uns  n'y  virent  que  les  suites  d'une  imagination  effrayée,  les  autres 
crurent  devoir  suspendre  leur  jugement  jusqu'à  ce  (ju'on  vil  ce  qui  arriverait  à  Préci.  Je  ne 
sais  ce  qu'ils  en  pensèrent  dans  la  suite,  mais  je  sais  que  ce  jeune  officier  ayant  voulu, 
malgré  les  avis  de  son  père  et  de  sa  mère,  qui  craignaient  la  prophétie,  se  trouver  à  la 
bataille  de  Saint-Antoine,  il  y  fut  tué  au  très-grand  regret  de  toute  sa  famille. 

La  seconde  vision  dale  de  plus  haut.  On  la  place  sous  Kaban  Maur,  célèbre  archevêque 
de  Mayence  (2).  Pendant  que  ce  saint  homme  était  abbé  de  Fulde,  où  il  édifia  par  toutes  les 
vertus  de  son  état,  il  ne  se  lassait  ni  d'exercer  ni  de  recommander  la  charité  envers  les 
pauvres,  qui  l'appelaient  leur  père.  H  avait  surtout  ordonné  que,  toutes  les  fois  qu'il  mour- 
rait un  religieux,  on  leur  donnât  pendant  trente  jours  toute  la  porlion  du  défunt.  Adefhard, 
célérier  du  monastère,  trouva  de  l'excès  dans  celte  aumône,  qui  venait  à  la  suite  d'un  grand 
nombre  d'autres.  Il  en  retrancha  d'abord  une  partie,  et  peu  de  temps  après,  un  grand 
nombre  de  moines  étant  morts  coup  sur  coup,  il  la  retrancha  tout  entière,  quoique  le  cha- 
ritable abbé,  qui  avait  reconnu  dans  cet  économe  une  assez  forte  empreinte  d'avarice,  lui 
eût  réitéré  ses  ordres  en  présence  de  toute  la  communauté.  Sa  désobéissance  lui  coûta  cher, 
et  voici  comment  il  en  fut  puni. 

Un  soir  qu'après  avoir  été  longtemps  occupé  de  quelque  chose  qui  regardait  son  office, 
il  s'en  retournait  fort  lard  au  dorloir,  il  aperçut  à  la  lueur  de  sa  lumière  un  bon  nombro 
de  religieux  qui  étaient  assis  des  deux  côtés  du  chapitre.  11  en  fut  surpris,  parce  que  c'était 
l'heure  du  repos.  Mais  il  le  fut  bien  davantage,  lorsqu'ayant  regardé  de  plus  près,  il  recon- 
nut que  ces  religieux  étaient  ceux-là  mômes  dont  il  avait  retenu  les  aumônes.  Il  aurait  bien 
voulu  fuir;  mais  la  frayeur  dont  il  fut  saisi  lui  glaça  le  sang  dans  les  veines  et  le  rendit 
immobile.  Dans  ce  moment,  toutes  ces  ombres  s'approchèrent  de  lui,  le  renversèrent  par 
terre,  et  l'ayant  dépouillé  :  «  Voici,  lui  dirent-elles,  le  commencement  des  peines  préparées 
à  votre  cruauté.  En  trois  jours  vous  serez  des  nôtres  ,  et  vous  apprendrez  par  une  funeste 
expérience  qu'il  n'y  a  point  de  miséricorde  pour  ceux  qui  la  refusent  au  prochain.  »  Ce  vil, 
mais  juste  reproche  lut  suivi  dune  sanglante  discipline.  L'infortuné  moine  resta  évanoui 
sur  la  place,  et  ce  ne  fut  qu'à  minuit  que  les  religieux,  en  allant  à  matines,  le  trouvèrent 
dans  ce  pitoyable  état.  On  le  porta  à  l'infirmerie,  où  revenu  à  lui,  il  raconta  à  ses  frères  lo 
traitement  qu'il  avait  essuyé  et  l'irrévocable  arrêt  qu'il  devait  subir  en  trois  jaurs.  Il  n'y 
eut  personne  dans  la  communauté  qui  ne  fût  louché  d'un  si  tragiijue  événement;  le  saint 
abbé  de  Fulde  le  fut  plus  que  les  auires.  11  s'efforça  de  soutenir  le  malade  et  de  lui  inspirer 

(t)  Année  litiéraire  de  1760,  cahier  19,  lettre  XI,  (2)  Raban  Maur  mourut  en  8^6,  à  C8  ans    Ses 
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de  la  confiance.  Surtout  il  lui  fit  sentir  qu'il  importait  peu  que  Ditw'lrâUàtdans  ce  inonde 
le  corps  sans  miséricorde  ,  pourvu  que  dans  l'autre  il  en  fit  à  l'âme.  Ces  irfctîs  consolantes 
raffermirent  Adelhard.  Il  donna  toutes  les  marques  possibles  d'un  véritable  repentir  et  muni 
des  sacrements,  il  mourut  en  paix. 

Le  pieux  abbé  ne  l'oublia  pas  après  sa  mort.  Il  fit  même  plus  pour  lui  en  messes  et  en 
aumônes  qu'il  n'avait  fait  pour  ceux  qui  l'avaient  précédé;  parce  qu'il  ne  douta  pas  qu'ayant 
moins  bien  vécu  qu'eux,  il  ne  fût  plus  rigoureusement  puni.  Sa  conjecture  se  trouva  vraie, 
et  peut-être  plus  vraie  qu'il  n'avait  pensé.  Trente  jours  aprôs,  Raban,  qui  ne  perdait  point 
de  vue  le  soulagement  de  son  religieux,  étant  en  oraison  pour  lui  après  matines,  le  défunt 
lui  apparut  sous  un  visage  triste,  défiguré,  et  portant  jusque  sur  son  babil  le  signe  lugubre 
de  ses  tourments.  L'abbé,  sans  s'effrayer,  l'interrogea  sur  son  élat  et  lui  demanda  si  les 
bonnes  œuvics  qu'on  avait  faites  pour  lui  ne  l'avaient  point  soulagé.  Le  défunt  répondit  en 
substance  que  ces  bonnes  œuvres  étaient  aussi  agréables  à  Notre-Seigncur  que  salutaires  à 
ceux  pour  qui  elles  étaient  offertes;  mais  que  son  ancienne  faute  l'empêchait  d'en  recevoir 
le  mérite,  parce  que  ce  mérite  était  appliqué  tout  entier  aux  âmes  de  ceux  dont  il  avait  re- 
tardé le  bonheur  par  son  avarice  ;  qu'ainsi  il  ne  pouvait  être  soulagé  qu'après  l'entière  dé- 
livrance de  tous  ses  frères  ;  qu'il  le  conjurait  donc  de  redoubler  ses  aumônes,  et  que  c'était 
l'unique  moyen  de  le  délivrer  de  ces  brasiers  ardents  où  il  souffrait  plus  qu'on  ne  oeat  s'i- 
maginer. 

Le  saint  abbé  le  lui  promit  et  il  l'exécuta  avec  la  plus  grande  ponctualité.  Adelhard  ne 
tarda  pas  à  en  sentir  l'effet.  Trente  jours  après  sa  première  apparition,  il  se  présenta  une 
seconde  fois  à  Raban,  m;iis  sous  des  traits  qui  annonçaient  autant  son  bonheur  et  sa  gloire, 
que  ceux  sous  lesquels  11  s'était  d'abord  présenté  annonçaient  sa  tristesse  et  sa  douleur.  11 
rendit  de  très-vives  actions  de  grâces  à  son  ancien  Père,  dont  le  zèle  et  les  soins  avaient 
avancé  sa  félicité.  Cet  événement,  ajoute  l'historien,  fit  tant  d'impression  sur  toute  la  com- 
munauié,  qu'il  n'y  avait  point  de  religieux  qui  ne  se  retranchât  tous  les  jours  une  partie  de 
sa  nourriture  en  faveur  de  l'indigence;  et  le  saint  abbé  eut  à  la  fin  plus  de  peine  à  modérer 
leur  ferveur  qu'on  n'en  a  d'ordinaire  à  vaincre  la  dureté  d'un  avare  déclaré- 

Voilà,  Monsieur,  Ihistoire  de  Fulde,  ancienne  et  fameuse  abbaye  d'Alletnagne.  Un  de  vos 
amis  dit  d'abord,  après  l'avoir  entendue,  qu'e//e  a  du  moins  Vavuntage  de  n'avoir  pas  été  ima- 
fjinée  pour  faire  venir  Veau  au  moulin,  puisqu'elle  ne  tend  qu'à  la  faire  couler  sur  ceux  qui 
n'en  (int  pas,  et  que  d'ailleurs  la  connaissance  en  fut  dérobée  au  public  pour  des  raisons 
qu'il  n'est  pas  diflicile  d'apercevoir.  Un  autre  ajouta  que,  si  elle  était  contre  la  religion  ou 
SCS  ministres,  il  n'y  a  point  d'esprit  fort  qui  ne  la  reçût  avec  applaudissement.  Car  enfin, 
poursuivit-il,  ces  hommes  qui  se  font  vanité  d'être  incrédules  sont,  quand  leur  intérêt 
l'exige,  les  plus  crédules  de  tous  les  hommes.  Parlez-leur  de  magie  et  de  sortilège,  ils  vous 
rient  au  nez.  Qu'il  vienne  quelque  nouvelle  histoire  à  la  G.,  le  sortilège  et  la  magie  seront 
pour  eux  propusilions  démontrées.  » 

Je  croîs  que  ce  vif  discoureur  avait  tort  et  raison  à  différents  égards.  Mais  comme  c'est  à 
vous ,  Monsieur  ,  que  jai  affaire  aujourd'hui,  permeltez-moi  de  vous  demander,  avec  toute 
la  franchise  d'un  ancien  ami ,  ce  que  vous  pensez  des  deux  visions  que  je  viens  de  rappor- 
ter. Je  parierais  bien  cent  contre  un  que  vous  n'oseriez  presque  les  révoquer  en  doute,  ou 
que  pour  le  moins  elles  vous  paraîtront  très-vraisemblables.  Or,  c'est  sur  cela  même  que 
je  prétends  vous  battre  à  plate  coulure.  Je  ne  vous  citerai,  au  reste,  ni  ",  ni  "*,  leurs  n(mis, 
si  chéris  de  tous  les  impies,  vous  font  tomber  en  faiblesse,  et  je  serais  condamné  sur  l'éti- 
quette. Ma  partie  n'en  est  pas  moins  bleu  liée;  ains  au  contraire.  J'ai  à  vous  opposer  un 
homme  qui  ne  nie  point  les  apparitions ,  et  qui  prouve  même  qu'il  y  en  a  d'incontestables. 
Les  coups  qui  partiront  d'une  main  si  peu  suspecte  seront  plus  tranchants,  plus  décisifs. 
Ecoutez  donc  ,  c'est  l'ablié  Lenglet  du  Fresnoi  qui  va  parler.  Quoique  son  livre  ,  où  dom 
Calmet,  Marie  d'Agréda  ,  les  vivants  et  les  morts  paraissent  tour  à  tour  sur  la  scène  ,  soit 
un  vrai  labyrinthe,  il  ne  laisse  pas  d'y  avoir  de  fort  bonnes  choses.  \  oici  en  peu  de  mots 
comme  il  parle  de  la  prétendue  vision  du  moine  Adelhard,  dans  son  Traité  historique  et 
dogmatique  sur  les  apparitions,  imprimé  à  Paris,  chez  J.  Noël  le  Loup,  en  1751,  t.  II,  p.  i05. 

1°  Celle  histoire  ne  se  trouve  qu'en  Trilhème,  auteur  qui  n'a  écrit  que  plusieurs  siècles 
après  la  mort  de  Raban  (1),  et  dans  un  temps  où  ces  sortes  de  merveilles  étaient  à  la  mode. 
Sur  un  fait  de  cette  nature,  dit  M.  Lenglet,  je  n'en  croirais  pas  Raban  lui-même  ,  et  l'on  vou- 
drait que  j'en  crusse  Trithème. 

Mais  sur  quel  fondement  un  homme  du  mérite  de  Raban  ne  mériterait-il  pas  la  créance 
du  sieur  Lenglet?  il  ne  diffère  point  à  nous  l'apprendre.  Si  sa  réponse  ne  vous  plaît  pas 
beaucoup  par  l'aménité  du  style,  elle  ne  vous  fatiguera  point  par  la  prolixité.  11  est  sûr, 
poursuit-il,  que  ceux  qu'on  suppose  en  purgatoire  sont  morts  dans  la  grâce  de  Dieu  et  la 
charité  dans  le  cœur,  par  conséquent  avec  la  douceur  qui  convient  au  vrai  chrétien  ;  au  lieu 
qu'on  nous  représente  les  moines  de  cette  apparition  comme  des  furieux,  qui  se  jettent  sur 
ce  pauvre  célérier  et  qui  le  réduisent  à  la  mort.  Il  est  vrai  qu'il  avait  fait  mal  ;  mais  ce  n'est 
point  par  des  coups  mortels  que  les  âmes  prédestinées  corrigent  ou  doivent  corriger  les  dé- 
I.  uts  d'autrui  ;  donc  ce  seul  manque  de  charité  me  fait  voir  que  cette  apparition  est  fausse. 

(1)  Jean  Tiiiiièine,  l'un  des  plus  savams  hommes  le  diocèse  de  Mayence,  en  1485,  mourut  le  15 dé- 
tlu  XV*  siècle,  né  en  1464,    abbé  de  Spanlieim,  dans      cenibre  1516. 
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Le  pauvre  célérior  se  sera  sans  doute  livré  à  quelque  pxci^s ,  solon  liisaRe  assez  commua 
des  nioiiH'S  allomands  qui,  ou  é'^nvd  à  li'urs  grands  l)ioiis,  noienl  n'avoir  jamais  assiz  Un. 
11  .iiira  été  surpris  dans  «et  éial,  et  pour  couvrir  sa  turpitude,  il  aur.i  feint  (elle  apparition. 
Pcut-èlrc  aussi  (jui-  quelque  moine  ,  mécontent  de  lui.  aura  imagine  cette  liistoricllc  ;  cir 
alors,  quand  on  non  trouvait  point  de  vraies,  on  en  iai)iiqiiait  de  lausses.  Mais  aujourd'hui 
nous  vivons  dans  un  temps  plus  heureux  ,  parce  qu'il  est  plus  ('claire.  Nous  ne  voulons  ni  du 
faux  ni  du  vraisemlilable.  Il  nous  faut  du  vrai ,  et  du  vrai  viéme  bien  et  solidement  appuyé. 
Ces  dernières  paroles  sont  très-judicieuses. 

Pour  ce  qui  est  de  la  vision  du  marquis  de  Préci,  on  l'explique  pour  le  moins  aussi  bien 
que  celle  d'.\delliard.  Mais,  comme  il  ne  s'agit  pas  d'un  moine,  on  n'y  suppose  ni  fourberie, 
ni  ivresse.  Voici  le  dénouement  de  la  pièce;  il  est  tout  simple,  tout  naturel  : 

»  Il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  que  l'imagination  du  marquis  échauffée  par  la  fiè- 
vre, troublée  par  le  souvenir  de  la  promesse  que  Uambouillel  et  lui  s'étaient  faite,  ne  lui 
ait  repré«enlé  le  f.inlôme  de  son  ami  cju'il  savait  élrc  aux  coups,  et  à  toui  moment  en  dan- 
ger d'élre  tué.  Les  circonstances  de  la  blessure  du  maniuis  de  Uambouillet,  et  la  prédiction 
de  la  mort  de  Preci,  qui  se  vérifie,  ont  quelque  cliose  de  plus  grave.  Mais  ceux  qui  ont  éprou- 
vé quelle  est  la  force  des  pressenliments,  dont  les  elTets  sont  tous  les  jours  si  ordinaires, 
n'auront  pas  de  peine  à  concevoir  que  Préci,  dont  l'esprit  agité  par  l'ardeur  de  son  mal 
suivait  son  ami  dans  tous  les  hasards  de  la  guerre,  et  s'attendait  toujours  à  se  voir  annon- 
cer par  son  fantôme  ce  qui  lui  devait  arrivera  lui-même,  ail  prévu  que  le  marquis  de  Kam- 
bouiilet  avait  été  tué  d'un  coup  de  mousquet  dans  les  reins,  et  que  l'ardeur  au'il  se  sentait 
loi-mème  pour  se  battre  le  ferait  périr  à  la  première  occ.ision.   » 

Ainsi  raisonne  M.  l'abbé  Pouparl  dans  sa  Di.sscrtalion  sur  ce  qu'on  doit  penser  de  /'«/)/)«- 
mO'om  des «/;»(7s  ;  et  comme  saint  Augustin  est  bon  à  tout,  il  y  trouve  une  partie  de  sa  ré- 
ponse. 

Je  suis  persuadé.  Monsieur,  qu'après  une  minute  de  réllesion,  ce  développement  sera 
tout  à  fait  de  votre  goût.  Pour  moi  je  vous  avoue  (lu'il  m'a  beaucoup  plu.  Il  est  vrai  que  jo 
n'ai  pas  une  idée  bien  nette  du  pre^senlimmt,  et  que  je  n'y  ai  d'abord  trouvé  qu'une  qua- 
lité Occulte.  Mais  enfin,  il  y  a  des  pressentiments  qu'on  ne  peut  regarder  que  comme  natu- 
rels :  tel  fut  celui  d'une  dame  d'esprit  qui,  à  Chartres,  songea  en  dormant  qu'elle  voyait 
le  paradis;  que  quelqu'un  frappait  à  la  porte  de  ce  lieu  délicieux  ;  que  saint  Pierre  l'ayant 
ouverte,  il  parut  deux  enfants,  dont  l'un  était  vêtu  d'une  robe  blanche,  et  l'autre  était  tout 
nu;  que  l'apôtre  ayant  pris  le  piemicr  par  la  main,  le  fil  entrer,  et  laissa  dehors  le  second 
qui  pleurait  amèrement.  Cette  dame  se  réveilla  dans  le  moment  et  conta  son  rêve  à  plu- 
sieurs personnes  qui  le  trouvèrent  fort  singulier.  Une  lettre  qu'elle  reçut  de  Paris  l'après- 
midi,  lui  apprit  que  sa  fille  était  accouchée  de  deux  enfants,  qui  étaieul  morts,  et  dont  un 
seul  avait  reçu  le  baiitéme.  Bien  des  gens  auraient  trouvé  là  un  soupçon  de  miraculeux; 
l'abbé  Poup.irl,  qui  savait  ce  fait  de  science  certaine,  n'y  trouve  rien  que  de  fort  naturel. 
Ce  tut  un  pressenliment,  et  ce  ne  fut  rien  davantage.  Je  crois  que  vous  n'en  jugerez  pas  au- 
trement, et  je  serai  charmé  de  l'apprendre  de  vous.  Quel  honneur  pour  la  philosophie,  si 
elle  pi  ut  vous  mettre  au  nombre  de  ses  conquêtes.  Voire  exemple  m'affermira  sur  ce  point 
etsurbien  d'autres.  Car,  entrenous, j'ai  encore  peine  à  goiiter  la  maxime, qui  veut,  que  pour 
être  vrai  philosophe,  on  conunence  d'abord  par  oublier  son  catéchisme;  mais  peu  à  peu 
l'on  se  fait  à  tout.  11  n'y  a  que  le  premier  pas  qui  coûte.  Je  suis,  etc. 

DEKNIÈRE    LETTRE  A  MiDAME  D.   d". 

J'avais  d'abord  craint  que  notre  ami,  qui  n'a  jamais  beaucoup  aimé  à  mésallier  sa  con- 
versation, n'eût  ciu  mésallier  ses  leitres  en  répondant  à  la  dernière  que  je  lui  ai  écrite  ;  ou 
que  mon  incrédulité  naissante  ne  l'eût  offensé.  Heureusement  je  m'étais  trompé.  Un  voyage 
assez  long  a  été  la  cause  de  son  silence.  De  retour  il  s'est  mis  à  l'ouvrage,  et  il  m'a  écrit  en 
fort  beau  latin  ce  que  je  vais  vous  rendre  en  fr.inçais  très-médiocre.  Après  bien  des  res- 
pectueuses ci\  ilités  pour  vous,  et  bien  des  marques  de  bonté  pour  moi,  voici  comme  il  en- 
tre en  matière  : 

«  Les  apparitions  de  l'abbaye  de  Fulde  et  du  marquis  de  Rambouillet  peuvent  être  faus- 
ses, sans  que  cela  tire  à  conséquence  contre  mon  système.  De  ce  qu'il  y  a  eu  de  faux  pro- 
phètes, on  ne  peut  inférer  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  de  vérilables.  On  peut  croire  au  con- 
traire qu'il  n'y  en  a  eu  de  faux  que  parce  qu'il  y  en  avait  eu  de  vrais,  que  1  imposture  a 
voulu  contrefaire.  J'en  dis  autant  des  visions.  En  bonne  logique  on  ne  conclut  point  du  par- 
ticulier au  général.  De  votre  aveu  même,  je  n'adniets  rien  en  ce  genre,  qui  porte  l'empreiiito 
de  l'illusion.  En  vertu  de  quoi  voulez-vous  que  je  m'intéresse  à  des  visions  dont  des  gens 
habiles  auraient  démontré  ou  la  répugnance  ou  le  naturalisme? Ce  n'est  pas  néanmoins  que 
je  regarde  comme  démonstration  le  verbiage  deLenglet,  ou  le  discours  à  perte  de  vue  de 
votre  disserlaleur. 

«  Le  premier  m'a  paru  impertinent.  Il  récuse  Trithème, parce  qu'il  n'a  vécu  que  plusieurs 
siècles  après  Raban  Maur.  Mais  quelle  preuve  a-t-ilque  Trithème,  qui  fut  sans  contredit 
un  des  pms  savants  hommes  de  son  siècle,  n'a  pas  travaillé  sur  des  monuments  certains. 
Quinte-Curce  n'a  écrillhisloire  d'Alexandre  qu'environ  quatre  cents  après  la  mort  de  ce 
prince;  son  ouvrage  en  est-il  moins  estimé'?  Ne  croira-t-on  ni  saint  Augustin,  ni  saint 
Epiphane.  ni  Eusèbe  de  Césarée,  parce  qu'ils  rapportent  une  multitude  de  faits  très-anté- 
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rieurs  à  leur  temps,  et  qu'on  ne  trouve  que  chez  eux  ?  Entin  faudra-t-il  mettre  an  rebut 
Baronius,  parce  qu'il  nous  adonné  un  nombre  prodigieux  de  monuments,  dont  la  plupart 
semblaient  être  condamnés  à  un  éternel  oubli?  Si  par  hasard  vous  pensiez  ainsi,  il  ne  tue 
serait  pas  difficile  de  vous  opposer  le  suffrage  des  plus  habiles  prolestants  (1).  Peut-être 
même  que  je  pourrais  vous  opposer  à  vous-même.  Croyez-vous  que  votre  histoire  de  saint 
Germain,  écrite  par  un  témoin  digne  de  foi,  et  racontée  par  vingt  autres,  fût  moins  vraie  en 
deux  cents  ans  d'ici,  si  le  manuscrit  d'où  vous  l'avez  tirée  ne  paraissait  pour  la  première 
fois  que  deux  ou  trois  siècles  après  celui  où  nous  vivons?  Comme  je  vous  crois  fort  éloigné 
de  ces  sentimenls>  je  crois  aussi  que  la  première  raison  de  Lenglet  vous  paraîtra  très-peu 
décisive.  Il  semble  lui-même  s'en  défier.  Un  moment  après  il  a  recours  au  fond  même  de 
l'apparition  pour  la  combattre,  et  il  se  croit  si  ferme  de  ce  côté-là,  que,  quand  Raban  lui- 
même  la  lui  aurait  contée,  il  ne  l'en  croirait  pas.  » 

Il  faut  cependant  avouer  que  le  sage,  savant  et  judicieux  Raban  valait  mieux  en  tout  sens 
que  celui  qui  le  traite  si  mal.  Mais  examinons  la  preuve  de  ce  dernier;  elle  est  d'un  sérieux 
qui,  à  force  du  travers  qu'il  renferme,  approche  du  comique.  La  voici  mise  en  forme. 

«  Ceux  qui  sont  en  purgatoire  sont  morts  en  grâce,  et  la  charité  dans  le  cœur,  par  con- 
séquent avec  un  esprit  de  douceur  et  de  compassion  pour  le  prochain.  Or  des  moines  qui, 
comme  ceux  de  Fulde,  se  jettent  impitoyablement  sur  le  corps  d'un  malheureux  célérier, 
le  battent  à  outrance,  le  laissent  presque  mort  sur  la  place,  n'ont  ni  compassion,  ni  dou- 
ceur; et,  pour  corriger,  ils  se  servent  d'une  voie  qui  ne  convient  point  à  une  âme  prédes- 
tinée. Donc,  etc. 

«  Tel  est  le  raisonnement  du  sieur  Lenglet.  Pour  le  mettre  en  poussière,  je  me  contenfo 
de  lui  demander  si  les  âmes  des  morts,  que  Dieu  purifie  encore  parle  feu,  ont  plus  do 
charité  que  les  anges  qui  Sont  dans  la  gloire.  Il  ne  le  dira  pas,  ou  il  le  dira  sans  preuve. 
Qu'il  lise  donc  le  troisième  chapitre  du  second  livre  des  Machahées,  il  y  verra  si  Héliodore, 
quand  il  voulut  piller  les  dépôts  du  temple  de  Jérusalem,  fut  bien  ménagé  par  ces  bienheu- 
reux esprits;  et  si  l'historien  sacré  a  cru  qu'une  justice,  plutôt  terrible  que  simplement 
rigoureuse,  était  indigne  d'une  âme  prédestinée.  Qu'il  lise  le  douzième  chapitre  des  Actes 
des  apôtres,  et  il  nous  dira,  ou  d'autres  pour  lui,  si  l'ange  du  Dieu  vivant  tenta  de  corriger 
Hérode  par  la  douceur,  lorsqu'il  le  frappa  d'une  maladie  où  son  corps,  dévoré  par  les 
vers,  trouva,  dès  la  vie,  le  tombeau  qui  l'attendait  après  sa  mort.  Qu'il  lise  même  dans 
saint  Jérôme  la  mai)ière  dont  cet  illustre  docteur  fut  traité  pour  être  trop  cicéronien,  etc. 

«  Que,  s'il  lui  faut  absolument  des  exemples  d'âmes  séparées  de  leurs  corps,  l'Apocalypse 
lui  offrira  celles  des  martyrs,  qui  semblent  en  quelque  sorte  reprocher  à  Dieu  l'excès  de  sa 
patience,  et  qui  le  conjurent  de  venger  leur  sans  que  l'injustice  et  la  tyrannie  ont  cruelle- 
ment répandu  (2).  Qui  doute  quelles  n'eussent  fait,  si  cela  leur  eût  été  permis,  ce  qu'elles 
priaient  Dieu  de  faire?  Ce  qui  a  trompé  votre  écrivain,  c'est  qu'il  a  cru,  ou  paru  croire, 
que  les  âmes  saintes  agissent  dans  ces  sortes  d'occasions  par  leur  propre  mouvement;  au 
lieu  qu'elles  ne  font  qu'exécuter  les  ordres  de  Dieu,  qui  quelquefois  suit  les  vues  de  sa 
mi  éricorde,  quelquefois  cède  aux  intérêts  de  sa  justice.  Si  vous  n'osez  juger  le  Maître  sou- 
verain, pourquoi  osez-vous  juger  ses  ministres?  Que  saint  Pierre  punisse  donc  d'une  morl 
subite  l'orgueilleux  mensonge  d'Ananie  et  de  Sapphire,  il  ne  sera  ni  moins  grand,  ni  moins 
plein  de  l'esprit  de  charité,  qui  l'a  fait  pasteur  de  tout  le  troupeau,  que  quand  il  rend  la  via 
à  Tabithe,  ou  qu'il  guérit  dans  les  rues  de  Jérusalem  les  malades  par  son  ombre.  Après 
tout,  ce  que  M.  Lenglet  regarde  comme  une  cruauté  exercée  sur  l'économe  de  Fulde,  fut  le 
plus  grand  bonheur  qui  pût  lui  arriver  ;  et  l'on  pourrait  souhaiter  à  ce  fécond  et  caustique 
écrivain,  qu'il  eût  eu  en  mourant  un  sort  pareil  à  celui  d'Adelhard.  Rien  de  plus  vrai  que 
ce  que  disait  à  ce  dernier  le  saint  abbé  Raban,  qu'il  imperte  forl  peu  que  le  corps  soit 
châtié  dans  ce  monde,  pourvu  que  l'âme  soit  épargnée  dans  l'autre.  C'est  ce  que  demandait 
saint  Augustin,  et  pour  lui-même,  et  sans  doute  pour  son  peuple  :  Hic  ure,  hic  seca,  hic 
non  parcas,  modo  in  œtermim  parcas. 

«Vous  trouverez  bon,  Monsieur,  que  je  ne  m'arrête  pas  à  réfuter  la  calomnieuse  con- 
jecture de  votre  docleur.  Que,  sous  un  homme,  comme  Raban,  les  moines  de  Fulde  crus- 
sent n'avoir  jamais  assez  bu;  que  leur  célérier  soit  tombé  ivre  dans  un  cloître;  que,  pour 
cacher  sa  turpitude,  il  leur  ait  persuadé,  contre  le  témoignage  de  leurs  propres  yeux,  qu'il 
était  meurtri  de  coups;  qu'il  leur  ait  annoncé  sa  mort  dans  trois  jours  (j'aurais  ajouté,  et 
qu'il  se  la  soit  donnée  comme  Cardan,  afin  de  ne  pas  passer  pour  un  faux  prophète);  ou 
qu'enfin  quelque  ennemi  de  ce  religieux  ait  imaginé  ce  conte  pour  le  décrier  (en  nous  le 
donnant  cependant  pour  un  bienheureux  qui  jouit  de  la  gloire);  c'est  ce  qu'on  peut  ap- 
peler un  tissu  d'absurdités  qui  tombent  d'elles-mêmes.  Voyons  si  l'on  se  tire  mieux  de 
l'apparition  du  marquis  de  Rambouillet. 

«La  réponse  du  chanoine  Poupart  (3)  se  réduit  à  ces  trois  chefs,  1°  que  l'imagination  de 

(1)  Magiii  Baronii  Annales,  opus  plane  stiipendum      nosirum  de  ils  qui  habitant  in  terra.  Apocat.  \m, 
Is  unus  est,  qui ex  abdito  tam  mulia,      v.  10. 


plane  priiis  ignora  prinius  prompsitin  lucem (3)  Le  P.  liicliard,  dominicain,   ei  le  P.  Calniet, 

inii  denique  (secltiso  partiuin  studio)  dignus  erat  sine  après  lui,  ont  fait  voir  qu'd  y  a  dans  la  dissertation 

c'nniroversia,  cui  omnes  assurgereni.  Vegoreus  }Ye-  de  M.  Poupart  plusieurs  choses  contraires  à  la    foi 

liear  in  rekct.  hiemal.  pag.  milii  UU.  de  l'Eglise.  Voyez  les  Vampires  de  DomCalmet,  lou). 

(2)  Usquequo,  Domine,  non  vindicas  sanguincra  II,  cliap.  (i2,  pag.  516. 
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M.  de  Préci  élait  écliauiïéo  par  l'ardeur  de  sa  fitïvrc;  2-  (|uc,  troublé  par  le  souvenir  de  la 
promesse  que  Unnibouillet  cl  lui  s'élaionl  faite  de  se  donner  des  nouvelles  de  l'autre  monde, 
il  se  représentait  sans  resse  le  fanlôine  de  son  ami,  <]u'il  savait  être  à  lont  moment  en 
danger  d'être  tué;  .'(*  (ju'ou  ne  peut  rien  conelnrc,  ni  de  la  vue  distincte  ()u'il  eut  de  la 
blessure  du  maripiis,  ni  de  la  prédicliDU  qu'il  erul  entendre  de  s.i  mort;  parce  qu'il  csi  des 
pressnlimenls  c|ui  ;innonccnt  des  clioses  pour  le  moins  aussi  diflieiles  a  de\iner.  Or,  mon- 
sieor,  celle  réponse  ne  peut  plaire  qu'à  vos  nouiennx  j/hilosophcs,  c'est-à-dirc  à  cet  amas 
(le  jïens  qui  croient  tout,  pour  avoir  le  plaisir  de  ne  rien  croire. 

"Car,  1°  cil  l'auleurdc  la  dissertation  a-t-il  trouvé  <]ue,  dans  le  icmps  de  l'apparition 
réelle  ou  prétendue  de  Itambouillit,  le  marquis  de  l'réci  avait  l'ima'.'ination  écliaulTée  par 
l'ardeur  de  son  mal,  ou  même  qu'il  eût  encore  la  lièvre?  Tout  cela  était  nécessaire  à  l'ablié 
Poupart;  mais  toul  cela  est  deviné,  el  prubablemcnt  trés-mal  deviné.  Un  botnmi;  d'une  con- 
dition bien  intérieure  à  celle  de  M.  de  Pr^  ci,  (;uaU'l  il  est  dans  le  cours  d'une  fièvre  vio- 
lente, a  une  parde  qui  ne  le  quille  ni  le  jour  ni  la  nuil;  el  il  parait  que  le  ni.iriiuis  île  Préci 
n'avait  pas  mcme  un  valet  de  chambre  auprès  de  lui.  Ce  domestique  eût  au  moins  été 
témoin  des  mouvenienis  de  sou  maitre,  et  il  aurait  entendu  la  conversation  d'un  cûté,  s'il 
ne  l'avait  pas  entendue  de  l'autre.  Uien  de  toul  cela  n'arrive  :  Préci  fui  le  seul  qui  vit  et 
qui  entendit. 

«2°  Le  disserlnleur  suppose  que  le  marquis  de  Préci  était  tout  plein  de  la  promesse  que 
Rambouillet  lui  avait  faite  de  lui  donner  des  nouvelles  de  l'autre  monde.  On  peut  encore 
lui  demander  où  il  a  pris  cela,  ou  plutôt  l'assurer  qu'il  se  trompe.  Les  deux  amis  s'étaient 
entretenus  des  affaires  de  l'autre  monde,  comme  fout  une  infmité  de  jiens  qui  n'y  croient 
guère.  Or  de  mille  personnes  qui,  après  ces  sortes  d'entretiens,  se  font  en  badinant  de 
semblables  promesses,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  y  pense  le  moment  d'après.  On  va  son  train 
à  l'ordinaire.  On  ne  croyait  rien,  ou  presque  rien,  on  contini  e  à  ne  rien  croire.  Ainsi  celte 
a'^itation  continuelle  de  Préci,  qui  suivait  Uauibouillct  dans  tous  1rs  hasards  de  la  guerre, 
qui  le  voyait  toujours  au  feu,  qui  à  tous  moments  attendait  sou  fantôme  pour  en  apprendre 
sa  propre  destinée  (article  dont  il  ne  s'était  point  a^i  dans  la  convention),  toul  cela,  dis-je, 
n'est  qu'une  inKigination  puérile,  qui  multiplie  les  fantômes  pour  en  expliquer  un  seul. 
Et  pourquoi  cet  homme,  qui  à  tous  les  instants  attendait  son  ami,  ne  le  vit-il  que  quand  il 
eut  été  tué?  Pourquoi  ut-il  sa  blessure  aux  reiiis  plutôt  qu'ailleurs?  Pourquoi  et  comment 
apprit-il  de  lui  qu'il  no  lui  survivrait  que  jusqu'à  la  première  occasion? 

«  t^c  fut,  dit-on,  l'elTct  du  pressentiment,  .le  vous  avoue  que  j'aurais  besoin  que  le  disser- 
lateur  ou  quelque  autre  pour  lui  m'apparût  pour  m'cxpliquer  ce  que  c'est  que  pressen- 
timent. Serait-ce  un  corps,  un  esprit,  une  modification  de  l'un  ou  de  l'autre?  Est-ce  une 
illustration?  Et  si  c'en  est  une.  v  ent-elle  à  l'homme  de  l'Iiomme  même  ou  d'une  intelli- 
gence étrangère?  Eu  attendant  qu'on  m'en  instruise,  j'admettrai  le  pressentiment  comme 
j'admel>  le  hasard;  c'esl-à-dirc  que  je  regarderai  1  un  et  l'autre  comme  de  grands  termes, 
qui  signifient  qu'on  veut  parler,  quand  on  n'a  rien  à  dire.  Encore  passe, si  l'on  s'étiil  servi 
de  l'expédient  des  corpuscules.  On  les  aurait  fait  partir  à  point  nommé  de  la  blessure  du 
marquis  de  Kambouillct.  Ils  seraient  venus  en  droite  ligne  à  l'hôtel  de  Préci,  dont  ils  sa- 
vaient la  roule,  et  ils  auraient  conté  au  malade  la  tragique  histoire  de  son  ami.  Tout  cela 
bien  et  dûmi  ni  étayé  de  la  poudre  de  sympathie  du  chev.ilier  d'I;.:bi  aurait  pris  un  air  de 
physique;  et  l'abbé  de  Vallemont,  qui  s'en  est  si  heureusement  servi  pour  ex()liquer  le 
fameux  songe  dont  parle  Cicérou,  auraii  pu  y  applaudir  1).  Mais  nous  donner  du  pressen- 
timent, sans  dire  ni  où  il  va,  ni  d'où  il  vient,  c'est  nous  payer  d'une  monnaie  qui  ne  peut 
avoir  de  cours  que  quand  il  n'y  en  aura  point  d'autre.   Je  finis  par  une  réilexion  toute 


(1)  Cicéron,  dans  son  premier  iivre  de  Divinalione, 
raconte  que  deux  amis  qui  voyageaieni  ensemijle, 
élani  arrivés  i»  Mégare,  l'un  deux  alla  loger  ilans  une 
hôtellerie  et  l'autre  ciiez  un  ami.  Ce  dernier  vit  eu 
dormant  son  ami,  qui  le  priait  de  venir  à  sou  se- 
cours, parce  qie  l'hôte  voulait  le  tuer.  Ce  songe  le 
réveilla;  mais  il  le  regarda  comme  une  cliimèie  et 
se  rendormit.  Peu  de  temps  après,  son  compagnon 
lui  apparut  une  seconde  fois,  el  lui  dil  que,  puis- 
qu'il ne  l'avait  pas  secouru  vivant,  il  eût  au  moins 
soin  de  ne  pa-i  laisser  sa  mort  impunie;  que  l'hôte 
avait  caché  son  corps  dans  du  tumier,  el  qu'il  se 
trouvai  de  grand  matin  à  la  porte  de  la  ville,  avant 
qu'on  leùi  eiup  rié.  L'ami  obéit  enfin,  et  trouva  à 
la  pointe  du  jour  un  charretier  prêt  à  soriir  de  Mé- 
gare  :  il  lui  demanda  ce  qu'il  y  avait  dans  son  cha- 
riot, (.e  malheureux,  qui  le  savait  bien,  piitla  fuite. 
Le  mort  fui  retiré  de  dessous  le  fumier,  el  l'hôte, 
convaincu  de  ce  meurtre,  fut  puni  du  dernier  sup- 
plice. .M.  de  Vallemont,  dans  sa  Physique  occulie, 
prétend  expliquer  ce  fait  par  le  mouvement  des 
corpuscules  que  cel  homme  qu'où  assassinait  ré- 
paudil  dans   l'air,   soit  par  ses  cris,   soil  par  une 
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transpiration  vioiente  el  forcée,  etc.  Mais,  dit  l'au- 
teur de  rOnéirocritiqiie.  c'est-à-dire  de  l'Imerpréta- 
lioii  des  songes  :  «  (Jiielle  chimère  d'imasiner  que 
des  Corpuscules  viennent  raconter  les  circonstances 
d'un  uieurire  !  Un  pareil  usuge  de-  corpuscules  n"est 
pas  moins  frivole  qiife  le*  qii.ilités  occul  es  de  l'm- 
cienne  phy-i  iue,  etc.  »  Voyez  le  Recueil  de  diuer- 
(ufiuNi  de  Lenglet,  lom.  Il,  pag.  âOt. 

Ce  sera  appiiremment  aussi  par  des  corpuscules 
ou  par  un  pressentiment  que  M.  Suiniiu,  conseil- 
ler au  parlement  de  Dijon,  eniendit  la  nuit  quel- 
qu'un qui  lui  dit,  dans  une  langue  étrangère  (qno 
M.  de  Saumaise  lui  expliqua  le  lendemain),  de  sor- 
tir de  SI  maison,  parce  qu'elle  devait  être  renver-ée 
le  même  jour,  comme  il  arriva.  Dom  Calinet,  qui  a 
rapporté  deux  fois  cette  histoire,  savoir,  pag.  .î8  et 
80  de  sa  première  édition,  la  dil  d'abord  arrivée  à 
Paris,  et  puis  à  Dijon.  C'est  dans  cette  dernière  ville 
qu'elle  esl  arrivée,  et  trés-sùrement  arrivée.  La  mé- 
moire s'en  conserve  dans  la  famille;  el  je  l'avais 
apprise  de  M.  l'ahhé  Snruiin,  eliauoine  de  Meaux, 
avant  que  de  la  lire  dans  le  P.  Calmet. 
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simple.  La  voici  en  deux  mots  :  Quand  on  veut  tout  croire,  on  croit  oten  des  sottises  ;  mais 
on  en  dit  bien,  quamt  on  veut  ne  rien  croire.  Souvent  même  on  s'en  trouve  assez  mal.  Si  la 
luthérienne  dont  parie  M.  de  Mollingcr  n'eût  été  ni  crue,  ni  croyante,  le  sieur  Cavallari 
n'aurait  pas  trouvé  le  précieus  trésor  qu'elle  lui  annonça  en  conséquenrc  d'une  vi>ion 
plusieurs  fois  répétée,  et  que  révéncmeiil  a  plus  justiflée  que  tous  les  serments  que  celle 
femme  a  voulu  prêter  (1).» 

Voilà,  madame,  la  réponse  de  noire  ami.  Je  ne  lui  pardonnerai  pas  sa  vivacité  contre  le 
pauvre  M.  Lenglel,  qui  a  eu  quelque  complaisance  pour  moi.  Mais,  à  cela  près,  il  me  semble 
raisonner  aussi  juste  que  son  adversaire.  Je  m'en  rapporte  volontiers  à  vous,  qui  aux 
vertus  de  votre  sexe  joignez  toule   la  solidité  que  devrait  avoir  le  nôtre. 

Si  par  hasard  vous  me  demandiez  mon  avis  sur  cette  matière,  j'aurais  l'honneur  de  vous 
répondre  :  1"  avec  M.  l'abbé  Trublet,  dans  ses  Essais  de  littérature,  que,  s'il  y  a  de  la  fai- 
blesse à  croire  loul,  il  y  n  de  Vemporteinent  et  de  la  hrutalilc  à  nier  tout;  2°  avec  Gersoii, 
qu'en  fait  d  •  visions  il  y  a  du  danger  à  les  approuver,  parée  qu'il  y  en  a  d'illusoires  ;  et  à 
les  rejeter,  parce  qu'il  y  en  a  de  vraies  et  d'inijtortanle.s;  3°  avec  Si.  Lenglel,  i\ap  j'admets 
celles  qui  ont  de  fortes  ijreuves  ;  que  je  doute  de  celles  qui  ne  sont  pas  suffifammertt  appuyées; 
et  que  K  rejette  toutes  celles  où  l'on  trouve  des  marques  évidentes  de  fausseté  ou  de  supposi- 
tion; l"  avec  Benoît  XIV,  que,  pour  juger  si  une  vision  réelle  vient  de  Dieu,  j'examine  si 
elle  porte  au  bien,  si  la  personne  qui  l'a  eue  devient  en  conséquence  plus  humble,  plus 
soumise,  etc.  J'aurais  plus  de  peine  sur  la  première  condition  qu'exige  ce  savant  pape  par 
ces  paroles  :  Si  persona,  cui  continqunt  visiones,  virtiiiibus  prœdita  sit.  Il  me  semble  que 
Dieu  pourrait  bien  dire  ou  faire  dire  à  quelqu'un,  comme  dans  l'Evangile  :  Stulte,  hac  nocté 
animam  tuam  répétant  a  te.  J'ajoute  qu'en  fait  de  visions  qui  tendraient  à  inspirer  quelque 
dessein  extraordinaire,  et  surtout  relativement  au  prochain,  l'homme  le  plus  sage  no  de- 
vrait lien  entreprendre  sans  avoir  consulté.  Je  suis,  avec  les  sentiments  de  respect  auevou» 
inspirez  à  ceux  qui  ont  l'honneur  de  vous  connaître,  etc 

VOEU. 

Le  vœu  ,  selon  saint  Thomas ,  2-2,  q.  38,  a.  2,  est  une  promesse  délibérée  faite  à  Dieu  de 
quelque  plus  grand  bien.  C'est  une  promesse,  et  par  conséquent  ce  n'est  point  un  simple 
désir ,  une  simple  résolution  ,  mais  un  vrai  engagement  à  remplir  l'obligalion  qu'on  s'Im-» 
pose.  C'est  une  promesse  d^/i6^r^e,  et  par  conséquent  volontaire  jusqu'à  un  certain  point. 
Enfin  ,  c'est  une  promesse  faite  à  Dieu  ,  soit  qu'elle  se  fasse  immédiatement  à  lui  ,  soit 
quelle  se  fasse  aux  saints  d'une  manière  qui  lui  soit  relative.  Enfin,  c'est  une  promesse 
d'un  plus  grand  bien  ,  c'est-à-dire  la  promesse  d'un  bien  qui  soit  meilleur  que  celui  qui 
lui  est  opposé  ,  qui  soit  plus  agréable  à  Dieu ,  et  qui  enfin  ne  soit  pas  incompatible  avec  un 
plus  grand  bien. 

On  divise  le  vœu,  1°  en  vœu  absolu  et  vœu  conditionnel;  2°  en  vœu  réel  et 
vœu  personnel,  ou  vœu  réel  et  personnel  tout  ensemble;  3'  en  vœu  simple  et  vœu  so- 
lennel. 

Le  vœu  absolu  est  celui  qu'on  fait  sans  aucune  condition  ,  et  qui  oblige  à  l'exécution 
aussitôt  qu'il  a  été  fait.  C'est  de  cette  espèce  de  vœu  que  l'Ecriture  dit  :  Cum  votum  voveris 
Domino  Deo  tuo,non  tardabis  reddere.  quia  requiret  illud  Dominus  Deus  tuus  ;  et  si  moralus 
fueris  ,  repulabitur  tibi  in  peccatum.  Deut.  xxin,  21. 

Le  vœu  conditionne!  est  celui  qui  a  élé  fait  sous  une  condition,  et  il  n'oblige  qu'après  l'é- 
vénement de  cette  condition.  Tel  fut  ce  vœu  des  Israélites  :  Si  tradidrris  populum  istum 
in  manu  men,  delebo  urbes  ejus,  Num.  xxi,  2. 

Le  vœu  réel  est  celui  qui  a  pour  matière  une  chose  qui  est  hors  de  la  personne  qui  le 
fait ,  comme  quand  on  promet  à  Dieu  de  donner  une  certaine  somme  par  aumône  aux 
pauvres. 

Le  vœu  personnel  est  celui  dont  la  matière  consiste  en  nos  personnes  et  en  nos  actions, 
comme  quand  on  promet  à  Dieu  de  se  faire  religieux,  ou  de  faire  un  tel  pèlerinage  ou  une 
telle  tirière. 

Le  vœu  réel  et  personnel  tout  ensemble,  qu'on  appelle  vœu  mixte,  est  celui  dont  la 

(1)  Voyez  la  lettre  de  M.  Mollinger  à  M.  Scliœpf-  que  parce  qu'on  le  Iraila  de  visionnaire  (qu'il  fallait 

flin,  de  l'acaJéuiie  royale  des  inscnptioiis.  Cette  lei-  désabuser   à   ses   dépens),   s'associa  pour  la  luuiiié 

Ire,  qui  esi  du  premier  j;nivii'r  1747,  se  trouve  à  la  M.  de  Mollin^-'er,   preuiier  secrél.iirc  de  l'électeur; 

lin  du  second  lorae  de  l'.ibbé  Lenglel.  Elle  porie  en  et  qu'ayant  fait  creuser,  ils  trouvèrent  de  petits  pots 

sul)-tunce  que  la  femme  d'un  censier  de  Kothein-  de  lerré  remplis  d'un  or  plus  lin  que  les  dueais  d'au- 

kirclieu) ,  autrefois  lélèlire  monastère,   mais  ruiné  jourd'hui,  et  dont  la  plupart  sont  du  xiv«  el  xv» 

du  lemps  de  la  prélendue  rélormation,  as-iiira  et  vou-  siècle  ;  que  lui,  Mollinger,  eu  a  eu  pour  sa  pan  .■•i» 

lut  prêter  serment  iiu'elle  avait  vu  plusieurs  fois  en  cent  soixante -six,  et  qu'on  lui  a  offert  de  cbacun 

plein  midi,  et  surtout  le  7  mai,  pendant  deux  aimées  neiiC  à  dix  florins.   M.  l'abbé  Leuglet,  qui  avait  vu 

consécutives,  un  prêtre  véiiérabt',  eu  habits  poniiii-  un  de  ces  duiats,  dit,  loui.  Il,  pag.  iib,   qu'il   a 

eaux,  brodé»  en  or,  qui  jeiiit  devant  lui  un  grand  donné,  dins  sa  préface,  l'einpreiiiie  des  deux  qui 

las  de  pierres;  que  M.  C;ivullari,  premier  musicien  avaient   élé  envoyés  à  M.  Scbuepltlin.    M.iis   celle 

de  l'électeur  Palatin,  ayant  deniundé  la  permission  empreinte  ne  se  trouve  pas,   au  moins  dans  mon 

de  creuser,  permission  qui  lui  lut  accordée,  moins  édition, 
parce  que  le  dixième  des  trésors  appariienl  au  prince 
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iii;ilii'rc  l'onsislc  dans  nos  personnes  ou  dans  nos  actions  el  dans  nos  biens,  comme  (juand 
une  personne  fail  vœu  d'aller  en  pèlerinage  à  une  église ,  el  d'y  laire  un  tel  don  ou  une 
telle  auindne. 

L'obligation  d'exécuter  le  vœu  réel  pisse  aux  héritiers  du  dérunt  qui  l'a  fait ,  comme  l'a 
(Iclini  innocent  III  ,  c.  18,  du  Censib.  Le  vœu  personnel  n'oblige  que  celui-là  seul  qui 
l'a  fail. 

Le  \œu  simple  est  tout  vœu  ,  tel  (lu'il  soit ,  qu'on  fait  en  particulier  ou  même  publiiiue- 
inenl  ;  et  celui  i|u'on  appelle  solennel  est  celui  qu'on  fait  par  la  profession  solennelle  d'une 
relij;ion  approuvée  par  rE;;liso,  ou  bien  par  la  réception  des  ordres  sacrés. 

Le  vœu  solennel  de  religion  renferme  trois  dilVérenls  vœux  particuliers  ,  qui  sont  celui 
de  la  pauvreté  ,  celui  de  la  cbasleté  el  celui  de  l'obéissance.  Ce  sont  là  les  plus  importants 
les  principaux  el  les  plus  sûrs  moyens  d'arriver  i\  la  perfection  cbr.'lienne,  parce  qu'ils 
détruisent  les  trois  grands  olislacles  (jui  empêchent  les  fidèles  d'y  parvenir  ;  savoir  :  1  '  l'a- 
mour des  biens  de  la  terre  et  des  richesses  de  ce  monde  ;  2*  l'amour  des  plaisirs  sensuels  ; 
3"  le  dérc','lcment  de  noti  e  volonté. 

Le  vœu  de  la  pauvreté  détruit  le  premier  obstacle,  en  délacbanl  la  personne  qui  l'a  fait 
de  l'attachetiienl  aux  faux  biens  du  monde,  ot'i  porte  la  nature  corrompue.  Le  vœu  de 
chasteté  s'oppose  fortement  à  l'amour  des  plaisirs,  où  l'homme  est  encore  plus  violemment 
porté  par  la  concupiscence  avec  lanuelle  il  nait,  et  par  ses  fréquentes  tinlatioiis ,  qui 
viennent  de  la  corruption  de  son  propre  londs.  Enlin  le  vœu  de  l'obéissance  redresse  et 
rt'clifie  la  volonlé,  en  la  soumettant  à  celle  de  la  personne  qu'on  a  choisie  pour  supérieur  ; 
car  quoiqu'il  soft  vrai  que,  régulièrement  parlant,  on  puisse,  avec  le  secours  de  la  grâce, 
pratiquer  les  trois  vertus  que  ronicrriicnt  ces  vœux,  saiis  s'y  obliger  exprcssouKHil ,  il  est 
encore  plus  vrai  que  l'engagement  que  coniraclenl  les  personnes  religieuses  esi  nn  puissant 
frein  qui  arrête  1  ineonstance  de  la  volonlé,  et  qui  la  fail  p(  rsévérer  dans  l'exécution  de  la 
promesse  qu'on  a  faite  à  Dieu  ,  ce  qui  fail  dire  à  M.  Godeau  ,  évéqae  de  Venc(^,  dans  sa 
Morale  clirétienne,  lom.  II,  p.  281,  qu'il  n'y  a  pis  de  doute  que  les  actions  faites  par  un  vœu 
solennel  de  religion  ne  snient  plus  excellentes  que  celles  qui  se  font  sans  vœu  ,  parce  que 
le  vœu  solennel  est  un  dépouillement  de  sa  propre  volonlé  el  un  engagement  i|ui  fail  donner 
A  Dieu  l'aibre  el  les  fruits  tout  ensemble.  Ce  sont  'es  propres  termes  de  ce  digne  prélat,  qui 
ajoute  celle  observation  importante  :  «  Il  faut  savoir,  dit-il,  que  l'amour  de  Dieu  csl  ce  qui 
donne  proprement  la  valeur  aux  actions  chrétiennes,  et  ce  qui  les  distingue  les  unes  des 
autres  ;  de  sorte  qu'une  action  faite  sans  amour,  et  simplement  par  l'obligation  du  vœu  , 
ne  serait  pas  si  agréable  à  Dieu  que  celle  qui  serait  faite  par  son  amour,  sans  vœu. 

Enfin,  pour  achever  la  division  des  vœux  différents  qu'on  peut  faire,  nous  ajoutons  qu'il 
y  en  a  de  choses  qui  sont  bonnes  en  elles-mêmes,  mais  qui  ne  sont  pas  commandées  :  tel 
est  le  vœu  qu'on  ferait  de  jeûner  tous  les  mercredis  de  l'aiinée,  ou  de  donner  tout  son  bien 
aux  pauvres;  et  tel  fut  sans  doule  le  vœu  d'Ananias  et  de  Saphira,  sa  femme,  qui  furent 
frappés  de  mort  subite,  pour  n'avoir  apporté  à  s.iint  Pierre  que  la  moitié  du  prix  qu'ils 
avaient  retiré  de  la  vente  de  leur  héritage,  et  il  y  en  a  d'autres ,  de  choses  qui  sont  de 
précepte. 

linlre  toutes  les  sortes  de  vœux  dont  nous  venons  de  parler,  il  n'y  en  a  aucun  que  lo 
solennel  qui  soil  empêchement  dirimanl  du  mariage;  de  sorte  que  celui  qui  a  reçu  quel- 
qu'un des  trois  ordres  sacrés  ne  peut  pas  contracter  validemenl  mariage,  non  plus(|'e 
celui  ou  celle  qui  s'est  engagé  dans  l'état  religieux  par  une  profession  solennelle,  ainsi  que 
l'a  déclaré  Bonifate  \  III ,  cap.  unie,  de  Voto  ,  in  6. 

L'Eglise  ou  ceux  qui  y  sont  supérieurs  majeurs,  tels  que  sont  le  pape  el  les  évêques, 
peuvent  dispenser  des  vœux  ou  les  eoii:rauer,  quand  la  chose  dont  on  a  fait  vœu  devient 
nuisible,  ou  inutile,  ou  contraire  à  un  plus  grand  bien.  La  dispense  de  ceux  qu'on  a  faits 
de  visiter  les  tombeaux  des  apôtres  à  Home,  le  saint  sépulcre  de  Noire-Seigneur  et  les 
autres  saints  lieux  de  Jérusalem  ,  et  d'aller  en  pèlerinage  à  Saint-Jacques  de  Composlelle 
en  Galice,  est  réservée  par  le  droit  au  pape.  Il  eu  est  de  même  du  vœu  de  chasteté  perpé- 
tuelle el  de  celui  d'entrer  en  religion.  Lts  évéques  peuvent  cependant  dispenser  de  ces 
vœux,  quand  ils  sont  douteux  ou  qu'on  ne  les  a  faits  que  sous  une  conlitioii  qni  n'est  pas 
encore  accomplie  :  par  exemple,  celui  qu'aurait  lait  une  fille  de  garder  toute  sa  vie  la  con- 
tinence, en  cas  que  sou  père  revîfi.i,  sain  el  sauf  d'une  bataille  qui  fût  près  de  se  donner, 
ou  pour  un  temps  déterminé,  dont  le  terme  n'est  pas  expiré,  comme  aussi  de  quelques 
autres  vœux,  dont  la  maiière  principale  qu'on  a  eue  en  vue  ne  renferme  que  d'une  ma- 
nière indirecte  celle  donl  l'evéque  ne  pourrait  dispenser,  si  elle  en  avait  été  le  principal 
objet  ,  tel  qu'est  le  vœu  qu'on  aurait  fait  de  recevoir  les  ordres  sacrés,  sans  faire  attention 
que  la  continence  perpétuelle  y  est  attachée,  comme  en  étant  l'accessoire,  ou  celui  de  ne  se 
point  marier. 

Cas  1.  Liébaud  a  soutenu  qu'on  peut  faire  veut  seulement  dire  qu'il  a  promis  une  chose 
des  vœux  à  la  Vierge  el  aux  saints  ,  aussi  à  Dieu,  en  prenant  les  saints  ou  les  hommes 
bien  qu'à  Dieu.  Ne  s'est-il  pas  irompé?  à  témcin  de  la  promesse    qu'il  lui  a  faite,  et 

K.  ■  Le  vœu  est  un  acte  de  religion  et  de  en  les  priant  de  demander  pour  lui  au  Sei- 
latrie.  qui  ne  se  peut  f.iire  qu'à  Dieu.  Ainsi,  gnuur  la  grâce  d'y  être  fidèle,  ou  bien  qu'il 
quand  on  dit  que  quelqu'un  a  fait  un  vœu  à  a  fait  à  Dieu  un  vœu  dont  la  matière  est  une 
tel  saint,  à  son  évéque,  à  son  supérieur,  on      chose  qui  regarde  l'honneur  d'un  saint  ;  car 
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on  peut  s  engager  par  un  vœu  fait  à  Dieu  de  '  pueri  ante  annos  pubertatis.  Mais  dans  sa 


mettre  les  reliques  d'un  saint  dans  un  lieu 
plus  décent ,  ou  de  bâlir  une. chapelle  sous 
son  invocation.  C'est  ce  qu'enseigne  Sylvius 
avec  son  exacliiude  ordinaire,  v.  Pro[es-:io 
monastica,  n.  10,  où  il  parle  ainsi  :  Dicrnclum 
est  vola  quiv  S'inctis  fiunt ,  habere  hune  seu- 
sum  ,  vrl  quod  fiant  coram  sanctis ,  t.nqnnm 
teslihus  et  sii/fraijatoribus  pro  pelendo  (luxilio 
ad  illorum  implelionem  ;  vel  quod  fiant  Deo  , 
secundumquud  hahenl  rationenipromissionis  : 
quœ  tamen  promissio  etiam  cadat  sub  votwn, 
quia  Deo  vovelur ,  quod  promissio  sanctis 
fada  implebitur. 

C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  quel- 
ques formules  de  vœux,  même  solennels, 
qui  sont  en  usage  dans  certains  ordres  reli- 
gieux. Telle  est  celle  qui  esi  en  pratique  en 
quelque^  monastères  de  Bénédictines  refor- 
mées, et  qui  est  conçue  en  ces  termes  :  l'ro- 
filcor  et  promitto  Deo  omnipolenli,  benedictœ 
Vii'gini  Mariœ ,  sanctis  apostolis  Pelro  et 
Paulo  ,  Palri  nostro  sancto  Bemdicto  ,  om- 
nibus sanctis  et  vobis  ,  rcverendissime  mi  do- 
mine episcope...  et  reverendce  abbutissœ  hujus 
monasterii ,  et  vestris  legitimis  successoribus, 
obedienliam,  paapertatem,  castitate:n ,  immu- 
tationem  morum  et  clausuram  peipetuam,  etc. 
Laquelle  formule  se  trouve  mot  pour  mot 
dans  les  constilulions  que.  la  congrégaion 
qui  se  tint  à  Uume ,  au  sujet  des  réguliers, 
déclara,  le  6  mars  1613,  dignes  de  l'appro- 
bation (lu  pape  Paul  Y,  qui  les  approuva  en 
effet  le  2  juillet  de  la  mémo  année.  Sjlviiis, 
qui  est  notre  garnit,  témoigne  que  celte 
formule  est  encore  actuellement  en  usai;e 
chez  les  Bénédiciines  reformées  du  diocèse 
d'Arras  ,  de  celui  de  Namur  et  de  plusieurs 
autres.  Ajoutons  à  cela  que  cette  manière 
de  former  de  te. s  vœux  solennels  n'e^t  pas 
particulière  aux  seules  religieuses  Bénédic- 
tines ,  comme  le  témoignent  plusieurs  au- 
teurs, l'usage  praii(|ué  par  d'autres  ordr.'S 
réguliers  étant  d'adresser  noii-seulement 
leurs  vœux  à  Dieu  ,  mais  d'ajouter  encore  le 
nom  de  la  bienheureuse  \  ierge  et  celui  du 
saint  fondateur  de  l'ordre  où  se  lait  la  pro- 
fession solennelle,  et  d'y  joindre  ces  paroles  : 
El  omnibus  sanctis. 

Cas  11.  Biiudo  ne,  pauvre  fille  âgée  de  10 
à  11  ans  seulement,  ayant  lu  un  livre  qui 
faisait  l'éloge  de  la  virginilé,  et  ayant  appris 
de  Jeanne,  sa  sœur,  qui  est  religieuse,  com- 
bien l'état  de  la  religion  est  parfaii  ,  a  fuit 
vœu  de  virginiié  et  de  se  faire  religieuse  dès 
qu'elle  serait  en  âge  d'êlre  admise  à  la  pro- 
fession solennelle.  Son  vœu  esl-il  valide?  et 
s'il  l'est,  n'en  peut-ello  être  dispensée  que 
par  le  pape  "? 

U.  Les  auteurs  sont  partagés  sur  celte  dif- 
cuUé.  Saint  Antonin  met  les  impubères  au 
rang  de  ceux  dont  les  vœux  sont  nuls,  et  se 
fonde  sur  l'autoriié  de  saint  Thomas  et  de 
Paludanus  ;  plusieurs  autres  sont  du  même 
avis,  et  il  est  sûr  que  saint  Thomas  f  ivorise 
beaucoup  celte  opinion  par  ces  paroles  in  4-, 
dist.  38,  q.  J,  art.  1  :  lUi  qui  non  habent 
vsam  liberi  arbitrli,  sicut  aiiqui  qui  non  sunt 
eanœ  mentis,  vovcre  non  pofsiint,  nec  etiam 


Somme  2-2,  q.  88,  art.  9  ,  il  parle  en  ces 
termes:  Contingit  tamen  propter tialurœ  dis- 
positionem,  quœ  legibus  humants  non  subdi- 
liir,  in  aliquibus,  licet  paucis,  accelerari  usum 
ralionis,  qui  oh  hoc  dicuntur  doli  cnpaces. 
Est  ergo  dicendnm  quod,  si  puer  vel  pnella 
ante  pubertatis  annos  vondwn  habeat  usunl 
rutionis,  nullo  modo  potest  ad  uliquid  se  obli- 
gare:  si  vero  ante  pubertatis  annos  atiinqit 
usum  rationis,  potest  quidem,  quantum  m 
ipso  est,  se  obligare  :  sur  quoi  Sylvius  dit: 
Qui  ante  puberlatem  usum  ittum  rutionis  ha- 
bent, possunl  (quantum  est  ex  parle  sua)  votis 
se  obstrinyere  :  sed  ea  non  .■!unt  firma,  q'uan- 
doquidem  possitit  irrituri  per  patrem  aut  tu- 
torem  ;  obUgnnl  tamen  qnandiu  non  irrilan- 
tur.  M. lis  suffit-il,  pour  qu'un  impubère  soit 
censé  avoir  assez  de  raison,  et  que  par  con- 
séquent son  vœu  soil  vaille,  qu'il  soit  capa- 
ble de  discerner  le  péché  mortel  d'avec  le  pé- 
ché véniel  ?  Navarre  le  prétend  ;  mais  il 
nous  semble  que  saint  Thomas  et  les  autres 
docteurs  ne  reconnaissent  un  vœu  de  conti- 
nence et  de  religion  po  ir  valide,  qu'à  l'égard 
de  ceux  qui  sont  suffisamment  instruits  de  la 
nature  de  tels  vœux  et  des  difficultés  qu'il  y 
a  à  les  aL'complir  fidèlemcit  dans  la  suite  de 
la  vie.  Or  est-il  vraisemblable  qu'une  fille 
âgée  de  10  à  11  ans  seulement,  qui,  comme 
il  est  très-ordinaire  à  des  enfants  de  cet  âge, 
n'a  point  encore  ressenti  les  attaques  de  la 
concupiscence,  et  qui  ne  peut  par  consé- 
quent connaître  la  peine  qu'il  y  a  à  les  vain- 
cre, puisse  être  sulQsaminent  instruite  de  la 
violence  des  tealalions,  auxquelles  on  ne 
commence  d'être  sujet  qu'après  qu'on  est 
parvenu  à  une  pleine  puberté  ? 

Néanmoins  comme  il  se  peut  faire  que,  par 
une  disposition  prématurée  de  la  nature, 
Baudoine  ait  à  dix  ans  au  ant  de  discerne- 
ment sur  la  nature  de  son  vœu  et  sur  les  dif- 
ficultés qui  se  peuvent  trouver  dans  son 
exécution,  qu'elle  en  aurait  à  l'âge  de  douze 
ans  accomplis  ,  on  doit  présumer  eu  ce  cas 
que  son  vœu  est  valide,  à  moins  qu'on  n'ait 
de  fortes  raisons  d'en  juger  autrement.  C'est 
pourquoi  Alexandre  lil,  consulté  sur  un 
jeune  garçon,  7(1  puerili  œtale  conslitulus  , 
qui  avait  fait  vœu  d'aller  eu  pèlerinage  à 
Jérusalem,  ce  pape,  bien  loin  de  déclarer 
nul  ce  vœu,  quoiqu'il  y  eûl  lieu  de  croire 
que  ce  jeune  enfant  n'élait  pas  encore  capa- 
ble de  bien  prévoir  tous  les  inconvénients 
qu'il  y  avait  dans  son  exécution,  suppose  au 
contraire  qu'il  est  valide,  puisqu'il  lui  en  ac- 
corde la  dispense  sous  l'obligation  de  faire 
des  aumônes.  Nos  ipsum  a  voto,  quod  in 
œtale  tcneri,  facililale  polius  quant  ex  arbi- 
trio  discretionis  piomisil,  absolvimus  ;  ila 
tamen,  quod  idemvotum  'Aeemoaynis  redimal, 
c.  2,  de  Volo,  etc.  Disons  donc,  pour  le  plus 
sûr,  que  Buudoine  est  tenue  à  accomplir  son 
vœu,  à  moins  qu'elle  n'en  obtienne  dispense, 
laquelle,  à  raison  de  sa  grande  jeunesse  et 
de  l'incertitude  qu'il  y  a  qu'elle  ail  eu  assez 
dejugemenl  pour  s'engager,  peut  être  accor- 
dée par  son  évêque,  sans  qu'elle  ail  besoin 
de   recourir  à   Rome  ,    n'y  ayant  que  les 
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V(T>ii\  cortains  qui  soicnl  réserves  nu  pnpe, 
d;uis  le  cns  où  l'on  csl  dans  le  pouvoir  d'a- 
voir reroiirs  à  lui. 

—  Il  r.'iuts'eii  Iriiirà  ce  sentiment.  Egnvero, 
dit  (loiiiihdu'i.  I.  Il,  q.  7,  n.  1,  mnlim  in  vnti- 
ris  nhlii/iitiotuliiis,  ntiii  ohsciird'  suni  et  (inri- 
piles,  pri)  rn'n.  f/iinm  pro  invente  respon- 
drir,  (  ir.  Voi/ez  mon  "i  vol.,  cap.  'S,  de 
Yotn  ,  II.  01 .  J'y  ai  dit  aven  Sanclicz,  lili.  l, 
(le  Miitiim.,  (lisp.  0,  ji.  12,  que,  (lu.nid  un 
enr.Mit  a  fait  un  v(ru  apri^s  .si>pt  ans  iiccuni- 
plis,  on  lui  présume  assi'z  de  rais'  n  pour  ne 
pas  regarder  ce  vœu  tomme  alisolumeiil 
nul  ;  que,  quand  il  l'a  fiit  avant  cet  ùt;e, 
piivsiimiiur  defeclus  ralionis,  nisi  de  Ula 
constel. 

— Càs  III.  .Mais  (|uc dire, quand  la  personne 
qui  a  fait  vu'u  dans  un  agi-  si  tendre,  doule 
si  elle  avait  sept  ans  ou  si  elle  ne  les  avait 
pas? 

R.  Ce  même  l!)éolop:ien  dit  qu'en  ce  cas, 
prœxumendttm  est  in  fuvorem  voli,  quia  de 
illo  constat  ;  excusatiu  autem  dubia  est.  Item 
rarissime  aut  nHiuiwnn  iinte  septennium  itnit- 
tuutiir  vota  aut  jiiramenta  promissorin.  Car 
ce  qu'on  dil  ici  du  vœu  doil  s'entendre  du 
serinent. 

Cas.  IV.  Lucilia ,  âgée  de  douze  ans  cl 
trois  mois,  étant  prête  à  faire  sa  première 
communion,  lit  vœu  de  virj;inilé  perpétuelle 
sans  consulter  son  confesseur  ni  aucune 
autre  personne.  Elle  passa  ensuite  six  ans 
sans  lairc  aucune  réilexion  à  ce  v(eu,  et 
s'élanl  mariée,  elle  ne  s'en  ressouvint  que  le 
lendemain  de  son  mariage,  qui  avait  été  con- 
sommé: elle  demande,  1"  ^i  ce  vœu  est  va- 
lide, quoiqu'elle  l'ait  fait  dans  une  ferveur 
subite  de  dévotion  et  dans  une  si  grande 
jeunesse?  2"  ce  qu'elle  doit  faire  pour  assu- 
rer sa  conscience,  supposé  qu'il  soit  valide  ? 

H.  1°  Il  faut  en  général  regarder  ce  vœu 
comme  valide,  à  moins  qu'on  ne  le  supposât 
fait  sans  délibération  suffisante.  Ainsi  Luci- 
lia doit  rendre  le  devoir,  mais  elle  ne  peut 
l'exiger,  à  moins  qu'elle  n'obtienne  à  Home 
dispense  de  la  penitencerie  ;  dispense  que 
son  é(èque  peut  aussi  lui  donner,  si  sa  pau- 
vreté ou  quelque  autre  raison  légitime  ne'  lui 
permettent  pas  de  recourir  au  saint-siége. 
Mais  celte  dispense  ne  peut  s'exécuter  <|ue 
dans  le  for  de  la  pénitence.  *  Voyez  mon 
Traité  des  dispenses,  I.  iii,  ch.  2,  n.  39. 

Cas  V.  Rtnida,  âgée  de  seize  ans,  peu  ins- 
truiie  de  la  nature  du  vœu,  et  touchée  d'un 
beau  sermon  sur  la  virginité,  a  promis  à 
Dieu  de  la  garder  toute  sa  vie,  sans  réfléchir 
si  elle  s'engageait  par  un  vœu  ou  non,  quoi- 
quele  eiil  a  sez  de  connaissance  pour  sa- 
voir ce  qu'elle  taisait.  Elle  croit  aujourd'hui 
pouvoir  se  marier,  parce  qu'en  faisant  sa 
promesse  à  Uieu,  elle  ne  l'a  regar.lée  que 
comme  toutes  les  autres  qu'on  fait,  et  que 
comme  les  simples  résolutions  qu'on  prend, 
sans  croire  qu'elle  l'engageât  de  la  manière 
qu'on  lui  a  dit  depuis  que  le  vœu  engage. 
One  doit-elle  faire  pour  mettre  sa  conscience 
à  couvert? 

U.  11  est  vrai  que  l'intention  de  s'eni^ager 
est  essentielle  à  la  validité  d'un  vœu,  parce 


■  que  le  vœu  étant  une  loi  qn'on  s'impose 
volontairement,  il  n'oblige  qn'autant  qii'oa 
l'a  voulu  ;  mais  c'est  par  crlte  raison  que  l'on 
doil  considérer  coinnie  un  véritable  vœu  la 
promisse  (|uc  Itutilia  a  faite  â  Dieu  ,  et 
qu'ainsi  elle  est  obligée  en  ronscieneeà  l'ac- 
complir, parei'  (ju  en  la  faisant  elle  a  eu  une 
iiilcntion  siiffisanle  de  s'engager  ,  une  telle 
promesse  rnifermanl  naturcliemenl  l'obliga- 
tion de  l'accomplir.  Car,  comme  dil  saint 
Aniunin  ,  Ad  lidcliidlem  hominis  pertinet,  ut 
solval  prowissa.  Kntilia  nepeul  donc  se  ma- 
rier, à  moins  qu'elle  n'obiiennc  dispense,  si 
elle  a  ilc  jusies  raisons  pour  cola. 

— Oite  dérision  peut  souffrir  de  la  diffi- 
culté. Un  homme  dil  souvent  :  Je  vous  pro- 
mets,mon  Dieu,  d'éviter  tel  défaut,  sans  faire 
de  vœu.  Le  vœu  n'est  pas  une  simple  pro- 
messe, mais  une  promesse  à  laquelle  on 
s'eng'igc  de  ne  point  manquer,  sans  un  nou- 
veau péché,  ordinairementjlrès-gi  ief.  D'ail- 
leurs il  est  rare  qu'un  >œu,  quand  on  le  fait  à 
seize  ans,  ne  frappe  pas  en  genre  de  vœu.  Il 
pourrait  donc  être  douteux  s'il  y  en  a  dans 
de  semblables  cas  ,  et  alors  la  dispense  do 
l'évéque  suffirait. 

Cas  VI.  Nuinmius,  n'ayant  pu  obtenir  le  de- 
voir de  sa  feuune  depuis  trois  mois,  quoi^ 
qu'elle  n'eûi  aucune  raison  de  le  lui  refuser, 
a  fait  vœu,  dans  la  chaleur  de  son  emporte- 
ment, de  ne  le  lui  jamais  demander.  Ce  vœu 
est-il  valide? 

IL  L'auteur  de  la  Giose  le  croit  nul,  à 
moins  que  celui  qui  l'a  fait  en  colère  ne  le 
ratifie  après  que  sa  colère  est  passée.  Mais, 
dit  Navarre,  qui  savait  mieux  que  personne 
lesusages  de  la  penitencerie,  donl  il  fut  mi- 
nislre  sous  saint  Charles  :  Prœtorium  sacrœ 
pœnitentiariœ  omnia  vola  per  iracundiam 
vet  aliain  passionein  et  perlnrbalionem  fucla  , 
judicdt  esse  valida,  nisi  lanti  fuerit  iracundia, 
tantaque  passio  et  turhaiio,  quœ  voventctri 
exira  menlem  ad  insanicim  trahut.  Cela  se 
peul  confirmer  par  le  ch.  15,  de  Jurejurando, 
où  Urbain  111  regarde  comme  vrai  juremen< 
celui  qu'un  homme  avait  fait  dans  un  em- 
portemenl  de  colère. 

— Un  évêque  n'aurait  pas  de  peine  à  dis- 
penser d'un  pareil  vœu,  qui  souvent  pour- 
rail  être  plutôt  de  malo  que  de  meliofi  bono, 
en  exposant  à  l'inconlinem  e  une  femme 
quinleuse,  qui  voudra  demain  avec  fureur  ce 
qu'elle  ne  veut  pas  aujourd'hui. 

Cas  \\\.  Pavin,  étant  parti  de  Flandre  pour 
le  pèlerinage  de  Uome,  et  ayant  fait  \œu  de 
jeûner  k'  lendemain  du  jour  qu'il  y  arrive- 
rait, y  est  arrivé  le  sanudi  saint  au  soir. 
Est-il  obligé  à  jeûner  le  jour  de  l'âqu  s  ? 

U.  Oui  ;  car  n'ayanl  point  eu  intention 
d'excepter  ce  jour-là,  il  est  ceiis-é  avoir  eu 
inlenlion,  au  moins  taci  e,  do  s'obliger  au 
vœu  ce  jour-là  comme  les  ai:tres  jours.  C'est 
par  cette  raison  qu'Honorius  111  décide,  c.  3, 
de  Obsrrv.  jejun.,  qu'on  ne  peut  pas  manger 
de  la  chair  le  jour  de  la  Nativité  de  Noire- 
Seigneur,  arrivant  le  vendredi,  lorsqu'oa 
s'est  engage  par  vœu  à  n'en  jamais  manger 
le  vendredi,  i'agnan  dit  la  même  chose  pour 
ces  deux  cas.  I  oyez-lc  in  cap.  Explicari,  o, 
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Observatrone  jejuniorum,  num.  ih.  '  L'Eglise 
n'a  p;is  coutume  déjeuner  ce  jour-là,  mais 
elle  ne  le  défend  pas.  Le  repas  qu'on  fait  à 
la  Trappe  dans  ce  saint  jour  est  plus  austère 
qne  le  jeûne  du  commun  des  Gdèles  les  plus 
exacts. 

Cas  Vin.  Constantin,  âgé  de  27  ans,  après 
avoir  fait  vœu  de  se  faire  religieux,  a  été 
fait  évêque.  Est-il  délié  de  son  vœu  par  sa 
promotion? 

R.  Non  ;  *  car,  quoique  i'épiscopat  soit  un 
état  plus  parfyii  en  lui-même,  il  n'est  pas 
toujours  un  moyen  plus  sûr  de  travailler  à 
sa  propre  sanctification.  C'est  pourquoi  Inno- 
cent 111,  consulté  sur  ce  sujet  p;ir  un  évêque 
de  Genèv<',  lui  répondit  (c.  10,  ii.  t.)  :  Si 
tuam  simare  disideras  conscienliam,  regimen 
resignes  Ecclesiœ  memoratœ,  ac  reddas  Altis- 
simo  rota  tua. 

— Si  cependant  un  évêque  ne  pouvait  quit- 
ter son  église  sans  lui  faire  un  grand  tort, 
il  pourrait  suspendre  rexécution  de  son 
vœu  ou  s'en  faire  dispenser.  Voyez  Pithing 
sur  ce  titre. 

Cas  IX.  Lcslia,  s'étani  obligée  par  vœu  à 
garder  la  viiginilé  toute  sa  vie,  s'est  laissée 
corrompre  après  par  Juvénal.  Est-elie  encoie 
après  cela  obligée,  en  vertu  de  s  m  vœu,  à 
garder  la  continence  le  reslo  de  ses  jours , 
encore  qu'elle  n'ait  eu  intention  que  de 
vouer  sa   virginité  ? 

R.  Elle  y  est  obligée,  comme  aussi  à  re- 
parer son  crime  par  les  larmes  dijne  sin- 
cère pénitence,  la  continence  devant  être 
considérée  en  ce  cas  comme  une  espèce  de 
compensation  de  sa  virginité  perdue,  dont  elle 
est  redevable  à  Dieu,  qui  veut  l'accepter, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  équivalente  à  la  perte 
qu'elle  a  faite.  C'est  la  décision  de  saint 
Thomas,  in  h,  dist.  38,  q.l,a.  3,  où  il  dit  :  lUa 
quœ  quamvis  non  possil  virginitatem  reddere, 
tamiti  potcst  reddfre  conlinentiam  ;  et  ad  hoc 
remanet  obligata,e(  uUerius  ad  pœnilentiœ  la- 
vientum,  per  qiiod  virginitatem  amissam  Deo 
recompenseï  :  qiiod  quidem,  etsi  non  sit  œqui- 
valens  simpliciler ,  est  tamen  wquivalens ,  quan- 
tum ad  repulationein  Dei  qui  non  exigit  ab 
homine  ult'a  posse. 

Cas  X.  Ennodius,  homme  fort  à  son  aise, 
a  fait  vœu  de  donner  cinq  sous  au  premier 
pauvre  qu'il  trouvera.  Est-il  obligé,  sous 
peine  de  péché  mortel,  d'accomplir  ce  vœu, 
dont  la  matière  est  si  légère? 

R.  Oui;  parce  que,  quoique  l'omission 
d'une  légère  partie  d'un  vœu  ne  soit  pas 
quelque  chose  de  bien  grave,  on  ne  doit  pas 
regarder  comme  une  matière  légère  le  vio- 
lement  total  d'un  vœu  qui,  étant  une  pro- 
messe faite  à  Dieu,  ne  peut  être  violé  sans 
qu'on  se  rende  coupable  envers  lai  d'une 
infidélité  très-griève.  Votum,  dit  saint  Tho- 
mas, 2-2,  q.  89,  art.  8,  est  promissio  ,  non 
quœcunque,  sed  Deo  fada,  eui  infidelem  esse 
gravissinium  est 

—  Si  cela  est,  un  homme  qai  a  fait  vœu  de 
donner  deux  llards  ou  même  deux  deniers  à 
un  pauvre,  sera  damné  s'il  y  manque.  Gela 
'parait  bien  dar.  Cependant  Cajetan  et  To- 
iel,  cités  par  l'auteur,  sont  de  son  sentiment. 


Ce  dernier,  dans  son  Instruction  des  Prêtres, 
lib.  iT,  cap.  12,  n.  9,  dit  rondement,  en  par- 
lant d'un  vœu  fait  d'une  chose  qui  d'ailleurs 
n'est  pas  de  précepte,  et  qui  est  même  très- 
légère  :  Taie  votum  obligat  sub  mortali; 
adio  ut  qui  agit  contra  votum,  eliam  in  re 
ante  non  débita  vel  mini  n  a,  peccet  morlali- 
ter.  C'est  une  preuve  qu'en  fait  de  vœux  et 
de  leur  exécution ,  il  ne  faut  marcher  que 
d'un  |ias  très-mesuré.  Plus  il  est  aisé  d'ac- 
complir un  \œu,  plus  on  doit  se  reprocher 
d  y  avoir  manqué.  Je  crois  cependant  l'opi- 
nion de  l'auteur  fausse  ;  et  je  ne  crois  pas 
que  Dieu  accepte  le  vœu  que  j  aurais  fait  de 
dire  un  Pater,  sous  condition  de  me  damner 
si  j'y  manque.  Voyez  mon  Traité  de  Virtute 
Eeligionis,  tom.  Il,  part,  ii,  cap.  5,  art.  4, 
concl.  2. 

—  Cas  XI.  Artigni  a  fait  vœu  de  donner 
trente  louis  à  un  hôpital,  mais  avec  inten- 
tion de  ne  s'y  obliger  que  sous  peine  de  pé- 
ché véniel.  Cette  intention  suffit-elle  pour 
l'exempter  de  péché  mortel  dans  un  cas  où 
la  matière  est  si  grave? 

R.  Je  le  crois  ainsi  :  1°  parce  que  l'Eglise 
et  le  prince  peuvent  absolument  commander 
une  chose  importante  par  une  loi  qui  n'o 
blige  que  sub  culpa  levi  :  or,  le  vœu  est  unr 
loi  particulière  ;  2°  parce  que,  Si  Ion  un  an- 
cien axiome,  nul  acte  fondé  sur  la  seule  in- 
tention d'un  agent  ne  va  au  delà  de  cette 
même  intention;  3° parce  qu'où  un  homme 
peut  vouer  une  matièiC  considérable  sous 
une  obligation  légère,  ou  il  ne  peut  pa-. 
S'il  le  pei  t,  notre  décision  est  juste;  s'il  no 
le  peut  pas,  son  vœu  est  nul,  parce  qu'il  a 
pour  objet  une  chose  impossible, 

—  Cas  XII.  Lucien  a  l'ait  les  vœux  de  re- 
ligion dans  un  ordre  approuvé;  mais  il  n'a 
Toulu,  selon  la  décisi;)n  précédente,  s'obli- 
ger que  sub  culpa  levi,  en  ce  qui  regarde  l'o- 
béissance et  la  pauvreté.  Ne  peut-il  pas  re- 
garder les  fautes  qu'il  fait  contre  ces  deux 
vœux  comme  simplement  vénielles? 

R.  Non  :  1°  parce  que  rEgli>e  ne  ratifie  ces 
vœux  qu'autant  qu'ils  se  font  dans  toute 
leur  étendue;  2*  parce  qu'  la  religion  s'o- 
bligeant  d'une  manière  très-rigoureuse  à 
ceux  qui  s'y  engagent,  il  faut  qu'ils  s'obli- 
gent à  elle  de  la  même  façon. 

Cas  XIII.  Enguerrand,  abbé  de  condition, 
a,  par  un  motif  d'humilité,  fait  vœu  de  ne  ja- 
mais accepter  I'épiscopat.  A-t-il  pu  faire  co 
vœu  ? 

R.  Ou  cet  abbé  a  eu  intention  de  s'obliger 
par  son  vœu  à  ne  jamais  accepter  I'épisco- 
pat, quand  même  le  supérieur  légitime  le  lui 
commanderait,  et  en  ce  cas  son  vœu  est  illi- 
cite; ou  il  n'a  prétendu  s'obliger  qu'à  ne  le 
pas  rechercher  et  à  le  refuser,  autant  qu'il 
dépendrait  de  lui,  s'il  lui  était  offert  ;  et  alors 
son  vœu  est  licite  et  l'oblige  devant  Dieu. 
Cette  distinction  est  de  saint  Thomas,  2-2, 
q.  185 ,  a.  2,  où  il  dit  :  Qxd  votum  emiltit  de 
non  suscipiendo  episcopatum,  si  per  hoc  in- 
tendat  se  obligare  ad  hoc,  (juod  nec  per  obe- 
dienliam  suprrioris  prœlali  accipiat ,  illicite 
vovet.  Si  aulem  intendat  ad  hoc  se  obligare, 
ut  quantum  est  de  se,  episcopatum  non  quœ- 
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rat,  necsuiicipiat,nisi  imminente  iiecesHlate  : 
liciiiim  est  roti(m,  qiiin  vovet  se  facturum  id 
quod  hominem  fucere  decet. 

Ca'>  XIV.  Hector  a  fait  vœu  d'entendre 
pondant  un  an,  lous  les  dimanches  et  les  fê- 
tes principales  ,  une  messe  b.isse  dans  un 
couvent,  à  dix  heures  du  matin,  qui  est 
riieure  où  l'on  céli^brc  la  messe  paroissiale. 
Son  motif  est  qu'un  saint  relij;ieux,  ([ui  est 
son  direcleuf,  dit  toujours  la  messe  pour  lui 
à  cette  heure-là,  et  qu'il  est  bien  aise  d'y  as- 
sister avec  sa  femme  et  ses  enfants.  l'^st-il 
obligé  d'exécuter  son  vn-u? 

R.  Non;  parce  que  ce  vœu  est  illicite,  puis- 
qu'on est  obligé  d'assister  à  la  messe  de  pa- 
roisse, autant  qu'on  le  peut  commodément, 
■et  qu'une  famille  entière  n'y  |  eut  manquer 
sans  scandale.  Quand  même  ce  vceu  ne  se- 
rait pas  illicite,  il  serait  au  moins  de  minori 
iioHo,  et  par  conséquent  nul. 

Cas  XV.  ailles,  ccolirr,  ayant  deux  clie- 
n)ins  également  commodes  pour  aller  en 
classe,  mais  dont  l'un  ne  lui  est  pas  si  agréa- 
ble que  l'autre,  a  fait  vœu  d'aller  toujours 
par  Celui  qui  est  le  plus  de  son  goût.  Est-il 
obligé  à  garder  son  vœu  ? 

R.  Non;  p.irce  que,  conunc  dit  saint  Tho- 
mas, cit.  q.  88,  a.  2  :  Vola  quœ  siin!  de  ré- 
bus vanis  et  iniililibus,  siml  mayis  derldenda 
guam  servanda.  Il  faudrait  raisonner  autre- 
ment, si  ce  qui  est  indifférent  do  soi-même 
devenait  utile  ù  raison  des  cireonstances  ; 
comme  si  cet  écolier  ne  préférait  un  chemin 
à  l'autre  que  dans  la  crainte  d'y  trouver  une 
occasion  de  péclié. 

Cas  XVI.  Yves,  se  trouvant  fort  malade, 
a  fait  vo'U  de  faire  célébrer  une  neuvaine  de 
messes  dans  une  église  de  Paris,  où  il  y  a 
une  confrérie  de  Saint-Clair.  Etant  relevé 
de  maladie,  il  est  allé  demeurer  à  six  lieues 
de  celle  ville  ,  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Clair,  où  il  y  a  une  pareille  confrérie.  Ne 
peut-il  pas  y  accomplir  suffisamment  son 
vœu  ? 

R.  Non  ;  parce  qu'un  vœu  doit  être  exé- 
cuté dans  toutes  ses  circonstances,  soit  qu'el- 
les regardent  le  lieu,  le  temps,  la  personne 
ou  la  chose  même,  sans  qu'il  soit  permis 
dy  nen  changer,  lorsqu'on  est  en  pouvoir 
de  le  faire.  Or,  il  se  trouve  deux  circonstan- 
ces dan^  le  vœu  d'Vves,  à  l'une  desquelles  il 
ne  satisferait  pas  en  faisant  célébrer  les 
messes  dans  l'église  de  Saint-Clair.  La 
première  est  le  nombre  de  neuf  messes,  et 
la  seconde  est  le  lieu  particulier  où  il  a  pro- 
mis à  Dieu  de  les  faire  célébrer;  et  c'est  cette 
dernière  circonstance  à  laquelle  il  ne  satis- 
ferait pas,  puisque  le  lieu  où  il  s'est  engagé 
de  les  faire  célébrer  est  l'autel  de  Saint- 
Clair,  érigé  dans  l'église  de  Saint-Victor 
de  Paris,  et  non  pas  celui  de  l'église  pirois- 
siale  de  Saint-Clair,  qui  en  est  distante  de 
six  lieues.  Il  est  donc  obligé  d'exécuter  son 
vœu  dans  cette  première  église  et  non  dans 
la  seconde  ;  son  nouveau  domicile  étant  une 
chose  tout  à  fait  étrangère  au  vœu  qu'il  a 
fait,  et  qui  ne  peut  en  aucune  manière  en 
changer  l'obligation  ni  l'exécution.  S.  B., 
tom.  I,  cas  93. 
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Cas  XVII.  Dorothée,  étant  attaquée  d'uno 
fièvre  dangereuse,  a  fait  sœu,  de  son  <  hef, 
d'aller  en  pèlerinage,  de  Paris  à  la  Déli- 
vrande  en  Normandie,  si  elle  recouvrait  sa 
santé;  de  réciter  cinq  fois  par  jour  le  J'ater 
el  \'Ave,  et  de  jeûner  lous  les  mercredis  et 
les  samedis  de  l'année,  l'ist-elle  oldigée  , 
après  être  revenue  en  santé,  d'accomplir  ces 
trois  vœux,  quoique  son  mari  s'y  oppose  ; 
el  peut-il  CM  conscience  l'empêcher  de  les 
exécuter? 

R.  Quoiqu'une  personne  qui  est  sous  la 
puissance  d'autrui  se  puisse  obliger  par 
vo'u  a  l'égard  des  choses  qui  sont  à  sa  lil)re 
disposition,  elle  ne  peut  ]Miurlaiit  faire  au- 
cun vœu  qui  [juisse  préjudicierà  celui  à  qui 
elle  est  suji!lte,  sans  son  consentement  ex- 
près ou  au  moins  tacite.  Dorothée  n'est 
donc  pas  oblij'ée  d'accomplir  le  vœu  de  pè- 
lerinage qu'elle  a  fait,  si  son  mari  n'y  con- 
sent point,  n'étani  pas  en  son  pouvoir  de 
s'absenter  de  sa  maison  pour  un  tel  voyage. 
Mais  elle  est  tenue  d'accomplir  le  vœu  quello 
a  fait  de  réciter  tous  les  jours  cinq  fois  le, 
Pater  et  VAve;  parce  que  ce  vœu  ne  preju- 
diriant  en  rien  à  l'autorité  de  son  mari,  il  ne 
peut  justement  cl  raisonnablement  s'y  op- 
poser, il  en  esl  de  même  des  jeûnes  aux- 
quels elle  s'est  ibligéc,  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  préjudiciables  au  droit  qu'il  a  sur 
elle  en  ce  qui  regarde  l'usage  du  mariage; 
car  si  ces  jeûnes,  ou  d'autres  austérités 
semblables,  la  rendaient  inhabile  nd  co/ju- 
l(im  cnrnalcm,  elle  ne  les  pourrait  pas  ac- 
complir contre  la  volonté  de  son  m.iri.  Au 
reste,  ce  qu'on  dit  ici  s'étend  aux  religieux 
et  aux  enfants  impuhères,  par  rapport  à 
leurs  supérieurs  ou  à  leurs  pères  ,  selon 
celte  maxime  de  saint  Thomas,  hic,  a.  8  •■ 
Nullum  rolum  religion  est  firmum,  nisi  sif  du 
consensu  prœlali  ;  siciit  nec  volum  puellie 
existentis  in  domo,  nisi  sit  de  con>ensu  pa- 
tris  ;  nec  uxoris,  nisi  fit  de  consensu  viri. 

Cas  XVIII.  Si  Dort)lhée  avait  fait  vœu  de 
faire  le  pèlerinage  de  la  Déiivrande,  et  de 
jeûner  deux  fois  par  semaine  avant  son  ma- 
riage, serait-elle  obligée  à  exécuter  son 
vœu,  nonobstant  l'opposiiion  de  son  mari  ? 

R.  Non,  à  moins  qu'elle  ne  lui  eût  déclaré 
CCS  vœux,  et  obtenu  de  lui,  avant  que  de  l'é- 
pouser ,  la  permission  de  les  accomplir; 
parce  qu'une  femme  ne  peut ,  de  sa  propre 
autorité,  abandonner  sa  maison,  sous  pré- 
texte d'un  pèlerinagr-,  el  encore  moins  jeû- 
ner plusieurs  jours  de  la  semaine  ,  puis- 
qu'une telle  morliûcation  pourrait  aisément 
la  rendre  inhabile  ad  coputam  cotiiugalem. 
Mais,  si  elle  survivait  à  son  mari,  elle  serait 
alors  obligée  à  les  accomplir,  étant  devenue 
sui  juris  par  la  mort  de  son  mari.  C'est  ce 
qu'enseigne  Navarre,  c.  HMan.  n.  61. 

Cas  XIX.  Samson  et  Luce,  sa  femme,  ont 
chacun  le  dessein  secret  de  l'aire  vœu,  Sam- 
son (le  se  croiser  pour  aller  en  Orient,  au 
secours  (les  chrétiens  opprimés  par  les  infi- 
dèles, et  Luce  d'aller  à  Rome  en  pèlerinage, 
el  uième  à  Jérusaem,  pour  y  visiter  les  lieux 
saint*.  1°  Samson  peut-il  exécuter  son  vœu 
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sans  le  consentement  de  sa  femme?  2°  sa 
femme  n'a-l-elle  pas  le  même  pouvoir? 

l\.Adi.  Du  temps  des  croisades,  où  l'on 
croyait  pouvoir  secourir  les  chrétiens  qui 
gémissaient  dans  1  Orient,  le  vœu  de  Samsoa 
eût  été  légitime,  comme  le  déclare  Inno- 
cent III,  c.  9,  de  Voto,  etc.  Aujourd'hui  qu'il 
n'y  a  plus  rien  à  faire,  on  pense  autrement. 
Il  serait  même  encore  bien  à  propos  que, 
dans  le  cas  permis,  le  mari  ne  fît  pas  un  tel 
vœu  sans  le  consentement  de  sa  l'emme , 
lorsqu'el  e  ne  le  peut  suivre,  1 1  qu'il  y  a  du 
danger  que,  pendaiil  son  absence,  elle  ne 
tombe  dans  l'incontinence. 

Ad  2.  Nous  croyons,  contre  Panorme  et 
quelques  autres,  qu'une  femme,  même  no- 
ble, puissante  et  hors  de  tout  SDupçon  d'in- 
continence, n'a  pas  la  même  liberté  :  1°  parce 
qu'aucun  canon  ne  lui  accorde  ce  droit  ; 
2°  pan  e  qu'Innocent  III  ne  parle  en  aucune 
manière  des  femmes  dans  sa  décrélale;  3° 
parce  qu'il  ne  donne  ce  pouvoir  aux  maris 
que  dans  la  vue  qu'ils  défendront  par  les  ar- 
mes les  chrétiens  opprimés,  serours  dont  une 
femme  est  incapable.  Joint  à  cela  que  la  con- 
tinence d'une  femme  qui  entreprendrait  un 
si  long  voyage  serait  beaucoup  plus  exposée 
au  danger  que  celle  d'un  homme.  Uxor  cum 
majori  periculo  cantilaiis  discurreret  per  ter- 
ras, et  cum  minori  Ecclesiœ  ulihlnie  ;  et  ideo 
uxor  non  pôles t  Imjusmodi  volum  facere  sine 
viri  consensu.  S.  Tliomas,  in  k,  dist.  32,  q.  1, 
a.  4. 

Cas  XX.  Adelnr  voudrait  bien  s'abstenir 
entièrement  de  l'usage  du  mariage,  d  ins  la 
vue  d'une  plus  grande  perfection.  Peut-il  en 
faire  vœu  sans  en  rien  dire  à  sa  femme? 

R.  Non,  et  son  vœu  serait  nul,  puisqu'il 
ne  s'engagerait  pas  seulement  à  ne  plus  exi- 
ger le  devoir,  mais  encore  à  ne  le  plus  ren- 
dre lorsque  sa  femme  le  lui  demanderait  :  ce 
qui  sérail  formellement  contre  l'obligation 
qu'il  a  contractée  en  se  mariant ,  et  contre  le 
précepte  divin  si  clairement  établi  dans  l'E- 
criture. Voverevolunlatis  est,  ut  etiam  ipsum 
nomcn  oslenditjdil  snini  Thomas,  undc  de 
mis  tiintinn  bonis  polest  esse  votum,  quœ  no- 
strœ  suiijacent  volunlali,qualia  non  snnl  ea 
in  quibiis  xmus  alleri  Icnetur;  et  ideo  in  tali- 
bus  non  polest  aliquis  volum  emlltere  sine 
consensu  ejns  cui  tenelur  :  unde  cum  conju- 
gcs  sibi  invicein  teneantur  in  reddilione  de- 
biti.  per  quod  contineutia  impediiur,  nonpo- 
teH  nnus  absque  consensu  allerius  conlinen- 
timn  vovere;  et  si  voverit,  peccat ,  nec  débet 
servare  volum,  sel  agere  panitenliam  de  malo 
voto  facto.  Saint  Thomas,  ibid.  Saint  Augus- 
tin dit  aussi,  ppist.  127  :  Si  prœpropere  ja- 
cium  fuerit  votum  islud,'^magis  est  corriqenda 
temeri  as  qiiam  pcrsolcenda  promissio.  Neque 
enim  Deus  exigil,  si  quis  ex  aliéna  atiquid  vo- 
vel  ,  seil  pntius  usurpare  n  lat  aliznum. 

Cas  XXI.  Alelar  ne  peut-il  pas  au  moins 
faire  vœu  de  ne  jamais  demander  le  devoir 
du  mariage,  puisque  c'est  une  chose  qui  est 
en  son  pouvoir  ? 

R.  Un  mari    ne  doit  point  faire   ce  vœu 
'parce  qu'il  rendrait  par  là  le  mariage  trop 
onéreux  à  la  femme,  qui,  par  la  pudeur  qui 


lui  est  naturelle,  a  beaucoup  plus  de  peine 
à  le  demander  que  l'homme.  Mais  s'il  le  fait, 
il  ne  laisse  pas  d'être  valide,  puisque,  selon 
Alexandre  111,  un  homme  qui  est  obligé  de 
revenir  à  sa  femme,  parce  qu'il  s'est  fait  reli- 
gieux malgré  elle,  doit  rendre  le  devoir  et  ne 
peut  plus  l'exiger  :  Promisit  enim  se  nonexi- 
ijere  de'iiliim,  quod  in  ejus  potestate  erat;  et 
ideo  quoad  hoc  votum  tenuil  ;  non  reddcre 
autem  non  ernt  inejus,  sed  mulieris  potestate; 
cap   3,  De  conr.  conjug. 

CasXXII.  Ecdicia,  femme  mariée,  peut- 
elle  taire  sans  péché  le  vœu  de  ne  point  de- 
mander le  devoir? 

R.  Si  un  mari  le  peut  abso'ument,  comme 
il  paraît  par  la  décrétale  d'Alexandre  111, 
qu'on  vient  de  citer,  une  femme  le  peut  bien 
davantage,  puisqu'un  homme  n'a  aucune 
peine  à  demander  le  devoir,  el  qu'une  fem- 
me en  a  beaucoiip. 

—  J'excepterais  le  cas  oij  une  femme  dure 
et  impérieuse  est,  par  rapport  à  son  mari, 
ce  qu'un  mari  a  coutume  d'être  par  rapport 
à  sa  femme. 

Cas  XXIII.  Synesius  et  Mœvia,  fiancés, ont 
fait  d'un  consentement  mutuel,  en  présence 
du  saint  sacrement  et  après  s'être  confessés, 
un  vœu  absolu  de  garder  toute  leur  vie  la 
continence;  auquel  ils  ont  ajouté  un  ser- 
ment réciproque,  par  lequel  ils  on'  pris  Jé- 
sus-Christ à  témoin  de  la  promesse  qu'ils 
faisaient  à  Dieu  de  vivre  ensemble  comme 
frère  et  sœur  après  qu'ils  seraient  mariés, 
et  Synesius  a  iiiéme  donné  son  consente- 
ment par  écrit  à  Mcevia.  S'étani  mariés,  Sy- 
nesius a  demandé  le  devoir  à  sa  femme,  sou- 
tenant qu'il  n'a  aucunement  consenti  au 
vœu  qu'il  a  fait  avec  elle.  Mœvia,  surprise 
de  cette  propositii»n,  a  refusé  de  consommer 
le  mariage  et  a  persisté  dans  son  refus  pen- 
dant huit  jours  ;  après  quoi  son  confesseur 
lui  ayant  dit  quelle  était  obligée  d'obéir  en 
cela  à  son  mari,  elle  a  enfin  consenti  à  ce 
qu'il  lui  demandait.  Mais,  sur  l'avis  d'un  doc- 
teur qui  lui  a  dit  que  son  vœu  était  valide, 
elle  s'est  retirée  dans  un  couvent  pour  se  dé- 
livrer de  la  violence  de  Synesius.  On  deman- 
de, 1°  si  Mœvia  peut  en  conscience  ou  est 
obligée  de  retourner  avec  son  mari  ;  2'  si,  en 
cas  qu'elle  ne  veuille  pas,  la  supérieure  la 
doit  congédier  de  son  monastère? 

H.  1"  On  ne  doit  pas  en  croire  Synesius 
quand  il  assure,  contre  ses  paroles  et  contre 
son  écrit,  qu'il  n'a  pas  consenti  à  la  pro- 
messe qu'il  a  faite  :  Cum  nimis  indignnm  sit, 
jitxla  sanctissimas  sancliones,  ut  quod  sua 
quisque  voce  dilucide  proiestaïus  est,  in  eum- 
dem  casum  proprio  vtileat  lestimonio  infir- 
mare,  dit  Innocent  III,  cap.  10,  de  Probat. 
2"  Synesius  ne  peut  sans  crime  exiger  le 
devoir  du  mariage  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ail 
obtenu  une  dispense  légitime  ;  par'C(|ue  le 
vœu,  fait  comme  on  l'a  exposé,  n'a  pas  élâ 
annulé  par  le  mariage  qui  l'a  suivi,  l'un  et 
l'autre  pouvant  subsister  ensemble,  can.  6, 
XXXIll ,  quaest.  5.  3^  Quoique  Mœvia  ait 
consenti  à  la  consommation  du  mariage,  elle 
n'est  pas  pour  cela  obligée  de  continuer  à 
rendre  le  devoir  à  Synesius,  comme    si  elle 
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avait  dérogé  à  son  droit ,  ptiisqu'ollo  no  l'a 
fait  <]iie  par  ordre  d«  son  conressour  qu'elle 
croil  cclairé,  «'t  de  l'ijinoraoce  duquel  elle 
■  n'est  pus  responsable.  Néanmoins,  si  Syiie- 
siiis.apri^s  avoir  exjiose  la  vérilc  du  lait, 
avait  obtenu  une  dispense  léniliiue  de  son 
vu'U  cl  de  son  serment,  elle  serait  tenue  à 
retourner  avec  lui,  pour  vivre  ensemble 
comme  mari  et  femme;  mai-  elle  ne  pourrait 
exiger  le  devoir  de  lui  sans  violer  son  vœu, 
à  moins  i|u'elle  n'eût  obienii  une  pareille 
dispense  ()ui  lui  en  donnai  la  liberté,  k'  l.a 
supérieure  du  couvent  où  .Ma'via  s'est  retirée 
n'a  pas  droit  de  la  retenir  contre  la  volonté 
de  Synesius  qui  la  réclame.  Tout  ee  qu'elle 
peut  faire  en  sa  faveur,  c'est  d'attendre  (|ue 
le  jugeait  prononcé  sur  celte  affaire,  pour 
se  conformer  à  ce  qu'il  aura  ordonné. 

—  .M. .''.  ne  s'est  pas  souvenu  qu'il  avait 
décide,  au  mot  Mariwje,  1,  eas  V,  que  ces 
sortes  (le  mariai^es  sont  nuls.  Voi/rz  ce  que 
j'en  aidil.ei  plus  encore  l'endroit  auquel 
j'ai  renvoyé. 

—  Cas  XXIV.  Jean  a  permis  à  Marthe,  sa 
femme,  de  faire  vœu  di;  coiitin  iice  :  peut-il 
malgré  cela  lui  demander  le  devoir,  et  csl- 
clle  obligée  à  le  lui  rendre'? 

U.  Il  faut  savoir  quelle  a  été  l'inlenlion  de 
Jean,  quand  il  a  permis  à  Marthe  de  f.iire 
ce  vœu.  S'il  a  seulement  voulu  se  charger  de 
n'obtenir  le  devoir  que  quand  il  le  demande- 
rait, il  peut  toujours  le  deniandcr,  quoiqu'il 
ne  puisse  obliger  si  femme  à  le  prévenir. 
Mais  s'il  a  voulu  lui  permettre  de  ne  deman- 
der ni  de  rendre,  en  ce  cas  elle  ne  peut  ni 
l'un  ni  l'autre  sans  péché;  parce  qu'il  y  en 
a  toujours  à  rendre,  contre  la  teneur  d'un 
vœu,  ce  qu'on  no  doit  pas,  el  qu'on  ne  doit 
plus  ce  qu'on  ne  devait  qu'en  vertu  d'un 
droit  auquel  le  créancier  a  renoncé. 

—  Cas  XX\'.  Jenn  pourrait-il  alors  ren- 
dre le  devoir  à  Marthe  si  elle  l'exigeait? 

.11.  Je  crois  avec  saint  Anlonin,  pag.  3,  lit. 

I,  cap.  22,  §3,  Navarre,  Vega,  Suarez,  etc., 
contre  Sanchez,  lib.  is,  de  Malr.,  disp.  36,  n. 

II,  qu'il  ne  le  pourrait  pas.  Car  enfin, s'il  n'y 
est  pas  obligé,  il  ne  le  peut  sans  coopérer  à 
la  faute  que  lait  sa  femiiie  en  transgressant 
son  vœu.  Or  il  est  clair  qu'il  n'y  est  pas  obli- 
gé, puisqu'on  n'est  pas  tenu  à  rendre  une 
chose  à  celui  qui  a  renoncé  au  droit  iju'il  y 
avait. 

1  Le  grand  secret  en  tout  ceci,  c'est  donc  de 
ne  jamais  faire  de  ces  sortes  de  vœux  que  de 
l'avis  d'un  sage  directeur;  et  celui-ci  fera 
très-bien  de  ne  les  permettre  qu'après  une 
bonne  épreuve,  el  pour  un  temps  assez 
court,  parce  que  la  chair  est  encore  plus  fai- 
ble que  l'esprit  n'est  prompt.  Ce  n'est  pas 
sans  raison  que  saint  Paul  disait  :  Reverti- 
mini  in  idipsum,  ne  tenlet  vos  Sat^^nns,  etc. 

Cas  XX\  I.  Pltiloloijue,  étant  malade,  a 
fait  deux  vœux  :  le  (Tcmier,  par  lequel  il 
consacrait  à  l'étal  religieux  la  plus  jeune  de 
ses  filles,  qui  n'avait  pas  encore  sept  ans  ;  le 
second,  par  lequel  il  promettait  à  Dieu  que 
Thierri,  son  fils,  irait  à  Nolre-Dame-de-Lies- 
se,  et  qu'il  y  lerait  une  neuvaine  pour  la 
'  conversion  des  pécheurs.   Philologue    étant 


décédé,  la  fille  a  été  miso  dans  un  monastère, 
mais  Thierri  a  né;;ligé  défaire  le  pèlcrin;ige. 
1-  l'eul-il  sans  péché  ne  pas  accomplir  la  vo- 
lonté et  le  VOMI  de  son  père  ?2'  La  fille,  qui  a 
présentement  l'âge  requis,  est-olle  obligée 
à  se  faire  religieuse? 

f  H.  Thierri  n'est  pas  obligé  a  accomplir  le 
vœu  de  son  père,  à  moins  qu'il  ne  l'ail  rati- 
fié, et  l'on  doit  dire  la  même  chose  de  la  fille 
du  défunt;  car  on  n'est  jamais  obligé  à  l'ac- 
complissement d'un  vœu  personnel  qu'on  n'a 
ni  fait,  ni  confirmé. 

Il  paraît  à  la  vérité,  par  quelques  canons, 
que  les  enfints  sont  tenus  ,  à  l'exemple 
de  Samuel,  qu'Anne  sa  mère  avait  consat:r6 
an  service  de  Dieu,  de  garder  les  vœux  que 
leurs  parents  ont  faits  à  leur  considération  ; 
mais  tous  ces  canons  ne  se  doivent  entendre 
que  des  enfants  qui,  après  avoir  atteint  l'âge 
de  puberté,  avaient  ratifié  volontairement  le 
vœu  de  leurs  parents.  C'est  ce  qui  paraît  par 
le  premier  canon  du  IL  concile  de  Tolède, 
qui  vent  que  l'évéïiue,  après  avoir  veillé  sur 
CCS  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans, 
leur  demande  s'ils  ont  du  goût  pour  le  ma- 
riage; et  que,  sur  leur  réponse,  on  ne  leur 
puisse  refuser  concesKain  ab  upostolis  nn- 
bendi  licentiam.  D'où  il  suit  que  tout  vœii 
personnel  fait  par  autrui,  et  auquel  on  ne 
s'est  pas  engagé  volontairement,  n'oblige  pas 
devant  Dieu,  el  que,  par  conséquent,  la  fille 
de  Philologue  n'est  pas  tenue,  en  vertu  du 
seul  vœu  de  son  père,  à  se  faire  religieuse, 
ni  riiierri  à  faire  le  pèlerinage  voué  par  le 
môme  Philologue,  à  moins  qu'il  n'ait  ratifié 
la  promesse  que  son  père  en  a  faite  à  Uieu, 
auquel  cas  il  serait  tenu  de  l'accomplir. 

Cas  XXVIL  Flaccus.  se  trouvant  délivre 
d'un  grand  péril,  a  fait  vœu,  en  présence  de 
ses  héritiers  présomptifs ,  d'aller  en  pèleri- 
nage à  une  église  éloignée  de  deux  lieues 
de  son  domicile,  et  de  donner  500  livres  aux 
pauvres  de  sa  paroisse,  dès  qu'il  serait  de 
retour.  Mais  il  est  mort  en  revenant  de  ce 
pèlerinage.  Ses  héritiers  sont-ils  tenus  d'exé- 
cuter son  vœu  à  l'égard  de  l'article  des  500 
livres? 

K.  Ce  vœu  étant  réel,  son  obligation  passe 
aux  héritiers,  parce  que  c'est  une  charge,  et 
que  tout  héritier  est  obligé  aux  chaiges  de 
l'hérédité  qu'il  accepte  :  Hœredes  onera  hœ~ 
reditaria  aijnoscere....  placuit,  dit  la  loi  2, 
cod.  de  Ilœredit.  act.  Kicn  de  plus  juste  que 
ce  que  dit  saint  Anlonin  sur  cette  matière. 
Voici  comme  il  parle  p.  2,  lit.  11,  c.  2,  d'a- 
près le  célèbre  Paludanus  :  5i  est  votum  Imu 
tum  reale,  ut  fundandi  monasterium,vel  jandi 

laiitumpro  Deo,aut  obladonem  millendi 

hinc  hœres  tcnetur,   sicul   in  aliis  debitis.  Si 

autein  est   tantam  personate,  ut  jejunare 

tel  ire  lUlra  mare,  hœres  non  tenetur,  nisi 
sponte  obligaverit  se....  Si  autem  est  simul 
reale  el  pirsonale,  et  exprcssum  utnnmjue, 
tune  tenetur  ad  reale  ,  ut  si  vovit  ire  ad  S. 
Jacobum.  et  ibi  offerre    unnm  equum  ,  hœres 

non  tenetur  ire,  sed  o/Jerre  umim  equum 

5i  autem  est  personale  et  reale,  sed  personals 
est principaliter  expressum;  reale  tacilum  el 
accessorium,  ut  ire  ad  S.  Jacobum,  non  tene-i 
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tur  hœres  expensas  quas  fecissel  ille  eundo, 
stando ,  offerendo  et  re  xindo,  dore,  sicut 
nec  tenftur  ire. 

Cas  XXVlll.  Matthieu  ne  sait  si  ce  fut 
par  un  véritable  vœu  ou  par  une  simple  ré- 
solution qu'il  voulut,  à  l'âge  de  dix-huit  ans, 
s'engager  à  jeûner  tous  les  vendredis.  Est-il 
obligé  dans  ce  doute  à  observer  ce  jeûne, 
sous  peine  de  péché  mortel? 

R.  Il  faut  toujours  dans  le  doute  suivre  le 
plus  sûr  pour  le  salut.  In  hisquœ  du'iia  sitnt, 
quod  certius  exislimamus,  tenere  debemus, 
dit  Eugène  I.  In  duhiis  vin  eligenda  est  tic- 
tior,  dit  Innocent  lil.  C'est  sur  ce  principe 
que  saint  Thomas,  in  k,d.  38,  q.  1,  a.  3, 
parlant  de  celui  qui  est  dans  le  doute  si, 
par  un  vœu  simple  de  religion  qu'il  a  fait, il 
a  eu  inienlion  d'enlrer  dans  un  tel  ordre,  ou 
simplement  de  se  faire  religieux  ,  sans  avoir 
déterminé  en  quel  ordre,  dit  que,  quoique, 
supposé  qu'il  fût  assuré  de  n'avoir  fait  v.bu 
que  d'cnlrerdans  une  telle  religion,  il  fût  dé- 
chargé de  son  vœu,  si  l'on  refusait  de  l'y  re- 
cevoir, néanmoins  parce  qu'il  doute  de  l'in- 
tention véritable  qu'il  a  eue  en  faisant  son 
vœu,  il  doit  suivre  le  plus  sûr,  qui  esl  d'en- 
tier  dans  une  autre  religion,  si  on  lui  refuse 
l'entrée  dans  ce  monastère  ou  dans  cet  ordre 
particulier,  parce  qu'autrement  il  se  meltrait 
en  danger  de  pécher  contre  son  vœu.  Obliya- 
tio  voti  ex  propria  voluntate  causatur,  dit  ce 
saint  docleur,  unde,si  in  vovendo  prius  co- 
gilavit  de  religionemintrando,  et  postea  ele- 
(jil  talem  religionem  vel  tulem  locum  ,  obli- 
gntur  simpliciter  ad  religionem.  Unde  si  non 
poiest  in  illa  quam  elegit  recipi,  débet  aliam 
guœrere  ;  si  autein  primo  et  principaliter  co- 
gitavit  de  tati  religione  vel  lali  loco,  in  voto 
suo  inlelligitur  hœc  conditio:  si  illi  voiunt 
eum  recipere.  Alias  essetindiscrelum  votuin. 
Vnde,  condilione  non  exslante,  non  obltgalur. 
Si  uutem  dubitet  quomodo  se  in  vovendo  ha- 
buerit,  débet  tutioremviam  eligere.  ne  st  dis- 
crimini  commitlat. 

Saint  Anionin  enseigne  encore  irès-es- 
]jressémiiil  la  même  doctrine,  en  disant  que 
celui  qui  csi  dans  le  doute  sur  un  vœu 
qu'il  a  fait  est  obligé,  pour  ne  pas  s'espo- 
ser  à  commettre  un  péché  mortel,  en  vio- 
lant son  vœu,  de  ne  pas  faire  ce  qu'il  doute 
y  être  conlraiTe.Existeus  in  ditbio,  an  trans- 
gredialur  volum,  et  per  consequens  peccet 
morlaltler,  tenetur  se  ponere  in  luto,  ut  sci- 
licei  votum  non  transgrediatur  ;  part,  ii,  tit. 
2,  cap.  2,  §  10,  in  fine. 

Cas  XXix.  Anasiasie,  élanl  entrée  dans 
une  congrégalion  de  filles  établie  par  l'évc- 
que  et  autorisée  par  des  lettres  patentes  du 
roi,  a  fait  vœu  de  virginité,  en  présence  de 
i'éiêquf  qui  l'a  reçu,  et  d'un  grand  nombre 
de  personnes  de  tout  sese.  Ce  vœu  ne  duit- 
fl  pas  être  censé  véritablement  solennel? 

R.  Point  du  tout;  parce  que  l'Eglise  ne 
-econnuît  point  d'autre  vœu  solennel  que 
celui  qui  se  fait  dans  une  religion  approu- 
"éi'  par  le  saint-siége,  ou  en  recevant  les 
ordres  sacrés,  tous  les  autres,  quelque  pu- 
•ilics  qu'ils  soient,  n'étant  que   des    vœut 

mples.  Vota,  dit  saint  Thomas,  ex  hoc  quod 


fiunt  in  publico,possunt  habere  quamdam  so- 
lemnitntem  humanam  ;  non  autem  solemnitn- 
tem  spiritualem  et  di-vinam,  siciit  habent  vola 
prœmissa,  etiamsi  coram  paucis  fiant.  Unde 
aliud  est  votum  esse  ptiblicum,  et  aliud  etse 
solemne.  La  raison  qu'en  donne  Sylvius,  v. 
Vottim,  2,  esl  qu'un  tel  vœu,  promissio  so- 
htm  est  servandce  continentiœ- ,  non  vero  per- 
sonœ  ad  ipsam  continenliam  perpetuam  tradi- 
tio.  Vnde  fit,  ut  si  persona  talis  matrimo- 
nium  postea  contraherel ,  peccaret  quidim 
graiiter  :  valide  tamen  conlraheret,  juxia 
caput  unicum  de  voto,  in  6.  Ainsi  le  Maiire 
des  Sentences  s'est  trompé  quand,  en  par- 
lant de  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  vœu 
simple  et  le  vœu  solennel,  il  a  dit  :  Priva- 
tum  est  in  abscondilo  factum;  solemne  vero 
in  conspeclu  Ecclesiœ.  Ce  que  nous  avons 
cru  devoir  observer,  afin  qu'on  ne  s'y  laisse 
pas  surprendre. 

Cas  XXX.  Deux  personnes  ont  fait  vœu 
par  une  crainte  griève  et  capable  d'ébranler 
un  homme  ronstanl.  Leurs  vœux  les  obli- 
gent-elles devant  Dieu  ?  Par  exemple,  Pom- 
ponius,  cr;iignant  la  mort  dont  il  est  me- 
nacé par  une  maladie  violenle  qui  lui  est 
arrivée,  ou  par  le  danger  évident  où  il  se 
voit  de  faire  naufrage,  fait  vœu  de  se  fiiire 
religieux  dès  qu'il  sera  délivré  du  péril  qui 
le  menace.  Est-il  oblijjé  d'accomplir  son 
vœu,  quoique  fait  par  une  crainte  griève? 
Léocadie  est  menacée  par  son  père,  non- 
seulement  d'exhérédation,  mais  même  de 
mort,  si  elle  ne  se  fait  religieuse.  Elle  fait 
sur  cela  profession  solennelle,  pour  éviter 
l'effet  des  menaces  de  son  père,  qu'elle  sait 
être  capable  de  les  exécuter.  Son  vœu  esl-il 
valide? 

R.  Le  vœu  de  Poraponius  est  valide  ,  parcn 
que  lacr.iinte  qui  le  lui  a  fait  faire  provient 
d'une  cause  intérieure  et  purement  natu- 
relle, et  que  cette  espèce  de  crainte  na 
peut  jamais  rendre  invalide  un  vœu,  comme 
le  suppose  Innocent  III,  cap.  il,  de  Regulnr. , 
I.  m,  tit.  31,  où  il  parle  ainsi  :  Quidam  cleri- 
CHs,  dit  ce  pape,  cumœgritudine  nimialubora- 
ret,  quasi  de  morte  sécants,  et  de  recuperanda 
sanitate  desperans,  habilum  canonicorum  re- 
gularium  petit  et  accepit Si  regularem  ha- 
bit um  se  postulante  suscepit,  et  ad  observa- 
tioneni  religionis  canonicœ  sua  seprofessione 
ligavit,  ad  resumendum  habitum  ecclesiastica 
est  districtione  cogendus.  Mais  le  vœu  de 
Léocadie  est  nul,  parce  que  la  crainte  qui 
II' lui  a  fait  faire  ne  provient  pas  d'une  cause 
inirinsèque,  mais  d'une  cause  qui  est  libre, 
laquelle  rend  nuls  toutes  sortes  de  vœux 
faits  en  conséquence.  C'est  ce  qu'on  voit, 
cap.  1,  de  His  quœ  vi.  etc.,  1.  i,  tii.  40  :  '  et 
la  raison  est  que  Dieu  n'accepte  point  lis 
vœux  que  son  Eglise  réprouve,  et  que  l'E- 
glise réprouve  des  vœux  forces.  Voyez  le 
cas  suivant,  parce  que  l'auteur  n'est  pa^ 
bien  juste  sur  celte  matière. 

—  Cas  XXXI.  Si  Pomponins,  pour  éviter 
la  mort  dont  le  menace  un  voleur,  faisait 
vœu  de  donner  100  écus  aux  pauvres,  ou 
d'entrer  en  religion,  son  vœu    serait  donc 
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nul,  puisqu'il  viendrait  d'uiio  cause  étran- 
pèro  L'I  libre  ? 

U.  Ce  vœu  serait  valide  (h  ninins  que  l'as- 
sassin ne  l'fût  menacé  de  la  mort,  pour 
le  forcer  à  le  faire)  ;  la  raison  est  quo  l'as- 
sassin n'est  pas  alors  la  cause  du  vœn,  mais 
seulement  l'occasion,  (rcst  Pomponius  qui, 
pour  toucher  Dieu,  prend  de  lui-même  ce 
parti,  comme  il  le  prendrait  pour  ne  périr 
pas  dans  un  naufra<;i'. 

—  Cas  XXXll.  Minnlie  ayant  été  sur- 
prise en  adultère,  le  jupe  l'a  condamnée, 
ou  à  prentirt"  le  voile,  ou  à  souffrir  la  mort. 
La  profession  qu'elle  a  laite  n'esl-elle  pas 
nulle,  comme  ayant  été  exforquée  par  la 
crainte  du  supplice  ? 

U.  Celte  profession  est  bonne,  parce  que 
la  crainte  que  le  juge  a  imprimée  à  la  ou- 
pable  était  très-juste,  et  que  la  crainte  n'ir- 
riia  pas  le  vœu  de  droit  naturel,  comme  on 
le  voit  dans  le  cas  où  on  le  fait  pour  être 
délivré  du  naufrage,  mais  seulemeiil  de  droil 
positif  :  droit  qui  n'a  pas  plus  lieu  dans  le 
cas  d'une  crainte  justement  imprimée  par 
un  homme,  que  dans  le  cas  de  celle  que 
Dieu  imprime  immédiatement  par  lui-même, 
soit  dans  les  maladies,  soit  dans  les  tem- 
pêtes. 

Cas  XXXIir.  Bnudri,  âgé  de  vingt  ans,  a 
fait  vœu  de  se  faire  religieux.  1°  A-t-il  pu 
en  différer,  sans  cause,  l'exécution  pendant 
un  un  ?  2°  Est-il  lenu,  sous  peine  de  péché, 
de  l'accomplir  incessamment,  (|U(>iqu'il  n'ait 
point  (ixé  (Je  temps,  quand  il  l'a  fait? 

K.  Baudri  a  bien  poché  en  dilTérant  si 
longtemps  l'exécution  do  son  vœu,  et  il  est 
obligé,  sous  peine  de  péché,  à  l'accomplir 
au  plus  tôt,  à  moins  qu'il  n'en  soit  empêché 
par  quelque  juste  raison.  C'est  ce  qui  est 
évideni  par  ces  paroles  du  Deulér.,  xiii,  21  .- 
Cum  fo'um  voveris  Domino  Dco  luo,  non 
tardabis  reddere,  qaiitrequiret  illud  Dominus 
Deus  tiiiis;  et  si  moratus  fmris,  reputabitur 
tibi  in  peccalum. 

Cas  XXXIV.  Ernest  a  fait  vœu  d'entrer 
en  religion  pour  y  l'aire  pénitence,  si  Dieu 
lui  rendait  la  santé.  Il  l'a  recouvrée,  et  il 
est  entré  dans  la  congrégation  de  l'Ora- 
loire.  où  il  a  reçu  tous  les  ordres  sacrés.  On 
demande,  1°  s'il  a  suffisamment  accompli  soh 
vœu,  en  enlranldans  cette  congrégation  où  il 
n'y  a  point  de  vœu;  2  si,  en  casqu  illailsuf- 
lisaiîiment  at  compli,  il  peut  sortir  de  cette 
congrégaiion  quand  bon  lui  semblera,  con- 
formément à  la  liberté  qu'ont  ceux  qui  en 
sont  membres; 3°  si,  supposé  iiu'il  n'eûi  pas 
salisfiiit  à  son  vœu,  et  qu'il  fut  obligé  à 
entrer  dans  un  ordre  religieux,  il  n'en  serait 
pas  censé  dispensé  par  un  mal  de  tête  pres- 
que continuel,  dont  il  est  incommodé  ? 

R.  Ernest  n'a  pas  accompli  son  vœu  en 
entrant  dans  l'Oraioire,  parce  que  son  vœu 
l'oblige  à  l'état  religieux,  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  un  co|  s  libre.  A  l'égard  de  son  mal 
de  tête,  il  suffit  peut-être  pour  l'exempter  de 
faire  profession  dans  un  monastère,  mais  il 
ne  suffit  pas  pour  le  dispenser  de  s'y  présen- 
ter et  d'éprouver,  en  cas  qu'on  l'y  admette, 
t'û  peut  en  observer  les  règles.  Que  si  les 


supCrieiirs  refusent  do  l'y  admettre  à  cause 
de  cotte  infirmité,  il  sera  |)our  lors  en  sûreté 
de  conscience,  puisqu'il  n'aura  pas  lenu  à 
lui  qu'il  n'ait  accompli  son  vœu, suivant  cette 
règle  IV  du  Sexte  :  Impuluri  non  débet  ei, 
per  quem  non  atut,  si  non  facial  quod  per 
etim  fiierat  faciendum. 

—  M.  V.  suppose  qu'on  peut  sortir  de 
rOr.itoiro  comme  d'une  éulise.  Mais  n'y  a- 
t-il  donc  que  les  vœux  ()ui  forment  un  enfja- 
gemenl,  soit  do  l'homnie  vis-à-vis  de  Dieu, 
qui  appelle  à  un  élat  et  ne  veut  pas  que  sa 
vocation  soit  méprisée,  soit  d'un  membre 
vis-à-vis  (lu  corps  qui  l'a  formé  avec  soin 
et  avec  dépense  pendant  plusieurs  années  ? 
Cependant  la  décision  est  juste. 

Cas  XXX\'.  Une  congrégaiion  ecclésiasti- 
que séculière  s'élant  formée  en  Espagne, 
l'instituteur  jugea  à  propos,  de  l'avis  de  lous 
ceux  qui  y  étaient  entrés,  de  supplier  le 
pape  de  l'approuver  et  d'obliger  en  même 
temps  tous  ses  membres  de  faire  les  qu.itrt; 
vœux  simples,  de  chasteté,  d'obéissance,  de 
pauvreté  et  de  stabilité;  ce  que  le  pape  lui 
accorda  par  un  bref,  en  16o0.  Mais  comme 
le  vœu  absolu  de  pauvreté  ne  pouvait  s'ac- 
conler  avec  les  fonctions  ordin.iires  des 
membres  de  cette  congrégation,  elle  obtint 
en  1659  un  second  bref  portant  cette  modifi- 
cation :  Videlicet  omnes  et  singuli,  in  dicta 
congregatione,  dictis  quatuor  votis  emissis, 
recepti,  qui  immobilia  vel  bénéficia  obtinent, 
nul  in  futurum  possidebunt,  licel  domimuin 
illoruut  omnium  retineant ,  eorumdem  lamen 
uxuin  liberum  non  habebunl  ;  ita  ut  neque 
fructuft  di'  hnJHsmodt  bonis  vel  heneftciis  pro- 
venienles  retinere,  neque  in  proprios  usussine 
licenlia  superioris  qwdquam  convertere  pos- 
sinl  ;  sed  de  eisdem  fructibus  cum  ficultaie  et 
arbitratn  superioris  in  pia  opéra  disponere 
tenebuntur.  Pour  expliquer  les  difdculiés 
que  ce  bref  avait  fait  naître,  la  congréga- 
tion, dans  une  assemblée  générale  tenue  en 
1697,  fit  le  décret  suivant  :  Obligationem 
olieilientiœ  ei,  quœ  pauperlatls  est  addenda, 
omnibus  et  singulis  mandut  et  prœcipit,  ne  a 
quoquam  vel  gratuito,  vel  muluo,  vel  alio 
quovis  modo,  pecuniam,  aut  alia  mobilia  sine 
licentia  superioris  recipiant  aut  douent;  aliis 
dent  in  muluinn;  apud  alios  relineant  :  nul 
apud  se  servent,  gestentqut  secum,  ac  piispro 
libito  ulantur,  quœ  omnia  conventus  eondem- 
nat,  tanquam  paupertati,  quam  profitemur, 
prorsus  aliéna.  A  l'occasion  de  ce  décret  et 
des  deux  brefs  dont  on  vient  de  parler,  Ga- 
léalius  demande  : 

1°  Si,  après  le  second  bref  de  1659,  il  ne 
reste  plus  rien  du  premier,  qui  donnait  plus 
d'étendue  au  vœu  de  pauvreté  que  le  se- 
cond; 

2°  S'il  pèche  contre  son  vœu  de  pauvreté, 
en  gardant,  sans  la  permission  de  son  su- 
périeur, son  argent  sur  lui  ou  dans  son  cof- 
fre, à  cause  que  le  second  bref  ne  dit  pas  : 
Apud  se  retinere  possint  :  mais  seulement 
relimre,  et  qu'il  semble,  1°  que  lo  décret  de 
rassemblée  de  1697  peut  être  mis  au  rang 
de  plusieurs  autres  règles  établies  par  la 
congrégaiion  qui  n'obligent  sous  aucun  pé- 
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ché;  2°  qu  une  assoniblée  même  générale  ne 
peut,  sans  renverser  lo  bon  ordre,  imposer 
une  oblignlion  plus  g;rande  que  celle  qui  est 
imposée  par  le  pape  qui  a  approuvé  la  con- 
grégalion,  el  sans  le  consentemenl  des  par- 
ticuliers qui  la  composent; 

3°  Si,  quand  il  sort  d'une  maison  pour  al- 
ler dcoii'urer  dans  une  autre,  il  ne  peut  pas 
emporter,  sans  la  permission  du  supérieur, 
les  livres  qu'il  a  achetés  de  ses  propres  de- 
niers, quoique  la  congrégation  ail  fait  un 
décret  qui  ôte  même  au  supérieur  ordi- 
naire le  pouvoir  d'en  accorder  la  permis- 
sion. Car  ce  décret  lui  paraît  injuste,  attendu 
qu'ajant  acheté  tous  ses  livres  de  son  ar- 
gent, et  même  avec  la  permission  expresse 
du  supérieur,  ils  lui  appartiennent  légiliine- 
ment,  et  non  pas  à  la  congré;;ation,  à  la- 
quelle il  n'en  a  pas  fait  don.  D'où  il  conclut, 
1°  que  n'ayant  point  péché  contre  son  vœu 
en  les  achetant,  il  n'est  pas  de  la  justice 
qu'il  en  soit  privé;  2' qu'il  ne  se  croit  pas 
plus  obligé  en  conscience  à  se  soumettre  au 
décret  sur  lequel  on  se  fonde  pour  l'en  pri- 
ver, qu'à  plusieurs  autres  artirles  de  la 
règle,  qui  n'obligent  pas  sous  peine  de  pé- 
ché. 

U°  11  demande  enfin  s'il  a  péché  contre  son 
vœu,  en  recevant,  sans  en  rien  dire  au  su- 
périeur, l'argent  et  les  autres  choses  qu'on 
lui  a  donnéts  et  qu'il  ,i  cru  avoir  dioit  de 
recevoir,  parce  que  le  second  bref,  qui  dé- 
fend de  disposer  de  ses  biens  mobiliaires,n'a 
fait  aucune  défense  de  recevoir  ce  qui  est 
donné  gratuitement? 

R.  Nous  estimons  que  le  bref  de  1050  sub- 
siste dans  toute  sa  force,  après  celui  de  llioO, 
à  l'égard  du  vœu  de  painreté,  à  l'exiejitiou 
dece  ()ui  reganle  la  propriété  des  immeubles  ; 
parce  que  ce  dernier  ne  révoque  pas  le  pre- 
mier, mais  ne  fait  que  l'expliquer  et  le  li- 
miter, en  lai-sant  à  celui  qui  a  fait  vœu  de 
pauvreté  lorsqu'il  est  entré  dans  la  congré- 
gation,le  domaine  des  biens  imn)eubles  tem- 
porels qu'il  possède,  et  qu'il  peut  par  consé- 
quent vendre,  échanger  ou  donner,  s'il  le 
Veut;  et  en  restreignant  son  vœu  au  seul 
usage  du  revenu  que  ce  bien  produit  el  de 
celui  de  tout  autre  bien  mobiliaire  qu'il  peut 
avoir,  et  dont  il  ne  peut  disposer  sans  la 
permission  de  son  supérieur. 

Nous  avons  dit  exprès  :  Biens  immeubles 
temporels;  car  un  bénéficier  n'étant  qu'éco- 
nome des  biens  de  l'Eglise,  tout  ce  qui  lui 
en  reste  après  ses  besoins  légitimes  appar- 
tient aux  pauvres. 

2"  Galéaiius  pèche  contre  son  vœu  lors- 
qu'il amasse  ei  qu'il  garde  l'argent  provenant 
de  ses  biens  immeubles  ou  d'ailleurs,  sans  la 
permission  de  son  supérieur,  puisque  par  le 
terme  relinere,  qui  est  général,  le  pape  est 
censé  comprendre  omnem  retinendi  modum. 
Soit  donc  qu'il  garde  lui-même  l'argent,  ou 
qu'il  le  donne  à  gardera  un  autre  sans  la 
permission  de  son  supérieur,  il  agit  contre  ce 
qui  lui  est  défendu  par  le  pape.  Aussi  est-ce 
le  mal  que  l'assemblée  générale  de  1607  a 
voulu  prévenir  par  ces  paroles  de  son  décret  : 


Ne...  apud  niios  relineant,  aut  apud  se  ser- 
rent, qestentque  seciim. 

3°  Tout  homme  qui  est  entré  dans  une  con- 
grégation régulière  ou  séculière  est  obligé 
en  conscience  à  en  garder  les  statuts.  Or  un 
des  statuts  de  celle  où  Galéatius  a  été  reçu 
porte  qu'aucun  des  membres  qui  y  sont  en- 
gagés ne  pourra  emporter  de  son  autorité 
privée  les  livres  qu'il  aura  achetés,  lorsqu'il 
sortira  d'une  maison  pour  aller  demeurer 
dans  une  autre,  et  qu'il  a  renoncé  au  droit 
de  les  emporter,  puisqu'il  savait  que,  suivant 
les  statuts  de  la  congrégation,  il  ne  pouvait 
plus  en  disposer  de  son  autorité  privée,  et 
qu'il  ne  le  pouvait  même  faire  par  la  seule 
permission  du  supérieur  particulier  de  là 
maison,  le  pouvoir  de  l'accorder  étant  ré-* 
serve,  par  le  décret  de  1G97,  au  supérieur 
majeur,  exclusivement  à  tout  autre.  Décret 
qui  est  censé  fait  par  toute  la  conjrégali'on, 
puisqu'il  est  fait  par  des  députés  qui  la  re- 
présentent. 

k"  Le  bref  de  16o9  ne  défend  pas  à  la  vé- 
rité aux  particuliers  de  cette  congrégation  de 
recevoir  l'argent  qu'on  leur  donne;  mais 
leur  vœu  de  pauvreté  ne  leur  permet  de  le 
recevoir  que  dans  l'intention  de  n'en  faire 
aucun  usage  ([u'avec  la  permission  que  le 
supérieur  leur  voudra  bien  accorder,  joint 
à  cela  que  le  décret  de  l'assemblée  de  1697 
l'ordonne  expressément  ainsi. 

—  Je  ne  f.iis  point  de  remarques  sur  cette 
décision,  quoiqu'elle  en  fût  susceptible.  Un 
homme  de  bien  n'est  pas  embarrassé  par  le 
vœu  de  pauvreté.  Il  demande  une  permission 
de  faire  un  bon  usage  de  ses  revenus,  et  on 
ne  peut  en  conscience  la  lui  refuser.  On  la 
lui  donne  même  générale,  et  je  dis  hardi- 
ment que  c'est  très-bien  fait.  Un  P.  de  la  D. 
disait  qu'il  serait  bien  à  souhaiter  que  ce  vœu 
fût  reiranché,  parce  qu'il  damne  (per  acci- 
dens)  plus  de  gens  qu'il  n'en  sauve,  et  que  les 
communautés,  qui  ne  le  font  pas,  le  prati- 
quent souvent  mieux  qne  celles  qui  le  font. 
Au  reste  P.  se  trompe  beaucoup,  s'il  croit 
que  l'instituteur  de  la  congrégation  qu'il  in- 
dique a  jamais  pensé  à  lui  faire  faire  un  vœu 
absolu  de  pauvreté,  tel  que  le  font  les  reli- 
gieux. 11  en  fut  toujours  très-éloigné,et  j'ose 
dire  que  je  le  sais  mieux  que  personne. 

Cas  XXXVl.  Genebaud  a  fait  vœu  de  se 
faire  religieux,  sans  avoir  en  vue  aucune 
religion  particulière.  Quelque  temps  après, 
s'étanl  déterminé  à  un  monastère  de  béné- 
dictins, il  y  a  été  refusé.  Est-il  quitte  de 
son  vœu? 

R.  Non  ;  car,  puisqu'il  avait  eu  en  vue  la 
religion  en  général  et  indelerminément,  il 
demnure  obligé,  même  après  ce  refus,  de  se 
pré.*enler  à  un  autre,  et  de  lâcher  de  s'y  laire 
admettre.  C'est  le  sentiment  de  saintThomas, 
qui  dit,  in  i,  dist.  38,  q.  1,  art.  3,  qu.TSt.  1, 
ad  6  :  Oblignlio  voti  ex  propria  voluntale 
cnusatur.  Unde  si  in  vovendo  prius  coijilavit 
de  reli(/ionein  intrando,  et  postca  elegii  lulcm. 
religionem  vel  talemlocmn,  obligatitr  simpli- 
citer  ad  religionem,  unde,  si  non  polest  in  illa 
quam  elegit,  recipi,  débet  aliam  quœrere.  Et 
ailleurs  :   Siquidem    intendit  se  simpUriter 
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ttd  reh'iionem  obligare:  si  non  recipiCur  tn 
Hna  reliyione,  tenetur  ire  ad  aliam.  2-2,  q. 
180,  an."  3. 

Mais  s'il  n'avait  ou  le  dessein  que  d'onlror 
dans  un  tel  monastère  ou  dans  tel  ordre 
particulier,  el  (|ue,  s'y  étant  présenté  de 
bonne  foi,  il  y  eût  été  refusé,  il  serait  alors 
quitte  (le  son  vœu. 

—  Cas  XXWII.  Mais  faudra-t-il  que  ce 
Geneliaud  coure  tous  les  inonastôre>i  pour 
voir  si  quelqu'un  voudra  bien  l'admettre? 

R.  Sylvius  dit,  in  q.  88,  a.  -i,  pag- 1;3.{,  qu'il 
doit  se  présentera  d'.nitres  couvents  du  même 
institut  ou  d'un  institut  dilTérent,  lali  nii- 
tnero,  tali  itistuntia,  tali  et  liilitjiHlia,  qu'au 
jugement  d'un  homme  sage,  il  soit  censé 
avoir  fait  ce  qu'on  doit  moralement  faire 
pour  n'avoir  rien  à  se  reprocher  en  pareille 
occasion.  On  peut  appliuuer  ici  ce  qu'on  va 
dire  au  cas  Gabriel. 

—  Cas  XXWIII.  ficnebaud,;"!  force  d'es- 
sais, a  enfin  trouvé  deux  uiaisonsoùl'on  veut 
bien  le  recevoir;  mais  dans  l'une  on  ne  le 
prendra  qu'à  litre  de  convers,  et  dans  l'autre 
où  l'on  veut  bien  le  prendre  à  titre  de  reli- 
gieux de  chœur,  il  n'y  a  ni  ordre,  ni  rèçlc. 
Que  lui  dire  '? 

H.  Il  n'est  pas  obligé  d'entrer  dans  la  pre- 
mière, si  l'on  peut  juger  par  sa  condition  et 
par  ses  étudesqu'il  n'a  pas  eu  intention  d'éti  e 
simple  frère  lai.  Il  ne  doit  pas  non  plus  en- 
trer dans  la  seconde,  où  il  pourrait  fort  bien 
se  damner  avec  les  autres,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  aprarence  d'une  prochaine  réforme. 

Cas  XXXIX.  Gabriel,  ayant  fait  vœu  de 
se  faire  religieux  bénédictin,  s'e>t  présenté 
de  bonne  foi  à  un  monastère  de  la  réforme 
de  Saint-Maur.  Le  supérieur  lui  a  dit  que  sa 
santé  n'était  pas  assez  forte  pour  supporter 
la  règle.  Est-il  obligé  de  s'aller  encore  pré- 
senter à  un  autre  du  même  ordre  ? 

K.  Nous  répondrons  avec  saint  Thomas, 
ibid.  ad  2,  que  Gabriel,  dans  le  cas  proposé, 
n'est  pas  obligé  en  conscience  à  se  présenter 
à  un  autre  umnaslère,  s'il  est  persuadé  qu'on 
lui  fera  la  même  réponse,  parce  qu'en  Ci- cas 
il  peut  raisonnablement  présumer  qu'il  n'est 
pas  appelé  de  Dieu  à  cette  rclii;ion.  Jlle  qtti 
se  tolo  obligaiil  ad  certœ  religionis  ingres- 
sum,  tenetur  facere,  quantum  in  se  est,  iit  in 
illa  religione  recipiatur...  Si  vero  se  intendit 
specialiter  obligare  ad  unain  (religionem)  so- 
lum  ,  non  tenetur  ire  ad  aliam.  Et  ailleurs 
derechef  :  Si  aulem  principaliter  intendit  se 
obligare  ad  hnnc  religionem  vel  ad  hune  locum 
propter  specialem  complacenliam  kujus  reli- 
gionis tel  loci ,  non  tenetur  alium  religionem 
intrare,  si  eum  illi  recipere  nohmt.  Lt  véri- 
blcmenl  on  ne  peut  pas  dire  que  cet  homme 
soit  plus  obligé  à  se  présenter  à  un  second 
monastère  qu'à  un  troisième  et  un  qua- 
trième, etc.  Or  il  ne  serait  pas  raisonnable 
de  l'obliger,  après  avoir  été  refusé  dans  plu- 
sieurs, de  se  présenter  encore  à  d'autres  ; 
autrement  il  demeurerait  toujours  dans  la 
même  obligation  et  ne  serait  jamais  quitte 
de  son  vœu,  ce-que  l'on  ne  peut  soutenir 
sans  absurdité.  11  peut  donc  s'en  tenir  au 
premier  refus  qu'on  lui  a  fait,  et  croire  que 


Dieu  ne  l'a  pas  appelé  à  la  proicssion  reli- 
gieuse, puis(|ne  le  supérieur  du  monasièro 
auquel  il  s'i'st  présenté  ne  l'en  a  pas  jug6 
capable;  supposé  que  ce  supérieur  soit  re- 
gardé comme  un  homme  sage  cl  éclairé. 
'  (]ar  il  en  est  de  bizarres,  sur  le  jugement 
desijuels  on  ne  pourrait  beaucoup  compter. 

Cas  XL.  Ami'déc,  ayant  fait  vœu  de  se  faire 
chartreux,  a  fait  dans  la  suite  prufessiuu 
dans  une  religion  beaucoup  moins  austère. 
Il  seul  un  grand  remords  de  n'awiir  pas  exé- 
cuté le  vœu  simple  qu'il  avait  fait.  I>eut-U 
ou  est-il  oblige  a  passer  dans  l'ordre  des 
chartreux? 

U.  i;e  religieux  n'est  obligé,  pour  calmer  sa 
conscience,  qu'à  faire  pénitence  du  péché 
qu'il  a  fait  en  violant  le  vœu  qu'il  avait  foroié, 
el  il  n'est  pas  obligé  d'entrer  chez  les  char- 
treux. La  raison  est  que  le  vœu  solennel 
qu'il  a  fait  dans  un  autre  ordre,  quoique 
moins  austère,  le  lie  plus  étroitement  que  le 
vœu  simple  qu'il  avait  fait  auparavant.  C'est 
la  doctrine  de  saint  Thomas,  2-2,  q.  189, 
a.  3,  qui  prouve  son  sentiment  par  l'exemple 
du  mariage,  qui,  quoii]uc  contracté  nonob- 
stant un  vœu  simple  de  chasiclé,  ne  laisse 
pas  d'être  valide  et  d'obliger  celui  qui  a  violé 
son  vœu,  en  le  contractant,  à  rendre  le  de- 
voir conjugal.  Votum  solemne,  dil  ce  saint, 
quo  qnis  oblitjalur  minori  religioni,  est  for- 
tius  quam  votum  simplex  quo  quis  aslringitur 
majori  religioni  :  post  votum  enim  simplex, 
si  contrakeret  aliquis,  matrimonium  non  diri- 
meretur,  sicut  post  votum  solemne;  et  ideo 
ille  qui  jam  professus  est  in  minori  religione, 
non  tenetur  implcre  votutn  simplex  quod  emi- 
sit  de  inirando  in  religionem  tnajorem.  Boni- 
face  \ m  a  décidé  la  même  chose  par  ces 
paroles  :  Qui  pust  votum  a  se  de  certa  reli- 
gione intranda  emissum,  religionem  a'iam, 
etiam  laxiorem,  ingreditur  et  proptetur  in 
ipsn,  potest  l^voto  non  obstante  prion,  oui 
tanquam  simplici,  per  secundum  solemne  nos- 
citur  derogatum)  manere  licite  in  eadem  :  pro 
volo  lamen  non  compléta  erit  eidcm  pœniten- 
tia  imponenda.  Boniface  VIII,  ca.p.  5,  de  Re- 
gularibus,  etc.,  in  6,  1.  m,  tit.  15. 

Cas  XLI.  Palétnon  a  fait  profession  dans  un 
ordre  où  la  règle  s'observe  très-mal,  dans 
la  pensée  d'y  pouvoir  vivre,  comme  les  au- 
tres religieux,  en  sûreté  de  conscience.  Mais, 
ayant  examiné  quelque  temps  après  la  règle, 
il  a  reconnu  les  abus  qui  se  sont  introduits 
dans  ce  monastère,  où  il  n'eût  certainement 
pas  fait  profession,  si,  ayant  connu  la  règle, 
il  eût  cru  être  obligé  à  la  suivre.  Il  demande 
sur  cela  s'il  ne  peut  pas  en  conscienci-  vivre 
comme  font  les  autres,  n'ayant  eu  aucune 
intention  de  s'engager  à  rien  de  plus  eu  fai- 
sant ses  vœux;  ou  si,  nonobstant  cela,  il  est 
tenu  à  se  conformer  lui  seul  à  ce  qu'ordonne 
la  règle  de  la  religion. 

B.  Ce  religieux  ne  laisse  pas  d'être  tenu 
devant  Dieu  à  observer  toujours  les  trois 
principaux  vœux  de  la  religion,  qui  sont 
ceux  de  chasteté, de  pauvreté  el  d'obéissance, 
quoiqu'il  semble  qu'il  ne  soil  pas  obligé 
dans  la  rigueur  à  observer  les  autres  cho- 
ses moins  considérables  de  la  règle,  que  Iq 
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Bé^ligence  et  la  mauvaise  conduite  des  su- 
périeurs ont  permis  de  transgresser.  Talis, 
(lit  saint  Thomas,  in  h,  dist.  38,  q.  1,  ad  tria 
vota  reliyionis  principalin  in  omni  casa  te- 
netur  :  sèd  alias  observantias  qunrum  trans' 
gressio  ex  dissimulatione  pnvlalorum  indu- 
eitur,  qui  dum  videntes  non  corrigunl,  indtd- 
gere  videntur,  non  videtur  oblignri. 

Deux  raisons  prouvent  ce  sentiment  :  la 
première  est,  qu'encore  que  le  vœu  simple 
doive  être  parfaiiemenl  libre,  et  ne  dépende 
uniquement  que  de  la  volonté  de  celui  qui  le 
fait,  et  que  par  conséquent  on  ne  soit  oblij;é 
précisément  qu'à  accomplir  la  chose  à  la- 
quelle on  a  eu  intention  de  s'obliger,  le  vœu 
solennel  au  contraire  dépend  non-seulement 
de  la  volonté  de  celui  qui  le  fait,  mais  encore 
de  l'Eglise  qui  a  approuvé  la  reli^'ion  et  la 
règle  à  laquelle  celui  qui  a  fait  profission  a 
Toulu  s'engager;  puisque,  selon  r.onifaceVllF, 
faire  un  vœu  solennel  n  est  autre  ciiose  que 
de  s'engager  par  une  profession  solennelle  à 
observer  telle  ou  telle  règle  approuvée  par 
l'Eglise.  D'oij  il  s'ensuit  qu'encore  qu'il  soit 
au  pouvoir  de  celui  qui  fait  un  tel  vœu  de  le 
faire  ou  de  ne  le  pas  faire, et  de  le  faire  dans 
une  telle  religion  ou  dans  quelque  autre,  il 
ne  le  peut  néanmoins  faire  qu'à  condition  de 
garder  les  règles  essentielles  etprincipalesde 
celle  qu'il  embrasse,  c'est-à-dire  colles  qu'on 
ne  saurjiit  transgresser  sans  violer  quelqu'un 
des  trois  vœux  solennels  :  et  il  n'est  pas  li- 
bre à  celui  qui  se  fait  religieux  de  faire  sa 
profession  sous  la  condition  qu'il  pourra  sui- 
vre les  abus  et  les  relâchements  qui  se  sont 
introduits  dans  le  monastère  ou  dans  l'ordre 
où  il  entre,  puisqu'il  est  certain  que  l'Eglise 
les  condamne. 

La  seconde  raison  ,  qui  fait  voir  la  vérité 
de  la  décision  que  donne  samt  Thomas  sur 
la  difficulté  proposée,  est  que  la  coutume 
par  laquelle  on  viole  ,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  trois  vœux  qu'on  fait  à  la 
profession  solennelle  ,  ne  peut  jamais  être 
légitime,  ni  par  conséquent  excuser  de  pé- 
ché. Car,  comme  dit  l'empereur  Constantin, 
cité  dans  un  canon  du  décret  de  Gralien  ,  la 
coutume,  quelque  ancienne  et  quelque  gé- 
nérale qu'elle  soit,  n'a  aucune  autorité  con- 
tre la  loi  ni  contre  la  raison.  Consuetudinis 
ususque  longœvi  non  vitis  aucloritas.est  :  ve- 
rum  non  usque  adeo  sui  valilura  mnmenlo,  ut 
aut  ralionem  vincat,  aut  legem;  parce  que,  à 
proprement  parler,  la  coutume  n'a  de  force 
qu'au  défaut  de  la  loi,  comme  le  dit  un  autre 
canon  :  Consuetudo  antem  est  jus  qitoddam 
mùribusinslitutum,  quod  pro  lege  suscipitur, 
cum  déficit  lex,  et  que  l'on  ne  doil  jamais  Ju- 
ger selon  la  coutume  ,  quand  la  loi  com- 
mande quelque  chose  de  contraire,  comme 
le  dit  la  Glose  sur  ce  même  canon  :  Nunquam 
secundum  consuetudinem  est  'udicandum,  si 
jus  conlrarium  pracipiat. 

Or,  dans  notre  hypothèse,  la  loi  positive 
de  l'Eglise,  et  celle-là  même  qu'on  s'est  im- 
posée par  la  profession  solennelle  ,  com- 
mande expressément  le  contraire  des  abus 
dont  il  s'agit ,  supposé  qu'ils  blessent  en 
quelque  chose  les  (rois  vœux  solennels,  soit 


par  le  péché  de  propriété,  ou  autrement.  La 
coutume  ne  les  peutdonc  pas  autoriser,  ni  par 
conséquent  exempter  de  péché  ceux  qui  s'y 
conforment.  C'est  ce  qu'enseignent  Angélus 
de  Glavasio,  Joannes  Major,  Fagnan  et  plu- 
sieurs autres. Si  donc,  parexemple,  Palemon, 
voyant  que  le  vice  de  propriété  était  en 
usai^e  dans  le  monastère  ou  il  est  entré  ,  a 
cru  par  erreur  pouvoir  disposer  de  quel- 
que chose  en  propre  ,  cela  ne  l'excuse  pas 
devant  Dieu  si,  à  l'imitation  des  autres  reli- 
gieux, il  tombe  dans  ce  péché;  parce  que  les 
supérieurs,  même  majeurs,  n'ont  pu  autori- 
ser cet  abus,  suivant  ces  paroles  d'Inno- 
cent m,  c.  6,  de  Statu  monacfi.,  l.  m  ,  t.  .35  , 
écrivant  à  l'abbé  et  aux  religieux  du  monas- 
tère de  Subiaco ,  ville  de  la  campagne  de 
Kome,  où  saint  BenoU  fit  le  premier  établis- 
sement de  son  ordre  ;  Nec  œsiimel  abbas  quoi 
super  habenda  proprietate  possit  cum  aliquo 
munacho  dispensai  e  ;  quia  nbdicatio  proprie- 
latis,  sicut  et  custodia  castitatis,  adeo  est  an- 
nexa regulœ  monachati  ,  ut  contra  eam  nec 
summus  pontifex  possit  licentiam  indulgere. 
Ce  que  le  concile  de  Trente  confirme  en  dé- 
clarant que  tous  les  réguliers  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  doivent  conformer  leur  vie  à  la 
règle  qu'ils  ont  embrassée,  et  garder  tout  ce 
qui  est  essentiel  à  leurs  vœux,  ou  nécessaire 
à  maintenir  la  vie  commune,  et  qu'il  est  cer- 
tain que  les  supérieurs  n'ont  pas  le  pouvoir 
d'accorder  aucune  dispense  à  l'égard  des 
clioses  qui  regardent  la  substance  de  la 
profession  religieuse,  parce  que,  ces  cho- 
ses étant  comme  le  fondement  sur  lequel 
toute  la  discipline  régulière  est  appuyée  , 
on  ne  peut  cesser  de  les  observer  sans 
renverser  de  fond  en  comble  cette  même 
discipline.  Sanc/a  s/ynorfus  ,  disent  les  Pères 
de  ce  concile...  hoc  décréta  prœcipit  ut  om~ 
nés  regulares  ,  Inm  viri,  quam  mulieres  ,  ad 
regulic  (/uaoi  professi  sunt,  prœscriptum  ,  t'i- 
tam  instituant  utr/n-  componant  :  atque  im- 
primis  quœ  ad  suœ  professionis  perfectionem, 
\it  ohedienliœ,  paupertalis  et  castitatis:  ac  si 
quœ  alia  sunt  alicnjus  regulœ  et  ordinis  pecu' 
liaria  vota  et  prœcepta  ad  eorum  respective 
essentiam,  nec  non  ad  communem  vilam,  vic- 
lum  et  vestitum  conservanda,   pertinentia  , 

fideliter  observent cum  compertum  sit  ab 

eîs  (superioribus)  non  posse  ea  quœ  ad  sub- 
stantiam  regularis  vitœ  pertinent,  relaxari  : 
si  enim  illa  quœ  bases  sunt  et  fundamenta  to- 
tius  regularis  disciplinœ  exacte  non  fuerint 
conservata,  lotttm  corruat  œdificium  necesse 
est.  Sess.  25,  de  Regul.,  c.  1. 

Il  est  pourtant  à  observer  que  si  Palemon 
n'avait  pas  reconnu  que  les  relâchements  et 
les  abus  qui  régnent  dans  le  monastère  où  il 
est  fussent  contre  la  règle  de  l'ordre  ou  du 
monastère  ,  et  qu'il  crût  de  bonne  foi  n'être 
pas  obligé  à  une  plus  étroite  observance  ,  il 
serait  excusé  de  péché,  pourvu  que  ,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  il  ne  fît  rien  de  con- 
traire à  ses  trois  vœux  essentiels,  ainsi  que 
l'enseignent  saint  Antonin,  Lopez,  Navarre, 
avec  plusieurs  autres  célèbres  canonistes 
qu'il  cite,  et  Cabassutius  ;  la  raison  est  qu'il 
peut  penser  aue  les  supérieurs   n'ont   pas 
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Inissé  introduire  une  telle  coutuiiin  sans 
qncliiue  fonileinonî  qu'ils  ont  cru  It''(;Hitiic  , 
et  qu'elle  .1  été  suffis.iinnicnl  appruiivée  par 
le  cimscntcitient,  au  moins  facile,  du  souve- 
rain ponlife.  Voi/ez  le  c;is  suivant. 

—  Cas  XI, II.  La  formule  des  vœux  qu'on 
prononce  dans  l'abhaje  de  C-i^rdre  de  Sainl- 
Bnnoll,  est  conçue  m  ce^  termes  : 

«  Au  nom  de  N.  S.  Ainsi  soit-il.  Moi,  sœur 
N.  ,  »oiie  cl  promets  stabilité  en  celte  mai- 
son et  abbaye,  la  conversion  de  mes  mœurs, 
obéissance,  cbnslelé  cl  p.iuvrelé,  selon  la  rè- 
gle de  saint  Rcnoil.  comme  jusqu'à  présent  je 
l'.ii  vu  praijquer  dans  celle  dile  maison...  et 
cela  entre  les  mains  demadiinc  la  révéren- 
dissltne  ,  madame  N. ,  abliesse  de  ladite  ab- 
baye. Fait  en  l'église  d'icelle,  etc.  »  On  de- 
mande s  il  n'y  a  rien  de  vicieux  dans  celle 
formule. 

U.  Comme  cette  question,  qui  a  beaucoup 
de  rnpporl  au  ras  piéccdeni,  est  importante 
el  qu'elle  est  trailée  au  long  dans  un  ou- 
rragc  peu  connu  ,  je  vais  transcrire  une 
bonne  [)arlie  de  tout  ce  qui  s'est  dit  pour  et 
contre. 

Le  sentiment  de  dom  Mabillon  et  de  MM. 
Duguet  et  Boileau  fut  que  la  restiiciion  appo- 
sée dans  celle  formule,  comme  je  l'ai  vuprati- 
711er,  était  nulle,  qu'elle  élait  même  inju- 
rieuse à  Dieu  ,  qui  a  accepté  les  vœux  selon 
la  rèiîlc  de  saint  Benoît  avant  cette  modlfua- 
lion,  qui  n'y  peut  plus  faire  de  cliangemenl. 
Ces  messieurs  ajoutaient  qu'on  ne  peut  vouer 
des  alius  ,  et  que  celle  restriction  en  mar- 
quanl  de  manifestes,  cauime  la  vi«  pailicu- 
lière,  elle  ne  peut  être  de  nulle  valeur;  que 
n'ayant  pas  fait  ces  vœux  sous  une  mitiga- 
tion  approuvée  ,  on  élait  lenu  à  observer  la 
grande  règle;  qu'un  supérieur  et  une  ab- 
besse  ne  peuvent  autoriser  des  abus,  ni  dis- 
penser de  la  règle  ;  et  que  par  conséquent 
leur  dispense  ne  peut  mettre  en  sûreté  de 
conscience  ;  el  qu'on  n'y  peut  être  à  C,  à 
moins  qu'on  ne  soit  dans  un  désir  sincère  de 
la  vie  commune  et  de  la  réforme  de  la  mai- 
son ,  et  qu'on  n'y  contribue  en  tout  ce  qui 
est  possible. 

Lazare-André  Bocquillot,  licencié  ès-Iois, 
el  clianoine  d'Avallon  ,  mort  le  22  septem- 
bre 1728,  fui  d'un  autre  avis.  Je  vais  donner 
sa  lettre  presque  loul  enlière.  Elle  est  adres- 
sée à  une  religieuse  de  cette  abbaye  ,  que 
la  décision  de  ces  trois  me.-^sieurs  avait  alar- 
mée. 

Vous  savez  ,  madame,  que  je  n'ai  jamais 
rien  trouvé  à  redire  à  cette  formule.  Vous 
savez  de  plus  que  je  n'ai  pas  élé  le  seul  de 
ce  seniiment,  et  que  feu  M.  lévêque  de  Lu- 
ron, voire  oncle|,  approuva  aussi  la  formule 
de  xœux  avec  la  restriction  ,  et  assura  ma- 
dame la  comtesse  votre  mère  que  vous  pou- 
viez choisir  cet  état  de  vie  et  y  faire  voire 
salut.  Le  mémoire  de  la  vie  qu'on  mène  à 
C...,  et  qui  fut  envoyé  à  ce  prélat,  é;ait 
exact  et  contenait  précisément  qu'il  n'y  a 
point  de  clôiure  ,  point  de  voile,  ni  d'hiibit 
de  religieuse  ,  el  tous  les  autres  adoucisse- 
ments de  II  règle,  el  surtout  que  les  dames 
araient  chacune  Ieuri>rébende  et  vivaient  en 


parliculiiT  comme  des  chanoines.  Ce  mé- 
moire n'assuraii  point  (|u'il  y  eût  eu  une  rnili- 
{(alion  eu  l'ornii-  ,  mais  seulement  qu'on 
croyait  qu'il  j  en  avait  eu  une  ,  qui  s'était 
perdue  aussi  bien  que  d'auires  titns  de  l'ab- 
baye. C'est  sur  cela  (jue  M.  de  Luçon  a  dé- 
cidé que  vous  pouviez  y  entrer,  y  vivre 
cbrélienneiiient  et  religicusenicnl ,  et  vous  y 
sauver.  Il  ne  peut  plus  vous  dire  les  motifs 
de  sa  décision,  mais  vous  devez  croire  qu'un 
homme  si  éclairé  avait  de  bonnes  raisons 
pour  l'appuyer.  Je  vais  vous  dire  les  mien- 
nes. Je  répondrai  ensuite  aux  objections  do 
ceux  qui  vous  ont  troublée. 

Je  crois  que  tout  vœu  n'oblige  qu'autant 
(]uc  la  personne  qui  le  fait  a  intention  de 
s'obliger.  (Ju'esl-cc  que  Dieu  exig''  de  ceux 
qui  lui  ont  promis  qijcique  chose  ?  Bien  au- 
tre chose  que  ce  que  l'esprit  a  délibéré  ,  ce 
que  le  cœur  a  résolu  ,  ce  ((ue  la  bouche  a 
promis.  iJeuteron.  xxm.  Souvenez-vous,  ma- 
dame, de  ce  que  vous  me  dites,  lorsque  vous 
entendîtes  parler  de...  Voilà,  me  dites-vous, 
ce  qu'il  me  faut.  J'avais  envie  de  me  consa- 
crer à  Dieu  ,  mais  la  clôture  ,  le  voile  et  la 
plupart  des  observances  régulières  me  ra- 
saient une  peine  extrême  et  me  semblaient 
au-dessus  de  mes  forces.  Je  suis  ravie  qu'il 
y  ait  un  élablissemenl  tel  que  je  le  souhai- 
tais, où  je  puisse  me  consacrer  à  Dieu  ,  et 
mener  une  vie  chrétienne  et  moins  pénible 
que  celle  qu'on  mène  dans  un  cloître,  etc.  Vous 
n'avez  pas  eu  intention  d'embrasser  toute  la 
règle  de  saint  Benoît,  comme  on  l'obscrvo 
dans  une  maison  plus  régulière. Vous  n'avez 
eu  inlenlion  que  de  vous  obliger  à  la  siabi- 
lilé,  à  la  conversion  de  vos  mœurs,  à  la 
chasteté,  à  l'obéissance  et  à  la  pauvreté, 
comme  on  l'observe  à",  selon  la  restric- 
tion exprimée  dans  la  formule  de  vos  vœux. 
Voilà  ,  madame  .  la  parole  qui  est  sortie  de 
votre  bouche,  [ailes  stlonce  que  vous  avez  pro- 
mis au  Seigneur.  Il  n'exige  que  cela  de  vous. 

Mais,  dites-vous,  celle  restriction  apposée 
dans  nos  tceux  est  nulle,  injurieuse  à  Dieu  , 
qui  a  accepté  les  vœux  selon  la  règle  de  saint 
Benoit  avant  cette  modipcalion ,  etc. 

Mais,  dis-je  à  mon  tour,  en  quoi  celte  res- 
triction est-ille  injurieuse  à  Dieu?  Sûrement 
en  prononç.inl  vos  vœux  vous  avez  cru  lui 
rendre  le  plus  grand  culte  dont  vous  fussiez 
capable,  eu  égard  à  vos  forces;  il  vou>  élait 
libre,  en  vous  consacrant  à  lui ,  de  choisir 
un  monastère  plus  doux  qu'un  autre.  Faire 
injure  à  Dieu  en  matière  de  vœux,  c'est  lui 
promettre  des  choses  mauvaises  ou  puériles, 
ou  lui  promettre  loul ,  et  ne  tenir  presque 
rien.  Vous  n'êtes  point  dans  ce  cas.  La  sia- 
bilité  ,  la  chasteté  ,  etc.  ,  ne  sont  point  des 
puérilités,  etc. 

Dieu  ,  dit-on  ,  a  accepté  tes  vœux  selon  la 
règle  de  saint  Benoit,  avant  celte  restriction  ; 
c'est-à-dire  que  ceux  qui  les  ont  faits  dans 
touie  leur  rigueur  sont  tenus  de  les  accom- 
plir ;  mais  ce  n'est  point  à  dire  que  ,  quand 
on  ne  les  fait  que  dans  un  sens  plus  mitigé, 
on  soit  obligé  à  plus  qu'on  n'a  voulu  pro- 
mcllre.  Dieu  n'accepte  pas  des  vœux  avant 
(ju'ils  ne  soient  faiis.  ci  (juand  on  les  lait,  il 
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ne  les  accepte  que  cbinine  on  les  lui  fait,  se- 
lon celle  maxime  des  théologiens  :  Volum 
non  obligat  ultra  vovenlis  intentionem.  Si 
l'on  vous  avait  proposé  d'observer  la  règle 
de  saint  Benoît  ,  romme  on  l'observe  aux 
Clairets,  vous  n'auriez  sûrement  cas  voulu 
vous  y  engager. 

On  ajoute  qu'on  ne  peut  vouer  dea  abus,  et 
que  la  vie  particulière  en  est  un.  Mais  il  est 
aiséderépondre  qu'on  ne  peulvouerdesabus, 
t;int  qu'ils  demeurent  abus  ;  mais  que  lors- 
qu'une chose  qui  au  commencement  était 
abus  est  devenue  coutume  par  un  vieux  et 
long  usage,  on  peut  la  vouer,  quand  elle  n'a 
rien  de  mauvais  en  soi:  par  exemple,  selon 
la  règle  de  saint  Benoît,  ch.  48,  on  est  obligé 
à  travailler  des  mains  six  heures  par  jour  ou 
environ,  el  de  ne  rompre  le  jeûne  de  règle 
qu'à  trois  heures  après  midi,  et  de  ne  faire 
que  ce  repas.  On  s'est  relâché  dans  tout  l'or- 
dre de  ces  deux  pratiques  si  itnpoi  tantes.  C'a 
été  un  abus  dans  les  commencemenls;  c'est 
aujourd'hui  une  coutume  autorisée,  et  les 
réformés  de  Saint-Maur  ne  laissent  pas  de 
vouer  les  usages  présents,  quoiqu'ils  soient 
Tenus  de  relâchement  et  d'abus.  Il  en  est  de 
même  de  la  vie  particulière  tju'on  mène  dans 
votre  abbaye. 

Mais,  dit-on  encore,  il  faudrait  au  moins 
qu'îV  y  eût  à...  une  mitii/ation  approuvée. 
Aussi  croit-on  de  bonne  foi  qu'il  y  en  a  eu 
une,  et  que  le  titre  s'en  est  perdu,  comme 
bien  d'autres.  Personne  n'oserait  jurer  qu'il 
n'y  en  a  point  eu.  Cela  étant,  il  faut  s'en  te- 
nir à  l'opinion  commune  :  c'est  du  moins  un 
titre  coloré  qui  suffit  pour  rassurer  la  con- 
science: mais,  quand  il  n'y  aurait  point  eu 
de  mitigation  en  forme,  il  ne  serait  pas  vrai 
que  vous  fussiez  obligée  à  la  règle  entière. 
Ce  n'est  point  là  ce  que  vous  avez  voué  à 
Dieu,  mais  seulement  de  suivre  la  règle  selon 
l'usage  présent.  Il  y  a  dans  la  réforme  de 
Saint-Maur  un  grand  nombre  d'anciens  moi- 
nes. Ceux  qui  veulent  vivre  en  particulier, 
soit  de  la  pension  qu'on  leur  donne,  soit  des 
bénéfices  qu'ils  possèdent  dans  l'ordre,  on  les 
y  laisse  vivre.  Ceux  qui  veulent  vivre  avec 
les  réformés  y  vivent.  Les  réformés  vivent 
avec  eux  en  frères  ;  ils  leur  administrent  les 
sacrements  et  ne  s'avisent  pas  de  leur  dire 
qu'ils  sont  obligés  à  toute  la  règle,  et  qu'ils 
ne  sont  pas  en  sûreté  de  cunscience,  s'ils  ne 
la  suivent,  ou  s'ils  ne  sont  dans  un  désir  sin- 
cère delà  réforme.  Il  n'y  a  pas  plus  de  raison 
de  le  dire  à  vos  dames  qu'aux  anciens  moines 
de  saintBenoit.  .\insi,  madame,  vous  avez 
promis  à  Dieu  la  stabilité  dans  votre  maison, 
demeurez-y  en  paix  et  en  union  avec  voire 
abbesse  el  vos  sœurs.  Vous  avez  promis  la 
pauvreté,  pratiquez-la  comme  elle  se  prati- 
que par  les  dames  les  plus  régulières  de  vo- 
ire abbaye,  etc.  Ouvraoe  de  Bocquillot.  pag. 
388etsuiv. 

Ces  dernières  paroles  font  voir  qu'on  pra- 
tiquait la  pauvreté  dans  celte  maison.  C'est 
l'article  qui  m'occupait  le  plus,  parce  que  la 
pauvreté  appartient  à  la  substance  de  la  re- 
ligion. I!  parait  cependant  assez  surprenant 
qu'un  promit  la  conversion  des  mœurs  el  le 


reste,  selon  la  règle  de  saint  Benoît,  dans  une 
maison  où  l'on  ne  portait  pas  même  un  habit 
religieux.  Quant  au  fond  de  la  décision,  en 
supposant  les  quatre  vo'ux  bien  gardés  dans 
l'abbaye  dont  il  s'agit,  je  n'inquiéterais,  pas 
une  personne  qui  serait  dans  le  cas.  M:  Henri 
deBarillon,  pieux  et  savant  évéquo  de  Lu- 
çon,  ferait  beaucoup  d'impression  sur  moi, 
et  sûren)e<'t  il  n'aura  pas  donné  son  avis  sans 
avoir  co'sulté.  Il  est  vrai  que  le  respectable 
dom  Mabillon  vient  à  la  traverse;  mais  il 
paraît  aussi  que  M.  Bocquillot  ne  répond 
point  mal  à  ses  preuves.  J'ai  dit  ailleurs,  et 
dans  des  aff^iires  aussi  importantes  je  ne 
parle  guère  que  d'après  les  plus  sages  théo- 
logiens, j'ai  dit  que,  quand  la  coutume  a 
prescrit  contre  une  ancienne  règle,  on  peut 
ne  pas  suivre  celte  règle,  à  moins  qu'elle  ne 
renferme  un  vœu,  ou  que  le  supérieur  qui 
voudrait  la  rétablir  ne  soit  muni  du  consen- 
tement de  la  plus  grande  partie  du  cliapitre. 
Il  vaut  mieux  continuer  à  manger  de  la  chair 
deux  ou  trois  fois  par  semaine  que  démettre 
la  dissension  el  l'aigreur  dans  une  maison 
qui  fait  moins  que  ses  Pères,  mais  qui  ne 
laisse  pas  enc  re  de  bien  faire.  Ce  seraitau- 
tre  chose  si  la  règle  emportait  une  obliga- 
tion de  vœu,  comme  chez  les  RU.  PP.  Mini- 
mes. Voyez  mon  5'  vol.  de  Obligalionibus 
religiosorum,  art.  3.  Voyez  aussi  plus  bas  le 
cas  Ilildegarde,  et  remarquez  qu'il  ne  con- 
clut rien  pour  celui-ci,  où  aucun  supérieur 
ne  veut  introduire  la  clôture. 

CasXLIII.  Andronic,  ayant  fait  profession 
dans  une  congrégation  régulière,  en  (jualilé 
de  frère  convers,  s'y  est  engagé  par  là  à  la 
religion  d'une  manière  absolue  el  selon  tou- 
tes les  règles  qui  s'y  observent.  Mais  une  de 
ces  règles  est  de  pouvoir  renvoyer  dans  le 
siècle  ceux  qu'elle  juge  n'y  être  pas  propres 
ou  utiles,  sans  avoir  égard  au  temps  qu'ils  y 
ont  demeuré.  Andronic,  dégoûté  de  son  état 
où  il  ne  trouvait  point  de  stabilité,  en  est 
sorti  dix  ans  après,  sans  le  consentement  du 
supérieur,  et  est  entré  dans  un  monastère  de 
Saint-Benoît,  où  il  a  fait  ensuite  ses  vœux 
solennels,  quoiqu'il  ait  été  répété  dans  les 
formes  requises  par  la  congrégation  d'où  il 
était  sorti.  On  demande,  1°  s'il  a  pu  sortir  de 
cette  congrégation  de  son  autorité  privée? 
2°  s'il  n'était  pas  obligé  d'y  rentrer  après 
avoir  clé  répété?  3°  si  sa  profession  dans  la 
seconde  maison  est  valide  ? 

B.  La  profession  religieuse  est  dans  son  ef- 
fet un  contrat  réciproque  entre  celui  qui  la 
fait  et  celui  qui  la  reçoit  au  nom  du  mona- 
stère,par  lequel  celui  qui  la  fait  s'engage 
pour  toujours  à  vivre  dans  la  religion  selon 
la  règle,  et  le  monastère  à  le  nourrir tt  à  le 
traiter  pendant  sa  vie  selon  la  même  règle. 
Or  la  première  profession  qu'a  faite  An- 
dronic n'a  pas  été  absolue  et  pour  toujours 
dans  son  acceptation,  puisque  la  congréga- 
tion se  réserve  le  pouvoir  de  l'expulser  de 
son  corps,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  si 
elle  le  juge  à  propos.  D'où  il  s'ensuil  que, 
n'étant  que  conditionnelle  de  sa  nature,  elle 
ne  tient  lieu  que  de  vœu  simple,  et  que  par 
conséauent  celui  qui  l'a  faite  peut  en  con-< 
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srionce  passer  dans  un  autre  ordre  religieux, 
inônie  moins  aiisCôro,  pour  y  faire  des  vœux 
solennels,  absolus  ol  une  profession  sl;tblc  ; 
mais  s'il  n'était  sorti  de  sa  consréîjalion  nue 
pour  rester  dans  le  monde,  ou  même  pour 
entrer  dans  une  temhl.ible  il  serait  lenu  d'y 
retourner, en  cas  uu'il  fût  répété.  Vyj/fiS.-M., 
I.  111,  cas  119. 

—  J'ai  peine  à  croire  que  ce  cas  soil  bien 
proposé  et  qu'il  y  ail  des  couvcnis  d'où  l'on 
puisse  renvoyer  des  frères  convcrs  sans  des 
causes  Ins-graves  et  très- rares. 

Cas  XLIV.  llilaire,  âgé  de  ±2  ans,  étant 
tombé  dans  une  dangereuse  maladie,  lit  vo-u 
de  se  faire  religieux  à  la  Trappe,  si  Dieu  lui 
rendait  la  santé,  quoiqu'il  n  eût  aucune  con- 
naissance de  la  règle  de  co  monastère  :  étant 
revenu  de  sa  malailic,  il  fut  peu  de  temps 
après  fort  incommoilé  d'une  double  desccn  e, 
cl,  sans  se  mellre  en  peine  du  vœu  «lu'il 
avait  fail,  il  se  maria.  Sur  quoi  l'on  demande, 
1°  si  ce  vœu  n'es»  pas  un  véritable  vœu  de 
religion  ;  i'  si  l'infirmité  qui  était  survenue, 
étant  tout  à  fail  incompatible  avec  la  vie 
austère  qu'on  professe  dans  ce  monastère,  ne 
l'exemptait  pas  de  l'obligation  de  s'y  présen- 
ter jour  y  être  admis,  et  si  par  conséquent 
il  ne  lui  était  pas  libre  de  se  marier  cl  de 
consommer  son  mariage;  3"  si,  supposé  qu'il 
ait  péclié  mortellement  en  se  mariant  dans 
une  telle  circonstance,  il  a  commis  autant  de 
péchés  mortels  qu'il  a  exigé  de  fois  le  de- 
voir conjugal  ;  si  un  tel  vœu  ne  peut  pas 
être  commué  en  d'autres  œuvres  pieuses,  au 
moins  dans  le  temps  d'un  jubilé  universel? 

H.  1°  Ce  vœu  est  un  vrai  vœu  de  religion, 
puisqu'il  renferme  une  promesse  délibérée 
d'embrasser  un  état,  sans  comparaison  plus 
saint  et  plus  agréable  à  Dieu  que  ne  lest  ce- 
lui des  gens  du  monde. 

2°  Quoique  Hilaire  ait  fait  son  vœu  avec 
beaucoup  de  témérité,  en  s'engageant  à  faire 
profession  d'une  religion  dont  il  ignorait  les 
règles,  il  savait  pourtant  bien  que  l'étal  qu'il 
faisait  vœu  d'embrasser  était  plus  parfait 
que  celui  où  il  avait  vécu  jusqu'alors,  et 
qu'il  y  pouvait  persévérer  avec  le  secours 
de  la  grâce.  Il  él^iil  donc  obligé,  avant  sa 
nouvelle  incommodité,  de  s'oflrir  au  mona- 
stère de  la  Trappe  el  de  faire  toutes  les  dé- 
marches nécessaires  pour  y  être  reçu,  sui- 
vant cette  parole  du  Sage  :  Si  quid  voiisli 
Deo,  ne  vioreris  rechlere.  Mais  il  n'en  était 
pas  ainsi  après  l'infirmité  qui  lui  est  surve- 
nue, si  les  chirurgiens  la  jugeaient  incura- 
ble ;  car,  ce  mal  etanl  un  obstacle  certain  à 
une  vie  aussi  pénible  que  celle  de  la  Trappe, 
il  faisait  cesser  l'obligat  on  de  son  vœu,  puis- 
que, comme  dit  Sylvius,  v.  Vntum,  i"  Id 
omnequod  ante  volumemissum  reddidissel  rem 
inhabilem,  uC  esset  mateiia  voti,  si  volo  facto 
supervenial,  etiam  reddit  eamdem  rem  inhabi- 
lem: \.  g.  rovil  guis  ingredi  religionem:  et 
priusquam  ingreiialitr,  incidil  in  talem  mor- 
bum,  qui  est  impedimenlum  essenliale  ,  non 
tenelur,  eo  morbo  durante,  ingredi.  Ainsi, 
dans  ce  cas,  Andronic  n'aurait  pas  péché  en 
se  mariant,  à  moins  qu'il  ne  l'eût  fait  ex  con- 
temptu  voti. 
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.{"  Un  homme  qui  se  marie,  m;ilgré  le  vœu 
qu'il  a  l'.iit  d'entrer  en  religion,  pèclie  liion 
en  se  mariant  et  en  consommant  la  premiéro 
fois  son  mariage;  m;iis,  continue  Sylvius, 
postquam  coi>$um')iavil  inatrimonium,  von 
peccavit  deincrps  pelendo  v<l  reddcndo  debi^ 
liimiquia  prr  litic  niliil  frcil  contra  votum 
religionis  quod  jam  erat  ei  impossibile  obser- 
viitu.  La  raison  ()u'il  en  donne  est  que  celui 
qui  fiiit  simplement  voui  d'entrer  en  religion, 
s.ins  avoir  une  intention  expresse  de  s'enga- 
ger à  celui  de  la  chasteté,  n'ist  pasobligé  pré- 
cisément en  vertu  de  son  vœu  .'i  la  garder, 
mais  peut  se  marier,  en  cas  qu'il  ne  puisse 
élie  admis  à  la  profession  religieuse.  Qui  vo- 
vit  ini/redi,  vel  etiam  prufiteri  religionem,  ni- 
hil  aliitd  intcndetis,  si  non  admiltatur,  non 
tcnftiir  postea  servarf  castilalem,  sed  pnlesC 
uxorem  ducrre.  Cet  auteur  parle  eniore  ail- 
leurs de  même,  el  ajoute  cette  remarque  : 
Multum  distinguendii  sunt  vota  rtligiditis  in~ 
grediendœ  et  caslilalis  servandœ  :  (/ui  enim 
emisit  prias,  ex  vi  voti  non  lenetnr  ad  castita- 
tcm  ,  sed  solum  ad  bona  fuie  ingrediendam  re- 
ligionem, et  ad  sincère  probandum  an  possit 
in  ra  vivrre,  ac  denique  ad  profilendum  et  mti- 
nendum,  siea  illi  conveniat...  idemque  videlur 
efse  judicium  de  illo  qui  voverat  non  solum 
ingredi,  sed  eliumprofiteri. 

4°  Lu  confesseur  ne  peut,  même  dans  le 
temps  du  jubilé, commuer  ce  vœu,  parce  que 
les  bulles  du  jubile  lui  ôtcnt  absolument  co 
pouvoir.  ■  Voyez  mon  Traité  français  du  Ju- 
bilé, ch.  6,  n.  20. 

—  Cas  XLV.  Si  Hilaire  fait  vœu  d'entrer 
dans  une  congrégation  séculière,  ce  vœu 
pourrait-il  lui  être  commué  par  tout  prêtre 
approuvé  pour  le  jubilé? 

R.  Oui  sans  doute;  parce  qu'il  n'y  a  que  le 
vœu  d'embrasser  l'état  religieux  cjui  soit  ré- 
servé en  ce  genre,  el  qu'il  impliiiue  qu'une 
communauté  séculière  soit  un  corps  reli- 
gieux. 

Cas  XLVI.  lïildegarde,  ayant  fait  la  pro- 
fession religieuse  dans  un  monastère  où  l'on 
ne  gardait  plus  la  clôture  depuis  plus  de 
trenie  ans,  et  un  supérieur  nouveau  ayant 
ordonné  qu'elle  serait  exactement  gardée  à 
l'avenir,  est-elle  obligée  à  se  soiimeiire  à  ce 
nouveau  règlement,  surtout  si,  en  faisant 
profession,  elle  a  eu  une  intention  formelle 
de  ne  s'y  jamais  obliger,  el  qu'elle  ail  même 
déclaré  à  la  supérieure  qu'autrement  elle  ne 
ferait  pas  profession  ? 

R.  Elle  y  est  obligée,  puisque,  par  son  vœu 
solennel  d'obéissance,  elle  s'est  engagée  à 
obéir  aux  justes  ordonnances  de  ses  supé- 
rieurs, et  que  la  nouvelle  ordonnance  de  clô- 
ture est  très-juste  ,  vu  que  le  concile  de 
Trenie,  sess.  -2^,  de  Regul.,  c.  5.  enjoint  à 
tous  les  évéques,  sous  peine  d'en  repondre 
au  jugement  de  Dieu  et  d'encourir  la  malé- 
diction éternelle,  d'introduire  la  clôture  dans 
les  maisons  religieuses  où  elle  n'était  pas 
observée,  nonobstant  toutes  les  oppositions 
qu'on  y  pourrait  former.  C'est  pourquoi  les 
évéques  lie  Normandie  ayant,  en  1583,  pro- 
piosé  à  Grégoire  XIll  celle  difficulté:  Circa 
decretum  de  clausura  monialium,  sunt  quœ  cv 
II.  33 
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funiiatione  dicunt  liberum  sibirelinq.ti  txitum 
et  inlroilnm  monnslerii.  Alix  prœtexunt  se 
non  emisisse  votumclausnrœ,  nec  unquamin- 
gressiirns  monasle'ium,  si  auilissent  ullam 
fuisse  clausurœ  obligation' m.  Plerœque  mi- 
nanlur  se  potius  rerersurns  ad  sœculum,  quam 
pntiantur  eamdem  clausnram  ;  et  fer  parentes 
nohilcs  vecem  etiam  episcopis  intentant,  si 
nusi  fwrint  inrjresstcm  pro'tibere  :  er  las  per- 
phxitatibus  supplicatur  quid  agcndum , 
maxime  ubi  limeiur,  ne  per  clauf:uram  aliqnid 
deterius  contingat;  et  m  gislralus  sccxilris 
non  adjtivnt.  i{ic:i  n'csl  plus  fort  que  cos  rai- 
sons :  cepeiirl.inl  ce  pape,  après  avoir  en- 
tendu les  prélats  qui  compos  lient  la  sacrée 
congiégntion,  ordonne  (ine  le  décret  clii  con- 
cile de  Treille  sera  exécuté,  sans  que  Ses 
évoques  aient  aucun  ég  ud  aux  raisons  et 
aux  menaces  des  religieuses.  Exe'iUioni  de- 
miindenlur  dccretn  conciliiTridenlini  et  hullœ 
suminorum  ponti/icum,  quibus  sublata  sunt 
omnia  privibgia,  etc. 

—  Henri  Arnau'd,  évéque  d'Angers,  vou- 
lut empêcher  qu'on  n'entrât  cliez  les  reli- 
gieuses de  Ronccrai,  cl  il  perdit  au  parle- 
ment. 

Cas  XLVII.  Tiphaine ,  femme  d'Olivier, 
ayant  consenti  que  son  mari  se  fit  prêtre,  a 
ensuite  l'ait  vœu  de  cliaslelé  perpétuelle. 
Est-elle  en  oulre  tenue  d'entrer  en  religion, 
ou  hien  peut-elle  demeurer  dans  le  sièi  le  et 
dans  la  même  ville  où  son  maii  réside? 

R.  Si  Tipiiainc  est  ounc,  et  qu'Olivier  ne 
soit  pas  encore  ordonné,  l'cvêque  ne  doit  pas 
l'ordonner  avaiit  que  sa  femme  se  ^oit  faite 
religieuse,  puisque  c'est  une  lon  'iti  n  tiès- 
jusle  et  irès-déc  nte,  qu'il  peul  nv  tire  à  un 
acte  de  grâce,  tel  tju'e-il  l'oidinalion,  et  (]uc 
d'ailleurs  il  est  plus  qu'autorisé  par  les  ca- 
nons qui  défendent  de  recevoir  un  homme  ù 
la  profession  religieuse,  si  sa  femme,  lors- 
qu'elle est  jeune,  n'embrasse  en  même  temps 
l'état  de  religion  ;  N(si  uterque  ad  ri-li  iionnn 
migruverit ,  dit  Alexandre  III,  c.  4,  deConv. 
conjiig.  Loi  qui  i  st  plus  concluante  pour  un 
simple  prêtre,  qui  est  moins  gêné  qu'un  re- 
ligiiux  :  Veriun,  dit  ce  même  pape,  si  ila 
ux'jr  senex  est  et  sterilis,  qitod  sine  suspicione 
possit  esse  in  sœcuto  ;  dissimuh  re  poltris,  ut 
en  in  sœrido  rémanente  et  cantilalem  promit- 
tente,  ud  re!'gionem  transeat  tir  ejusdem. 
Riais,  si  Olivier  est  déjà  ordonné,  sa  fenune, 
(^ni  a  consenti  à  son  or  llnalion,  et  (|ni  a 
liiit  vœu  de  continence,  sans  aucune  inten- 
tion de  s'engai;er  à  la  religion,  n'est  nulle- 
mi'ul  diligée  à  se  faire  reli;iieuse,  soit  qu'elle 
soit  >ieillvî  ou  jeune.  Néanmoins,  si  elle  ne 
jionvail  demeurer  dans  la  inêaie  ville  où  ré- 
side son  mari  sans  donner  occasion  de  scan- 
dale par  les  visites  qu  ils  se  rendiaient,  elle 
s  'rail  obligée  par  la  loi  de  la  charité  d'éta- 
blir ailleurs  son  domicile,  du  moins  jusqu'à 
ce  qu'elle  eût  atteint  un  âge  qui  la  mît  à  cou- 
vert de  tout  soupçon,  ou  au  moins  de  ne 
plus  recevoir  en  particulier  et  sans  témoins 
aucune  visite  de  son  mari.  C'est  la  décision 
tîe  Sainte-Beuve,  tom.  1,  cas  188. 

Cis  XLVIII.  Eulogius  a  fait  vœu  de  jeûner 
tous  les  mercredis  et  les  samedis  de  l'année, 


durant  sa  vie  :  il  y  a  dix  arts  qu'il  accomplit 
son  vœu;  mais  s'clant  fait  religieux  depuis 
trois  mois,  son  supérieur  lui  a  ordinné  de 
vivre  comme  les  autres  religieux,  qui  ne 
jeûnent  pas  ces  jours-là.  Esl-il  (|uitle  de  son 
vœu  par  l'obéissance  que  son  supérieur  exige 
de  lui? 

R.  Ce  nouveau  religieux  est  qu'tledu  rœa 
qu'il  avait  fait  étant  séculier;  car  un  reli- 
girux  n'est  point  obligé  à  accmplir  li's  vieux. 
qu'il  a  faits  avant  sa  (  rofession  solennelle  : 
1°  parce  que  celui  qui  fait  professinn  de  re- 
ligion consacre  par  là  sa  vie  tout  entière  au 
service  de  Dieu,  de  telle  sorte  que  toutes  les 
bonnes  œuvres  particulières  qu'il  a  vouées 
auparavant  sont  renfermées  et  comprises 
dans  le  vœu  de  religion,  qu'on  d(!it  consi- 
dérer comme  un  vœu  général  à  l'égard  de 
tous  les  autres  vœux  parliculiirs;  2'  parce 
que  la  cingolarité  ne  peut  jamais  convenir 
dans  une  communauté  monastique  ,  où  la 
ir.aiii're  de  livre  doit  être  uniforme  cnirc 
tous  ceux  qui  la  composent  :  joint  à  cela  que 
le  joug  de  la  vie  religieuse  est  assez  pesant, 
sans  qu'on  y  ajouta  rien.  C'est  ainsi  que 
raisonne  saint  Thomas  sur  cette  diificullé  : 
Omnia  alla  vota,  dit-il,  sunt  quorumdam  par- 
tiiularium  operiim,  s.  rf  per  religionem  homo 
totain  vitam  suam  Dei  obseqnio  députât.  Par- 
ticulare  autt-m  in  universali  includitur;  et 
ideo  Decrelalis  Alexandri  111,  cap.  4,  de 
Voto,  etc.,  f//ci7,  quod  reus  fracli  \oli  non 
halieiur,  qui  temporale  obsequiuin  in  per- 
pi'tu.im  religionis  observanliam  commutât  : 
ncc  lami'n  religionem  ingrediins  teiietur  î'm- 
plire  vota  v l  jcjuniorum,  vel  orationum,  tel 
aliorum  hiijusmodi,  qnœ  exislens  in  sœeulo 
fecit  :  qnia  re'igionen\  ingrediens  moritur 
priori  vtiœ;  et  elinm  singutares  obseriantiœ 
r,lijioni  non  cnmpetunt  :  et  religionis  omis 
salis  hom  nem  onerat,  ut  ulia  siiperaddere  non 
oporteal.  2-2,  uuaBst.  88,  art.  ii,  ad  1. 

Ce  saint  docteur  nous  enseigne  encore  la 
même  chose,  in  'p,  disl.  38,  q.  1,  art.  4,  q.  4, 
où  il  dit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  en  ce  cas 
d'avoir  recours  au  pape  ni  à  l'évêque,  pour 
été  dispensé  des  vo'ux  précédents,  celui  do 
religion  lenfermant  tous  les  autres,  tant  à 
cause  de  si  perjétuité  qu'à  raison  de  l'obeis- 
sanee  par  laquelle  on  se  consacre  totalement 
à  Dieu.  (Juin  votu:n  religiouis  inclidit  omnia 
alla  vntii,  tum  ratione  perpetuilatis,  tum  ra- 
tion' obfdientiw,  i/ua  hoino  voluntatem  suam 
Ven  tradil...  Ideo  ille,  qui  nliquod  volum  tem- 
porale ffcit,  potcst,  non  re/aisita  alicujus 
prœlati  dispennitione,  reigionem  intrare,  non 
olistante  Voto  pncce  lente ,  quod  ingressum 
religionis  impidirrt;  putii  peregrinalionis , 
tel  alicujus  Inijusmodi.  La  (l<iclrine  de  ci! 
saint  est  conforme  à  une  constitution  de  Bn- 
niface  VIII,  dont  nous  avons  rapporté  les 
termes  au  cas'Amc'déi'. 

Cis  XLIX.  Puntiiléon,  rcliKÏenx  d'un  mo- 
nastère d'une  grande  ville  cù  il  y  a  plus  de 
cent  religieux,  a  f.iit  vo'U  de  réciter  tous  les 
jours  les  se|  t  psaumes  de  la  penilencfl.  \Lus, 
comme  son  supérieur  lui  ordo'ine  souvent 
d'être  portier,  cet  office  lui  emporte  j-resque 
tout  son  temps.  1°  A-t-il  pu  faire  valide- 
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ment  ce  vœuîâ"  supposé  qu'il  l'ail  pu  faire, 
usl-il  oblige,  sous  peine  de  péclié  morlel,  à 
l'aicomplir? 

U.  Nous  rcponilons  sur  la  première  ilc- 
iiiaiidf,  que  P.intalcon  n'a  pu  l\iir(î  ce  vn'u 
s;ms  le  consenlciiicnt  exprès  tie  son  supé- 
ri'Ur,  el  que  par  cous  'quiMil  il  n't'sl  point 
oiiiigc  à  l'accouiplir.  L  i  raison  csl  qu'un  re- 
ligieux n'a  aucun  leinps  où  son  supérieur 
ne  le  puisse  oicuper.  C'est  pourquoi,  n'étant 
p  iS  maître  de  son  temps,  il  ne  peut  s'engager 
devant  Dieu  à  en  disposer  selon  sa  propre 
volonté,  sous  queli)ue  prélexti-  que  ce  soit. 
C'est  le  seiilim-'nl  de  saint  Tliomas,  qui  dit  : 
Heligii'sus  subdilus  est  pnrlato,  (futnlum  ad 
stiiis  operulioiiis,  sccunilum  jiroffssionfin  re- 
gutœ  :  et  ideo,  cliamsi  aliqiiis  haniin  'diqtiid 
fa-ere  possit,  qiiando  ad  afin  mm  ocnipatur 
(I  prœlalo;  (/tiiu  lumen  niillum  tempus  rst  ex- 
veptuin.  in  quo  prœlalus  non  possit  eum  circn 
iltud  occupwe;  nu'.tum  voluin  religion  est 
firmum,  nisi  sil  de  consensu  prifluti.  Saint 
'l'Iionias,  ibid.  art.  8,  ad   S. 

Mais  parce  qu'on  pourrait  obji'Cler  qu'un 
religieux  n'est  pas  obligé  dans  la  rigueur  à 
obéir  en  toutes  choses  a  son  supérieur,  ex- 
cepté en  celles  qui  reganlenl  sa  règle,  et  que 
par  conséquent  il  peut  trouver  le  temps 
d'exécuter  un  tel  vœu  ,  on  doit  répondre 
avec  le  même  docteur  angclique,  (|u'encore 
qu'un  religieux  ne  soit  pas  tenu  d'obéir  in- 
diiïèremnient  en  toutes  choses  à  son  supé- 
rieur, il  est  néanmoins  obligé  d'obéir  en 
tout  temps  dans  les  choses  que  le  supérieur 
a  droit  de  lui  commander,  el  que  par  consé- 
quent il  est  toujours  vrai  de  dire  que  ce  re- 
ligieu\  n'a  aucun  temps  dont  il  soit  le  maître 
iiin\\s\)Oser.  Quamvis  religiosui  non  leneatur 
iid  obedientidtn  tn  omnihus  quw  ei  pnssent  im- 
perari;  tamen  lenetur  ad  uhediendum  quan- 
tum ad  omne  timpus  de  liis  quœ  sibi  imperari 
possunt;  sicut  et  servus  non  est  exemptas 
ati  juo  lempore  a  seriitiu  do7nini  sui.  D'où  ce 
sai..l  tire  cette  couclusiun  :  El  id  o  nulluin 
Irmpus  est  eis  varans,  que  possini  qm-dlibet 
fa  ère,  et  quia  omne  votain  esl  aliquo  lempore 
complendum;  ideo,  sicut  nec  sercas,  ila  ncc 
rtligiosus  ali'^iiod  votum  em  Itère  polest  sine 
consensu  sui  superioris.  In  i,  ihid.,  art.  1. 

Cas  L.  Claude,  ûlle  novice  du  tiers-ordre 
de  Saint  -  François  ,  étant  très- ]>  Tsuadéc 
qu'elle  sera  reçue  à  la  profession  solennelle, 
a  fait  spcrèlement  et  en  son  particulier,  les 
trois  vœuK  de  la  religion  de  cet  ordre;  mais, 
ajant  été  renvoyée  par  la  communauté,  elle 
est  entrée  dans  les  Uisulines,  oii  elle  est  no- 
vice depuis  près  d'un  an,  et  prè:c  à  être  ad- 
mise à  la  profession.  Elle  deman'ie  si,  en 
faisant  profession  dans  l'ordre  de  Sainte-Ur- 
sule, elle  esl  quiUe  devant  Dieu  de>  vœux 
lie  la  religion  du  tiers-ordre  qu'elle  a  faits, 
et  si,  en  cas  qu'elle  ne  soit  pas  reçue  à  la 
profession  dans  le  monastère  où  elle  est,  et 
qu'elle  soit  oi'ligée  de  retourner  dans  le 
siècle,  elle  y  sera  tenue  à  l'obervaliou  de 
Ces  trois  vœux  s  niples"? 

H.  11  par.iil  cl.iirement  par  les  deux  déci- 
sions précédentes,  que  si  Claude  fait  pro- 
fession sulcuiielle  dans  l'ordre  de  Saiule- 


Ursule,  elle  est  entièrement  quitte  des  vœux 
simples  qu'elle  a  fiits  secrètement;  mais,  si 
elle  retourne  dans  le  siècle,  elle  est  tenuo 
en  constience  à  ob-erver  les  vu'ux  du  tiers- 
ordre  de  Saint-François,  supposé  qu'elle  les 
ait  laits  avec  connaissanci'  de  cause,  el  avec 
une  snftisanto  délibération. 

—  Kn  examinant  bien  l'inleiUion  de  relie 
fille,  on  trouverait  apparemment  que  son 
v(vu  n'a  été  que  roiulitionncl,  c'est-à-.lirc 
fait  au  cas  qu'elle  fût  reçue,  et  pour  se  pré- 
munir contre  la  tentati'  n  de  sorir  de  son 
étal.  A  iiui  veut-on  qu'elle  obéisse  dans  le 
siècle'.'  Y  peut-elle  même  garder  la  p.iuvrclé, 
telle  (|u'elle  l'avait  en  vue?  Reste  donc  lo 
V(pu  de  chasteté;  et  je  crois  qu'on  pourrait 
l'i'u  dispenser  plus  aisément  iju'un  autre, 
I  arce  qu'elle  ne  la  fait  (ju'en  se  pl.içani  en 
esprit  dans  un  étal  qui  en  écartait  le^  plus 
grandes  difficultés.  Elle  fera  cepcnd m!  très- 
bien  de  prendre  en  toit  cela  l'avis  de  son 
évéqui!  ou  u'un  directeur  éclairé.  Y  oyez  lo 
cas  suivant. 

Cas  LI.  Louise  avait  fait  profession  dans 
un  monastère  de  Créci,  qui  a  été  dé;ruil  à 
cause  de  sa  pamreté.  Est-elle  encore  tenue 
à  gartier  ses  vœux? 

H.  Elle  doit  les  garder  autant  qu'il  lui  esl 
possible,  parce  qu'elle  ne  cesse  pas  d'être 
religieuse.  La  sœur  d'Eiroux,  (|uiétait  eti  ce 
cas,  et  qui  voulait  rentrer  dans  une  partie 
des  droits  qu'elle  avait  sacrifiés  en  entrant 
chez  les  Augustines  de  Forcalquier,  fut  dé- 
boulée de  ses  prétentions  par  arrêt  du  par- 
lement de  Provence,  le  19  février  167'»-. 
Voyez,  les  Memoiris  du  Clergé,  lom.  IV, p.  27 
et  p.  29'i.  Cela  confirme  une  remai'que  que 
je  crois  avoir  faite  ailleurs  contie  l'auteur. 

Cas  lu.  Ayiastasie,  ayant  fait  son  novi- 
ciat de  sieur  de  clnrur,  n'a  été  reçue  à  la 
profession  qu'en  (|uali  è  de  sœur  converse. 
Pei:t-elle  se  faire  rétablir  contre  ses  vœux? 

K.  Le  parlement  de  Metz,  séant  à  'foui, 
déclara,  par  arrêt  du  22  avril  lGi9,  une  pa- 
re lie  profession  nulle,  ainsi  que  l'avait  déjà 
fait  l'évéque  d-  celte  dernière  ville,  comme 
ou  lo  voit  dans  les  Mémoires  du  Clergé, 
lom.  IV,  p.ig.  162.  La  raison  fut  sans  doute 
que  l'eiat  humiliant  et  pénible  de  sœur  i  on- 
veise  étant  très-dilTérenl  de  celui  de  sirur 
de  clKi'ur  demande  une  épreuve  part  cu- 
lière.  Mai^  il  y  avait  eu  de  |  lus,  de  la  part  de 
ia  communauté,  bien  des  m;:uvdis  procédés. 

—  Cas  lui.  Lucius,  qui  n'.i  fait  profes- 
sion dans  un  souvent  que  pour  éviter  la 
persécution  de  sa  mère,  veut,  aujourd'hui 
qu'elle  est  morte,  reclamer  contre  ses  vœux. 
A-t-il  besoin  pour  cela  d'un  riscritde  Home, 
ou  ne  ^ufQt-ll  pas  qu'il  s'adresse  à  l'official 
du  diocèse  dans  lequel  il  a  fait  profession,  et 
au  supérieur  du  couvent,  sans  aucun  brel 
de  Home? 

R.  Celle  question  est  amplement  traitée 
pour  et  contre  à  la  lin  du  Truite  de  l'usage  el 
pratique  de  la  cour  de  Rome,  par  l'erard 
Casl  1,  pag.  milii  i28.  Mon  premier  dessein 
état  de  donner  un  i  récis  des  raisons  de  l'un 
et  de  l'autre  sentiment;  mais  ce. a  parait 
inutile.  Parce  que ,  quoique  les  religieux, 
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MM.  Lacombe  et  Durand.  Voijez  Réclama- 
tion. On  peut  lire  sur  celte  matière  les  Mé- 
moires dti  CWrrje,  lom.  IV,  pag.  297  et  suir. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  quand  un  homme  ré- 
clame contre  ses  ordres  sacrés;  car  alors  on 
ne  procède  pas  devant  l'ordinaire,  mais  on 
a  recours  au  pape  par  voie  de  dispense. 
M.  Durand,  pag.  til". 

Voyiez  Dispense  des  voeux,  Empêchement 
DE  VOEU,  Profession  religieuse,  Religieux 
ET  Religieuse. 


qui  réclament  conire  leurs  vœux ,  soient 
dans  l'usase  de  recourir  à  Rome,  et  d'en 
obtenir  un  bref  de  réclamilion  adressé  à 
l'ofûcial  du  diocèse,  où  se  trouve  le  monas- 
tère dans  loiiucl  ils  ont  fait  pofessiou,  «  l'o- 
pinion commune  est  aujourd'hui  qui'  ce  res- 
crit  n'est  nullement  nece-saire,  pas  même 
quand  on  a  lais'sé  passer  les  trois  ans  pres- 
crits par  le  concile  de  Trente,  et  qu'il  suftit 
de  se  pourvoir  directement  devant  l'ofûcial 
de  l'ordinaire,  qui  est  juge  compétent  aiuto- 
rilate  ordinaria;  »  c'est  ainsi  qu'en  parlent 

—  VULGATE. 

On  appelle  Vulgate  le  lexte  lalin  de  la  Bible,  qui  est  aujourd  hai  en  usage  dans  l'Eglise 
romaine,  cl  qui ,  dès  le  temps  de  saint  Jérôme,  a  succédé  à  la  version  ItiiHqiie,  dont  on  se 
servait  auparavant.  C'est  saint  Jérôme  qui  fit  la  Vulgate,  en  traduisant  de  l'hébreu  les  Livres 
sainls  qui  étaient  en  cette  langue;  car  il  n'a  pas  traduit,  mais  seulement  corrigé  ceux  qui 
n'étaient  qu'en  grec,  comme  lu  Sagesse.  l'Ecclésiastique,  Baruch,  les  additions  d'Esther  et 
de  Daniel,  non  plus  que  les  Livres  des  Machabées.  Nous  allons  proposer  sur  celte  matière 
quelques  cas  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  de  spéculation. 

Cas  \.  Salomon,  qui  se  croit  fort  habile  en  sions  latines,  à  qui  elle  a  voulu  qu'on  la 
hébreu,  parle  de  la  Vulgate  avec  une  espèce 
do  mépris,  et  dit  qu'en  tout  ce  qui  peut  être 
douteux,  on  doit  avoir  recours  à  la  source. 
Son  directeur,  homme  habile,  mais  qui  n'est 
pas  hébraisant,  l'accuse  de  lémériié.  A  t-il 
tort? 

R.  Cette  difficulté  a  deux  parties.  Nous  di- 
sons sur  la  première,  qu'il  n'y  a  qu'un  nviu- 
vais  catholique  qui  puisse  parler  mal  de  la 
Vulgate.  Ce  langage  convient  à  Calvin  ,  à 
Kemnitius  et  autres  gens  de  pareil  aloi,  mais 
non  à  un  homme  qui  se  donne  pour  enfant 
de  l'Eglise.  Le  concile  de  Trente,  sess.  V,  dé- 
cret de  Editione  et  Usu  sacronim  librorum, 
en  parle  en  ces  termes  :  Sacrosancla  stjnn- 
dus...  statiiit  et  déclarât,  ut  hœc  ijisa  velus  et 
vulgnta  editio,  qnœ  longo  lot  sœculorum  usu 
in  î'p'fi  Ecclesia  probatn  est.  in  piibliiis  le- 
ctionihus,  disputaliotiibis,  prœdicationibns  et 
expositioinbus  pro  attllientica  hahenlur,  et  ut 
fi'mo  illam  rfjicere  qnoiis  prœtexla  aude.it 
vel  prœsumat.  Ce  qu'une  m  sainte  et  si  sa- 
vante assemblée  a  jugé  digne  de  son  appro- 
bation, ce  «lui  a  été  confirmé  lonjo  lift  sœcu- 
lorum usu,  doit  élr-  à  l'abri  de  la  critique 
d'un  homme,  qui  souvent  i.e  sait  pas  jdus 
d'hébreu  qu'il  ne  faut  savoir  de  lalin  pour 
entendre  celui  d'A  Kempis.  Fût-il  plus  haliiie 
en  ce  genre  que  Richard  Simon  ,  que  sa 
science  n'a  pis  empêché  de  faire  bien  des 
bévues,  son  directeur  et  tout  autre  doivent 
arrêter  ses  manières  tranchantes  et  déci- 
sives. 

Quant  à  la  seconde  partie  ,  nous  croyons 
avec  le  gros  des  théologiens,  que  le  concile 
de  Trente,  en  déclarant  la  Vulgate  autheiili- 
qiiG,  ne  l'a  point  du  tout  comparée  aux  sour- 
ces primitives,  suit  du  texte  hébreu,  soit  du 
lexte  grec  .  mais  seulement  aux  autres  ver- 


a 
préférât  ;  quoique  l'Eglise  ,  pour  ne  point 
troubler  les  fidèles,  ait  retenu  l'ancienne 
version  des  psaumes,  et  n'ait  pas  adopté  celle 
de  saint  Jérôme.  On  peut  donc  ,  dans  des 
textes  qui  sont  obscurs  dans  la  V^ulgalc  , 
avoir  recours  aux  sources.  Mais  ,  comme 
bien  des  savants  prétendent  que  ces  sources 
ne  sont  plus  ;iussi  pures  qu'elles  l'étaient 
d'ahord.  la  question  est  de  savoir  si  l'on  y 
lient  toujours  compter.  Voyez  là-dessus  lea 
disquisitions  de  Frassen,  lib.  ii,  cap.  7,  pag. 
milii  329  et  seq. 

Cas  II.  Minutius,  jeune  clerc,  qui  a  déjà 
fait  une  grande  année  de  théologie,  s'esl 
élevé  publiquement  contre  son  curé  ,  parce 
qu'il  soutenait  dans  une  nombreuse  compa- 
gnie que  celui  à  qui  l'i-'glise  do  t  la  Vulgate 
n'était  pas  un  auteur  inspiré,  et  mi'me  qu'il 
s'y  trouvait  des  fautes,  quoique  légères.  N'a- 
t-il  ])as  eu  raison? 

R.  Je  ne  sais  si  le  curé  devait  agiter  ces 
sortes  de  questions  dans  une  nombreuse 
compagnie,  à  moins  qu'elle  ne  fût  toute  com- 
posée d'ecclésiastiques.  Mais  je  sais  bien  que 
.Minutius  a  eu  tort.  Car,  1  saint  Jérôme,  au- 
teur de  celle  vers'on,  a  toujours  été  très- 
éloigné  de  se  croire  ins;iirè  ,  et  c'est  sur  ce 
ton  que  saint  Augustin  lui  en  a  écril  ;  2'  le 
concile  de  Trente  ne  l'a  pas  cru  non  plus  ; 
3°  parce  (jiie  dans  le  temps  que  ce  cun<  ilu 
vouliit  ((u'on  préférât  celte  version  à  toutes 
les  autre-,  il  commit  des  docteurs  pour  y 
corriger  quelques  fautes  qu'on  y  trouvait 
encore.  Bellarmin,  qui  était  du  nombre  de 
ces  correcteurs  ,  avoue  qu'il  y  avait  encore 
à  réformer.  Mais  comme  les  lâches  qui  pou- 
vaient y  rester  n'inléressaient  ni  la  loi  ni  les 
mœurs,  on  a  mieux  aimé  les  laisser  que  de 
troubler  la  foi  des  fidèles. 


ADDITION. 

Profession,  avant  le  cas  XV,  ajoutez  :  Cependant  comme  cela  est  fort  controversé  ,tl 
que  le  chapitre  3  cl  12,  de  Conversione  conjngat.,  favorise  beaucoup  le  sentiment  contraire, 
il  faudrait  prendre  le  parti  le  plus  sur,  et  demander  dispense,  si  on  en  avait  besoin  ;  mais 
je  crois  qu'à  cause  du  doute  et  du  partage   des  théologiens,   l'évêque   pourrait  la  donner. 

On  a  objec-t»;  contre  la  décision  du  cas  XXX  au  mot  Suspesse,  que  les  apôtres  ,  sous  le 
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rèïiio  (lu  Saiihi'diin,  cl  les  plus  >u\v.ls  i  as((uis,  i!ii  teiiips  des  ;iriens,  avaient  non-seuli-nicnt 
clé  (Iccri'tcs,  mais  i  oiitlainm-s  de  la  in.iiiière  l<i  plus  iiifan  aille,  cl  i|ui>  i(|ifiiciaiit  ils  n'avaient 
jamais  cesse  leurs  fdiiiticui-.  M.iis  que  le  com|iaiais(iii  peul-oii  l'aire  cuire  des  jii^'cs  t\ui 
usurpent  une  nuloiile  (|ne  Jesns-Clirisl  ne  leur  a  point  donnée,  et  des  rna;;islrals  (pii,  pleins 
«U-  respect  pour  les  lois  de  l'Ktîlise,  ne  client  un  liomine  que  pour  ôlcr  le  scandale  qu'il  a 
c.iU'é  (lar  son  erimi',  eeminc  on  le  suppose  dans  l'exposé? 

Dans  le  Mémoire  de  iM.  de  N  trie,  1  lifilisc  de  l'.ome  e^l  (|nelquefois  confondue  avec  l'Et;lise 
lîomiiine,  et  ivre  lersa;  c'est  un  défaul  d'altenlioii  qu'on  croit  de\oir  remarquer. 
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AVEUTISSEMFNT. 

Il  a  paru    depuis  quelques  années  en  llalie  un  volume  in -4",  de  272  pages  ,  qui  a  pour 
litre: 


CASUS  CONSCIENTl^, 


De  mnndato  olim  Einincnliss.  et  Reveicmliss.  Domini,  Domini  Tit.  S.  cruris  in  Jeiuanlem, 
S.  fS.  E.  l'resb.  Cardiialis,  Piîosi'eih  L\Mut:nTiM.  Uononiœ  Archiepiacopi,  S.  K.  J.  Prin~ 
cii'is,  nunc  sanctissimi  D.  .Y.  Papœ  liennlicti  XIV ,  féliciter  regnaiitis,  l'ropnsiti  <iti/ue  re- 
soluli,  Opus  confessariis  otunibiis  atque  animarum  curiini  (/erenlibus  perulde  ac  nece!sa~ 
rium.  Ferrarite  si.  v.  ce.  lviii.  Expensis  BarlIioIoraœiOcchi  \'eneli. 

Ces  cas  sont  disposés  non  par  onire  des  matières,  mais  par  nrdre  du  mois  et  de  l'année 
où  ils  ont  été  résolus.  Ils  vont  depuis  le  mois  de  janvier  17.'i2  jusqu'au  iiois  de  décembre 
IT.jI.  Il  est  clair  et  parle  titre  que  nous  venons  de  rapporter,  et  pour  le  moins  autant 
par  le  style,  qui  nest  rien  moins  qu'élé{;anl,  que  ce  n'csl  point  rou\ra2;e  de  Benoit  \IV, 
mais  il  me  paraît  aussi  clair  que  ces  décisions  n'ont  iainais  été  approuvées  par  ce  s.ivanl 
ponlife.  Il  rendrait  une  grande  et  pleine  justice  aux  Diana,  ..ux  Tambourin  et  autres  écri- 
vains de  même  aloi,  qui  ont  étrai:genieiil  défiguré  la  morale,  et  il  n'etaii  p.is  homme  à  les 
citer  sans  cesse  comme  on  fait  ici.  Il  avait  lu  le>  lions  théologiens,  et  il  n'emi'loyait  le  nom 
dos  mauvais  que  par  manière  d'argumeiît  ad  horyiinem,  c'est-à-dire  pour  montrer  tacitement 
que  telle  ou  teile  0[,inion  qui  parait  rigoureuse,  ne  peut  l'élie  eflcctivement,  puisqu'un 
Filliucius  même  et  un  Busembaini  ont  cru  devoir  l'admettre.  Je  ne  dirai  donr  pps,  comme 
on  a  fait  à  la  téie  d'un  certain  abrégé  de  Pontas.  que  j'ai  enrichi  ce  Dictionnaire  de  tous 
les  cas  de  cnnscimce  décidés  par  le  feu  pape  Benoit  XJV,  mais  je  dirai  sans  détour  que  celui 
qui  donne  à  de  jeunes  théologiens  un  pareil  ouvrage  sans  correctif  quelcomiue,  leur  fait 
un  ti  ès-raauvais  et  tr.  s-dangereux  présent.  On  pourra  en  juger  par  les  remarques  que  nous 
avons  fa  tes  sur  un  assez -bon  nombre  de  résolutions  de  ce  casuiste.  Ces  remarques  sont 
partout  en  français,  quoique  j'aie  mis,  comme  un  sav;int  homme  me  l'a  conseillé,  les  dé- 
cisions en  latin.  Je  puis  assurer,  sans  crainte  d'en  être  démenti,  que,  pour  entendre  l'au- 
teur, il  ne  faut  ni  Danel.  ni  Boudot.  Au  reste,  il  ne  laisse  pas  d'y  avoir  de  bonnes  difOcul- 
lés  dans  ce  nouveau  recueil,  el  il  peut  du  moins  servir  à  apprendre  l'usage  d  Italie  sur  plu- 
sieurs points  de  discipline.  On  y  trouvera  quelques  redites;  mais  ceux  qui  ont  l'ouvrago 
verront  aisément  qu'elles  ne  doivent  pas  être  mises  sur  mon  compte. 


ABORTUS. 

Casis  I.  /jflf/.  4i.  Berlhœ  ex  illicilo  conçu-  posl  bullam   rmideratoriam  Gregorii  XIV,  si 

liitufœlo;  Amasiu>,  ipsa  inscia,  tradidil  potio-  fœlus  sit  nnimatas  ;  a  qua  lanK  n.  virtule  bul- 

nem  causalivam  aliorius   fu'tus  animati.  At  la-  Gregorii  absolvcre  potrst  onl-narius    aut 

poenitentia  ducius  illam  1 1'  poiione  aiimonuit;  aller  confessa.ius  es  spécial!  ilelegatione  ab 

et  facile  si  voluissel,  ncui-.um    habendo   ad  ipso  obt-nia),  vel  in  rescrvationem  ordinarii 

medicos,    potuisset    aborium   impe'iire,    sed  de  ho;;iicidio  voliintario.  Non   incidil  in  es- 

noluit.O(ia»ritur  an  Berlha  incideritin  casu:n  coinmuni^ationem    pap.dem,   eu'a    lata  est 

reservatum.  coiiira  procurantes  abor  um  fcctus  animai, 

R.  Négative.  Uatio  est  quia  non  incidil  vel  quem  non  procuravit  Bertha  ;  cum  studiuse 

i  n  cxcommunicalionem  a  Sixto  V  lalam  con-  non  quœsiveril,  seu  per  se,  seu  per  alium,  ut 

Ira  abortuu)  jirocurantes   (qua>  adhuc  viget  fœlus  immature  ex  ejus  utero  ejiceretur,  uti 
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rpquirifur  nd  abortuni  procurandum;  spd 
duntnxat  aborluni  permiscril,  mcre  nepalive 
se  hiibendo  :  undc  non  incidil  in  reservaiio- 
noin  papalem,  ul  docet  cum  communi  Maz- 
zuch.  Neqiie  etiam  incidit  in  reservationem 
ordJnarii  (  Bononicnsis  scilicel  arcliiepis- 
copi),  quia  in  hanc  iticifiunt  ii  solum,  qui 
dolo,  nialo  aiiimo  et  stiidiose  aliqueni  occi- 
dunl  illici(e,  aul  consulunl,  mandant,  auxi- 
lituii  vcl  favorein  praîslanl;  quc'e  «irania  po- 
sitivum  conrursum,  aul  |  hysicuin,  aul  nio- 
raieni  imporlan!  ;  quaiem  C(-rie  non  prœsti- 
til  Beriha,  qnae  niere  negatve  se  liabuit. 
Quare  peccavil  ea  quileni  graviler,  quia  ex 
liypotbesi  abortuin  poleral  et  tencbatnr  im- 
pedire:  at  in  nullam  inridit  reservationem. 

—  «  Dans  tous  h-s  cas  vraiment  douteux, 
qui  dépendent  de  l'intenii  >n  du  législaleur, 
il  f.iut  avoir  recours  à  lui  pour  savoir  l'é- 
tendue de  SI  loi.  Quand  le  sens  en  est  fixé 
par  la  conlunie,  on  pecit  s'en  tenir  là  ; 
parce  que  nplimu  legum  interpres  confu  ludo. 
Mais  le  senllmi-nt  parliculler  d'un  Mazzucbi 
n'e>l  pas  toujours  un  b3n  inler[irple  de  la 
coutume.  Ce  qu'on  dirait  d'un  bomme  qui, 
aynnt  pris  du  poison  par  môgarde  refuserait 
di'  prendre  du  contre-poison,  doit  s'appliquer 
à  Bertbe.  » 

Casis  II.  png.  50.  Dubilnl  Tiîius  an  ex 
malo  suo  consilio  fuerit  causa  aborlus  fœ- 
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lus  animnti.  An  est  irregularis? 

K.  Aflirmal.  Quia  serunduin  cap.  nd  Au- 
dientiam,  et  cap.  Siçinificastii,  de  liomiciilio, 
duhius  de  boniicidio  vulunlario,  ut  esl  Tilius 
in  casu  prœscnli,  cum  lœtus  supponatur  ani- 
nialus,  censendus  esl  irroguLiris  quoad  effec- 
lum  abslinendi  a  divinis. 

—  «  Celle  espèce  de  restriction  quoad  ef- 


fecfiim  a  sacris  abslinendi  ne  signilie  rion. 
Un  la'ique  en  pareil  cas  serait  aussi  irrégu- 
lier. » 

Casbs  III.  pag.  223.  Domiliila  viduase  gra- 
vidam  sentions  ex  concubiUi  cnin  marilo  so- 
roris  viri  sui  defuncti,  ad  vilandani  iiifamiani 
proruravit  abortum.  Q.  an  a  quolibet  confes- 
sario  possit  absoivi,  seu acuncubilu  islo,  seu 
ab  aboi  lu. 

R.  Absoivi  posse  a  prœdiclo  coitu  per 
quemlibet  confessarium ;  tum  quia  copula 
hxc  non  esl  inceslus  ;  lum  quia  inceslus,  si 
vere  foret,  non  est  in  hac  diœcosi  Bononiensi 
reservaius  quoad  feminas,  sed  tantum  quoad 
mares.  Quod  spécial  ad  aborlum,  videnduni 
esl  an  fœtus  esset  anim,-itus,  vel  non.  Si  non 
erat,  secuto  etiam  elîi'ctu  potest  a  quocum- 
que  confessario  absoivi,  cnm  tune  aborlus 
non  sit  reservaius.  Si  erat  aninialus,  elTcclu 
non  secuto,  potest  absoivi.  Seculo  aulein  ef- 
feclu  non  potest  absoivi  nisi  a  confessario 
specialiter  ad  id  appiobato,  prout  dernv  l 
Gregoiius  XiV,  in  Couslil.  Sedes  apostolica, 
ubi  idem  scelus  plectilur  excommunicutiono 
cpiscopo  reservata. 

—  ti  La  discipline  du  diocèse  de  Paris  est 
plus  rigide,  comme  il  paraît  par  le  douzième 
di's  cas  qui  y  sont  réservés.  Le  voici  :  Pro- 
curare abortum,  sire  fœtus  animaltts  sit,  sive 
non  sil  ;  et  ticet  non  sequnl  ir  aborlus  :  ad  id 
dare  consilia,  aut  remédia  scienler  subminis- 
trare.  Item  si  mulier  gravida  objiciat  se  sciens 
periculoalicui  verisimili  abortus.  Cbacun  doit 
donc  bien  étudier  les  staluls  du  diocèse  où 
il  travaille.  Celte  remarque  servira  dans 
plusieurs  autres  ca^i  que  lauteur  décide  se- 
lon la  pratique  de  l'archevéclié  de  Bo- 
logne. 


ABSOLUTIO. 
Les  cas  que  l'auteur  se  pmpose  sur  c  lie  matière  regardent  :  1°  ceux  qui  ont  perdu  tout 
sentiment  ;  2°  ceux  qui  ignorent  ce  qu'ils  devraient  savoir;  3°  ceux  qui  sont  dans  l'occasion 
de  pécber;  k"  les  absents;  5°  les  excommuniés;  G"  et  7°  ceux  qui  vivent  dans  le  divorce  ou 
qui  sont  complices;  8°  et  9'"  ceux  qui  ont  encouru  la  réserve  ou  les  censures.  Ces  deux  der- 
niers articles  se  mettront  sous  leurs  propres  litres. 

cenliorum,ex  prœsumpta  attritione,sub  con- 
ditione,  si  es  capax,  dico  posse  absoivi. 

—  «  La  seconde  partie  de  celte  décision 
pourrait  quelquefois  servir.  Quant  à  la  pre- 
mière, fiiudrail-il  donc  absoudre  dans  ce  cas 
un  ivrogne  de  profession,  parce  que  personne 
n'aurait  osé  lui  faire  ou  ne  lui  aurait  jamais 
fait  de  leçons  sur  son  élat.  Je  ne  m'arrête 
point  au  mii\  A'attriiion,  dont  tant  de  mau- 
vais casuiiles  ont  abusé.  On  en  a  parlé  dans 
le  cours  du  Diclionn;(ire.  » 

Casus  II  et  III.  pag.  GO.  Juvenis  annos  na- 
ins duodecim,  cum  arborem  ascendisset  ad 
nucps  furandum,  et  plures  jam  in  sinu  con- 
ditas  habeiet,  cecidit,  et  per  casum  adeo  fuit 
sensibus  destitulus,  ut  obierit  nullo  dato  do- 
loris  signn.  Ei  lamen  a  parocho,  qui  slatim 
accesserat ,  absoluiio  sub  conditione  imper- 
lita  est.  Quœritur,  1°  an  hcnc  se  gesseril  pa- 
rochus  illum  absolvendo;  2°  an  ille  juvenis 
sepeliendus  sit  in  loco  sacro. 

K.  Ad  1.  Affirmai.  Tum  quia  difficile  est 
taie  furtum  fuisse  grave,  sum  nuces  sint  res 


§  I- 

Casus  I.  pag.  5.  Ceciderat  ex  rupe  Sabas  , 
cum  esset  ebrius,  vocatur  confessarius  ad 
euni  scnsibnsdcslitulum  et  creditum  proxime 
rooriiurum  absolvendum.Qnœrituran,  si  isle 
illurn  inteiligat  ebrium,possileum  absoiveie. 

K.  Cum  dislinciioiie  :  vel  paroclius  est  ino- 
raliler  cerins,  quod  S.i:;as  ,  qui  esl  sensibus 
destitutus ,  Pt  tilulo  ebrietalis  r;ilionis  impos 
e  rupp  cecideril  in  petcalo,  pula  quia  soliius 
fuerit  se  inebriarc,  et  pluries  corr'plus  no- 
luil  emi'ndari  ;  et  lune  dico  nequideiii  sub 
condilione  esse  absolveiidum  ;  ei»  quia  Sabas 
nul.o  modo  potest  prudenlnr  prœsunii  altri- 
tus.et  sine  aiiriiione  sallem  prssumpta  nullo 
modo  impendi  polesi  absoluiiu  :  ila  coînni'i- 
niler  tbeologi,  teste  Tamhurino,  q  li  tamen 
quasi  oppositum  sentit.  Vel  non  est  raorali'er 
certus  quiid  Sab;is  cecident  in  statu  peccali  ; 
eo  quia  cum  christiane  \ixerit,nec  ebrielalis 
vitio  fuerit  deviclns,  prœsumi  polest  non  cul- 
]);rbi!iler  se  inebriasse,  sed  per  accidens  ;  et 
tune  secundum  bcoigniorem  sententiam  re- 
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pnrvi  inomonli;  tuin  quia  clinin  sup|insi!,i 
4;r;ivil;il(>  ciilpii",  non  polesl  iiift'rri  pi'r  i.ilc 
iiclicluin  ,  jiivriiiMU  i.liiiii  non  cliii^li.ine 
vixissf,  (|uo  lundainculii  l'orlc  lolCrnur  ra- 
tionnliilis  prirspnipiio  de  iloloro  ;  quia  ail  jii- 
«licanduin  qiionipiani  non  christiaiii'  vKis^c, 
non  Mil'licil  nnictis  vol  (lii|i|i'\  acdis  ciilpa- 
bili-i,  spil  niulliplircs  cl  conlinn.iti  icqnirun- 
tur,  qui  suppuiii  niM|ii(.-uiil  in  juvi'ic  aiiiio- 
ruin  diiodcciin.  Uiulc  li.ibuil  paioclitis  lund.i- 
nientuin  ralionaliilispriciiiinplionisd  mI  loi  e, 
vi  cujus  do(  eut  pluris  l'I  giavissiiiii  doclori'S, 
in  liisci*  casihus  iuiixTliri  posse  absolulioiicia 
sub  condiiionc. 

R.  Ad  11.  Juveneni  liunc  in  loco  s;icro  sc- 
|iclieiuluni  esse;  luni  quia,  ut  diclutii  ost , 
non  conslat  ^raviier  pccca^se;  tum  quia 
cliani  dala  gravilalc  non  ronslarct  fuisse  no- 
(oriuni  pcic.ilori'ni  ;  lunr  quia  lied  lioc  con- 
slarel,  cum  lueritsub  rondidonc  nbsuhilus, 
et  benc,  secundum  probabilissiniaoi  scnlen- 
liani,  non  posset  ri  dcnt>j;ari  ecclosiaslica 
srpultura.  Hac  cnim  es  le^e  Synodali  soluni 
nit'ieli  il  es  in  m'iiin»  criniinis  ,  ol  durcd  iitcs 
in  duollo  privanliir,  quanivis  antc  morlcni 
signa  cunlrit'Onis  o>l(<ndei'int. 

—  «  Ce  dcrnirr  l'oint  se  rè^le  par  l'usaiie 
cl  la  discipline  des  1  cu\.  Ponias  a  traité  l'an- 
Ire,  V.  Stptiltutc.  Quant  à  la  première  (laiiie 
de  la  réponse,  ces  nints  ;  Itcquiruntur  acius 
viuUiiilices  I  C  conliiuiali ,  ne  présentent  au- 
cune idée  distincte.  Faudrait-il  avoir  tué  div 
ou  douze  hooiniC'i  en  dix  ou  douze  jours  pour 
èlre  censé  ne  pas  vivre  en  chrétien.  D'aillmrs 
on  trou-.erail  des  jeunes  gens  qui,  à  douze 
ans,  sont  plus  vicieux  que  d'autres  ne  le  sont 
à  vingt.  » 

C*sus  IV.  pag.  1G."I.  Audiens  parochiis  a 
Tilio,  honiinein  proxinie  moriturnm  velle 
confKcri,  ad  illuni  ingressus,  absente  ïitio, 
nullum  polest  extorquere  doloris  signnni , 
neque  ullnmab  astnnlibus  couï-equi  leslinio- 
niuni  de  peiitione  absoluiionis.  Q.  an  hoc  non 
obstanle  dcbeat  nioribundom  abso  vere. 

11.  Affirmai.  Ratio  dcsuiiii  polest  ex  Riluali 
Komano,  quod  nullatenus  disiinjjuens  lesli- 
monium  datuin  in  praesentia  \el  in  absentia 
nioribundi ,  absolulc  disponit  quo  I  ^i  niori- 
bundus  contltendi  desideriuin  ,  sive  per  se, 
Bive  peraliososlenderit,  absolvendus  est,  etc. 

§  H- 

Casus  \  .  pag.  27.  Ruslicus  por  mulluui 
lempus  ignoravil  inysleria  i  rinitalis  et  in- 
carnationis.  Q.  an  lenealur  repelere  cunfes- 
sioiies  lali  tem  ore  t'aitas. 

R.  l'iobabilius  nes^alixe.  Ratio  est,  quia  ex 
una  parle  probabiiius  est  fidem  explicitam 
Trinilatis  et  Incarnatinnis  non  esse  necessa- 
riam,  nccessitale  niedii  ad  salulem,  ut  tenet 
etiam  Emin.  Gotli  inier  récent. ores  ;  et  ex 
alia  parle  propositio  6i  ab  lnnocenlio  XI 
dainnala,  solum  in  hoc  sensu  procedii,  qimd 
possil  licite  absoivi  qui  cnlpaiiliter  ignorât 
talia  mjsteria,  non  tanien  quod  valide  ne- 
qucat  absoivi.  Ex  quibus  seiiuilur  conlcssa- 
rium,  qui  taleni  ignorantiain  adverlisset;  il- 
licite non  tamen  invalide  rii>licnin  hune  ab- 
soivissc, ei  ruslicuni  eoluncincapaccin  fuisse 


licilo),  non  (amen  validœ  absoluiionis.  Si  au- 
leni  erat  ro  lune  capax  vnlidie  absoluiionis  , 
(liceiiduni  rjiis  ronfessioncs  fuisse  valid.is  , 
sic(|ue  non  tencri  iilas  repetere,  utjaindo- 
riiil  .Marclianlius,  tr.ict.  .'1,  <le  l'anilrnlui,  el 
eliam  post  cilalain  proposilionem  docet  Viva 
(pag.  titilii  X\',)  et  seq.).  Optimum  lanien  cril 
lalcni  rc|ieiilioneiii  rustico  consulere  ad  oni- 
nes  scrnpulos  sodand'is,  prieinisso  adu  lldei 
circa  Incarnationis  et  'l'rinilalis  myslerium. 

—  «  V.n  legardaut  avec  les  meilleurs  théo- 
logiens la  foi  des  deux  mystères  dontfil  s'a- 
git comme  nécessaire  de  nécessité  de  moyen, 
la  décision  précédente  est  insoulenalde.  En 
la  regaidaiit  comme  simplement  nécessaire 
de  nécessité  de  laéccpte,  elle  ne  vaut  guère 
mieux.  A  moins  que  de  faire  des  suppositions 
inètaph\siques,  c'est  par  sa  f  iule  que  le  pay- 
san dont  il  s'agit  n'a  pas  appris  les  premières 
lignes  de  son  catéclii!>me  ;  Sun  ignorance,  qui 
est  en  matière  grave,  est  donc  trè^-crimi- 
nelle  ;  comment  donc  leul-on  l'absoudre  sur- 
le-champ  sans  exposer  le  sacrement  au  dan- 
ger de  nuILlé  ,  el  sur  quoi  se  fondera-t-on 
pour  croire  qu'il  la  été  validement  et  qu'il 
peut  s'en  tenir  aux  confessions  qo'il  a  faites 
clans  ce  mauvais  elaf/  En  le  supposant  prêta 
partir  jjour  un  pays  barltare,  où  il  n'y  a  ni 
prêtres  ni  catéchistes,  faudrait  il  beaucoup 
de  temps  pour  lui  apprendre  qu'il  y  a  trois 
p;'isonnes  en  Dieu,  que  la  seconde  s'est  fait 
iiomnie  pour  nous  laclieter,  etc.  « 

Casis  \  1. /joy.  28.  l'iusiicusin  confessiono 
inlcrrogatur  a  paroclio  circa  Synibonm, 
Orationeni  Dominicam,  pr;ece[)l.i  Ueealogi , 
el  Sacramenta.  qua;  recitare  prorsus  ignorât, 
l'ra'cipit  ei  parochus  ut  prius  illa  me:iioria) 
niandi't,  deinde  ad  ilium  pro  alisolulionc  re- 
verlal  ;r.  l'ro  viribus  élaborai  ruslicus,  eii.im 
cum  aliorum  adjutorio,  ut  illa  memonler  .d- 
discal ,  sed  frustra;  uiide,  ulantea,  ignarus 
ad  parochum  redit.  Qua;rilur  an  oossil  illum 
absohere. 

R.  Allirmat.  Si  credat  singulos  arliculos  , 
quando  sibi  ab  EcclesiiC  ministris  proponun- 
lur,  (  t  sciai  de  il.is  ac  de  prœceplis  Decalogi 
et  Sacramenlis  resjonderc;  et  deprecelur 
Deum  intelligons  sallem  confuse  quicin  ora- 
tione  Piller  voster  continentnr.  Hatioest,  (juia 
prœceplnm  Eccl  si;e  de  supradiclis  ordinale 
addisrendis  et  meii:ori,i  tenendis,  quod  m 
muilis  canon  buf;  exprcssuni  halietur,  obligat 
soium  prout  feront  hominnm  viris  :  nemo 
enim  ad  inipossibile  lenclur,  et  in  oinni  prœ- 
ceplo  legis  posilivœ  a  Imilii  ur  cxceptio  cau- 
sa; rationalii,  cap.  .•(  ijuando,  de  Rcscrii  tis. 
Sed  in  casu  nequil  Ruslicus  absolute  supra- 
dicla  nicmoriœ  i;i,,ndare.  Ergo,  licei  pcica- 
verit,  illa  meinuriœ  non  tradendo  lempore 
juvenlutis  ,  vel  i.iurum  obliviscendo  ,  qma 
raro  vel  nunquam  reci  a\erit,  laimn,  i  rcs- 
pondeat,  ut  christianutn  deccl,  ut  su;  ra  di\i, 
polest  et  débet  absoivi.  lia  cum  D.  Thoma  , 
•2-2,  q.  2,  art.  8. 

Casls  \l\.  piifj.  18  el  19.  Confe-sarius  an- 
dila  pirnilenlis  confesMo  e  i  1  i\\  inlerrogat, 
quomodo  elicial  actum  doloris  de  peccatis 
suis,  cui  respoDviet  :  Sic  dico  in  corde  meo  : 
Ddigo  te  Deum  meum  sup'r  omnia,  quia  summe 
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bonus  es,  parce  peccatis  meis.  Q.  an  audila 
hac  responsione  possil  pcenilenleni  absol- 
vere. 

R.  Negat.  Ratio  est,  quia  dolor  requisitus 
ad  validilatemsacramenli  pœnilenliœ,cum  sit 
pars  inaterialis  cjtisiicra  ex  Trid.  sess.  ik, 
cap.  3,  et  c  ;n.  8,  débet  esse  expressus  et  for- 
inalis,  cum  non  sufQi'il  virlualis;  siculi  ma- 
teria  eucharisli;e  débet  esse  formalis,  cum 
non  sufficiat  uva  aut  Iriticum,  quœ  virtuali- 
ler  siint  vinum  et  panis.  At  dolor,  ut  in  casu, 
licel  sil  virlualis  conteiitus  in  actu  dileclionis 
Dei  super  omnia,  non  tamen  est  formalis, 
cum  in  eo  non  habeaiur  expressa  doleslalio 
peccatorum.  Atlus  enim  amoris  non  est  for- 
malis actus  doloris,  nec  talis  reddilur  per  i'.la 
verba,  parce  peccatis  meis;  cum  in  suo  sensu 
riiioroso  sutnpla  signiQcent  l.intuni  preca- 
tionem  Deo  faclam,  quœ  formulem  dolorcin 
non  importât.  Unde  tonfessarius ,  ut  pœni- 
tcnJem  absolvat,  curare  dsbet  ul  form;iiem 
peccalorucn  dolorem  emitlal.  Dixi  in  suo  ri- 
goroso  sensu  sumpta ,  ut  debent  verba  sumi 
in  casibus  conscienliœ  resolveuilis.  Quia  si 
)ier  talia  verba  rusticus  intendat  exprimcre 
dolorem,  et  vere  doleat,  in  re  habcbitur  do- 
lor formalis  apud  Deum,  sed  non  apud  con- 
fessariuiii,  qui  ex  talibus  verbis  secundum 
cummunem  intelligentiam  non  posset  illum 
inferre. 

CàSL's  VIII.  pag.  26.  Conjugatus  conjuga- 
t;tm  cognovit,  et  pulat  satisfacere  obligalioni 
confi'Sï'ionis  dicendo  :  Commisi  adutterium. 
Quœritur  an  bene  sentiat  pro  valore  confes- 
sionis. 

R.  Maie  sentire.  Ratio  est,  quia  talis  con- 
jugatus duo  adulleria  commisit  ob  duas  in- 
jurias et  injustilias,  unam  contra  propriam 
uxorem ,  alteram  conlra  marilum  femina; 
cognilœ,  quas  injurias  et  injustilias  confes- 
sario  non  exponerel ,  dicendo  :  Commisi 
adulterium.  Ha  Filliucius,  etc. 

§111. 

Casds  IX.  pag.  17.  Titius  se  accusât  dc- 
cies  habuisse  rem  cum  femina  inlra  monsem. 
Q.  an  sit  ei  slalini  deneganda  absolulio  ;  an 
vero  pncmissis  debitis  interrogalionibus 
possil  absolvi. 

R.  Débitas  prœmittendas  esse  inlerroga- 
tiones  et  coha;renler  ad  responsa  ,  esse  Ti- 
tiiim  absolvendum  vel  non  absolvendum. 
Ralio  est,  quia  si  ex  Titii  responsionibus 
colligat  Ciinfessarius  ipsum  esso  in  occasione 
proxima  voluntaria,  co  quia  alias  promise- 
ri:  confessario  feminam  dimillerc  ,  cum  po- 
tuerit  cl  non  dimiseril,  et  eumilem  nume- 
rum  exponat  in  confi'ssione  prœsenli  ac  in 
aliis  coiitessionibus,  nec  mulliim  tcmporis 
Irunsierit  ab  ulliino  peccato  commi>so,  non 
potest  illum  absolvere  juxla  proposilionein 
61  ab  Innocenlio  XI  damnatam  (1)  ;  cum  ne- 
queal  efformare  judicium  praclicum  de  pro- 


posito  pœnitentis  ,  ejusque  dispositioiie  ad 
sacramentum  requisiïa    Simililcr  si  colligal 
confessarius,  Titium  alias  non  piccasse  cum 
tali  femina,  sed  inlerrupte  boc  mense  dccies 
solum  peccasse;    tum    ne  vires   enervarct  , 
tum  quia  defuil  ullorius  peccandi  conimodi- 
tas,  et  posse  feminam  dimittere;  non  débet 
illum  absolvere,  nisi  prius  dimiltat  :  eu  quia 
licol  aliqui  doclores  asserant  talem  pœnilen- 
tem  prima  vice  absolvi  posse,   cum  nequeat 
prudenler  diibit  iri  de  efficacia  illius  propo- 
siti;  sicut  non  dubilatur  d(^  prima  vi.:e  pro- 
mittenle  reslil  ilionem  facere  ;  tamen  omnes 
advi-rlunl  eaule  proc 'denduin  esse,  quia  fe- 
mina   domi  exibtens  est   objectum    prxsens 
quod  nimis  niovet;  et  experienlia  docet  pœ- 
nilenlcm  absolutum  anle   feminie  dimissio- 
nem,  cum  qua  solet  peccare,  slatim  ad  vo- 
milum    redire  :  unde   stante  illa  occasione 
proxima  est  absolulionis  inrapax.  Pariler  si 
aL;noscat  confessarius    pœnitenlem    esse   in 
occasione  proxima,  sed  involunlarin  ,  quam 
nequit  pbysice  vel  moraliter  dimilierL-,  aliaâ 
tamen  eadem  peccala  exposuisse  in  confes- 
sione,  ila  ul  nec  adsil  emenilalio ,  nec  spes 
emendationis,  non  débet  illum  absolvere,  sed 
dilTerenda  est  absolulio,  ut  de  habente  con- 
sueludinem    peccali    loquuntur   DD.   cohœ- 
rcnler  ad  proposilionem  60  ab  eodem  Innoc. 
damnatam  (-2),  eo  quia  non  potest  cfformari 
praclicum  judicium  de  efficacia  propositi.  Si 
vero  confessarius  ex   pœnitentis   responsis 
coUigat    eum     esse    quidem    in   occasione 
proxima  voluntaria,   sed   alias    non   fuisse 
talia  peccala  confessum,  vel  adesseemenda- 
tionem,   aul  emendationis    spem,   siculi    si 
colligerct  illum  non  esse  in  occasione  proxi- 
ma, vel  eu  quod  multum  lemporis  Iransicrit 
ab  ultimo  peccalo,  vel  inlra  paucosdies  pec- 
cala compleverit,  alias  non   soliius  delin- 
quere,  vel  ex  quo  feminam  dimittit,  vel  ex 
quo   quolidit>    feminœ   domum    pelieril,    et 
poluerit  quotidie  peccare,  sed  solum  dccies 
peccaveril,  vel  quid  simile;  tune  si  ci  dene- 
garet  absolutionem,  sallem  conlra  charila- 
tem  peccaret,  quia  nulluaj  est  fundamenlum 
dubilandi  de    efficacia    propositi.   Sequitur 
ergo  non  esse  slatim  la!i   pœnitenti  absolu- 
tionem denegandam,  sed  pr;cmillendas  esse 
inlerrogaliones,  et  sic  cobœrenter  ad  res- 
ponsa dandam  esse  vel  retinendam  absolu- 
tionem. 

—  «  Il  suit  de  la  première  partie  de  celle 
réponse,  que  si  ïilius  ne  s'est  point  encore 
confessé  de  ses  horreurs,  ce  qui  n'arrive  que 
'.rop  souvent  à  ceux  qui  sont  esclaves  de 
l'impudicilé;  ou  que,  s'élant  confessé,  il 
n'ait  depuis  re  temps  péché  que  six  ou  sept 
fois,  au  lieu  de  dix  dont  il  s'élail  accusé 
dans  sa  dernière  confession  ,  et  qu'il  ait  été 
dix  ou  douze  jours  sans  retomber  (lenips  qui 
ser  aisément  multum  temporis  chez  certains 
casuistes) ,  un  confesseur  peut  ou  même  doit 


(t)  Potest  ali(|iiaiidi)  absolvi,  qui  in  proxima  oc- 
casione pecca  idi  vrrs;ilur,  quiin  polesl  el  non  vult 
oinitiere  ;  (iiiiiiimo  dirccie  et  ex  pr  >fesso  qux'ril  aut 
ci  se  inscrit,  l'rup.  lit. 

(2)  Pieniienii  lialieuli  coiisuctutliiie:n  pccc.ili  con- 


tra iBgein  Dei,  natiira;  aut  Ecciesiae,  eisi  emenda- 
tionis spes  nulla  appareai,  nec  e>l  neg;inda,  nec  liil- 
terenila  absolulio,  ilnniniodo  orc  prolér.it  se  dolere 
et  proponere  enicndalionein.  Prop,  (iO,  Innoc.  XI. 
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l'absoudre.  Or  tout  ct-la  csl  d'un  rel;\clic 
iiH'nl  e\tr('iiio.  I.a  socoiule  pailio  ii'csl  pa 
plus  cx.iclo.  l-a  priiule  v!-a.\v.  des  confi-s- 
sours  doit  ôlrc  rclli'  de  Jésus-(;iirisl.  Ex 
fructibus  eoriim  coijiioscelis  ros.  Allô  viilnni 
(lilii/ins  cl  lomja  inediciun  non  (/fsi<,  disait 
sailli  Cjprien.  Tout  lio.uiiKMiui  a  de  l'cxpé- 
rifiu-e  sait  deu\  cliosi's  :  1°  qu'eu  l'ail  d'im- 
pureté, ne  s'a^il-il  ((uc  de  l'iuconliuence  se- 
riète ,  l'habiludc  se  routracle  aiséuienl  ; 
2°  ([u'à  l'exccpliou  d'une  faute  arrachée  p;ir 
suiprise  et  plcurée  à  peu  près  connue  saint 
Pierre  pleura  la  sienne,  ou  est  presque  tou- 
jours la  dupe  d'un  inipuiiiqiie  qu'on  absout 
avant  deux  mois  d'épreuve.  »  Voi/cz  ce  (jue 
nous  avons  dit  au  mot  Aiisoi.uTioN  ,  et  mou 
Appcitdir  de  Occasionibus  peccali,  loui.  III, 
pa-.   'lOO 

Casis  X.  piig.  22.  C  nfessaiius  audiens 
confessioneni  jnvenuin  et  puellaruni  se  ac- 
rus.intiuni  omnibus  diebus  foslis  amori  pro- 
fane vacare,  mutuo  se  a^piciendo,  nec  non 
plura  rolloquia  per  aliquas  lioras  inter  se 
liabendo,  e\i;;il.;b  eis  ])roinissioncm  sea  tali 
nniore  abstineiuli;  qiuid  euni  nollenlpromillc- 
re,  absolulionem  denegat.  (j.  an  bine  se  gérai. 

il.  Affirmât:  i  r.icliee  loiiuendo.  Ratio  est, 
quia  iicet,  quando  aspeclus  sunt  bonesti,  et 
Lolloquia  indifferentia  (de  quibus  casum  pro- 
ccdere  suppor.cndun)  est,  cuni  de  lurpibus 
iiulla  sil  difficullas),  speculalive  loquendo, 
niillum  peccatum  sil  sic  amori  prol'ano  va- 
caiido,  maxime  (luando  taies  acliones  ad  lio- 
nestiiin  nnein  onlinantur,  iioc  est  ad  malri- 
iiionii  sacranienluin  ;lamen  praclice  loquen- 
do,  lum  ita  se  pcrere,  maxinie  nimia  cuin 
fre(|ueiilia,  ut  in  casn,  omnibus  iiempe  diebiis 
festi.i  pcr  aliiiuns  htras,  esse  soleat  occasio 
mortaliter  peccundi  nec  non  niullorum  n?7- 
lorom  origo  et  causa  (bomoenim  et  louiier 
ignis  sunt  et  palea,  et  diabolus  nunciua.n 
cessât  in^ufflaie  ut  acccndantur,  prout  ad- 
vertit  S.  Hieroiij  mus),  et  difficile  sit  in  praxi 
a  niorosa  dclectaiione  vel  a  pravo  ilesiderio 
abstinere,  experienlia  piuries  hoc  compro- 
banle  non  sine  gravi  auimarnni  delriinento; 
sequitur  coufessariuni,  animarum  zelo  pra>- 
ditum,  debere  lotis  viribus  ineumbere,  ut 
sucs  pœniteules  a  tali  amore  diverlal,  vol 
sallein  ut  illi  talis  ainoris  froquentiam  mode- 
renlur.  Quod  si  abslineiiliam  vel  moderatio- 
ncm  promillere  récusent,  uti  amalores  peri- 
culi  animarum  suaruin,  juxta  iliu  I  :  Qui 
amal  pericuhim,  in  illo  peribil,  non  sunt  ab- 
solvendi,  sed  dimittendi.  Ex  quibus  constat 
practicc  loquendo  benese  gessisse  conlessa- 
riuiu. 

—  «  Il  faut  laisser  la  spéculation  de  l'au- 
teur ,  qui,  de  son  aveu,  n'est  pas  conforme  à 
l'expérience,  et  réduire  à  des  bornes  très- 
élroiles  les  visites  desjeuHes  personnes  qui 
pensent  à  s'épouser.  On  en  a  parlé  dans  le 
dictionnaire.  » 

Cascs  XI.  paj.  k8.  Tilio  se  accusanli, 
quod  bis  vel  ter  in  hcbdo.nada  fere  per  an- 
Duin  rem  habucrit  cum  fainula,  noluit  con- 
fessarius  beneficiura  absolutionis  impemiere, 
nisi  priuse  domo  famulam  ejecissel.  Uespoii- 
dil  Titius  se  fauiulœ  iiuic  mutuo  dédisse  cen- 


lum;(|Uoiuni  rccuperandorum  spcs  ntill  i 
siipereril,  si  illain  e  domo  ejiciat.  O.  au  lia'C 
sil  causa  sufliciensad  absolulionem  ini[ienT 
dendaiii. 

II.  Negat.  llatio  est  quia  ex  uiia  parle, 
slando  in  lerminis  casus,  occasio  peccandi 
est  dii.lurn.i,  cuiii fere  per  annum  intrgrum 
Tilius  fréquenter  cum  tali  feniina  peccavc- 
ril;  ex  alia  \ero  |iarte  nulluMi  apparel  cmeii- 
d.'ilionis  signum,  cum  loluin  fundanK-ntum 
ad  absolntioiiem  obliiicndain,  fit  moraiis  im- 
potenliaad  recuperanda  ccntum,  si  femina  c 
domo  dimitlatur.  ï-i  aulem  occasio  est  iliu- 
luriia,  nec  apparel  eniendationis  signum,  no- 
lei'.s  feminain  dimillere,  est  indispositiis,  eo 
quia  cum  lemporali  delriinento  non  vull  ani- 
ma' suic  coiisulere,  coiilra  islud  :  Onid  pro- 
de  t  Itomini  si  munduin  univcisum  liicretur, 
etc.,  adeoque  est  absolutionis  incapax.  Si 
lamenex  iliis  ceiilum  non  recuperalis  Tilius 
redigerelur  ad  cxlremain,  vel  quasi  extre- 
niam  necessit  item,  voluiit  Cardenas  et  ^'iva, 
in  casu  essecausam  sufficienicm  absolvcndi, 
si  promillcrel  occasionem  exlerminarc,  vel 
sallem  debitis  remediis  periculum  proxi- 
niuin  peccandi  exlenuare,  et  quia  lune  non 
urgerent  proposiliones  ab  Alexaiidro  \  II  et 
Innocenlio  XI  damnal;i'  ;  quandoquideni 
c.'iusa  non  dimittendi  non  esset  lanlum  utilis 
et  honesta,  in  quo  sensu  loquuntur  dainna- 
la'  propiisitiones  ;  sed  esset  neccssarii  tilulo 
iiioralis  iinpossibiliialis. 

—  Il  Je  lie  sais  si  c'esl  ma  faute  ou  celle  de 
l'auteur,  mais  la  plupart  de  ses  décisions  me 
paraissent  si  équivoques,  qu'il  faudrait  un 
volume  plus  gros  (jue  le  sien  pour  les  éplu- 
cher. Je  me  conlinlerai  de  dire  sur  celle-ci, 
1"  avec  Viva  sur  la  kl'  proposilion  d'Alexan- 
dre VII,  qu'un  homme  qui  est  dans  le  cas 
d'une  rxircme  ou  presque  extrême  nécessité, 
doit  par  la  prière  et  tous  les  autres  moyens 
possibles  fa.re  que  l'occasion  de  prochaine 
devienne  éloignée;2' avecle  bon  sens,  qu'un 
homme  qui,  pendant  près  d'un  an,  a  vécu 
dans  un  désordre  infâme,  ne  doit  pas  en  être 
cru  sur  sa  parole  quand  il  promet  de  prier,  de 
pleurer,  de  n.;  se  trou\erplus  en  tête  à  tête 
avec  une  personne  qu'il  a  corrompue,  ou 
par  qui  il  s'est  laissé  corrompre.  Continuons 
donc  à  dire  :  A  fruclibus  eorwn  ,  etc.  » 

Casis  X!1.  pag.  89.  Viilua  pauper  eodein 
in  leclo  dormit  cum  filio  suo  adulto  ,  eo 
quod  inodum  paranJi  alium  Iccluin  non 
habeut.  Q.  an  hoc  possit  in  casu  licite 
fieri. 

U.  Si  talis  cubandi  modus  aliquam  prœbet 
niatri  aut  filio  proximam  peccandi  occasio- 
nem, es  qua  proinde  fréquentes  lapsus  se- 
quanlur,  certum  est  separalionem  quocun- 
que  modo  esse  f  icieudam  ;  cum  omni  prœ- 
ceplo  prœdiclam  peccandi  occasionem,  eliam 
viia;  noslrœ  dispendio,  quando  alia  remédia 
non  sunt,  fugere  leneamur.  Si  vero  ex  dicta 
cubandi  modo  nuUa  sequalur  ofîeusiu  Dei, 
vel  nonnisi  valde  raro  hoc  accidat,  eo  quod 
tain  mater  quam  filius  conseientiœ  bonœ  prœ- 
sidio  muniantur,  et  spiritualia  adhibeanl  re- 
média, quibus  tenlationum  vires  soient  ex- 
tenuari  ;  lune  urgente  exposilcc  necessilatis 
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molivo,  licite  fieri  polest,  quod  alias  illici- 
lumforel.  N;im  al  fugiendam  remolam  pec- 
cali  o(  casionem,  qu;ilis  in  liyiiolhesi  essct 
noslra,  grave  subire  incoinmodum,  quale 
esseï  V.  g.  supra  iiudam  iiuinum  vel  tabulain 
cubaro,  iiullasive  diviiia,  sive  ecclesiastica 
Icgc  ob^lI•illgilnur.  lia....  La  Croix,  de  Pcc- 
cuti.-i,  lil).  V,  11.  259  el  seq. 

—  Eu  suivant  bien  celle  décision  el  la  plu- 
part des  autres ,  il  sera  aisé  de  voir  que  l'au- 
teur ne  regaide  comme  occasion  proi  haine 
que  celle  qui  fail  tomber  souvent  :  Ëx  qui 
fréquentes  lapsus  sequuntiir.  Nous  avons  f.iit 
voir  dans  le  Traité  des  péihéi,  pag.  3!)2, 
combien  ce  senliinent  est  mauvais.  L'autorité 
de  La  Croix  est  plus  capable  de  le  décredi- 
lerquede  i'éiablir. 

Câsu<  XII!.  iOid.  lliislicus  juvcnis  lem- 
pore  Bacchanalium,  cum  ahis  suœ  œlatis  et 
conditionis  viris  ai:  feniinis  solel  interesse 
cboreis,  in  quibus  frequenler  palilur  mous 
pravos.  Q.  an  possil  absoivi,  si  a  lali  clioica- 
runi  Indi)  abstinere  nolil. 

K.  Affirmai.  Standu  in  lermiiiis  (xposili 
casus.  Licel  cnim  choroaî,  ut  fieri  soient, 
res  sint  |  lenœ  pericnlis;  adliuc  iamen,  cuni 
ex  nalura  sua  res  sint  indiiïerenles,  el  pos- 
sil quis  servaio  Dei  timoré  eisdeni  abs(|ue 
culpa  intéresse,  prœseilim  quando  tempoiis 
circumstunlia,  urbanilas  et  honcsla  socielas 
alicjuo  modo  id  postulant;  dictndum  est  ru- 
slicum  noslrum  posse  absoivi,  tliarnsi  nolit 
a  lali  ludo  abstinere.  Neque  refert  juvenein 
islum  in  prœdiclis  tlioreis  motus  pravos  fie- 
quenler  pâli;  quia  cura  motus  isii  prœam- 
bula  qiiidem  sint  el  incilamcnla  ad  peccau- 
dum,  non  aulem  sint  peccala,  quand;  qui- 
dcm  motus  ipsos  non  qua'ret,  nrc  iisiiem 
consonsum  prœbeatjla  ut  pectet  niorosa  de- 
leclalione,  lurpi  desiderio,  vel  opère,  quod 
casus  noslcr  supponit ,  absnlutioue  indigiius 
ccnseiidus  non  est.  lia  La  Croix  cum  aiiis 
communiler.  5ui»a«di  cumaliis  ejusdem  pon- 
deris. 

—  «  L'auieur  nous  disait  plus  haul,  que 
gui  amal  perieuhnn,  peribil  in  illo.  Or,  il 
nous  dit  ici  que  les  danses  dont  il  parle  ple- 
nœ  sunt  perÎKidis  ;  tV  \\  est  sûr  qu'e.'bs  lo 
sont  encore  plus  par  rapport  à  un  homme, 
(/!(«  fréquenter  palitur  motus  pravos.  11  est 
même  sûr  qi:c  ce  jeune  homme  les  cherche, 
puisqu'il  n'a  pour  s')  exposer  d'aulres  rai- 
sons que  celles  du  carn^ival,  de.  >'  Je  laisse 
donc  à  l'auteur  el  à  ^0!l  La  Croix  à  lircr  la 
conséquence.  J'ai  résolu  dans  le  sixième 
volume  de  ma  Murale  i/i-8'  l'objection  qu'on 
tire  de  saint  François  de  Sales,  pag.  nunc 
320. 

Casus  XIV^  pag.  134.  Vir  dives  et  nobilis 
vull  mensas  lusorias  In  stio  rurali  pal.ilio 
tciiere  diu  nocluque  paralas  ad  nobilium 
virorum  ac  l'eminarum  huneslam  recre.ilio- 
nem,  eîiauisi  sciai  ali'iuos  inde  occasioneai 
arripere  ad  fovendos  turpes  amores.  (j.  an 
possit  a  gravi  culpu  excusari. 

R.  Negal.  Quamvis  eniin  aliis  ministrare 
rem  umnino  iudilîorenleni,  ut  esset  pro  viro 
divite  ac  nobili  parare  mensas  pro  luilo  mo- 
derato et  brevi  cum  deleclu  lempuris  e(  per- 


sonarum,  possit  ah  omni  culpa  vacare,  ta- 
nien  cum  Icnerr  mensas  lusorias  diu  noctu- 
iiue  paratas  viris  simul  ac  feminis.  licet  no- 
bilibus,  puesertim  quando  qiiis  cerlo  scit 
aliquos  inde  occasionem  arripere  ail  foven- 
dos turpes  amori'S,  quod  ex  pleruiuque  con- 
tini;eiilil)us  lacile  prœvidelur,  non  sit  iirti- 
plius  res  indilîercns,  bene  vero  res  nuila, 
média  qua  prœbelur  aliis  ocrasio  peccandi, 
dicendum  est  virum  hune  nobilem,  ut  pôle 
qui  in  ca-u  peccalis  aliorum  absque  ulla 
necessilate  cooperelur  ,  esse  nequaquam 
posse  a  gravi  culpa  immunem.  lia  Su<irez, 
disp.  10,  de  Cliarit.  sect.  k. 

—  Cet  a'isque  ulla  necessilate  n'est  pas 
bien  clair.  Du  reste  la  décision  est  juste. 

Casus  XV.  pag.  139.  Caja,  juveuis  jnode- 
sta,  quamvis  sciai  sui  prœsentiam  et  collo- 
culionem  esse  Tilio,  quicum  sponsalia  con- 
traxil  ,  occasionem  (ilurium  peccalorum  , 
non  vull  se  ab  ocuiis  Titii  subuabcrc,  di- 
cen^  :  Si  lerga  vcrtam  Tilio,  hanc  milii  pro- 
pitiam  nubendi  occasionem  aniiilo.  Q.  an 
hœc  nubendi  causa  sufficienter  Cajam  ex- 
cusel. 

U.  Affirmât.  Quamvis  enim  ad  exlenuan- 
dam  spirilualis  ruina;  occasionem  a  Tilio 
acceplam,  icnealur  Caja  ex  chaiilaiis  lege 
Til.'uiii,  quam  larius  polest  ad  sccum  collo- 
quenilam  admiiiere;  adliuc  tamen  cum  vi 
charilatis  prœdidae  non  lenealur  Caja  pri- 
vai! jure  sibi  jam  ex  sponsalibus  qusesito; 
dicendum  esl  neque  teneri  se  absolule  ab 
oculis  Titii  subtraliere,  licet  sciai  illum  bac 
occasione  in  pecca  a  plura  lapsuruni.  Quod 
potion  jure  uicendum  videlur,  si  Ciija  aliaui 
non  speret  œiiue  propillam  invcnire  nuben- 
di occasionem  ,  neque  continenliœ  slalom 
suslinere  parata  sit  :  lune  enim  cum  juslam 
habeal  causiiui  fovendi  licilis  modis  amici- 
liani  Titii,  ctianisi  Titius  ex  sui  iiiGrmitale 
aul  malilia  lali  occasione  abutatur,  poleril 
Caja  eamdum  amicitiam,  sive  mudesta  sui 
|.ra;sen.ia  ,  sive  moderuta  confaliulatione 
iovcrc,  quantum  opiis  esl,  ne  i  um  gravi  suo 
incoinmodo  prœdiclam  cum  Tilio  nubendi 
occasionem  anilttal.  lia  Cirib.  in  prœcepta 
Decalogi. 

—  «  L'nc  lillc  modeste  et  vertueuse  de- 
vrait fui:c  quelque  chose  de  plus,  el  repré- 
senter à  son  fiancé  que  la  manière  dont  il  se 
dispose  à  un  grand  sacrement  n'est  pas  pro- 
pre à  attirer  sur  lui  el  sur  elle  les  bénédic- 
tions du  ciel.  Si  les  péchés  de  Tilius  consis- 
tent à  vouloir  prendre  des  libertés,  Caja, 
quoi  qu'il  en  arrive,  ne  doit  le  voir  qu'en 
compagnie  et  rapidement.  Le  meilleur  est  de 
ne  pas  traîner  en  longueur  son  mariage  ou 
d'y  renoncer,  s'il  ne  peut  êlre  cimenté  (lue 
par  l'iniquité.  La  loi  de  la  clarilé,  dont 
parle  l'auieur,  prouve  plus  qu'il  ne  veut.   » 

Cas  XVi.  pag.  234-.  Confessarius  dui  ilans 
de  relapsu  pu-nilentis  ,  anie  absoiuiionem 
cxigit  ab  eo  jui  anienlum  ,  qu(.d  relinquet 
occasiomm  proviuiam  voluntaiiam,  Dec 
amplius  relabelur  in  taie  peccalum.  Q.  an 
bene  se  gesserit. 

1\.  Negat.  Si  enim  habet  ralionabile  fun- 
danicnlum  dubitandi  de  non  diuiissione  hu- 
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jti<;n)0(li  ofonsionis,  ar  iIp  rclapsn  pirnilontis, 
ilolict  liuic  .ilisolulc  (lirTcrre  iilis(>Uilii>iii'iii, 
non  aiilpm  nli  co  cviuiTC  juramtMitiiin  ili-  oc- 
rasioiif  dirnllIiMida.  Cuiii  ciiiiii  ;.l)s<iluli  aiila 
(liniissionrm  ncciisioni-;  ,  ropiilanliT  non 
slaliin  •limillant,  etc.,  si  (aie  jurainiMiditii  al) 
eo  I  xipil,  pœiiilcnlPin  roliiKiu.l  in  uccasiono 
proxiina  tuin  rcl.ibfiuli,  lum  pejerainli,  sic- 
qiip  in  pioxiiiio  pi'riciilo  dupîicis  ma'i,  ctim 
antea  osscl  in  pciirtilo  unius  lantiiin. 

—  «  En  pcsanl  liien  ces  parolrs  :  Ahuo- 
luti  nnle  diinissinnem  occnfionis,  requlartter 
non  statim  enm  diniiltant,  on  pourra  coin- 
batlre  qui  Iqiics-unes  des  décidions  dp  noire 
ca>'Uislc-.  » 

Cas  XVI!.  prt7.  258.  Parorhus  vocnlns  ad 
excipiciidam  confpssionein  infirma',  irnenil 
conrnbiiiam  in  doino  poncnbinarii  gravilpr 
ffgrolanlpm.  Q.  quid  af;pnduin  in  i'io  rasu. 

K.  CuM)  (listini'lionp.  ^'el  coiicubina  polpvt 
alio  Iransfcrri  absqne  ppricuio  spu  staiidaii 
et  intaniiœ.spu  ifisi  accelerandi  nioitpni,  vel 
non.  Si  polest,  dphel  paruchus  iili  pra'scri- 
bcre  ul  banc  sui  Iranslalionem  procurrt, 
caniqiip,  ut  baec  fiai  aljnvarp;  tum  ad  ob- 
viandum  scandalo  ])roxiini.  si  cnm  ul>inatiis 
alicui  innntuit,  cuni  ad  rpmovcmlnin  ab  ipsa 
cl  concubine  leriiuluni  rcl.ipsus  ,  salleni 
inciilalis,  ciii  aiia  subsuni.  l'.i  si  boc  ipsa 
facere  rpcuspl,  non  est  abjolvcnda,  iiipcle 
indivposiia.  Si  auieni  ea  sine  dic^o  iipiiculo 
iioqnii  alio  IransfiTri  ,  curil  parochus.si 
expedit,  cos  jun'.erc  in  ninlrininniuin  ;  o  si 
non  expe.lii,  aul  concubiiius  nol  l  p.ini  du- 
core,  oninoin  curam  ailbibcal,  ne  idprn  ain- 
piius  ad  cani  invisrndani  accédai  :  substi- 
lula,  si  opus  sil,  spiriiuali  cl  bonpsia  aliqua 
feniina  p  o  scrvilio  inGitnie.  Ullerius  illam 
moncat.  ut  maie  acla?  vit»  verum  dolmeiu 
conciliât  i  um  firnio  proposilo  quamprimuin 
dimillcndi  illam  i<ccasioi  cm,  si  convak'scal  ; 
ul  imppnsius  pro  divina  assislentia  se  Deo 
cou  mendel,  ciim  spe  diviiii  adjuiorii  pro 
vilando  relapsii  ;  ul  dcnique  procurel  occa- 
sionem  illam  reddere  remolam  ,  vilan^lo 
concubini  cidloquia,  et,  quoad  fierl  poipsi, 
eliam  aspectum  -,  si  enim  ,  ut  dicilur  cap. 
9  ,  disl.  81,  locHs  in  <jho  çnisyue  praie 
vixit,  hoc  in  asprclii  tmntis  uppmil,  qitod 
sape  ibi  cogiiaiil  lel  gcssil,  quant  vividius 
id  prffstare  .valet  [irceseniia  CDiicnbii-i  in 
fra^i'i  ronculinal  Si  adbcec  ad  omnia  pa- 
rocluis  eam  proniijlam  inveniat,  confi'ssam 
absolval.  Nani  siciil.iesl  in  oica'.ioiie  soluin 
remoia  cl  materiaii;  et  »i  aiiiiuo  modo  aiihuc 
est  in  periculo,  non  lamdicilur  isiudamare, 
qnam  invita  subire;  et  ideo  ma^is  [irovi- 
dcbil  Detis  ne  in  iilo  pereat,  ul  ail  S.  Basi- 
lius  in  Conslit.  Mon.  cap.  '*. 

Cas  XVIII.  png.  la.  Franciscns  postquam 
conl'esMis  est  peccala  sua,  inierrogaïus  a 
conlossario  de  professione  sua,  responilot  : 
Exerceo  profrssionem  periculis  plenam; 
f.icio,  ut  viMgo  dicilur,  la  contrebande,  modo 
frumenlum,  modo  vinum  de  uno  loro  ad 
alium  locum  asportando.  Q.  an  hic  nolcns 
désistera  a  tali  exercitio  sil  absolvendus. 


\{.  Népal.  Ilnlin  est.  ((nia,  oliam  prfpscln- 
dpndo  a  v'aix'llarniii  dcfraiHlaiionc  et  a  pe- 
riculo iiol.ibilis  danini  laniilia-  ,  bujus  fur- 
furis  liiiiiiincs,  expericntia  magislra,  sem- 
per  babent  pravam  voluntalpiii,  saltptn  ha- 
biluab-ni,  resisleiidi  et.  si  opus  fueril,  vim 
inlVriMuli  mini>.iris  publica'  polest.itis,  usq'ie 
ad  elTiisiniipiii  san^uiiiis  et  inorlem.  Sic  au- 
Icm  suiil  indis|)OMli  a>l  graliam  in  sacra- 
mcnlo  rcpcirlandam  ,  sicul  habentes  domi 
concubinam,  qnam  propier  ulilitalem  no- 
lunl  cjiceic  :  consciiuenler  si  noiini  ab  exer- 
cilio  (lesislere,  non  sunl  absolvendi.  lia  Ho- 
niicina,  Navarrus,  etc. 

Casi  s  XIX.  paj.  157.  Capellanus  ruralis, 
qui  ex  lonfessionibus  jam  plurics  auilills 
.«cil  rti>liciiin  queindam  in  ocrasione  proxi- 
nia  viilunl.iria  vers.iri,  ab  eodem  pœnilento 
ileruin  (]uo(lam  die  festo  vocalus,  se  ab  ejus 
audieiida  confessione  excusai.  O.  an  hoc  li- 
cile  laci  re  possil. 

11.  Ariirmal.  Kalin  est,  quia  in  hoc  casu 
excusare  se  ab  auilienda  confessione,  non  est 
prr  se  loqnendo  atiqiiid  de  audilis  confc-sio- 
nibus  revelare,  ant  cxerci're  aiiqnem  actum 
circa  ipsam  pœnitenlis  persnnam  ,  <|ui  ra- 
lionabilicr  cse  possit  ipsi  pcenilenii  insrn- 
tus.  Imo  sicut  non  solum  licite,  sed  etiam 
laudabililci'  ncgalur  [xpuilentl  absolulio,  ut 
a  sua  pi'i'.aiuli  consuetudine  resipiscal;  ita 
ob  euindem  fincni  puteril  laiidabililerne;;ari 
confcssio;  cnm  eodem  nindo  in  ulroque  casu 
res  ulilis  pœnitenti  agitur 

Qiiœ  laiiien  sic  iniel'igenda  sunl,  ut  non 
subsit  pi'riculum,  quoil  alii  de  ruslico  nia- 
luin  suspicentur  ;  (|uia  lune  ex  confessarii 
facio  aliqiia  sallem  indirecia  sigilli  fracto 
sequereliir,  quœ  omiiino  illicita  est.  lia 
Tamburin,  cum  a'iis. 

—  «  Le  confesseur  ne  doit  hors  du  tribu- 
nal se  servir  des  coiinaiss;;nces  qu'il  en  a 
re.  ues  que  pnur  prier  pour  ses  pénitents.  11 
n■e^l  point  vrai  que  ceux-ci  trouvassent  bon 
qu'on  ne  veut  pas  les  entendre,  parce  qu'on 
connaît  leurs  inauvais-s  dispositions.  D'ail- 
leurs i!  y  a  toujours  de  bons  avis  à  leur  don- 
ner. Je  prie  qu'on  lisi-  sur  cilte  très-impor- 
tante matière  Iccommcncemcnl  do  mon  XII* 
vol.,  où  elle  est  irailée  lorl  au  long  (1).  » 

§   IV. 

Casis  XX.  pai).  47.  Confessarius,  audila 
Pelri  confessione,  eique  pœnilenlia  imposiia, 
sernioiiem  cum  co  liabet  de  rébus  quidem 
spirilualibus,  sed  impertinentcr  se  habenti- 
bus  ad  lUius  confe^siuiK  m;  unde  eum  inad- 
verl  nter  dimiltit  inahsolulum  :  vernm  erro- 
ris  bujus  mcnior  ,  dum  Pelrum  videt  prope 
jmuam  Ecciesiœ,  eum  sic  dislantem  absol- 
vit.  (J.  an  bene. 

H.  A'firm,  si  talis  dislantia  non  fuit  nimiuni 
excedens.  Katio  est ,  quia  ex  una  parle  n^n 
coiitrarialur  decreloClementis  VIM;  hoc  enim 
proceiJil  de  pcpnitenle  vere  cl  proprie  absent'-, 
qualis  non  fuit  Petriis  m  noslro  casu  ,  cum 
adhucessel  in  Ecdesia  et  sub  oculis  confes- 
sarii :  el  ex  alia  parte,  si  lalis  distanlia  non 


(1)  Vov«»  dans  le  Dictionnaire  le  titre  Confession,  eas  dernier. 
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fuil  nimium  exccdens,  qiialis  Tuisset,  si  so- 
luin  (lislasset  per  20  passus.  Petrus  fuissct 
nioralilcr  prœsens  confessario,et  verum  sen- 
suiii  habuissenl  vcrba  absolutionis,  cum  de- 
sigiinicnt  Petrum  in  con^pectu  confessarii 
posiiuDi.  Quare  allenla  ])rœcise  dislanlia 
confessa! lus  Pelruni  valide  absolvisset .  et 
eliam  licite  ,  si  fuisset  moralitcr  crrtiis  Pe- 
lruni posl  coiifessioncm  in  lethale  non  inci- 
disse  ;  ncc  potuissel  cum  dexicrilale  illiim 
vocaie  ,  cii)ue  sunm  negligrntiara  aperire. 
Ha  Diana  et  Moîfes. 

—  Le  seul  parti  à  prendre  dans  un  cas 
commecclui-ci  est  d'averlir  ou  de  f;iire  aver- 
tir le  pénitrnt  qu'on  a  un  mot  à  lui  dire;  de 
lui  l'aire  produire  un  acte  de  contr.lion,  pour 
unir  la  malière  à  la  forme,  cl  de  l'absoudre. 
S'il  avait  demandé  la  communion  pour  lui 
seul,  et  qu'on  ne  pût  plus  l'averiir  sans  une 
espèce  de  scandale,  il  faudrait  le  laisser 
faire,  et  lui  donner  l'absolution  après  coup. 

§  V. 
Casus  XXI.  piig.  53.  Paulus  excommuni- 
calione  ligatus,  ejus(iue  iraniemor,  bona  fide 
aciedit  ad  confessarium,  cui  omnia  sua  pec- 
cala  confitetur,  et  ab  eo  quidem  absdlvilur 
a  pcccatis,  sed  non  a  censuris.  Q.  an  talis 
cunfessio  fuerit  valida. 

R.  Affirmât,  llalio  est,  quia  eo  ipso  que 
Piiu'us  bona  Ode  accessit  ad  confessarium, 
cique  omnia  peccata  sua  fuit  confessus.  jani 
accessit  cum  nalUrali  oblivione,  œqnivalenti 
ignorantise  invincibili  cxcommunicalionis  ; 
quo  dicto,  ex  una  partr  fuit  capax  alisoiu- 
tionis,  quia  excomniunicalio  reddit  soluin 
absolutionis  incapacem  pœnilentem  excom- 
municatum  ,  qui  scienter  contra  Ecc'esiie 
proliibilionem  accedit  ad  confessarium  non 
liabentem  jurisdiciionem  in  excommunica- 
lioncm,  non  vero  euin  qui  bor.a  Dde  ad  ta- 
lem  confessarium  accedit  :  ex  aliav'ero  parte, 
sacerdos  non  carebal  jurisdiclione  iii  peccata 
exposila  :  co  quia  licet  Ecclesia  poluissst  tôl- 
ière jurisdictionem  a  sacerdole  rcspectu  e\- 
communicali,  et  sic  irrilare  sacramenlum  , 
id  lamcn  nullo  in  texlu  fecisse  legitur.  lia 
Girib.  contra  Vasquem  et  Urlado. 

— «  Saïr,  Navarre,  les  Conf.  d'Angers,  elc, 
sont  du  sentiment  que  suit  ici  l'auteur.  Ils 
avouent  cependant  que,  si  le  pénitent  se  res- 
souvient de  la  censure  qu'il  avait  encourue, 
il  doit  en  demander  l'absolution  à  un  prêtre 
approuvé  pour  les  censures,  supposé  que  la 
sienne  soil  réservée.  J'ai  élabli  furi  au  long 
ce  sen'.iment  dans  mon  Traité  des  Censures, 
tome  IV,  partie  ii,  page  17o.  Mais  ici,  comme 
ailleurs,  je  m'en  rapporte  au  lecleur.  » 

Casls  XXII.  pafj.  168.  Pœnilens,  qui  con- 
filcndo  peccata,  oblitus  fuit  aperire  confes- 
sario  se  essi;  excomniunicalionis  censura 
irrctilum,  fuit  per  lucc  solum  verba  absolu- 
lus  :  Ego  leabsolvo  a  peccatis,  Q.  an  valide 
a  peccatis  fuerit  alisolulus. 

K.  Affirmai.  Ralio  esl,  quia  quamvis  juxla 
Ecclesia;  prœceptum  absolulio  a  censuris 
dcbeat  priecedere  absolulioncm  a  peccatis, 
lauien  nullibi  reperilur  quod  Ecclesia  velit 
irntam  esse  absolut!  tncni  a  peccatis  obien- 


tam  a  pœnilcnle,  qui  omnino  inculpabiliter 
oblilus  esl  aporire  confessario  se  esse  excoui- 
niuiiicaliune  iirelitum  :  iiimis  enim  esset  one- 
rosum  pœnitenli  in  validam  absque  propria 
rulpa  fecis?e  suorum  crimiuuni  confessio- 
ncm.  lia  Suarcz,  deCensuris-,  disp.  10,  sed.  3, 
n.  13.  Lugo,  disp.  16,  n.  612. 

—  Ce  sentiment,  et  celui  qui  précède,  est 
digne  de  la  bonlé  de  Dieu  et  de  la  piélé  d'r. 
l'Eglise.  Mais  <ouime  ce  n'est  qu'une  opi- 
nion, et  une  opinion  comhatlue  par  Silveslre 
-Mozolin,  Paludanus,  Major,  saint  Anloniii, 
Solo  et  plusieurs  aulres  que  cile  Suarez 
lui-même,  ibid.,  mmi.  8,  il  reste  toujours  un 
doule  qu'on  a  peine  à  déposer.  Il  serait  à 
souhaiter  que  les  supérieurs  voulussent 
marquer  formell?ment  que  la  confession  n'est 
jamais  nulle  que  par  le  défaut  du  pénitent, 
à  moins  qu'elle  ne  fût  faite  à  un  prélre  qui 
n'a  aucun  pouvoir.  Quod  est  ordinatum  pro- 
pler  charilntem,  non  débet  contra  charitntem 
exerceri ,  dil  saint  Bernard,  de  Prœcepto  et 
Dispensai. 

Casls  XXIII.  pay.  129.  Ruralis  Parochus 
récusai  absolvere  ruslicum  a  peccalo  gravis 
percussionis  clerici ,  sanclœ  sedi  reservalo, 
licel  sciai  eumdem  ruslieum  propler  incom- 
moda a>talis  et  corporis  esse  perpétue  impe- 
ditum.  0'  an  liene  se  gérai. 

R.  Alfirmal.  Ouia  cum  ex  dccrelo  démen- 
tis MU  ila  reservetiir  ponlifici  gravis  cle- 
rici percussio,  ut  etiam  in  quacunquc,  extra 
niorlis  arliculum,  nccessitule,  cuicunque 
inferiori  conl'ess.Ério  adempla  sil  facilitas  ab 
ea  absolvendi,  nullam  habel  parochus  facul- 
lalem  ab  ea  absolvendi.  Neque  refert  rusti- 
cuni  hune  esse  pci  petuo  impcdiluni.  (Juam- 
\is  enim  ut  talis  eximalur  a  lege  adeundi 
apost.  scdem,  non  exitnilur  tamen  a  lege  se 
praesrntandi,  eo  modo  quo  polest,  Episcofo, 
a  quo  in  casu  priedicli  impedimenli  benefi- 
cium  absolutionis  valet  oblinere.  Poleril  igi- 
tur  parochus,  si  aliqua  gravis  urgeat  néces- 
sitas, et  facilis  non  patcal  adilus  ad  episcc- 
copuni,  ruslicum  suum  absohere  cum  onere 
se  pr.Tsenlaniliepiscopo,  eo  tempore  elmodo 
quo  poleril.  Cielerum,  si  eumdem  extra  nior- 
lis arliculum  absolvere,  per  so  loquendo, 
récusât,  bene  se  gerit.  lia  Bonacina, Suarcz, 
Lugo,  disp.  20,  sccl.  10. 

—  «  L'action  de  frapper  un  clerc  n'est  pas 
«  en  France  aussi  aisément  réservée  au  papo 
«  qu'en  llalie.  Chacun  doit  se  régler  sur  les 
«  statuts  de  son  diocèse.  11  y  a  des  diocèses 
«  où  la  réserve  cesse  plus  ou  moins,  cum 
«  aliqun  gravis  urgel  nécessitas,  par  exemple 
«  quand  il  s'agit  d'un  mariage.  Celle  disri- 
«  pline  est  liés  sage  el  peul  empêcher  bien 
((  des  profanations  du  sacrement.  » 

§  VL 

Casus  XXIV.  png.  133.  Cum  Berlha  fuerit 
saepe  a  marito  verberibus  correpla,  ut  polo 
valde  loquax  ctquerula,  fugiens  quadani 
die  se  recepit  in  palernam  douiuni,  a  qua  ré- 
cusai ad  marituui  reverli.  O.  an  confessarius 
possit  Beriham  absolvere,  si  reuuat  ad  uia- 
ritum  redire. 

R.  Si  maritus  graviter  et  cum  excessu  uxo- 
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ren»  verlioribus  sa^pc  ci)iri|ii.il,  CiiikIpiii,  ul 
polp  i|iiii!  r.'iliono  sitiiplicis  lo<|iin('il;ili>i  non 
pncbeat  ipsi  innrito  iMli(>n.')l>il 'iii  rausnin 
{;r  ivilcr  (miii  vcihciilius  corripiiMnli,  jus  lia- 
hcrc  rcccilcndi  ;i  iii.iiilo  ;  cl  proiiule,  clsi  ad 
ninriiiitn  redire  nolit,  non  posse  o\  hoc  ca- 
pile  privari  hcnclicio  absoliilionis.  Si  vero 
iiKiritus  leviler  lanltiin  IScrlIiain  vrrlicrct, 
proiil  habita  ralionc  persona*,  condltionis  et 
slalus  ,  id  judicat  pro  ojiisdein  cnicndalione 
opporttiniirn,  dlt'o  Itcrlhaiu  jus  non  halicrc 
ri'ccdcndi  a  n)arilo  cuin  niaritus  jure  possit 
UNori'ni  ralionc  niniia-  h)(|unoilalis  niodora- 
tis  verbcribus  casligaro.  Slcque  (|uandiu 
Berlha  in  hoc  casti  ad  niarituin  redire  recii- 
saliit,  pra>serliin  si  tnaiilus  de  lali  redi(u  sol- 
lieilus  sil,  indisposita  eril  ut  eideiii  absolu- 
Uonis  bcneliciiun  conferalur.  Huuacina,  Fil- 
liiic. 

—  r/auleur  se  ferait  jiresque  scrupule  de 
ciler  des  tliéoloj;iens  bien  sûrs.  Voyez  dans 
le  Dictionnaire  le  mol  Divoncic,  cas  Vlll. 

§  VII. 

Casis  XXV.  png.  135.  Confcssarius  cam 
ignoranlia  vincibiii  excominunicationis  in 
cum  latiT,  qui  extra  morlis  arliculuin  al)sol- 
vit  contpliccin  in  prccato  lurpi.  niliilomini:s 
conipliccu)  suani  absolvit.  (J.  an  prxdiclani 
censurant  incurral? 

R.  Si  confessarii  ignoranlia  ita  vinci!)ilis 
est,  ul  sil  apcrte  volila  et  alTeclaia,  confcs- 
sarius is  nequaquara  potcsl  ab  cxcotnniu- 
nicalionis  pœna  excusari.  Tuni  quia  noile 
seire  censuram,  est  spccies  qujedam  conteni- 
ptus  in  superioreni  ;  et  proinde  ne  coninio- 
tluin  ex  delicto  recipialur,  non  débet  graliam 
iinmunitalis  ab  ipsa  censurai  pœna  impor- 
lare.  Tuni  quia  ignoranlia  affeclala  reddit 
ycUim  ex  ijjsa  provenientem  directe  et  ]jer 
se  voluntarium,  adeo(iue  ita  scientiœ  (pqui- 
paratur,  ul  a  censuris  scientiani  et  lonieri- 
tatem  exigenlibus  non  excuse!.  Si  vero  con- 
fessarii ignoranlia,  licel  graviter  culpabilis, 
expresse  volila  et  affectata  non  sil,  censeo 
eunidcni  esse  a  dicta  censura  immunem. 
Ratio  est,  quia  ad  incurrendam  cxcommu- 
nicalionem  pro  casu  nosiro  iniposilam,  au- 
dacia  requiritur  etlemerilas.ul  palel  ex  Icr- 
niinis  Bullje  Renedicii  XIV,  féliciter  regiian- 
lis,  sub  die  17  jiiiiii  ITil.  Cum  auleni  non 
dic.ilur  operari  ex  audacia  cl  ausu  lemera- 
rio,  qui  ex  ignoranlia  quanlunivis  vincibiii 
operalur,  nisi  ha;c  expri'sso  volii.i  sil  et  alTec- 
lala,  qua;  scientia  icquparalur,  diceiidum 
esl  coiifessariuni  esse  in  hoc  casu  ab  exeom- 
inunicalionis  pœna  immunem.  Ita  ex  Suare, 
disp.  i,  sccl.  10,  n.  2,  Palao    et  Loander. 

—  «  J'ai  remarqué  dans  le  Traité  des  Cen- 
sures, part.  1,  cap.  i,  qu  il  y  a  quelquefois 
une  ignorance  si  crasse,  quelle  équivaut  à 
l'ignorance  affectée.  Or,  selon  Suarez,  ibid. 
n.  3,  l'ignorance  affectée  n'excuse  pas  de  la 
censure  portée  contre  ceux,  qui  scietiler  ali- 
(fuid  fecerint,  vel  temere ,  vet  cunsullo,  vel 
qui  prœsumpserint,  qui  (emerarii  violalores 
exstilerint.  Ainsi  dans  le  cas  |)ropo<é,  où  il 
s'agit  de  ignoranlia  graiiter  culpabili ,  le 
mieux  serait  de  se  faire  absoudre,  ad  caute- 


hnn  :  à  moins  (|ue  l'nulcur  de  la  loi  n'eût 
cxceplécelte  ciiconslancc,  co  qui  n'est  guùro 
probable.  « 

C.ASi's  XXVI.  paij.  lOl.Caïa  im[iudice  ver- 
sala  cum  paroeho  ,  jegrolans  cum  periculo 
vil;e,  sciens  se  non  | osse  a  complice  sui 
criminis  abs(dvi  ,  ne  luriiiludinem  suam  al- 
leri  delegal,  sludiose  et  de  industria  i-xspec- 
lat  qnoil  parorhus  ipse  sacrum  viaticiim  ad 
eam  déferai;  et  lune  ante  communioiicm  ei- 
dem  conlitctur  et  absolvilur,  paroeho  igno- 
rante dolum  mnl  eris.  O.  an  allenla  ilecla- 
ratione  ullima  Hcnedicti  XIV,  cirra  absolu- 
tionem  complicis  in  arliculo  morlis,  valida 
silhujusmodi  absolutio. 

U.  Ne^iai.  Ouia  facullas,  quam  summus 
ponlif  x  in  ultiina  declaratione  concedit  con- 
iessario,  ul  in  arliculo  morlis  valide  possit 
ahsolverc  complicem  in  peccalo  turpi,  n« 
is  I  ereat  defeetu  Jurisdictionis  in  absolvenle, 
duminodo  taincn  picnitens  habeal  disposi- 
liones  a  Chrisloadsacramenli  valorem  requi- 
silas,  non  est  extendendaad  casum  noslrum, 
in  quo  Caïa  scieris  se  a  complice  criminis  sui 
absolvi  non  po>se,  ne  turpiludinem  suam  al- 
ler! delegal,  sludiose  et  ex  industria  exspeclat 
quod  parochus,  peccali  socius,  isacrum  vla- 
licum  ad  eam  déferai,  et  ci  confilelur,  cum 
commode,  ul  supponitur,  poluissel  alteri  con- 
fiteri.  El  ratio  esl,  quia  hoc  esl  eludere,  et 
quidem  in  materiagravi,  mentemponlidci;  et 
privilegium  ab  eodem  conccssum  pœnilenli 
précise  in  sui  favorem,nein  œternum  pe- 
real,  Irahere  in  consequentiam  contra  re- 
giilam  i28  juris  in  0,  et  velle  ex  fraude  patro- 
cinium,  et  ex  dolo  lucrum  reportare  coiilra 
Iritum  istud  :  Dolus  et  fraus  ncmini  patroci^ 
nnri  debcnl.  Quod  sane  est  ad  sacramentum 
pœniienliœ  accedere  sine  debilis  disposilio- 
nibus.  Quetnadmodum  igitur,  ut  docent  doc- 
tores,  regularis  qui  data  opéra  iler  arripit, 
ut  extra  ordinem  suum  confitealur,  non  po- 
tcsl valide  absolvi  propter  ejus  fraudem  et 
dolum,  iia  piriralione  in  casu  nostro. 

—  «  Il  ne  faut  plus  se  plai.'.dre  que  l'auteur 
soit  Irop  relâché  ;  voici  enfin  unedécision  très- 
sévère.  Il  en  résulte  que  si  la  femme  en  ques- 
tion louciie  à  son  dernier  moment,  cl  que,  pour 
parler  le  langage  familier  à  l'auleur,  elle 
ne  se  sente  i\\i'attrite,  il  ne  lui  reste  d'autre 
parti  que  celui  du  désespoir.  Je  crois  donc  sa 
décision  Irès-fausse.  Le  malheureux  prêtre 
dont  il  s'agit  doit  la  porter  à  demander  par- 
don de  son  indigne  supercherie,  et  après  cela 
l'absoudre.  Ce  ne  sera  pas  alors  sa  fraude 
qui  lui  servira,  ce  sera  la  juste  douleur  d'en 
avoir  usé,  jointe  à  un  danger  prochain  de 
mort. 

L'exemple  du  religieux,  qui  se  met  en 
vojage  pour  se  faire  absoudre  hors  de  son 
ordre,  cet  exemple  pris  dans  toute  son  éten- 
due, milite  contre  notre  casuisle;  car  si  ce 
religieux  tombe  dangereusement  malade 
chez  celui  à  qui  il  allait  se  confesser  eu 
fraude,  ce  préire  pourra  et  devra  l'absoudre, 
s'il  n'est  pas  possible  d'avoir  à  temps  un  con- 
fesseur de  son  ordre;  et  alors  il  l'alisoudra 
à  l'occasion  de  sa  fraude,  mais  non  pas  en 
vertu  de  celte  fraude,  dont  il  lui  ferademau 
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dcr  pardon  à  Dieu.  En  un  mot  il  l'absoudra, 
parce  qu'il  se  trouve  à  l'arlicle  d.-  la  inoi  t, 
il  que  dans  ce  cas,  l'Kglisc,  qui  ne  veut  pas 
qu'aucun  de  ses  cnfa  ils  périsse,  lui  donne 
toute  la  juridiction  dont  il  a  besoin.  » 

Casus  XXVII.  pag.  16i.  Soict  confessarius 
supra  pœnilenles  indispositos  profurre  verba 
absolutionis,  absque  iiitenlione  eos  abs  il- 
vendi,  ne  circuuistantes  dignoscant  allquem 
rccedere  inabsoluluin.  Q.  au  licite  id  facial. 

ADJUR.^ÏIO. 

—  «  Adjuralio,  proul  sumitur  in  prœsenti,  est  divini  numinis  obtestalio,  seu  vehcmons 
qusedam  iulerpositio,  nt  is  qui  adjuratur,  ex  iliius  rcvereatia  perniovealur  ad  faciendum 
id  quod  ab  eo  postulat  adjurans.  » 


K.  Negat.  Kst  enim  id  ficle  et  frandulenler 
adeoque  iiidebilc  uti  forma  a  Chrislo  ad  con- 
ficiendum  sacratnentum  iiisiitiita  :  unde  re- 
cilare  deliet  subniissa  voce  oralioneui  ali- 
qiiam  supra  hujusinudi  poenilenles,  ne  di- 
pnoscalur  cos  reiedere  inabsolulos.  Sane  si 
urgeus  metus  gravis  non  estjusln  c  usa  nacra- 
mcnturum  administrationem  simulandi  ,  ex 
Innocent.  XI,  a  fortiori,  etc. 


Casus  unicus.  Ficlus  mendicus  secus  viam 
sedens  omiii  exlerno  coiiatu  per  ("hrisli  vul- 
nera  trjinseuntes  adjurât,  ut  ipsi  slipera  ero- 
gent.  Q.  an  in  usu  adjurationis  praedicta;  gra- 
viter peccet. 

R.  Negat.  Quamvis  enim  peceet  contra  re- 
ligionein,  elecmosynam  per  Cliristi  vuliiera 
in  falsa  mendicitale  implurans;  cum  tamcn 
in  eo  suppoiiaïur  anirnus  et  volunlas  obli- 
nendi  id  quod  petit,  non  ila  vane  et  irrisoric 
Chrjsli  vulnera  contestatur,  ut  graviter  lœ- 
dalur  diviiius  houos;  nec  proinde  ut  idem 
(icius  mendicus  gravis  culpœ  reus  fl.it  in  usu 
dp  ta;  adjurationis.  Dixi  in  usu  dictœ  adjura- 
tionis. Si  enim  ficlio  mendici  in  grave  proxi- 
mi  damnum  cederel,  pula  si  copiosam  elee- 


rnosynam  a  transeuntibus  consequeretur; 
tune  cerlo  graviter  peccaret  ,  non  quiilen» 
contra  religioneni.  sed  contra  jusiitiain;  undd 
et  obligalloneni  haberet  restiiuendi  pecu- 
niain,  quam  sub  eleemosyn^e  tilulo  recepis- 
set.  lia  Palans  et  Tatnburinus. 

—  «  Je  crois  qu'un  scélér.it  qui  se  sert  dés 
pl.iies  de  Jésus-Christ  pour  trouipi  r  indigne- 
ment le  public  leur  fait  un  outrage  sanglant, 
et  qu'il  scmlile  même  prendre  implicitement 
le  Sauveur  pour  lé.moin  de  la  réalité  de  son 
indigence.  Ouand  le  grand  préire  dit  au  Fils 
de  Dieu  :  Adjura  te  per  Deum  vivum,  il  avait 
une  vraie  vo.onlé  de  le  faire  parler.  Ne  fit-il 
qu'une  faute  légère  en  abusant  de  ce  saint 
nom?  » 


ADOPTIO. 


Casus  uniccs.  pag.  148.  Seius  perfecte 
ndoptalus  in  filiutn  a  Titio,  vellel,  mortuo 
Tilio.  malrimonium  conlrahere  vel  cum  Ber- 
Iba,  Tiiii  fiiia ,  vel  cum  Hosa,  Titii  vidua.  Q. 
Bcrtlianine  an  Rosam  ducere  possit. 

U.  Bertham  ducere  posse,  non  Rosani.  Ra- 
tio prim;c  partis  est,  quia  licet  cognatio  le- 
gaiis  orta  ex  perfecta  adoplione  dirimat  ma- 
Iritnonium  etiam  in  linea  transver>ali ,  et 
proinile  nequeal  matriaionium  conlraiii  in- 
1er  (ilias  adoptantis  et  adoplaium;  id  lainen 
lioiummodo  verum  est  pro  tempore  quo  du- 
rai patria  polestas  ;  ideoque  hac  soluta.  seu 
per  niorlem  adoptantis,  seu  per  eniancipa- 
lionem  Gliorum,  potcst  adoDlalus  fillam  na- 


Casvs  I.  paij.  C.  Syrus  novil  uxoreni  suam 
VI  et  dolo  corrupiam  fuisse  a  Paschaii  ;  unde 
ab  co  ailullcrii  pretiurn  niinando  exigil.  Q. 
an  Paischalis  in  conscientia  tenealur  hoc 
darc. 

R.  Negat.  Quia  injuria  marito  irrogata, 
non  est  per  pecuniani  réparai)  lis,  S'd  sulum 
salisfactione  e\hibenda  per  signa  doloris  et 
per  vcniie  pelilionem;  ila  cxiuente  marito; 
sccus,  si  non  exigat;  cum  talis  saiisl'actio 
potins  pudorein  et  virecundiam  maiilo  affe- 
r;il.  Unde  niiiil  ei  so  vere  lenelur,  niaxi.i.e 
cum  id  reprobelur  in  jure,  ne  riiaritus  vi- 
dcatur  suie  nxoris  lenociaium  faccre.  Les- 
sins,  Lu^o,  I  le. 

—  <(  Il  l.iut  suivre  sur  ce  point  la  jurispru- 
d(  nce  di's  lieux.  Un  m.iri  couslanimpul  sage 
ne  passerai!  p;;s  p.mr 'f-ire  le  Italie  île  sa 
femmi-  parce  qu'il  f.raii  comlamuer  celui 
^ui  lui  a  fait  violence,  à  lui  faire  une  répara- 


turalem  adnptaniis  ducere,  vel  filius  natura" 
lis  adoptantis  ducere  filiam  adoptalam. 

Ratio  secundte  partis  est,  quia  cum  inter 
adoplaium  et  uxoreni  adoplantis,  vel  adop- 
lantcni  et  uxorem  adoptali,  cognatio  legalis 
sil  instar  affinitalis  carnalis,  paril  illa  impe- 
dimenlum  pcrpetuum ,  adeo  ut  nunquam 
possit  adoplalus  nialrimonium  contrahere 
cum  uxore  adoptantis,  et  e  contra,  cum 
seinper  dure!  reverenlia  débita  tali  modo 
conjunctis.  Sanchez,  disp.  6J,  n.  28  et  3i). 

—  «  J'ai  parle  un  peu  plus  au  long  de  l'a- 
diiption  i.'ans  le  Traité  des  Dispenses,  ifuoi- 
qu'elle  n'ait  pas  eu  lieu  dans  ce  royaume. 
Voyez  le  1.  ii,  part,  i,  ch.  '*,  §  3.  » 

ADULTERIU.M 

(ion  plus  sérieuse  que  ne  sont  de  raines  ex- 
cuses. » 


Casus  II.  pag.  k'*.  Tilius  ob  adulterium 
uxoris  fecit  divortium  ex  judicis  senteiilia. 
At  modo,  cum  et  ipse  aduUerium,  licet  se- 
creto,  commiserii,  dubital  an  in  conscientia 
tenoatur  uxori  reconciliari,  eanique  velut 
uxorem  habere. 

R.  Affirmai.  Ratio  est,  quia  cum  uterque 
conjux  alieri  per  adulterium  fidem  fregerit, 
inuiua  cumpeusatio  orta  est.  Neque  olistai, 
quod  uxoris  del.ctum  publicum  fuerit,  niariri 
vero  occiillum.  Quia  hoc'  solum  probal,  de- 
liclum  uxoris  fui.sse  sufficiens  ad  petendum 
divcriium  per  senlentidin  judicis,  non  au^ 
tem  deiiclu  n  viri  :  al  non  tollit  quin  in  con- 
scientia delicla  sint  paria.  Unde  si  vir  publi- 
cu  II  commlsi:;sel  adulterium  post  divortium, 
teuerelur  consorlem  repetere,  et  ad  illam 
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rcvcrii  juridicc  compclli  diborel,  ut  colligi- 
liir  ox  cap.  î>,  de  IHvurtiis,  etc. 

—  On  n  rxatniné  n'Hc  question  sous  le 
lilre  Adilti'cki:,  c.is  XXI. 

Casds  IW.pafj.  i\\.  H>'rlh.T  adiilloraD  nior- 
loni  minnltir  iii.irilus,  si  adullorii  coinmissi 
vcritaipin  occultai. (hiid  ci  a  confessario  cim- 
sulonduni? 

U.  (^um  dislinclionp.  Si  novit  Borlha  ma- 
rilo  ct'flo  iiinotiijssc  ndiiltcriiim,  coiisiilliiis 
tTit  injuri  1^  veniam  pclcro  et  pœiiilciili.T  si- 
pnis  coiijii"»is  ian  Icnirc,  ne  foric  ipsius  l'ii- 
rorcm  in  se  ma^is  ronciict,  si  co^nilaiii  \v- 
rilaiotn  volueril  pciinncilrr  ormltarc.  Si 
vcro  inaritiis  ln\ia  diiinlaxat  iiuliria,  levpiii- 
que  de  adiilierio  sus]  icionem  h  ibcat,  consii- 
!endi:m  eril  Herllia',  ul  se  ailiilleriiiin  com- 
rnisisse  iiegel,  ncualioneiiique,  si  opiis  sit, 
j'iianienlo  confirniel,  iiilclli|;endo  inira  se 
non  roi  misis-c  adiillcrium,  <jiiod  lenoaliir 
niarilo  inlcrr'o<;anli  apcrire.  Oiramv  is  enini 
iimphibolcijr  ca  et  ;pqiiivoc.i  lornlin,  iihi  nulia 
inlcrvcnil  ralionabiiis  causa,  adliilicnda  non 


sit;  licitus  est  taiiicii  ejus  usu'<,  quando  agi- 
lur  de  vitandi)  {;r.!vi  daiiino  Ta'na^  et  vitip,  ut 
in  iiosiro  easu  contiiigil.  Neque  uieniur 
Hertlia  in  r  isti  rcslriclione  pui'('  iolcrna  et 
inciitali;  ()uia  de  faelii  polcsi  nnriius  ii^no- 
scere  uxoreni  non  Icneri  cnni  lanlo  propriie 
inraniiii*  et  vita-  periculo  liirpiKiilinrni  suaiii 
fateri.  !ta  Caiileuas...  i'iselli,  iiari.  i  liact. 
4,  c.  2,  elc. 

—  «  J'avais  deviné,  au  serment  pi  es,  la 
seconde  pariie  do  rcli''  répnnse  avant  ((ue  de 
la  lire  dans  l'auteur.  Viva  la  don  le  aus>i  sur 
la  vin};l-sixièine  et  vinjçl-sepliiMnc  proposi- 
(ioii  d'Innocent  XI,  pa^.  mi/ii  2.'J7.  J'ai  coni- 
ballu  au  loni;  cette  mauvaise  doctrine,  loin. 
Il,  cap.  4.  de  Jwamcnlo,  art.  5,  non  par 
des  casuisles  souvent  trè^-peu  esiimaliles, 
mais  par  les  saints  Pères.  Voyez  ce  (jue  Pon- 
las  en  a  dit,  v.  Mensonije.  Ce  (|uc  pourrait 
faire  une  femme,  dans  ce  cas,  ce  serait  de 
déclarer  liaulenent  à  srtn  mari  (in'clie  no 
répondra  jamais  à  de  pareilles  accusations 
que  quand  il  lui  en  donnera  des  preuves.  » 


AFFINITAS.  y  oyez  Lmpedimknta  et  Reservatio. 
AL1RN.\T10.  Votiez  Censi  ua  ou  alienatiosem. 
ALTAIU-  PIUVILEGIATUM. 


Cascs 
cuidam 


I.   p(77- 
ecclesiœ 


97.  Concc^sum  est  rurali 
attire  priviieijialuni  pro 
qnalil)et  feria  sexta,  sub  condilionej]uod  in 
eadem  ecclesia  quinque  sallem  mis<!a>  qun- 
tidie  celebrentur.  Q.  an  si  miss;c  ali<|UMndo 
sint  pauciores  quain  quinque,  adhuc  subsi- 
stât inJul^i<ntia'? 

R.  Aftirmal.  Dummodo  id  raro  continjial. 
Licet  enim  sacra  conciliicongipfçaiio,  appro- 
banle  Innocenlio  XII,  dei'l.iravrril,  5  junii 
lG9i,  celebraiionem  mi^sarum  in  allaris  ;  ri- 
vilegiali  indullo  pra>rinitarum,  (luotiilie  esse 
necessariam  ;  eadem  lanien  confirt-gaiio,  die 
30  julii  1706,  respondil  non  cessare  pri^ile- 
f^iuoi,  60  quia  alicpia  die  contini;at  taieai 
inissarum  numerum  integruni  non  iial)cri. 

Casls  II.  p:g.  186.  Cajjellanus  in  festo 
siniplici  arcepit  eleeniosynam  pro  inissa  aJ 
allare   priviicgiatum  celebrauda.  Ipse   vero 


allare, 
Virginc. 


sed 
O. 


ex 
an 


célébrât  qiiidcm  addictiim 
devoiione  dicil  missani  de  R 
<)b'ii;ationi  sua»  ^aii>f.icial? 

R.  Negat.  Ratio  est  qui  I  intenlio  conferen- 
tis  eliM-mosynam  fuit  allaris  privileiiio  friii. 
Non  fruitnr  autrm,  mm  sacerdos  in  fe-ilo 
simplici  missarn  votivam  récital.  Quia  i  rivi- 
legium  a  sanctis  poulificibus  concessum,  est 
regularilerdunlaxat  pro  missis  de  Re(iuii'm, 
(;n.indo  non  obviai  efclesiœ  rilus,  qui  non 
obstal  in  feslo  simplici,  in  quo  missa  de  Re- 
quiem recilari  polest.  Id  salis  super(iue  os- 
leodiiiil  lot  ilecrela  S.  C.  concilii,  a  SS.  ])on- 
ficilius  conflrmala,  ut  videre  est  apud  Mc- 
rati. 

—  «  Voyez  mon  Traité  des  Induhjences, 
lom.  I,  ch.  7,  où  cela  est  traité  avec  beau- 
coup d'étendue.  » 


ARCHIPRESBYTER. 


Casus  I.  png.  7.  Archipresbyter  propter  ex- 
pensas  factas  in  visitatione  sui  ordinarii  , 
exegit  a  parochis  plebanatus  sui,  lilulo  ma- 
joris  inc  iinmodi  a  se  passi,  plus  quani  juxla 
taxa  permillerrt.  Q.  an  id  posait  reiinere"/ 

U.  Negat.  1°  Quia  majus  illud  incomino- 
dnm  est  onus  annexum  bonori  arcliiiiresby- 
tiratus  ;  unde  illud  de  jure  pati  lenetur  ;  2" 
quia  e\  lerminis  casus  taxa  eral  juxta.  Por- 
ro  TO'ilUDi  omne  supra  jusium,  iujusium  est. 
Injuste  aulem  volitum  nequit  juste  reiineri. 

Casl's  II.  ibii.  Unus  e  pr<Pdiclis  parocbis 
o'iiligavit  suos  parocliianos  sibi  aliquid  con- 
tribuere  pro  praefalis  expensis.  Q.  an  liciie. 

R.  Negat.  Siquidem  Rarbosa,  de  Offic. 
et  Potest.  episc,  allegat.  73,  rcfert  derretum 
S.  C.  in  quo  bahelur:  Si  essetconsuetuilo  ut 
cnmmunitalei  procurnrent,  seu  certo  stipen- 
dio  juvareni  episcoptun  visi(anlem,  servnnda 
eslquandiu  voluerin!,  ipsœ  iamen    coyendœ 


non  sunt,  si  récusent.  Si  aulem  cogi  non  pos- 
sinl  laïci  ad  minislranda  victualia  e|  iscopo 
visitanli,  in  iis  etiam  b  cis  ubi  \igelconsuc- 
tmlo  ministrandi  ;  niullo  magis  illicite  age- 
rel  parocbus  in  locis  ubi  talis  consuetudo 
non  est. 

Casus  III.  pag.  202.Parnchi  quidam  rura- 
les occasione  fesli  localis  vel  exequiaruîu, 
omisso  pripsente  plebano  archipresbylero, 
alleri  e  parochis  missain  decan'andam  com- 
miituiit  ;  etconquerentiarchipresbytero  res- 
pondi'nl  :  Archipresbyteri  et  parorhi  pares 
sitnt.  Q.  an  htec  oinnia  bene  f  icla  sint  ? 

R.  In  hoc  casu  :  1°  Servamlas  esse  loco- 
rum  consuetudines  quœ,  ni  ait  Fagnan.Iib.  i. 
Décret,  cap.  17,  n.  12,  fere  toi  sunl,  quoi 
diœceses  ;  2'  quod,  ut  docet  Anacl.  ReitFen- 
sluel  in  lit.  de  Arckipresliytero,  archipres- 
byieri  debeant  sednlo  circumspicere  mores 
vitaujque  aliurum   presbylerorum  et  cleri-. 
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covuiu  in  suo  archipresbyteralu  alque  at- 
li'iidere  qua  indastria  per  eosdem  cura  ani- 
niarum  cxerceatur,  idque  cpiscopo  renun- 
liare  ;  insu|ier  clericoriim  suoriim  leviora 
jurgii  aiiiicabililer  componere.  3°  El  id  ad- 
dendum  cer'o  cerlius  esse  ex  universis  con- 
titulionibus  syiio 'alibus,  arcliipresbyliTO 
plebano  ,  lum   propler   ipsum  archiprt-sby- 
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teri  nomen,  quod  dignitalem  redolet,  uiu!- 
tum  honoris  eliam  supra  simplices  paroclios 
esse  defereiidum, 

—  «  Le  célèbre  H.  M.  Bourdon,  c'est-à-dire 
un  des  hommes  les  plus  humbles  qui  aient 
jamais  été,  n'aurait  pas  souffert  le  Iraile- 
menl  dont  il  s'a£;it  dans  l'e 


1  expose.  » 


ASPECTUS. 


Cascsunicus.  pag.  221.  Juvenis  oculis  ac 
manibus  lasciviens  ,  piuries  turpiter  leligit 
uiulierculam  ,  aliamque  s;epius  lurpiler  as- 
pexit ,  semper  lanien  sistendo  in  sola  volup- 
lale  taclus  et  aspectus,  nec  unquam  in  desi- 
deria  prolabondo.  O.  an  in  coiiressionc 
leneatur  exprimere  qualitalem  personœ  sive 
laclœ,  sive  aspect». 

li.  Dociores  communius  afiirmare,  eo  quia 
non  solum  taclus  ,  verum  eliam  aspectus, 
quando  sunt  lurpes  ,  id  est  facii  cum  delec- 
lalione  venerea  ,  ex  nalura  sua  ordinantur 
ad  copulam  ,  adeoque  participant  maliti.im 
finis;  qui  propterea  sicut  exigit  expressio- 
neni  qualitatis  personœ, cum  qua  quis  coivit, 
ita,  etc. Verum  quoad  aspectus  sic  distinguo; 
vel  juvenis  ille  turpiter  aspiciens  femiuam 
stetil  in  illo  aspectu  deleclabiii  mulieris 
quatenus  pulchr;e  ,  nulla  ulterius  facta  re- 
Qexione  ad  illius  quaiit.item  ;  et  tune  neccssc 
non  est  ut  exprimai  in  confessioiie  qualita- 
lem illius.  Vel  sletil  in  illo  aspectu  delecla- 
biii mulieris  utlbrmaliterpulchrœconjugalœ, 
aul  virgiais,  elc.  Et  tune  dico  exorimendaui 


esse  qualitalem  personae,  nedum  laclfe,  ve- 
rum eliam  aspecla?.  Uatio  est,  quia  objectum 
non  spécifient  acium  ulcunque,  scd  prout 
idem  objectumest  in  apprehensione  ;  sic  enim 
est  boDum  vel  malum  moraliter  ,  et  consti- 
luil  actum  in  tali  spccie  bona  vc!  mala.  Hinc 
quia  ut  plurirauni,  turpiter  aspiciens  mulie- 
rem,  sistit  in  venereo  aspectu  illius  ut  pul- 
cbra»,  multoties  non  roilectendo  ad  illins 
qualitalem,  an  nempe  sit  conjugala  vel 
virgo  ,  etc.,  ideo  Puleobonnellus  cum  Tam- 
burino  ail ,  aspectuui  ,  non  vero  tarlum 
abstr.ihero  a  circuuistantia  personœ  quœ  as- 
piciUir,  ideoque  illani  non  esse  nécessario  in 
confessione  exprimendain. 

—  «  Apage  inanes  argutias,  quibus  audo- 
ritatcm  dctrahat,  ncdum  conciliei,  invisuin 
Tamburini  ut  et  Escobardi  nomen.  In  mate- 
ria  ad  sacramentum  pertinente  pars  tutior 
lenenda,  qualis  ea  judicari  débet,  quam  doc- 
iores ,  eliam  lasi ,  communius  lenent.  Tanli- 
ne  igitur  est,  ut  confiteatur  pœnitons  se  vel 
sororem  suam,  vel  virginemDco  sacram  lur- 
plbus  oculis  aspexisse?» 


B 

BAPTISMA. 

Les  difficnllés  éparses  cà  et  là  dans  l'auteur,  regardent  :  1*  le  sujet  du  baptême  ;  2°  sa 
forme;  3°  son  ministre  ;  4°  le  délai  qu'on  peut  en  faire  ;  5°  sa  réitération  ;  G°  le  nom  qu'on 
peut  donner  à  l'enfant  ;  7°  les  parrains.  On  parlera  de  ces  dernii  rs  sous  leur  propre  titre. 
Nous  en  ajouterons  nn  très-important  sur  le  sujet  capable  du  baptême. 

R.  Parochuni  leneri  prius  inquirerean  va- 
leat  habero  notitiam  illius  qui  schedulam 
scripsit.  Quam  si  habere  nequit ,  potest  el 
tenetur  infantem  baplizare  sub  hac  condi- 
tione  :  Si  non  es  bnptizalits,  etc.,  quia  decst 
probalio  ad  moraliter  ccrto  credendum  in- 
fantem baplizatum  fuisse.  Si  vero  habeat 
notitiam  scriptoris,  et  hic  sit  fide  dignus  , 
non  potest  eum  ,  eliam  sub  conditione, 
baplizare  ;  quia  sicut  dicio  unius  fide  digni 
probalur  collatio  baptismatis,  ut  liquet  ex 
canon.  110  et  112,  de  Consecrat.,  dist.  i,  ita 
per  schedulam  laliter  qualificatam  moraliter 
certo  credendum  est  infantem  fuisse  bapli- 
zatum. Qiiod  si  scriptor  non  sit  fide  dignus, 
débet  ita  se  gerere  ac  si  nulla  schedula  ha- 
beretur.  Constat  totum  id,  tum  ex  conci- 
iio  lIIMediolan.  sub  sancto  Carolo,  lum  ex 
que  sanctae  congregationi  id  dubium  propo- 
silum  :  Quomodu  se  gerere  debeat  parochus  S. 
Spiritus  in  Saxia  in  collatione  baptismatis 
infantibus,  qui  ad  arcliiospitale  deferunlur, 
sive  iidem  habeant  schedulam  de  baptismo  tes- 
tantem,  sive  non  hubeanl  ;  et  etiam  si  ex  co- 
lore et  cœleris   covforis  qualilalibus   depre- 


§1- 

Cascs  l.  pag.  Ctj.  Parochus  ad  valvas  ec- 
clesiœ  videns  puerum  recens  natuni  absqnc 
uUa  chartula  collo  appensa,  eum  absolute 
baptizavit.  Q.  an  bcne? 

K.  Negat.  Ratio  est  quia  non  débet  bapti- 
zari  absoluie  infans  quem  non  constat  mo- 
raliter non  fuisse  baplizatum,  ne  sacramen- 
tum periculo  frustralionis  exponatur.  Hoc 
autem  non  conslabat  de  puero  in  casu.  Quia 
licet  expositis  hujusmodi  infantibus  apponi 
soleal  chartula  baplismi  testatrix  .  lamen 
quoniam  sumus  in  locis  christianorum,  iia- 
beri  polerat  prœsumptio  aliqua  de  baptismo 
collato,  ralionecujus  nonhabebatur  moralis 
cerlitudo  de  non  collatione  baplismi  ;  ideo- 
que non  debuit  baptizari  absolute,  sed  con- 
ditionaliter. 

Cascs  II.  pag'.  62.  Parocho  deferlur  puer 
vix  natus,  cujus  parentes  ignorantur,  gerens 
collo  appensam  chartulam  in  qua  legitur 
baplizatum  fuisse,  eique  nomen  Peiri  iiii- 
posilum.  Q.  an  parochus  possit  el  debeat 
(alem  puerum  sub  conditione  baplizare  ? 
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hendatur  eondem  esse  constitutos  in  œtale 
tes  iiHt  dtctm  mensium,  vtl  etium  uiiius 
unni  cum  dimidio  ;  respoiulil  die  15  jnnujir. 
17-ii'î.  esse  hapltzandos  sub  cnnditione  m  om- 
nibus casibus juxtainslructiuneiii.  INiiid  jiix- 
ta  iiotiliciitioncin  (|iur  li.ilxMur  m  Miliimiiu; 
cmiii.  «aid.  Lamln  rliiii  ;  In^tnicdo  est  (/und 
excipialur  a  buplismo  siib  rondiliuiie  c.asus 
quo  sckedulti  habtat  certiludinciii. 

—  .1  Je  souscrirai  volonlicrs  à  ccllfi  déri- 
sion, quand  JR  serai  sur  que  le  crrlilical  du 
bapiéiiie  conféré  à  l'i-iifaiil  t'st  d'une  per- 
soiinc  sape,  iiilollipente,  crai'^iianl  Dieu; 
que  son  ccrilurc  n'a  point  été  coiilrcfa.le. 
Hors  te  cas,  qui  n'est  pas  bien  commun  ,  je 
demanderai,  pour  ne  point  baptiser  sous  con- 
dition, plusieurs  tén)oiiis,  cerlissimi  (estes, 
et  au  moins  deux,  duo  saltem,  ainsi  que  l'ont 
défini  les  conciles  que  j'ai  cités  dans  lu  Trailé 
des  Pasteurs,  ch.  G.  n.  17.  » 

A  celle  occasion  ,  je  vais  rappeler  à  l'exa- 
men la  célèbre  question  du  baptême  des 
monstres.  J'ai  dit  en  substance  dans  le  mcnic 
Traité,  ibid.  n.  8,  1°  que  si  le  monstre,  dont 
une  femme  accouche,  exclut  certainemeiil  la 
forme  humaine,  on  lui  refuse  le  baptême  ; 
2°  que  s'il  l'a  ccrlainemcnl,ondoil  le  baptiser; 
3"  que  s'il  est  d'une  structure  si  bizarre, 
qu'on  ne  puisse  bien  juger,  s'il  est  ou  s'il 
n'est  pas  <runc  figure  huiii:iine,on  \<i  liaptise  : 
1°  quand  la  Icie  est  d'un  h;)mine,ou  qu  elle  en 
approche,  quand  même  les  membres  seraient 
d'une  bêle  ;  i°  quand  même  la  télé  est  d'un 
animal  ,  lorsque  le  resie  du  corps  est  d'un 
homme  :  Modo,  ai-jc  ajouté,  d'après  Comi- 
rolus,  lib.  I,  q.  8,  ex  viri  et  j'emina:,  non  au- 
îem  ex  feminœ  et  briiti  congressu  prodierit  : 
lune  enim  non  est  de  Adami  seiuiiie.  Quod 
si  ex  Aom.ne  et  feraprodierii ,  continue  ce  sa- 
vant théologien,  ei  conferendum  erii  bnplisma 
siib  conditione,  si  in  prœcipun  sui  parle  huma- 
nam  speciem  prœferat.  Quiu  satins  est  decem 
baplismi  incapaces  lingere  conditionaliler, 
quam  unum  capaeem  excludere.. 

Or,  en  lisant  sans  cesse  à  mon  ordinaire  , 
j'apprends  après  coup  qu'il  y  a  de  très-habi- 
les gens  qui  croient  ,  1"  qu'on  ne  devrait  pas 
refuser  le  baptême  sous  condition  à  un  mon- 
stre, dont  une  femme  serait  accouchée,  quand 
même  il  exclurait  la  forme  humaine  ;  2°  qu'il 
faudrait  encore  le  donner  de  la  même  iiia- 
nièie  à  un  monstre  qui  serait  né  ex  homine 
et  ftra,  quand  même  il  n'aurait  aucune  figure 
humaine,  i'»*  prœcipua  sui  p  rie  aui  in  (jua- 
cumque  atiu;  3"  enfin,  qu'on  ne  devrait  pas 
en  priver  un  monstre  qui  serait  né  ex  femina 
et  bruto,  tel  que  j'en  ai  vu  un  conservé  dans 
l'esprit  de  vin.  Comme  je  ne  puis  ni  ne  dois 
transcrire  ici  ce  qu  on  trouve  d.^iis  on  livre 

/imprimé,  je  me  contenterai  dedonneren  deux 
moiS  les  raisons  de  ces  trois  dilTérentes  opi- 
nions. Ceux  qui  auront  besoin  d'apj.ro'ondir 
cette  matière,  soit  pour  établir  de  justes  prin- 
cipes, soit  encore  plus  pour  faire  un  bon  Ui- 
i^  tuel,  et  non  pas  copier  ceux  qui  sont  déjà 
faits,  pourront  lire  les  lettres  des  docteurs  eu 
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médecine,  en  ilroit  et  en  théologie,  qui  se 
trouvent  dans  la  V  ie  et  les  onvraqes  de  M.La- 
zare-André IlorquHIol,  |).ig.  'i-'it)  et  suiv.  (1). 
La  première  lettre  est  de  M.  >ave,  doite.ir 
en  méileiiiie  de  la  Faculle  de  Paris.  Olle  le  - 
Ire,  qui  est  du  Vinai  Kill.'i,  i  oinliat ,  nais  .i  vec 
une  pie. ne  siiuni  ssion  au  jugement  de  VV.- 
glise,  ce  que  disent  la  plupart  des  Hiliiel-. 
qu'il  ne  faut  pninl  b/iptiser  un  nionslre,  '/iiuft 
humanam  spcciim  prœ  se  non  firl. 

Ses  raisons  sont  ,  «  que  les  principes  de  I<1 
génération  sont  toujours  les  mêmes,  suit  qu'il 
en  vieilli  un  corps  de  même  espèec;  (ou  plii- 
lAt  de  même  ligure)  que  celui  un  père  et  de 
la  mère,  soit  ((u'il  en  vienne  quelque  clio-e 
de  monstrueux  ,  c'est-à-d.re  que  c'est  tou- 
jours le  même  principe  génératil  de  l'iioinme, 
qui  agit,  qui  dévi  loppe  et  qui  vivilJc  le  prin- 
cipe ()ui  se  trouve  dans  la  femme  ;  et  lorsque 
les  parties  sont  développées,  et  que  le  fietus 
est  vivifie,  l'âme  raisonnable  commence  à 
l'informer  et  à  l'animer.  Or  cela  étant  ainsi , 
quelle  raison  certaine  avons-nous  de  croiro 
que  Uieu  détourne  son  concours  ordinaire  et 
s'alislienne  de  créer  une  âme  raisonnable 
dans  le  fœtus,  parce  que  l'imagination  de  la 
femme  ou  celle  de  l'iiomme  en  ont  brouillé 
ei  dérangé  les  parties 

«  Comme  on  ne  sait  pas  onrore  bien  pré- 
cisément si  le  fœtus  est  lormi'  ou  non  dans 
l'œuf  avant  l'union  du  père  et  de  la  mère, 
ni  p.ir  conséquent  si  le  corps  du  fœtus  n'est 
point  vivilie  dès  les  premiers  moments  de  la 
fécondation,  on  ne  saurait  delerminer  non 
plus  si  le  fœtus,  qui  serait  tout  organisé 
dans  l'œuf  avant  runion  et  avant  1',. Itéra- 
tion qui  est  survenue  aux  esprits  et  à  l'ima- 
gination, devient  monstre  dans  le  moment 
et  avant  que  l'âme  raisonnable  l'informe. 
D'ailleurs  il  est  incontestable  que  le  iœtus 
est  susceptible  des  impressions  de  l'imagina- 
tion de  la  mère  pendant  toute  la  grossesse;  il 
y  a  mille  expériences  (]u\  ne  nous  permet- 
tent pas  d'en  douter.  Qui  peut  donc  s'assurer 
si  dans  lis  premiers  moments  qui  suivent 
l'information  du  fœtus  par  une  âme  raison- 
nable, lorscjuc  toutes  les  parties  en  sont  en- 
cure  molles,  souples  et  ilexib  es  an  dernier 
point,  l'imaginatiin  de  la  mère  n'est  pas  ca- 
pable de  bouleverser  de  te;le  sorte  le-,  libres 
et  le  tissu  du  corps  du  fœtus,  iiue  d'une  tête 
•  et  d'iiU  corps  d'homme  elle  en  lasse  un  corps 
et  une  tête  de  singe  ou  de  quelque  autre  ani- 
mal. Or,  qui  sera  assez  hardi  pour  dire  qu'en 
re  cas,  l'âme  raisonnable,  qui  étail  déjà  dans 
le  fœtus,  s'en  relire,  p.irce  que  sa  demeure 
se  irouve  changée  de  figure,  et  que  de  natu- 
relle elle  est  devenue  mo.istrueuse 

<i  Enfin,  il  n'est  pas  possible  qu'un  fœtus 
humain  se  trouve  monstrueux  ,  quant  aux 
parties  extérieures ,  sans  que  le  cerveau  et 
les  viscères  internes  le  soient  :  et  en  ce  ras- 
là,  quelle  raison  y  a-t-il  que  l'àme  raison- 
nable ii'inlorme  point  ce  monstre  qui  ne  le 
sérail  qu'.i  l'extér.eur. 

«  Je  conclus  donc  qu'il  serait  à  souhaiter 


(I)  Comme  j'ai  vu  que  ce  livre  était  fort  rare,   j'ai  senti  que  deux  »io(s  ne  suffisaient  pas.  Ainsi  on  va 
trouver  quelque  eliuse  (le  plus. 
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que  l'usage  de  baptiser  les  monstres  fût  in- 
troduit dans  l'Eglise.  On  le  pourrait  d'autant 
plus,  qu'elle  permet  présentement  les  hap- 
(ê.Ties  fondilionnels.  Et  cela  s'accorder.iit 
avec  le  principe  de  saint  Augus'in ,  qui  dit 
préc  séniL'nt  qu'il  vaut  mieux  hasarder  le  sa- 
crement qui  est  fait  pour  l'homme  ,  que  de 
hasariler  le  salut  de  Thommc  pour  lequel  le 
sacement  est   fait.    »  P.    Ign.   Sath. 

iM.M.  Boiteau,  Nicole,  Caron  rt  plusieurs 
autres  thé  dngiens  ont  approusé  cette  déci- 
sion, aussi  bien  que  M.  Dubois. 

Les  docteurs  des  trois  Facultés  de  Louvain 
furent  du  même  avis.  Nous  allons  donner 
leurs  résolutions. 

Casus  posilio. 

«  Contingil  qiiandoqne  mulieres  edere 
fœtus  monstrosos,  qui  vel  in  aliqua  lantum 
parte,  vel  in  nolla,  prœferunt  figurain  hu- 
manam,  imo  nulla  figura'  humanje,  sed  niere 
brulalis  lineamenla.  Quœritnr  an  ejusmodi 
monstra  sinl  baptizanda  sub  conditione.  » 

Rfsohitio  theolof/oruni. 

«  Thomas  Fienus,  celebris  quondam  in  hac 
Academia  medicus,  doctor  et  professor,  loto 
libro  quem  de  animatione  fœlus  conscripsit, 
conlendit  aiiimam  rationalem  terllo  a  con- 
cubitu  die,  aut  cilius  in  matrriam  humani 
fœius  inimitti.  Alii  quiilani  medici  sentiunl 
fœluin  mox  a  concepiione  animari  anima  ra- 
tion.ili. 

«  Addi  his  potest  subsequens  Augnslini 
sententia  ex  Enchiridii,  cap.  t'G,  ubi  S.  doc- 
tor ail  :  Scrupulosissiinf  qiiidem  inler  doclis- 
simos  quœri  ac  disputari  potent ,  quod  ulfum 
ab  liomine  inveniri  possii  ignora,  qiiando  in- 
cipiat  homo  in  utero  vivere.  Hinc  consecta- 
rium,  de  omnibus  monslris  in  casos  posi- 
tione  descriplis  esse  incerlum,  l"  an  mati-ria 
eorum  non  fuerit  aliquando  animata  anima 
rationali  ;  2'  an  illa  anima  ralionalis  in  ma- 
teria  quam  semel  informaverit,  non  manse- 
ril  cum  figura  brutali  ;  3"  an  non  sit  adhuc 
in  materia,  dum  monstrum  jam  editum  est. 
His  lantum  volumus  non  rsse  certum  qu"d 
monstra  hiec  careant  anima  rationali.  (>ui- 
bus  prœmissis,  salvo  raeliori  judicio,  censui- 
mus  prsedicla  monstra  esse  baptizanda  sub 
comlitione.  (Juandoquidem  juxta  Iheologos 
omnes,  ubicumque  ex  quacumque  causa  est 
vel  tenuis^imum  dubium  an  baplismus  pos- 
sit  valide  iinpendi,  semper  saltem  sub  coiidi- 
lione  sit  conferendus  ;  quia  sine  compara- 
lione  minus  malum  est  qund  baptismus  sub 
conditione  daretur  sine  eBectu,  quam  quod 
oniilleielur  cum  periculo  îelernee  damnaiio- 
nis  illiusr  de  qoo  dubium  est  an  baptismi  ca- 
pax  sit  et  eo  indigeat.  Ita  resolutum  Lovanii 
hac  quinla  octobris  anno  1693.  »  HoiGKprs , 
S.  Theologiœ  doctor  et  profpssor  j  G.  de 
Charnels,  S.  T.  doctor  et  professor  rogius  ; 
Jo.  SuLLivANE,  S.  Th.  doctor  et  professor 
regius.  » 

Resolutio  medicorum. 
«  Formam  fœtus  humani  in  utero  matris, 
cum  adhuc  mollis  et  flexibilis  est  ejus  mate- 


ria, posse  a  Deo  immnlari  et  deformarî ,  v.  g. 
ex  vehementi  nliqua  matris  imaginalione  aut 
tcrrore,  ut  brutilem  plane  firmam,  nullam 
humani  corporis  speciem  prœferenlem  fœtus 
"cditus  exhibeal,  ratio  et  esperieniia  probant 
et  evincunt  :  imo  et  post  aliquot  a  concep- 
tione  menses  hujusmodi  immutalionem  con- 
ttngere  posse  constat.  Adhœc  dubium  est  ia- 
ter  medicos,  quo  prsecise  tempore  a  coiiu  hu- 
mano  anima  raiio'ialis  fœlui,  sive  masss 
corporeœ  infundatur. 

«  Quo  posito  dubium  manet,  num  fœtus 
priusquam  per  matris  vehementem  iinagina- 
tionera,  alijivc  ex  causa,  formam  bruti  as- 
sump^it,  anima  rationali  non  fuerit  anima- 
tus.  Si  autem  anima  ralionalis  maleriœ  semel 
infusa  fuerit,  niliil  est  quod  certo  évinçât, 
animam  illam  rationalcm  e  corpore  illo  mi- 
grasse, mox  ut  exterior  ejus  forma  fuit  de- 
formata,  et  in  brutalem  mutala. 

«  Quibus  positis  ex  ipsis  medicinœ  prin- 
cipiis  et  experienlia,  ui  minus  dubium  ma- 
nel,  num  monstrum  illud  de  quo  in  casu, 
modo  humano  ex  muliiTe  gravida  enixum, 
anima  rationali  non  sit  animatum  :  ncc  appa- 
ret  ullura  in  medirina  fundaraentum  e  quo 
contraria  omiiimoda  certitudo  elici  possit. 

«Igiiuretiamjuxtaipsiusmedicinœpriiicipii 
et  fundamenla  rite  concluserunt  thoo'ogi  hu- 
jusmodi raonsiro-os  fœtus,  saltem  sub  con- 
ditione esse  baptizandos.  Ita  responsum  Lo- 
vanii hac  duoilccima  octobris  anno  1693. 
L.  Pecter,  doctor  et  professor  pnmarius  ; 
G.  V.  Leuborch,  medicœ  et  bolanitîe  pro- 
fesser regius.  Huic  resolutioni  snbscripsit  die 
16  ociob.  Phis  Verhien,  anaiomise  professor 
regius.  » 

Resolutio  jurisperitorum. 

«  Si  dubium  sit  num  quis  sit  baptizains, 
eum  rebaptizandum  sub  conditione  asserit 
ponlifex  in  cap.  2,  de  Bapiismo  ;  cl  eum  de 
qiio  ambigilur  num  légitime  ordinatus  fuerit, 
rursus  esse  ordinanduni,  rcspondit  Innocen- 
tius  m,  cap.  de  Pres'!ytp.ro  non  bapiizilo. 
Quia,  inquit,  non  inteUigilur  ileratum  quod 
ambnjilar  e>$e  facliim. 

«  Si  bapiizandus  sit  de  quo  dubitatnr  an 
jam  anie  fuerit  baptizalus,  et  consrqoenler 
an  baptismi  sub  condiiîone  su.scipiendi  sit 
capax,  eadem  raiione  dicendum  esse  bapti- 
zanduin  sub  cond  tione  cum  qui  ccrio  scitur 
nunquam  fuisse  baptizalus,  et  dubitalur  num 
baptismi  sit  capax. 

>(  Ilaque  cutu  ex  resolntione  medicorum, 
dubium  ut  minus  sit,  num  fœlus  mon^trosu» 
de  quo  in  casu  non  sit  animatus  anima  ra- 
tionali et  capax  baptismi,  plane  conforme 
judic;imus  juri  canonico  et  communi  opi- 
nioni  canonistarum  qui  posl  abbatcm  in 
dict.  cap.  2,  docent  baptizandum  esse  sub 
conditione  in  quocumque  dubio  sive  jnris, 
sive  ficti)  liujusmodi  fœlura  ossc  baptizan- 
dum sub  conditione.  Datum  Lovahii  hac 
16  octob.  anno  J693.  iVat.  Cuamart,  J.  V.  I). 
et  professor  primarius;  JoA.v.  Guill.  Blan- 
che, J.  V.  D.  et  SS.  canonum  professor  pri- 
marius; ZsiiERus  Deii.n.  \'an-Espen  J.  V.  D. 
et  SS.  canonum  professor.  » 
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MM.  Dodnro,  pùro  et  fils,  el  le  célèbre 
M.    Ilecqui'l,  avaient   daniiA  la  mf^nie  déci- 
sion dès  le  G  ni.'ii  do  l.i  même  aimèi-.  «  On 
croit,   disaient-ils,    (jii'il    peut    venir   d'une 
fiTiime  autre  rliose  qu'un  lioinmc,  si   cria  a 
6t6  précédé  de  quelque  commerce    bestial, 
c'est-à-dire  ilu   mélange  de    différentes  es- 
pèces, ce  qui  décide  voire  première  question. 
Mais,    s'il   est   bien   certain    que   tout    s'est 
passé   dans  l'ordre  naturel,  et  que   la  pro- 
duction monsirueuse  ne   soit  devenue   telle 
que  par  la  fantaisie  de  la  mère  ou   par  quel- 
que accident  i|ue   ce  soit,   il   [larail  certain 
que  l'ordre  immuable   du  Créateur   ne   doit 
point  changer,    el    qu'une    créature,   toute 
défigurée  qu'elle  p;ira  ssc.   qui  viendra  de 
père   et  de   nièrc    légitimes  ,   ne    doit    point 
perdre  ce  caractère  de  raison  que   l'auteur 
de  la  nature  lui  avait  destiné,   lin  effet,  les 
parents,  enfermant  en  eu\  tout  ce  qu'il  faut 
pour  la  production  de  rculant,  et  leur  aitioii 
ne  servant  qu'à  vivifier  it  à   développer  ce 
qui  élait  déjà  ^n  eux   comme  en  abrégé,  il 
est  clair  que  leur  action  ne  peut  rien  clian- 
ger  dans  l'intention  de  l'auteur  de  la  nature  : 
ils  travaillent  sur  une   matière   qui    ne  dé- 
pend ni  de  leur  volonté  ni  de  leur  fa'.Uaisie  : 
ils   ne  sont   que  de    faibles  instruments  du 
Créateur,  qui    peuvent    bien   défigurer   son 
ouvrage,  mais    ((ui   ne   pourront  jamais  le 
corrompre.  Saint  Augustin  est  de  ce  même 
sentiment  dans  son  hnch  rUIiun  d  Laurent, 
où  il  fait  voir  que  les   monstres  ressuscite- 
ront ;   d'où   il  faut  conclure  qu'ils  ont  aine 
âme,   et   par  conséqueist   qu  il  doivent  être 
baptisés,  suivant  cet  autre  principe  du  mémo 
Père  dans  son  I"  liv.  de  Adullerinis  coiiju- 
giis...  Satins  est  nolenti  dure,  ijUam  volenti 
negare.  Or  il  parait  que  les  créatures  mons- 
trueuses  demandent    le    baptême    par   leur 
étal,  c'est-à-dire  par  l'ordru   du  Créateur, 
qui  les   a  fait   nailre  de  parents   cbretiens. 
On  peut  même  penser  fort  raisonnablement 
que  ces   productions    monstrueuses   ne  pé- 
rissent presqu'aussitôt   qu'elles  sont   nées, 
qu'à  cause  de  l'estréme  disproportion  qui  se 
trouve  entre  ce  corps  dégéné.é  et  l'àme  qui 
s'y  est  jointe.  Un  assemblage  si  bizarre  n'est 
capable    que   d'une    prompte    dissolution  : 
c'est  pourquoi  l'âme  devenue  comme  inutile 
dans  un  corps  si  mal  organisé  pour  elle,  le 
quille   si    prompteraent.  On  <loit   donc  con- 
clure de  tout  ceci  que  le   défaut  de  la  figure 
humaine  dans  les  monstres  ne  doit  pas  em- 
pêcher de  les  croire   véritablement   animés, 
et  par  conséquent  capables  de  haptéiiie  :  ce 
qui  était  votre  seconde  queslion.  » 

Sur  ces  principes,  à  qui  la  capacité  de 
ceux,  qui  les  onl  établis,  l'expérience  des 
derniers  temps,  la  probabilité  des  raisons, 
donnent  un  très-grand  poids,  je  crois  qu'un 
évêque  n'aurait  rien  à  craindre  des  juge- 
menls  de  Dieu,  si,  à  la  règle  assez  commune 
lies  Kituels,  il  substituait  celle-ci  :  Momlruin 
qiiod  ex  humine  et  femiim  cerlo  tel  dubie  pro- 
crciituin  est,  etsi  in  nuUa  sui  parle  humanam 
fiiinram  prœferat,  baptizari  débet  sub  cundi- 
lione. 


Mais  il  reste  deux  questions  à  discuter  : 
la  première,  s'il  faudrait  baptiser  de  la 
même  manière  un  monstre  qui  serait  né  d'uQ 
homme  et  d'une  hèle,  la  seconde,  s'il  fau- 
drait baptiser  celui  ((ui  serait  né  d'une  bêla 
et  d'une  femme  :  car  il  y  a  des  exi'ni|d(s  de 
ce  dernier  phénomi'ne.  Au  'iioinH  M.  liruys, 
dans  ses  Mémoires  historiques,  critiques  et 
litldraires,  rapporte  t-il,  lom.  I,  pag.  97, 
i]u'une  femme  de  UiTiie  en  Suisse  eut  succi-s- 
sivemenl,  du  commerce  avec  un  ours,  trois 
monstres,  qu'on  fit  porir  dans  la  suite,  lors- 
que celte  aventure  fut  connue.  Je  sais  que 
quelques-uns  demandent  si  celle  histoire  est 
vraie;  mais  d'autres  demandent  sur  quel 
fondement  on  la  croit  fausse.  Cela  posé. 

Il  parait,  par  la  dernière  consultation, 
qu'i7  peut  venir  d'une  femme  autre  chose  qu'un 
homme,  quand  cela  a  été  précédé  d'un  com- 
merce besliid.  D'où  il  suit  que,  dans  ce  cas, 
le  monstre  (]ui  serait  tout  brute,  ne  pourrait 
être  ba|itisé.  Mais,  outre  qu'il  y  a  beaucoup 
d'apparence  que  cela  ne  con^  lurait  rien  pour 
un  monstre  né  d'un  homme  et  d'une  bête, 
M.  Save  doutait  heaucoun  que,  du  commerce 
d'un(!  femme  avec  une  bêie,  il  dûl  nécessai- 
remiMil  naître  un  monstre  qu'on  put  indubi- 
tablement juger  n'avoir  point  d'âme  raison- 
nable. Voici  comme  il  raisonnait  sur  le  cas 
pris  dans  sa  généralité. 

«  Une  femme  peut  avoir  commerce  avec 
une  bête, ou  d'abord,  ctquelque  temps  après, 
avec  un  homme,  ou  premicrrment  avec  un 
hoiiine  (1),  el  ensuite  avec  une  bêle,  ou  avec 
une  béti-  seule.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a 
raison  de  douter  si  la  finimc  a  conçu  de  la 
bête,  et  si  ce  fœtus  qui  en  sort  n'est  point 
une  (iroduction  de  l'homme  seul,  mais  défi- 
guré el  devenu  monsirueux  par  riiii|iressiort 
que  la  bète  a  laite  dans  riiMa;;ination  de  la 
femme,  dans  le  temps  de  l'union  qui  a  pré- 
cédé. D'ailleurs,  qui  peut  décidin-  si,  comme 
une  bête  peut  leiulre  une  concrpiion  hu- 
maine monstrueuse,  riionime  ne  peut  point 
redresser  el  humaniser  une  conception  bes- 
tiale? 

«Dans  le  second  cas,  si  on  suppose  que  la 
femme  ait  conçu  de  l'homme,  la  diCficiillé  est 
levée  par  mon  premier  écrit.  »  Si  cela  est 
douteux,  les  mêmes  raisons  et  le  doute  qui 
en  resuite  subsistent. 

«  Djins  le  troisième  cas,  où  la  femme  n'a 
eu  commerce  qu'avec  une  bête,  la  difiiculté 
est  [lus  embarrassante.  M  lis,  s'il  enivrai, 
comme  beauroup  de  physiciens  le  croient, 
que  le  fœtus  esl  tout  formé  el  parfaitement 
organisé  dans  l'œuf,  et  qu'il  soit  vivifie  dans 
l'instant  de  la  conception,  qui  sera  as-ez 
hardi  pour  décider  que  Di.  u  suspend  sua 
concours  et  qu'il  ne  l'informe  point  d'une 
âme  raisonnable,  quel  que  soit  le  mâle  qui 
le  mette  en  mouvement,  jiuisqu'im  ne  sau- 
rait déterminer  si  cette  information  ne  se  lait 
pont  lians  le  temps  que  le  fœtus  est  vivifié, 
ces. -à-dire,  dans  l'instant  de  la  conception; 
car  rien  alors  ne  doit  empêcher  l'ânie  d'y 
entrer,  puisque  le  fœtus,  selon  cette  hypo- 
thèse, n'est  point  encore  moDstre,  et  qu'il 


(i)  J'ajoute  ce  qu«  j'ai  mis  en  italique  pour  rétablir  le  lexte  qui  me  parait  défectueux. 
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faut,  ce  icmble,  quelque  (emps,  ou  au  moins 
plus  d'an  instant,  pour  qu'un  fœtus  humain, 
bien  formé  et  bien  organisé,  soit  bouleversé 
et  pu  sse  devenir  monstre. 

«  Je  ne  sais  que  dire  des  monstres  qui 
naissent  de  bêles  femelles  avec  la  figure 
humaine;  et  j'avoue  ijui'  je  ni-  remue  celé 
matière  qu'en  Ircmlilant.  Cependant,  les  sys- 
lè.i  es  que  les  médecins,  les  physiciens  et  les 
analoniistes  se  font,  n'étant  pas  des  articles 
de  foi,  il  semble  que,  lorsqu'il  y  en  a  deux 
à  peu  près  éj^alement  vraisemblables,  il  est 
pern.is,  quoique  dans  la  même  rencontre  et 
pour  la  même  difficulté  ,  principaiement 
quand  la  chose  est  d'aussi  grande  impor- 
tance que  celle-ci,  d'avoir  égard  aux  deux. 
Or,  il  y  a  des  pbysiriens  très-habiles  qui 
croient  que  le  fœius  est  tout  formé  et  par- 
laitemenl  organisé  dans  la  semence  de 
l'homme.  M.  le  Wenhouek,  hollandais,  fait 
voir,  par  ses  globules  de  verre,  des  morues 
toutes  formées,  et  qui  remuent  dans  la  se- 
mence des  morues  mâles. 

a  Da  is  ce  système,  si  on  suppose  que  le 
foetus  soit  rêve. lié  par  l'esprit  séminal  de  la 
femelle,  qu'il  soit  vivifie  dans  le  lemps  di;  la 
conce];iion,  et  iiue  l'infusion  de  1  âme  rai- 
sonnable se  fait  dans  le  même  instant,  il 
f,iul  une  grande  hardiesse  pour  décider  que 
ce  fœtus  humain,  tout  lormè  et  parfaitement 
organisé,  quoique  logé  dans  le  corps  d'une 
fe  ■■  elle  brute,  n'est  point  informé  d'une  âme 
raisonnable. 

tf  Je  conclus  donc  qu'il  serait  à  souhaiter 
que  l'Eglise  baptisât  généralement  tout  ce 
qui  naît  de  la  femme,  ayant  vie,  et  môme  les 
monstres  qui  viennent  de  femelles  brutes 
ayant  la  figure  humaine,  quand  on  sait  qu'un 
homme  peut  avoir  eu  part  à  la  produciion, 
puisque  nous  sommes  dans  l'impossibilité 
de  décider  que  ces  monstres  ne  soient  point 
des  animaux  raisonnables,  il  s'ajit  du  salut 
ou  de  la  damnation  éternelle  des  âmes,  et  le 
sacrement  étant  pour  les  âmes,  e!  non  pas 
les  âmes  pour  le  satTement,  la  raison  et  la 
piélé  veulent  qu'on  hasurde  toujours  l'un 
plutôt  que  l'autre.  » 

Pour  plaire  à  M.  de  L..  qui  trouve  que  je 
ne  dé(  ide  point  assez,  je  dirai  en  deux  mois, 
1°  que  je  bnpiserais  sans  difficulté  tous  les 
nioustres,  rie  que  que  figure  qu  ils  soient, 
qui  viennent,  ou  qu'on  peut  soupi.onner 
venir  d'un  liomme  et  d'une  femmi-;  '2°  ceux 
qui  viennent  d'un  homme  el  d'une  bêle; 
b"  que  je  serais  p. us  timide  à  l'égard  de  coux 
qui  viennent  d'une  bcte  et  d'une  femme, 
surtout  depuis  que  j'ai  lu  dans  les  Eloges 
des  Académiciens,  par  iM.  de  Fontenelle, 
qu'on  a  découvert  dans  le  sperme  ces  petits 
ouimaux  qui  sont  desiinés  à  être  homtnes.  Kn 
voilà  assez  pour  donner  à  penser  aux  ritua- 
listes.  Peut-être  qu'eu  consultant  de  sages  et 
habiles  médecins,  ils  tiouveront  de  nou- 
velles expériences  qui  leur  donneront  de 
nouvelles  idées  sur  quelqu'un  de  ces  trois 
cas. 

§11. 

Casds  III.  pag.  92.  Joannes  e  secla  Calvini 


factus  catholicus  dabitat  an  valeat  baptis- 
mus,  queni  in  aqua  naturali  a  ministre  cal- 
vinisla  sub  liac  Ibrma  recepil  :  Ego  te  bap- 
lizo  m  nomine  Pairie,  el  Filii,  et  Spiritus 
sartcti  secundiim  aiictoritntem  qvam  Iribuit 
mihi  Cnlvinus.  Q.  a  catholico  ministre  solu- 
tio  duUii, 

H.  Valere  baplismum  hnnc.  Quia  Ecclesia 
catholica  semper  iili  vaiidum  approbivil,  el 
nuncquoque  approhal  baplismum  ab  h;ere- 
ticis  minisiris  collatiim,  quando  relenlis  dé- 
bita rnateria  et  forma  non  déficit  intenlio 
saltem  generalis  faclendi  quod  facil  Hccles  a, 
ut  liquel  ex  Trid.  sess.  7,  can.  k.  Neijue 
obslant  verba  adilita  formas  :  illa  eleniin 
juxta  naturalem  sensuni  quem  baheni,  non 
videntur  addita  ad  induceiidam  substanlia- 
lem  formœ  variationem,  sed  prœcise  ad  si- 
gnificandam  poletalem,  quam  minisler  ex 
errore  particulari  se  a  Calvino  récépissé 
crédit  :  quod  sacramenti  valori  nullalenus 
obesl,  nisi  per  eadem  verba  expresse  iiiten- 
dat  minisler  non  aliter  sacramenium  confi- 
cere,  quam  per  prîedictam  Calvin>  virtutem, 
quo  in  casu  nihil  cfnceret.  lia  cum  D.  Tho- 
ma,  3  p.,  q.  (ik,  art.  9.  Lugo,  disp.  8,  secl.3, 
n.  1. 

—  «  On  ne  rejettera  pas  le  baptême  dont 
il  s'agit  dans  l'exposé;  mais  il  est  toujours 
bon  de  s'informer  bien  de  la  manière  dont  il 
a  été  donné  par  les  c;.l>inisles.  Car,  comme 
ils  ne  l(!  croient  pas  nécessaire  ,  au  moins 
aux  enfants  des  fidèles  ,  ils  ne  passent  pas 
pour  cire  scrupuleux  sur  la  matière  et  sur 
la  forme.  Voyez  mon  Traité  du  Baptême  , 
cap.  3,  4  el  7.  » 

§  in. 

Ca^us  IV.  pag.  86.  Franciscus ,  propler 
aliquod  cum  proprio  paroclio  dissidium  tem- 
porale, infanlem  sibi  recenter  iiaium  alteri 
parocho  baplizandum  dcferl,  Q.  quid  sil  de 
Francisco  el  alieno  parocho  baptizantc  sen- 
tiendum. 

R.  Utrumque  pccrasse.  llatio  est,  quia  li- 
cet  baplismum  roiiferrc  non  sil  actns  juris- 
dictioiiis  respectu  illius  qui  suscipere  débet 
baplismum  ,  cum  ante  hujus  susceplionem 
nemo  Fccles'cB  subjiciatiir,  est  lamen  actus 
habenlis  iurisdictiunem  circa  fidèles  quibus 
is  aggrcgandus  est  qui  proxime  suscepturus 
est  baplismuni l'iide  parochns  iile  gravi- 
ter peccavit,  bapt  zando  puerumqui  csi  pars 
popu  i  spei  taniis  ad  alterius  jurisdiclionem. 
Sed  et  pecravil  Framiscus;  cum  ex  specie 
quadam  vindicta?  et  injuria»  in  prop'iuin  pa- 
roclium  egerit.  Itn  siimmniim  Aiictor, 

Casus  V.  pag.  77.  Daconus  ,  absent»  pa- 
rocho, ex  pricsumpla  i|)sius  llcenlia,  pue- 
rum  in  ecclesia  paroi  h  ali  solemnitcr  bap- 
tizavit.  Q.  an  peccaverit  et  aliquam  pœiiam 
incurrrrit. 

H.  Afiirmat  qiioad  utrnmque  partem.  Tîa- 
tio  primée  est ,  qiiia  licel  diaconus  ex  sibi 
commissa  perparochum  facullate  baplismum 
solemnitcr  conl'erre  possit ,  si  lamen  absijue 
preedicta  commissione  solemnitcr  baplizat  , 
non  vaeat  a  gravi  culpa,  eo  quod  sibi  usur- 
pet  aetum  jurisdiclionis,  ad   quem  non  est 
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ordinalus.  R.ilio  scciindii"  p.nrlis  (losnmiliir 
l'v  ciip.  1,  de  Cleririi  non  nnlin.  mmisir.,  iii 
()no  hnhi'liir  ,  qiiod  si  ijuis  Iwiptizi'iteri  non 
or^inaliis,  irroi^ulnni.'iii';  pmiiiin  iiiciirril.  Si 
taiiien  pric-umpl.i  illn  ilJnconi  f.icull.is  ,  non 
in  siinplici  fuinro  conscnsii  vcl  riililnh- 
(ionc  pc'iruchi  funitiirclur ,  scd  in  si'p'iiis  (|<iiu 
pra'si-nli'ni  parnrhi  coiiscnsiim  «•xpriinorcnl, 
ut  conlinporel  ,  si  panulius  jain  alias  sijini- 
licasset  ,  soleinneni  liane  haplisnii  cullalio- 
neni  piT  diacunum  sibi  ijralani  lorp,  tune, 
diacunu.i  sic  lia|ili/.in$  al)  oinni  ciilpa  cl 
pn-iia  rcmanorel  inimiinis.  lia  Snarez  ,  de 
liapl.,  disp.  31,  scct.  k  ;  Salnianlic,  Ciip.  '•', 
u.  20. 

—  «  J'ai  donné  la  nirmc  ilécision  dans  le, 
Traiti'  du  Baptême,  cli.  5,  paji.  CO'i-;  mais  j'ai 
ajouté  qu'un  cure  ne  peut  ,  sans  une  vr.iic 
nccessilo,  quoiqu'elle  ne  doive  pas  être  ex- 
trême, comnielire  un  diacre  pour  administrer 
solennellement  le  bapiéme.  Il  n'est  ordonné 
qt«e  pour  en  élrc  le  ministre  exlraonlin.iire. 
El  c'est  ainsi  que  la  pratique  et  l'usage  ex- 
pliquent le  ch.  l,  de  Clerico  non  ordin.,  etc., 
qui,  en  s'en  tenant  à  la  Icllre,  n'irait  pas  si 
loin.  » 

§  IV. 
Casis  VI.  pag.  35.  Uuslicus  cupiens  tlliam 
sibi  rerenier  natam  in  civilale  baplizari  ,  ut 
frui  possit  beneliciis  .  a  quibus  extra  Hono- 
niam  baptizati  excluduntur  ;  propter  pluvias 
et  glacies  dilTerl  toio  unius  rm  nsis  spalio 
eau)  pro  baplismo  déferre  ad  ecclesi.ini  nie- 
Irnpolilanam  ,  liiel  ci'mmode  ei  sialim  ac 
naia  est,  potuerit  ttaptismum  in  pro[iria  ru- 
rali  parœcia  procurare.  (J.  an  graviter  pec- 
caveril. 

H.  Affirmât.  Ra'ioest,  quia  cum  agalnrde 
s»irranicnlo  necessario  necessilale  medli  , 
ratio  diclal  summa  dili<;enlia  ruramluin  a 
parenlibus  ,  ne  diu  b.iptisroa  puptis  dilTera- 
tur,  ila  ul  diulurna  dilalio  -it  lolhale  pee- 
ratum,  uli  bene  docel  cum  communi  Suarez, 
di-p.  31,  sect.  2.  Porro  m  casu  habelur  diu- 
lurna dilalio,  ut  iiquet  ex  synodo  liirecesana. 
qUcC,  lib  II,  cap.  2,  de  liapl..  sic  slaïuit  : 
Nefas  lit  ultra  nonum  diein  baplisnium  infun- 
tibus  dilferre.  Ouin  et  i  iein  caput  excommu- 
nicaiionem  coniminalur  parenlibus  qui  sic 
ulira  nonuin  diem  dilïerunt  :  quod  evidens 
est  gravis  pcccali  imlicium.  Nequc  bine  ex- 
tusari  polesl  ru^iicus,  quoi  ainbiret  tempo- 
rale beiiefiiium  iis  assignalum  qui  BonomiP 
baplizantur.  Ouia  parenlibus  ma;;is  c 'rdi 
e>se  débet  spiritalis  salus  infaiiti< ,  quain 
t'onimnctum  lempor.ile.  i|uud  ad  siimiiium 
esse  posset  raiio  diffi'reudi  per  aliquol  d  es, 
non  veni  per  nien-em,  prople  periculu  qui- 
bus mstiruruni  inlaïUcs  stibjiciunlur ,  luin 
jiriipier  pareniuin  miseiiain  ,  liini  propior 
inertiam  inairis .  rationc  cujus  lusl  co- 
rum  infaulcs  sa;pius  bicmali  lempore  sulTo- 
canlur. 

—  «  C'est  à  ceux  qui  ont  accordé  les  pri- 
vilèges dmil  il  s'agit,  à  examiner  si  l'envie 
d'y  participer  n'expose  puinl  le  salut  des 
enfants  qu'on  apporte  de  trois  ou  quatre 
lieues  daus  toutes  les  saisoas  ,  el  dan»  l'es- 


pace lie  neuf  jours  ,  pour  les  faire  baptiser  à. 
la  mélnipiile.  h 

Ca'I  s  VII.  pnfj.  107.  Caius  villicus  baplis- 

ninm  lilii  sui  ad  diem  trinesimi liiïerl ,  ut 

ei  doininum  sunm.  lune  adfuturum  ruri,  pa- 
Iriiium  prornrel.  (J.  an  ex  eo  mulivo  a  gravi 
culpa  extuselur. 

U.  Negiil.  Nisi  pxcuset  ignnraiilia  legis 
iiniversiiii  recepla».  Ilatio  est  ,  quia  runi  ex 
iiiia  p.irt'  nul  a  n'ia  parviilis  (ira-ler  baplis- 
muin  comparaiida!  salulis  raiio  siipfielai;  el 
ex  altéra  iistiviw  jiiojili-r  ntaii^  imlieiillilnlcin 
iritinitd  peiie  prrinila  iinpendmnl.  (acile  in- 
lelli  jitur,  ul  ail  ("alerln^mus  Uom..  p.  2,  de 
Jtapt.,  11.  34.,  qitam  (/rovi  culpa  sese  obstrin- 
(piiii,  qui  eosdem  inftmt'-s  fudumenti  (jnitia 
d  utius  ijiKim  nécessitas  po/lulet  .  curere  pa- 
titinlitr.  H.ic  de  re  ,  lam  ex  fc;ccle^ia^  praxi 
uniMrsiiii  recepla  ,  quam  ex  pliiribus  syno- 
dis.  el  pra!sert.m  nosira  Ituiinnicnsi,  lili.  ii  , 
c.  2,  slainlum  esl  ne  ultra  nonum  diem  bap- 
lismi  cnllalio  dilTrraïui- ;  cnjus  proinde  sia- 
tuti  violalores  prfflandata  nuslra  synodus 
latie  exroiiimunicationis  pcena  perstringit. 

—  a  Dans  la  décision  préi  édenle  cette  ex- 
communication n'est  que  comminatoire,  ici 
elle  esl  Iniœ  sentenliœ.  C'est  à  l'auteur  à  s'ac- 
corder avec  lui-même.  » 

§  V. 
Casi,'s 'Vlll.  pag.  10.  Arrhipresbyter  pro 
rerlo  habens  omnes  obsletrices  ignaras  esse 
formai  baplizandi,  vcl  intcnli  nis  necessari.e, 
baptizal  parvulos  omnes  (|ui  ad  se  feruiilur 
pro  r.Trenioniis,  sub  coiiditione  ,  nulla  facta 
interrogalione.  Q.  an  licite. 

—  «  I, 'auteur  renvoie  pour  ce  cas  à  la  no- 
lillcalion  de  son  arcbevéque,  Prosper  Lam- 
brrtini.  On  peut  inférer  sa  décision  de  celle 
du  cris  suivant  » 

Casls  IX.  pag  6'*.  Parnchus,  ad  quem  fuit 
delatus  infans  ab  obsteirice  domi  bafilizatus, 
illum  slatim  sub  condiiionc  rebaptizavit.  bac 
motus  raiione  ,  quod  de  baplismn  ab  obste- 
irice collato  semper  dubilari  potesl.  Q.  an 
bene  se  gesseril  vel  aliquam  pœnam  in- 
curreril. 

H.  Maie  se  gessisseetirregulariiatem  incur- 
risse.  Ratio  primse  partis  est,  quia  non  licet 
rebaplizare  sub  <  ondiiione  ,  nisi  dul'ium  su- 
borialur  vel  eiroa  rollalionem  ,  vel  circa  va- 
lidilaiem  laptismi  collati  ;  quud  dubium  non 
habeliir  pœeise  eo  quia  baplisma  fnerit  ab 
obsie  rice  collatnm;  cum  obsletrices  post 
di  igens  examen  approb.ilie,  nt  esse  debent, 
validiim  valeanl  baptisna  eonfcrc. 

Ratio  secundfe  partis  desumiliir  ex  ca- 
lecliisino  Trid.  ,  part,  il,  n.  oo,  nbi  babelur, 
eos  qui  etiam  cum  adjiinclioie  coiiditionis 
rchaplizanl  puerum  ,  sairilegii  reus  furi  et 
irregular.tatem  contraliere.  Debeiiat  ergo 
prius  indagare  an  obsleliix  ess<t  ex  appro- 
batis.  et  s;c  se  abslinere  a  baptismi  etiina 
CDiulitionalis  coHalione  :  an  vero  esset  ex  non 
appriibalis;  el  sic  eam  examinare  an  quse 
Ecclesia  pta;cepil  in  collalione  baplisnii  ser- 
vassel.  vel  non  :  si  servasset  ,  non  debebal 
illnm  uUo  modo  baplizare  ;  si  non  servasset, 
debebal  absolule  iulantem  bapiJif(î*«»$iajH- 


luni  faisset  dubium  an  illa  servassel,  dc- 
bebat  illi  sub  condilione  baplismum  con- 
ferre. 

—  «  On  ne  doule  point  qu'une  snge-fcmme 
approuvée  ou  non  ne  puisse  valideinent  con- 
férer le  bapléme  ;  mais  on  doule  avec  raison 
si  les  cris  de  la  mère,  le  danger  où  elle  est , 
le  trouble  de  loule  une  maison  ,  lui  laissent 
assez  de  présence  d'esprii  pour  le  bien  faire. 
On  doute  niêuie,  et  on  a  raison,  si  la  crainte 
d'êlre  moins  employée  ,  ou  une  bonne  foi 
fonilée  sur  l'i^niorance,  ne  lui  ferait  pas  as- 
surer avec  scrmeui  qu'illi'  a  liès-îien  fait 
ce  qu'elle  a  fuit  liès-mal.  Voyez  limport  mt 
témoignage  du  P.  le  Jeune  dans  mon  Traité 
du  Devoir  des  pasteurs,  tliap.  ti,  n.  17.  Quant 
à  rir.cgulari  é,  il  est  vrai  qu'en  Italie  on 
l'enciiurt  en  bap'isant  sans  raison  légitime  , 
même  sous  condition.  Mais  je  continue  à 
croire  que  ctla  n'a  pas  lieu  en  France  ,  où 
la  réitération  du  baptême  se  prend  dans  ie 
sens  rigoureux  des  anciens  canons.  »  Voyez 
le  Traité  des  dispenses,  I.  ii ,  part,  vi,  cli.  3, 
§  2,  n.  2. 

Càsus  X.  prg.  85.  ObMeIris  ,  videns  in- 
faiiti  m  vis  natum  morte  periclilari  ,  digito 
in  aqua  luslraii  madefacto  euin  in  fronîe  si- 
gnal,  dum  hajili  mi  fnrmam  profirt.  Q.  an 
necesse  sit  prœdiclum  baplisma  sub  condi- 
lione itprare. 

R.  Afiirmal.  Quocumque  enini  modo  con- 
feratur  liaplisma  ,  ex  Iribas  qu;bui  valide 
conferri  polest,  pir  inlusionen  snlicet,  per 
a»persionem  ,  et  per  immersionem  ,  tanta 
semper  aquœ  copia  requiritur  ,  quantumv  s 
parva,  ut  de  ipsa  cerio  verificetur,  quod  su- 
pra eam  corpnris  partem  quani  langil  ,  ali- 
quo  modo  ilecurral  et  flual;  cum  sine  hoc 
fiuxu  abliitio  per  biptismi  formam  signifi- 
cata  nequiquam  haberi  possil.  Cum  aulem 
per  diijilum  in  aqua  madefaclum,  qua  olisle- 
tris  iiif.inlis  tVoniem  signât  ,  non  habeilur 
certo  ea  aqute  quantilas  quœ  ad  diclum 
fluvum  de-ideralur,  eo  quod  laie  signum  in 
minima  etiam  gutiula  perlici  queat  ;  hinc  ne 
infans  damni  irreparabilis  periculo  expo- 
ratur,   itcrum  sub  condilione   baptizandus 

6Sl* 

Casos  XI.  pag.  223.  Cum  domuncula  mu- 
lieris  forluilo  igné  dellagrarct ,  parochus 
illico  accersilus  luit,  ut  et  infanlem  quem 
ipsa  niox  f  epercrat,  bapiizaret ,  et  malri  ab 
omnibus  dereliclje  absolutionem  inipenderel. 
Is  tamen  ob  ralionatiilcm  metum  mortis  no- 
luit  iliuc  inlr.ire  ,  quamvis  adessel  tompus 
et  se  conlerendi ,  et  prœdicta  peragendi.  U- 
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an  talis  omissio  ei  sit  impntabilis  ad  cul- 
pam. 

R.  Affirmât  cum  S.  Thoma,  Suare,  c.Tleris- 
que  commtiniler,  ut  videre  est  apud  Rarbo- 
sam,  deOff.  etp'ii.  Parocfii,  cap,  17,  n.  12. 
Parochus  enini  tcnetur  ex  justiiia  ,  non  so- 
lum  cutn  probabili,  vcrum  eli.im  cum  certo 
periculo  suœ  vilœ  corporalis,  cnnsnlere  ne- 
cessitali  spiritual]  stiorum  pnrorhianornm. 
Et  s.ine  si  ordo  charilatis  postulat',  ut  uniis- 
quisque  ,  potens  proximo  suo  surcnrrere  , 
eiilem  in  exlrema  spirilu;ili  necessitate  con- 
stilulo  succurrat  eliam  cum  certo  periculo 
propriai  vitœ,  quanio  mnuis  ad  id  tenebitur 
parochus,  do  quo  ait  Christus,  Joan.  m: 
Bonus  pnstor  animam  swim  d<it  pro  ovibus 
suis;  et  I  Joan.  m  :  Quoniam  Vie  (Christus) 
animam  suam  pro  nobis  posuit,  debemus  (nota 
istnd  verbum)  pro />(iOi7)»s  animas  poncre. 
Unde  Augusiinus,  lib.  de  Mend.  c.  6.  tempo- 
ralem  ri:am  s  'om  pro  ceterna  vHn  proximi 
non  diibitabil  Christianus  amittere.  Et  ratio 
est  ,  quia  vita  spirituaiis  ,  etiam  aliéna,  ut 
pote  bonum  majus  et  aUioris  ordinis,  prae- 
ferri  débet  saluti  corporali  cujusque  viventis. 

—  «Le  cas  de  la  mère  est  différent  de  colui 
de  l'enfant.  La  premièri>  se  peut  absoudre  de 
1  )in,  et  au  travers  des  flammes.  A  l'égard  de 
l'enfant,  il  faut  avoir  quelque  espérance  de 
pouvoir  le  b.ipt  ser.  On  ne  s'expose  pas  à 
être  brûlé  vif  en  pure  perle.  Voyez  sur  celle 
matière, qui, considérée  dans  loule  son  éten- 
due, ne  laisse  pas  d'être  dif:icile  ,  mon  3* 
vol.,  pàrl.  m,  deCharitate,n.l50  et  suiv.» 


§  VI. 

CASts  XII.  pag.  32.  Vir  nobilis  voluit  in- 
fanlem suum  in  baplismo  nominari  Sfor- 
tiam.  Ilenuil  parochus  ,  eo  quod  inlanti 
abluendo  non  aliud  quam  personee  in  cala- 
Idgum  sancloruin  relatte  nomen  imponi  de- 
bere  conlendil  ;  adeoque  contra  voluntalem 
palris  puerum  nomine  Pef/Jinsignivit.Q.  an 
bene. 

R.  Affirmât.  Licet  enim  nulla  universali 
lege  pr;eceptum  sit  ut  imponanlur  noraina 
sancloruin  ,  attamen  quia  S.  Pius  V  ,  in  suo 
Caiechismo,  et  Paulus  V,  in  suo  Riluali,  pe- 
tunt  observari  morem  multis  abhinc  saeculis 
observatum,ut  nonnisi  sacra  nomina  dentur 
in  baplismo  ;  quod  eliam  pisecipit  sjnolus 
diœc  sana  ;  sequitur  parochuin  ,  monilis 
pontificum  eldoctorumsententiœ  inhairendo, 
laudabiliter  se  gessi-se;  unde  si  egit  conlra 
patris  voluntatem,  non  egit  irrationabiliter. 


Cascs  I.  pag.  80.  Ruralis  parochus  nova 
ornamenia  deferl  ad  superiorem  domus  S. 
Franrisci ,  ut  ab  eo  benedictione  donentur. 
Q.  an  bene. 

R.  Nepat.  Quia  in  decrelo  Alexandri  VII , 
sub  die  27  sept.  1G59,  sic  hahetur  de  prcela- 
tis  regularibus  ;  Ecclesiaslicam.  supelhcti- 
lem  pro  servitio  duntaxnt  suurum  ecclesia.- 
rum  tel  movaslcriorum  benedicant.  Accedit 
quod  in  hac  diœcesi  (Rononiensi)exrescripto 
8.  Rit.  congregationis  sub  die  i7jan.  1733, 


RENEDICTIO. 

vicarii    foranei    pro   dicta   sacrorum   indu- 
mentorum  benedictione  deiegali  sunt. 


«  I!  serait  à  souhaiter  que  dans  les  dio- 
cèses d'une  certaine  étendue  ,  les  évéques 
donnassent  le  même  pouvoir  aux  doyens  ru- 
raux. » 

Casus  II.  pag.  182.  Lselius  habet  Agnum 
Dei  cereura  a  S.  Pio  V  benediclum  .  et  quia 
audivJteum  esse  magni  valoris,ilium  aureis 
duobus  vendidit,  quamvis  hoc  non  licere  co- 


1077 


BEN 


ni'.N 


io:8 


j;noscorcl.  0-  ""  possit  [pcr  simpliccm  con 
fc»>»iiiuui  ubjolvi. 

BENEFlCtllM. 
On  pnrle  sous  ce  litre,  l'dc  la  posscssiou  du  bénéfice  ;  2 
où  ubl  le  bénéficier  de  rcciler  l'office. 


U.  Affirmai.  Uli  probabilur,  vcrbo  Simoma 
casu  V. 


de  SCS  fruits  ;  3"  de  l'obligation 


§  1. 
C\si,s  I.  page.  1)0.  Tilius  in  niraliin  paro- 
rhnni  clcclus,  posl  1res  aniios  ab  ini(a  bi'iie- 
Ccj  hujiis  posse-sione,  CDnipcrit  parentes 
suos,  ihscio  se,  plura  pro  s-u  i  elecliono  vota 
a  p:irochianis  pcr  rmiiiora  «blinuissc.  Q. 
qutimoilo  sic  elecliis  debeal  sibi  consulcre. 

K.  Oiiamvis  simoniaca  qnirlibel  cleclio  sit 
ipso  jure  irrita,  nisi  vcl  sic  elccUis  expresse 
conlrailixerit  ,  vel  ipso  inscio  .iliîalio  in  cjus 
odiuni  pe  acia  fucrit,  ut  aperic  colligilur  ex 
cap.  -27  cl  3J,  de  Simonûi  ;  ac  pioinde  tcnea- 
lur  quilibel  bcneficiuin  dimittere  ,  st.ilim  ac 
percip  t  se  fuisse  simoniace  electum,  eliamsi 
ipso  inscio  alii  in  cjus  favorcin  hoc  cgeiint, 
adiiuc  lamen  cuni  Tilius  noster  parocliiale 
boneficium  ,  ad  quod  luediis  inuneribus  fuit 
cli;clus,  pcr  Irionniuïo  bona  file  possederit , 
polcsl  per  rcgulaiu  triciinalis  passessionis 
cunscicnliam  suam  tranquillare,  nisi  sponle 
\elil,  pro  niajoro  aniiiii  soi  (|iii('tc,  eidein 
beneficio  rcnunliaie.  ila  ijouicz  ,  Ugolin  , 
Suarez  ,  'il>.  iv  ,  de  Simonia  ,  cap.  57  ,  u.  oS). 
.\nucl.  Uein'e:islucl,lit.  3  de  Simunia,  n.  278. 
—  a  J'ai  donné  la  même  décision  contre 
Ponlas  ,  qui  trois  lois  a  décide  ce  cas  dilTé- 
remmenl.  « 

C*SLsll.  parj.Tid.  Vacante  pingui  benefi- 
cio juris  patronatus,  saccrdos  plurima  prœ- 
stat  obsequia  amico  patroni  ,  ut  huic  notam 
faciat ,  cunimcndelque  suam  liabilitatcm.  Q. 
an  in  boc  inlcrveuiat  simonia. 

U.  Vcl  saccrdos  i  le  pr.ïcise  inlcndil  com- 
mcndaiionein  béibilitaiis  siih',  vel  cani  intt^n- 
dil  co  fine  ut  ni)minotur  ad   bencficinin.  Si , 
Idoclorc-i  cimimuniti'r  diciint ,  id  quidom 
esse  pcriculosuMi,  at  non  simoniacnm;  quia 
lalis  iauilaiio  de  se  est  quid  temporale;  ideo- 
quc  ob  illam  ob>equia  pr;pslare,  est  tribuere 
temporale  pro  tempurali.  Si  2',  dicunt  inter- 
veuire  simoniani  ;  (|uia   laudare  allquem  eo 
fine  ul  ad  i)eneficiuin  nominelur ,  jani  non 
est  quid  simpliciler  teuiporab-,  sed  quid  an- 
nesuin  spiriiuali  ;  adcoquc  est  muralis  causa 
quod  beneficium  conferalur  ,  et  vi  i  direita 
ad  ipsuui  beneficium.  Uiide  qui  ad  hoc  obse- 
quia pi'te»tat,  non  amplius  Iribuil  temporale 
pro  lemporali ,  sed  pro  re  spirilu  ili  vei   an- 
nexa spiriiuali.  Hinc  sicuti  dare   pecuniam 
amico  cpiscopi  eo  fine  u(  iile  apud  hune  in- 
tercédât numinationem,  est  simoniacum,  es. 
tap.  StatuimWfi,  q.  l,iia  praestare  obsequia 
tmico  patroni  eo  fine  ni  apud  hune  intercé- 
dai nominationem  ad  benelicium  ,  est  simo- 
niacum. Anacleius  Ueiffenst.,  lib.  v,  Décré- 
tai, lit.  S,  S  7,  n.  125. 

—  «  La  circonstance  où  l'on  rend  tant  de 
services  à  l'ami  d'un  patron, qui  est  celle  de 
la  vacance  d'un  bon  bénéfice,  prouve  assez 
que  c'est  le  bé.iéfice  qu'on  veut  avoir.  » 

Casc's  m,  IV  et  V.  paj.  2V0.Cam;llus  non 
babens  animcm  penuaueudi  ia  statu  clcri- 


c.ili,  sed  solum  clericalem  babitum  deferon- 
di ,  donec  iiiveniat  uxorem  opulenlam  ,  Ion- 
suram  recipil  ul  ihlerim  frualur  bencficii 
fructibus.  Q. ,  1  an  pcrcct  morlaiit' r  ,  tiuu 
ob  reccplli>neMi  lonsurie,  cum  ob  rcicptio- 
ncni  bencficii  ;  2"  an  cum  codiin  aniino  be- 
neficium retincndo  pcccct  ;  3*an  tciiealur  ,  d 
rcstilulionem  fructuum  cum  codcm  animo 
perceploruni. 

H.    Ad   1   affirm.  Si  co  solo  fine  tonsuram 

rccipiat  et  benelicium  acceptel  ,   nullo  modo 

h;rc  alias  susceiiturus.  Uatio  est,  quia   non 

solum   decipit  Ecclesiam  ,  fru>tratque  Hnem 

al>  ea  in  coliatione  tonsurée  inl  nlum,  qui  l'St 

dispouere  ad  ordines  ,  et  {ter  eos  ad  cmifei'- 

tionem  encliarisiia' ,  verum  eliam  rem  spiri- 

tualem  ,  uli  est  tonsura  et  beneficium  ,  nlii- 

mo  ordinal  ad   rem  lemporalem  ,  sciiit  el  ad 

pcrceplionem     frucluuin    30    vile    lucrum; 

quod  ex  ob|ecto   sud   morlaleest,   ul   pote 

involvens  majorom   a'^timalionem  lempora- 

lium,  quain  spiiiiu.ilium.  Hinc  (]alecliismus 

Rom.    de  S<!cr.  Ord.,  ail:  Qua-atus  ac  lucri 

causa  accrdere  ad  allure,  maximum  esl  cacri- 

ligium.  Et  S.  Honaveulura,  tract,  de  Pr(riia- 

rul.  a(/ .Wissam,cap.9.  Vœ,  tœ.  Domine  iJeus, 

qunuli  homitiei>  infelices  ad  sacras  ord<nes  ac- 

cedunl ,  el    diiinn   mijstcria  arciplant ,  non 

calestem  paiiem,  sed  leri  enum  i/uiereutes,  non 

spiritum,  sed  lucrum.  Ubi  notMndu.n  illud  lœ 

repeliluiii  ,    denotans     sceleris    gravilalem. 

Vide  Lissium,  de  Benef.,  cap.  3'i,  diib.  21),  n. 

132.   ti    lamen  pro    fine   ullimo  sibi  aliquo 

modo  prœfigercl  Deum  ipsum  ,  tune  granler 

non  pi  ccart  t,  ut  pmbat  Navarrns. 

H.  Ad  2  affirm.  Keleutio  enin  est  quœdam 
coiitiuuala  receptio. 

U.  Ad.  3.  Probabtlius  non  teneri ,  si  faciat 
quod  sua  intire«l  lempore  clericalus.Nain  ex 
una  parte  in  dicta  receplioiie  el  acceplaiione 
proprie  non  inlervenit  simonia, cum  non  ad- 
sit  contreclatio  rei  spirilualis  pro  lemporali, 
sed  soia  intenlio  commodi  lemporaiis  per  mé- 
dium spirituale,(;uod  e>l  quid  divcrsum  a  si- 
monia ,  ul  noial  àuarez  de  Simonia  ,  lib.  iv, 
cap.  ^^  ,  n. 'i^etll,  et  ex  alla  nullum  adest 
jus  obiigans  in  hoc  casu  ad  rcslitniionctn  ; 
cum  lev  capitis  35  ,  de  Election.,  in  C,  sit  re- 
stricla  beneficium  curaluiu. 

—  «  En  ajouianl  que  ,  dans  les  choses  de 
droit  naturel,  ubi  eadtm  ratio,  ibi  eadam  est 
l<-(j  s  dispositio,  on  trouvera  dans  le  lexle  de 
liouiface  \  111  une  décision  conlrairo  à  ce  le 
de  l'auteur.  D'ailleurs  compterait-il  bien 
sur  la  récitation  d'un  bréviaire  que  l'Eulise 
n'avoue  pas  et  qui  esl  dit  avec  la  volonté 
constante  de  la  tromper?  L'auleur  aurait 
bien  dû  nous  expliquer  comment  un  homme, 
qui  ne  prend  un  bénéfice  qu'en  attendant 
une  femme  ,  peut  se  proposer  Dieu  pour  ûa 
dfMiiére.  » 

§  II  cl  11!. 
Cisus  V'I. pa^.  123.  Oiacouus  simulans  ex-. 


1079 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


lOSO 


icrne  se  habere  inlenlionem  qaam  non  ha- 
îieba*  ,  accipiendi  inlra  annum  sacerdotii , 
henefuium  curalum  obtinuit.  Al  mulata  vo- 
lunl.'iie  sacenlos  intra  aiinuni  offectus  est.  Q. 
a»  frucUis  lali  anno  correspondenles  possit 
iu  conscienlia  relinerc. 

K.  AfOrm.  Quamvis  enim  ex  capite  35  ,  de 
£lect.  ,  in  G  ,  non  solum  inorlalilcr  peccet , 
.«cd  eliam  ad  perceplorura  rructuum  reslilu- 
tionein  lenealur,  qui  beni  ficium  curatum  re- 
eipit  alisq:!C  aniiiio  suscipicnJi  sacerdolium 
jnir.i  annum  ;i  jure  piiRscriplum  ;  adhuc  l.i- 
niin.cuni  in  laudalo  textn  habcaiur.prœdic- 
lain  dispositioncni  quoad  fiudus  non  valere, 
quandu  (|ui  beneficiuni  obtiniiil,  tnutala  vo- 
luiitale,  proinoliis  fuit  ad  sacerdutiuis,  claie 
inlerlur  diacon  ni  noslrum,  «lui,  niulala  vo- 
lunlale,  inlra  aununi  sacerdos  eiïecius  est  , 
lia  coiuiilionein  ab  Kcc  esia  exi^itam  adim- 
plevisse,  ut  perteptos  primo  il!<)  anno  1.  uc- 
tus  possil  tanquam  sibi  debilos  in  cunscicn- 
tia  rotincrc.  Ex.  Iraude  autem  quœ  interve- 
nil ,  quo  lempore  beneficiiîm  curatum  ohli- 
iiuit  ,  infcrri  quidcni  polest  ipsum  graviter 
pcccasse  ;  non  tanien  ad  aliquain  perceiilo- 
ruin  frucluum  restitutioiieni  tenrri.cum  ipsa 
fraus  ,  quantum  ad  fiuclus  retinendos  ,  per 
volun'alis  mutaliuncm  et  condiiionis  impa- 
sil;e  ailimpicmi'nlum,  sufficicnter  purgetur. 
lia  Layman  ,  aliique  c\  Barbusa  ,  de  Officio 
paroclii,  c.  G,  n.  lo. 

—  «Uesti'  la  difficulté  tirée  de  la  récitation 
de  l'iifiice  dont  j'ai  parlé  dans  le  cas  précé- 
(Icnl.  Peut-é:ri>  pourrail-ou  dire  que  l'Koijse 
lui  rcuiel  les  fruits  en  faveur  de  son  repen- 
tir.» 

Cas'js  VII.  pa'/.  179.  Clcricus  solet  insu- 
mcie  omncs  beneficii  sat  jjinguis  friictus  in 
euiptioiic  librorum.  Q.  an  id  licile  facial  ? 

11.  Negat.  Hatio  est,  quia  cum  ex  SS.  Pa- 
tribus  cl  ciinciliis  fiuctiis  bcneficinrum  vo- 
cenlur  Vo'a  lidelitiin,  prelia  pe.cctilorum,  pa- 
iriiiionin  Cliri<li  et  pnuperum,  tenetur  oin- 
iiino  bon;  liciarius,  dclracta  congrua  sui  su- 
stenlationc ,  supcrstiles  fructus  crogare  iu 
pauperum  alioioninm,  aliusquc  pios  usus  in 
lioiioreni  Dei  et  Eccb-siai  :  bac  enim  inten- 
lionc  saliciu  iuiplicila  bénéficia  a  fitleibus 
erecla  sunt.  l'oierit  igitur  bcnefici.irius 
riiiler  paricm  aiiqoam  frurtuum  beneîicii 
non  tontemi  endi  insumcre  in  en  pliune  ii- 
liroi'uu)  proprio  slalui  ncc  ssariorum  vel 
convenicnlium  ;  non  tamen  omnes  bencGcii 
frucu'^,  (\ui  propri.c  susti'utaiioni  supcr- 
suiil;  cum  boc  in  paui>erum,  alinrumque 
pîoium  opcrum  delriinenium  vertalur.  la 
S..lmantic.,  de  Justiiia  et  Jure,  cap.  2,  n.  kl. 

Casvs  Vlil.  pag.  180.  Mortuo  presbylero, 
qui  pingucm  { riebenil.im  nonnullos  annos 
possedil ,  no'abilemqnc  pecuuiœ  summani 
reliqiiil.  Quœrii  ejus  hieres  au  ex  ea  donium 
œdiUcarc  possit. 

R.  Negat.  Si  cnim  fructus  ecclesiastici , 
qui  post  congruam  bcneficiarii  sustentatio- 
nem  supersunt  ,  debenl  in  pios  usus  im- 
pcndi;  quia  cum  tali  oneie  et  pacto  saltcm 
jmplicilo  a  fidelibus  tradili  sunt  ;  sequiiur 


quod  qui  eos  titulo,  sive  donationis  in  vita, 
sive  hœreditalis  post  prœbendati  mortem  ac- 
cipit,  teneatur  illos  in  eosdcm  pios  usus  su- 
niere.  Ko  prœcipue  quod  qu"niadraodum 
hœres  reprœsenlal  persoaam  defuncti  quoad 
illa  bona,  ilaeamdem  subim  débet  obligalio- 
nem,  qnam  circa  illa  defunclus  habebat. 
Sicut  ergo  res  in  eleemosynam  ex  voto  de- 
victa  transit  ad  hjcredem  cum  eadem  obli- 
galione,iia  clin  prœsonti  fructus  benefi- 
cii; et  quidem  potiori  jure,  cum  magi<  in - 
trinseca  et  udnexa  vidi'alur  ecclo^iaslicis 
fi uctibus  oliligitio  prœdicta,  ul  pôle  fundata 
in  natiira  et  condilinne  honorum,  quam  an- 
nexa sil  alicui  rei  obligaiio  ex  voto,  ut  pote 
quœ  ab  extrinseco  et  e\  sola  vovenlis  vo- 
lunlalc  proveniat.  lia  Lw^o,  de  Jn st.  disp., 
23,  n.  106,  Sanchez,  lib.  n  Concil.,  etc. 

—  «  Celte  déc'sion  est  bonne  partout  , 
quoique  la  jurisprudence  ne  l'autorise  pas 
partout.  » 

Casus  IX.  pag.  20G.  Benoficiarius  quidam 
hen  non  recilavit  olficium  ;utanlem  ahonere 
restitulionis  se  esirnat,  bodie  bis  recilat.  Q. 
an  liber  sil  a  resliluendo  ? 

R.  Negat.  Siquidem  ex  bulla  Pii  V,  qui 
non  récitât  suo  tcmpore  offtciiim  ,  non  facit 
fructus  suos.  Adde  quod  onus  divini  officii 
esl  affixum  diei,  et  transit  cum  die.  Ergo  alia 
die  suppleri  non  potesl.  Neque  dicas  rependi 
ffiquale.  Id  enim  prolial  lanlum,  alîenlojure 
naturali  beneficintum,  qui  alia  die  pensum 
SHp()let,  a  restitntiono  libcrari.  Vernm  iu 
Iiac  re  altendcndum  esl  jus  positivum  Pii  V 

Casus  X.  png.  2nG.  Beneficiarius  mullolies 
cominiltil  alleri  rccitalioiiem  officii;  eiquo 
cedens  partem  frucluum  illis  dicbus  cor- 
rrspondenleni ,  crédit  se  ab  omni  culpa  li- 
berum.  Q.  an  bene. 

R.  Negal.  1°  Quia  obligaiio  recit.Tndi  offl- 
cium  esl  personalis,  ut  pote  qgœ  orialur  ex 
ipsa  beneficii  possessione;  2°  quia  damnala 
esl  ab  Aloxandro  VII  propo-itio  isihœc,  n. 
21  :  Habens  cnpellaniam  collnlivam ,  aut 
(juodvis  nliud  bmepcium  ecclesiaslicum  ,  si 
studio  îilterarum  varet,  satisfucit  oiligationi 
sur,  si  per  uliutn  recileC. 

Casus  XI.  png.  202.  Clericus  beneficiom 
adeo  tenue  obiiuel,  ul  ad  vilœ  suae  susien- 
tationem  non  suflicial.  Q.  an  ad  oiflcium 
teneatur? 

R.  Affirmai.  Quia  omnia  jura  clam;intia 
beMcficium  dari  propterofliciuiii,  gêner,  liler 
loquuntur,  nec  dislinguuiil  iiiler  pingne  et 
tenue,  ut  cap.  fin.  de  lie.<criptis,  in  G,  et  cla- 

rius  in   Conslii.  Pii  V,  drelaran  rs et 

i/udliaruuK/ue  alia  bénéficia.  Sed  benefi^'ium, 
quanluriivis  tenue,  est  verum  lieneficium. 
Ergo,  etc.  Neque  obslat  illud  proloquium  : 
Quiallaii  inserrit,  de  allari  vivii.  Hoc  enim 
non  valet  de  illo,  qui  sponte  intluctus  esl 
niinori  slip-ndio.  Porro  clericus  sponle  be- 
neficium  acceplavit.  Ergo  voluntarie  se  om- 
uibus  ejusdcm  oneribus  subjecil,  etc. 

—  «  Voyez  dans  le  Dictionnaire  le  cas 
jLcmws  XXXVII,  v.  Office  du  brévuire.  p 
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Casus  I.  /BOJ/.33.  Titius  exilialcm  a  Petro 
rnlumniaui  passns,  dclihornlo  in  Ii.tc  vrrha 
pr<iru()it  :  Credercm  Deum  non  e^se  jusUmi, 
si  himc  meum  cnhnnnialor<-in  non  pumrct.  Q, 
;in  a  siiiipliej  confessarin  ahsoivi  pci.ssit  ? 

H.  Aniriii.  Haiio  est,  (|uia  Tilius  non  est 
reiis  b'asiihemia'hiercliralis  ((iiiaîsola  iiiloro 
rcservala  supponitiir).  Kleniiii  per  har.  vorba 
non  inliilit  iiijiiriani  Don,  vcl  per  niudum 
enniiliaionis,  qiia'  r>rmalilor  mit  virtiialitcr 
coiiliiieal  ali(|uiil  talsi  contra  (IdiMi),  ut  psset 
n</  lUspi'itiim  Dei,  vel  per  moiluin  iinpcran  - 
lis.  m  51/  tiiiser  I)  us,  \el  prr  modiini  ini- 
denlis,  ni  ivi/i  qui  ilrstrws  Innphtm  lit-i  ;  \cl 
per  inodiiin  oplalivi  .  nt  u(ii  nm  />'■«.<  non 
essrt  omnipal'iis.  (]niluis  inodis  utiice  hla- 
splDMi  ia  lia'relioalis  conlingit  ;  scd  solmn 
Ti  iiis  villoilaliMn  de  fnUirc  potius  inlicavil, 
qn;ini  voliinlatcin  nc;;aiidi  Douin.  Imo  Ueiim 
coiifessns  est,  iieilnrn  nepavcrit  :  illa  «'nim 
verba,  Crederem  îJrutn  non  es<e,  clc,  bunc 
faciiint  scnsuiii  :  Crulerem  Deum  non  esse 
jitsium,  si,  etc.  Sed  (juin  Credo  Deum  esse 
justHw,  vindiclani  faciet  de  meo  cnhnnnitilore. 
(Juaproplor  non  fuit  reus  Idasphcniia^  luere- 
ticalis  :  unde  potest  a  .«.iniplici  tonfessario 
absoM. 

—  «  On  ne  peut  ju<rer  de  la  réserve  que 
par  1rs  parolrs  et  l'intention  de  celui  qui  l'a 
portée;  maison  peut  bien  dire  que  des  dis- 
cours, (On  nie  celui  île  Titins,  qui  ne  se  pro- 
noi'ccnt  que  dans  un  cm  porte  ment  de  fu- 
reur, <)ui  l'rcscrlvcnt  à  Dieu  des  règles  de 
conduite.  (|iii  le  blàmejit,  s'il  ne  les  suit  pas, 
etc.,  ne  \aleiit  rim  du  tout.  l'^t  pourquoi 
Dieu  ne  seraii-il  pas  juste,  s'il  ne  punissait 
pas  plus  celui  qui  vous  a  calomnié  qu'il  n'a 
puni  saint  Pierre,  qui  l'avait  renié,   etc.  >> 

C*^is  il.  log.  3lj.  Petrus  confitetur  se 
dixissen/  dispeilo  di  Dio  Bacco.  seu  ini.ilo 
Deo  Bacco.  Q.  an  siinplei  confessarius  il- 
luin  absolvere  valeat  ? 

It.  Si  confessarius  es  interrogationibus 
agnnscat  pœnitenieni  addiiiisse  ly  Bacco, 
ne  Deum  inbunoraret,  polest  illum  absol- 
vere ;  quia  talis  loqueudi  modus  essetsolum 
blaspliemia  liœret'calis  malerialis,  qune  non 
est  rescrvala.  Si  vero  comprebendat  eum 
lalia  verba  protulisse  .-idvertenter  et  mali- 
tiose.el  addiiiisse  ly  Bacco,  tanluni  ad  evi- 
laiidas  Ecclesiœ  pœnas  conira  barclifalitiT 
blaspheni.'intes,  non  vero  ne  Deum  inhono- 
rarcl,  non  potest  illum  absolvere  ;  ijuia  sic 
harelicalem  blasplieniiam  esiern.im  et  for- 
Tualem  ,  adeoqie  reservatam  proiulisset. 
Fui-iset  enim  dictum  < ontuinciiosuui,  aufe- 
rcn  loa  Deo  omuipùlenliam,  quœ  illi  ueces- 
sario  c  invcnit. 

Casls  m.  paq.  70.  Petrus  s;epc  bla<iphe- 
mat  contra  Deum,  conira  B.  Aircinem,  con- 
tra sanctos,  et  in  confessione  blaspbemias 
illas  non  distinguit.  Q.  an  salisfaciat  iule- 
gritali  confessionis  ? 


H.  Nesrat.  Ratio  est,  quia  saltem  hlauphe- 
mia  contra  Deum  respective  ad  hlisphemias 
conira  li.  V.  et  contra  sanclos  habel  anne- 
xain  cirrumstantiam  notatiililcr  aftpravan- 
lom,  qua'  ex  alibi  dicendis  in  confessione 
noce'sario  aperiri  débet.  Diro  saltem  habfrc 
annexamcircunistantiam  af^gravantem  ;  quia 
non  desunt  DD.  apud  Lugo  .  disp.  Ki ,  de 
l'icnit.,  11.  "278,  docentes  dilïerre  sperie,  ne- 
duui  blaspheiiiiani  conira  Deum  a  blasphc- 
niiis  ((inlra  H.  \ .  et  sanctos,  sed  et  hlasphe- 
miain  <onira  B.  \.  a  bl.isphemiis  contra 
sanctos.  Oua  in  bypothesi  adlmc  ccrtius  rsset 
Pi  truui  Confessionis  iiitegritali  non  satisfe- 
cisse. 

—  «  Si  le  fiénitcnt  a  tort,  le  confesseur 
l'a  aussi  île  ne  le  pas  interroger  sur  l'ubjcl 
de  ses  blaspliènics.  b 

t>A«is  l\'.  paij.  I.'J;?.  lluslicus  confitetur  so 
inopia  pressum  dixissc  nullam  Deo  iiiesse 
familia;  sua-  [irovidentiain.  (Juo  >is  audilo 
confessarius  pn^niieiitem  inabsolntuni  re- 
niillit  ad  pn-niientiarios.  Q.  an  bcne  se  gcs- 
serit  confessarius? 

H.  Negal.  Ualio  est,  quia  cum  asialur  do 
)iersona  nistica,  qua>,  regulariler  loqucndo, 
ea  non  distini;uit  qu;c  guiit  distingucmia  ,  an- 
lequam  pœuiteiisad  pœniloniiariosinabsolu- 
tus  mittalur,  inquirerc  débet  confessarius: 
1  an  pœnilons  it'i  ex  piiroimpalicnlin'  impetu 
prolulerit  verba  liiasplieniiiT,  ut  al  improbuin 
eonm  sonsiim  non  picne  advrrteril.  In  lali 
enim  casii  sicula  graviciil|>a,itaetiauiareser- 
valione  excusaretur.  2'  Dato  quod  pœnilens 
]ir<'pilicia  verba  proferendo  lethalem  culpam 
contraxil  ,  débet  confessarius  inquirerc  an 
eliam  conle  credideril,  Di'uin  rêvera  famili.x 
su;epro\identiam  non  babere.Si  enimidcrcdi- 
dissel,  ut  pnte  fornu.lis  h.crrsis  reus,  inutili- 
1er  niilleretur  ad  pœnitentiarios ,  qui  ab 
ha-rcsis  criniinc  absolvere  nequennt.  3*  De- 
nique,  si  iiœnitens  verc  incidissel  in  casum 
blasphemiaî  hirrelicalis,  et  non  hœresis,  con- 
fessarius dcberet  esauiinare,  an  detur  lociis 
absolutioni  indirect»^,  dum  intérim  faculias 
pro  impart icnda  absolutione  dirccta  cbline- 
tur.  Cum  ita(|ue  niliil  ex  bis  egeril  confessa- 
rius nostor,  dul;io  procul  nialc  se  gessil, 

—  n  Si  l'aulenr  par  ces  paroles  non  plene 
ndverlerit,  dcuiaiidc  une  advertance  actuelle, 
il  nous  mène  au  péché  philosophique  con- 
d.imné,  en  KlOO.  ynr  ,\lc\aiidre  VIII.  S'il 
croit  qu'on  puisse  d'abord  alisoudre  de  ses 
))éclies  un  homme  qui  s'accuse  d'un  péché 
reserve  avec  censure,  et  le  renxoyer  pour 
l'absolution  de  la  censure  au  pénitencier,  il 
se  trompe  encore,  à  moins  qu'on  ne  suppose 
que  la  discipline  des  lieux  autorise  cette 
pratique,  c'est-a-dire  qu'elle  permet  d'ab- 
soudre, et  du  péché  simplement,  et  de  la 
censure,  sous  condition  de  s'en  faire  absou- 
dre une  seconde  lois  par  le  supérieur  ou  par 
ses  délégués.  » 


BREVE  poemtentiaulï;. 

Casis  I.  pag.  51.  Titius,  oLtento  a  sacra  pcnsctur  super  inipedimentum  affinitatis,  ex 
pœnilentiaria  Brevi,  ut  cum  ipso  a  confes-  copula  cum  Bertha,  ad  hoc  ut  matriinoniun! 
tario  vfro  discrelo  specialiler'eligendo    dis-     jam  pu'olice  cum  Frauci«ca;|ejus  sorore  coa- 
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tracium  revalidare  possit,  proprium  paro- 
chum  in  confessa liuni  clejjil.  At  quia  cum 
sen«il  rigidioreni,  ad  bcnigniorom  alium  re- 
currit,  a  qao  dispensatio  exserulioni  deman- 
dai;! est.  Q.  an  vere  poluerit  secundum  con- 
fcssarium  eligerc  ? 

R.  Afârmai.  Ou'^iuid  asseruerint  non- 
nulli,  quos  siwp/iCfs  nuncnpat  Lezana.  Ra- 
lio  e«l,  1"  quia  niliil  csl  in  Brevi  quod  indi- 
cet  cumdcm  esse  debere,  qui  illud  aperil  et 
essequKur;  2°  quia  cum  dispensatio  hœc  pro 
foro  solum  interioii  cumraillatur,  uiiijor  pœ- 
nilenliarius  euindcm  comrnillil  nd  forninrn 
confessionis  sacranjenlaiis  :  quarc  sicut  iii- 
cliuala  confcssione  apud  ri^idum  confrssa- 
rium  polest  pœnilens  ad  alium  recur- 
rere  ;   ita   eî    in    casu. 

Casis  II.  pag.  32.  Ouœritur  quid  in  prœ- 
diclo  Rrevi  significenl  hjec  verba  ad  vilunda 
seandala, 

R.  Verba  haec  significare  disponsationem 
ideodari,  neex  separatione  prabeatur  oci  a- 
sio  peccandi  pcr  lemeraria  jadicia  ,  detra- 
ctiones,  odia,  dissensiones,  et  id  gcnus  alla  , 
qu.-E  omiiia  ,  ordinarie  ioquendo  ,  es.  separa- 
tione  orirentur. 

Gasls  111  el  IV.  pag.  53.  In  eodem  Brevi 
legilur  :  ûuinmodo  prœdictuin  impedimeiiluni 
sic  occulluin  ,  et  separatio  inter  Tiliuin  et 
Fianciscain  fieri  non  possit  ais'jue scandnlu. 
Q.  1°  an  subsistât  prima  clausuli  ,  »i  illud 
inipedimenlum  scialur  a  trihus  ;  2'  quid  im- 
porlcnl  verlia  ista  absque  scondalo. 

R.  Ad  1.  Clausulani  primam  subsisîere, 
etiam^i  impedimeutumcognoscatur  a  tribus. 
Ratio  est ,  quia  occultitm,  de  quo  loquitur 
sacra  pœniieniiaria  ,  illud  est  quod  a  ne- 
mine,  vel  a  tam  paucis  scilur,  ut  neque  fa- 
mosuni  sit,  neque  manifestum  ,  ni'que  noto- 
riam  facii  vel  juris.  Hoc  aulem  verificalur 
in  casu.  Quia,  regulariter  Ioquendo,  per 
hoc  quod  1res  in  ali(iua  rurali  parœcia  sciant 
impeilimentuni ,  s(at  illud  sciri  a  tain  paucis, 
ut  nequL'  sit  faniosuin  ,  neque  manifestum, 
etc.  tjua  ratione  dotent  comniuniter  dudo- 
res  impeiiimenluin  non  posse  dici  pubiicum, 
nisi  plusquam  quinque  personis  iiinotescat. 
Dixi  ,  regulariter  ,  quia  si  laies  occurrerent 
circumslantiae  ,  ex  quibus  appareret  impe- 
dimcnium  a  tribus  illud scientibus  farile  e-se 
publiiandum,  tune  esset  pubiicum,  si  non 
aciu  ,  salteni  virlute  ,  et  quidem  prosime. 

R.  Ad  2.  Verba  hœc  iinportare,  quod  si 
separatio  fieri  possel  ab^que  eo  quod  es^et 
occasio  peccandi,  dispensatio  essel  nulla  ob 
falsi'.atem  in  suppiicalione  esposilara,  vi 
cujus  in  Brevi  legilur  ,  î/Hmmere  pericu/ia» 
scandai orum,  si  separatio  fini. 

—  «  Sur  la  clause  Duinmodo  impediinen- 
lum  sit  occulluin,  voyez  mon  Traité  des  Dis- 
penses,  V.  Notoriété  in  indice.  » 

Casls  V.  pag.  o4.  In  eodem  Brevi  legilur: 
subiuta  occasione  umpllus  cum  sorore  Fran- 
cisco' uxoris  suœ  peccandi.  Al  cumadliuc  so- 
ror  illa  in  eadcm  donio  habilet  cum  Xilio, 
quserilur  an  confessarius  possit  cum  ïitio 
dispensare. 

R.  Vel  Tiiius  ila  se  abstinuil  a  (urpilu- 
dine  cum  sorore  Francises,  ut  jam  peccandi 


occasio  nullalenus  sit  proxima  ,  vel  non.  Si 
1°,  potcsl  confessarius  cum  Tilio  dispensare, 
quia  talis  cohabiialio  non  est  moralis  occa- 
sio peccandi ,  ut  ex  lerminis  palet.  Si  2*,  vel 
talis  coliabitatio  est  volunlaria  aut  invo- 
luntaria.  Si  voluntaria,  absoluie  non  potest 
dispensare,  nisi  dimissa  sorore  Franciscœ  ; 
quia  hoc  per  raodum  condilinnis  uecessariae 
prasscribit  sacra  pœniieniiaria.  Si  involunla- 
ria ,  tum  confessarius  ,  qui  In  liisce  maleriis 
débet  esserigidus,  piffscribere  débet  modes 
quos  doctoris  in  siuiilibus  occasionibus  ad 
avcr  enda  peccata  assignant,  ut  occasio  de 
proxima  fiai  remota.  Si  iia  contingal ,  po- 
lest dispensare  ;  secus  si  secus.  lia  Tiburl. 
Navar. 

(.Ascs  VI  et  VII.  pag.  53.  Cum  in  eodem 
Brevi  legatur  etiam  ,  audila  prius  f/us  sacra- 
menlali  confes  iune.  Q.  1°  an  si  Tilius  non 
esset  conscius  letbaiis  peccali  ,  satis  esset  ad 
fruendum  beneficio  dispensalionis  ,  si  dice- 
ret  :  Ab  ultima  confcssione  nullum  peccatum 
admisi ;  2' an  valerel  dispensatio,  si  Tilius 
sacrilège  confiterelur. 

R.  Ad  1  ncgat.  Contra  Gobât  et  Lezanam. 
Ratio  csl,  quia  licet  non  teneatur  quis  con- 
fitcri  peccata  jam  per  sacramcnlalcm  con- 
fessioiiem  deleta  ,  lamen  quia  Ecclesia  po- 
lest confessionem  praecipere  in  hypothesi 
quod  quis  velil  beneficio  dispensalionis  gau- 
dere,  cum  non  tenealur  dispensare  ,  el  ita 
de  facto  pritcipiat,  tenelurTilius  sacramen- 
lali  er  cunfiieii,  et  id  si  prœslare  nolit ,  de- 
fectu  conditionis  a  S.  Pœniieniiaria  prae- 
scriptœ,  non  poleril  frui  beneficio  dispensa- 
lionis. lia  communiler  ;  cum  secus  fere 
totum  Brevis  apostolici  robur  corrueret. 

—  «  Il  est  fortaisé  de  se  confesser  de  quel- 
ques pé.bés  véniels,  et  d'y  joindre  avec  ud 
nou>el  acte  de  douleur  le  péché  qui  est  le 
sujet  de  la  dispense,  quoique  cela  ne  soit 
pas  nécessaire,  quand  on  s'en  est  déjà  con- 
fessé. » 

R.  Ad  2.  Vel  Titii  confessio  essel  sacrilega 
ob  defeciuin  doloris,  aut  ob  rcticentiam  pec- 
cali non  habentis  respeclum  ad  dispensa- 
tionem  ;  vel  esset  sacrilega  ob  defeclum  in- 
tegrilatis  circa  rem  de  qua  petilur  dispen- 
satio. Si  1%  valet  dispensatio;  quia  sic  ex 
una  parle  adhuc  concurrunt  omnia  qux  es 
stylo  S.  pœnitenliariœ  ad  validam  dispensa- 
lionem  requiruntur,  ul  supponimus  ;  ex 
alla  aulem  parte  dispensatio  non  conaecti- 
tur  ex  gencre  suo  cum  sacramentali  con- 
fessione.  Si  2*,  non  valet,  quia  tune  defi- 
ciunl  requisita  ex  parte,  causœ  ad  dlspensa- 
tionem  ;  cum  non  fuerint  in  confessioue  ma- 
nifestata  ca  quœ  eraol  manifeslanda. 

—  «  .Marc-Paul  Léon  dit  au^si  qu'un  péni- 
tent, doiil  la  confession  est  sairi:ége,  ne 
laisse  pas  d'être  validement  dispense.  J'ai 
marqué  dans  le  Traité  des  Dispenses  ,  liv. 
m,  ch.  2,  n.  8,  que  j'avais  une  espèce  d'hor- 
reur pour  ce  sentiment,  qui  d'abord  sem- 
ble révolter  la  piété.  Alon  scrupule  est  levé 
aujourd'hui.  Un  homme  sage  m'a  envoyé  de 
province  la  réponse  qu'il  a  r  çne  de  la  péni- 
lencerie  sur  celle  matière.  La  question  <|u'il 
avait  proposée  était  conçue  eu  ces  termes  : 
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An  /«rni.Vns,  7111  roiunli.rie  cl  matiliofe  fucit 
confessionein  nitlhim  cl  S(icrile()init ,  rum  vir- 
tiite.  dispeiisalioni^  olihtilœ  a  S.  pirnilrntttuia 
reliabilitutur  in  hruriicia  simonlure  ohirnlo  , 
aiil  disprnsalnr  ah  imprdimenlo  mdtiimouiiim 
dirimenle,  sit  siiflicienter  difpeiifulus  ;  el  an 
dcnno  sit  recurrenduiH  ad  S.  l'œnitenliariain. 
Voici  la  ri'ponsc  qui  lui  fui  f.iile  :  Sacra  /œ- 
nilentinrinad  proposiliim  dubiwn  respondrl, 
qncd  damiiiodo  confessai  tus ,  S.  pœnilrnlia- 
riœ  exsecuior,  sertel  qna'  silii  in  i'sdfm  lille- 
ris  pnescribunlitr  ,  lune  dutœ  viijorr  enrnm- 
dein  lilterarum  ilispensaliones  valiilœ  eniut, 
etiamsi  toiillnf/at  pœnitcntein  nulliler  et  sa- 
cril'tje  confileri  ,  d  absolutiuneni.  a  percalis 
reciprre.  Qnod  si  idem  confcssarius  udverlat 
panileiilem  ex  sua  indispusitione  a  peccaiis 
rite  ahsoivi  non  possr,  curare  dibet  camdini 
poenitentein  recle  disponere  ;  vel  si  disponi 
nequeat  in  prœsenli,  una  cum  nbsohtlione  a 
peccaiis  di/ferre  (/Hot/us  prœdiclam  dispen'u- 
lionem ,  nisi  forte  ur gens  aliqua  nécessitas 
tuadeal  difpensaliones  easdem  act  elerare.  l)a- 
tum  Romœ ,  in  S.  pœnitentiaria,  die  20  fcbr. 
an.  1757.  » 

Casus  \  III  ol  IX.  pogi.  56.  In  ootleni  Tîre\i 
concedilur  elecloconfessario  faculUis  Tiiiuiii 
absolvcndi  ub  inccslu  in  priinu  alCinitalis 
graJu  conimisso  proptor  copulam  cuiii  dua- 
l)us  sororibus  lUntiia  cl  Fiancisca.  Q.  I"an 
si  Titius  noiil  l'rui  benelicio  dispcnsalioiiis 
super  impediincnluM) ,  possit  simples  con- 
fessarius  illuni  directe  absolvcre;  2°  an  si 
diiïerulur  dispensalionis  exsfculio  p^r  ses 
rnonses  ,  possit  .simplex  coiilessarius  Tilium 
directe  absolvcre  ab  inccslibus  inlerea  coiii- 
missis. 

U.  Ad  1  negat.  Ratio  est  ,  quia  cessante 
causa  flnali  ,  cessât  cffectus  ,  cap.  30,  de 
Frub.,  in  6,  brec  aulein  cessât  in  cusu.  Ele- 
niin  causa  linaiis,  et  quidein  (otniij  ,  curS. 
pœnilenliaria  ilct  poleslcitein  absolvendi  ab 
iiicesiibus,  qui  ordinario  rescivali  suppo- 
nunlur ,  est  ul  pœnitciis  vi  dispensali  mus  de 
novo  ineal  malrimoniutn  digne,  et  ab  oiuni 
culpa  liber.  Krgo  cum  matrimonium  iiiirc 
noiit  ,  cessât  tanquani  effectus,  facullas 
iiluin  ab  incestibus  reservatis  absolveiuli. 

U.  Ad  2.  Vel  causa  taiis  dilalioiiis  fuit  le- 
gitiniuin  impedimenlun),velfraus  et  dolus.Si 
ï°,  alGrmat;  quia  illa  clausuta  liac  vice  absol- 
vas,  quœ  in  Brevi  apponitur,  cum  -it  gralia 
lilieraliter  concessa  a  polente  illam  concè- 
de re,  non  itu  dubio  procul  coarctat  facuUa- 
lem  ad  peccala  ante  concessionem  conimissa, 
quin  eliain  ad  cciramittcnda  exlemli  possit  , 
intra  lamen  certuni  lempus  ,  quod  sufficial 
ad  veriOcanda  moraiiter  illa  verba  hac  vice; 
qnod  tenipus  sane  crit  sex.  inensiuin  spa- 
tium  ,  si  dilalionis  causa  fuit  legilimum  ali- 
quod  impedimentuni. 

Si  2°,  negal.  1°  Quia  fraus  et  dulus  nemini 
patrocinari  debent.2°  Quia  alioqui  poi^set  la- 
lis  facullas  per  annos  cl  annos  protrahi, 
adoo  ut  pœiiitens  in  senectute  facial  se  ab- 
solvcre semel  el  simul  ab  omnibus  peccaiis 
tolius  vilœ  ;  quod  videtur  esse  contra  nien- 
teni  S.  pœnilintiarice  :  ila  Lugo  de  pznit. 
Disp.,  20,  sect.  8,  n.  126,  pag.  mihi  i20. 


—  Le  rnrdin.Tl  de  Lugo  ,  qui  est  le  seul 
qui' cilc  l'aulcnr  ,  ne  dil  rien  de  spatio  sex 
mensium.  Il  dit  sculoiiicnt  que  <|nanil  lo 
pouviiir  d'absoudre  osl  donné  sons  clause 
hac  rire,  il  dopcnil  ex  judicio  prndrnlis  do 
délcrminer  71»  mlum  lentpons  possit  ilUs  ver- 
bis  Ciitnpi  elinidi.  Il  ajoute  (Ui'il  faut  avoir 
égard  aux  circonslaiices.  (]ar  dit  il  encore;  : 
(Juanilo  ra  llcenlia  concedilur  occ'niuiie  ali- 
ciijits  festivitatis  tel  ncces>itnlis  occnrrentis 
in  qun  opoi  tel  confileri  ,  minus  tempus  vide- 
tur includi.  Qiiundo  vero  ali<iuis  petit  a  S. 
pccniteutiaria  facullaleni  nmel  eliijendi  cun- 
fessaritiin  in  nrdive  ad  reservala  ,  videtur  ad 
nuijus  teiiipus  exlendi. 

(Iasis  X.  paq.  o7.  Tilius  per  annos  plures 
disliilit  cxsccuiionem  dspensalionis  ,  a',  no- 
vos  inccstus  non  conimisil  ;  an  valida  crit 
dispeiisalio. 

\\.  Afliinial.  Nnmque,  ut  ait  idem  Lugo 
ibid.,  ad  vcrificaiida  vorba  isla,  hac  vice, 
suflicit  ;  vel  quod  lempus  absululionis  non 
longe  dislet  a  concessionr,  vel  quod  légi- 
tima causa  dilTerciuli  intercédai ,  vel  quod 
alisolulio  sit  de  peccaiis  in  supplicaiione 
narralis  ,  et  non  aliis  novis.  Sicenim  verba 
illa  hac  vice  verificanlur  ralionc  matcriie  , 
qi:;e  est  cadein. 

Casus  XI  cl  Xll.!7>i(/.  Cumin  endem  Brevi 
îeganlur  lue  duœ  clausulx  :  Titio  pro  latn 
enorniis  libidinis  ejccssu  injuncta  pœniteniia 
sulutari,  et  al  is  qnœ  de  jure  fuerinl  injun- 
genda.(j.  1°  quie  paMiilenlia 'l'iiio  imponcnda 
sii  ;  2   qiiœ  alia  eidem  deboant  injungi. 

U.  Ad  1.  Salul  :rem  pœnilentiam  ex  cir- 
cumslanl;is  condilionis  ,  sexus ,  œlatis  diju- 
dicandam  esse.  Quia  sa'fie  pœnilenlia  ,  qua" 
gravis  est  respeciu  senis  ,  infnnii  ,  vel  no- 
bilis  ,  est  levis  respcctu  juvenis  ,  sani,  igiio- 
bilis.  Quapropter  si  Tilius  esset  ruslicus, 
sanus  ,  juveiiis  ,  sed  paupcr  qui  suo  sibi  la- 
boie  victiim  campai  el,  ci  in  salularem  piv- 
nileniiam  impuni  possel,  ul  pei' 1res  menses, 
qulndccim  Paier  et  Ave,  extensis  liracbiis, 
quolidie  recilaiel.  Si  vero  csset  ruslicus  ju- 
venis, sanus  et  liabens  in  bonis,  ei  inipo- 
nendum  ess^  I  jejuniiim  semel  qualibet  lieb- 
domada  ,  et  elecmosjiia  suo  slaïui  propor- 
tionala.  Si  vero  sencx  foret  el  miser,  ei 
posset  injungi  recitalio  par.is  Icrliœ  Uosarii 
per  1res  menses  tribus  diebus  cujiislibet  beb- 
domadœ;  et  sic  duersimude  juxla  diversas 
circumslantias  ;  ùa  lamen  ulgraviorsit  pœ- 
mtentia,  si  deliclum  n.umquam  fui(  in  con- 
fessioue  expnsiium;  le\ior,  si  jam  luit  con- 
fessum.   lia   Tibur.,  Navar.,  etc. 

U.  Ad  2.  Clausulam  hanc  importare  ,  in- 
jungendas  esse  alias  pœiiitentias  juxta  natu- 
ram  peccalorum  aliorum  quœ  in  confes- 
sione  exposita  fuerinl  ;  ila  ul  si  pœiuleus 
delraxissel,  vel  furtum  commisisseï  ,  uiira 
obligaliones  restilulionis  famui  vel  rei,  esset 
iniponendu  etiam  pœnilenlia  tulibus  dclicl>s 
proporl^onala. 

—  «  J  ai  expliqué  plus  au  long  dans  le 
Traité  des  Dispenses  ,  liv.  m  ,  cb.  2,  §  1,  n. 
11,  les  différentes  pcnilcnces  que  !a  péui- 
tencerie  romaine  prescrit  pour  les  différents 
cas  où  l'on  est  obligé  de  recourir  à  elle.  » 
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Casus  XIV  et  XV.  page  58.  In  supradicto 
Brcvi  \e^\Uir:Prœsentibttslaniatis  sitb  p'ina 
excommunicallnnis.  Q.  1°  an  idem  essellilie- 
ras  comburerc;  2°  an  sufficiat  auferre  sigil- 
luni  ;  3°  an  salis  fueiileas  lacerare  por  mé- 
dium, lici't  adhuc  commode  a  ^quocumque 
legi  possent? 

K.  Ad  1,  2  et  3  affirmai.  Ratio  omnium 
est,  quia  finis  S.  Pœnitentiariae  lalem  c'au- 
sulani  apponeiitis  est,  ne  lillerse  obleiitee 
prosiut  in  foro  exlerno.  Is  autem  finis  op- 
tiuic  habelur  modis  omnibus  enarratis. 
1°  linim  combusiio  plus  est  ad  talem  clîcc- 
tuin,  quani  lilterarum  laniatio;  2"  laceralii) 
per  médium  cas  rcddit  inutiles;  sicu!  in 
praxi  nullius  est  roboris  scriptura  per  mé- 
dium discissa,  licet  commode  legi  possel  ; 
3*  ablatio  sigilli  cis  robur  omne  lollil,  cuin 
lilterie  S.  Pcenitenliaiie,  nonnisi  sigillo  mu- 
nit.T,  littcrarum  apustolicariim  valorem  ha- 
beant.  Krgo  triplex  illud  médium  œque  va- 
let; cum  in  legibus  iniclligendis,  non  grani- 
inaliciilihus  verbis,sed  Icgislatoris  inlentiuni 
adhœrendum  sit. 

Casis  XVI.  iOid.  Prœdictuai  Brève  post 
exsectiticnem  non  fuit  a  confessario  lania- 
lum,  coiubustum,  sigillo  spoliatum,  etc.  Q. 
an  subsistai  dispensalio? 

11.  Alfirniat.  Id  cnim  iinum  per  clausulam 
hanc,  prœsenlibus  laniatis,  inlendil  S.  Pa-ni- 
teiitiana  ut  lillerœ  illœ  m  jtidicinrU>  fuio  non 
suffrafjentur,  ad  intercJudendam  viam  ,  ()u<e 
anliquilus  vigebat,  ut  per  hijusmodi  lilte- 
rarum exhibitionem  salis  probarctur  dis- 
pensalio :  non  vero  ea  fuit  mens  ipsius,  ut 
litteris  minime  lauiatis  corrueret  dispen- 
salio. 

Casus  XVI  et  XVII.p(T(/.59.  In  Brevi  loties 
cilato  hœc  iusuper  leguulur  :  Ul  Beriha  de 
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nuUitale  prions  consensus  certioretur,  ita 
tamen  caute  ut  Tilii  delictum  non  detegatur, 
tiim  ut  inler  se  fitius  et  Dertim  de  novo  con- 
Irahanl.  Q.  i"  quid  agendum,  si  detegi  ne- 
queat  uullitas  consensus  ,  quin  detegatur 
delictum  ;  2°  an  debeant  denuo  cunlraliere 
coram  parocho  et  tesiibus? 

K.  Ad  1.  Ut  minimum  requiri ,  ut  pars 
conscia  nullitatis  malrimonii  rogel  insciam, 
ut  si  forte  consensus  matrimonialis  ab  ini- 
tio  fuissel  nullus,  denuo  cunseiiliat;  quia  es. 
una  parte  non  lenelur  J'itius  turpiludi- 
nem  suam  detegere,  quod  etiam  prohibent 
verba  rescripli;  ex  alla  autem  parte,  cum 
totus  anlecedens  coniractus  fuerit  nullus, 
ut  pote  inler  person.is  inhabiles,  necessario 
ad  ejus  revalidationem  novus  requiritur  le- 
gilimus  consensus  ex  parle  ulriosque,  qui 
nunquam  haberi  poterit,  nisi  prions  con- 
sensus nullitas  aliquo  modo  parti  nesciaB 
iniiotescat  :  i)uia  mhil  vulitum  quin  prseco- 
gnitum.  Quod  si  novus  consensus  haberi  ne- 
queul,  quin  delegaïur  delictum  ,  vivere  de- 
IJenl  ul  fraleret  soror. 

U.  Ad  2  negal.  Tum  quia  id  constat  ex 
illis  rescripli  verbis  :  Nullis  super  liis  testi~ 
bus  adinbilis ;  tum  quia  cum  impedimentum 
sic  occultum,  matrimonium  coram  Eccle- 
sia  haberetur  pro  valiJo,  licet  reipsa  in  con- 
scienlia  esset  nullum. 

—  J'ai  p;irlé  au  long  dans  le  Traite'  des 
Dispenses,  liv.  m  ,  ch.  2,  §  1,  n.  29,  de  la  fa- 
nieusp  et  terrible  clause  :  Dicta  muliere  de 
nuUitale  prioris  consensus  ceriiorata ,  etc. 
On  y  trouvera  re  qui  s'est  dit  de  mieux  sur 
celte  matière;  mais  on  n'y  trouvera  point 
d'expétJienls  qui  ne  laissent  beaucoup  de 
difficulté. 


CAMPAN.E. 


Casus  I.  pag.  93.  Parochus  oppidi  N.  con- 
queslus  est  quod  die  sabbali  sancticampanîB 
tnonaslerii  in  eodem  oppido  posili  pulseu- 
lur  anle  sonitum  parochialis  ecclesiae.  Q. 
an  nierito  conqiiestus  sit? 

R.  Affirmât,  l'atet  l"ex  bulla  22  Leonis  X, 
§  14,  qua  prohihelur  ne  clerici  sœcularcs 
aut  rcgulares  prœdicia  die  canipanas  in  ec- 
clesiis  suis  puisent  ,  anlequam  insonuerit 
campana  calhedralis  vel  malricis  ecclesiaî  ; 
2"  ex  décret. s  S.  <  ongregatonis  ,  sive  Iti- 
tuum,  G  fftb.  170S,  sive  Concilii,  15  mari. 
1727.  Et  licet  in  prœdiclis  dispositionibus 
fiât  tantum  sermo  de  rathedrali  vel  matrice 
ecclesia,  merito  lamen  conqueritur  paro- 
chus noster,  cui  jura  et  decus  ecclesia;  suîb 
tueri  incumbit,  cum  eadem  habenda  sil  ra- 
tio de  parochiali  ecclesia,  quanJo  in  rurali 
loco  nulla  ecclesia  dignior  occurrit,  cui  jus 
malris  conveniat. 
l  —  Ce  décret  ne  s'observe  pas  en  France. 

Casus  II.  Absente  parocho,  campante  duœ 
necdum  benedictae  sacram  in  lurrim  invecla) 
«unt.  Q.  ail  lis  ad  usu»  sacros,  puta  ad  in- 


diclionem  missîe,  ad  honorem  pompae  fune- 
bris,  etc.,  uti  liceai? 

R.  Alfirni.  Quamvis  curandum  sit  ne  e.i- 
rum  benedictio  diu  dilTcralur,  utquaejam 
pridetn  ab  Ecclesia  solemni  admodum  ritu 
fieri  consueverit.  Polesl  lamen  prohibera 
episcopus  ne  campanie  adhuc  prof.inae  pul- 
senlur.  lia  decretum  a  S.  R.  congrtgatione  , 
die  5  julii  IGIV. 

Câsus  ill.  Permisit  parochus  quilam  ut 
campanœ  ad  usus  mère  prufanos  pulsareu- 
tur.  Q.  an  licile? 

R.  Id  definiendum  esse  ex  usihus  ad  quos 
ereilem  campauce  inservierunt.  Hinc  eiiini 
liciluin  est,  .si  aiia  œijue  commodi  desii, 
campanam  pulsaro  ad  convocindam  p'ebeui 
in  concilium,  ad  exslin^ucndum  ignem  , 
arcenda  communilatis  damna  :  inde  vero  il- 
licilum  fuerit  pulsare  camiianam  in  sigiiiun 
alicujiis  suspendendi  ,  vel  prœlii  mox  iii- 
cundi;  ul  enim  ab  istis  abhorret  Ecclesia. 
sic  nec  ea  per  sacras  campanas  indieari 
patitur.  Possel  lamen  campana  benedicta 
(lulsari,  dum  reus  quis  jug;ulalur,  ut  com- 
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monita  plebs  requien»  ci  deprerelar ,  ut 
propiilsonlur  Ecclesiic  hosips;  iiiodu  nd  id 
ci>;;al  suiiim.i  nécessitas,  cui  ciin('i,-(>  jiarcrit 
leges.  lia  sanciluui  a  coiigreg.   cpiscop.   et 


CAP 
ir,89.  Vide 
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repnl., '3  jan.  I.WJ.  Vide  opu»  inscriptam 
U.  l*.  Joniinis  Cavnlieri...  Opéra  oinnia  tilur- 
(]ica,  Ole.  )  eneliis  l~\S,  lom.  III,  pag.  G5 
cl  scq. 


CANONICUS 


Casis  unicus.  pno-  95.  Sarerdos  in  cano- 
nicum  colle^'ialic  l'iijii.sdam  cleclus  jam  du- 
(luin  niillain  liaclcntis  lidci  prufessiontMii 
eniisit.  Uiide  mine  dubilal  aniion  ad  reslilu- 
lionoin  tinealur? 

H.  Nom  tciu'ri  ;  quia  pi'ofcssio  fi  Ici,  tum  a 
Tridoiilino,  scss.  Si.  cap.  12  de  Rcforiii.,  luin 
a  Pio  IV,  Consiil.  89,  pra^  cripla  ,  lis  solum 
imposita  est,  qui  bénéficia  curain  aniinarutii 
habenlia,  vel  cauoiiicatus  aul  digiiitates  in 

CAPELLANDS. 

Cisvsl.  pag,  110.  Capcllanus  institulus  et  IcKiliniam 
ut  quotidie  alisque  varationc  ulla  ceicbret 
nd  mentpm  fundatoris,  dubilat  an  jusia  cani 
celebrare  teneatur,  seu  in  die  connni'niora- 
tionis  omnium  dcfuncloruni ,  sou  in  Cœna 
Domini,  si  quando  lian  die  ei  celebranduni 
occurrat.  O.  dubii  solulio. 

R.  Teneri  eum  celebrare  ad  mentem  fun- 
datoris in  die  commcmoralionis  defunclo- 
rum,  non  aulem  in  die  Coenaî  Domini. 

Halio  prim»  partis  est,  quia  ne()ue  et  lèse 
ulla,  neqiie  ex  approbata  consucludine,  vim 
legis  habenle,  salis  constat,  sacrificia  liac 
die  applicanda  esse,  juxia  inentein  pontificis 
Tel  occlcsiœ  in  suiïra;;ium  defuuctorutn. 
Ergo  nulla  est  ratio  qu.'c  capellanum  hune 
excuset,  si  hacdie  non  celebrel  juxla  men- 
tem sui  inslitutoris. 

Ratio  secundœ  partis  est ,  quia  si  ali- 
quando  simplex  sar.erdos  die  Cœnaî  célé- 
brât, id  non  facit  de  jure  comniuni,  sed  ex 
peculiari  superiorum  favore.  Huii:  autom 
favori  non  polest  dispositio  insliluloris  de- 
roirare.  Cum  iste  ncqucat  capi-llano  a  se 
instituto  aliam  celebrandi  obligationem  im- 
ponere,  quam  quse  jure  communi  permissa 
est. 

—  «^1  parait  que  l'auteur  n'a  pas  connu 
ce  décret  delà  congrégation  des  Rites,  rap- 
porté par  Mérati  dans  son  index,  décret  , 
n.  IIV  :  In  di'-  cummemoralionis  omnium  fide- 
lium  defunctorum  sacri/icin  possunt  a  sacr- 
dotibiis  celebranlibiis  applicnri  ad  libiium, 
scit(ret  ret  pro  omnibus  filelibus  defunctts, 
Vfi  pro  alitjuibus  lanlitm,  die  i  aiig.  1(563.  Il 
en  résulte  que  le  londateur  d'une  chapelle 
peut  ce  jour-là  stipuler  des  messes  pour  un  ou 
plusieurs  défunts, mais  non  pour  les  vivants. 
Au  reste,  une  fondation  qui  obligerait  un 
prêtre  à  célébrer  lui-même  tous  les  jours 
serait  mal  entendue  et  très-dangereuse.  » 

Casls  h.  pag.  tt8.  Capellanus,  accepta 
elremosyna,  ad  celebrandam  missam  pru 
re  gravi,  diff irt  celebralionem  per  aliquol 
dips.  Q.  an  graviter  peccet? 

R.  AfGrm.  Si  res  ea  gravis  sit  pendens  ali- 
qua  et  urgens  nécessitas.  Unde  si  quo  tem- 
pore  capellanus  distulit,  infirmus  vir  obie- 
rit,  Tel  prolala  sit  sente  nlia  de  lite,  capella- 
nus neque  a  gravi  culpa  excusari,  ncque 
acceplum  stipendium  relinere  potesl  ;  cum 


ecclesii<tcalhedralibHS  possidenl,  non  aulem 
qui  prœliendas  tcnoni  seu  in  uppidis,  seu  ia 
urhihus.  Ita  respundil  S.  Cong.  cuiicilii  die 
9  febr.  172(i. 

—  '(  Ces  sortes  de  décret)  n'ont  do  force 
que  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis,  au 
moins  par  l'usage,  et  il  fauilrail  voir  s'ils  y 
sont  reçus ,  sous  peine  du  privation  des 
fruits.  » 


intenlionem  frustrave;  <(,  et 
missu  postulatum  effectum  jam  hahere  ne- 
queat.  Si  vero  res  non  urgeat,  iiei-  omnimo- 
dam  celeritaiem  evigant  postulalores,  [)o- 
test  sacerdos  ad  aliquot  dies  dilTerre  citra 
peccalum;  cum  et  missa  peti  uni  eiïoctum 
adhiic  (ibtinere  valeat,  et  modici  temporii; 
dilatio  a  S.  U.  congregalione  permissa  sit. 
Ita  Marchini,  Anaclelus,  etc. 

Ca<is  111.  paf/.  12G.  Paulus,  accepta  stipe 
pro  offerendo  in  talis  anima;  requiem  sacri- 
ficio ,  sacrificiiim  obtulit  ab>que  intentione 
huic  suo  dehilo  satisfacieiidi.  (J.  an  nuvani 
missam  offerre  teneaiur? 

R.  Affirmât.  Si  nunquam  habnit  inlenlio- 
nem  celebrandi  ad  mentem  il.ius  qui  stipen- 
dium praibuit.  Secus,  si  scmi'l  inteniiunem 
hanc  habuerît,  nequc  eam  relract.iveril.  Ra- 
tio est,  quia  cum  applicatio  sacrificii  sit  ve- 
luii  quœdam  ejus  doiiatio,  qu;c  a  Deo  ac- 
ceptatur,  ctiam  antc  aclualeii  ipsius  sacri- 
ficii oblationcm,  nccesse  non  est  ut  loiuntas 
applicandi  pro  tali  anima  existât,  quand» 
fil  sacrificium.  Hinc  pii  eti.im  sacerdotes 
non  sunt  solliciti  de  renovanda  intentione, 
dum  sacrifi.  ium  offerunt ,  dummudo  jam 
habitam  non  retradaverint. 

—  «  On  ne  doit  guère  avoir  d'inqniétnde 
sur  celte  intention.  Un  prêtre,  qui  reçoit  I  ho- 
noraire d'une  messe,  s'engage  cquivalem- 
menl  à  dire,  pour  celui  dont  il  la  rrçoji,  la 
première  messe  qui  sera  à  sa  disposition. 
Au  reste,  il  \aul  toujours  mieux  renouveler 
son  intention  avani  que  de  monter  à  l'autel 
ou  à  l'autel  même.  Mais  dit-on  la  messe  pour 
un  défuni,  il  faudrait  le  faire  avant  la  consc- 
cralion,  si   on  ne   l'avait  pas  encore  fiit.  >• 

Casis  IV.  pag.  lo7.  Fnndalor  capellani» 
voluit  eligi  sacerdotem  qui,  inquit,  qnolidie 
cdehrans  orel  pro  anima  mea.  Q.  au  capella- 
nus quotidie  sacrificium  pro  fundatore  illo 
offerre  teneatur. 

R.  Affirmai.  Ratio  est,  quia  qu(e  dubii  ali- 
quid  habent,  e\  communiter  coniingentibus 
definienda  sunt.  Porro  ea  est  communis  fun- 
dalorum  intentio,  utmissam  sibi  applicari  ve- 
lint.  Ita  Lugo,  disp.  21,  n.  2J;  Barbosa,  etc. 

Casus  V.  pag.  170.  Villicas  et  hortulanus  ia 
privata  nobilis  viri  capeila  missam  audiunt 
diebus  feslis.  Q.  an  prieceplo  de  missa  die- 
bus  feslis  audieoda  satisfaciunl. 
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R.  Nfg.nt.  Pontifex  enim,  dum  graliiim  pri- 
vatis  in  oratoriis  ceiebrandi  conci-dit,  sem- 
per  hœc  apponit  vciba  :  Volwnvs  autem 
cjHod  famiUarea  serviliis  tuis  trmpore  dietœ 
missœ  aclu  non  necessarii,  ibidem  missœ  hu- 
jusmodi  it}teressenles,  nb  oblifjatione  a'.idiendi 
missam  in  ecclesia  diebus  festis  .de  prœceplo, 
minime  liberi  censeantur. 

—  «  Il  sérail  à  souhaiter  que  cenx  qui  ac- 
cordent de  paroillesgrâces.el  ceux  à  qui  elles 
sont  accoriiées,  tissent  aitenlion  à  cette  con- 
duite du  saini-siégn.  On  ne  verrait  pas  des 
domesliquos  et  des  villageois  qui,  dans  le 
cours  d'une  année,  n'entendent  pas  deux,  fois 
les  instructions  de  leur  curé.  » 

Casus  VI  et  VII.  par/.  230  et  251.  Capella- 
nus  quolidie  ad  Cflebranduni  adslriclus,  sc- 
mel  in  hebdoma  !a  celebrare  ornisii ,  quia 
venit  ad  urbem  parentes  suos  invisurus.  Aller 
vero  in  hehdomada  stipeiidium  accepit,  etsi 
pari  quotidianaicelebralioius  lege  adsirictus. 
Q.  an  ulerque  omissas  missas  supplere  le- 
neaiur. 

R.  Ad  1.  Vel  capellanus  ille  tenebatur  per 
seipsum  relebrare,  vel  id  per  alium  praîslarc 
polorat.  Si  poterat,  peccavit,  quia  tune  de- 
bebal  altcri  celebrationem  comrnitlere,  prout 
definiit  S.  congregatio  18  sept.  1583,  et  ex 
ipsa  Bencdiclus  XIV,  lib.  m  de  Sacrijicio, 
cap.  3,  n.  6.  Si  per  seipsum  celebrare  tene- 
batur, poluil  aliquando  a  celebrando  absli- 
nere  légitima  de  ousa,  non  quidein  semel  in 
hebdoniada  ;  sic  enim,  licet  quolidiana  slipe 
donatus,  sacriGcium  bis  et  quinquagies  per 
annum  omitteret;  sed  quinquies  aul  sexies 
in  anno.  An  auleni  idem  sacerdos  illis  die- 
bus quibus  licite  vacat  a  celebraiione,  lenealur 
missam  ab  idiis  celcbrari  facere  juxla  inten- 
tionem  fundalorum,  eo  usque  ambigilnr,  ut 
consulta  de  hue  eliam  puncto  S.  congregatio 
distultrit  responsionem,  ut  habet  idem  Benc- 
diclus XIV,  ibid.,  p.  275. 

R.  Ad  2  affirm.  Sic  enim  resolvit  S.  con- 
gregatio,  die,  incnse  et  anno  praîdictis,  quie 
et  addidil  sacerdotes  obligalos  ratione  bene- 
ficii,  capellania;,  legati  aul  stipcndii  per  se- 
ips'is  quolidie  celebrare,  non  posse  ipsis 
etiam  liciie  vaculionis  diebus  missam  pro 
seipsis  vel  aliis,  prœterquain  pro  fundalori- 
bus  celebrare. 

Casus  VIII.  pag.  2ol.  Sacerdos  jam  dona- 
tus slipendio  pro  oflicialura  seu  prœsenlia, 
aliud  recipil  slipendium  pro  sacrilicii  appli- 
catione.  Q.  an  liciie. 

K.  Nejiat.  Nisi  terlo  constet  obligantem 
ad  prœsentiatn  banc  sohiiii  inlendisse  :  ita 
S.  congrrgaiio  18marlii  1G08,  quia;;ro  onere 
aiplicandi  sufftcil  ordo  habitus  ceiebrandi,  el 
qui  scab  onere  applicationis  immunem  prœ- 
tendit,  suani  hanc  txemptionem  claris  pro- 
bationibus  ostendere  débet.  lia  idem  pontifex 
notil'uat.  5. 

Casus  IX.  pag,  255.  Sempronius  oîiligatus 
ex  capellama  ad  quolidie  celebranduu)  in 
allai  i  B.  iMarise,  per  mcnsem  omnino  destitit 
a  celebraiione,  eo  quod  non  possel  sacrum 
in  eo  allari  celebruri  :  per  alium  vero  men- 
sem  ad  aliud  allare  celebravit,  quamvis  com- 
mode possel  celebrare  iu  depulalo.  Q.  an  ia 
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utroque  casu  maie  se  gcsserit,  et  ad  quid 
teneatur. 

U.  Ad  1.  Vel  Sempronius  ad  solam  prœ- 
sentiam  tenebalur,  ei  tune  noc  niale  se  gcssit, 
nec  ad  quid  lenelur;  cum  hahueril  Irgilimum 
allaris  inipedimentum.  \el  erat  insuper  obli- 
galus  ad  sacrificii  applicationem;  el  tune  non 
modo  se  gessil  maie,  sed  et  tenelur  ad  sup- 
p!enda  sarrifiria  omissa.  Debebal  enim  re- 
currere  ad  episcopum,  qui  impedito  Deiparae 
allari, ei  pro  intérim  altaro  aliud  assignassot, 
in  quo  ceicbrarel,  cl  sic  melinri  modo  possi- 
bili  mentcm  tcstaloris  adimpleret. 

II.  Ad  2.  A'cl  altare  B.  Virginis  est  privi- 
legialum,  et  ipse  celebravit  in  alio  non  pri- 
vilegialo;ct  lune  malc  fecil,  et  tenelur  vel 
reslituere,  vel  in  eodem  loi  sacrificia  per 
alium  supplere,  ob  spirituale  damnum  testa- 
tori  illalum.  Vel  non  est  privilegiatum,  et 
tune  si  obligalio  erat  ad  solam  prœsentiam, 
non  arquisivit  slipendium,  ut  pote  reliclum 
es  fine  habendi  prievenliam.Si  vero  obligalio 
erat  eliam  pro  applicalione,  débet  sibi  reti— 
neic  ratam  huic  priecise  correspondentem, 
et  reliquuin  reslituere,  cum  applicuerit  qui- 
dem  sacrificium,  sed  non  in  loco  debilo. 

—  «  Je  crois  qu'on  peut  s'en  tenir  à  la  der- 
nière partie  de  cette  décision,  quoique  Sainte- 
Beuve  oblige  en  ce  cas  à  répéter  toutes  les 
messes  qu'on  a  dites  hors  du  lieu  marqué 
par  la  fondation.  Voyez  te  Traité  des  SS.  My- 
stères, ch.  11,  n.  7.  Quant  à  ce  genre  de 
fondation,  qui  ne  dcnianderait  que  la  pré- 
sence, c'est-à-dire  la  simple  célébration  à  un 
tel  autel,  sans  demander  l'application  de  la 
messe,  il  faudrait  \oir  quelle  a  été  Tinten- 
tion  du  fondateur;  car  si  elle  était  de  nature 
à  être  remplacée  par  une  messe  dite  à  un 
autre  autel,  je  crois  que  celte  espèce  de  dé- 
dommagement serait  dû  en  conscience.  La 
moindre  chose  (lu'on  puisse  faire  dans  ces 
sortes  de  cas,  c'est  de  recourir  aux  supé- 
rieurs 1 1  de  suivre  leurs  ordres.  » 

Casus  X.  /;a^.  2GI.  Valerius  institiiit  ca- 
pellaniam  cum  onere  ceiebrandi  sin;.:u!is  fe- 
stivis  diebus  ad  talc  ail  ire,  assignato  in  hune 
finem  congruo  slipendio.  Accidit  aulcm  ut 
dies,qn,e  tral  purie  devolionis,  nunc  effecla 
fuerit  fesliva  de  prœceplo.  Q.  an  capellanus 
hac  etiam  die  ad  altare  isiud  celebrare  te- 
neatur. 

K.  Vel  assignalio  stipendii  fada  fuit  deler- 
minando  lanlum  pro  qualibet  missa,  ex.  gr. 
duos  Julios,  et  tum  capellanus  nu  tenelur, 
eic,  quamvis  hac  eliam  compulata  missa 
ailliuc  verifieetur  quod  compendium  sit  con- 
gruum.  Ratio  est  quia  nullum  pro  celebra- 
iione lalis  diei  assignatum  est  slipendium; 
cum  islud,  ex  prœ\ia  supputatione,  solum 
correspondi'at  celebrationi  aliorum  dierum. 
Vel  stipendii  assignalio  lacta  fuit  in  generali, 
talom  summam,  aut  hujus  prcedii  fruclus  dc- 
terminanduad  annum,  et  lune,  si  capellanus, 
lali  eliam  missa  compulata,  congruum  hahet 
slipendium,  tenelur  ista  die  ad  taie  altare 
celebrare.  Ratio  desumitur,  1°  ex  raiionabi- 
litir  praesumpta  volunlale  instiluloris,  qui 
celebraiioneui  singulis  diebus  festis  ad  taie 
altare  faciendum  ordinando,  voluisse  censé- 
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tur  ut  idem  allaro  nulla  dio  fcsliva  rnreat 
loli  cullu,  aiit  populiis  coiiiiDodo  iiiissa;  ; 
2*  a  pariialc  pjnx-lii,  (jui  cuni  dicbus  siiigu- 
lis  fc-stis  pio  piipulo  applicare  ()l)ii;;a(us  sit, 
in  liac  ciiaiii  nova  fcslivil.ili- c  nscbilur  ulili- 
Ijalus  ad  applicaiuluin  pro  oodeiii  pojiulo; 
3^  ab  a'quilalc.  Sicut  cniui  si  fc^tuiii  alii}uud 
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toilalnr,  capelinnus  tulum  ndhuc  sllpondium 
rocipii'l,  ft  lamon  non  leiicliilur  .il  .illaro 
illu<l  cclilirarp;  ila  si  ununi  vcl  aiiud  fisiuiu 
accrcscal,  aiipiuni  est  quod  cck'hrcl,  inaxiini; 
si  alleiiia  liac  (-olebruliunc  conj^ruutn  si^i 
supersil  slipendiuin. 


CF.LERRANS  ET  MISSA. 

Nous  joignons  res  deux  litres  ensemble  et  avec  le  précèdent,  à  canso  de  la  liaison  q'i'ils 
tint  entre  eux;  et  parce  que  les  principes  réunis,  quelquefois  même  rebattus,  lont  une  im- 
pression plus  sijre.  Nous  considérons  dans  le  célc*»rant,  1"  son  éiat  ;  2"  les  rites  di-  la  messe; 
3"  l'intention  qu'il  iloil  avoir;  i"  l'applical  on  qu'il  doit  faire  du  sarrifice;  5"  l'honoiaire  qui 
lui  est  dû;  (i"  et  7°  le  temps  et  le  lieu  où  il  diiil  célébrer;  8°  l'inlcrruption  qui  peut  arriver  aii 
sacrifiie  ;  9  les  dé! a uis  qu'on  y  doit  suppléer,el,  afin  de  parler  aussi  relativement  au\  fidèlrs, 
on  partira,  10^  de  l'obliiialion  et  de  la  manière  dont  ils  doivent  entendre  la  messe;  11"  du 
lieu  où  ils  doivent  y  assister;  12°  enfin  des  causes   qui  peuvent  les  en  dispenser. 


§1 

Célébrons  quoad  stalum. 

Cascs  I.  7)017.  59  et  (iO.  Sacordos,  urgente 
necessilate  cciebrandi,  non  habens  copiam 
confessarii  jurisdictioncni  habenli^  in  leser- 
vataquibus  obnosiusest,  soium  contrilionis 
attuin  sacrificio  missse  prœmisit.  0-  a»  pec- 
caveril. 

15.  Vel  sacerdos  erat  obnoxius  tanlum  Ic- 
tbnlibus  reservalis,  vel  obnoxius  erat  rcser- 
valis  sinml  et  non  reservalis.  Si  1%  non 
peccavit  spéculative  loqiicndo;  eo  quia 'ex 
una  parte  non  liabcbat  confessarimn  pro 
restrvatis  approbatuin;  et  ex  alia  parte,  non 
lenebatur  venialia  vel  lelbaiia  alias  cunfe  sa 
Conlileri,  ut  ab  bis  directe  et  a  reservalis 
indirecte  absolverelur.  L'nde  prœmis^o  con- 
Iritionis  aclu  licite  celebravit,  spéculative 
loquendo.  Speculilire,  inquam,  quia  cuin  in 
praxi  diflicilis  sit  conlrilio  pcrfecla,  pr  ictice 
viderelnr  nimii  qna'diim  pra-siimilio  de 
conirilione;  posito  alio  niedio  faciliori,  pula 
vcnialium  confessioiie.  lia  Suarez,  disp.  '2■^, 
de  Pœnit.,  sect.  2.  Si  2",  peccavil,  quia  tune 
tenebatur  scrvare  divinum  prseceptum  a  Tri- 
dentino  liis  vcrbis  e.xpressuni  :  Aullus  sibi 
cunsciiii:  morldl's  prcculi,  quanlumvis  sibi 
contrilus  riileatur,  ubsqun  prœmissa  sacra- 
mentdli  confcfsiohe  ad  sniram  ettclinrisliam 
accédai.  Poterat  autcm  pr;pcepUiin  iliud  ser- 
vare,  conlitendo  non  rcserviti  elperi>lorum 
direi  lam  absoluiionem,  ohiinendu  absululiu- 
nem  indireciam  de   reservalis. 

—  «  MM.  Habert  et  I"rnm,igeau  croient 
qtie  dans  un  cas  si  pressant,  les  supérieurs 
ecclésiasliques  d<>nnent  la  juridiction  à  un 
prcUo  qui  ne  l'avait  pas.  Je  soubaiterais  que 
ce  sentiment  fût  vrai;  mais  la  piété  de  l'E- 
glise, qui  e.'t  ruiii(|ue  fondement  sur  lequel 
i  s  s'appuient,  l'rouverait  aussi  qu'un  prê- 
tre, qui  n".  st  point  du  loul  approuie,  peut 
alisoudre  en  pareil  cas.  Tjute  concession  qui 
n'est  ciabiie  ni  a  jure,  ni  ab  liomine,ne  peut 
me  tranquilliser.  Ainsi  je  continue  à  croire 
qu'un  prclrc  doit  alors  se  regarder  comme 
n'ayant  point  de  confesseur,  et  s'exciter  à  la 
plus  \ivc  contrition.  Voyez  mon  Traité  de  la 
Pénitence,  tom.  et  part.  Jl,  cap.  8,  n.  otj» 
et  seq.   » 

Casus  Jl.  pag.  lit.  Sacerdos  paulo  ante 


confessns,  dnm  est  ad  allare,  rccordalnr 
peccati  murtalis  ex  inculpabili  oblivione  non 
expressi,  neque  tune  sine  gravi  periculo  ex- 
priinibilis.  Q.  an  necesse  sit  ut  ibi  de  eo 
elicial  actum  contrilionis'? 

\\.  Vel  lalis  sacerdos  in  illa  sua  confegsione 
habuit  dolorem  universalcm  de  peccalis 
omnibus  a  se  commisî>is ,  vel  habuit  dolo- 
rem ad  ea  reslriclum  qua^  confessus  est.  Si 
1"  liaud  necesse  est  ut  eliciat  actum  contri- 
lionis de  peccato  oblilo;  quia  pecratnm  islud 
per  dolorem  hune  et  absoluiionem  indirecte, 
et  tanien  reinissuni  est  :  unde  Tridenlinum 
ait  peccalum  istud  inlellit^i  in  eadem  con- 
fessione  inclu-^um.  Si  2"  attendendum  est  an 
sacerdos  adeo  restrinxerit  dolorem  ad  pec- 
cata  expressa  ut  ab  eo  excluseril  alia  (|usq 
puiabai  se  non  habere  :  ilem  an  dolof  i$ie 
ab  eo  conceptus  fuerit  ex  motivo  specialis 
lurpitudinis  resuliantis  ab  oppusi  iono  ad 
peculiares  virluli  s  quibus  peccata  confessa 
opponuntur  :  an  vero  ab  eo  concei  tus  fuerit 
ex  moiivo  universali,  pula  ex  offensa  divi- 
nœ  bonilati  illala  ,  aut  ex  melu  gehenn».  Si 
quidcm  iinpriinis  dnolus  cisibus  necesse  est 
elicere  acium  contrilionis,  ut  se  cons.iluat  in 
slatii  graliœ  :  cum  peccatiim  oblitum,  ut  pote 
nullo  modo  relractatuin  adliuc  vigeai  in  ani- 
ma. In  teilio  aulem  casu  necesse  non  est 
ut  ibi  de  eo  elicial  actum  contrilionis  :  cum 
eniiu  liujus  modi  dulor,  ratioiie  motivi  uiii- 
versalis,  virliialiter  se  extenderit  ad  perca- 
tum  eiiani  oblitum  ((|ui  eniin  ex.  gr.  detes- 
tator  furlum,  quia  est  offensa  Uei,  vel  ex 
melu  gehennae,  implicite  et  viriualiler  de- 
lestatur  etiam  fornicalionem  ae  calera  pec- 
cata, quse  pariler  siinl  olTensa  Dei ,  et  me- 
renlur  gebennani)  ;  etiam  i>lud  implicite  et 
virtualiler  fuil  retraclalum,  ac  proinde  per 
absoluiionem  remissum.  Ita  ductores  com- 
luuniler. 

—  «  Sans  examiner  ce  que  veut  dire  l'au- 
teur |)ar  son  melus  geliennie,  je  crois,  1"  qu'un 
pénitent,  qui  fait  un  acte  de  contrition  par 
le  mouvemeni  du  Saint-Esprit,  qui  ne  de- 
mande qu'à  le  justilier,  éli  nd  sa  douleur  à 
tous  les  péchés  dont  il  est  coupable  ;  2  qu'un 
prêtre  (lui  est  à  l'aut  i  aura  plus  loi  fait  quatre 
acles  de  contrition  qu'il  n'aura  fait  la  dis- 
cussion qu'on  lui  propose  ici,  et  qui  souvent 
lui  serait  impossible.  » 
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§11. 

Célébrons  quoad  rilus. 

Casus  III.  pag.  76.  Sacerdos  missam  cele- 
brare  solel  sine  crucifixo  ante  oculos  pnsilo, 
parva  cruce  in  osliolo  labernaculi  depicla 
contentus.  Q.  an  absque  culpa? 

R.  Non  vacare  a  culpa  saltem  veniali  ; 
quia  ruhricœ,  qiiœ  sine  culpa  saltem  vc-niali 
violari  non  possunt,  prœNcribunl  ul  super 
alfare  cnllocetur  crux  in  medtu  et  rnndelabra 
saltem  duo ,  part,  i,  (il.  -20,  n.  1.  Hœc  aulciu 
crux  ifuaginem  Cfcifixi  prœferre  débet,  ut 
constat,  lurn  ex  Ecclt'siœ  praxi,  tuni  ex  Cœre- 
nioniali  episcoporum,  lib.  ii,  cap  12. 

— «l°Les  pins  sages  théolojfiens  ne  trou  vent 
qu'une  faute  vénielle  à  célébrer  sans  croix; 
2°  ils  avciuent  que  dans  le  cas  de  nocessiié 
on  pourrait  s'en  passer  ,  3*  la  congréjjalion 
des  Rites  a  déclaré  que  celle  qui  se  tro'ive 
quelquefois  placée  sur  le  haut  du  tabernacle 
ne  sulfit  pas;  4°  il  n'est  pas  n'cessaire  d'en 
mettre  une,  quand  il  y  a  au  fond  de  l'autel  un 
grand  crucifix  en  relief.  11  paraît  même  que 
Benoît  XIV  regardait  comme  suffisant  celui 
qui  ne  serait  qu'en  peinture.  Voi/ez  mon 
Traité  des  saints  Mystères,  chap.  8,  n.  li.  » 

Casus  IV.  pag.  77.  Capellaiius  post  cali- 
cis  sumptioncni  solel  aqua  loco  rini  Ciilicem 
purifjcare.  Q.  an  licite? 

R,  Negat.  Peccat  enim  tum  contra  décréta 
pontificuin,  tum  contra  rubricas,  quœ  prœ- 
Bcribunt  ut  sacerdos,  ministro  vinum  fuu- 
denle,  calicem  purificet,  deinde  digitos  vino 
et  aqua  super  calicem  ablual. 

—  «  Il  y  a  en  Italie  et  ailleurs  des  gens 
habiles  qui  croient  qu'on  peut  purifier  ses 
doigts  avec  de  l'eau  pure,  quand  il  y  a  des 
raisons  de  le  faire.  Un  grand  dégoût  pour  le 
vin,  la  crainte  d'en  manquer  pour  le  sacri- 
fice, dans  un  pays  où  il  n'y  en  a  point,  se- 
raient de  ce  genre.  » 

Casus  V.  pag.  115.  Ruralis  parochus  celc- 
brare  noluii,  quia  altare  cartbat  l'.iminibus 
opportunis;  quamvis  ageretur  de  conse- 
cranda  in  moribundi  viaticum  hostia.  Q.  an 
bene? 

R.  Affirmât.  Si  altare  quocumque  lumine 
dosiitutum  erat.  Négative  vero  si  tantumcare- 
bal  qualitalc  aut  numéro  luminum  in  rubri- 
cis  iH'icscriptorum.  Licet  enim  rubricae  duo 
lumina  es  cera  in  quolibet  sacrificio  prœ- 
scribant,  haud  tamen,  secluso  scandalo,  ea/ 


lex  urget  in  casu  necessitatis,  qualis  est  illc 
de  quo  agitur.  In  hoc  enim  casu  unicum  lu- 
men, et  quidem  ex  oleo  etiam  aut  sebo  con- 
fectum  sufficil,  ut  communiler  docent  theu- 
logi. 

Casus  VI.  pag.  117.  Cum  parochus  festa 
die  carerel  vino  ad  celehrandum,  celebravit 
in  muslo.  Q.  an  licite  cl  valide  ? 

R.  Aftirnial  ad  utrumque.  1"  Enim'  valide 
consecravil,  quia  vinum  ex  uvis  maturis  ex- 
pressuni  est  vernm  vinum  de  vite,  quamvis 
impnram  ;  2°  consecravil  licite,  quia  cap.  7, 
de  Consecrat . ,  A\i\..  2,  slaluil  Julius  papi,  ut 
si  necesse  sit,  boirus  in.  calice  comprimalur, 
et  aqua  misceatur.  Porto  erat  bine  quidem 
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nécessitas  audiendi  sacrnm  die  festiya  ;  inde 
vero  vin'i  dofœcati  carcntia. 

Casus  VII.  pag.  120.Bononiensis  prcsbyler 
in  diœcesi  Mutinensi  ofOcium  et  missam  ré- 
cital de  sanclis  Bononiensibus,  quia  bencfi- 
cium  possidel  in  diœcesi  Bonor.iensi.  O.  an 
licite? 

K.  Negat.  Ratio  est,  qnia  cnm  potentius  sit 
vinculuni  do:iiicilii  cl  residenliœ.  qnam  bcne- 
ficii  ,  (ibligatio  et  facu.ias  reril;ii\di  olti- 
cium  taii  riln  ei  forma  nequit  consurgere  ex 
benefiiio  lali  l^co  existenie  ,  quamiiu  obslat 
habiiatio  beneficiarii  in  alio  loco.  Siait  ergo 
exiraneus  débet  seaccommodari'  lejîibus  loco- 
runi  In  quibusliabil;it,ilael  bénéficiai  ius, etc. 
Et  hœc  esl  praxis  juxla  quam  presbytcri  om- 
nes  celebrare  soient.  Ita  Gavanlus,  in  7îu6r. 
Breviar. ,'secX.  2,  c.  2,  n.  8. 

—  Voyez  sur  ce  cas  co  qu'on  a  dit  v.  Of- 
fice DU  Bréviaire,  cl  mieux  ce  que  j'ai  dit 
dans  le  Traité  de  rOffice  divin,  chap.  3. 

Casus  VIII.  ]/ag.  120.  Sacerdos  erga  paro- 
cbuui  suuui  bene  affec  us,  solel  uomen  illiiis 
posl  cpiscupi  nomen  ia  c;inone  reccnvere. 
Q.  an  ab  omni  culpa  sit  immuniS? 

R.  Negat.  Ualio  est,  quia  facil  contra  logem 
a  Pio  V  m  principio  Missalis  sancitam  qua 
cavelur  nequis  in  celebratione  missae  quid- 
piani  addal  vel  omillat.  Quia  tanien  unius 
nomjnis  adJitio,  et  qu:dem  non  ex  fine  no- 
vum  rilum  inducen<Ji,  sed  bolum  ex.  nimio 
erga  paslurem  afléclu,  non  exccdit  parvita- 
tem  maleritC,  nequil  in  casu  sube^se  lelba- 
lis  culpa  :  iaio  nulla  erit,  si  sacerdos  ex  in- 
vinciiiili  errure  seu  simpliciiale  operetur. 
lia  Gavanius. 

—  «  Un  mal  très-commun  c'est  de  ne  point 
assez  étudier  les  rubriques,  et  plus  encore 
de  croire  que,  quand  on  les  a  bien  sues,  on 
ne  les  peut  oublier.  Au  bout  de  deux  ans  on 
dit  la  messe  moins  bien  qu'on  ne  la  disait  les 
premiers  jours.  » 

Casus  IX.  pag.  123  et  12i.  Sacerdos,  duni 
peracla  consecratione  signum  crucis  supra 
calicem  efformat  cum  hostia,  hostia  e  mani- 
bus  excidil  in  calicem  :  undc;  Vila  fere  rema- 
nel  madefacta.  Q.  quo  rilu  prosequendura 
sit  sacrificium? 

R.  Si  commode  extrahi  potest  a  calice  ali- 
qoa  sensibilis  boslice  pars,  qute  non  sit  san- 
guine m;idef.icla,  débet  sacerdos  nihil  rau- 
lando  prosequi  missam,  et  signa  consuela 
cum  prœdicla  hostjœ  parle  facere.  Si  vero 
lioslia  ila  madefacta  sil,  ut  e  calice  cxtr;ihi 


non  possil  pars  ad  perficiendum  solilo  rilu 
sacrificium  idonea,  nihil  e  calice  exlralii  dé- 
bet ;  sed  oraiss  s  signis  et  crucibus,  quc-e  cum 
hosMa  vel  supra  ipsam  fieri  soient,  débet  sa- 
cerdiis  una  cum  corpore  sumere  sanguineni, 
signans  se  cum  calice,  et  dicens  :  Corpus  et 
sariguis  Domiiti  iiostrt,  etc.  Ita  ex  rubricis 
Gavaiitus,  etc. 

Casus  X.  pag.  142.  Capellanus  ex  negli- 
genlia  missam  célébrai  ad  iongum  teiupus 
absque  clericali  lunsura.  O.  an  nierito  ea  de 
re  argualur  tanquam  gravis  culpa;  reus? 

R.  Negat.  (Juia  simplicis  lonsurœ  delalio 
prœcipilur  quidem  sul)pœna  privationis  pri- 
vilegiurum,  vd  privationis  beneficioruui  aut 
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inliabililnlis  ad  ipsa;  sed  non  sub  aliqua 
lorrn.i  lolhaloin  cùlpam  indicanlc.  Si  tamcn 
capellaiii  liiijus  iie;,'lip;enlia,  vcl  clarnni  jinr- 
fcrrel  ecclcsiastica"  Irgis  coiitcmptum,  vcl 
ciim  niilis  populi  admiralionc  atquo  sran- 
dalo  conjungiTclur ,  lune  ob  bujusinodi  cir- 
cumslanlias  incrilodc  gravi  culpa  rcdarguc- 
rclur  capcllaniis.  lia  Marcbini,  Diana,  Hcn- 
riquc/. 

—  «  Il  me  semble  que  des  peines  aussi 
priôves  qne  la  privation  du  privilège  clérical 
el  des  bénéfices,  il  de  i'inliabililé  à  en  possé- 
der,-ne  peuvent  s'imposer  pour  une  faute  lé- 
gère. Après  tout,  un  irétre  qui  craint  Dieu 
ne  voudrait  pas  l'ulTenscr  même  véniclle- 
ment,  surtout  (|uand  il  en  coûte  si  peu  pour 
l'éviter.  » 

Casus  XI.  pag.  188.  Saccrdos  in  ilinere 
devenitad  rurale  oratorium,  in  quo  reperit 
uiium  duntaxat  missaleni  librum,  cui  decst 
Icrc  integer  canon  niissje.  Q.  an  cum  eo  ce- 
Iclirare  possit  ut  una  cum  sociis  satisfaciat 
prœcepto  lune  urgcnti  de  audicnda  niissa. 

W.  Ncgal.  Quia  sic  se  exponeret  periculo 
errandi  in  re  gravi,  nimirum  in  canone,  cu- 
jus  profecto  singula  vei  ba  sunl  materia  gra- 
vis. Dnde  nequidem  id  licet  ad  satisfacien-  ' 
dum  prœcepto  de  audienda  missa  ;  ([uia  prœ- 
ceptum  integrandi  missam  in  iis  quœ  canone 
continenlur,  pra>valet  unicuique  priccepto 
ccclesiastico.  Ita  Gavantus,  etc. 

—  «  Il  est  sur  que  rhoiiime  du  monde  qui 
saurait  le  mieux  le  canon,  pourrait  manquer 
de  mémoire  par  la  seule  crainte  d'en  man- 
quer. » 

Casi  s  Xll.  pag.  190.  Saccrdos  dum  ad  cc- 
lebrandum  sacris  se  vestibus  induit,  omittit 
orationes,  qua^  ad  singulas  earum  dicendœ 
sunt.  Q.  an  id  fiât  sine  culpa? 

R.  Negat.  Est  enim  semper  omissio  ha^c 
contra  rubricam,  vel  prffceplivam,  ut  volunt 
aliqui,  vel  saltem  directivain,  ut  existimanl 
alii.Quarenisi  ex  aiiquaralionabili  causa  fiai, 
est  quoque  oltnoxia  peccato,  seu  mortaii.ut 
tenel  Navarrus,  cap.  25,  n.  7-3,  maxime  si 
omillanlur  aut  ex  conteiuptu,  aul  scientct 
omnes  deliberate,  vel  saltem  veniali,  ut  com- 
munius  sustinenl  doclores. 

—  «  Le  sentiment  qui  ne  met  ici  qu'un 
péché  véniel  est  plus  probable,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  une  babilude  constante  qui  ferait 
présumer  le  mépris.  Au  reste,  on  ne  voit  pas 
quelle  juste  cause  pourrait  avoir  un  prêlre 
d'omettre  ces  prières  qui  sont  belles  el  qui 
coûtent  si  peu  à  dire.  » 

Casus  Xlïl.  pag.  192.  Saccrdos  ruri  de- 
gens,  déficiente  ministro,  solus  ipse  sibi  re- 
spondilet  ministravit.  Q.  an  licite? 

R.  Xegat.  Si  nuUa  urgeat  nécessitas.  Ratio 
est,  quia  violavit  legcm  Ecclesiœ  pluribus  in 
conciliissancilam,  ut  videre  est  apud  Juenin; 
et  qua  revocala  sunt  privilégia  olim  mona- 
chis  inclusis  concessa,  apud  km.  Bona.  Hinc 
Suarez,  disp.  87,  sect.  2,  et  alii  lethalis  culpœ 
arguuntcontrafacientes,tanquam  in  re  gravi 
dcliuquentes.  Limitant  id  lamen  in  casu  gra- 
vis nicessitatis,  ut  cum  dandum  est  viaticum 
ilillrmo  pcriclilanli,  audiendum   sacrum  in 
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die  feslo,  et  hujusmodi,  noc  non  in  casu  spc- 
cialis  dispensationis  cl  privilcgii. 

—  "  Sylvius  doute  ,  cl  moi  avec  lui,  (]u'un 
prêtre  pût  célébrer  sans  répondant,  pour  rem- 
plir et  faire  remplir  à  d'autres  le  précepte 
d'entendre  la  messe  un  jour  de  fête.  «  Voi/ez 
le  Traité  des  sain(s  mystères  ,  chap.  12,  n.  0 
et  7. 

Casi'S  XIV.  pag.  1*V».  Andréas  celebrans 
missam  defunclorum  pro  patrc  .\ntonii,  re- 
filât orationem  qua;  in  Missali  habetur  pro 
pâtre.  Q.  an  bene  ? 

R.  Negat.  Quia  oralio  hipc  tanlum  posila 
est  pro  pâtre  ipsius  celcbrantis;  neque  con- 
vcnit  patri  allcrius.  Ita  Gavantus,  lom.  L  (>. 
■'i,  tit.  18,  (le  liubr.  miss. 

^  «  Il  y  a  dans  le  fait  de  ce  |)rctre  plus  de 
simplicité  que  d'autre  chose,  et  je  ne  doute 
point  qu'ayant  voulu  dire  la  messe  pour  le 
père  d'un  autre  il  n'ait  rempli  son  obliga- 
tion. » 

CvsisXV.  piig.  198.  Saccrdos  non  abster- 
git  purificalorio  caliccm  ,  cujus  inlra  lalera 
nonnulhe  gultie  adha>rent,  ab  alia  materia, 
quai  est  in  fundo  calicis  separatai.  Q.  an  gut- 
ta^  HUt  consecratic  remaneant  ? 

R.  A"el  gutlœ  ilhe  sunt  separal;ca  viuo  exi- 
stente  in  fundo  calicis  anle  infusioncin  aqua-, 
vel  post.  Si  1°  non  consecranlur  ,  quia  rum 
sic  non  sint  licite  consecrabiles.  ut  po!e  cum 
aqua  non  mixUc  ,  non  praisumilur  saccrdos 
habuisse  intentionem  eas  consncrandi,  ut  qui 
alioqiiin  gravilcr  peccasset.  Si  2"  probabilius 
rrnianent  coiisecrata' ,  quia  sunl  gutke  vini 
aqua  permi\ti,  sunt  iutra  calicem,  cl  per 
pronomen  hic  designantur.  Krgo  licite  ad  cas 
dirijji  polor/it  intenlio  consecranlis.  ^'erum 
quia  regulariter  guttœisUe  résiliant  in  piiiiia 
infusione  vini,  antequam  infundalur  aqua, 
rerte  Gavantus  et  alii  docciil  consccralas 
non  esse.  Ad  rcpcUendos  scrupulos  curct  sa- 
cerdos  ante  consecralioncm  unire  has  gutlas 
cum  aliis  partibus  ,  si  commode  iJ  lieri  pos- 
sit, alioquin  eas  linleoloabstergat  ul  monet 
idem  Gavantus. 

—  n  On  doit  prendre  ce  parti  et  ou  le  prend 
d'ordinaire.  Mais  un  prêtre  aurail-il  tort  de 
n'avoir  aucune  intention  de  consacrer  les 
gouttes  qui,  sans  qu'il  s'en  ajerçoive  ,  sont 
attachées  à  (a  coupe  du  calice  ,  el  qui  ne  se 
réuniront  point  au  tout  avant  la  communion? 
Je  voudrais  que  quelqu'un  prît  la  peined'ap- 
profondir  celte  difficulté;  elle  servirait  à  en 
résoudre  une  autre  fort  importante.  » 

Casls  XVI.  png.S'i.  Ruralissaierdos,cui!i 
certa  die  neminem  invenisset,  qui  missie  ejus 
inservirel ,  omissa  missa  seipsum  dcvolionis 
causa  jiropriismanibus  sacra  synaxi  refecit. 
Q.  an  laudanda  sit  ista  h«c  ejus  devotio? 

R.  Per  se  loquendo,  negat.  Etsi  enini  usus 
se  propriis  manibus  euchaiislia  reficiendi, 
quem  antiquilus  inEcclesia  viguisse  constat, 
nullascripta  legc  prohibitus  sil,  adeo  tamen 
multis  abhinc  saeculis  invaiuit  consaetudo 
opposila,  ut  ab  ea  deficere  non  liceat. 

Ùixi  tamen  per  se  loquendo.  Si  enim  occur- 
rat  dics  vel  magnœ  indulgentiœ,  vel  sancti 
alicujus,  quem  talis  saccrdos  maxime  vene- 
rari  soIeal,aul  similo  aliquod  gravi;  momcnli 
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niotivum,  polerit  sacerdos ,  déficiente  alio  , 
cucliarisUam  sibi  propriis  manibus  porri- 
gcre. 

—  «  Je  ne  passerais  point  le  cas  de  cette 
dévotion  pour  un  saint.  J'aurais  môme  beau- 
coup de  peine  à  ailmettre  celui  d'une  indul- 
gence picnière,  à  moins  qu'il  ne  fût  difficile 
de  la  rattraper,  et  qu'une  sorte  d'inspira- 
tion ne  por'.ât  à  1 1  gagner  par  cette  voie.  » 

Casus  XVII.  /;a(/.  US.  Parochus  festa  die, 
qua  pro  populo  celebrare  tenelur,  célébrât 
pro  defunclo  ,  corpore  prœsente.  Q.  an  bene 
se  gerat? 

H.  Bene  quidem,  si  intendat  die  altéra  sa- 
criûcium  ofl'orre  pro  populo;  sic  enlm  et  ser- 
vat  antiquissiuiam  consueiudiiiem  celebran- 
di  pro  defuncto  prœsente  ,  et  spirituaie  po- 
pulo suo  auxilium  prœstat,  quod  ci  scvere 
débet  ex  Trid.,  sess.  23,  c.  1.  Si  vero  ita  pro 
defuncto  célébrai,  ut  alla  die  pro  populo  suo 
celebrare  nolit,  peccat,  quia  et  concilio  piœ- 
ceptuin  ,  et  justiliœ  charitatem  prœponit. 

C.vsis  XVllI.  pag.  111.  Cuin  anniversaria 
dios,  qua  juxla  nientcm  testaloris  celebranda 
erat  missa  de  Requiem,  in  duplex  priiiue 
classis  fcslum  inciderlt ,  parochus  eamdem 
niissam  transtulit  in  diem  proxime  sequen- 
tem,  qu;e  erat  tantum  de  duplici  etiam  mi- 
nori.  Q.  an  bene? 

R.  Negat.  Ui  enim  missa  de  Requiem  celo- 
brari  possit  in  die  quœ  est  de  duplici  etiam 
minori,  rcquiritur  ex  decrelis  a  S.  Rituum 
congregalione  ea  de  re  editis  die  22  novem- 
bris  anni  1GG8  et  25  seplembris  1069,  rcqui- 
ritur, inquain,  copulative,  et  quod  laios  mis- 
sas  prîescripserit  tcstalor,  et  quod  dics  in 
qua  celebrantur,  sit  vere  dies  illius  ohitus 
annua.  Cuni  iji'itur  in  nostro  casu  dies  quœ 
immédiate  sequitur  fcstum  prima)  classis,  in 
quo  missa  de  Requiem  ceiehrari  non  potuit, 
non  sit  amplius  dies  annua  obitus  testaloris, 
dicendum  est  non  potuisse  bac  die  ,  ut  pote 
de  duplici, quantumvis  miiiori,  missam  anté- 
cédent! die  oniissain  cciebrari  ;  sed  dcbuisse 
in  aliam  diem  nullo  duplici  rilu  impcdilam 
transferri.  Unde  maie  se  gessit  parochus. 

Casus  XIX.  pag.  115.  Sciens  sarerdos  in 
oratorio  campestri ,  nondum  benedicto  ;  ex 
duoium  rixa  secutam  esse  violcntam  sangui- 
nis  offusionem,  missam  in  eo  celebravit,  an- 
tequam  fuissel  benedictione  reconciliatum. 
Q.  quot  leges  fregerit? 

R.  Unicam  legem  fregisse.  Ratio  est,  quia 
cum  ex  can.  1,  de  Consecr.,  dist.  1,  misssesa- 
crificium  nequent  cciebrari  in  ecclesiis  ,  vel 
publicis  oratoriis,  nisi  prius  fuerint  per  sa- 
cram  ciinsecrationis  velsallem  bencdictionis 
rilum  diviiio  cultui  dicala,  sacerdos  qui  in 
oratorio,  sive  ante,  sive  post  secutam  san- 
guinis  (  ITusionem  nullaleniis  benedicto,  sa- 
crum peregit,  banc  quiilem  legem  transgres- 
sas est;  sed  non  apparet  quomodo  aliam 
fregerit.  Quia  dici  non  potest  quod  in  loco 
poUuto  celebraveril  :  siquidem  non  pollui- 
tiir  locus  sacer,  nisi  cum  ab  eo  auferiur  le- 
galis  sanctitas  ex  consecratione  vel  benedi- 
ctione orta.  Non  potuit  autem  legalis  hffîc 
sanctitas  auferri  loco,  qui  hanc  nondnm  re- 


ceperat.  Ergo  prœdictus  sacerdos  unam  t.iii- 
tum  legem  violavit. 

—  c(  Quarti  dit  expressément,  part.  3,  til. 
10,  sect.  1,  dub.  3,  p.  382  :  Potesl  licite  ceie- 
hrari missa  in  oratoriis,  quamvis  ea  nec  sint 
consecrata,  nec  benedicta,  modo  ab  episcopo 
ad  (livinum  tantum  cullum  sint  destinata  et 
designala.  Ii3noit  XIV  dit  la  même  chose  dans 
son  Traité  de  S.  Missœ  S.icrificio,  lib.  m, 
cap.  6,  pag.  milii  288.  Resterait  à  savoir  si 
celte  destination  de  l'évcque  subsisterait  post 
violenlam  sanguinis  in  loco  depulato  ejfusio- 
ne»n.  Je  croirais  que  non.  Si  l'effusion  du  sang 
Ole  la  consécration  même,  elle  doit  ôter  à 
plus  forte  raison  une  désignation  qui,  com- 
me dit  Quarti,  donne  seulement  aliquod  esse 
suivum.  En  France,  on  ne  célèbre  oue  dans 
des  lieux  consacrés  ou  bénits.  » 

Casus XX. pag.  117.  Sacerdos, Onila  missa, 
cum  jani  esset  in  sacristia,  fragmenlum  in 
palena  invenit.  Q.  quid  debueril  facere? 

R.  Si  sacerdos  fragmenlum  invenit,  ante- 
quam  sacerdotales  vestes  exueret,  debuit  il- 
lud  sumere,  ut  pote  reiiquiam  et  complemen- 
tum  peracti  a  se  sacrificil ,  quod  censelur 
moraliter  perdurare.  Si  vero  fragmenlum 
invenit,  postquam jam  veslibus  spoliatus  erat, 
debuit  illud  vel  in  tabernaculum  defirre,  si 
commode  absquc  populi  admiratione  Gcri 
potuit ,  vel  tuto  et  decenter  servare  ,  ut  ab 
altero  sacerdote,  si  quis  eadem  die  colebra- 
lurus  erat,  consumerelur.  Quod  si  vel  sacer- 
dos cek'braturus,  vel  tabernaculum  deficeret, 
debail  ab  eo  sumi.  Ha  Benedictus  XIV. 

—  «  Voyez  plus  bas  le  cas  XXXI,  et  mon 
Traité  des  saints  mystères,  chap.  3,  n.  16  et 
17.  » 

Casus  XXI.  pag.  166.  Conjuges,  qui  malri- 
monium  ex  dispensatiune  conlraxerunt  tem- 
pore  prohibilo,  proinde  sine  soleniniis.trau:- 
aclo  eo  tcmpore,pelunt  asimjilici  sacirdole, 
ut  missam  dicat  pro  sponsis  et  nuptias  benc- 
dicat  de  more.  Q.  an  id  possit  siuiplex  illc 
sacerdos  ? 

R.Neque  id  potest  simplex  sacerdos, neque 
parochus  aller  sine  profirii  parocbi  liceiitia  ; 
quia  benediclio  nupliarnm,  ut  pote  solemni- 
tas  ipsius  matrimonii ,  est  de  jun^  illius,  cui 
conipetit  malrimonio  assistere,  adeoque  pa- 
rociii  proprii.  Qui  secus  facit,  incurril  ipso 
facto  suspensionem  impositain  a  Trid.,  sess. 
2i,  cap.  1. 

§  III- 
Celebrans  quoad  intentionem, 

Casus  XXII,  pag.  6.  Sacerdos  nullam  fere 
jirœparationcin  sacro  prœmittcns,  ut  pluri- 
mum  distracle  célébrai,  et  rarohubet  aclua- 
lom  intentionem  consecrandi.Q.  an  lethaliter 
aliquando  peccel. 

R.  Eum  non  peccare  graviter,  qui  oralio- 
ncs prœpiiraliotiis  iiomine  indicatas  omitlil  ; 
quia  verba  hœc  pro  temporis  opporlunitate, 
quœ  iisdem  in  rubrica  prœmittuntur,  osten- 
dunl  nullum  esse  prœceptum  eas  recilandi. 
Si  tamen  ex  omissione  tali  prœparationis  se- 
quatur  notabilis  dislraclio,  crit  ea  grave  pec« 
catum,  quia  lune  dislraclio  volita  erit  la 
causa  negleclœ  prœparationis.  Ulique  si  du~ 
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taliilis  dislrnclio  acUialilor  volunl.ina  m  ca- 
iiuiie,  vcl  consecratioiio  aiil  sumplioiiu  ost 
({rave  peccatuin  ,  ut  assci'Uiit  doclores  cuiii 
Tainburiiio,  ita  et  gravo  cril  puccaluin  uula- 
biliï  dislraciio  voluntaria  suliiin  in  causa. 
Adcrit  tainen  suriicicns  intcnlio,  quia  non 
roqiiirilur  aclualis,  scJ  satis  ost  inicnliu  vir- 
tualiii,  qua  delii  icnto  ,  ncduni  gravi(er  pcc- 
carut  sacerdos,  scd  nue  eucharisliani  conlicc- 
ret. 

—  «  Il  est  vrai  qu'on  n'est  pas  obligé  du 
réciter  los  oraisons  (|ui  sont  marquéi  s  sous 
le  (ilrc  de  Prceparalio  ail  Missam:  mais  il  n'y 
a  qu'un  prélresans  religion  qui  usât  inoiiloi 
à  l'autel  sans  une  juste  préparaiion.  Voyez 
le  Traité  des  saints  mystri  es,  ch.  -1,  S  2,  n.a. 
Pour  ce  qui  osl  de  rinlonlion  de  consacrer, 
il  faudrait  en  quelque  sorte  y  renoncer  ex- 
pressément pour  ne  l'avoir  pas.  » 

§  IV  et  V 

Célébrons  ijuoad  applicaCionem  et  slipendium. 

Casis  XXllI.  pag.  121.  Sacerdos  missas 
duasapplicavit  ad  nientem  eorum  qui  priera 
duo  stipendia  sibi  ollerrcnl.  Q.  an  licite  et 
valide  ? 

K.  Negal.  lU  enim  valida  sit  sacrilicii  ap- 
plicaiio,  débet  hœc  esse  absolula  el  dcicrnii- 
nata,  id  est  ab  ouini  eventu  in  l'ulurum  con- 
tingente indepcndens.  Quapropler  S.  R.  cun- 
gregatio  15  notembris  lUO^i,  hune  anlicipalic 
applicalionis  abusuni,  tanquain  a  vetusloUc- 
cL'sia;  more  abhorrcnleni  explosit. 

Cisijs  XXIV.  pwj.  176.  Franciscus  cerli 
fundi  fruclus  in  missarum  cdebralionem 
assignavit  ex  teslamenlo  :  qui  ex  meliore 
fundicuitu  duplo  majores  evasere.  Q.  an  ca- 
pellanus  missas  plurcs  celebrarc  tenealur, 

R.  AfGrmal.  Siijuidem  mens  lestatoris,  qui 
ex  hypothesi  numerum  missarum  non  defi- 
nivil,  ea  fuit,  ut  lot  celebraruntur  missae, 
quoi,  detraclis  impensis,  redirent  e  fructitius 
stipendia  missarum.  Qiiemadmodum  igitur, 
fiitrnctusannui  fièrent  ex  fundi  dcterioralione 
pauciores  ,  pauciores  etiam  celebrarenlur 
missse,  sic  e  contrario.  '  Haîc  brevius,  el 
pauio  minus  barbare  quam  auclor  :  quod  et 
alibi  saepius  factum  est. 

Casus  XXV.  pag.  177.  Parochus  ut  oolla- 
bentis  ecclesiœ  parlem  reficial,  solet  e  stipen- 
dio  missarum  qua;  in  eadem  ecclesia  a  piuri- 
bus  ministris  celebrantur,  solidos  duos  reti- 
nere.  Q.  an  licite. 

R.  Negal.  Gum  enim  ecclesise  reparatio  vel 
ad  palronum,  si  quis  sit,  vel  ad  populum, 
vel  ad  ecclesiee  beDeliciarios  aul  parochum 
ipsum  pertineat,  ex  cap.  k,  de  Ecclesiis  œdif., 
non  débet  onus  illud  sarerdotibus  cœteris 
imponi.  Ita  Renedictus  XIV. 

— «  H  faudrait  raisonner  autrement,  si  de 
bons  prêtres,  pour  soulager  un  peuple  que 
sa  pauvreté  met  hors  d'état  de  faire  une 
telle  dépense,  consentaient  de  bon  gré  à 
celle  diminution.  L'évêque  pourrait  aussi 
l'autoriser,  du  moins  pour  les  prêtres  étran- 
gers, sauf  à  eux  de  se  pourvoir  ailleurs.  » 

Cisus  XXVI.  pag.  2*26.  Exsecutor  testa- 
inenli  in  quo  testalor  centum  missas  pro 
anima  sua  priecipii,  curavit  eas  celebrari  in 


loco  ubi  minori  stipcndio  dicunlur  ;  el  loci 
proprii  taxam  seruius,  compulavil  assibus 
duod  cim,  quod  alibi  pro  assiltus  noveni  im- 
plelum  ost.  (J.  an  non  rcsidunni  islud  teint 
iiuluslriie  siim  fruclutn  ri'linero  possil. 

K  Negal.  Non  enim  locuni  lialiel  imluslria, 
ubi  tolum  ex  pra>ceplu  Iradcnduui  est.  Ilinc 
lut  pontificum  el  S.  congregalionis  conc.  dcfi- 
nilioncs  ,  qua>  ()uanicnn(|uu  relrnlioneiu 
partis  stipeiulii  luoum  damnabHf  apiirlianl. 
llis  aciedit  quoil  Heneditlus  Xl\  ,  in  consli- 
lutiiine  30  Jul.  I7'tl.  Laicis  qui  id  faci'renl, 
cxcommuiiicalioiiis,  clericis  vero  suspcnsio- 
nis  pœnam  ipso  faclu  imlixil ,  a  qua  nec  lii, 
nec  illi,  prœtorquam  in  ariiculo  morlis,  ab 
alin  quam  a  rum.  pontifice  absoivi  pos- 
sunt. 

§  VJ  et  Vil. 
Célébrons  quuad  locum  et  tempus. 

Casus  XXVII.  pag.  88.  Ut  venalioni,  cœte- 
roquin  licitœ,  possit  sacerdos  sunimo  mane 
incumbere,  solel  missam  celcbrare  hoia  una 
anle  auroram.  Q.  an  graviter  peccel. 

R.  .Vflirmal.  Ratio  desnmilur,  la  rubrica 
XV  missalis  Romani,  quie  pr;ecipii  ut  tem|ius 
missas  privalas  celebrandi  ab  aurura  inclpial, 
el  «dm-rW/ewlerniinum  sumal;  2"  a  coiisue- 
tudine  EcclesiiC,  pr;eserlim  in  Ilalicis  pruvin- 
ciis  ubique  rerepta  ;  quas  régulas  nemini 
unquam  infringere  licet  sine  pcinliaii  privi- 
legio,  vel  urgenli  niolivo.  (Juamvis  aulem 
non  ila  stridim  sumendum  sit  airorie  ini- 
lium  el  meridiei  terminus,  ul  nequeat  missa 
anle  auroram  tertia  hoiœ  paile  incipi,  et 
posl  mcridiem  lerminari,  proul  in  ediclis  ea 
de  re  sancilis  explitaiiinl  Heiiediclus  XIII, 
et  Clemens  Xll,  nunquam  erit  lanla  licilfe 
venalionis  lioneslas,  ut  sarerdotem  una  ante 
auroram  hora  proprio  arbilrio  ci  lebianlem 
a  gravi  culpa  excusei.lia  communiter  aucto- 
res  cuni  D.  Thoma  in  k,  dist.  13,  q.  i,  art.  2. 

— >i  Lâchasse,  et  la  chasse  Ircquenlc,  o- 
let,  mise  au  nombre  des  occuijalions  permi- 
ses à  un  prêtre  fait  pitié.  Le  reste  de  celle 
décision  n'a  pas  lieu  en  France.  Voyez  le 
Traité  des  saints  mysières ,  ch.  XI,  §  2.  » 

Cas!  s  XXVIII.  pag.  127.  l'aroi  bus  ruralis 
ut  populum  dévote  in  ecclesia  deliiioal  nala- 
lilia  nocte,  très  missas  successive  celebrare 
consuevit.  Q.  an  licite  id  facial. 

R.  Negal.  Elsi  enim  id  licilum  esse  doiue- 
rint  Iheologi  nonnulli  apud  Lngo,  disp.  20, 
de  Eucliar.,  sect.  1,  n.  23,  hoc  lamen  jam  dici 
non  polesl,  cum  pluries  velu iril  S.  R.  cou- 
gregatio,  ne  nocle  illa  misse  1res  successive 
celebrarenlur,  ul  consta!  ex  decretis  cniana- 
lisTDecemb.  16'tl,  9  Aug.  1633,  20  April. 
i6bk,  l.ï  Nov.  1678,  quœ  sub  Clemenli-  XJ, 
die  18  Decen-.b.  1702,  confirmala  fuire.  Qnod 
el  sub  pœna  suspensionis  ipso  facto  incar- 
rendte  vcluit  synodus  nosira  d  œcesana. 

— «  11  faul  suivre  religieusement  ces  dé- 
crets  partout  où  ils  sont  établis.  Ils  ne  le 
sont  pas  en  France,  par  rapport  au\  messes 
privées,  non  plus  que  ceux  qui  défendent  de 
donner  la  communion  aux  fidèles  à  la  messe 
de  Minuit.  » 
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§  vm. 

Cctebrans  quoad  interruptionern  sacrificii. 

Casls  XXIX.  pag.  253.  Parochus  mis.sam 

cclebrans,  vis  peracla  calitis  consecratione, 

nionetur  e  parochianis   suis  unum  ,   niorli 

proximutn,  petiissc  saciaiuenta.Cumque  non 

sint  in  ciborio  parliculae  antea  consecralse, 

nec  in  loco  sacerdos  alias,  sumit  ipse  unam 

ex  mox  consecratis,  cum  vasculo  olei  infir- 

moram  et  duobus  ad  specierum  consecrata- 

rum  cnstodiara  reliclis ,  pergil  ad  excipien- 

dam   moribundi  confessionem,  cique  inini- 

strandum  vialicuni  et  extr.  unclionem.  Q.  an 

inlerruptio  sacnc   aclionis  ,  et   mini.siralio 

viatici  lum  dicta  particula  liceant  in   hoc 

casu,  efsi  nondum  peracta  fueril  consumptio. 
R.  Affirm.  Et  quidcm  ex  conimuni  docto- 

lum  sentenlia.  Cum  (  nini  charitas  rdigioni, 

ac  puro  Ecclesise  prœcepto  vel  consueludini 

prieponderet ,    oliligalio    providendi    saluli 

aninije  proximi  prjEvalet  obligalioni  non  in- 

lerrumpendi  sacriOciuai,  et  ncminem  corn- 

niunicandi  cum  parlicula  in  codem  saciificio 
consecrata  antequam  sacerdos  ipse  commu- 
nicaveril.  Jlonet  tamen  Quarti,  part.  2,  til. 
3,  sect.  3,  dub.  3,  quod  si  coniessio  mori- 
bundi longior  ultra  mediam  horam  fulura 
sil,  parochus,  audito  aliquo  peccato,  iilum 
moneat  ut  generaiiter  se  accuset  de  reliquis, 
proponens  ea  poslmodum  sigillatimconriteri, 
si  possit  ;  slatimque  illuni  ahsolvat,  caetcra- 
que  ci  sacramenta  ininislret,omissisj)salmis  ; 
et  statim  redeat  ad  perflcicnduin  sacriQcium, 
ut  servetur  nnssiu  unitas  ;  et  postea  ,  si 
adhucvivit,  ad  eum  revertalur,  auditaque 
reliqua  ejus  confessione,  ipsum  denuo  ab- 
solvat. 

Casus  XXX.  pag.  270.  Absente  parocho, 
monelur  vicarius  inflrmuin  paulo  anle  con- 
fessum  vergere  in  morleni.  Proplerea  ne  isic 
sine  viatico  et  extr.  unctione  dccedàt,  cito 
sumit  vasculuni  olei  iufirmorum,  et  pixidem 
sacram,  ac  céleri  gradu  curritad  hœc  sacra- 
menta eidem  minislranda.  Q.  1°  an  eo  in 
casu  liceat  currere  gerendo  eucharisliam  ; 
2°  an  ea  de  causa  liceret  ei  missani  incœptam 
inlerrumpere  ;  3"  quid  a  vicario  agendum, 
si  anle  eucharistiœ  sumptionem  infirmus  de- 
nuo conGleri  velil. 

R.  Ad  1  negat.  Ratio  est,  quia  liic  agilir 
quidem  de  ministrandis  iiiOrmo  duobus  sa- 
cramentis,  quorum  utrumque  eidem  mullum 
prodesse  potest  ;  at  non  agitur  de  ullo  sacra- 
mento  neccssitatis  ;  cum  œger  paulo  ante 
confessus  sit.  Imo  in  casu  cursus  formalis 
essel  indecens  obrealem  Chrisli  praesenliam  : 
neque  parum  minueretur  adstantium  reve- 
rentia  si  currere  vidèrent  rainistrum  prte 
manibus  sacrum  illud  corpus  gestantem. 
Unde  juxta  Possevinum,  de  Officio  ciirati, 
cap.  5,  n.  37,  parochus  de  nocle  vel  die  ad  in- 
firmum  cum  magna  instantia  vocalus,  tene- 
tur  quidem  currere,  si  alias  infirmas  sine 
baptismo  aut  confessione  moreretur,  cum 
ista  sint  sacramenta  necessaria  ;  in  aliis  au- 
tcm  funclionibus  salis  est  si  festinet,  quia  non 
sunt  omnino  necessariae. 
R,  Ad  2.  Vel  inGrmus  est  nrono  çcclesiam, 
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vel  ab  ea  aliquantum  distat.  Si  1-  potest  sa- 
cerdos missam  inlerrumpere,  quia  ex  una 
parte  interrnplio  est  modica,  ex  alia  vero  in- 
gens sacramentorum  utilitas  sufficientem  tam 
brevi  interruptioni  causam  pr.-ebet.  Si  2°  prœ- 
valet  obligatio  continuandi  missam,  ob  reve- 
renliam  sacrificii;  quia  nulla  subesturgens 
nécessitas,  cum  supponatur  œger  paulo  anle 
confessus.  Aliter  tamen  gerere  se  deberet 
sacerdos  in  hoc  secundo  casu,  si  infirmas 
necdum  confessus  fuisset ,  neque  confileri 
posset.  Tune  enim  si  capax  esset  extr. 
unctionis  aut  etiam  viatici,  non  solum  posset, 
sed  et  deberet  pergere  etiam  post  consecra- 
tionem  ad  ei  minislrandum  viaticum,  vel 
extr.  unclionem ,  ul  per  sacramenli  virtu- 
tem  moribundus  ex  allrito  fieret  contritus  , 
et  sic  salvaretur.  lia  Capeavilleus  et  Qnarti 
ubi  supra. 

R.  Ad  3,  Capellanum,  reposita  in  hoc  casu 
pixidc  super  parvum  tabernaculum,  aliumvc 
deccnlem  locum,  debere  lolam  audire  infiiuii 
confessionem,  si  brevis  ea  sit  ;  sin  vero  longa 
î'ulura  sit,  eum  monere,  ut  de  gravibus  quee 
menti  occurrunt  se  accuset,  cum  dolore 
unlv'-rsali  de  omnibus,  et  accusalione  géné- 
ral! de  reliquis,  et  intentione  eadem  postea 
siglllatim  confilendi,  slatimque  illum  absol- 
vat,  et  eucharisliam  ministret  ;  si  aliunde  re- 
quisitas  disposiliunes  habeat. 

§1X. 

Celebrans  quoad  defectus  supplendos. 

Casus  XXXI.  pag.  61.  Sacnrdos,  post 
missse  celebrationem  ad  sacristiam  reversus, 
certo  comperit  sibi  aquam  loco  vini  porrec- 
tam  fuisse  ad  consecralionem,  dubilatan  de- 
fectum  hune  per  novam  vini  consecralionem 
supplere  teneatur.Q.  quid  dicendum. 

R.  Non  teneri,  ul  cum  aliis  conlra  Tanne- 
rum  docetSuarez,  p.  3,  disp.  85,  secl.  l.'l'.a- 
lio  est,  quia  sacerdotc  ad  sacristiam  reverso 
jam  missa  omnino  absoluta  est.  Unde  nova 
consecratio  non  esset  reintegralio  primi  sa- 
crificii, sed  aclio  prorsus  moraliter  dislincla, 
quaî  cum  priori  non  uniretur,  sicuti  unilur  , 
cum,  defeclu  ad  ipsum  altare  detecto,  nova 
fit  consecratio  vini. 

—  «  Si  la  messe  est  entièrement  achevée 
(]uand  le  prêtre  est  rentré  dans  la  sacristie , 
il  fait  donc  une  seconde  communion  propre- 
ment dite,  quand  il  prend,  même  avant  que 
d'avoir  quille  ses  ornements,  une  parcelle 
de  l'hoslie  qu'il  aperçoit  sur  la  p.ilùne.  Ce- 
pendant Renoît  XIV  veut  qu'alors  on  prenne 
celle  parcelle.  Il  semblerait  donc  que  par  la 
même  raison  il  pourrait  encore  suppléer  au 
sacrifice.  Cependant  je  l'en  délournerais.  Il 
serait  difûcile  que  celle  conduite  ne  donnât 
pas  une  espèce  de  scandale.  Au  reste  il  n'ar- 
rivera guère  qu'un  prêtre  ne  s'aperçoive  pas 
à  la  communion  qu'on  lui  a  donné  de  l'eau 
pour  du  vin.  » 

Cascs  XXXll.  pag.  h.  riures  nocte  diem 
feslam  pri-ecedente  omnia  sacra  indumenta 
subripuere,  iis  solum  reliclis  quœ  nigri  co- 
loris eranl.  Q.  an  mane  scquenti  possit  bis 
uli  parochus  ad  satisfaciendum  votls  populi. 

R.  Parochum,  si  vestes  feslo  conveoienles 
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aliundc  consequi  ntM]ui'al,  possc,  pia'iiiissa 
t'iiiii  iiarrutiuno  a<l  tulIciiJain  pupuli  adinira- 
lionein,  ui^ris  iiuluinculis  uti  ;  nec  possu 
lantuiu,  s.d  el  ad  id  tencri.  l'olest  quidiin, 
quia  certus  omaniciUorum  colur  iiun  ita 
prjeceplus  est ,  ut  oaiii  non  liccat  immulare 
jjiavi  do  causa,  qualis  occurril  in  pra-scnli. 
Teiielur  vero,  quia  urget  prat  opium  cele- 
hranda!  die  Icsliva  in  ^ratiam  parochiano- 
ruui  niissa<,  cum  impieri  polcst.  Atqui  ex 
mox  diitis  iniplori  valcl.  lia  passim  llicolo|;i 
cuni  Suare. 

'  c:*sis  XXXIII.  pag.  48.  Parochus  fesla 
die  carens  hoslia  majori,  minoreni  consc- 
ciavil  in  missa.  At  vcrilus  rusticoruiu  mur- 
mura, iiostiam  majoreni  cxtraxit  a  pyxidc, 
ot  liaiic  in  olevalione  ostcnlavit  populo. 
Q.  an  sapienler  id  faitum. 

U.  Nogal.  Quia  eadem  populo  exhiber! 
débet  hoslia,  qua-  pars  est  ailualis  sacrificii. 
Consullius  itaquc  idem  sacerdos,  cum  ma- 
jori bac  hoslia  parvulam  mox  consecralam 
exbibuisset  populo.  Ita  Terme  Jac.  Marchant 
inresol.  Pastor.  de  Sacrant.,  i,  c.  5,  (j.  3. 

Casls  XXX1\  .  pag.  2.  Sacerdos  cum  rare 
slipem  accipiat  pro  missis,  sa'pe  ingerit  pœ- 
nilentibus  niliil  ad  salutem  tulius  esse,  quam 
ul  curent  inissas  pro  defunctis  in  purgalorio 
languentibus  cclebrari.  Q.  an  veniat  redar- 
guondus. 

11.  .Mfirm.  1'  Quia  falsum  docel.  Licet 
enim  hujusmodi  cleemosyna^  erogalio,  ut 
pote  opus  misericordi.'c  et  cbarilatis,sit  opus 
valde  meritorium,  non  est  lamen  médium 
ad  salutem  (utius;  cum  multu  tulior  sit  prœ- 
ceplorum  observantia  secundum  id  Christi  : 
Si  vis  ad  vilain  ingredi,  serva  )7iandala.  2°  Quia 
frequens  ista  hœc  ad  largitionem  elcemosy- 
narum  pro  defunctis  purgantibus  exhortatio, 
non  a  pura  cbaritale  Huit,  sed  ex  cupidilatc 
et  avaritia,  a  quibus  insijjniter,  juxta  sa- 
cros  canones,  abhorrere  debent  clerici.  Hinc 
S.  Carolus  redarguit  pœnitenlias  missarum 
celebrandarum  a  confessariis  impositas,  eo 
quia  avariliœ  suspicionem  facile  ingerere 
possiot. 

§X. 
Missa  quomodo  et  ubi  a  fidelibus  audienda. 

Casds  .^XXXV.  pag.  49.  Rosa,  cum  toto 
ferme  sacri  lempore  voluntarie  circa  res  do- 
mesticas  distracla  fuerit  festiva  die,  dubilat 
an  audiendœ  missœ  prœceplo  salisfeceril. 
Q.  quid  ei  a  confessario  respondendum. 

R,  Probabilius  non  satisfecisse  ;  quia  Ec- 
clesia,  cum  inlendat  ut  per  audilionem  missœ 
colalur  Deus,  religiosam  attenlionem  inipe- 
rat,  et  indirecte  imperare  potest,  cum  sit  per 
modum  forma?  connexa  cum  actu  externo 
quem  prœcipit.  Proinde  Hosa  quae  tali  caruit 
allenlione,  probabilius  non  satisfecit  prœ- 
cepto,  ut  practice  docent  viri  pii.  Probabi- 
lius dico,  quia  non  desunt  plures  doctores 
oppositum  sentientes. 

—  «Il  faut  retrancher  ce  probabilius,  el 
regarder  comme  une  maxime  incontestable 
que  la  seule  attention  extérieure  ne  suffit 
pas  pour  remplir  le  précepte.  Quand  on  pen- 
sera  que  ies  docteurs  qui  ont  soutenu  le 


contraire,  ont  osé  soutenir  qu'on  satisfait  au 
précepte  de  la  communion  per  sacrileriiim 
curpuris  Domiui  vianducalioncm,  on  ne  peut 
que  mépriser  leur  autorité.  Voyez  mon 
2'  vol.  de  Morale,  part.  2,  de  Itcligione,  cap..'{, 
Si  num.  1G6,  et  le  Traite  des  lois,  cap.  5, 
art.  l.sect.  2.'» 

(]asus  XXXVI.  pag.\i\T.  Hinc  rustici  duo 
qui  de  rebus  suis  per  tonipus  notabile,  licet 
interpolatum,  colloculi  simt,  non  satisfcce- 
runl  prtecepto.  Sicul  nec  ei  salisfacerent, 
qui  tempore  missa;  per  notabile  tempus 
exirenl  ab  ecclesi;i  el  in  cam  regrede- 
rentur. 

Casls  XXXVH.  pag.  69.  Pelrus  non  audit 
sacrum  festis  diebus,  quia  ab  ecclesia  distat 
uno  milliario.  Q.  an  poccct  graviter. 

R.  Affirmât.  Altentii  pra'cise  distanti.i. 
Ratio  est ,  quia  milliarii  unius  dislantia, 
licet  per  reditum  duplicari  debeat,  non  solet 
adeo  ^rave  incommodum  parère,  ut  ab  au- 
ditione  sacri  cxcuscl.  Quod  ti  alia-  occur- 
rant  cin  umstanti.-e  (pula  scnectulis,  latro- 
num,  prairupta;  per  aquas  viie,  etc.),  juxta 
illas  eril  res  dijudicanda,  ut  docet  Siiarez, 
tom.  III,  p.  disp.  88,  sect.  6. 

Casus  XXXVIII.  pag.  78.  Vir  nobilis  poda- 
gra  dctenlus  in  prœdio  suo,  non  curât,  siculi 
potesl,  ad  audiendum  foslis  diebus  sacrum, 
ut  in  privalo  domus  sua;  oratorio  missa  ce- 
lebretur.  Q.  an  vacct  a  peccalo. 

R.  Affirmât.  Ratio  est,  quia  prœceplum 
Ecclesia^  tanlum  obligat  fidèles  ad  audiendam 
missam  in  ecclesia,  vel  alio  loco  publicoad 
publicum  Dei  cultum  deputato.  Unde  licet 
possit  vir  ille  uti  privilegio  audiendi  missam 
in  privala  domus  suœ  capella,  verisimilius 
est  quod  ad  id  non  lenealur,  prœsertiin  si 
stipendiarium  sacerdotem  quœrere  oporteat. 
Quia  nemo  uti  suo  privilegio  cogendus  est  : 
secus  quod  in  alicujus  favorem  conceditur, 
in  ejus  onus  concederelur.  Hac  ralione,  licet 
possit  quis  vespere  pr.ccedenli  recilare  ma- 
tutinum  diei  sequentis,  ad  id  non  tenelur, 
etiamsi  pro  craslina  die  impedimenium 
prœvideat.  Ita  Diana,  Homobon,  Gobât. 

—  «  On  rougit  d'entendre  encore  des  ma- 
ximes si  contraires  à  la  piélé.  Le  privilège 
de  remplir  une  loi  aussi  importante  qu'elle 
est  féconde  en  mérites,  changé  en  farde.iu, 
est  quoique  chose  de  si  monstrueux,  qu'il 
ne  vaut  pas  la  peine  d'être  nfulé.  Heureu- 
sement le  règn(^  de  Diana  est  ];assé  rhe/ 
nous,  u 

■  Casus  XXXIX.  Tilius,  (emporo  sacri  ex 
priPcepto  audiendi,  cogitationes  impuras  de- 
liberate  lovet.  (j.  an  prffcr|ito  salisfaciat,  el 
temporis  circumstantiam  in  confessione  ape- 
rire  lenealur. 

R.  Ad  1  negat.  Si  tempus  quo  impuras  co- 
gitationes fovet  sit  notabile  ,  cum  simplex 
etiam  distractio  volunlaria  in  cosiitationes 
indifférentes,  si  diuturna  sit,  attenlionem  il- 
lam  auferat,  quœ  una  cum  actu  externo  au- 
diendi sacrum  prœcipilur,  cap.  dolentes  9,  de 
Célébrât,  miss.  Si  vero  modicum  tempus  in 
bis  cogitationibus  deliberate  fovendis  insu- 
mat ,  erit  quidem  adhuc  grave  peccatum  in 
specie  luxuriiP  ,  sed  levé  quoad  [ira'ceptum 
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faciet. 

R.  Ad  2,  circumstantiam  hanc  non  esse 
neccssario  in  confessione  aperiendam.  Licet 
cniin  liabitae  tune  temporis  cogitationes  irn- 
purae  aliquam  eliam  contra  religionis  virtu- 
leni  malitiam  contrahant,  ea  lam-n  in  con- 
fessione non  est  necessario  aperienda.  cum 
veniaiis  terrainos  non  excédât,  nisi  directe 
procédai  ex  contcmp  u  lempori-i  ipsiusmissœ. 
lia  Suarez,  tom.  I,  de  Reliij.,  lib.  ii ,  cap.  18, 
num.  16,  elc 

—  «  Des  théolofîiens  qui  ne  sont  point  trop 
sévères  prétendent  qu'une  distraclion  volon- 
taire, pendant  la  consécration  ou  la  commu- 
nion, empêche  qu'on  ne  satisfasse  au  pré- 
cepte, et  l'auteur  va  nous  le  dire,  cas  XLI. 
Il  faudrait  donc  voir  en  quel  temps  Tilius  a 
eu  la  sienne.  11  faudrait  aussi  examiner  s'il 
en  a  gémi  devant  Dieu.  Enfin  il  en  coûte  si 
peu  pour  déclarer  que  t'est  dans  le  lenips 
même  du  sacriBce  qu'on  s'est  prêté  à  une 
pensée  impure ,  qu'un  vrai  pénitent  n'y 
manquera  jamais ,  et  je  l'y  crois  très-obligé. 
Voyez  mon  Traité  des  péchés,  ch.  3,  pag. 
51Y.  » 

Gascs  XI.  pag.  79.  Vidua  infintem  biniu- 
lum  ducit  secum  ad  missam,  quia  nemineni 
<abet  qui  eum  domi  cuslodiat.  Is  autem 
iiodo  flens,  modo  cadens  aut  damans,  «t 
liiatrem  et  alios  perturbai.  Q.  an  prœstet 
ut  mater  in  casu  sacrum  etiara  die  festa 
omittat. 

R.  Affirmai.  Quia  missœ  praîceptum  non 
obligat,  cuni  reipsa  implcri  non  potest.  Non 
polest  autem,  quando  sine  teinta  sui  cl  alio- 
rum  quin  et  sa>pius  sacerdotis  perturba- 
tione,  atque  loci  sacri  ac  sacriGcii  injuria 
impleri  nequil. 

GâSLS  XLI  et  XLII.  pag.  80  et  190.  Dubitat 
famula  num  salisfccerit  prœcepto  missœ, 
quia  fere  toium  sacri  tenipus  in  pcccatoruni 
confessione  insumpsit.  Q.  an  satisfecerit. 

R.  Negat.  Ratio  est,  quia  licel  corpore 
préesens  fuerit,  et  eatenus  mente,  quod  au- 
diendcB  misses  intcntioncm  haberet ,  reipsa 
tamen  non  habuit  eam  per  modum  orationis 
attcnlionem  quam  prsecipit  Ecclesia.  Neque 
enim  qui  in  enarrandis  peccalis  et  escipien- 
dis  confessarii  admonitionibus  tempus  in- 
sumii,  vere  oral.  lia  Lugo  disp.  22,  n.  22,  elc. 

Si  tamen  alicujus  confcssioadmodunibrevis 
foret,  non  deesset  is  prœcepto  ;  nisi  pars  per 
quam  ralione  conf.ssionis  dislractus  fuissel, 
esset  de  substantia  sacrificii ,  ut  sunt  obia- 
tio,  consecratio,  et  juxla  plures,  sumpiio. 
Quia  eee  parles,  licel  brevissimee  sint  quoad 
dnrationem,  maxima;  sunt  quoad  essenliam 
sacriGcii.  lia  communiter. 

('asus  XLUI.  pag.  81.  Sacerdos  festa  die 
consuelâm  hosliam  habere  non  valens,  du- 
bitat an  minus  sit  màlum  abstinere  a  missa, 
vel  cum  parva  formula  celebrare.  Q.  quid 
âgendum. 

R.  Celebrandum  esse  cum  parva  formula. 
Quamvis  enim  non  sit  absque  rationabili 
causa  recedenduni  a  consuetudine  ,  quse 
teste  card.  Rona,  lib.  i ,  Rerum  liturg.,  cap. 
19,  Idbenle  sœculo  xi ,  inducta  fuit  ;  ab  ea 


tamen  recedi  potest,  cum  urget  rationabilis 
causa,  qualis  est  audiendi  sacrum  in  die 
fcsto  ;  quia  nec  ullara  suppetil  Ecclesiae  pr»- 
cepluni  id  velans;  neque  inducta  consue- 
ludo  \u  omni  evenlu  servari  postulat.  Quod 
si  ex  minoris  formula  usa  aliqua  po[mIi 
admiratio  praivideatur,  poterit  hœc  facile  per 
prœviam  admonilionem  auferri. 

Casus  XLIV.  ibid.  Interdictus  ab  ecclesiœ 
ingressu  propier  violalam  annuae  comniu- 
nionis  legem,  missam  fréquenter  in  orato- 
rio privalo  audit.  Q.  an  reus  sit  violali  in- 
terdicti. 

R.  Negal.  Ratio  est  quia  peculiare  islud 
interdirtum,  privai  quidem  omni  participa- 
tione  divinorum  in  ecclesia,  ila  ut  sic  in- 
terdictus, nec  celebrare,  nec  dare  aut  reci- 
pere  sacramenta,  vel  ministeriuni  exercerez 
aut  divinum  ofûcium  audire  in  ea  possit  sine 
gravi  peccato  et  inlerdicti  violatione.  Nihilo- 
minus  quœcunque  ante  censuram  hanc  ex- 
tra ecclesiam  licita  erant,  post  ipsam  réma- 
nent licita.  Cum  igilur  nomine  ecclesiœ,  in 
odiosis  prœsertim,  non  venial  oratorium 
privatum,  jnxia  régulas  13  et  16,  in  6,  po- 
test sic  interdictus  absque  culpa  ulla  mis- 
sam in  oratorio  privato  audire,  et  recipere 
sacramenta  pœnitentiae  et  eucharistiœ,  si  sit 
disposilus.  Ita  Suarez,  deCenmris,  disp.  33, 
secl.  k,  n.  6  *.  Navarrus,  cap.  23,  Man.  n.  75. 
Sylvester,  verbo  Interdictum,  6,  q.  5. 

—  «  Il  faut  remarquer  1"  que  Suarez  parle 
de  tout  interdit  personnel,  pourvu  qu'il  ne 
soit  que  ab  ingressu  eccle.<iœ  ;  2°  qu'il  ajoute 
qu'un  prêtre  ainsi  interdit  pourrait  célébrer 
dans  une  chapelle  approuvée  ;  3'  qu'il  pa- 
riiîtrait  bien  plus  raisonnable  qu'un  homme 
inlerdil,  pour  avoir  manqué  à  la  commu- 
nion pascale,  fit  lever  la  censure  et  allât 
communier  à  l'église,  que  de  le  faire  dans 
une  chapelle  domeslique.  » 

Gâscs  XLV.  pay.  82.  Ruralis  parochus 
prohibuit,  ne  in  publico  oratorio  intra  fines 
parochiœ  suae  silo  missa  festis  diebus  anle 
parochialem  missam  celebretur,  quod  œgre 
lérunt  mulli.  Q.  an  justa  sit  parochi  prohi- 
bitio. 

R.  Justam  esse,  si  innixa  sit  episcopali 
cui'Iam,  vel  sjnodali  dccrelo  ;  quia  ad  pa- 
rochuni  spécial  curare  ut  in  ejus  parochia 
superiorum  constituliones ,  et  parochialia 
jura  in  suo  vigore  permaneanl.  At  eadeia 
parochi  prohibilio,  si  ab  eo  solo  promanat^ 
nuUo  jure-  subsistit ,  cum  S.  congre;;atio 
28  jun.  IGIjO  et  27  junii  16'*1,  responderil 
legem  hanc  a  simplici  parocho  ferri  non 
posse.  Sanxeral  Bononiœ  Eni.  Lamberlini 
ne  in  publicis  ruralibus  oralsriis  uno  minus 
milliario  a  parochiali  ecclesia  dislanlibus , 
missa  ante  parochialem  celebraretur  ;  in 
aliis  vero  ultra  milliarium  dislanlibus  cele- 
brari  posset. 

Casus  XLVI.  pug.  160.  Quœrit  Lucius 
an  audila  missa,  quœ  nocle  Nalalis  Domini 
celebralur ,  aliam  in  ipsa  die  audire  te^ 
ncatur. 

B.  Negat.  Invecta  enim  consueludo  très 
missas  ea  die  celebrandi  nullum  ea  de  re 
prœceplum  iave&il.  Unde  sicut  uou  teuentur 
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saccrilotes  ea  die  ter  celebrare,  "«le  ncc  fidè- 
les 1er  sacro  inlerCsse. 

Gasis  XLVII.  pag.  255.  Valerius  summo 
mane  discessit  e  pruprio  loco  iibi  celebriitur 
fisium,  et  Iranstulil  se  in  alium  ubi  recoli- 
turfeslum  ronsimiie.  Q.  an  islhic  sacrum  au- 
dire  tone;ilur. 

K.  Arfirniat,  nisi  in  loco  suo  audierit. 
Hanc  enitii  ubli<;ationem  induxit  consucludu 
unaiiinii  pasloium  et  fiJeliuin  sensu  rolio- 
rala.  Imo  Suarcz  cos  absurdi  rcdarfçuil,  (]uf 
contra  sentire  ausint,  lom.  I,  de  Retiij.  , 
lib.  II.  cap.  l^i^,  n.  15. 

Casus  XLVIII.  png.  G3.  Parochus  videt 
rusticos  sine  causa  missam  audientes  anic 
jaiiuani,  vel  reneslr.iin  ccclesiie.  Q.  an  pec- 
cet,  eos  non  admonendo. 

l\.  Negat.  Ratio  est,  quia  rusiici  illi  vere 
salisfai-iunt  prfeceplo  ;  cum  et  ab  ecclesia 
sejuncti  non  sint,  et  presbyteri  actionem  vi- 
dera possinl  et  sequi.  Quod  si  inter  ipsos  et 
ecclesiani  aliquid  niediarct,  aliter  scntien- 
dum  essel.  Plures  eniin  mcrito  dubitant,  an 
cxisleiis  in  feiiestra  doinus  sejunctce  ab  ec- 
clesia satisfaceret  preecepto  de  audienda 
missa.  Optimum  tamcn  fuerit,  si  p.irochus 
rusiicis  ingressum  in  ecclesiam  consulat. 
Lugo.  disp.  22,  n.  2. 

—  «  On  lira  utilcmeiil  Lugo  sur  cette  ma- 
tière. Du  reste,  on  ne  peut  compter  sur  les 
citations  de  l'auteur,  qui  sont  très-défec- 
tueuses. » 

Casl's  XLIX.  pag.  143.  JoauTies,  cujus  do- 
nius  ab  ecclesia  parochiali  per  parvam  tan- 
lum  pli'team  distat,  crédit  se  satisfacere  prœ- 
ceplo  diei  fesli  audiendo  missam  e  fenestra 
domus  suée,  unde  ceiebrantem  conmiodo  in- 
luetur.  Q.  an  verum  pulel. 

R.  Negat.  Ratio  est,  quia  audiens  missam 
0  tnli  fenestra,  nisi  adsil  lanla  populi  multi- 
tudo,  ut  ab  ecclesia  ad  Joannis  domum  per- 
tingal,  noc  physice,  nec  moraliter  dici  potest 
sacriûcio  prresens,  uti  ad  satisfaciendum 
pripceplo  requiritiir.  Cum  eiiim  prœ<entia 
fundetiir  non  in  majori  vel  minori  distantia, 
sed  in  communicatione  locorum,  si  loca  ex 
sua  disposilione  ila  separeiilur,  ui  invicem 
non  communicent,  excluditur  non  solum 
physic.i.  sed  et  moralis  prœsentia,  quamvis 
per  accidens  id  quod  fit,  sensu  percipialiir. 

§  XI. 

Causœ  ab  audienda  missa  excusantes. 

Casus  L.  pag.  23.  Petrus  annorum  li, 
cnjusdiim  rustici  famulus,  sœpe  in  feslis  die- 
bus  sacrum  omittit,  quia  dominus  illum  re- 
iinquit  domi  ad  custodiemium  seu  doinuui, 
seu  ariiienlum.  Q.  an  aisit  causa  sufficien- 
ter  excusans  ab  auditioiie  sacri. 

R.  Affirm.  Quia  impoleutia  muralis,  qua- 
lis  est  in  preesenti,  est,  secundum 
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causa  sufficiens  ail  excusandum  al>  auditiuiie 
sacri.  ÎNeqiic  dicalur  teiieri  dimillere  fainu- 
latum.  Si  cni  enim  permissum  est  domum  et 
annenliim  custodire,  omisso  eliam  sacro, 
cum  aliter  t;ilis  cu^todia  li.ibrri  ne(|iiit;  car 
non  rrit  periiii'-siiin  Petro?  Hoc  t.innn  pro- 
ccdil,  si  allrr  nequi  at  armcnlnm  cuslodire, 
tel  lici'l  pluies  e^sent  l'amuli.  plures  non  ha- 
bereniur  missa',  vrl  in  parœcia,  vel  in  viii- 
niis,  ila  cuminunitcr. 

^  ((  Je  crois  qu'en  pareil  cas,  un  domesti- 
([ue  devrait  changer  de  maîlie,  si  cela  lui 
était  (lossible.  Que  deviendrait  unpau\re 
p.iysan  qui,  pendant  le  cours  d'une  année 
entière,  n'entendrait  ni  messe,  ni  instruc- 
tion? » 

Casus  LI.  pag.  131.  Julia,  vidua  ex  occulta 
forniiatione  prirgnani*,  festis  etiam  diebus 
ab  audienda  missa  abstinet,  ne  pra'gnans 
ejusdem  utérus  detegatur.  Q.  an  ideoa  gravi 
ciilpa  cxcusetur. 

R.  Anirai.  Dummodo  non  possit  sine  tur- 
piludiiiis  nota  summo  mane,  vel  in  rcmoiu 
quopiam  oratorio  missam  de  facili  audire. 
Kaiio  esl,  quia  quoliescunciue  non  polest 
quis  riira  propria;  famœ  lœsionem,  praîcep- 
tuin  aliquud,  piœsertim  ecclesiaslicum,  ser- 
vare,  ad  idem  servandiiin  non  tenetur  ;  quale 
est  priPceptum  de  audientia  missa  in  die 
fcsto.  Cum  Kcclesia,  ul  pote  pia  mater,  sub- 
ditos  sib;  fidèles  non  iiitendat  cum  gravi  e  - 
ruin  incoiiimoilo  obligare. 

-  «  Au  moins  fauilrait-il  avertir  que  celle 
lemtne  doit  gémir  devant  Dion  de  l'impuis- 
sance où  elle  s'i'St  mise.  J'avertis,  moi,  que 
ce  de  fiicili  ne  vaut  rien,  et  que  leprœsertim 
ecclesiaslicum  pout  valoir  encore  moins.  » 

Casus  LU.  pag.  164.  Caja  confiletur  se  per 
aiinum  omisisse  jejunia  de  pra?ccplo  et  mis- 
sas  festis  diebu-,  ut  marito  sub  ininis  ver- 
borum  sic  jubenti  oblemperaret.  Q.  an  eœ 
omissiones  a  peccato  possint  excusari. 

K.  i;um  distinctione.  Si  Cajœ  maritus,  co 
quod  sil  gula)  deditus,  vult  eam  in  cœna  so- 
c  am,  aut  illam  zelotypia  laborans  non  pa- 
titur  e  domo  exiro  ad  audii-ndam  missam; 
lune  non  peccat,  si  ad  vitanda  verlieia  obe- 
(ii.it  maiitu,  quia  non  tenetur  ad  liumauce 
legis  observanliam  cumincommodoila  gravi, 
quale  est  procu!  dubio  dur.i  verbcra  susti- 
nere.  Si  vero  novil  et  crédit  Caja,  virniu 
suum  ita  jubere  m  contemptum  Dei  et  leli- 
gionis,  quia  scil'cet  non  curai  de  pra^ceptis 
IJei  et  Ecclesiœ;  tune,  cum  id  sit  ab  inlrin- 
seco  mnluin,  lonetur  ra  polius  morlem  su- 
bire,  quam  obedire  marito  ;  unde  tune  omis- 
siones  ejus  a  [leccito  excusari  non  posseiil. 

—  «  La  justice  a  des  ressources  contre  ces 
fureurs  d'un  mari  ;  il  estr.ire  qu'on  ne  puisse 
iavoipier  sa  protection.  » 


m  prœsenli,  est,  secundum  omnes, 

CENSURA. 
L'auteur  parie  des  censures  sans  ordre,  à  son  ordinaire,  et  il  examine  celles  qu'on  en- 
court, 1°  en  maltraitant  les  romipètes;  2'  en  fr.:ppanl  un  clerc;  3°  in  aliénant  les  biens  de 
l'Eglise;  4°  en  lisant  de  mauvais  livres;  o  en  tombant  dans  l'hérésii»;  G°  eii  communiquant 
arec  un  excommunié;  7^  pour  différentes  autres  causes,  telles  qne  sont  la  cobabilatiin 
avec  sa  fiancée,  le  vol  des  choses  qui  ont  été  jetées  sur  le  boid  de  la  m^r,  etc.;  8°  et  9° il 
parle  des  effets  de  la  censure  et  de  son  absolution.  Ce  qui  ne  sera  pas  assorti  à  nos  usages 
pourra  au  moins  nous  apprendre  ceux  d'Hali/». 
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§1. 


Censura  occasione  romipetarum. 

Casus  I.  pag.  113.  Peregrini  duo  Romam 
ex  dcvotione  adeuntes  rixali  in  via  se  bacu- 
lis  percusserunt  graviter.  Inde  reconcilialis 
animis  ad  parochuni  vicinuni  accessere,  qui 
eosdem  absolvit.  Q.  an  id  poluerit  simples 
parochus. 

R.  Affirm.  Si  quia  enim  obslaret,  utique 
bulla  cœnœ,  quatenus  romipetarum  percus- 
sores  subjiceret  excomninnicationi.  Alqui 
bulla  illa  de  facto  non  subjicit  censurse  eos 
qui  simpliciter  perculiunt,  sed  qui  interfi- 
ciunt,  vulneranî  aul  mutilant.  Hrgo  cum  in 
pœnis  verba  stricte  accipienda  sint,  ex  Reg. 
49  in  G,  peregrini  nosiri  qui  solum  se  fusli- 
bus  percussere,  nullam  incurrerunt  censu- 
ram.  Et  id  verum  forel,  etsi  graviter  se  pcr- 
cutiendo,  aliqua  carnis  contusio,  tumor  vel 
macula  in  cute  apparerel,  dummodo  nuUum 
verum  vulnus  inflictum  sit.  Ergo  cum  nul- 
lam inturrerint  censuram,  potuerunt  a  sim- 
plici  saccrdole  absolvi.  Ita  Ugolin,  et  Bona- 
cina  '  pênes  quos  sit  de  istis  judicium. 

Cksvs  II.  pag.  224.Sumptis  aperlranseunte 
romipeta  duobus  uvœ  racemis,  villicus  toti- 
deni  ei  calces  et  pugnos  impegit.  Q.  an  per 
hoc  inciderit  in  casum  bullœ, 

B.  Negat.  Nisi  prœdicii  ictus  fuerint  adeo 
bestiales,  ut  quod  est  extra  veri  speciem  per 
eos  facta  fuerit  alicujus  partis  corporeœ  aper- 
liu,  aut  nuitilatio,  vel  ipsius  romipetœ  intcr- 
feclio.  Sic  enim  habet  bulla  :  Item  excommu- 
nicamus  et anuthemutizamus  omnes  interficien- 
tes,  mutilantes,  vulnerantes...  romipetus,  seu 
peregrinos,  etc.,  quœ  verba  debent  in  pro- 
prio  et  rigoroso  sensu  intclligi;  cum  agatur 
de  re  adeo  odiosa,  sicul  est  excommunica- 
tio  major  summo  ponliûci  resorvata.  lia  Sy- 
rus  Placentinus,  part.  1,  c.  3,  dub.  6. 

Casus  III.  pag.  242.  Caupo  videns  romipe- 
lam  pudicitiœ  virginis  imminentem,  tôt  ver- 
beribus  ipsum  percutit,  ut  penc  lotum  illius 
corpus  remaneat  lividum.  Q.  an  bulla;  ex- 
communicationem  incurrerit. 

R.  Negat.  Livor  enim  non  est  interfectio', 
non  vulnus,  non  mutilatio,  de  quibns  loqui- 
tur  bulla  ;  sed  est  plumbeus  quidam  color,  ex 
eo  procedcns,  quod  in  corporedure  percusso 
exiles  vena;  contusœ  sanguinem  ad  extre- 
mam  cutem  diffundunt.  Non  eximerctur  ta- 
men  a  censura,  si  antc  ipsius  pœnitentiam 
romipeta  moreretur  ob  impolenliam  se  cu- 
randi.  Licet  enim  verberatio  alias  non  fuis- 
set  mortalis,  fit  in  casu  mortalis  ob  circum- 
slantias.  Imo  juxta  Alterium  et  Duardum, 
probabiliter  eliam  non  eximeretur  a  cen- 
sura, si  in  aliqua  parte  causatus  fuisset  no- 
tabilis  tumor,  ob  quem  sccuta  sit  separalio 
cutis  intrinsecus,  vel  os  aliquod  fractum  : 
aut  si  necessaria  sit  opéra  chirurgi,  qui 
partem  liHsam  adaperiat  ad  exti  ahendam  sa- 
niem.  Tune  enim  vel  habctur  scissura,  adeo- 
que  vulnus;  vel  opus  est  scissuram  facere, 
et  sic  percussio  est  causa  vulneris,  quod 
sufficil  ad  censuram.  Sicul  enim  nihil  in- 
terest,  utrum  quis  occidat,  aut  causam  mor- 


tisprœbeat,  leg.  nihil.  ff.arf  Leg.corn.  de  Sic; 
ita  et  nihil  interest,  etc, 

§  II. 
Censura  propter  percussionem  elerici. 

Casus  IV.  png.  3.  Cum  duo  tonsura  iiiitiali 
luderent,  ludo  in  pugnam  propter  fraudes 
converso,  se  inyicem  percusserunt;  non  ad- 
verlentes  ad  censuram  hujusmodi  percusso- 
ribus  impositam.  Q.  an  eam  incurreriut. 

R.  Supponendo  illos  clericos  fuisse  pubè- 
res, proinde  non  exemptos  a  censura,  ut 
sunt  impubères  per  cap.  1  et  2,  de  Delictis 
puer.,  lib.  v,  lit.  23.  R.  inquam,  vel  percus- 
sio talis  fuit,  ut  fuerit  peccatum  mortale, 
lum  interne,  tum  externe,  vel  non.  Si  non, 
censuram  non  incurrerunt,  quia  gravis  bu- 
jus  censurœ  pœna  gravem  culpam  suppo- 
nit,  et  cum  sit  pœna  ecclesiastica,  supponit 
culpam  externe  gravem,  quia  peccata  solum 
interna  soli  Deo  punienda  relinquunlur.  Si 
vcro  peccatum  fuit  mortale  tum  externe, 
lum  interne,  videndum  rursus  an  inadver- 
tentia  fuerit  vincibilis  vel  invincibilis.  Si  in- 
vincibilis ,  quatenus  antecedenter  nullam 
habucrint  advertentiam  ad  slatum  clerica- 
lem,  vel  nullum  subortum  fuerit  dubium 
tempore  rixa;,  lune  censuram  non  incur- 
rerunt; quia.  Ht  lestantur  Sanchez  et  Sua- 
rez,  quie  dicuntur  de  ignoranlia  excusante  a 
peccato  et  pœna,valentetiam  de  inadverten- 
tia  et  oblivione;  unde  sicul  ignoranlia  in- 
vincibilis excusât,  ita  et  inadvertentia  in- 
vincibilis, cum  qua  non  stat  conlumacia  ad 
incurrendam  censuram  necessaria.  Si  vero 
inadvertentia  fuit  vincibilis,  excommunica- 
tionem  incurrerunt  propter  oppositam  ra- 
tionem. 

—  1"  Les  deux  chapitres  de  Delictis  puero- 
rum  ne  disent  pas  un  mot  des  censures.  Si 
Dieu  damne  des  enfants  au-dessous  de  1 4  ans, 
l'Eglise  peut  bien  les  soumettre  à  ses  censu- 
res. C'est  le  raisonnement  de  Comitolus. 
2°  Ces  paroles  :  Si  inadvertentia  invincibilis 
fuerit,  quatenus  antecedenter  nullam  habue- 
rint  advertentiam  ,  vel....  dubium,  nous  mè- 
nent encore  au  péché  philosophique.  11  n'y  a 
qu'à  dire  avec  saint  Thomas  :  (\a'animadver- 
tere  potuerant  et  deùuerant. 

Casus  V.  pag.  107.  Puella  honesta  gravem 
ex  ira  alapam  inflixit  clerico,  manum  ad  ejus 
sinum  exiendenti  ;  cum  tamen  certo  non  sci- 
rel  an  eam  vellel  langere.  Q.  an  excommu- 
nicationem  incurrerit. 

R.  Negat.  Ut  enim  censura  h;ec  incurratur, 
necesse  est  ut  percussio  (  lerici  suadenle  dia- 
bolo facta  sit,  ita  ut  a  leihali  culpa  nequrat 
excusari.  Id  autem  in  prxsenti  locum  non 
habet,  cum  puella  non  alio  quant  proprifc 
honestatis  zelo  clericum  percusserit,  eique, 
licet  de  inlento  ipsius  non  omnino  certœ  , 
sufficeret  vehemens  imminentis  injuriiB  prœ- 
sumptio.  Unde  potuit  hiec  contra  hujusmodi 
manus  extensionem ,  qua*  ut  plurimuin  ad 
iiihonestos  tactus  lerminatur,  non  verbis, 
quee  nihil  vel  raro  prosunl,  sed  verbere  se 
tueri.  Cum  igitur  ex  tali  facto  commendanda 
sit  polius,  quam  objurganda,  nihil  est  cur 
censuram  incurrisse  verealur.  lia  Bonacina 
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et  alii  communitcr.  Adcalur  tractalus  nostcr 
de  Censuris,  part.  2,  cap.  I.  art.  'i,  sccl.  i. 

Cisi  s  VI.  pag.  -il!),  l'ui'lla  ilotni  a  cioritto 
turpiler  sollicitala  ,  ci  alapam  .inllixit.  Q.  an 
ob  i(l  sil  cxcominunuala. 

H.  Vel  sollitilalio  ha'c  tola  consislebal  in 
verbis,  vcl  faciuin  aliiiuod  adinixlum  iiabo- 
bat.Sil":  posilo  quod  puclla  posselsoliseliam 
verbis  relundcrc  sullicitaiitis  iiu|)U<lcnliain  , 
subjacuit  censura';  nisi  forte  proprii  honoris 
zelo  percila,  in  inconlinenti  et  quasi  non  ad- 
vertens  ila  excesscrit.  Ilalio  est,  quia  in  lali 
casu  pricter(;ressa  e«.l  notabiliter  limites  nio- 
derata^  delcnsionis,  inlra  quam  soluni  sacri 
canones  inultain  reliiu]iiunt  elerici  percussio- 
iiem,  ut  patet  ex  cap.  18,  de  llomicidio,  etc. 
Si  2°  vel  puella  poterat  alla  via  se  ab  go  libe- 
rare,  puta  fugiendo,  claniando,  etc.,  vel  non. 
Si  non,  uti(iue  ut  a  pcccato,  sic  et  a  censura 
iniiiiunis  est;  quia  stctil  intra  terminos  de- 
fensionis  in  jure  perniissic.  Si  sic,  lune  ob- 
novia  est  censuraî  :  dato  quoJ  alapam  cle- 
rico,  non  abrepta  suMlo  niolu,  sed  ex  pro- 
posilo  inllixerit.  Yide  Sayr.,  lib.  m.  de  Cen- 
suris, tap.  27. 

—  «  Ces  deux  décisions  ne  sont  pas  con- 
tradictoires. Les  sollicitations  du  second  cas, 
quand  elles  sont  pures  et  simples  ,  ne  font 
point  d'insulte  in  génère  lactus  ,  au  lieu  que 
ce  genre  d'insulte  actuelle  est  commencé  dans 
le  premier  cas,  et  que,  comme  le  dit  l'auteur, 
les  paroles  n'ont  pas  coutume  de  l'arrêter.  " 

Casis  \  II.  pag.  122.  Uustitus  in  volunta- 
ria  ebrietate  graviter  percussit  clericum,  uti 
se  facturum  ante  ebrielalem  ex  malo  in  illuui 
animo  prœviderat.  Q.  an  escommunicatio- 
nem  papa;  reservatani  incurrerit. 

H.  .\fCrm.  Nisi  forte  inculpata  juris  igno- 
ranlia  laboravurit  rusticus.  Ratio  est,  quia 
ad  incurrendam  censuram  sufficil  ut  cum  in- 
terno  peccati  actu  ponalur  factum  exterius 
sub  censura  prohibituni ,  id  auieni  evenil  in 
prsesenti  casu  :  in  qiio  rusticus  et  ebrictaleni 
suam  voluit  et  in  ipsa  percussionem  clerici, 
quaui  prœviderai.  Ita  Suarez  ,  de  Cttisuris, 
disp.  0,  sect.  1,  n.  20,  etc. 

§  ni. 

Censura  ob  nlienationem  bonorum  ecclesia- 
sticorum. 

Cascs  VUl.jaa^.  (57.  Parochus  so.um  suspi- 
catus  bonorum  ecclesiœ  alienalionem  esse 
prohibitam,domuni  quamdam  proprio  marte 
alicnavit  ad  restaurandam  ectlesiam  suam. 
Q.  1"  an  peccaverit  graviter;  2°  an  inciderit 
in  pœnas  a  Paulo  II,  latas  in  Extravag.,  Am- 
bitiosœ,  lib.  m,  tit.  i. 

R.  Ad  1,  graviter  peccasse  ;  quia  posila 
suspicione  legis  prfedictamalienationem  nro- 
liibentis,  tenebatur  parochus  inquirere  ùum 
ea  lex  exstaret,  atque  ubi  talis  occurril  su- 
spicio,  erroneitas  tonscientia?  r.equit  esse 
invincibilis,  prohir.c,  nec  a  pcccato  cxcusare. 

R.  Ad  2.  Eum  lamen  non  incurrisse  pœnas, 
quia  pn  nœ  per  eslravagantem  illam  consii- 
tutœ  in  eos  solum  cadunt,  qui  legeai  violare 
prœsumpserint.  Ubi  aulem  sola  occurrit  su- 
spicio,  non  reperitur  prœsumptio  et  temeri- 


(as,  qua;  prœviani  Icgis  notiliam  requiril.  Ita 
Suarez. 

—  «  Ne  viole-t-on  pas  témérairement  une 
loi  quand  ,  ayant  une  idée  confuse  de  son 
existence,  on  l'ait  tète  baissée  ce  qu'elle  dé- 
fend ?  Le  plus  sur  serait ,  dans  tes  sortes  de 
cas  qui  tiennent  de  l'ignorance  affectée ,  do 
se  faire  absoudre  ad  cnutclam.  Au  reste,  l'au- 
trur  se  propose  à  peu  prés  le  même  cas,  pag. 
120,  au  sujet  d'un  curé()ui,  pc>ur  la  même  fin, 
avait  vendu  une  des  deux  lampes  d'argent 
de  son  église.  » 

Casis  IX.  pag.  122.  Parochus  absque  ob- 
tenta  licentia  csedit  arbores  frugiferas  bene- 
ficii  sui,  ut  iis  vendilis  prelium  in  usus  ec- 
clesiic  sua;  neiossarios  (  onvertat.  (J.  an  ali- 
quam  pœnam  incurrat. 

R.  (Juod  cum  arbores  cédant  solo,  et  sint 
pars  fundi,  queni  bcneUciarius  sine  aposto- 
lico  consensu  ,  nec  alienare  potest ,  nec  de- 
leriorem  facere;  parochus  ille  latam  in  prae» 
citata  decretaliexcommunicationemincurrit, 
si  arbores  illa;  in  tanta  quantitate  sint,  ut  ex 
earum  dejectu  sequatur  notabilis  fundi  dcte- 
rioratio.  Secus,  si  secus.  In  hac  tamen  diœ- 
ccsi  (Bononiensi)  incurret  parochus  pœuaui 
suspensiouis  ab  officio  et  beneficio  ad  bene- 
placitum  archiepiscopi;  nec  non  compensa- 
tionis  damni  beneGcio  illati.  '  De  his  quisque 
loci  sui  leges  caute  sequatur. 

Casls  X.  pcfg.  218.  Parochus,  sine  licentia, 
cupam  calicis  ecclesiœ  sua;  vendidit,  et  num- 
mis  inde  susceptis  fecit  sibi  viam  ad  stuprnni 
cum  una  e  parochianis  suis.  Q.  1"  quot  com- 
miserit  peccata  ;  2°  an  incurrerit  censuram 
latam  in  Extrav.  Ambitiosœ. 

R.  .Vd  1.  Plura  parochum  coniniisisse 
peccata.  Si  enim  cupa  calicis  erat  adhuc  apta 
sacriflcio,  eamque  ,  hoc  non  obstante  ,  ven- 
didit ut  suam,  sine  animo  reficiendi  damnum 
ecclesi»,  peccavit  peccato  furti  sacrilegi,  pec- 
calo  infidelilatis  in  custodiendis  ecclesiœ  ré- 
bus curœ  suœ  commissis  ,  et  peccato  inobe- 
dientiœ,  secundum  aliquos  divino,  secundum 
alios  humano,  de  rébus  ecclesiœ  non  alie- 
nandis.  Item  commisit  tôt  peccata  nientalis 
stupri  sacrilegi,  quot  habuit  dcliberala  desi- 
deria  deflorandœ  puellœ  moraliter  dislinita  ; 
quibus  singulis  addenda  est  malitia  incestns, 
si  cogi.ationem  carnalem  aut  spirilualem 
cum  illa  habebat.  Commisit  etiam  lot  pec- 
cata scandali,  quot  intcrpolalis  vicibus  eam- 
dem  ad  maluni  inducere  tentavit.  Neque  enim 
requiritur  ad  pcccatum  scandali  activi,  quod 
actu  sequatur  personœ  tentatœ  ruina,  sed 
sulficit  mala  aclio  esterna  inJucenlis,  ut  tra- 
dit  Navarrus.  His  omnibus  si  addas  sluprum 
reale  sacrilegum.nec  non  innumcros  prœce- 
dentes  turpes  aspectus,  forte  etiam  tactus 
consimiles  (prœscindo  nunc  a  constituenti- 
bus  unum  quid  cum  copula)  ;  facile  percipies 
quot  commiserit  peccata  miser  parochus. 

H.  Ad  2.  Non  me  latere  decretum  S.  con- 
gregationis  exiendens  parvitatem  materiœ 
usque  ad  25  aureos ,  scutis  kO  romanœ  mo- 
netœ  œquivalentes.  Quoniam  vero  eadem 
S.  congregalio,  teste  Fagnan.,  in  tit.  de  Ré- 
bus Ecclesiœ  non  alienandis ,  etiam  dixit  lu- 
tuui  non  esse  definire  ia  bac  maleria  ,  qua;- 
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nain  sint  res  exiguse ,  sicquc  ad  qiios  limiles 
parvilas  maleriœ  reducalur;  ideo  theologi 
saniores  cum  caiioiiistis  dicunt,  hanc  esse 
deierminamlam  habito  respeclu  ad  majores 
vel  minores  lalis  ecclesiœ  facullates,  ad  cir- 
cumslantias  loci  el  teniporis,  el  ad  consiie- 
ludinem.  Unde,  si,  habile  ad  isla  omnia  res- 
peclu, alienalœ  cupœ  valor,  ?iri  pnidentis 
judicio  adhuc  censealur  exiguus,  parochus  a 
aida  excominunicalione  eril  immiinis  ;  se- 
cus  vero ,  si  secus ,  nisi  ferle  alienalioiiis 
lempore  censurani  ignorassel  ignorantia  mi- 
nime affeclata,  aiil  ad  illam  non  advcrlisset, 
elc. ,  ut  supra  et  satis  maie,  ex  dictis. 

§  IV  el  V. 

.  Censura  oh  lectionem  librorum  hœrelicorum 
et  h(tresitn. 

Casus  XI,  pag.  236,  el  XII,  pa^.  230.  Ru- 
ralis  parochus  ex  quadam  curiosilate  librum 
Calvini  scienler  Icgil ,  ignorans  ,  ignoranlia 
lamen  crassa  el  supiiia,  impositam  cssi'  ex- 
communicationem  legenlibus  hœrelicorum 
li!)ros.  Q.  1°  an  censuram  hanc  incurrerit. 
2°  Quid  juris,  si  librum  liuiic  légal,  ut  morli 
sublrahal  parentes  suos,  quibus  cœiiem  Hii- 
nalur  C;ilvinianus,  nisi  eumdem  légat. 

H.  Ad  1.  Negal.  Quamvis  enm  It'gentibus 
etiam  ex  mera  curiositale  libros  ha-retico- 
rnm,  qui  hceresim  conlinenl,  vel  tractant  de 
religione,  indicta  sit  excommunicalio,  et  qui- 
deai  pontifici  per  priiiium  buliœ  CœniP  caput 
rescrvala;  cu!ii  tamen  ad  incurrendam  hanc 
censuram  non  sufGciat  habere  scicnliam 
facti,  id  est  cognoscere  lihrum  esse  auctoris 
hœreliri;  sedeliam  scientia  juris  requiralur, 
hoc  est  scire  lali  leclioni  annexam  esse  cen- 
suram ;  dicendum  est  parochum  in  casu  non 
incurrisse  excommunicationem.  Quia  qui 
ignoranlia  eliam  supina  laborat,  hujusmodi 
librum  lego\ido ,  non  iegit  eum  cum  scienlia 
quod  leciio  ejus  velita  sit  sub  excommunica- 
lione.  Porro  pœna  libros  hœrelicorum  legen- 
libus imposita,  non  nisi  a  directe  et  vere 
scientibus  incurrilur.  lia  Duardus,  Sanchez, 
Bonacina. 

—  «  Si  c'est  ainsi  que  la  loi  est  entendue 
dans  le  pajs  où  l'auteur  a  écril,  je  n'ai  rien  à 
dire,  si  ce  n'est  qui'  la  condition  de  ceux  qui 
vci.lent  demeurer  ignorants  vaut  en  quelque 
sorte  mieux  que  cille  des  gens  qui  ont  soin 
de  s'iiislniire.  M.iis  pour  le  fond,  je  crois  que 
l'opinion  de  notre  casuiste  est  três-fausse. 
Toijez  mon  Traité  des  Censures,^fiart.  l,cap.4, 
pag.  nnm:  97  et  seq.  » 

H.  Ad  2.  Quod  si  calvinianus  lectionem 
Ikmic  imperci  in  contemplum  ûdei  catholicœ, 
iioii  polest  catholirus  ei  vacare,  ut  suim  vel 
a  iorum  morlem  devitet.  Si  vero  id  facial 
Calviiiista  solum  ad  oslenlationem  potentiœ 
S!iœ,  \u\^o  per  bravurti ,  el  calhnlicus  com- 
minali  maliexsecutionemralionabiliterperli- 
mescat,  potorit  légère  (secluso  tamen  omni 
periculo  scandali,  perversionis,  etc.).  Quia 
Ecclesia  in  re  quœ  de  natura  sua  indifferens 
est,  sdlumque  mala,  quia  prohibita,  non  in- 
lendit  cum  tanio  periculo  obligare.  *  Casus 
isto  pro  secunda  parte  videtur  oene  nieta- 
physicus. 


Casus  XII.  pag.  183.  Gains  adverlens  sibi 
omnia  succedere infelicitfr,credilvereanimo 
Deum  esse  erga  se  imiiiisericordem,  huncque 
cogitalum  suum  indicat  amico,  quterens  ut 
benignum  sibi  confessarium  inJicaret  :  Qtiia, 
in(|uit,  liabeo  peccatum  grande  niinis  :  Deum 
enim  credidi  sine  mifericordia  esfe.  Q.  .'in  is 
tanquam  fonnnliler  hœreticus  casum  bullic 
Cœnœ  incurrerit. 

K.  Negat.  Ut  enim  incurratur  excommuni- 
calio per  bullam  Cœnse  sancita,  requirilur 
hœresis  exterius  manifestala  ;  cum  Ecclesia 
non  judicet  de  internis  ,  neque  e.i  pUiiial. 
Caius  aulem  in  casu  vola  menle  credidit 
Deum  immisericordem.  Neque  id  deincips 
amico  manifeslavit  ad  luendam  vel  profilen- 
dam  hœresim,  sed  polius  ad  dcleslandam  , 
adi'oque  pura  fuit  narratio  hœresis  alias  con- 
cepts ad  tollpiidam  culpam.  Krgj  poterit  a 
simplici  confessario  ahsolvi 

Casus  XIII.  pug.  251.  Marins  inter'  e  du- 
iitans  an  Christus  vere  sit  in  euch;iristia, 
quasi  ratiocinium  conlinuando,  externe  di- 
cit  :  Equidem  credo  quod  ihi  non  sit.  Q.  an 
subsil  pra'diclîE  excommunication!? 

R.  Negat.  Ut  enim  incurrat  quis  priefatam 
extommuiiicalionem,  requiritur  ex  conunu- 
ni  I)  D.  sensu,  actus  exterior  de  se  hœresis 
manilesUilivus.  Atqui  prœcitala  verba  non 
sunt  hujusmodi  ,  ut  pote  quœ  ali(|uid  etiam 
fidei  consonuui  signiGcare  valeanl,  pula  quod 
ibi  non  sit  panis  subslantia  ;  ergo.  Ncc  obesl, 
quod  verba  hœc  ad  internam  iMarii  cogila- 
llonem  relata,  eique  unit,),  tune  hœresim 
manifcsient.  Ut  enim  incurratur  excom- 
municalio, debeiit  verba  hieresim  mani- 
festare  ex  se  ,  et  sejunctim  ab  eo  quod 
liabetur  in  menle,  cum  de  eo  non  judicet 
Ecclesia,  nisi  exterius  sit  sufficienter  mani- 
feslatum.  lia  Sayrus. 

Casus  XIV.  pag.  22.  Rusticus  miseria 
oppressus  negat  in  corde  solo  Deum  csso 
justum  ;  at  paulo  post  ebrius  l'actus,  palam 
dicit  :  Non  credo  Deum  esse  providum  el  jus- 
tum. Q.  un  incurrerit  prœdicUe  buUœ  excom- 
municationem. 

R.  Negat.  Ut  enim  quis  excommunicati)- 
neni  illam  incurrat,  requiritur  ut  hœresim 
animo  conceplam  manil'estet  voce  velact  one 
qiur  dislincle  significativa  sit.  Porro  ebrius 
hujusmodi  actionis  incapax  esl;  *  nec  quis- 
quamest  (jui  certo  judicare  possit  eum  intus 
senlire  quod  proferl  exterius.  lia  cummuni- 
ter,  ait  auclor,  cujus  ea  vox  in  multis  mihi 
suspecta  est  ;  qud  raro  admodum  citet  au- 
ctores  sanœ  moralis  asseclas. 

§    VI. 

Cenaura  propter  communicationem  cum  ex- 

comniunirato. 

Casus  \V.  pag.  2.5.  Sergius  salutalus  ab 
excommunicato  exconimunicatioiiC  nia,ori, 
eidem  caput  aperuil  urbanitatis  causa.  Q.  an 
peccaveril  et  incurrerit  excommunicationem 
minorem. 

R.  ^'el  talis  excommunicatus  erat  totera- 
tus,  vel  vitandus.  Si  ï°,  Sergius  nuUam  iii- 
currit  censuram  vel  culpam  :  cum  post  con- 
slituliouem^U  evilandu,  didibas  permissum 
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silcUtnloleratiscommunicire  eliani  siiiecau- 
8,1,  ciim  in  jirofanis,  luin  iu  sacris  ;  liicl  hi 
iiC(|iicartl,  siib  pœiia  cxcommuiiicalionis  mi- 
niris,  prinii  communicarc  tum  fidclibus,  iicc 
absolutc  inlcr  se,  noc  cum  vitandis.  Si  2% 
Scr(;ius  pcccavil  venialiter,  cl  excomminii- 
caliiHirm  iniiiorcin  iiicunil,  iiislipsum  excu- 
sai innoraiilia,  inadveiloiitia,  aul  iicressilas. 
ï<iqiiidcm  capilis  apcrlio  in  co  rasu  fni  la  , 
communilrr  rcpiitatur  honoris  i:orics[ioii- 
dtniia,  cl  arlus  duliiv  civilis.  vcliUis  sub  lali 
puMia  per  s.icros  canones,  et  omuiiio  iiidcbi- 
(us  vitando;  qui  cinn  salutasscl  illirite,  |iis 
non  babobal  ul  resalularelur  ;  inique  tum  in 
piiMiMui  criuiinls,  ciiin  ex  cliarilati",  ul  ni'- 
glectus  icsipisfcrcl.  Nec  rclivat,  id  non  ho- 
noris, sed  urbanilaiis  causa  pra'Sli  um  fuisse. 
Nain  cuni  aclio  de  se  fueril  cultus  cxtcrni 
exhibiliiria,  non  polesl  ca  al)  actu  cxlcrioris 
observantia»  excusari.  Addo  quod  urbanilas 
non  sit,  scil  perversilas,  actio  (ontra  sacros 
canones.  Cwlcrum  ipsi  cliain  nuius  honori- 
fui  vilando  denegari  debenl. 

—  «  Celle  comniunicaliou  générale  diam 
sine  causa,  tum  in  prufanis,  cum  in  sacris, 
sérail  souvenl  opposée  à  la  chari'é,  qui 
veut  qu'on  fasse  senlir  à  un  pécheur  Iran- 
quille  dans  son  exconiniunicalion,  le  mal- 
heur de  son  élal.  Elle  serait  encore  plus 
Jangcreuse  à  l'égard  d'un  hérélique  qui  en 
tirerait  des  couséqueuces  favorables  à  son 
erreur.  » 

§  VII. 

Censura    ob   cohabitationem    cum  despon- 

sala,  etc. 

Casl's  X^  1.  png.  190.  Franciscus  in  domo 
sponsaliB  Lommoratus.  rem  habuit  cum  ipsa; 
quod  in  diœcesi  ft.  sub  excommunicalionis 
poena  prohibilum  est.  In  confessione  aulem 
prœcise  se  accusât,  quod  rein  hahueril  cum 
pueila.  Q.  an  bona  sit  ipsius  confessio? 

l\.  Ciim  distinctione.  \\l  enim  parochus, 
munerc  suo  funclu-^,  Frariciscum  admoiiuit, 
ipsum  cxcommunicalioiii  ipso  faclo  obno- 
xium  fore,  si  in  desponsalœ  domo  conimora- 
lus,  peccnnt  cum  ipsa  aiilequam  matrimo- 
niuiii  coniraherent  per  verha  de  prœsenli , 
vcl  non.  Si  cum  admonuirit  parcchus,  aul  id 
aliunde  sciebal  Fraïuiscus.  tune  ejus  con- 
fessio non  est  bona,  quia  lelieuilcircumstan- 
liam,  quœ  licel  non  variel  speciein,  esl  ta- 
men  aflecla  escommunicalione,  quœ  cum  sil 
rescrvala,  i  si  extra  jurisdietii)neni  simplicis 
confessani.  Si  vero  id  ignorabat  incuipabi- 
iili  r,  confessio  ejus  bona  est,  quia  ignoran- 
lia  inculpabilis  escusal  ab  excominunica- 
lione,  el  sic  eliam  in  ea>u  a  reservalione  , 
qua;  non  afGcit  dictum  peccatuin,  nisi  ralio- 
ne  eiicomnuinicalionis  ? 

—  «  Le  crime  d'un  fiancé  avec  sa  Oancée, 
était  un  cas  réservé  à  Milan  du  temps  de 
saint  Charles.  C'est  une  espèce  de  violement 
anticipé  de  la  pureté  conjugale.  Pourquoi  donc 
ne  pas  exprimer  celle  circonstance  dans  sa 
confession? 

Cascs  XVII.  pag.  225.  Titius  e  navi  mer- 
cilius  inGdelium  oiiusla,  cl  ad  iillus  maris 
allisuj  uiullam  mercium  panent  subiipuit. 


Q.  1*  an  incurreril  censuram  lalam  in  bulla 
Cœnir  :  '2°  an  lenealur  ad  reslilnticmeni  ? 

ï\.  Si  merces  illœ  sinl  inlidelium  ,  qui 
Chrisliani  sint  ,  ul  Angli  ,  Titius  incurril 
censuram  ;  quia  censira  ha^c  in  cos  om- 
nes  cadit  qui  suhripiunt  bona  naufra- 
panlium  Christian  tuhi,  sive  in  navibus, 
sive  in  mari,  sive  in  litlore  ;  el  hiec  per  se 
lo:]uendo,  reslimi  debenl.  Si  vero  bona  lia!C 
sinl  iiifid(;lium  qui  Chrisii  (idrin  averseiilur, 
ul  'l'urcîc,  Titius  neque  cen«iuraiii  incnr- 
ril,  neque  obnoxins  esl  rcsliiulioiii  ;  quii 
cum  Turcœ  quidquid  possunt  subiipiant 
Chrislianis,  licilum  est  erga  ipsos  compcnsa- 
tione  uli. 

—  «  Celte  décision  ne  pourrait  servir  en 
France  dont  les  Turcs  ne  pillent  point  les 
côtes,  comme  ils  font  ailleurs,  avec  la  plus 
noire  inhumaniU^  Un  homme  qui  serait  situé 
de  manière  à  ne  pouvoir  souffrir  de  leurs  in- 
cursions, devrait  remettre  à  ceux  de  ses  com- 
patriotes qui  en  auraient  souffert,  les  effets 
qu'il  aurait  pris  sur  le  rivaire.  » 

Casls  \\ m.  png.  252.  Pcirus  aicepla  a 
clerico  injuria,  audiens  cum  fuisse  oi  cisum 
nomine  suo,  inlus  c;edem  hanc  approbat 
elsi  eam  improbel  exlerius.  Q.  an  kx 
ralihabitione  isla  censurant  el  irregularita- 
leni  iiicurral. 

R.  Negal.  Et  qnidem,  1°  non  est  excoin- 
municalus  ,  quia  censura  ha?c,  ut  pote  puena 
ccclesiastica,  lala  esl  pro  ratihabilione  ex- 
lerna,  non  aiitem  pro  interna,  ut  docel  Fa- 
gnan  in  cap.  Dolentes,  de  Celehr.  miitsar; 
porro  Pelrus  qui  displicenliam  extcrnam 
eshibuil,  occisionem  exteiius  ratam  non 
habuit  ;  2°  neque  f  ctus  esl  irregularis,  quia 
licel  cap.  23,  de  Sent,  excom.,  in  6.  raliha- 
bilio  lie  percussione  clerici  compareiur 
mandate,  non  tamen  comparalur  quantum 
ad  irregularitalem,  sed  quantum  ad  excom- 
municalioncm,  de  qua  ibi  est  sermo. 

Casus  XIX.  pag.  132.  Parochus  resciens  e 
parochianis  suis  unum  sepuliuram  exira  ec- 
clesiara  paiochiaiem  elegisse,  illum  morii 
proximum  coegit  ad  revocandam  hanc  ele- 
lionem  ,  quod  et  iste  fecit.  Q.  an  parochus 
incurr(ril  censuram  a  Ch mente  V  latam 
in  conslilulione  Cupientes  3,  de  Pœnis,  lib.  v, 
Clément,  lit.  8. 

H.  Negat  ;  1°  quia  excommunicalio  Cle  - 
menlina  eos  tanlum,  seu  reiigiosos,  seu  sœ- 
culares  clericos  percellil,  qui  inducunt  ulios 
ad  vovendum,  jurandwn,  vel  fide  inlerposila. 
seu  alias  promiltcndum,  ut  seputturam  apnd 
eorttm  ecclesias  eliijant,  tel  electam  ulterins 
non  imviulent  :  porro  in  casu  noslro  nuila 
tu  menlio  de  voio,  juramento  vel  aiio  simili 
vinculo  promissionis  ;  2'  quia  praedicla  con- 
slitulio  in  parochorum  favorem  édita  esl. 
Jam  vero  quod  ob  graliam  alicujus  concedi- 
tur,  non  est  m  ejus  dispendium  relorquendum, 
ex  Reg.  Cl,  in  6.  Ita  Suarez,  dis]).  2'.  de 
Censur.,  secl.  4.,  n.  23,  el  alii  communilci' 
apud  Sayrum,  lib.  iv,  cap.  12,  n.  8. 

—  «  11  e«l  assez  difficile  qu'un  homme 
qui  en  coniraint  un  autre  à  changer  le  lieu 
de  sa  sépulture,  n'en  tire  pas  une  promesse. 
Resle  ligue  la  seconde  preuve,  qui  suullri- 
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lois,  n'av;iit  fixé  le  sens  de  ces  paroles  aux 
chanoines  et  autres  qui  ne  sont  pas  curés.  » 
Au  reste  Suarez  dans  l'endroit  cité,  croit  que 
Rfligiosus  etiam  non  clericus  et  moniales  hue 
tege  comprehenduntur. 

§  VIII  et  IX. 

Censitra  quoad  effectus  et  quoadabsolutionem. 

Casus  XXII.  pag.  231.  Sacerdos  in  paro- 
chum  proxime  cligendus,  censuram  qua  11- 
galus  eral  reticuit,  eo  quod  ipse  sit  pauper, 
et  parentes  habeat  egenos.  Q.  an  pecca- 
verit. 

R.  Non  peccare,  si  ex  una  parte  prius 
nequeat  absolvi  a  censura,  et  ex  alia  talis 
sit  sua  suorumve  parenlum  egestas,  ut  gra- 
ve ex  hujus  ben«ificii  defectu  incommodum 
subire  cogalur;  peccare  vero,  si  vel  a  cen- 
sura prius  absolvi  possit,  vel  indigenlia  mo- 
dica  laborel. 

Katio  prima;  partis  est,  quia  in  tali  casu 
locum  habet  epikeia,  et  mérite  prcesumitur 
piam  uiatrein  Ecciesiani  non  inlendere,  ut 
sacerdos  cum  lanto  inconimocio  se  ab  accep- 
tatione  bcneficii  excuset ,  pr<escrtini  cum 
hinc  gravem  apud  eleclores  suspicionein  in- 
currere,  et  pro  hominc  vel  insano,  vel  nuila 
erga  seipsuni  suosque  parentes  charilato 
alTecto  reputari  possit. 

Ratio  secundœ  partis  est,  quia  quisque 
efficere  lenelur,  ut  canonica  sit  eleclio  sua, 
prohinc  ut  a  censuris  absolvatur  cum  polest. 
Aliunde  modica  egestas  non  excusât  ab  ob- 
scrvantia  praecepti,  quo  vetatur  ne  inhabi- 
lis  ad  beneficium,  co  se  donari  permiltal.  Ita 
Rossignol,  qui  monet  in  primo  casu,  ultra 
absolulionem  a  censuris ,  debere  sacer- 
dotem  clanculum  petere  ab  episcopo  con- 
validationem  electionis  suœ.  *  Is  ad  episco- 
pum  recursus  cuicunque  incommodo  me- 
debilur. 

Casus  XXII.  pag.  9.  Confessarius  au  exci- 
piendam  moribundi  confessionein  vocatus, 
eum  absolvere  noiuil,  nisi  juraret,  se,  si 
convalescerel ,  prœsentalurum  ponlifici  , 
cui  reservatam  excommunicationem  incur- 
rerat.  Q.  an.graviterdeliquerit  confessarius. 

R.  Negat.  Ratio  est  a  pœnitenle  non  quia 
piiero„qui  in  niortis  arliculoabsolviturasa- 
cerdotealiasnonhabentefacultalemabsolven- 
di  extra  articulum  mortis,  exlorqueri  debel, 
si  fseri  potest,  id  est,  nisi  pœnitens  sit  sensu 
destitulus,  juramentum  se  prœsenlandi  quam 
prinium  polerit  superiori,  sublato  impedi- 
meiito  non  perpeluo,  prout  sanxil  Bonifa- 
cius  VIII,  cap.  eos  qui  22,  de  Sent,  'excom. 
in  6,  et  quideni  sub  pœna  in  eamdeai  reci- 
dendi  censuram,  aiiualales  fueruntabsoluti. 
Ex  liis  solvitur  casus  similis  quem  sibi  pro- 
ponil  auctor,  pag.  209. 


—  «  Obligatio  illa  se  papœ  prœsentandi , 
dit  Cabassut,  lib.  v,  c.  Ik,  n.  3,  multis  in  la- 
cis a  supretna  sede  remotis  plene  cessavit,  ut 
in  Gallia.  Mais  cela  est  dit  trop  générale- 
ment, comme  je  l'ai  fait  voir  dans  le  [Traité 
des  Censures,  part.  1,  cap.  5,  pag.  129.  » 

Casus  XXIII.  pag.  106.  Curiae  minister 
obsequi  noluit  parocho  sub  excommunica- 
tionispœna  prsecipienli  ut  Titium  restitueret 
loco  sacro,  ad  qucm,  ne  propter  débita  Ira- 
deretur  carceri,  confugerat,  et  a  quo  doloet 
fraude  extraclus,  et  exinde  caplus  fueral.  O. 
a  quo  minister  ille  absolvi  possit. 

R.  Ministrum  hune  curiœ  nullam  incur- 
risse  censuram.  Quia,  juxta  decretum  die  22 
decemb.  171G  emissum,  et  a  Clémente  XI  ap- 
probatuni,  e;c  solum  a  loco  sacro  extractio- 
nes  subjacent  censuras,  quaj  aut  violenter, 
aut  contra  fidem  salvi-conduclus  peracta\ 
fuerint.  Cum  igilur  non  nisi  per  fraudem 
eductus  fuerit  Titius  e  loco  sacro,  nullaam- 
plius  immunilate  frui  potuit  ;  unde  nec  banc 
violavil  minister  Titium  capiendo.  Quapro- 
ptcr  paroclius  censuram  ei  indicens  peccavit 
ex  ignorantia  juris  novi. 

Casus  XXIV.  pag.  149.  Quidam  Ciipitis  pœ- 
na bannilus,  apud  simplicem  confessariuni 
plures  casus  cum  censura  reservalos  confes- 
sas est.  At  noluit  sacerdos,  quia  pro  his  ca- 
sibus  approbatus  non  esseï,  eidem  absolutio- 
nem  impertiri.  Q.  an  bene. 

R.  Negat.  Ratio  in  summa  est  quod  cum 
hujusmodi  bannitus,  a  quolibet  tanquam  ju- 
slitiœ  minislro  inlerfici  possit,  ctiam  prodi- 
lorie  et  per  insidias,  semper  versatus  in  salis 
probabili  mortis  periculo,  pro  quo  nulla,  per 
Trideniinum,  est  criminum  aut  censurarum 
reservalio.  Et  id  pra'sertim  verum  est  quan- 
diu  bannitus  inlra  prinripis  bannienlis  ter- 
ritoriuiH  versaiur.  Casus  iste  nihil  aut  vix 
uniiuam  ad  nos  :  unde  nec  ei  immorandum. 

Casus  WV.pag.  173.  Lucius  publiée,  ob 
vialatumcommunionis  paschalis  prœceplum, 
interdictus,  ut  ei  praecepto  pareal  ad  paro- 
chumrecurritpeccataconfessurus.Q.  an  eum 
parochus  extra  casum  necessitatis  absolvere 
valeat.  > 

R.  Affirm.  Sic  tamen  ut  extra  ecclesiain 
confessiouem  ejus  excipial.  Ratio  est,  quia 
istud  interdicii  genus  non  privai  bominein 
participalione  sacramentorum,  sed  tantuni 
lormali  ingressu  ecclesiaî  ad  orandum  cum 
aliis.et  sepullura  ecclesiastica.  Poterit  crgo 
parochus,  etiam  secluso  necessitatis  casu, 
confessiouem  hujus  iulerdicli  excipere,  eum- 
quo  ,  si  rite  dispositus  sit,  absolvere  ;  modu 
paralus  sit  se  priesentare  episcopo  aut  ipsius 
delegato,  ut  ab  interdiclo  absolvatur;  *  id  est 
ut  recipiat  facullatein  ingrediendiecclesiam, 
ibique  cum  aliis  fidelibus  orandi. 


CENSUS ,  galiice  RENTE  CONSTITUÉE. 


Casus  I.  pag.  8.  Callistus  egensjmille  libris 
censum  consliluit  super  prœdio  reddere  so- 
lilo  triginla  tantum  annuas  libras,  et  obli- 
tral  se  ad  d:indum  quotannis  alias  decem  vel 


viginli,  quas  eruel  ex  industria  sua.  Q.  an 
conlractus  iste  sit  licitus? 

H.  Illicitum    esse,  quia  in  eo  commillilur 
usura  :  commiltiiur  aulem,  quia  cousus  iste 
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Ballein  partialilcr  fund.-itur  supra  personam, 
colisidoranilo  indiislriani  uti  frurlum  pcrso- 
\nc.  Census  auletn  fundatus  supra  pcrsoiiain 
fencralilius  cs(,  ut  constat  ex  huila  Cum 
onuf  Pii  V,  qua  ft'iieratilii  judicanlur  ccn- 
sus  non  fundali  supra  rein  iuiuiubilcin,  cu- 
jusmodi  non  est  pcrsona. 

—  «  l/usagc  contraire  a  prt'valu  dans  ce 
royaume.  Voyez  dans  Pontas  le  mot  Ue.nte, 
cas  VII.  » 

Cashs  H.  pa;/.  119.  Pcirus  finf^it  se  vcllc 
ri'dimcre  censuni  annuuiii  (lucin  solvit  Paulo, 
ut  ab  eo  diininuiiotioin  ccnsus  oblincal,  cuiii 
de  facto  nec  rcdimerc  possit,  nec  velit.  Q. 
utrum  extorta  ab  ipso  diminutio  ccnsus,  va- 
lida sit  in  fore  conscicntia*. 


II.  Nogat.  Hatio  est,  quia  Pctrus  coiiseii- 
sum  l'auii  censualistiiî  nonnisi  pcr  dolum  oi 
fraudpin  obtinuit.  Porro  fraus  et  dolus  lian- 
tes causam  conlraclm,  ronirncluni  hune  ir- 
ritum  faciunt.  Krgo  Petrus  diminutionc  hac 
in  foro  conscicnlin"  frui  ncquit;  non  quod 
non  habcat  jus  rcdimcndi  censuni  suum.scd 
quia  cum  id  nolit,  nec  possit  proxiinc,  do- 
lose  se  gcrit,  ut,  quain  unice  qu.erit,  fruc- 
tuum  diniinutionem  obtincal.  Ita  Lugo  de 
ConCract.  disp.  'il,  n.  171.  La  Croix,  lib.  m, 
part,  i,  n.  118. 

—  (1  Ce  genre  de  dol  est  un  stratagème  si 
connu,  que  cette  décision  soulTrirait  quel- 
quefois de  la  difficulté.  » 


CHARITAS. 


Casts  f.  pag.  -21.  Caius  pacem  inivit  cum 
inimico,  quem  tainen  data  salutandi  et  allo- 
(juendi  occasione,  nec  salutat,  nec  alloqui- 
tur.  Q.  an  peccet  contra  pr.-Bceptum  charila- 
tis  proxinio  dcbilic. 

R.  Negal  regulariier  loquendo.  Ratio  est, 
quia  sic  loquendo,  privatus  quilibet  ex  prœ- 
ceplo  charitatis  solum  tcnelur  ad  exhibenda 
prosimo  signa  amicitiaî  communia,  qualia 
sane  non  sunt  salutalio  et  allocutio,  quic  in- 
ter  icquales  sunt  aclus  liberi.  Dixi  regulariter 
loquendo,  quia  (ieri  posset  ut  ratione  circum- 
stantiie  alicujus,  peccaret  graviter,  puta  si 
res  cederet  in  scaiidalum,  si  pluribus  occur- 
rentibus  salutaret  cœleros,  et  inimicum  ex- 
cluderet,  etc.  Ita  Félix  a  Polest. 

—  «  Un  ennemi  réconcilié  sera  toujours 
plus  suspect  en  manquant  envers  son  ancien 
ennemi  à  des  devoirs  d'ailleurs  indifférents, 
qu'en  y  manquant  à  l'égard  de  tout  autre 
avec  qui  il  n'aura  [)oint  élé  brouillé  et  taci- 
tum  vivit  sub  pectore  vulnus.  Voyez  le  cas  IX. 
Casus  h.  pag.  25.  Titius  qui  occidil  pa- 
trera  Sempronii,  nunc  ab  isto  veniam  petit, 
paralus  ad  ei  faciendum  satis  prout  exigit 
justifia.  Respondet  Sempronius  :  Ex  corde 
uffensam  dimitto,  nolo  tameii  dare  veniam  in 
scriptis,  utjustitia  locum  habeat.  Ç).  an  Sem- 
pronius sic  se  habens  animo,  sit  capax  ab- 
solutionis. 

R.  Non  esse  capacem  pracdce  loquendo  ; 
quia  vix  quemquamreperireesl  qui,dimisso 
sincère  odio,  ex  puro  unius  «equitatis  amore, 
et  non  potius  ex  vindicta;  affectu,  velit  in 
scriptis  pacem  denegare;  cum  propter  hu- 
mancenaturœ  corruplionem  ulciscendi  libido 
hominum  mentibus  fere  insitn  sit  ut  loquitur 
CalechisrausRom.  de  <\\i\nlo,Decal.prœrepto, 
cap.  G,  n.  19.  "  Vide  Tract,  noslrum  de  Cha- 
ritttle,  tom.  V,  p.  3.  art.  3,  n.  88  et  seq. 

Casus  lU.pag.  109.  Filius  Pétri,  honestum 
ac  utile  officium  intendens,  récusât  palam 
aunoscere  patrem  plebeium,  licet  eum  inlus 
diligat,  et  pecunia  esterius  adjuvet.  Q.  an 
exterior  hœc  agendi  ratio  licita  sit  in  casu. 
R.  Affirmât.  1°  Quia  is  esterioris  revoren- 
lia  defectus.  non  oritur  ex  defectu  (llialis 
amicitiaî.  scd  ex  fine  obtinendi  ofQcium  ho- 
nestum, cui  filius  in  graliam  patris  renun- 
liare  non  tenetur;  2'  quia  pater  in  casu  non 
polest  esse  rationabiliter  invitus;  cum  hiac 


quidem  ci  debeat  cordi  esse  filiorum  honos 
alque  deccns  utilitas  :  inde  vcro  pielas  fifii 
in  ipsum  per  subsidia  sibi  a  lilio  pricslila 
satis  innotescat.  Verum  filius  jam  optati  mu- 
neris  compos  non  posset  camilem  hanc  agen- 
di rationem  servare;  quia  jam  luillum  ipsi 
ex  exleriori  pntris  observantia  pra'judiciuin 
immineret.  '  Curandum  in  hoc  casu  ul  filius 
quam  primum  de  omnibus  conveniat  cum 
paire. 

Casi  s  IV.  pag.  128.  Pater  quidam  confite- 
tur  se  plus  filios  diligcrc  quam  Deum  ;  unde 
graviter  increpatur  a  confessario.  Q.  an 
juste. 

R.  Affirmât.  Si  pater  is  plus  filios  quam 
Deum  diligat  amore  appreliativo,  ita  ut  plus 
filiorum  molestiam,  quam  Dei  olîfinsam  ve- 
reatur.  Secus  si  solum  pater  plus  amore  sen- 
silivo  filios  diligat  quam  Deum,  ita  ut  inli- 
miori  doloris  sensu  afficialur  ob  filiorum  ca- 
lamitatcm ,  quam  propter  offensam  Dei.* 
Consule  quœdisi  eodem,  tom.  V,  n.  97  et  seq. 

Casls  V.  pag.  130.  J^annes,  cui  onus  fa- 
miliip  inrumbit,  vetulani  ac  ciccam  inairem 
quolidie  verbis  acrioribiis  increpat,  eo  quod 
velit  ca  domesticis  rébus  se,  non  sine  aliquo 
earum  dainno,immiscere.  Q.  an  peccet  con- 
tra quartuni  Decalogi  pr;eceptum. 

R.  Affirmât.  Si  verba  quibus  ulitur,  adeo 
aspera  sint,  ut  matris  contcmplum  pra^sife- 
raiit,  et  amori  parentibus  debilo  adversen- 
tur.  Siquidem  vi  ejusdein  prœcepli  lenentur 
filii  non  solum  corde  diligere,  sed  ore  etiam 
et  externis  actibus  parentes  venerari.  Sin 
vero  Joannes  asperioribus  verbis  utatur,  non 
ratione  odii  alicujus,  \el  irreverentiœ  erga 
niatrem,  sed  prœcise  neilla  domesticis  rébus 
se  immisceat,  easque  pcrturbit,  non  pecca- 
liit  illc  adversus  quartum  Decalogi  prœce- 
ptum  ;  cum  adhuc  debiiam  parentibus  rêve- 
renliam  observet;  nisi  forte  vox  elatior, 
aliave  quœvis  id  genus  circumslantia  quem- 
dam  in  ista  increpatione  excessum  exhi- 
beat,  quo  casu  a  culpa  sallem  levi  non  esset 
immunis.  Ita  Tolet,  lib.  v.  cap.  1. 

Casis  V.  pag.  132.  Petronius,  vir  csetero- 
qui  bonus,  filium  habens  ludo  et  ebrietati- 
bus  deditum,  veritus  uxoris  indignalionem 
et  ipsius  filii  audaciam,  omnia  dissimulât. 
Q.  an  in  casu  ab  umni  culpa  excusari  possit. 

R.  Negat.  Si  enini  ipse  etiam  herus,  qui 
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euorum  aomesticorum  curam  non  hahet,  est 
infideli  delerior,  I  Corint.  v,  quanto  magis 
paler,  qui  ad  prolem  pie  insliluendam  arc- 
liori  pietatis  vinculo  consiringilur.  Tenelur 
itaque,  ut  et  alii  patres,  Pelroniusomni  stu- 
dio filium  a  peccalis,  maxime  gravibus  aver- 
lere;  et  in  hune  finem  objurgalionibus  com- 
minationes,  et  liis  pœnas  conjungere  :  nisi 
tamen  anim.idvertat,  se  etiam  objurganle, 
nullam  clucere  in  filio  spem  emendalionis, 
imo  magis  ex  impudenti  uxoris  iracundia, 
ipsiusque  filii  audacia  scelus  augeri.  lia  So- 
lo, Navar.,  Azor. 

—  «  Un  père,  dans  ce  cas,  doit  d'un  côté 
étudier  l'histoire  du  grand  prêtre  Héli,  qui 
fut  châtié  d'une  manière  terrible  pour  n'a- 
voir pas  repris  ses  enfants  avec  assez  de  ri- 
gueur, et  de  l'autre  la  conduite  de  la  mère 
de  saint  Augustin,  qui,  à  force  de  larmes  ob- 
tint de  Dieu  ce  que  ses  sages  conseils  et  ses 
réprimandes  n'avaient  pu  obtenir.  » 

Casus  I.  png.  138.  Francisca  moraliter 
certa  Lucium  pravis  affeclibus  graviter  pec- 
caturum  esse,  si  ipsa  bacchanaliorum  tem- 
pore  fréquente!  choreas,  quibus  feminie  aliae 
citra  periculum  intcrsunt.  Quserit  an  sub 
culpa  gravi  ab  ils  abstinere  leneatur. 

R.  Ncgat.  Sicut  enim  mulier  non  tenetur 
semper  aut  diu  remanere  domi,  sed  licite 
potest  moderate  egredi,  sive  ut  consangui- 
neas  et  arnicas  invisat,  sive  ut  honesise  et 
decenti  recreationi  indulgeat,  eliamsi  norit 
aliquem  prse  fragilitate  ex  ejus  intuitu  pec- 
calurum  ;  quia  scilicet  nomo  vi  charitatis 
proximo  débitée  tenelur  cum  gravi  suimet  in- 
commodo  vilare  peccalum  proximi  eliam  ex 
fragilitate  provenions  ;  sic  nec  Francisca  in 
casu  tenelur  a  priediclis  chori  is  saliem  diu 
abstinere, dummo'o  honestœ sint,  iisqne ipsa 
modeste  et  temperanter  inlersil,  praîsertim 
cuni  Lucius  non  tam  ex  fragilitate  quam  ex 
maliiia  pravis  nempe  desideriis  et  verbis  sit 
peccalurus.  Un  conimuniler. 

—  «  Je  me  défie  beaucoup  de  Vlta  commu- 
niler  de  l'auteur,  qui  cile  assez  rarement  des 
théologiens  bien  exacts.  Je  crois  qu'on  con- 
viendra au  moins  qu'une  femme  n'a  point  un 
grand  amour  pour  Dieu  ,  quand  elle  aime 
mieux  souffrir  qu'il  soil  offensé  mortellement 
à  son  occasion,  que  de  manquer  pendant  dix. 
ou  douze  jours  à  des  danses  suspectes  dans 
tous  les  temps,  et  plus  dangereuses  dans  un 
temps  qui  semble  consacré  à  la  dissolution.» 

Casds  Vil.  pag.  141.  Titius  absque  filiis 
moriens,  maximam  boni  sui  partcm  legavit 
Ecclesise  ;  fratri  aulem  valde  egeno  ne  obo- 
Inm  quidemreliquit.Q.  an  securus  sit  in  con- 
scienlia. 

R.  Negat.  Si  enim  omnino  postulai  chari- 
las,  ut  saltem  ex  bonis  stalui  superfluis  gra- 
viter indigenli  succurratur;  sane  multo  ur- 
gentior  est  obligatio  hœc  erga  fratres  in  gravi 


necessilale  conslilulos.  Quapropter  Tilius 
non  est  in  conscientia  tutus;  quia  licet  nihil 
ex  justilia  deberet  fratri,  eidem  tamen  ex 
charitatis  ac  fraternae  pietatis  legibus  opilu- 
lari  lenebatnr.  Ha  Lugo  ,  disp.  24. ,  n.  175. 
Layman,  etc. 

Casds  VllI.  pag.  161.  Rosa  famula  seil  fa- 
mulam  aliam  sui  sociam,  impudice  cum  Ama- 
sio  versari ,  quo  lempore  extra  domum  ver- 
satur  domina,  nec  tamen  monet  dominam  , 
ne  ipsius  iram  concitet,  sociamque  suam  in- 
famet.Q.  an  Rosse  silentiumvacet  a  peccato. 

R.  Negat.  Ratio  est,  quia,  cum  unicuique 
Deus  mandaverit  de  proximo  sua,  Eccl.  xvii, 
lex  charitatis  obligal  nos  ad  impediendum 
proximi  peccalum,  quotiescunque  illud  abs- 
que gravi  noslro  vel  alterius  incommodo 
irapedire  sperare  possumus.  Cum  igitur  Rosa 
sperare  possit  fulurum  ,  ut  monita  domina, 
desinat  grave  sociœ  suae  peccalum,  non  po- 
tesl  silentium  ipsius  a  peccato  excusari.  Nec 
obesl  fulura  dominée  indignatio,  ex  qua  nui- 
lum  grave  imm-nere  potest  damnum  seu 
Rosœ,  seu  sociee  ejus,  saltem  quod  ista  sibi 
non  debeat  impulare  ;  si  post  factam  ipsi  a 
Rosa  admonitionem,  ut  ad  servandum  chari- 
tatis ordinem  fieri  débet,  socia  in  malo  con- 
victu  persévère!.  Ita  D.  Thomas  2-2,  q.  33, 
art.  1. 

Casus  IX.  pag.  232.  Cum  duo  sibi  œquali- 
ler  detraxissent,  posl  dies  aliquot  aller  eo- 
rum  alterum  in  loco  publico  salutavit ,  is 
vero,  licet  advertens  non  resaiutavit.  Q.  an 
et  quomodo  reus  sit  peccati. 

R.  Vel  salutatus  eslœqualis  aut  fere  sequa- 
lis  coiidilionis  cum  satut;inle,  vel  condilio- 
nis  longe  inferioris.  Si  1°  mortaliler  peccavil 
contra  charilalem.  Kesalutatio  enim  inter 
œquales  est  signum  non  spéciale  ,  sed  com- 
mune dileclioiiis,  quod  juxla  !>.  Thomam  et 
alios  communiter,  neque  iniiuioo  negandum 
est;  et  cujus  denegalio,  supposita  conten- 
tioiie  pra^cedenli,  merito  iiccipiturin  signum 
contemptus,  odii  ac  vindictaî,  adeoque  novae 
inimicitiœ  causam  prsebere  potest,  et,  si  pa- 
lam  res  fiai,  materiam  scand.ili.  Si  2  non 
resalutans,  nullius  per  se  loquendo,  propter 
omissionein  hanc,  reus  est  petciti  ;  prteci- 
pue  si  ante  jurgium  ,  etiam  salutatus  non 
solebat  eum  semper  resalutare.  In  isto  enim 
casu  omissio  resalutationis  non  potest  ad- 
scribi  odio,  et  vindictae  nisi  irrationabiliter  : 
cum  resalutare  salutantem  condilionis  nola- 
biiiler  inferioris,  sit  signum  spéciale,  non 
autera  générale  dileclionis. 

— «  La  vraie  charité  ne  rafGne  pas  tant,  et 
dans  le  temps  d'une  réconciliation  ,  elle  est 
plus'libérale  que  dans  un  autre.  On  peut 
aussi ,  sans  se  découvrir,  donner  quelque 
marque  de  bonté.  Foyez  plusieurs  autres  cas 
relatifs  à  celle  matière  sous  les  titres  De- 

TRACTIO,  DeTRACTOR  et  SCANDALUM.  S 


CHOREiE. 


Casds  I.  pag.  2.  Sacerdos  citnaram  pul- 
82ns  ad  choreas  in  domo  amici ,  viclus  pre- 
cibus  et  donis  juvenum  ,  qui  ad  sonum  ci- 
thare confluxerunt ,  pulsaliouem  ad  insti- 
Uti'udas  varias  saltationes  prosecutus    fuit 


usqne  ad  Gnem  noctis.  Q.  1°  an  peccaveril  ; 
2°  an  aliquam  censuram  incurreril. 

R.  1°  Miserum  hune  lelhaliter  peccasse  ; 
cum  nedum  pulsare  cilharam  ad  instiluei  - 
dam  juvenes  inler  et  puellas  sallalioueni , 


veruin  ctiani  liujusniodi  saltulionihus  iutor- 
essc,  clerifis  sut»  u'iMvi  prnhiliilum  sil  ,  ut 
liquet  e\  Triilciilm.  scss.  21,  <;.  I. 

K.  2  Kumdem  suspciisioncMU  iiicurrisso  ; 
ciim  hœc  in  syiuxli  diœccsaiia  ,  Konoiiicnsi 
viileliicl  iiiiposila  sil  iis  qui  musica  instru- 
mentii  in  choreis  |iuls,iro  audciil. 

(^ASi  s  II.  par/.  100.  Htir;ilis  diacdiiiis,  pro- 
priœ  inatris  ac  sororis  iiiiporluiiis  prccibus 
loilens,  una  cuin  eis,  quailam  bacchanaliuin 
die,  choreis  in  honcsla  l.iinen  duno  larvalus 
inlurruil.  Q.  an  sil  a  pravi  culpa  immunis. 

U.  Alûiinal.  Tum  quia  non  inlerfuil  cho- 

COMMODATARIIIS 

Casus  umcus.  pag.  H2.  Commodalarius 
dubilans  an  equus  furto  per  suam  ini.uriam 
ablalus  fueril,  quicril  aa  domino  prt-tium 
cqui  solvere  IcMicalur. 
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rois,  nisi  ut  inorom  niirori't  malri  cl  sorori  , 
ttim  quia  iis  nonnisi  in  lionesla  dorno  inier- 
l'iiit.  Onde  peccarc  quidem  poliiil  ex  r|u  l'Iain 
It'Vilate,  niniioqiiu  in  proprium  «an^Miiiioin 
alïoc.tu,  non  latnen  {!;ravilc;r  contra  pro|irii 
status  obli;;ationcs  ;  cnrii  non  vidialur  vt-l 
sc'indali  occisioncm  aliis  pra-buis-e,  vd  tur- 
piuin  aspccluuin  aut  cogilationum  se  peri- 
cuio  cxposuisse. 

—  «  Cotte  décision  et  ses  motifs  sont  qucl- 
i\i\e  chose  île  si  aiïeux,  que  j'aurais  honte 
de  la  réfuter.  Vouez  le  Dictionnaire,  v.  Mas- 
que. » 


II.  Non  tcneri ,  si  cerlus  non  sit  de  incuria 
sua  in  cuslodicmlo  eijuo.  Uatio  est  ,  quia 
qnando  non  constat  <  erto  de  culpa,  slat  in 
possessionc  innoccntia  ;  nec  quis  Icnctur  ad 


roslilutionem  ecrtam  ob  purum  dubiuni  de 
danino  illato. 

—  «  Quand  un  homme  doute  si  un  vol  est 
arrivé  par  sa  faute,  il  doute  nécessairement 
de  son  innocence.  Or  (omment  peut  il  se 
croire  en  possession  cert;iine  d"uiie  chose 
qui  est  elle-même  l'objet  de  son  donlf  ?  Di- 
sons donc  qu'il  doit  restiiuer /jro  râla  parle 
dubii.  » 


COMMUNIO. 
L'auteur  parle,  1°  de  la  communion  pascale  ;  2"  de  celle  des  moribonds  ;  3*  de  celle  des 
péclleur^  ;  4'  du  lieu  et  du  temps  oîi  on  doit  la  faire. 


§1- 

Communia  paschalis. 

Casus  1.  pa(j.  21.  Fraiiciscus,  qui  neglexit 
salisfacere  prajcepto  communionis  paschalis, 
crédit  quidem  se  pcccasse,  at  simul  crédit  se 
non  teneri  ad  communioiiem ,  ut  pra'ceplo 
annuic  communionis  satisfaciat.  Q.  an  bene 
sentiat. 

R.  Ncgat.  cuni  D.  Thoma,  Navarro  ,  Sua- 
re,  etc.  Ratio  est.  quia  lempus  paschale  est 
deteniiinatum  abEccle-ia,  non  ad  finiendam 
obliiiallonom,  ut  contingit  in  prœcei.to  au- 
diendi  sacrum  die  fesliva,  sed  ad  sollicitan- 
dam  obligationem  sumcnda;  cucliaristiae  ; 
quod  ctiam  iudicant  verba  ba-c  :  ad  minus  in 
Piischii.  UnJe  tcnctur  Franciscus  quampri- 
mum  moraliter  buicEccK'siaepriecepto  salis- 
facere. 

Casus  11.  pag.  30.  Puer  annos  22  nalus  , 
absque  paroclii  examine  et  liconlia  sislit  so 
sacœ  mensa;  pascbalem  communionem  re- 
ceplurus  t  um  aliis.  Q.  an  debeat  parochus 
sacram  ei  synax.ini  ministrare. 

R.  Negal.  Ratio  tsl,  quia  ex  recepta  ubi- 
que  d  sciplina,  nemo  ad  primam  communio- 
nem admiili  débet  sine  prievio  parochi,  vei 
altorius  vices  cjusdem  geientis  examine. Hinc 
qui  dubitat  an  juvenis  jam  sacrse  mensae  as- 
sidens  primam  communionem  feceiit.eum 
palam  de  ea  re  inlerrogat.  Quod  si  nonnihil 
puero  imniineiet  infami.ne,  liuic  malo  uiede- 
retiir  parochus  ei  alla  voce  dicens ,  ut  vel 
priuiœ  communionis  lempus  exspeclel  cum 
aliis,  vel  sistat  se  posl  niissam  examiuan- 
dutii,  si  quid  urgeal  ut  anle  alios  ejusdem 
iotalis  eucbarislia  relicialur. 

Casos  III.  pag.  55.  Confessarius  Paulo,  qui 
sacrilège  in  propria  parœcia  eucliaristiam 
l>aschaleui  receperal,  injungit  uleaut  iteruni 
in  eadem  parœcia  recipiat  :  eique  negat  ab- 


solutionem;  coquia  renuit  parère,  dicens  se 
paratum  esse  ubilibet  communionem  reci- 
pere,  at  non  denuo  in  ecclesia  parochiali.  Q. 
an  bene  se  gesscrit  confessarius. 

R.  Nesiat.  Duplex  enim  est  finis  Ecclesiaî 
pascbalem  communionem  in  propria  parœ- 
cia prcBiipientis,  uuus  ob  bonum  animœ,  al- 
ler ob  recognilionem  proprii  pastoris.  l'orro 
Paulus  per  communionem  in  parœcia,  licet 
sacrilegam,  proprium  pastorem  recognovil. 
Ergo  ei  unum  id  remanebat,  ut  ammse  boiio 
consulerct.  Id  autem  per  cummunionem  in 
qualibel  ecclesia  pie  l'aclam  consequi  poleral. 
Palet  id  a  simili  in  matrimonio ,  quod  si 
in  lacie  ecelesiae  nulliter  conirahatur  pro- 
ptiT  impe.liiiienlum  d iriineiis  occul  uiu,  posl 
obtentam  dispensalioneni  non  est  dcîiuo  co- 
ram  parocho  et  teslibus  coiitrahi  ndum. 

—  «  Je  crois  que  le  curé  a  tort,  cl  que  le 
paroissien  n'a  pas  raison  :  à  moins  qu'une 
seconde  communion  faite  peu  de  temps 
après  la  ijremièrc  ne  dût  faire  beaucoup 
parler.  Encore  est-il  moralement  impossible 
que  le  peuple  jugeât  (ju'il  ne  communie  une 
seconde  fois,  que  parce  que  sa  première  com- 
munion avait  été  sacrilège.  Ces  sortes  de  dif- 
Gcullés  no  sont  failes  que  pour  les  cisuistes. 
Au  reste,  dans  ces  cas  qui,  ne  dépendent  que 
du  curé,  il  doit,  tant  qu'il  est  possible  ,  se 
plier  à  la  f.iiblesse  de  ses  péiiiteiils.  11  vaut 
mieux  qu'on  communie  bien  aux  Coriieliers 
ou  aux  Minimes,  que  de  rommunier  avec 
beaucoup  de  trouble  dans  sa  paroi>se.  » 

Casus  IV^.  pag.  65  Rusticus  paschali  tem- 
père recepiteiicharistiam  in  ecclesia  melro- 
politana,  et  obtentam  ihi  schedulam  paro- 
cho suo  exhibuit.  Q.  an  paschali  prœcepto 
satisfecerit. 

R.  Negal.  1*  Quia  ex  Décrète  Innocen- 
lii  XI,  o  Febr.  1682  ,  qui  eucharistiam  su- 
muni  BomsB  in  ecclesia  S.  Joannis  Latcra- 
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nèusis  etS.  Petri,  non  satisfaciunt  paschali 
prœceplo.ut  videre  est  apud  Pignatelli.  Ergo 
a  pari.  2°  Quia  sicut  ruslici  coram  parocho 
ecclesiie  metropolitanje  matrimonium  con- 
traliere  non  possunt,  sine  proprii  parochi, 
aut  vicarji  generalis  vel  episcopi  licenlia; 
sic  nec  in  casu. 

—  «  Celte  décision,  conQrmée  par  inno- 
cent XI  est  importante.  J'ai  yu  à  Paris  des 
gens  d'un  certain  zèle  qui  s'y  trompaient. 
Je  l'ai  donnée  dans  mon   VI'  vol.  pag.  616. 

Casus.  V.  pag.  249.  Sed  quid,  si  rusticus 
ille  e  proprii  episcopi  manu  communionem 
stirapsisset? 

U.  Eum  neque  tune  paschali  prœceplo  fe- 
cisse  satis,  nisi  hoc  fecerit  cum  expressaip- 
sius  episcopi  vel  parochi  sui  licenlia,  unde 
denuo  in  parochia  sua  communicare  tenetur. 
lia  Lugo,  iPignatelli,  et  alii  passim  preeser- 
tini  post  decretum  congregationis  Concilii 
1699,  etc. 

Casus  VI.  pag.  88.  Parochus  non  vnlt  in 
paschate  c  parochianis|  suis  unum  ad  com- 
munionem admiltere,  quia  de  injuria  sibi 
clam  illata  veniam  non  peliit.  Q.  an  bene. 

R.  Negal.  Vel  enim  parochus  hune  a  sacra 
synaxi  publiée  rejicil,  et  sic  famam  ejus  lœ- 
dil  graviter;  cum  tamen  ad  salvandam  fa- 
mam, peccatoribus  occultis,  S.  synaxim  pu- 
bliée pelenlibus,  debeat  ea  concedi,  ut  do- 
cent  tiieologi.  Vel  occulte  eidem  parochiano 
prohibet  ne  ad  mensam  accédai,  priusquam 
ab  eo  veniam  pelierit;  et  lune  quoque  pec- 
cat,  et  pastorali  jurisdiclione  abutilur;  cum 
loco  dimillendi  ex  corde  injurias,  ul  boni 
pasloris  est,  de  iis  polius  vindictam  sumere 
videalur.  Adde  quodcum  ii  qui  paschali  lem- 
pore  ad  eucharisliam  non  accedunl,  ab  in- 
gressu  ecclesiae  publiée  interdicanlur,  paro- 
chiano huic  et  fam;c  pubiic;e  dispendium  et 
gravia  damna  inde  imminerent,  quod,  cum 
privatœ  injurijerealumsemper  excédât,  nun- 
quam  tolerari  potesl. 

Casus  VII.  pag.  103.  Tilius,  qui  a  paschate 
anni  1760  confessus  non  est,  cum  in  pas- 
chate currenlis  anni  1761,  nuUius  lelhalis 
culpae  sibi  conscius  fueril,  ad  eucharisliam 
accessit  non  confessus.  Q.  an  grave  aliquod 
prssceplum  fregeril. 

R.  Negal  1°  Quia  theologi  complures  cen- 
sent  prœceplum  annuae  confessionis  nonnisi 
lelhalis  culpœ  rcos  afficere.  2°  Quia  si  ad- 
millalur  contraria  opinio,  quœ  fidèles  om- 
nes,  etiam  lelhalis  peccati  non  conscios  ad 
annuam  confessionem  adstringit,  dici  adhuc 
polest  Tilium  in  casu  nuUum  grave  prœcep- 
lum  fregisse;  cum  Lateranense  prœceplum 
non  imporlet  quod  confessio  non  sit  diffe- 
renda  ullra  annum  ab  ullima  confessione 
incipienlem,  sed  lanlum  quod  salle.n  semel 
singulis  annis  facienda  sil;  porro  Tilius  ad- 
huc anle  finemanni  1761  confiteri  polest. 

—  «  Je  crois,  avec  saint  Thomas  et  saint 
Bonaventure,  qu'un  fidèle  qui  n'a  que  des 
pèches  véniels,  est  obligé  de  se  confesser 
pour  remplir  le  précepte  du  concile  de  La- 
trau.  Voyez  mon  VI'  vol.,  pag.  600.  Le  reste 
de  la  décision,  sauf  la  discipline  particu- 
lière des  lieux,  est  juste.  » 


Casus  VIU.  ibid.  Cum  e  capellanis  duobus, 
qui  capellae  cuidam  in  rnonlanis  posilœ  de- 
serviunt,  unus  quia  podagra  laborans,  cele- 
brare  non  posset,  petivit  et  recepil  ab  altero 
S.  synaxim  ad  implendum  paschale  prœcep- 
tum.  Q.  an  illud  vere  impleverit. 

R.  Negal.  Elsi  enim  sacerdoles,  qui  in  pas- 
chale missam  célébrant,  nec  de  manu  pro- 
prii parochi  communionem  accipere,  nec  in 
parocbiali  ecclesia  celebrare  teneantur; 
quando  tamen  vel  nolunt,  vel  ex  impedi- 
mento  aliquo  celebrare  non  possunt;  cen- 
senlur  ut  iaici,  adeoque  vel  in  parocbiali 
ecclesia,  vel,  si  in  alla,  de  parochi  proprii 
licenlia  eucharisliam  recipere  debent.  Ita 
Lugo,  disp.  18,  n.  31,  etc. 

Casus  IX.  pag.  146.  Paulus  videns  paro- 
chum  non  redarguisse  annis  prœteritis  paro- 
chianos  quosdam  in  paschate  extra  parœ- 
ciam  communicantes  hoc  anno  absque  ex- 
pressa  parochi  facullale  in  aliéna  ecclesia 
S.  synaxim  sumosit.  Q.  an  paschali  legi  sa- 
tisfecerit. 

R.  Negal.  Neque  enim  solum  parochi  si- 
Icntiam  dat  expressam  alibi  recipiendae  eu- 
charistie licenliam,  quœ  tamen  in  hoc  casu 
necessaria  est.  Potuit  utique  parochus  ex 
ralionabili  motivo  a  redarguendis  parochia- 
nis  abstinere.  Potuit  et  officio  suo  déesse. 
Unius  autem  culpa  culpam  alterius  non  ex- 
cusai. 

Casus  X.  pag.  179.  Joannes  domui  reli- 
giosorum  quotidie  inserviens,  puschaleni 
synaxim  in  eorum  ecclesia  recepil.  Q.  an 
prœceplo  salisfecerit. 

R.  Vel  Joannes  ita  domui  huic  inservit,  ut 
vivat  sub  obedienlia  retigiosorum,  et  inlra 
nionaslerium  resideat;  vel  secus.  Si  1°  satis- 
fecit praicepto,  cum  hic  inlerveniant  condi- 
tionesomnes  a  Tridenlino  requisilœ,  ut  quis 
a  paschali  communione  inlra  parochialem 
ecclesiam  facienda  eximalur.  Si  2"  non  sa- 
tisfecit prœceplo,  uli  constat  ex  pluribus  sa- 
criL'  congregationis  decretis,  prœserlim  an. 
1085,  1602,  1713,  1721,  etc.  '  Casum  hune 
cxpendimus  in  Dictionario. 

Casus  XI.  pag.  207.  Publicus  conrubina- 
rius  timens  ne  in  paschale  arcealur  a  mensa 
sacra,  morlem  minalur  parocho,  si  illi  com- 
munionem negabit.  Q.  an  et  S.  synaxim  li- 
cite parochus  adminislrare  possit. 

R.  Affirmant  Sanchez,  Anlonius  a  Spiritu 
Sanclo,  Suarez,'Bonacina,  Spoter, etc.  Quia  in- 
quiunt,  actio  dandi  communionem  bona  est 
ex  parle  ministri,  tanlumque  maia  ex  parle 
recipientis  :  nemo  autem  tenetur  cum  vitœ 
dispendio  desistere  ab  actione  bona,  qua  re- 
cipiens,  si  velit,  bene  uli  polest.  Aliter  tamen 
S.  Chrysostomus  bom.  83,  in  Malth.  ubi  sic 
ait  :  Non  parva  vobis  immine l  pœna,  si  quem 
aliqua  improbitale  teneri  scient  es,  ei  hujus 
mensœ  parlicipationem  permittatis.  Sangiiis 
enitn  ejus  ex  manibus  vesirisrequirelur.  Sed 
siqiMem  atiquis  prœ  vecordia  vel  amenda 
mensam  adiverit,nullo  timoré  territus  abjice. 

I)eum  non    hominem  timeas Sanguinem 

meum  potins  effundi  paliar,  quam  sacratisii- 
mum  illum  sanguinem   prœter  quam  digno 
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eoncedam.  Non  de  ignotis,   sed  de  nolis  htvc 
dispuln. 

—  L'auteur ,  png.9G,  s'étant  proposé  ce 
cas  :  Puhlicus  pccciitor  parocho  cui  confile- 
Uir.  nilii.'iliir  niorlrm,  nisi  ci  prtrbeul  Uiin 
<il)Snlulionein  siicraiiuMilulcin,  tuiii  «'uchari- 
stiao).  O.aii  lierai  impiucjus  volo  indulgcre; 
répond  en  en  termns  : 

R.  Liccrc  (luoad  secundum,  non  quoad 
priinum.  Halio  assorti  siinul  et  ilisciiminis 
est  quia,  ciiin  iiorrrclio  cucharisliiu  cliani 
iniJignis  larla  non  sil  per  se  et  ah  inirinseco 
inala,  pra'ccptuin  Malth.  vii,i'xprcssuiii,  non 
damli  sanclun)  ranibus,  scu  non  porrigendi 
cuchai'isiiani  indignis,  rsi  lanluni  ottligaiis 
secundum  (|uid;  ac  promde  sicut  percalori 
oi'culto  puhlitc  pelenti  Icnelur  ministrr  pi;»- 
berc  euchar.sliain,  ul  ipsius  fam;p  consulat  , 
ita  pecfMtoii  eliam  pub'ico  morlern  mini- 
lanii  poti'i  il  ministcr  licilocucharistiarn  pr.'p- 
berc,  ul  propria;  consulat  securitali.  Contra 
vero,  cum  jirolalio  absolutionis  supra  indi- 
gnum,  ul  pote  falsa,  sit  seinper  al)  inirin- 
seco mala,  uti  probat  Au^ustinus  lib.  contra 
Mendac,  cap.  tS,  in  nullo  casu  li(ila  esse 
polest  ;  ideoque  prœceptum  de  non  absol- 
vendis  indij;nis  obligal  setnper  et  absolule. 
Nisi  ergo  peccalor  ille  pclat  cucluiriâliain 
in  odiuiu  religionis  et  fidci,  vcl  ad  cam  posi- 
tive inhonorandain,  in  que  casu  ipsa  por- 
rcttio  impia  foret,  Parochns  ex  niolivo  vi- 
landi  niorteni  poleiil  impio  cjus  volo  ce- 
(lerc,  non  qnidein  per  prolationcm  absolu- 
tionis, sed  per  porrcctioneni  eucharistiœ. 
lia  Gobât,  Suaroz,  disp.  IJ7,  de  Euch.  sect. 
1  et  sect.  ï,  etc.  —  Ayez  la  bonté  de  concilier 
l'auteur  avec  lui-même. 

§11. 

Communio  ad  moribundos. 

Casi's  XII.  pag.  3V.  Infirniatur  ad  mortem 
puer, de  quu,  licel  adannosdiscrelionis  perve- 
nerit,  dubitaïur  an  sufOcienter  cucharistiam 
ab  aliis  cibis  discernai.  Q.  an  tali  pucro  pos- 
sit  et  teneatur  parochus  sacranientuui  boc 
uiinistrarc. 

R,  Cum  Lugo,  disp.  13,  n.  43  et  44,  posse, 
sed  non  leneri.  1°  Potcsl  quidem,  quia  licet 
prohibitum  sit  dare  eucharisliam  puero  in- 
capaci,  nullibi  tamen  prohibitum  est  eam 
dare  puero  in  dubio  an  ipsam  ab  aliis  cibis 
discernât.  Eadem  enim  tantum  pro  lalibus 
pueris  habetur  prohibitio  circa  eucliaristiam, 
qua;  habetur  circa  extremam  unctionem. 
Porro  pueris  de  quibus  dubitatur  an  doli  ca- 
pacessint,  dari  polest  ex'rema  unclio,  licet 
sub  condilione,  ut  dari  débet  in  dubio  vitœ 
vel  morlis.  Ergo,  etc. '2°  Non  tamen  tenetur, 
quia  licet  nullibi  conslet  de  probibilione  in 
casu,  tamen  non  constat  puerum  hune  esse 
comprehensurn  lege  de  vialico  sumendo , 
cum  non  conslet  de  capacitate  ejus.  Quod  si 
ila  est,  jam  parochus  non  lenttur  illi  viaii- 
cum  minislrare.  Quia  in.dubio  de  obligalione 
legis  non  tenetur  legem  servare. 

—  «  La  thèse  et  les  preuves  ne  valent 
rien.  Il  ne  peut  être  permis  d'exposer  i-ans 
nécessité  le  corps  du  Fils  de  Dieu  à  la  pro- 
fanation. De  rextrêine-onction  donnée  con- 
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dilionnelipmont.il  n'y  a  pointdeconséquence 
à  reiuli  iristie,  qui  ne  se  peut  donner  sons 
condition.»  Voyez  le  cas  suivant. 

(;Asts  XIII.  pag.  87.  Parochus  judican» 
nulluni  sul'esse  irrevcrentia'  periculum,  pa- 
rochiano  amenli  cl  in  mortem  vergenli  via- 
licum  praibei.  Q.  an  bcne. 

R.  \c\  is  amens  est  a  nalivitatc,  vel  in 
amenliam,  adepto  jani  rationis  usu,  incidit. 
Si  1"  inalo  se  gessil  parouiius,  quia  juxta 
nunc  rcceptam  Mcrlesia;consuctudinem,  pcr- 
peluo  amenti,  snblalo  eliam  irreverenliSB 
periculo,  ne^ari  débet  curharistia;  lum  quia 
iiœc  ipsis,  uti  et  infanlibns  necessaria  non 
est  ad  salutem  ;  lum  quia  cum  cœlestem  hune 
cibum  a  communi  sccernere  nesciant,  non 
possuntci  ali(|uani,  ut  valde  convenJens  est, 
revercnliam  exhibere  :  Si  -1'  seu  si  nonsem- 
per  caniit  usa  ratioitis,  et  tum  (ptando  erat 
compos  su  r  mentis,  apparuil  in  co  derotio 
hujus  sacramenti,  débet  hoc  ei  in  articula 
tnortis  exhiberi,  nisi  forte  limenlur  pericu- 
lum vomitus  vel  expuiiionis;  \  cl  aper\c  con- 
slet illum  inddissein  amentiam  li'thali  p  c- 
calo  imtitam.  lia  sauctus  Thomas,  m  p., 
q.80,  art.  9. 

Casls  XIV.  pag.  102.  Moribundus,  qui 
nuliins  lellialis  delicti  reum  se  agnoscit,  re- 
nuit venialia  sua  conlileri.  Q.  an  possit  id- 
circo  parochus  ei  saiicium  viaticum  dene- 
gare. 

R.  Neg.it.  Ratio  est  quia  nullum  datur 
prœceptum  conniendi  venialia  <  liatn  in  arti- 
culo  morlis.  Quapropler  debcbil  parochus 
suasione  omni  moribundum  ad  vcnialium 
confi'ssionem  indutere,  tum  ad  iuditectain 
remissionem  morlalis,  si  qnod  f.rle  lateat 
in  anima;  lum  ad  auguientum  graliee  sanc- 
titicant  s;  lum  £id  remissionem  partis  pœtise 
in  purgaloiio  lueidœ;  lum  ad  consequen- 
dum  iiidul^eiilite  effeclum;  lu(n  dt  nique  ad 
obscrvandam  pioruin.  quotquot  suiit,  fide- 
lium  cousueluiiinem.  Verumii  adhuc  renual 
moribundus  confileri,  curabit  tum  dispo- 
nere  ad  iulernam  ipsorum  saltem  venialium 
detestalionem;eltuncei  min islra bit  viaticum, 
ul  pra'crpto  ejusdem  in  extremis  recipiendi 
satisfaciat.  "  Vide  paucula,  quœea  de  re  dixi, 
tom.  X,  p.  2,  cap.  5,  n.  10. 

Gisis  XV\pf7(7. 204.  Pelronius  bene  va- 
lons sumpsit  mane  eucharisliam,  et  vespere 
infirmatur  ad  mortem.  Q.  andcnuo  per 
niodum  viatici  communicare  teneatur. 

R.  Probabilius  non  leneri,  !•  quia  roipsa 
eucharisliam  recepit  in  vilœ  suœ  confinio, 
proinde  eo  tempore  quo  Christus  ipsam  rc- 
cipi  pra'ccpil.  Nec  obslat  quod  ignoraret 
tempus  istud  advenisse;  qui  enim  die  qnam 
fe>.tum  rsse  ignorât,  sacrum  audit,  audiendi 
prœceplum  adiraplet.  2'  Quia  cum  Pelronius 
per  suam  banc  communionem  suincitt:.lcr 
corr(>boratus  fuerit,  prudenter  judicalur  ob- 
tinuisse  finem  iilius  piaecepti.  Porro  cessante 
prœcepti  fine,  cessât  prœcepli  ipsius  obliga- 
tio.  lia  Suarez,  Lugo  et  alii. 

—  «  J'ai  établi  ce  sentiment  dans  mon  6° 
volume  de  Morale,  pag.  021.  J'ajouttrai    ici 
qu*il  y  a  des  Rituels  qui.  sans   ordonner  la 
IL  36 
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conamanion dans  ce  cas,    la   permettent;  et 
telest  celai  de  Strasbourg.  » 

§in. 

Communia  quoad  peccatores. 

Casus  XVI.  pag.  12i.  Peccatori  excomaïu- 
nicato  occulto  communionem  publiée  pelenli 
sacerdos  formulam  prœbuit  non  consecra- 
tam,  ut  sacramenti  reverentiœ  consuleret.  Q. 
an  bene  factum. 

R.  Negat.  l°Quia  hic  intervenit  simulatio, 
quœ  in  sacramentorum  administratione 
tanquam  pcrnicioia  et  essecrabilis  damnata 
est  ab  InuocentioXI  in  proposilione  hac  29  : 
Urgens  metus  gravis  est  causa  justa  sacra- 
mentorum administrationem  simulandi.  2° 
Quia  es  tali  porreclione  hostiœ  non  conse- 
cratœprœbeluroccasioidololatriœ,qua;  longe 
gravius  est  peccalum  ,  quam  peccatum  in- 
dignse  sumptionis.  Sicut  igilar  ad  servandam 
sacramento  revorenliam  licitum  non  est  pec- 
catori occulto  publiée  petenti  sacramenluni 
denegare ,  sic  nec  in  prœsenli  pro  ea- 
dem  reverentia  servanda  licilum  est  loco 
consecratœnon  consecratam  hostiam  porri- 
gere. 

—  «  Celte  seconde  preuve  est  très-com- 
mune. 11  y  a  cependant  des  gens  éclairés  qui 
ne  la  croient  pas  bien  solide.  Le  minisire 
Poiret.dans  ses  Cogitaliones  rationabiles,  dit 
que  les  catholiques,  en  adorant  l'hostie,  ne 
sont  pas  idolâtres,  parce  qu'il  n'y  a  là  que 
error  circa  locum.  Ils  croient,  dit-il,  Jésus- 
Christ  présent,  et  ils  se  trompent;  mais  au 
fond  ce  n'est  qu'à  lui  que  se  termine  leur 
adoration.  Cependant,  comme  on  peut  tou- 
jours dire  avec  saint  Thomas,  3  p.,  ,q.  80, 
art.  6,  ad  2,  que  sacerdos  hoc  faciens,  seu  ho- 
stiam non  consecratam  porrigens,  quantum 
inseest,faciet  idololatrare  illos  qui  credunt 
esse  hosliam  consecratam,  il    est  sûr  qu'un 


prêtre  qui  userait  de  ce  mauvais  artifice, 
même  /i  la  prière  du  faux  communiant,  se- 
rait très-coupable  ;  et  c'est  ce  que  décide 
encore  notre  auteur  png.  201. 

§  IV  et  V. 

Communia  quoad  locum  et  tempus. 

Cascs  XVII.  pag.  181.  Sacerdos  in  oratorio 
privalo  celebrans,  singulis  feslis  diebus  piœ 
ac  nobili  feiuina;  missam  audienti  eucha- 
ristiam  prœbet.  Q.  an  licite. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  in  facnltate  quae 
sub  ccrtis  conditionibus  solet  a  ponliQce  ron- 
cedi  pro  celebratione  missarum  in  oratoriis 
privatis,  nulla  conceditur  facultas  eucharis- 
tiam  administrandi  personis,  quarum  in 
gratiam  concessa  est  facullas  celebrandi. 
Undo,  ut  docet  Bnnedictus  XIV,  nova  pro  hu- 
jusmodi  coiumunionibus  petenda  est  facul- 
tas ab  ordinariis  locorum  ,  eaque  non  solet 
coucedi,  nisi  pro  aliquo  particulari  cisu, 
in  quo  gravis  nécessitas  id  concedondi  oc- 
currat. 

—  «  il  serait  à  souhaiter  que  ce  point  de 
disi'ipline  fût  exactement  observé.  Un  au- 
mônier ne  verrait  pas  des  personnes  de  piété 
communier  souvent,  sans  presque  jamais 
édifier  leur  paroisse.  » 

Càscs  XVUI.  pag.  127.  Berth.i,ut  amorem 
suum  in  infanlem  Jesum  foveat,  enixe  pe- 
tit communionem  in  missa  nocturna  Natalis 
Doinini.  Annuit  parochus.  Q.  an  bene. 

R.  Negat.  Siquidem  pluries  prohibuit  S. 
R.  congrej^atio  ne  vel  ca  sacra  nocte  très 
niisste  successive  celebrarenlur  ;  vel  eucha- 
ristia  post  missam  nocturnam  exhiberetur. 
Porro  décréta  bwc  vim  legisobtinent,  iisque 
accedit  synodale  decretnm  nostraehujusdiœ- 
cesis  Bononiensis. 

—  «  Ces  décrets  n'ont  pas  lien  en  France, 
et  il  ne  serait  pas  aisé  de  les  y  établir.  » 


COMPENSATIO. 


Cascs  I.  pag.  10.  Clericus  sœpe  ludo  aléa- 
rum  cauponem  vieil.  AI  caupo  intelligens 
Indum  hune  clericis  inlerdictum  esse,  pa- 
ctum  prœmium  exsolvere  recusavit.  Cum 
vero  id  clericus  assequi  non  posset,  usus 
est  compensatione.  Q.  an  id  luta  conscientia 
fecerit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  de  jure  commu- 
ninon  tenetur  quis  id  solvere  quod  ludo  ve- 
tito  perdidit,  ut  ex  legibus  probant  Lessius, 
Covarrovias,  Molina.  Cum  ergo  frequens 
aleiE  ludus  clericis  prohibitus  sit,  saltem 
quandoagilurde  snmma  nonlevi,  ul  incnsu, 
consequens  est  quod  caupo  rem  perditam 
exsolvere  nontenealur.  Quod  si  ita  est,  non 
licet  cierico  uti  compensatione.  Ad  hanc 
Vnim,  ut  justa  sit,  requirilur  in  primis  ut 
creditum  sit  cerlum  et  liquidum,  ut  docenl 
fere  omnes  cum  Diana.  Porro  in  casu  debi- 
lum,  nedum  certum  foret,  nullum  erat  ex 
dictis.  Unde,  détecta  compensationis  fraude, 
posset  caupo  recurrere  ad  superiores,et  ab 
lis  rei  suœ  restilutionemoblinere. 

«  J'ai  parlé  au  long  des  jeux  de  hasard 
dans  le  Traité  des  contrats.  » 

Casus  II.  pag,  252.  Michael,  nullum  inve- 


niens  dominum  qui  eum  justo  salario  con- 
ducat,  necessitate  compulsus  mancipavit  se 
scrvitio  viri  nobilis  cum  salario  valde  infe- 
riori  ;  cumque  dominus  non  minus ejus  qnam 
aliorum  famulorum  opéra  utalur,  tantumei 
clam  subripit,  quantum  adsequat  snlarium 
aliorum.  Q.  an  licite. 

11.  Michaelem  posse,  servatis  legibus  oc- 
cultcB  compensationis,  licite  clam  subripere, 
si  non  quantum  ad»>quat  aliorum  famulo- 
rum mercedem  ;  sal?em  quantum  deest  ju- 
sto salario  infimo.  Ratio  est  quia  condu- 
cens  ex  una  parte,  co  ipso  quod  conducit, 
stare  débet  legibus  justie  conductionis  ;  ex 
atia  autem  una  ex  hisce  legibus  est,  quod 
famolo  conducto  tribuatur  salarinm  justum, 
saltem  infimum.  Nec  obstat  pactum  contra- 
rium.  Eo  enim  ipso  quod  est  contra  le- 
gem  aut  bonos  mores  non  obligat,  et  ccnse- 
tur  factum  nonanimocondonandi  reliqunm, 
sed  ne  amitteret  illam  commodilatem.  Ne- 
que  etium  obstat  quod  is  se  in  famulatnm 
obtulerit,  quia  nécessitas  non  minuit  rerum 
valorem  ;  et  merces  ultronese  vilescunt  qui- 
deui,  sedintra,  non  infra  latitudinem  justi 
pretii.  Âlii  tamen  sentiunt  ullroneas  merces 
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vilcscero  pro  tcrlin  saltcm  parle  prelii.  Unilo 
niinurndum  crit  aliquid  iiifra  prctiuin  eliatn 
iniiinuin. 

-  «  Voilà  les  valets  et  les  vendeurs  bien 
au  large.  Chacun  fixera  son  inérile  et  relui 
de  sa  marcliandisc;  et   Dieu   sait    si   on    la 

{  meltra  au  rabais.  On  sent  où  tout  cela  peut 
conduire.  Tenons-nous-en  donc  à  la  censure 
qu'Innocent  XI  a  f.iile  de  celle  Ircs-niauvaise 
proposition,  n.  37  :  Famuliel  famulœ  dome- 
sticœ  possunl  occulte  lieris  suis  suliripcie  ad 
compcnsandam  operam  stuim ,  quam  majorem 
judictinl  salaria  quod  acceprrunl.  » 

Casus  m.  pag.  81.  Procurator,  anlequain 
triticuni  iu  area  dividaUir,  esigit  ul  tola  tri- 
tici  mussa  cribrelur  cxpens.s  conimunibus 
doiniiii  et  conductoris.  (J.  an  tonduclor  dam- 
num  quud  inde  patilur  c  bonis  douiiui 
compensarc  possit. 

R.  ^'el  conductor  in  id  consentit,  a>gre  li- 
cet;  vel  oslendit  se  invitum,  et  ex  solo  ina- 
joris  dnmni  metu  ad  taies  expensas  concur- 
rere.  Si  1%  non  polesl  conductor  damiium 
suum  compensare,  quia  consenlienti  non  tit 
injuria.  Si  2%  potest  coiiipeiisalione  uti,  quia 
injuste  in  rcbiis  suis  laeso  licita  est,  servatis 
conditiooibus,  compcnsalio. 

—  «  L'auteur  n'explique  nulle  part  ces 
conditions  de  la  conipen>alion,  et  je  ne  sais 
s'il  les  aurait  fuiies  bien  rigoureuses.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  vr.ii  parti  que  le  fermier 
doit  prendie  en  ce  c.is  est  d'aller  trouver 
If  maître  et  de  lui  exposer  le  tort  qu'on  lui 
fait.  Combien  de  gens  se  croiraient  dans  le 
cas  où  ijuis  se  ostendit  invilum,  etc. 

Cascs  IV.  pag.  246.  Titius,  créditer  Livii 
scutorum  50  andiens  eum  obiissc  cum  toi 
debitis  credito  suo  anterioribus,  ut  merito 
dubitetur  an  bona  ab  eo  leliLla  satis  fulura 
sint  ad  saiisfaciendum  cunclis  creiiitoribus; 
cum  apad  se  retineat  mobilia  defuncti  sum- 
mam  sibi  debitani  in  valore  adœquantia,  ea 
sitii  appropriât  in  crediti  compensationem. 
Q.  l'an  licite;  2' an  Titius,  qui   nuUo  do- 
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cumento  creditum  suum  probarc  polcst ,  in- 
cidal  in  censuram  latîini  .idversus  eos'qui 
bona  Livii,  etiam  compensalionis  titulo,  apul 
so  detinent. 

R.  Negat.  Quamvis  enim  mobilia  li.-pc  nulli 
sint  specialiter  obligala,  quia  tameu  non 
fucrunl  apud  Tiliuni  vere  apposita  in  pignus 
crediti  sui,  ipse  in  rigorc  illa  possidet  no- 
mine  debitoris.  Uiide  cum  bona  ilebitoris,  si 
non  sufficiant  pro  omnibus,  debeant  altcnio 
jure  nalurali  dividi  inicr  crcditoresad  ratam; 
ideo  ne  subsit  periculo  se  compensandi  cuuî 
re  iid  .ilios  speclanle,  non  potest  ea  sibi  ap- 
propriarc  in  compensationem  sui  crediti; 
sed  solum  ea  intérim  retinere  in  assecura- 
lionem  rataj  qua)  ad  cum  perlinebil.  Neque 
bine  subjacebit  censura;  ;  tum  quia  haec  cjus 
retentio  ex  ce  excusalura  peccato,  quod 
iiulla  alia  via  possit  se  indemnem  servare; 
tum  quia  censura  non  fertur  adversus  eos 
qui  ex  jusio,  sed  solum  qui  ex  injuslo  com- 
pensalionis praîtextu  bona  illa  detinent. 

—  «  Dans  ce  cas  je  déclarerais  on  ferais 
tout  déclarer  à  l'évêque,  et  je  suivrais  ses 
conseils.  » 

Casls  V.  pag.  209.  Petrus  hosîem  inse- 
quentem  fugiens  .  insilit  in  obvium  equum, 
qui  ex  pr£Pcipiti  hac  fuga  moritur.  Q.  an  ad 
equi  compensationem  leneatur. 

R.  Affirui.  Quia  dominus  equi  non  cense- 
tur  in  hoc  casu  conscntire,  nisi  sub  onere 
compen-alionis.  Neque  enim  inlendit  equi 
dominium  in  utenlem  transferre,  sed  dunla- 
xut  hune  ei,  ob  gravem  qua  premiiur  neces- 
silalem  ,  commodare.  Krgo  lene(ur  is  ad 
compensationem,  non  quidem  ralione  rei 
acceplœ,cum  ea  jam  nonexstet;  neque  etiam 
ralione  injuslœ  acceptionis,  cum  ei  licitum 
fueril  in  exlrema  uecessilale  id  facere  quod 
fecil  ;  sed  ratione  tacitœ  cujusdam  obliga- 
tionls  jure  geniium  inlroduclœ,  qua  qui  rem 
alterius  in  hujusmodi  necessiiale  consumit, 
implicite  se  obligat  ad  rependendum  ejus 
prclium,  quando  suppetet  copia. 


COiNCIONATOR 

Casus  I.  pag.  1.  Cum  Joannes  in  monla- 
nis ecclesiis  jejunium  multo  aslu  prœdicaret, 
parochus  quidam  ei  pro  prandio  paravit 
polenlym  e  castanearum  fariua  conftclam  , 
dicens  nuUum  alium  in  monlanis  adesse  ci- 
Luni.  Dnde  conci-na'or,  mutalo  slylo  ,  se- 
qucnli  die  dixit  monlium  iucolas  ad  nullum 
jejunium  teneri.  Q.  quiJ  de  utroque  sealiea- 
dum. 

R.Laudandum  esse  parochum.reprehen- 
dendum  vero  concionatorem.  1'  Quidem  lau- 
dandus  parochus,  quia  innocent!  joco  coiisu- 
lit  Iranquillilati  parœciae  suse ,  cui  licet  ob 
alimentorum  miseriam  et  nimios  labores 
jcjuniorum  incapaci,  improvidus  prœco  scru- 
pulos  injiciehal.  2"  Reprehendendus  concio- 
nalor,  qui  ab  exlremo  in  exlremum  (lexus , 
generaliori  oralione  omnes  montium  incolas 
a  jejunio  exemit;  quandoquiJeni  ex  iis  sint 
nonnulii  ,  qui  aliis  vescantur  cibis  quam 
polenta  ,  satiativa  quidem^  sed  parum  nntri- 
tira. 


Casus  il.  pag.  76.  Concionator  qua  die  lo- 
quitur  contra  peccatum  lelhale,  versalur  ia 
statu  peccali  moitalis.  Q.  an  inde  novum 
peccaluni  committal. 

R.  Eum  a  peccato  sall.pm  gravi  immanem 
esse.  R  itio  e.st,  1^  quia  nullum  exstat  Deiaut 
Ecclesiœ  praeceptum  ,  quod  sub  lethali  obli- 
gel  pra;dicatores,  ne  in  statu  Icthalis  peccali 
verbum  divinum  annuntient  ;  2°  quia  prtedi- 
caiio  non  est  immediatum  sanctificationis 
nostrae  instrumenlum,  ut  est  sacramenloruoi 
conTectio;  ideoque  non  videtur  qui  in  pec- 
cato morlali  prœdicat ,  reus  irreverentiœ 
tara  gravis,  ut  pcr  se  culpandus  sit  de  pec- 
calo  lethali.  Per  se,  inquam  ;  polcst  enim 
per  accidens  delinquere  morlaliter;  puta  si 
vel  peccatum  ejus  publicum  sit ,  yel  ideo 
nihil ducat  ia  statu  peccali  conciouesbabere, 
quia  verbum  Dei  ejusque  fructum  contem- 
nai  :  tune  enimgravem  infertScriplurœ  inju- 
riam  ratione  scandali  vel  contemptus.  £t  in 
boc  sensu  intelligi   potest  angelicus  doctor 
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in  Comrxiont.  supra  haec  psalin.  xlix  verba  : 
Peccalori  tlixit  Dcus  ,  elc.  Ha  Suurez ,  in  m 
p.,  disj).  16,  secl.  3. 

—  «  L'auleur,  pour  donner  une  bonne  ré- 
ponse ,  n'avait  qu'à  ciler  le  lexle  de  saint 
Thomas.  Voici  ses  paroles  :  Ejus  ,  qui  in 
statu  peccati  mortalis  prœdicatjpeccofHm  aut 
est  publicum,  vel  occultum;  el  si  occulluin  , 
vel  ex  contemptu  et  sine  pœnitenlia,  aut  cum 
pœnitentia...  Si  est  in  peccato  publtco  ,  non 
débet  publiée  prœdicare  vel  docere...  Si  vero 
est  in  peccato   occulto,  et  sine  pœnitentia  , 


tutic  provocal  Deum,  quia  simulât  et  est  hy- 
pocrita.  Si  vero  peccatum  est  occultum ,  et 
dolet,  non  peccal  priidicando  et  docendo  , 
etiamsi  publiée  luquatur  contra  peccatum  , 
quia  sic  detestnndo  aliorum  peccala,  detesta- 
tur  etiam  sua.  Je  conclus  de  là  qu'un  homme 
qai  se  sent  coupable  d'un  péché  mortel  doit, 
avant  que  de  monter  en  chaire,  faire  un  bou 
acte  de  contrition.  C'est  mépriser  virtuelle- 
ment les  jugements  du  Seigneur  et  ses  feux, 
que  de  les  annoncer  de  sang-froid  quand  on 
les  mérite.  » 


CONDONATIO. 


Casus  I.  pag.  61.  Faber  lignarius  ad  mor- 
tem  vulneratus  remitil  vulneratori  et  inju- 
riam  et  damna  quie  inde  familiic  suœ  se- 
quuntur.  Q.  an  filii ,  uiortuo  paire ,  petere 
possint  ab  occisore  damnorum  compensa- 
tionem. 

R.  AfQrm.  Ratio  est  quia  jus  ad  compen- 
sationem  damnorum  quae  p;tlitur  in  hoc 
casu  faniilia,  non  acquirilur  occisori,  nec  ab 
eo  dcrivatur  in  filios  ;  scd  immédiate  aiqui- 
rilui' filiis  quorum  jus  h-esumest;  Glii  cnim 
jus  habent  ut  alanlur  a  pâtre,  ac  proinde  jus 
habciit  ne  cis  a  quopiam  alimenta  impedian- 
tur.  Undc  non  poluil  paier  du  tali  jure  Tiliis 
acquisilo  <iispoiiere.  Ita  Lugo,  de  Just.,  disp. 
4,  sect.  3,  n.  63. 

—  '(  Si  cette  décision  est  juste  dans  le  cas 
où  les  enfants  d'un  pauvre  ouvrier  n'au- 
raient pus  de  pain  ,  le  principe  sur  lequel 
elle  est  appuyée  jiaraît  équivoque  aussi  bien 


pourrai-je  pas  vouloir  que  mon  héritier 
prenne  sur  mon  bien  dix  pisloles  qu'il  a 
fallu  fournir  pour  me  panser,  et  qui,  en  ce 
sens,  sont  une  perte  pour  lui  ?  » 

Casus  II.  pag.  195.  Famulus  qui  de  man- 
dato  Joannis  subripuit  modium  Iritici  ,  c!e 
quo  nihil  participavil ,  cum  rcstiluere  non 
posset ,  petiit  a  Iritici  domino  condona- 
iionein.  Q.  an  per  eam  condonalionem  Joan- 
nes   cximatur  ab  onere   restituendi. 

R.Negat.  Quia  Joannes,  ut  pote  mandans, 
est  causa  principaiis,  famulus  vero  causa 
minus  principaiis,  jain  vero  licel  absolula  a 
restitulionis  obligatione  causa  niagis  princi- 
pal! ,  sit  etiam  absuluta  causa  minus  [irinci- 
palis  ;  non  tanien  e  converso.  Nec  juvat 
quod  forte  ignorel  dominus  cui  causœ  con- 
(Jonet,  el  creilat  etiam  se  condonare  princi- 
paliori.  Proleclo  eiiiin  mutivum  quo  ad  con- 
donandum  inducilur,esl  impotentia  peientis. 
Ergo  hune  solum,  et  ex  tali  motivo  ab  obli- 
gatione restituendi  absolvit. 


que  le  cas  même.  Je  pourrais ,  par  prin- 
cipe de  religion,  donner  cinquante  pistoles  à 
celui  qui  m'a  blessé  à  mort;  pourquoi   ne 

CONFESSARIUS. 
On  va  examiner  sous  ce  titre,  1°  la  prudence  nécessaire  au  confesseur;  2°  les  pouvoirs 
dont  il  a  besoin;  3°  l'altenlion  qu'il  doit  avoir  dans  les  fonctions  de  son  ministère. 


§1. 

Confessarius  quoad  prudentiam. 

Casus  I.  pag.  209.  Confessarius  pœniten- 
ti.'iin  ab  alio  imp-t^it  im  co^nmntavii.  Q.  an 
id  facliiin  sit  priideiitcr. 

R.  Faelum  id  i,ru(lcnler,  si  factum  sit  ex 
causa  nécessita  lis,  a  lit  etiam  spiritualisulilila- 
lispcenilentis.Eas  eiiiin  ob  causas,  licel  prio- 
rem  pœniientiam  in  œqualem,  imo  el  in  mi- 
uorem  (iutervenienle  tamen  gra\  iori  motivo) 
conimutare.  Siquidem  confessarius  isle  per 
hoc  rion  exercet  imjierium  in  primun»  con- 
fessorein,  sed  in  pœjiitentem,  qui  ci  seipsum 
suumquc  animam  subdidii;  nec  propric  re- 
vocat  seiitciitiam  prioris,qui  eam  subsistere 
iiolull  ,  nisi  prout  utilis  l'uiura  essct,  sed 
suam  prœfert  :  istuii  enim  juilicium  non  in- 
slituitur  ad  deroganduni  priori,  sed  ad  consu- 
Icndum  pœnitenli,  cujus  in  f  ivorem  fit  talis 
iteratiu  :  neque  hoc  totum  efllcitur  per  mo- 
dum  appelliitionis,  sed  per  modum  novi 
judicii  jequalis  judicio  pra;cedcnli  ;  quorum 
judiciorum  ncutrum  adversalur  alteri ,  cum 
sccundus  confessarius  se  habeat  tanquam 
priuris  succcssor  in  eodem  tribunali,  neque 
etiam  per  hoc,  prius  sacramentuni  aut  re- 
scissum  est  aut  mutilum.  Si  cnim  imponitur 


duplex  pœnitenlia  in  novo  judicio,  prima  est 
pro  praecedenti  subsliluta,  secund.i  pro  prae- 
senti.  Si  vero  una  lanlum  ,  haic  valet  et  ap- 
plicatur  tam  pro  prœcedenti,  quam  pro  prae- 
scnii.  Et  hœc  inlelligo,  quamvis  prior  pœni- 
tenti  I  imposita  fuisseï  ab  liabeiile  polestaiem 
in  reservata,  et  commutatio  fiât  a  confessario 
simplici  :  cum  enim  reservalio  cessaveril  per 
hoc  quod  pcccata  fuerint  a  primo  confessa- 
rio absoluta,  nihil  obest  quominus  confes- 
sarius posterior  sententiam  suam  ferre  va- 
leat. 

—  «  Il  ne  fallait  pas  tant  de  paroles  pour 
une  chose  dont  on  convient  assez.  Mais  il 
fallait  ajouter  que  le  second  confesseur  ne 
peut  changer  la  pénitence  imposée  par  le 
premier,  qu'après  que  le  pénitent  lui  a  con- 
fessé ses  péchés ,  non  pas  avec  autant  de 
détail  qu'il  en  a  fallu  dans  la  confession 
précédente,  mais  de  manière  à  lui  faire  bien 
connaître  la  substance  de  son  état;  en  lui 
disant ,  par  exemple  ,  s'il  s'agit  d'une  péni- 
tence imposée  après  une  confession  générale, 
qu'il  a  vécu  tant  d'années,  ou  tant  de  mois 
dans  l'inimitié,  dans  l'impureté,  etc.  Un  con- 
fesseur qui  changerait  la  pénitence  qu'il  au- 
rait lui-même  imposée,  devrait  aussi  se  faire 
rappeler  les  mêmes  choses  par  son  péniteot, 
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.'il  les  avait  onblioes.  Les  autres  cas  qu  on 
|)ourrail  placer  iri  se  Irouvcnl  déjà  sous  le 


titre  Absoiltio.  » 


§  II. 


l 


Confessarius  quoad  jurisdictionetn. 
C*sis  II.  pag.ïl.  Confessarius  praî  incuria 
non  advcrtens  eispirasse  lempus  polcsialis 
sibi  nd  e\cinieiid>is  confcssiones  concessœ  , 
per  duos  esinde  inenses  non  paucas  excepil. 
Q.  an  pœnain  aliquani  ecclesiaslicam  iiicur- 
reril. 

R.  Ne{;at.  Quia  nuUa  scu  jure  cominuni , 
seu  diœcesana  (Bonon.)  lege  sancila  est 
lœna  contra  <■(>>  qui  sine  jurisdicli me  con- 
essiducs  oxcipiunt.  l'ossenl  lii  laincu  ;;ravi- 
ler  ab  cpiscopo  plecti  ,  si  isli  conslaret  de 
incuria  graviter  culpabiii. 

—  •(  Cliacuu  doit  consnller  sur  ce  point  , 
comme  sur  une  infinité  d'antres,  les  lois  de 
son  diocèse.  Ce  n'est  sjuère  que  par  oubli 
qu'on  manque  dans  ce  cas,  et  cela  est  rare  : 
Or,  pro  raio  conlingentibus  non  decet  con- 
stilui  Itges  panales.  » 

Casis  III.  pag.  3G.  Confessarius,  audito 
casu  aflinilatis  reservalo,  proinisit  pœnitenli 
se  per  ipislolam  pelituruni  a  superiorc  fa- 
cultalem  ab  eo  absolvendi.  .Vniequam  vero 
rcsponsum  accipiat,  pœuilenlem  absolvit.  Q. 
an  vere  absolveril. 

H.  Negat.  1°  (Juia  conce ssio  hujus  facul- 
talis  pendet  a  superiorc,  qui,  licel  facilis  esse 
debealad  banc  et  similesconcedendas,  polesl 
tamen  eam  justis  de  causis  negare;  2°  quia 
fieri  polest  ut  absous  sil  superior,  ut  repen- 
liua  fcbri  opprcssus  cpistolam  le;;ere  non 
polucrit  ,  etc.  Unde  confessarius  exponit 
se  periculo  invalide  absolvendi,  quod  non 
licel. 

Casus  IV.  pag.  39.  Pelrus  reus  bestialita- 
tis  et  incestus  teque  reservati  ,  superiorcm 
adiil  ut  ab  utroque  casu  a  parocho  suo  ab- 
solvi  posset.Verum  expressit  quidcm  inces- 
tum,  at  beslialitalis  obliius,  de  ea  verbum 
non  fecit.  Q.  an  ab  isla  etiam  per  parochum 
absolvi  possit. 

R.Negal.  Licet  enini  facultas  pro  reserva- 
lis  a  superiore  oblenta  evtendatur  ad  pec- 
cata  sirailia  post  obtentam  facullatem  com- 
nussa;et  similiter  facultas  imiefinile  obtenla 
pro  reservatisextendatur  ail  omnia  reservata 
communia  ,  tamen  facultas  pro  tali  in  spccie 
reservato  non  estenditurad  reservata  diver- 
sa;  speciei  ,  quia  facultas  juxta  verba  pelen- 
lis  inlelligenda  est.Neque  obslat  quod  paro- 
thus  possel  1  etruni  ab  utroque  casu  absol- 
vere,  si  is  apud  superiorem,  aliumve  pro  re- 
scrvalis  approbalumconfessus  fuisset  inces- 
lum,  et  ex  obliviune  raera  bestialit<iten>  reti- 
cuisset ,  imo  nullura  reservalum  confessas 
esset.In  isio  siquidcm  casu  superior,  aliusve 
pro  reservatis  approbatus  ,  iutendil  pœni- 
lenlem  absolvere  quantum  polest,  adeoque  , 
posita  pœniienlis  oblivione  ,  rcservationem 
lollit.  Veruiu  in  casu  proposito ,  pelitio  fa- 
cullalis  pro  isto  individuali  casu  intenlionem 
superioris  ad  hune  numéro  casum  rcstnn- 
gil.  Ita  Lugo,  de  Pœnit.,  n.  IH. 

Casls  V.  pag.  40.  Confessarius  a  quibus- 


dam  reservatis  absolvere  valens ,  négative 
dubital  num  al)  inieslu  etiam  absolvere  pr)s- 
sil  :  absolvit  tamen  non  obstanlc  dubio.  y. 
an  bene. 

11.  Nrgat.  Quia  confessarius  is  vere  dubiu» 
est  de  faillit  ite  sua  in  hune  casum  ,  et  pos- 
sessio  tota  est  iiro  casu  qucm  cerlo  constat 
esse  reservalum.  Tnde  ex|)'jnit  se  periculo 
invalide  absolvendi,  quod  nuni|uaui  licet. 

Casls  \\.  pag.  '^l.  l'aulus  accusando  se  de 
casu  reservato,  dicit  sibi  dubium  esse  an 
hune  alias  confessus  fuerit  apud  confessa- 
rium  pro  reservatis  approbatum.  Q.  an 
stantc  (ali  dubio  possit  a  simplici  conlcssa- 
riu  absolvi. 

K.Negal.  Quia  posscssio  non  stat  pro  p  e- 
niieule,  sed  pro  reservaiioue  ,  iu  quain  cer^^> 
scit  se  incidisse.  Unde  siciit  cei  tus  de  cmis- 
sione  voli ,  et  dubius  de  iin|)lelione  ,  tenetur 
\otuin  exsequi,quia  possessio  stai  pro  voto; 
ita  et  in  casu  cerlus  de  reservaiioue  ,  incer- 
tus  vero  de  conli'ssione  apud  privilcgiatum 
fada,  tcnclur  apud  similcm  conliteri. 

Casls  Vil.  pag.  Hi'.l.  Uuslicus  liabitans  in 
conGnio  hujus  diœcesis,  tuni  iu  reservalum 
quoildam  inciderit,  pergit  ad  diœcesim  vici- 
nam,  ubi  idem  peccalum  non  reservalur.  Q. 
au  hic  valiJe  absolntus  sit. 

R.  Affirmât.  Katio  est  quia  casuum  re- 
servatio  ex  cummuni  doc  rina  principaliter 
et  directe  afiicit  confessarinm,  ejus  jurisdic- 
tiouem  in  cerla  quœdani  peccala  coarctando; 
licet  indirecte  etiam  alfieiat  pœnilenlem  qui 
a  tali  peccato  per  talem  confe.-sarium  sic 
coardr.lum  absolvi  non  potest.  Cum  ergo 
ruslicus  ille  confessus  sit  apud  sacerdotem  , 
cujus  jurisdiclij ,  quantum  ad  peccatum 
istud  arctata  non  erat ,  cou.'equens  est  quod 
valide  absolulus  fueril. 

—  «Il  faut  supposer  que  ce  pénitent  n'y  a 
pas  été  iti  fraudem  et  pour  se  soustraire  à 
la  rigueur  de  la  loi  ];oriéc  dans  son  diocèse. 
Et  cela  a  lieu  ,  quand  il  s;^  trouve  de  bonne 
foi, comme  pour  ses  affaires  dans  un  diocèse 
étranger, ou  qu'il  y  a  son  confesseur, comme 
il  arrive  souvent ,  avec  la  permission  des 
évéques,  lorsque  les  diocèses  sont  voisins; 
et  même  dans  ce  cas  il  n'y  a  rien  à  perdre 
pour  la  discipline  ,  parce  que  le  confesseur 
du  diocèse  de  Modène,  qui  confesse  des  pé- 
nitents du  diocèse  de  Bologne  ,  doii  être  au 
fait  des  statuts  des  deux  diocèses.  Au  reste  , 
la  permission  des  évéques  est  justement  pré- 
sumée, quand  à  leur  vu  et  su  la  coutume  de 
se  confesser  d'un  diocèse  à  l'autre  est  bien 
éiablie.  Sans  cela,  un  curé,  fùt-il  même  ap- 
pelé par  son  voisin  d'un  autre  diocèse  ,  ne 
pourrait  y  confesser  sans  l'agrément  de  l'é- 
vèque  de  ce  même  diocèse,  ainsi  que  l'a  dé- 
cide, en  16il,  la  congrégalion  des  Evéques, 
quoiqu'elle  eût  ordonné,  le  2;i  mai  do  l'an- 
née précédente,  à  un  évèque,  de  ne  point 
empèi  her  que  ses  diocésains  ,  qui  allaient  à 
une  fêle  dans  le  diocèse  voisin  ,  ne  pussent 
s'y  confesser,  comme  le  rapporte  l'auteur, 
page  175,  où  d'ailleurs  il  raisonne  assez  mal. 
C'est  ainsi  qu'on  procure  aux  peuples  une- 
jusie  liberté  ,  sans  préjudicier  aux  droit*  de 
leurs  supérieurs.» 
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§  III. 

Confessarius  quoad  atlenlionem. 

Cascs  Vlll.  pag.  73.  Confessarius  formam 
absolnlionis  fréquenter  cum  disiractione  vo- 
lunlaria  pronunlial.  Q.  an  graviter  peccet. 

R.  \cï  confessarius  iste  adverlit  se  ali- 
quando  propter  voluntarias  hujusmodi  dis- 
Iractiones  in  substanlia  forma;  errasse  ,  vel 
nutiquam  se  errasse  cognoscit.  Si  1°,  gravi- 
ter peccat ,  quia  sacramenlum  cxponit  pe- 
riculo  nullilalis.  Si  2",  asscro  nuliam  esse 
ralionem,  propter  quam  confessarius  isle 
culpœ  lelhalis  reus  judicari  debeat,  cum 
simples  allenlionis  deleclus  non  iaiportel  ca- 
rentiarn  alicujus  requisili  ad  sacramcnti  va- 
lorem, sicuti  importaret  defeclus  debilœ  in- 
lentioiiis,ncque  gravis  irrogetur  sacramento 
injuria,  quando  nullum  ioituinet  subslanlia- 
iis  erroris  periculum.  Essel  itaque  confessa- 
rius nosler  reus  culpœ  venialis,  quia  sancta 
sancle  non  Iractarel ,  secluso  tanicn  supra- 
dicto  periculo  ipsiusque  sacramenli  con- 
teniplu.  lia  Sporeu.,  Tamburin.,  Gobai. 

—  «Malgré  ces  grandes  et  formidables  au- 
lorilés ,  je  crois  qu'il  faut  avoir  une  bien 
mince  idée  des  sacrements  de  Jésus-Christ 
pour  prononcer  d'un  ton  si  ferme  :  assero  , 
qu'il  n'y  a  là  qu'un  péché  véniel.  Une  ha- 
bitude si  fréquente  :  fréquenter,  marque  une 
irrévérence  qui  approche  bien  du  mépris, si 
elle  ne  le  renferme.  D'ailleurs  par  où  ce 
mauvais  prêtre,  qui  ne  sait  ce  qu'il  dit,  ni  ce 
qu'il  fait  ,   parce  qu'il  pense  à  tout  autre 


chose,  pourra-t-il  savoir  qu'il  ne  s'est  ni 
trompé,  ni  exposé  au  danger  de  se  tromper. 
Apagel  » 

Casus  IX.  pag.  178.  Confessarius  ruralis 
pluries  absolvit  pœnitentem  ab  incestu,  non 
adverlens  peccalum  isiud  esse  reservalum. 
Q.  an  sil  a  gravi  culpa  immunis. 

K.  Aflirm.  Dummodo  nuliam  habuerit  re- 
servalionis  dutiitationem.  Ratio  est,  quia 
cum  voluntan  noslra  nequeat  moveri  et  ex- 
citari  ad  qunsrendam  scientiam  illius  rei,  de 
qua  nuliam  habcmus  cogitation'  m  ,  si  iiulla 
de  iiiceslus  reservallone  prœcessit  dubilatio, 
inadvertenlia,  in  absolvendo  eliam  pluries  a 
reservalo  casu  ,  fuit  oinnino  invincibilis  et 
ipsi  confessario  involuntaria,  proindeque 
euQi  a  peccato  excusai  ;  cum  ad  peccandum 
non  sulGciat  remole  posse  et  debere  auferre 
ignoranliam  juris,  sed  requiralur  posse 
proximum  ,  quod  habetur  quando  aliqua  de 
lege  accidil  cogilatio  ,  vi  cujus  voluntas  ad 
quœrendam  legis  notitiam  habeatur.Ita  San- 
chez,  Palao,  etc. 

—  «J'avais  cru  jusqu'ici  qu'une  des  pre- 
mières choses  que  doit  faire  un  prêtre  nou- 
vellement approuvé  ,  c'est  de  connaître  ses 
pouvoirs  ,  et  par  conséquent  de  lire  les  cas 
réservés  dans  son  diocèse  ,  etc.  L'auteur 
nous  met  au  large;  plus  un  prêtre  sera  igno- 
rant et  négligent  à  s'instruire  ,  plus  à  l'om- 
bre de  ces  deux  talents  et  d'une  touche  de 
péché  philosophique,  il  ne  ^era  que  dans  un 
pouvoir  éloigné  qui  le  rendra  blanc  comme 
la  neige.  Apage  itertoni» 


CONFESSIO. 

L'auteur,  dans  son  Index,  qui  n'est  guère  plus  en  ordre  que  son  livre,  envisage  la  confes- 
sion ,  1°  quant  à  sa  matière  éloignée  ;  2°  quant  à  sa  matière  prochaine  ;  3*  quant  à  l'exa- 
men qui  doit  la  procéder  ;  4"  quant  à  son  intégrité;  5°,  6%  7°  soit  pour  l'espèce,  soit  pour  le 
nombre  et  les  circonstances  des  péchés  ;  8°  quant  à  la  répétition  qu'on  est  quelquefois 
obligé  d'en  faire  ;  9°  il  y  entremêle  quelques  cas  sur  la  censure,  le  mensonge,  l'habitude,  le 
temps,  etc.  Nous  allons  le  suivre  comme  nous  pourrons  ,  en  évitant,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible ,  de  tomber  dans  la  redite. 


§1. 

Confessio  quoad  materiam  remotam. 

Casos  I.  pag.  31.  Confessarius  audiens 
mulierculam  se  accusantem  unice  quod  non 
consenserit  divinis  inspiralionibus  ,  illam 
absolvit.  Q.  an  bcne  id  factura. 

R.  Negat.  Cum  Lugo,  disp.  16 ,  de  Pœnit. , 
num.  103,  et  communi.  Ratio  est  quia,  li- 
cel  divinis  inspiralionibus  non  obedire  sit 
imperfectio  ,  non  est  tamen  peccalum  eliam 
veniale  ,  nisi  inspiratio  avertat  a  transgres- 
sione  gravis  prœcepl!.  Sicut  enim  consilia 
sequi  non  cadit  sub  prœcepto  eliam  veniali- 
ler  obliganle,  sed  solum  sub  consilio ,  ita 
non  operari  juxia  consilium ,  nullum  eril 
peccatum.  Jam  vcro  non  respondere  divinis 
inspiralionibus,  dummodo  non  offerantur  in 
occasione  frangendi  prœcepli,  est  prœcise 
non  operari  juxta  consilium.  Unde  si  quis 
contra  inspirationem  frangat  prœceptum  , 
non  commillet  peccatum  ab  ipsa  prœcepti 
transgressione  distinclum.Jam  veroubi  nul- 
lum est  peccatum,  ibi  nulla  est  absolulionis 
raaleria.  Ergo  maie  se  gessil  confessarius  , 


qui  feminam  de  60  solum  casu  se  accusan- 
tem absolvit. 

—  «Il  peut  y  avoir  même  pour  les  simples 
conseils,  tel  qu'est  celui  de  la  virginité,  des 
Vispirations  si  vives  ,  qu'elles  pourraient 
équivaloir  à  un  précepte.  Cependant  la  dé- 
cision de  l'auteur  esl  moraien>ent  juste.  On 
peut,  dans  ce  cas,  faire  accuser  un  pénitent 
de  quelque  faute  de  sa  vie  passée.  Le  fati- 
guer beaucoup  sur  sa  résistance  aux  inspi- 
rations ,  ce  serait  l'exposer  à  en  imaginer 
tous  les  jours  de  nouvelles.» 

Casus  II.  pag.  165.  Devota  mulicr  sic  so- 
lum in  génère  conùlelUT  :  Confiteor  omnia 
peccata  mea  venialia,  récusai  ei  absohilionein 
confessarius,  dicens  ipsam  teneri.ad  salvan- 
dum  sacramcnti  valorem, aliquod  expiimcre 
veni.ilc  quud  in  parliculari  commisit.  Q.  an 
bene  se  goral  et  verum  dicat. 

U.  AfIirmal.Cum  enim  ex  una  parte  valde 
dubium  sit  an  peccata  venialia  solum  in  gé- 
nère confessa  sint  maleria  certo  sufficieiis 
ad  sacramenli  valorem  ,  ex  alla  vero  ubi  de 
sacranientorum  valore  agitur,  pars  tutior  sil 
eligenda  ;  non  est  recedcndum  a  consuelafi- 
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dc)iam  omnium  iiraxi ,  qui  cum  vpiiialia 
conlilenliir  aliquoil  scnipor  cxpriimnil  in 
particulari.  Frgo  vorum  rcspondil  confossa- 
rius.  lia  Suarez  ,  disp.  23  ,  sec.  I  ,  n.  10  ,  et 
aliJ. 

—  n  Dn  confesseur  a  deux  parties  à  faire  : 
celle  de  juge  cl  celle  de  médecin.  U  ne  peut 
bien  faire  ni  l'une  ni  l'autre,  sur  une  pareille 
confession.  S'il  absout  un  moribond  (|ui  lui 
serre  la  main  ,  ou  (\u\  frappe  sa  poitrine  , 
c'est  qu'il  ne  peut  faire  autrement.» 

S  II. 
Confttsio  quoad  mnferiam  proximam. 

Casis  111.  pay.  18.  Feminse  se  accusantes 
diebus  festis  per  lioras  plurcs  laborassc  sine 
necessilate,  parocho  Icllialcm  hic  culpam  re- 
darguenli  respoiidenl  se  non  laborassc  lucri 
gralia.  Q.  an  idcirco  a  j;ravi  sjnt  immunes. 

R.  Negat.  Nisi  eas  bona  fidcs  invincibilis 
cxcuset.  Ratio  est,  quia  rationcm  operis  ser- 
vilisdii- festo  prohibili  impertinensest  uirum 
fiai  ex  lucro  vel  recreatione.  Sicut  enim  in- 
tentio  lucrandi  non  facil  opns  essê  servile  , 
sic  nec  intentio  non  lucrandi  non  tollit  ab 
opère  servili  rationem  servilis,  Ut  doccnt 
Navarrus  Suarez,  etc. 

—  K  Celte  décision  paraît  juste  ,  et  je  ne 
vois  pas  trop  sur  quel  fondement  certains  direc- 
teurs |)ermellent  à  des  dames  pieuses  de  faire 
quelques  petits  ouvrages  servilcs  les  diman- 
ches et  les  fêtes.  Si  cela  vaut  mieux  que  de 
joiter,  il  n'y  a  qu'à  ne  faire  ni  l'un  ni 
Vautre.  » 

Casl's  IV.  pag.  131.  Petrus  gravia  quœdam 
L'Onfessus  est  ex  dolore  quidcm  offensœ  Deo 
illalffi,  sed  absque  proposito  formai!  et  ex- 
presse ea  vitandi  in  futurum  :  imo  actu  judi- 
cans  se  quam  primum  in  eadcm  crimina  re- 
làpsuriim.  Q.  an  hsec  confcssio  absolute  di- 
ccnda  sit  invalida. 

R. Negat.  Ratioeslquia,exTrid.sess.  19,  c. 
'(,  ad  valorem  sacramenti  hujas  requirilur 
dunlaxat  dolor  ex  supernaturali  motivo  coii- 
ceplus,  qui  peccandi  voluntatem  excludat. 
Porro  voluntatem  hanc  excludit  propositum, 
non  modo  expressuni,  sed  et  virluale  ac  im- 
plicitum,  inclusum  in  dolore  univcrsali,  qua- 
lis  est  dolor  de  offensa  di  vina  bonitate.  Neque 
hœc  non  peccandi  voluntus  ex  eo  vitiatur, 
quod  quis  judicat  se  brevi  in  eadem  crimina 
relapsurum  esse.  Cum  cnim  propositum  sit 
ai  lus  voluntalis,  et  judicium  sit  actus  intel- 
Icclus  ,  nullam  dicunt  ad  invicem  ex  nalura 
sua  oppositionem  ;  cum  in  ipsis  etiam  homi- 
nibus  sanclis  stet  cum  bono  proposito  justus 
tiinor,  ne  ex  vcrtibilitale  humanœ  volunlalis 
de  bonis  in  malos  mutentur.  Dixi  ex  natura 
M«a,quiasi  dehominibus  fragilioribus  sermo 
sit,  timor  de  fuluro  relapsu  efTicere  polest, 
ut  in  proposito  ita  nutent,  ut  ex  hujus  de- 
feclu  ipsa  confcssio  omnino  invalida  di- 
cenda  sit. 

—  «  Je  prie  qu'on  lise  sur  ce  point  mon 
Traité  de  la  Pénitence,  part,  ii,  cap.  '*,  a  num 
22i,  où  cette  question  est  moins  mal  réso- 
lue que  chez  l'auteur  ;  son  imo  actu  judi- 
cans,  etc.,  est  plus  fort  que  le  justus  timor, 


dont  il  parl(>  dans  sa  réponse  :  Ce  n'est  point 
par  des  expressions  si  embarrassées  qu'on 
résout  des  questions  assez  importâmes.  » 

Cascs  V.  paf/.  iMi.  Tilius  dum  obsolvilur, 
rocordalur  pcccaii  Icthalis  ,  quod  non  aperil 
confessario  nisi  post  prolalam  ahsoliilioncin. 
Q.  an  valide  sit  absolutus. 

R.  Negat,  per  se  loquemlo.  Rali»  est  quia 
Tilius  in  casu  sciens  et  volcns  reticnit  pec- 
calum,  quod,  anlequam  iniegre  prolata  esset 
nhsulutionis  forma,  confileri  polerat  et  dcl)e- 
bal,  rogando  saceidotem  ,  ne  absolulionem 
pcriiccrel ,  anlequam  ci  novuni  crimen  ape- 
riret,  proul  ex  Trid.  scss.  14.,  cap.  5,  nd  sa- 
cramenti valorem  necessarium  est.  Dixi,  per 
se  loquendo.  Si  enim  inlervenisset  vel  per- 
turbalio  mentis,  quie  ut  plu^imum  solet  in 
casu  contingere,  vel  bona  Gdes,  qua  Tilius 
putasset  interrumpcndam  mm  esse  absolu- 
lionem, propler  reverentiam  dobilam  judici 
profcrenti  sententiam  ;  in  hoc  casu  Tilius 
censcndus  esset  absolutus,  directe  quidcm  a 
peccatis  anie  absolulionem  expositis,  indi- 
recte vero  ab  altcro,  ideoque  cum  onere  il- 
lud  ilerum  clavibus  subjiciendi,  ul  per  abso- 
lulionem directam  lollalur. 

—  «  Un  pénitent  devrait,  après  l'absolution 
reçue,  s'accuser  d'un  péché  qu'il  a  ainsi  ou- 
blié. Mais  je  ne  vois  pas  bien  pourquoi  il  au- 
rait besoin  d'une  nouvelle  absolulion.  Au 
reste  il  y  a  des  confesseurs  qui  trouvent  mau- 
vais qu'on  les  inlerrompr»  au  mi  ieu  de  la 
forme  ;  et  cela  peut  encore  excuser  le  péni- 
tent. Si  le  péché  omis  était  considérable  ,  le 
prêtre  devrait  ajouter  une  nouvtîilc  péni- 
tence à  celle  qu'il  avait  d'abord  imposée.  » 

Casus  VI.  P03.  178.  Francisca  scrupu'o  an- 
gitur,  et  d.ubilat  an  valide  absoluta  luerit, 
quia  confitendo  peccata,  non  renovavil  dolo- 
rem,  qiiem  die  prœcedenli  elicuerat.  Q.  an 
valida  sit  ejus  coniessio. 

R.  Affirm.  Quia  cum  sacramentum  pœni- 
tentife  administretur  per  niodum  judicii  ,  in 
judiciis  autem  conclusio  in  causa,  et  publi- 
catio  sentenlise  admillant  nolahile  tempus  in- 
termedium,  polest  hoc  eliam  in  sacramentali 
jndicio  adinitli.  Unile  quamvis  optimum  sit, 
aille  absolulionem,  et  dum  ea  impendilur,  do- 
lorem  renovare,  persévérai  tamen  moraliti'r 
dolor  pritlie  habitus  ,  modo  relractatus  non 
fueril,  vel  novum  peccatum  aut  complacenlia 
de  praMeritis  non  superveneril.  lia  Gobai., 
Tamburin.,  etc. 

—  «  L'auteur  aurait  pu  citer  pour  son  sen- 
timent des  théologiens  plus  sûrs  que  ceux-ci. 
Son  opinion  ne  laisse  pas  de  souffrir  de  la 
difficulté.  La  pénitence  est  bien  un  jugement, 
mais  elle  est  aussi  un  sacrement,  où  la  ma- 
tière et  la  forme  demandent  une  certaine 
union.  Grâce  à  Dieu,  quand  le  confesseur 
avertit  le  pénilenl  de  faire  un  acte  de  conlri- 
tion,  chacun  a  coulume  de  le  faire  de  son 
mieux.  Il  n'y  a  à  craindre  que  pour  les  scru- 
puleux qui  appréhendent  tinijours  d'avoir 
oublié  (juelquc  chose.  Le  prcire  doit  les  aver- 
tir de  ne  penser  plus  qu'a  leur  acte  de  c  >n- 
trition.  »  ■' 
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§  III. 

Confessio  quoad  examen. 

Casus  VII.  pag.  162.  Petrus,  qui  a  mensi- 
biis  quatuor  confcssus  non  erat,  et  iii  varia 
inciderat  mortalia,  sine  ullo  conscienliœ  exa- 
mine confessus  est,  nec  tamen  ullum  omisit 
lethale  peccatnm.  Q.  an  hœc  ejus  confessio 
fuerit  valida. 

R.  Ncgat.  Peccavit  enim  Peirus  graviter, 
quia  prœceptam  sub  pœna  mortalis  peccali  a 
Trid.  conscient!»  inquisilionem  Oînisit.  Nec 
obrst  quod  intègre  confessus  sit  ;  quia,  quan- 
tum in  ipso  fuit,  scipsum  evidenler  exposuit 
periculi)  oniitlendi  accusalionem  gravis  ali- 
cujus  peccali.  Si  lamen  Pelros,  rudis  mi- 
norvœ  homo,  bona  fide  ad  cnnfessionem  sine 
prœvio  examine  ;;ccesseril;  aut  id  adveitens 
confes«arius  defectum  examinis  suppleverit 
interrogan  io,  v;ilida  lune  eril  confessio  ip- 
sius.  lia  card.  de  Laurea,  et  Lugo,  de  Pœnit., 
disp.  16,  n.  593. 

—  «  li  n'y  a  qu'un  homnic,  non-seulement 
bien  épais,  mais  bien  peu  instruit  de  sa  reli- 
gion, qui  puisse  s'iippro.  lier  du  tribunal  sans 
examen,  quand  il  a  élé  Irois  ou  quatre  mois 
sans  se  confesser.  Ainsi  Vhomo  rudis  Mi- 
nrvœ  me  sérail  fort  suspecL  Qu.ind  un  con- 
fesseur trouve  un  homme  qui  vient  à  lui  sans 
examen ,  il  doit  le  renvoyer  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  bien  examiné  sa  conscience  ;  car  il  n'est 
pas  possible,  sans  cela,  qu'il  réponde  comme 
il  faut  aux  inlerro^'aiions  qu'on  lui  fera.  Il 
faut  même  lui  prescrire  une  petite  méthode 
d'txamen,  et  surtout  le  traiter  avec  beau- 
coup de  uoucour.  Votiez  mon  Traité  de  Pœni- 
teniia,  lom.  XI.  part.ii,  cap.  2,  n.  301.  » 

Casl's  Vlll.  Scit  pœnitens  quod  si  diutius 
excutiat  conscientiam  suam  probabiiiter  in- 
veniel  aliquod  aliud  peccalum  clavibus  sub- 
jiciendum.  (juia  vero  jam  se  examinavil  per 
tanlum  (empus,  quantum  commuiiiter  repu- 
tatur  sufficieiis  pro  omnibus  suae  qualitatis, 
ullerius  non  protrahit  examen,  sed  peccata 
quœ  ipsiiis  menli  occurrunl,  confitelur.  Q.  an 
valida  sit  hsc  confessio. 

R.  Affirm.  Nullibi  enim  prsecepta  inveni- 
tur  excussio  diligentissima,  et  talis  ut  ex- 
clud.'it  probabililatem  aliud  quidquam  inve- 
niendi  ulleriori  examine.  Et  sane  foret  ha;c 
aliquando  vera  consciei  tiarum  carnificina. 
Qui  enim  fiât  ut  post  mulliplicem  diulinam- 
que  peccandi  licenliam  hoino  in  omni  pec- 
catorum  génère  versatus  ila  exacte  in  me- 
moriam  revocet  pcccatorum  sp'ciis,  nume- 
rum  et  circumslanlias,  ul  probabile  non  sit 
quod  ne  vel  una  prava  cogilatio  menlem  il- 
lius  fngial.  îlaque  requirilur  quidem  dis- 
cussio  diligens,  sed  non  summa  ;  sufficitque 
non  quidem  levis,  sed  mediocris,  habilo  res- 
pr  ctu  ad  qualitalem  personse  ac  tenipns  quo 
litcc  confessa  non  est,  ad  species  ac  nume- 
rum  peccatorum ,  ad  peccandi  consuetudi- 
nem  et  alias  circumstanlias.  Unde  non  valet 
islud  :  S>  plus  se  cxaminarft  ,plus  inveniret  : 
ergo  tenelur  se  plus  examinnre.  Hic  enim  ne- 
dum  ailendi  débet  confessionis  integritas , 
verum  etiam  liuniana  conditio,  et  quod  sa- 
cramentum  non  sit  nimis  onerosuui.  Hinc, 
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quia  pœnitens  prœdicto  modo  se  examinaos 
supponitur  asus  in  examine  diligentia  me- 
diocri,  valida  fuit  ejus  confessio. 

—  «  Le  concile  de  Trente,  scss.  14,  c.  5, 
demande  un  examen  par  lequel,  quisquedili' 
gentius  se  excutiat,  et  conscientiœ  suœ  sinus 
et  latebras  cxploret.  Mais  comme  les  têtes 
sont  fort  différentes,  un  confesseur  sage  doit 
prendre  garde  de  n'en  renverser  aucune. 
C'est  un  malheur  qui  est  arrivé  plus  d'une 
fois  ;  et  ce  n'est  point  du  tout  oour  cela  que 
la  confession  a  élé  établie.  » 

§  IV. 

Confessio  quoad  integrilatem. 
Casus  IX.  pag.  108.  I  aulus  senex  confite- 
lur sein  juv  en  tu  te  plu  r  a  commisisseobscena, 
nec  rccordari  an  ea  confessus  fuerit,  sed  ti- 
mere  plurimum  ne  ea  relicuerit.  Q.  quo 
paclo  debeat  confcssarius  se  gerere  in  casu. 
K.  Kx  eo  quod  Paulus  non  recordatur  an 
obscena  quœ  commisit  adolescens ,  confes- 
sus fuerit,  nulla  orilur  in  ipso  obligatio,  cum 
de  hoc  reiordari  non  tenealur,  praesertim 
post  diulurni  ieraporis  l.ipsum,  et  in  selate 
senili,  in  qua  memnriœ  vigor  decrescit.  Ex 
eo  aulem  quod  Paulus  insuper  valde  timet, 
ne  obscena  hœc  tacuerit ,  débet  confessarius 
per  interrogationes  opportunas  invesligare, 
unde  is  lanlus  timor  oriulur.  Si  enim  valde 
limeat  ex  lovi  fundamenlo,  uti  scrupulosis 
accidere  solet,  timor  is  nihili  faciendus  est. 
Si  vero  valde  limeat,  quia  cum  sciret  aut  du- 
bitarel  obscena  hœc  esse  peccata,  crédit  se 
ob  ruborem,  similemve  causam  eadem  reti- 
cuisse  in  confessioiiibus  ,  tum  ei  consulen- 
dum  est,  ut  vel  ea  confilcalur  quœ  lacuisse 
timet,  si  bona  fide  processit  in  confessioni- 
bus  faclis  ;  vel  ut  una  cum  obscenis  inté- 
gras confessiones  répétai,  si  eo  quod  mala 
lide  processerit  appareat  easdira  sacrilegas 
fuisse.  El  sic  diverso  modo  juxta  diversas 
circumstanlias  geret  se  confessarius  cum 
pœnitenle  suo. 

—  «  Dans  le  premier  cas,  qui  est  celui  de 
l'oubli,  le  confesseur  doit,  comme  dans  le 
second  ,  s'informer  du  pénitent  si  la  mau- 
vaise honte  ne  le  dominait  point  ;  s'il  n'était 
point  de  caractère  à  faire  par  respect  humain 
une  communion  sacrilège,  etc.  Dans  le  se- 
cond cas,  ces  mois,  si  bona  fide  processif ,  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  dans  des  hypothèses 
très-rares,  qui  sont  assez  mal  expliquées 
par  similemve  causam.  Peut-être  l'auteur  a- 
1-il  voulu  dire  in  lonfessionibus  deinceps  pie- 
ds. J'ai  prouvé,  dans  le  cinquième  lonie  de 
ma  Morale,  page  112,  qu'on  peut  être  obligé 
à  répéter  les  confessions  précédentes  ,  sans 
être  obligé  à  répéter  celles  qui  les  ont  sui- 
vies. » 

Casus  X.  pag.  110.  Paulus  accusans  se 
de  furto  gravi,  non  explicat  quanio  lempure 
rem  ablatam  apud  se  mlinueril.  Q.  an  con- 
fessio hœc  sit  sufScienler  intégra. 

R.  Si  Paulus,  quo  lempore  rem  ablatam 
detinuit  apud  se,  per  novum  specialem  ac- 
tuni  pluries  renovavil  propositum  non  resti- 
lueiidi  ;  vel  d.ita  pluries  opporluna  resli- 
tuendi occasione,ea'amci<»iarfie/fert(io ad  do- 
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ininum  rationabilitcr  invitum,  potcns  resli- 
tuorc  non  reslituit  ;  roiifessio  ojus  non  fuil 
suffirii'iilor  intc{;;ra.  Halio  osl,  quia  quisqiiis 
noviini  clicit  non  roslitiionili  proposilum  , 
vol  ilala  rcsliliicnili  occasioiic  non  n-Nliliiit, 
novuti)  clicil,  salloni  iinpIiciUim  acluin  con- 
t  Ira  pravcplum  non  relincndi  rem  .illciiaMi  , 
qiiod  ut  polo  no;;ativum  scinper  et  (iro  scm- 
per  obligal.  Er!;o  cuni  novos  illos  at-lus  non 
explical,  numciuni  peccalorum  non  décla- 
rât, aileoqcie  ncc  inlegn'  conlileliir.  Si  vero 
Pauiiis  nuiiquain  lestilueri'  potuit,  vel  seni- 
pcr  in  ooilein  fuit  non  restilui'iuli  pi(ipo>ito, 
nec  majusalii|uo(l  nialuin  doniini  siruttini  sii  ; 
tuni,  ciitn  diulurnilas  lemporis  ncc  numerum 
peccalorum  augeat,  ne(]uc  circumst.inliam 
importel  in  conlessione  necessario  apericn- 
dam,  dicrndum  est  confessionem  Tauli  suf- 
ficienler  iiites;rain  fuisse,  cliamsi  non  rx- 
presseril  spaliuin  temporis  ,  quo  rem  su- 
brcptam  detinuit. 

—  «  Ainsi  un  péclié  qui  dure  six  mois  en- 
tiers n'est  pas  plus  énorme  devant  !)icu  quo 
celui  qui  ne  dure  qu'une  minute  :  je  in'en 
crois  rien.  Au  re^le  le  texic  de  l'autour  au- 
rait si  souvent  besoin  de  commentaire,  ou 
p!utôt  de  notes  critiques,  que  j  ■  me  conten- 
terai désormais  de  me'.tre  en  italique  les  en- 
droits faux  ou  équivoques.  Un  homme  qui 
communément  ne  suit  que  des  écrivains 
peu  exacts  est  justement  suspect  d'inexac- 
titude. » 

Casus  XI.  ptig.  171.  Sacerdos  vocatus  ad 
dandum  infirmo  vialicum.  qua^ril  quomodo 
se  gerere  debeat  cum  eodom  infirmo,  qui 
petit  confileri  anie  comniunionem. 

11. Débet  is  toiain  infirnii  eonfessionem  cxci- 
pere,sibrcvis  ea  fulura  sit  ;  sin  autem  longa, 
nionere  ut  gravia  quœdam  conCteatur,  cum 
universali  dolore  de  omnibus  et  accusa- 
tione  generali  de  re'iquis;  stalimque  eura 
absolvat,  et  S.  synasiiu  minislret.  Sic  cnim 
providelur  infirmo  et  obviatur  scandalo.  De 
hoc  casu  jam  supra. 

§  V. 

Confessio  quoad  speciem. 

Casus  XII.  Conjugatus  qui  conjugalam  co- 
gnovit,  coniltetur  se  aduHerium  commisisse. 
Q.  an  satis  pcccati  sui  speriem  exprimat. 

R.  Negat.  Quia  talis  conjugatus  aduKeria 
duo  commisil,  et  duo  violavit  jura,  propriœ 
scilicel  uxoris,  et  alieni  mariti. 

Casus  XIII.  pag.  70.  Petrus  sippe  blasphé- 
mât contra  Deum,  contra  B.  V.  et  contra 
sanctos,  el  hujusmodi  blas[ibemias  non  dis- 
linguit  in  confossione.  Q.  an  inlegritati  con- 
fcssionis  salisfaciat. 

K.  Negat.  (juia  blasphemia  saltem  contra 
Deum  comparala  ad  blasphemias  contra  B. 
V.  et  sancloshabet  circumstanliam  ineailem 
specie  notabiliter  aggravanlem;  imo  secuu- 
dum  alios  spécifiée  diversara.  QuiJ  et  cen- 
sent  aliqui  blaspliemiaui  contra  B.  V.  spe- 
cie diflerre  al)  ea  quœ  lit  contra  sancios. 
Vide  Lugo,  disp.  16,  n.  278. 

C4SUS  XIV.  pag.  73.  Sacerdos  muUipiici 
fœdatus   impudicitia,  fingiî,  confiiendo   se 


laicum  esse,  at   caslitalis  voto  obslrictuni. 
Q.  an  ha'c  ejus  confessio  intégra  sit. 

B.  Afiirnial.  Quia  cum  ex  communiori 
sentcntia  .solemne  casiilatis  votum  a  voto 
simpliri  non  différai  cssenlialiter;  eo  quod 
solcninitas  non  magis  mutel  speciem  in  voto, 
quam  in  conlraclu  vel  juramcnto;  conse- 
quens  '.st  quod  s;icerdos  ille,  qui  se  laicum 
volo  oLsiriclum  fingil,  suflicieiiter  exj)0nal 
circuinslanliam  pro  sairamenli  valore  ape- 
riendam.  Neque  obest  (]Uod  incntiatur,  quia 
cum  id  tolum  aperial  quod  apcriri  dehct, 
mendncium  ejus  lineam  culpa'  vriiialis  non 
egreiiitur;  sod  neque  eliam  obslal.quod  per- 
feclio  a  solemni  voto  imporlala  debeat  esse 
major  pcrfectione  laici  simplici  casiilatis 
volo  ubslrirti.  Quia  major  hii'c  vel  minnr 
perfectio,  per  prccatum  amissa,  pcccatum 
de  una  iii  alleram  s|)e('ieni  non  transfort, 
sed  lantumiiiodo  plus  aul  niinus  grave  lu 
eadein  specie  elficil.  lia  Pal.  el  Lugo,  de 
Pœnil.,  disp.  IG,  n.  IW. 

—  «  Une  p  ireille  décision  fail  horreur.  Il 
faut  bien  peu  connaîlre  le  sacerdoce  de  Jé- 
sus-Christ et  la  sainteté  que  ce  Dieu  des 
vierges  exige  de  ses  ministres,  pour  croire 
qu'un  mallicureiix  prêlie  qui  tombe  dans 
l'a  lultére,  ne  péciie  à  peu  prés  que  comme 
un  laïque  qui  aurait  lait  vœu  de  chasteté. 
Quand  sa  condition  ne  changerait  pas  l'es- 
pèce de  son  péché,  ce  qui  est  dit  en  l'air,  il 
est  toujours  sûr  qu'elle  l'aggraverait  très- 
considérablement,  et  qu'un  sage  confesseur 
le  traiterait  bien  autrement  que  le  laïque 
dont  il  s'agit  dans  l'exposé.  ,\u  reste  Lugo 
nese()iopose  point  ce  cas  dans  le  nombre 
cité  par  l'auteur.  Il  dit  simplement,  avec  San- 
chez,  que  Sacerdoti  in  peccatis  conlra  casli- 
tatem  snfficil  dicere  se  liahere  ordinein  sa- 
crum :  manière  d'accusation  qu'un  vrai  con- 
fesseur ne  passera  jamais.  » 

Casls  XV.  png.  181.  Perdilus  juvenis,  qui 
pluries  se  jactavit  de  peccatis  furli,  luxuri<e, 
blasphcmiœ.  etc.,  dum  confitetur,  dicit  tan- 
lUQimodo  :  gloriatits  sutn  de  peccato  morlali. 
Q,  an  salisfecerit  confessionis  inlegritati. 

R.  Afflrm.  per  se  loquendo.  Batio  est 
quia, cum  malitia  iota  peccati  jactanliœ  in  eo 
sila  sit  quod  olfensa  Dei  assumatur  lan- 
quam  médium  ad  captandani  laudem  apud 
boni  i  nés,  ail  quem  fi  nem  de  matérialise  ha  bel, 
quod  sit  hoc  vel  illud  peccatum  ,  sequilur 
quod  optime  et  intègre  confiteatur  qui  so- 
lum  dicit,  gloriatus  sum  de  peccato  morlali. 
Dixi  per  se  loquendo,  quia  oppositum  dicen- 
duui  esset,  si  perdilus  ille  juvenis  rompla- 
cenliam  habuisset  de  peccatis  de  quitius 
glorialus  est,  quia  cum  complacentia  speci- 
licetur  ab  objeclo,  de  quo  quis  cum  ipsa 
glorialus  est;  ad  exprimendam  ,  sicut  opor- 
tet,  peccati  speciem,  debent  illa  omnia  ob- 
jecta, de  quibus  complacentia  habita  est,  in 
coiilessione  aperiri.  El  quia  SEepissime  jac- 
lantia,  praeserlim  de  peccatis  luxuriae,  ad- 
mixtamliabetcomplacenliam  de  iisdem,  hiuc 
est  quod  sœpissime  adesl  obligaiio  expri- 
niendi  objecta,  de  quibus  fuil  jactantia  el 
gloriatio. 

—  «  Un  homme  qui  est  assez  fou  pour  se 
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ses  larcins ,  de  ses  impuilici- 
tés,  elc,  1°  se  dénigre  lui-même  en  aulanl 
de  genres  qu'il  raconte  de  turpitudes;  2»  il 
donne  en  même  temps  aulanl  do  scandales 
qu'il  publie  d'horreurs  ;  3"  enfin,  on  ne  con- 
çoit guère  qu'il  puisse  se  glorifier  sans  un 
mouvement  de  complaisance.  Ainsi  tout  le 
per  se  hqucndo  de  l'auteur  n'est  qu'une 
vaine  et  dangereuse  subtililé.  » 

§  VI. 

Confessio  quoad  numerum  peccatorum. 

Câsus  XVI.  pag.  75.  Rusticus  juvenis  cer- 
tus  se  duodecies  in  molliliem  lapsum  esse, 
confilitur  se  peccatum  illuil  decies  vel  duo- 
decies commisisse.  Q.  an  sacrilège  confitea- 
tur. 

R.  Affirmât.  Nisi  eum  ignorantia  excuset. 
Ratio  est,  quia  qui  certus  est  de  peccato- 
rum lelhalium  numéro,  non  dnbet  eum  vel- 
uli  dubium  exprimero.  Addidl  tanicn,  nisi 
eum  iijnnrantia  excuset.  Ssepe  enim  rustici 
ex  siiiiplicilate  certum  etiam  numerum  sub 
expressione  numcri  indeterminali  sine  culpa 
exponunl;  quod  proliinc  advertere  dcbent 
confessarii  ut  numerum  certum  inquirant. 
Ita  Anaclelus,  Suarcz,  etc.  A  fortiori  excu- 
sari  posset  qui  numéro  corto  addi-ret  ma- 
jorem  sub  dubio  ;  eum  additio  ha-c  ex  scru- 
pule taiilum  et  majoris  seruritatis  gralia  , 
non  ex  malilia  fieri  soient,  ut  ia  prœsenti 
casu. 

—  «  Je  craindrais  beaucoup  qu'un  paysan 
qui, au  lieu  de  dire  douze,  a  dit  dix  ou  douze, 
n'ait  voulu  diminuer  sa  faute ,  et  dès  lors  je 
ne  pourrais  ju^er  favorablement  de  sa  con- 
fession. Au  reste  cela  f.iit  voir  qu'il  faut 
bien  instruire  les  gens  de  la  campagne,  et 
surtout  dans  les  points  où  l'on  a  lieu  de 
craindre  qu'ils  ne  se  trompent. 

Casus  XVII.  pag.  80,  215.  Tilius  certi  nu- 
meri  nescius  confitelur  se  vicies  aut  circiler 
perjurasse.  Inde  post  confessionem  liquido 
deprehendil  se  perjurasse  tricies.  Q.  an  ex- 
cessura  hune  in  nova  confessione  aperire  te- 
ncatur. 

R.  Affirm.  Licet  enim  ex  commun!  doc- 
trina  non  sit  de  novo  exponendum  unum 
aut  alli'rum  peccaium,  quod  post  confessio- 
nem certo  dignosciiur ,  si  post  sul'ficiens 
examen  incertus  peccaloruiii  nitmerus  eum 
particula  circiler  expositus  fuit,  quia  per 
ailditionem  dictée  parlicuK'e ,  etiain  major 
illc  numerus  videtiir  sufficienler  expres- 
sus  :  si  lamen  post  confessionem  menti  oc- 
curral  numerus  peccatorum  notabiliter 
excedens  numerum  incertum  in  confessione 
expressum,  oportet  eum  ilerum  manil'es- 
tare;  quia  dici  «on  poiest,  quod  per  additio- 
nem  particuhe  circiler  fuerit  sufficienler 
expositus.  Imo  eum  excessus  ille,  quem  sibi 
pœnitens  post  confessionem  in  memoriani 
revocat ,  non  obscure  indicet  defuisse  ei 
eliani  mediocrem  diligentiam  in  discussione 
conscientiœ,  inferendum  est  totam  CjUS  con- 
fessionem ab  eo,  ul  pote  invalidam,  repeli 
debere.  Ita  Gobât,  Lugo,  disp.  IG,  n.  79. 

—  «  Je  prie  qu'on  relise  sur  toute  cette  ma- 
tière ce  oue  j'ea  ai  dit  lom  11  de  ma  Morale 


Je  crois  au  reste  qu'il  peul  quelquefois  arri- 
ver qu'un  homme  dise  de  très -bonne  foi 
vingt  pour  trente.  » 

Casus  XVIII.  png.  122.  Petrns,  qui  plnra 
habuil  fornicandi  proposita,  per  longi  tem- 
poris  lapsum  interrupta,  non  vuit  eorum 
numerum  aperire  confessario;  unde  ab  eo 
rejicilur  inabsolutus.  Q.  an  jure  rejectu.s  sit. 
R.  Affirmai.  Ratio  est  quia  Pelrus  per 
proposita  hœc  diu  interrupta  et  s«pe  reno- 
vala,  non  unum,  sed  plura  peccala  interna 
commisit.  Cum  ergo  ad  confessionis  inte- 
grilatem  nocesse  sit  omnia  et  singula  pec- 
cata  ,  non  solum  quoad  speciem ,  sed  et 
quoad  numerum  explicare,  ex  Trident.  , 
sess.  14,  cap.  5,  consequi  ns  est  quod  Pe- 
lrus, qui  numerum  hune  aperire  récusât, 
absolvi  non  possit. 

Casus  XIX.  pag.  162.  Confitetur  pœnitens 
se  per  unum  mensem  gravia  mala  impreca- 
lum  esse  Francisco,  et  per  idem  lempus 
turpiter  concupivisse  puellara.  Q.  an  con- 
fessio haec  sit  sufficienler  distincta. 

R.  Confessionem  hanc  non  esse  salis  dis- 
tinctam,  si  pœnitens  aliquando  intra  men- 
sem actus  illos  ira!  et  concupiscentiœ  re- 
Iractavit,  aut  non  ila  fréquenter  in  eosdem 
lapsus  est.  Ratio  est  ([uia,  quando  actus  in- 
terni vel  retractaniur,  vel  non  sunt  nimium 
fréquentes,  ex  eorum  relraclalione ,  vel 
notabili  interruplione  potest  facile  coliigi 
eorum  numerus,  si  non  prsecisus,  sallem 
vaids  proximus  vcro;  et  proinde  idem  nu- 
merus acluum  ,  prout  est  in  conscientia  , 
post  diligens  examen  débet  exponi  ad  ser- 
vandam  confi  ssionis  integritatem.  Si  vero 
pœnilens  nunquam  per  mensem  retractavit 
actus  suos,  et  in  eosdem  quotidie  valde  fré- 
quenter lapsus  sit,  tune  pra;dicla  ejus  con- 
fessio sufficienler  erit  distincta;  cum  ex 
una  parte  intelligalur  taies  actus  liumano 
mi)do  faetos  fuisse,  proindeque  per  varias 
humanas  actiones  fuisse  inlerruptos;  et  ex 
alia  parte  iidem  actus  valde  fréquentes  et 
non  retraclati  censeantur  in  génère  moris 
unum  peccatum  (cujus  duratio  satis  inlelli- 
gitur),  licet  realiter  toi  sinl  actus,  quot  fue- 
runt  ipsorum  phjsicœ  interruptiones.  Ita 
Melch.,  Canus,  Lugo,  etc. 

—  «  Comme  l'on  peul  souhaiter  à  son  en- 
nemi des  maux  tiès-diiïérenls,  comme  la 
perte  d'un  ou  de  plusieurs  biens,  la  mort, 
quelquefois  même  la  damnation,  un  pénitent 
doit  s'expliquer  là-dessus.  » 


§  VII. 

Confessio  quoad  circumsiantias  peccatorum. 

Casus  XX.  Berlha  vix  tribus  post  sacrana 
communionem  horis,  commisit  adulterium. 
Q.  an  circumslantiam  hanc  in  coufessioue 
aperire  tenealur. 

R.  Negat.  Licet  enim  hœc  cnmmunionis 
circumslanlia  deberel  exprirai,  si  immédiate 
post  eam  peccassel  ;  cum  tune  gravissimani 
commisisset  irreverentiam  adversus  SS.  sa- 
cramentum,  non  sic  lamen  peccamlo  tribus 
poslea  horis;  cessavit  enim  per  taie  interme- 
dium   lempus  talis  irrevereatiœ  mulivum  ; 
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nisi  velinius  dicere  quoil  durvt  ad  arbitrium. 
lia  Le;inilcr. 

—  B  Tout  co  quo  je  puis  dire,  c'est  que  la 
douleur  in'i-inpcilie  de  rien  dire.  Toul  le 
■nonile  sent  qu'un  imutine  qui  Iriihit  le  roi 
deux  ou  Irois  heures  «près  avoir  reçu  de  lui 
le  plus  si-;nale  des  liienfails,  ne  peut  être 
trop  puni.  » 

Casis  XXI.  ptig.  92.  Accusans  se  pœni- 
lens  de  l'urlo  gravi,  licel  pluries  iuierropa- 
lus  1)011  vult  expouerc  cunfessario  quaulita- 
teiiisuinnuc  furat;e.  0.  uier  dainnaiidus,  pue- 
nileiisiie,  ait  cniiressarius. 
.  U.  Dainnaiiduui  esso  ulruinque,  sed  ina- 
f;is,  per  se  lo(|ueiido,  CDiilessariuiu.  U.ilio 
pru  priuio  est  quia,  euni  non  modo  probabi- 
iis,  sed  lulior  et  ina;;is  pia  sit  opiiiio,  quie 
docel  pœiiitentein  ad  exprinienUas  iu  coii- 
fessioiie  circuiiislaiitias  uutaliiiilcr  in  vadcui 
specie  aggravantes  tencri,  maie  se  gerit  p(e- 
lulciis,  i|ui  obstinalo  animo  iuligraiu  rei  lu- 
ratie  quanlilalein  exponere  récusât.  Uatio 
pro  sccuodo  est,  quia  senli'utia  asserens 
prœdiclas  circumstantias  non  esse  necessa- 
rio  in  confe>sione  aperiendas,  est  paritiT 
veie  probabilis,  ut  pote  innixa  sivc  Trid., 
scss.  H,  cap.  o,  iiiiponeuti  dunlaxat  onus 
expriniendi  uiia  cuiii  numéro  peccalorutu 
circumstantias,  quiu  spcciein  peccati  mutant, 
et  asserenti  nihil  aliud  in  Ecclesia  a  pœni- 
lentibus  cxigi,  sive  ;iuctoritati  gravissiiiio- 
rum  doclorum,  qui  cum  D.  Thoma  eauidem 
senienliani  doccnt.  Cum  autem  ex  alia  parle 
teneatur  sub  gravi  confessarius  sequi  sen- 
teniiam  vere  probabilem  pœnitenlis,  ut  tra- 
danl  communiturtheologi,  sequitur  damnan- 
dum  esse  coiifcssarium  qui  jiœni'.enleni 
hune,  licet  alias  bene  dispositum,  inabsulu- 
tuin  dimisil.  Dixi  tanien  per  se  lo'iuendo, 
quia  si  furto  in  cerla  quanlitate  latlo  an- 
nexa sil  censura  vel  réservai io,  confessarius 
iiuliomudodamnanduseril.  Ita  Gobât,  Luge, 
dePœnit.,  disp.  16,  n.  107  et  scq. 

—  «  J'ai  solidement  prouvé  dans  le  Traité 
de  la  Pénitence,  pari,  ii,  ch.  n.  3-li  et  suiv., 
(ju'il  faut  expliquer  dans  le  tribunal  les  cir- 
constances qui  aggravent  considérableinent 
le  péché  ;  et  j'ai  l'ait  voir  que  les  principes 
du  concile  de  Trente,  et  nicme  de  saint 
Thomas  mènent  là.  Je  ne  relève  point 
l'obligation  que  l'auteur  imiiose  aux  confes- 
seurs de  suivre  les  opinions  vraiment  pro- 
bables de  leurs  pénitents.  Je  remarque  seu- 
lement qu'il  met  ctnix-ci  bien  à  leur  aise  ; 
car  sans  doute  qu'il  regarde  louime  vraiment 
probables  toutes  les  décisions  qu'il  vient  de 
nous  donner,  et  cependant  il  y  en  a  qui  ré- 
voltent la  piété.  1) 

Cisus  XXII.  pag.  V*\.  Caius,  avarus,  qui 
horrea  fruiiienlo  plena  possidet,  ia  gravis  in- 
dignationis  actuui  prorumpit,  cuui  audit  pu- 
blicas  preces  ad  putendam  pro  s-alorum  ortu 
plu\iam  indictas  esse.  Q.  an  li  satis  si!,  si  iu 
confessione  dicat  se  graveni  indignalionis 
actuin  commisisse. 

It.  Negai.  Nain  insuper  exprimere  débet 
se  indignalionem  hanc  ex  avariliée  uiolivo 
coDcepissc  ;  ciiiii  avarilix  raaiitia  a  maiitia 
simplicis  indignatiouis  diversa  ^il.  Insuper 
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(,nii  indignatio,  eisi  fortassc  non  emperil 
contra  indictas  supplicationcs,  quatenussuni 
res  ad  religionem  speclanics,  sed  pr.Tcise 
quia  suiit  médium  ad  obtincndam  pluviam 
pro  ortu  satorum  ,  adhuc  vidctur  annexant 
iiaberc  irreligiosilaiis  malitiam,  qux>  ut  pute 
ab  illa  indi^'nalionis  et  avariliie  diversa  , 
débet  paritcr  exprimi  ad  confessionis  inte- 
gritalem. 

—  «  Cette  distinction  entre  les  prières  de 
riiglise,  coiimie  appartenant  à  la  religion, 
et  ces  mêmes  prières,  comme  un  moyen 
d'obtenir  de  la  pluie  (emplové  par  l'Kglise), 
est  d'une  flnesse  admirable.  J'en  félicite  l'au- 
teur. » 

Casus  XXllI.  pag.  156.  Tilius  habens  vo- 
tum  casiitalis,  confessus  est  se  in  fornica- 
tionem  cecidisse,  non  aperiendo  ex  oblivionc 
circuiustantiam  voti.  Uatas  se  errorem  cor- 
rigere,  in  nova  confessione  dixit  :  Violavi 
voluin  casiitalis  in  re  gravi .  non  explicando 
fornicationem.  Q.  an  seconda  hxc  confessia 
errorem  primic  sufficienler  correxerit. 

H.  Atfirrn.  Quia,  quando  in  una  confes- 
sione exposila  est  una  maiitia  peccati,  et  ex 
oblivionc  omissa  est  maiitia  alia  ejusdem, 
lune  sufficit  quod  in  secunda  confessione 
ha'c  posterior  duntaxat  maiitia  esponatur, 
perinde  ac  si  esset  peccatuni  physic  •  disiin- 
ctum  a  primo.  Ita  Lugo,  cit.  disp.  10,  n.  652. 
Diana,  Viva  ad  propos.  50  Innoc.  XI,  n.  1, 
pag.  299. 

—  «  Au  moyen  de  cette  décision,  ni  le  pre- 
mier, ni  le  second  confesseur  ne  connaissent 
toute  l'élendue  de  la  faute  du  pénitent.  Un 
homme  qui  va  droit  à  Dieu  ignore  ces  perni- 
cieux ralQnements,  que  l'autorilé  de  vingt 
Dianas  ne  justifierail  pas.  Un  sage  ministre 
ne  doit  point  le  souffrir.  El  si  son  pénitent 
lui  dit,  comme  dans  le  cas  Wl  :  Sequor 
nentenliam  talde  probabilem  ;  ergo  et  tu  eam 
eryu  me  sequi  teneris,  il  doit  le  renvoyer.  »  • 

Ca^us  XX1\  .  pag.  2i6.  Advertens  Petrns 
sorurem  suam  ab  Àmasio  l'œtam  esse,  aclus 
in  rabiem,  euiu  cum  l'œtu  occidit;  slaiimque 
ipse  ab  Amasio  lelhali  vulnere  conOgitur. 
Accurrit  confessarius,  eique  Petrus  sororis 
Ciedem  conlitetur,  ac  praegnanliani  ac  fœtus 
moitcni  reticet,  ne  detegal  crimen  occisse, 
communiler  virginis  reputaix.  Q.  an  valida 
sit  isla  hicc  confessio. 

H.  Eam  esse  probabilius  objective  invali- 
dani.  Ualiu  est,  quia  eo  ipso  quod  po'erat 
Petrus  absque  peccalo  occisionem  fœtus  cum 
occisione  sororis  manifestare  ad  id  teneba- 
lur,  ut  imjileret  divinum  priEceptum  de  inte- 
gritate  confessionis.  Alqui  poterat  Petrus  iu 
casu  absque  peccato  mauilestare  etiam  oc- 
cisionem foetus.  Namque,  ul  ait  Angeiicos, 
2-2,  q,  "3,  a.  2,  manifestare  viro  prudenti  et 
taiiturno  crimen  occultum  alierius,  non  ad 
Gnem  ipsum  infamandi,  sed  propCtr  aliquod 
botmm  vel  necessarium,  >'on  est  peccaltim. 
Ergo  id  facere  tenebalur,  proiiide  cum  non 
fecerit,  ejus  confessio  est  objective  invalida, 
etc. 

—  «  C'est-à-dire  apparemment  que,  quoi- 
que défectueuse  quant  à  la  substance,  elle 
peut  être  bonne  à  cause  de  la  bonne  foi.  Je 
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passe  quelques  autres  cas  de  l'auteur,  parce 
qu'ils  sont  rebutants  et  faciles  à  résoudre 
sur  les  principes  qu'on  a  établis  avec  lui  et 
coutre  lui.  » 

§  VIII. 
Confessio  quoad  iterationem. 

Casos  XXV.  pag.  23.  Titius  conQtetur  se 
in  priori  confessione  oblitum  esse  géminée 
fornicalionis,  priBcipit  confessarius  ut  con- 
fessionem  illam  iteret,  et  obsequi  renuentem 
dimiltit  inab^olulum.  Q.  an  bene  se  gerat. 

K.  VelpbHvio  heec  conligit  ex  Hefoclu  ido- 
nei  examinis,  vel  ex  solo  memoriœ  defi'ctu. 
Si  1°,  liene  se  gessii  confessarius,  quiaTilius 
ex  negligenlia  confessioneni  fecit  sacrilcsam 
cui  proinde  raederi  tonelur.  Si  2°,  m;ile  se  ges- 
sit  ;  quia  omissio  peccati  morlTilis  por  sim- 
pliccm  memoriœ  defeclum,  non  inv  ilidal  con- 
iessioneni  ;  unde  in  ea  rcmiltuiilur  directe 
quidcm  peccaja  exposila,  iiidirerle  vero  quœ 
oblila  sunt ,  iicel  liœc  confileri  teneatur  pœ- 
nitens  ad  reportandam  dircctam  absolulio- 
nem. 

—  «  Il  s'en  faut  bien  que  tout  le  monde 
croie  qu'un  pénitent  qui  a  oublié  de  bonne 
foi  un  péché  mortel  et  qui  va  sur-le-champ 
le  déclarer  à  sou  confesseur,  doive  recevoir 
une  seconde  absolution.  On  en  a  parlé  dans 
le  Dictionnaire.  » 

Cascs  XXVI.  pag.  29.  Ruslicus  in  confuso 
confitens  se  turpia  cum  sociis  habuisse  col- 
loquia,  pluries  jurasse,  etc.,  a  novo  parocho 
inlerrogatur  circa  numerum  et  gravilaiem 
peccatorum.  Cui  respondet  se  nusquam  in 
aliis  confessionibus  laiia  ospressisse,  aul  de 
lis  a  defunclo  parocho  fuisse  inlerrogaUmi. 
Q.  an  novus  parociius  eum  obligare  debeat 
ad  prœlerilas  confessiones  repetendas. 

H.  Negat.  Posilo  quod  sic  bona  fide  con- 
fessus  sit.  Ratio  est  quia,  cum  rusiici  fcre 
uniformem  vilœmodum  h  ibeant  ;ex  bis  quœ 
una  hebdomada  commisisse  falenlur  circa 
ta'lia  colloquia  et  similia,  facile  dignoscit  pa- 
rochus  quantum  toto  anno  in  simili  materia 
peccaverint,  prout  requirilur  ad  rectum  ju- 
dicium  efformandum  et  apponendum  pecca- 
tis  remedium.  Quare,  cum,  ut  supponilur, 
rusticus  de  quo  in  casu,  peccata  sua  solilus 
fueril  apud  proprium  parochum  confileri,  se- 
quitur  parochum  hune  rectum  judicium  de 
numéro  et  gravitate  peccatorum  hujus  rus- 
tici  efformasse,  adeoque  hune  non  esse  in- 
quielandum.  Ita  Lugo,  disp.  16. 

—  «  1  Est-il  bien  sûr  qu'un  paysan  ignore 
de  bonne  foi  qu'il  faut  déclarer  le  nombre 
de  ses  péchés?  2°  La  vie  de  ces  gens-là  csl- 
elie  si  uniforme,  qu'ils  commellent  chaque 
semaine  ou  chaque  mois  le  même  nombre  de 
péchés  ?  3"  Quand  cela  serait,  quel  jugement 
pourrait  porter  un  curé  d'un  homme  qui 
s'est  contenté  de  lui  dire  :  J'ai  juré  plusieurs 
fois;  j'ai  plusieurs  fois  tenu  des  discours  li- 
bertins, etc.,  donc,  etc.  ?» 

Casus  XXVll.  pag.  30.  Bertha  in  paschali 
confessione  difflculler  ob  magnam  verecun- 
diam  turpia  quœdam  declaravit  sacerdoti  ei- 
dem  ignoto.  Nunc  dubitat  an  ex  verecundia 
lacueril  peccalumiucesluscuni  Ir.itre. Quare 


angilur  an  ullimam  banc  confessionem  ile- 
rare  teneatur,  an  non  vero  ei  sulGciat  ron- 
fiteri  peccatum  quod  omisisse  dubitat. 
Q.  quid  dicendum. 

R.  Teneri  ullimam  confessionem  repeiore. 
Ratio  est,  quia  statim  <ic  pœnilens  dubitat 
an  voliinlarie,  ut  colligitur  per  ly  ex  vere- 
cundia, omiserit  in  confessione  leihale  ali- 
qiiod,  dubiiat  de  rulpabili  invaliditali^  con- 
fessionis.  Hoc  aulcm  posilo  dubio,  jam  con- 
fessio hœc  iieranda  est,  quia  in  lali  duhio 
possessio  slat  pro  pripccplo  intègre  conû- 
tendi,  quod  coiie  urgpt  post  peccata  com- 
mi!,sa  ;  sicque  eliam  l'ossessio  staf  pro  nova 
confessione  talium  peccatorum,  etc. 

Casus  XXVIII.  pag.  51.  Sacerdos  doctus 
confcs-us  est  apud  ronfessarium  simplicem, 
peccatum  grave  quidem,  sed  dubium  an  es- 
set,  necne  ordinario  reserva'um,  luilque  a 
tali  ccnfessario  absolutus.  Al  cum  modo 
sciât  peccatum  iilud  esse  reservatum,  dubi- 
tat an  illud  apud  confessarium  privilegiatum 
confileri  leneaiur.  Q.  quid  dicendum. 

R.  Cum  Lugo,  disp.  20,  n.  20,  non  teneri. 
Ratio  est,  quia  talis  sacerdosjani  fuit  a  tali 
peccato  légitime  absolutus.  Confessio  cnim 
facta  fuit  de  peccnlo  prout  cral  in  conscien- 
tia,  et  absolutio  data  fuit  a  confossario,  qui, 
lice'  simplex  esset,  habebat  legilimam  po- 
lestalcm  in  laie  peccatum.  Neque  enim  hœ- 
rcsis  dubia,  v.  g.  aut  incestus  pra^umplus 
rcscrvatur  ab  Ecclesia,  sed  solum  hœresis 
corla,  vel  incestus  certus.  Ergo  non  est  cur 
habita  deinceps  reservationis  notitia,  pecca- 
tum illud  denuo  apud  confessarium  privile- 
giatum confileri  teneatur  ;  ut  in  simili  docel 
Sanchez  de  volo  dubio  perpétua  castitalis, 
quod  si  episcopus  dispenset,  non  est  denuo 
ad  poniificem  recurrendum,  si  poslea  certo 
constet  taie  volum  fuisse  emissum. 

—  «  II  y  a  plusieurs  diocèses  en  France 
où,  quand  on  doute  si  un  cas  est  réservé,  il 
faut  recourir  au  supérieur  pour  savoir  ce 
qui  en  est.  Si  la  discipline  d'un  lieu  était  ob- 
scure, j'aimerais  beaucoup  mieux  que  mon 
confesseur,  lorsqu'il  est  diveiiu  certain  de  la 
réserve,  demandât  des  pouvoirs  pour  m'ab- 
soudre.  Je  dirais  au  moins  la  même  chose 
dans  le  cas  du  voeu  dont  parle  Sanchez, 
parce  qu'on  peut  regarder  la  dispense  de 
l'évéque  comme  purement  conditionnelle  ;  à 
moins  que  l'usage  contraire  ne  soit  suffl- 
samment  autorisé  par  les  supérieurs.  » 
Voyez  moa  Traité  de  la  Pénitence,  part,  ii, 
cap.  8,  a  num.  193. 

Casus  XXIX.  pag.  9i.  Rusticus  pluries 
confessus  fuit  gravia  peccata  sacerdoti  valde 
ignaro,  qui  nec  reservata  a  non  reservalis, 
iiec  a  lethalibus  veniaiia  secernil.  Q.  au  e» 
confessiones  sini  necessario  iterandœ. 

R.  Negat.  Modo  pnpniiens  rite  dispositus, 
ac  bona  hde,  non  de  industria,  ad  taleni 
confessarium  accesseril.  Ratio  est  quia  ad 
valorem  direct»  vi  1  indirecla;  absolulionis 
nihil  aliud  requirilur  prœter  materiam,  for- 
mam  et  inlenlionem,  qua;  in  prœsenti  non 
defuerunt.  Unde  rusticus  ille  tenebilur  qui- 
dem sacerdoti  privilégia lo  confileri  reservata 
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(|ua3  postnioduin  dcprchcnilct ,  non  vcro  itc- 
raroconrcssioncs  alioruin  prccaloruni. 

—  Il  II  n'est  point  de  plus  );rand  défaut  que 
celui  de  pouvoir.  Or,  un  piélie  n'i  n  a  point 
sur  les  cas  réservés  qu'on  lui  déclare  ex- 
pressément; au  moins  est-il  fort  douteux 
qu'il  en  ail.  J'ai  cepomlant  toujours  souhaité 
quo  la  mauvaise  volonté  ou  l'ignorance  d'un 


confesseur  ne  pût  jamais  préjudicier  à  un 
pénitent  qui  y  va  de  bonne  foi,  et  pour  cela 
il  suflirait  que  les  évéques  voulussent  en  pa- 
reil cas  suppléer  au  «léfaut  de  juridiction, 
en  la  donnant  en  faveur  du  pénilcnt  à  ceux 
(lui  ne  l'ont  pas.  Voyez  le  môme  Traité,  ibid. 
a  n.  591.  » 


CONFIRMATIO. 


Casd»  I.  pag.  02.  Tilius  non  confirmât  us 
(eiiuit  in  confirmationc  filiumliertha-.quam, 
post  viri  morleui,  duxit  in  matriiuonium.  Q. 
an  valide. 

R.  Probabilius  affirm.  Ratio  est  quia,  per 
cap.  102,  de  Consecr.,  dist.  V  :  In  bnplisviale 
vel  in  citrismale  non  polest  alitim  suscipere 
in  filiolnm ,  qui  non  est  ipse  baptizfiliis  vel 
conlirmalus.  Ubi  eadem  vidi-lur  ralio  non 
confirmati  ac  non  baplizati,  seu  infidclis, 
porro  iiifidelis  nec  licite,  nec  valide  in  patri- 
nuin  assumi  potcst.  Ergo  neuti  r  capax  est 
contrahendœ  cognalionis  spiritualis,  quam 
proinile  Tilius  non  conlraxit.  Ita  post  Glos- 
sam   Sancbez  contra  La 'Croix  ,  et  plures 


aiios  non  improbabililer  opposiluni  susti- 
nenlcs. 

—  u  J'ai  suivi  le  sentiment  de  l'.iuteur 
dans  11'  Trailé  des  Dispenses.  En  Finance  on 
ne  connaît  plus  guère  les  parrains  dans  la 
confirmation.   » 

Casis  11.  pag.  68.  Vir  pauper  jam  matiirœ 
setalis  in  conQrmationis  patrinum  elegit 
Paulum  a  quo  mullum  boni  sperat.  Ohsiat 
paroclius  electioni  huic,  eo  quod  Paulus  vix 
aniios  15  natus  sit.  Q.  an  benc  obstcl. 

R.  Affirm.  Quia  non  decet  ul  juvenis  fiât 
quadanleiius  pater  seniculi.  Unde  id  prohi- 
buit  S.  Carolus  in  concilio  Mediol.  V,  et 
card.  Lamberliui  in  sua  NoliGcatione,  an. 
1732. 


CONJUX. 


Casls  I.  pag.  84.  Lucia  sexagenaria,  cura 
in  juvenili  tetale  nunquam  labori  et  indu- 
striœ  pi'percerit ,  noiahile  secundum  pro- 
priam  conditionem  lucriim  feeit,  ne,  ciim  do- 
lem  insuificienlein  h.ibeal,  post  mariii  obi- 
tum  mendicare  cogeietur.  Nunc  niorluo  vire, 
qui  quod  sibi  supereral,  nepotibus  suis  (es- 
tamenlo  relii|uil,  dubilat  an  lucrum  illuJ 
tcncalur  hieredibus  reddere  ;  an  non  possit 
illud  sibi  retinere. 

R.  Posse  illud  retinere,  si  hoc  compara- 
vent,  indiislria  extraordinaiia  praeler  opéras 
et  laborem  debiluin  in  domus  admiiiistra- 
tioue;  secus,  si  laliore  communi.  Ratio  est, 
quia  communis  illc  labor  jusia  propriam 
cufidilioncm  est  quid  marilo  debilum  ad  fe- 
renda  matrimonii  oiicra  ;  secus  de  indusiria 
extraordiiiaria,  quam  marilus  ralionabililer 
exigere  non  possit.  lia  Lcssius,  Ronaciiia  et 
alii  communiter.  *  Sane  iiiloler.indum  foret 
quod  femina  sub  laburis  pondère  gemuisset 


in  gratiam  hœredum  mariti,  et  mercedis  lo- 
co  mendicare  cogeretur. 

Casus  II.  pag.  4i.  Tilius  ob  usoris  ailullc- 
riuin  ex  judicis  sentenlia  divorlium  fecit. 
Nunc  vero  ipse  secreli  adulterii  reus  dubilat 
an  ad  eam  reverti  eamque  instar  conjugis 
habere  lenealur.  Q.  dubii  solutio. 

R.  Affirmât.  Quia  in  casu  paria  habentur 
delicla,  cuin  ulerque  conjux  vere  allcri  fi- 
dem  fregeril,  unde  mutna  compensatio  orla 
est.  Nec  obslat  quo  I  uxoris  delictum  publi- 
cum  sil,  viri  aulcm  occullum  :  quia  bine  se- 
quilur  equidem  paria  non  esse  in  exieriori 
foro  crimina  ulriusque,  non  autem  ea  iu  fo- 
re couscientiffl  esse  diversa. 

—  «  Comme  un  mari  peu  endurant  pour- 
rait, en  se  réconciliant  facilement  avec  sa 
femme,  fjirs  soupçonner  son  propre  crime, 
il  y  aurait  alors  des  mesures  de  sagesse  à 
prendre.  Les  autres  cas  que  se  propose  l'au- 
teur sont,  résolus  dans  le  Dictionnaire.  Voyez 
plus  bas  Debitdu  conjogale.  » 


CONSECRATIO. 


CiSLS  I.  pag.  32.  Sacerdos,  post  consecra- 
tam  bostiam,  meminit  se  non  coiisecrasse 
hostiam  pro  soicmni  processione  vespere  ha- 
benda  :  unde  consecratam  hostiam  repoiiit 
in  sacrario,  aliamque  e  pyxide  educlam  con- 
sumil.Q.  an  bene. 

R.  Negai.  Sacerdos  enim  de  proprio  sacri- 
flcio  partiiipare  débet,  uti  tradit  conc.  Tole- 
tan.  m,  c.  5.  Et  vero  sccundum  rubricas, 
si  sacerdos  in  hoslia  consecrala  venenum 
detegal,  débet  aliam  consecrare  :  id  autem 
necessum  non  foret,  si  prœconsecraldm  ho- 
stiam e  pyxide  desumere  licerct. 

Cascs  11.  pag  168.  Parochus  oblitus  con- 
secrare hostiam  publiée  dcferendam  in  pro- 
cessione, ad  impedicndam  populi  admiratio- 
nem,  (oraiulam  lousccralain  afûxit  liosliee 


grandiori  non  consecratœ,  et  utrumque  pu- 
bliée detulit.  Q.  an  liciic. 

R.  Negat.  Sic  enim  parochus  ad  vilandam 
populi  admiralioncin,  eumdem  populum  in 
id.ilolatris!  mrterialis  crimen  induxit,  quia 
cum  fidèles  per  inoduai  unius  adorent  quid- 
quid  adoralioni  exposituin  vident,  uiia  cum 
consecrata  particula  graiidiorem  ctiam  fo.- 
mulam  non  consecratam  adorant.  Non  po- 
test  autem  parochus  citra  gravem  culpam 
pra'dictœ  idololatrfœ,  etiamsi  non  formali- 
ter  tali,  occasionem  praebere. 

—  «  Cette  conduite  a  été  condamnée  par 
la  congrégation  des  Riies.  Dans  un  cas  pireil 
il  faut  porter  le  saint  sacrement  dans  le  ci- 
boire. La  piété  n'y  perd  rien.  Jésus-Christ 
s'y  trouve  égalemeut.  » 
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colligitur  0  cilalo  concilie  Medioianensi  per- 
miltenle  ut  consecrenlur  hosliae  post  (lies 
septem  renovandae,  eliainsi  a  vigiiili  diebus 
confeclae  sint,  quod  supponit  cas  per  tolum 
circiler  mensem  absque  corruptionis  peri- 
culo  servari  posse.  Verum  tan(a  dilalio  non 
est  a  gravi  culpa  immunis,  quando  es  ali- 
qua  circumstanlia  ,  pula  loci  hunùdioris, 
subcst  corruptionis  periculum,  ut  in  rasu 
proposito. 

—  «  Celle  décision  qui  veut  qu'on  ait 
égard  à  Ihumidilé  du  lieu,  est  très-sage. 
Du  reste  chacun  doit  suivre  la  règle  de  son 
dioci^se.  Dans  l'Eglisfe  de  Paris  les  saintes 
Iioslies  se  renouvellent  tous  les  mois.  » 


CâS0s  m.  pag.  187.  Raralis  parochus  con- 
suevil  parliculas  quœ  in  ciborio  pro  inûrmis 
asservantur,  post  menspni  consummare,  et 
novas  consecrare.  Semel  tamen  et  iterum 
deprehendil  in  fundo  pyxidis  vermiculos  ex 
sacris  speciebus  genitos.  Q.  an  morem  hune 
servando  pecccl. 

R.  Pcrcare,  et  quidem  lelhaliter.  Ratio  est 
quia,  secundum  concilia  plura,  prieserlim 
vero  Turonense  iv,  cap.  4,  Mcdiolanense 
itidem  iv,  part.  ),  et  communem  fere  docto- 
rum  srntenliam,  eucharistia  septimo  quoque 
die  renovari  débet.  Quœ  tamen  régula  non 
ita  stricte  obligat,  ut  renovalio  non  possit 
ad  longius  tempus  prolrahi,  maxime  cum 
particulcB  consecraiida;    sunl    récentes,    ut 

CONSUETUDO 


Casus  I.  pag.  189.  Juvenis  habens  poUu- 
tionis  consueludinem,  confiletur  in  paschalô 
comniissas  polluliones  ;  at  de  consueludine 
inlerrogatus  a  confessario,  eam  reticet,  ve- 
rilus  ne  sibi  diffcratur  absolutio  :  habet  ta- 
men efficax  propo^ilum  non  amplius  pec- 
candi.  Q.  an  valida  sit  ejus  confessio. 

R.  Negat.  Is  enim,  nisi  forte  ex  ignoran- 
tia  excusetur,  obligationi  suse  deest  in  ma- 
leria  gravi,  ut  liquet  ex  censura  proposi- 
tionis  hujus  ab  Innoccntio  XI  protrilae,  n. 
58  :  Non  tenemur  cotifessario  inlerroganli 
fnteri  peccati  aliciijus  consuefudinem.  Nec 
juvat  quoJ  habeat  propositum  efficax  non 
amplius  peccandi;  quia  confessarius  jus  ha- 
bet experiendi  siiicentatem  propositi  hujus  ; 
cumque  judex  sit  et  simul  medicus,  non  po- 
lest  iis  ofQciis  defungi,  nisi  delicta  et  infir- 
mitates  pœnitenlis  cognoscat. 

—  a  On  ne  voit  pas  avec  quelle  bonne  foi 
un  homme  peut  nier,  ou  qu'il  est  dans  une 
mauvaise  habitude,  ou  se  taire  quand  on 
l'interroge   là-dessus.    Un    confesseur    qui 


soupçonne  de  l'habitude  dans  son  pénitent 
doit  toujours  l'interroger  là-dessus.  Une 
prompte  rechute  prouve  souvent  que  les  ab- 
solutions précédentes  ont  été  nulles.  » 

CasusII.  pag.  213.  Confessarius  ad  exstir- 
pandain  a  pœnitenle  consueludinem  inliones- 
ta  verba  proferendi,  injungil  ei  ut  quolies  in 
posterum  similia  proferet,  lingua  crucem  ef- 
lormet  in  terra.  Q.  an  prenitens  teneatur  iJ 
acceplare. 

R.  Affirmât.  Modo  confessarius  iJ  imponat 
ad  aliquod  tempus  discrelum  et  in  irs  dun- 
taxat  circumslaniiis  exsequendum  in  quibus 
absque  infamia  pœnitenlis  adimplori  possi  . 
Sane  vero  pœnitens  tenetur  parère  confes- 
sario ut  judici  et  ul  medico.  Neque  is  ceu- 
seri  débet  indiscretum  quiJ  prœcipcre  in 
pra-senti  ,  cum  ex  unaparle  nuUum  aliquau- 
do  suppetat  remedium  isto  efficacius,  prout 
docet  experientia  ;  et  es  aiia  laies  consue- 
tudinarii  multa  piœbcant  scandala  quae,  qua 
meliori  via  fieri  potest,  coerceri  debent. 


D 

DEBITUM  CONJUGALE. 

L'auleur  l'examine,  1°  quand  petilionem;  2°  quoad  red<li(ionem;3°  quand  atnisfioi}e:i>  juris 
petendi  ;  4°  quoad  restilutionem  juris  hujus.  Nous  ne  le  suivrons  qu'autant  qu'il  sera  néces- 
saire pour  en  profiter  ou  pour  le  relever. 


§1. 

Debilum  quoad  petilionem. 

C.ASUS  i.  pag.  45.  Mnlier  quœ  invalidum 
matrimonium  conlraxit  propler  affinitatem 
ex  copula  illicita,  monita  a  confessario  ne 
debilum reddorct  donec  matrimonium  ex  dis- 
pensntione  revalidaretur,  cum  die  quadam 
importunitatem  viri  superarc  non  possel,  ei 
cum  juramento  asseruit  conjugii  nuUitatem, 
ul  pote  cum  praediclo  impedimtnto  conlracli. 
At  nihilominus  vir  dcbitum  petiit.  Q.  an  id 
potuerit  licite. 

R.  Affirm.  Quia  licet  mulier  certa  de  ma- 
trimonii  nullitatenon  possit  reddere  debilum, 
vir  latnen  adhue  retinet  jus,  non  reale  qu>i- 
dem,  cum  matrimonium  in  re  sit  nullum,  be- 
ne  vero  putatum  ad  exigendura  debilum  ; 
neque  enim  tcnetur  vir,  regulariler  loqurn- 
rto,  credere  feminœeliam  juranlise  ob  taleui 


causam  invalide  conlraxisse  ,  sicut  nec  re 
gulariter  tenetur  filiu<  credere  matri  ipsum 
spurium  esse  alleganti.  Undedeposiio  dubio, 
quod  ex  jurata  hacconfessione  oriri  posset, 
polest  licite  dehitum  petere,  licet  id  mulier 
denegare  teneatur.  Quod  si  femina  gravibus 
et  Claris  argumenlis  impedimenlum  probaret, 
lune  vir,  anle  serium  lolius  rei  examen  de- 
bilum petere  non  posset. 

—  «  Un  confesseur  doit,  en  certains  cas, 
laisser  ses  pénitenLs  dans  la  bonne  foi,  et  agir 
pour  leur  obtenir  la  dispense  dont  ils  ont 
besoin  ;  celle  de  l'évéque  suffit  dans  des  oc- 
casions très-pressanles.  » 

Casus  II.  pag.  7i.  Maritus  castilalis  voto 
ligntus ,  petit  debilum ,  ne,  si  non  petat,  gra- 
ve uxori  matrimonium  reddatur.  Q.  an  pe- 
litio  hœc  licila  sit  in  casu. 

R.  Virum  voto  caslitatis  obslriclum  posse 
aliquando  se  ad  actum  conjugaUm  offerro 
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•ion  qnidem  ut  proprio  nppctitui  morcm  (»e- 
■•al,  scd  in  graliam  ipsius  uxoris,  quaî  f(ir- 
. assis  cuni  uuoiiliiu-nliie  pcriculo  non  pilil 
|ii;iTuliorc.  In  hoc  cnini  casu  pclilio  niarili 
polius  est  rcdililio,  i|ua'  proinilc  pcr  nnis- 
ium  Vdium  iioti  pruliibclur.  Sccus  (amen 
Jiccndnm,  si  u\or  ipsa  facultalrm  vovonila! 
jastiiatls  concessil  viro,  aut  sallcni  voti  ab 
eo  cmissi  conscia  sit  ;  tune  onim  soli  uxori 
licita  cssct  dchili  Imjus  pclilio. 

—  «  Klsi  dci  isio  lia-c  sano  sensu  inlelliRi 
polost,  malini  lamcii  ul  idenlidcin  tiiaritus 
gpncrnlim  uxorem  admoneat  se  scniper  ejus 
velminimoilesidcrio  csseobscruluruiii,  elc.  » 

Casl's  m.  pag.  97.  CoMJiifï.ita,  ne  (iliis  ul- 
tra vires  graveiur,  vovil  deliiltim  non  ix'lcrc 
et  niarilum  prccari  ne  pelai.  Scd  vcrila  ne 
marilus  ab  ipsa  alienus  fiai,  sccuiidam  banc 
»oti  parlem  omisil.  Q.  an  graviter  deliqueiit 
centra    votum. 

H.  Negat,  si  metus  sil  verc  prudens.  Kalio 
est  quia  cessât  obligalio  vuli,quoties  ex  ipsa 
ejus  exsoculione  prudenler  tiinelur  grave 
aliquod  damnum,  vi  cnjus  voluni  non  am- 
plius  sil  de  meiiori  bono.  (]uni  autem  grave 
sit  malum  quod  vir  infcnsos  uxori  animes 
gerat,  quando(iuidom  indc  gravia  in  spiri- 
(ualibus  H'que  ac  tcnipornncis  pullulent  in- 
commoda, sequitur  quod  pussit  (imu  ctiam 
debeat)  nxor  sccundam  banc  voli  sui  par- 
tem  omiltere,  quandin  res  in  eodem  statu 
consislenl. 

(]ASDslV.p«(/.137.  Bertha  necdum  cerla  de 
marili  morte,  novum  cutn  l'ctro  lualrimo- 
niuni  conlrasil  ;  quod  inlclligens  parocbus 
disil  Bcrlhae  eam,  quandiu  slabil  inccrtiludo 
h£ec,  nec  posse  pclere  nec  rcddere  debitum. 
Q.  an  vera  docueril  parocbus. 

I\.  Parocbum  vera  quoad  pelilionem,  non 
sic  quoad  debiti  reddilionem  disisse.  Katio 
prim;c  partis  est,  quia  Bertba  per  matrimo- 
nium  cum  lali  inccrtitudine  contractum,  nul- 
lum  jus  acquisivit  in  corpus  allerius,  quia 
posscssio  mala  fide  inchoata  nullum  jus  tri- 
buit.  Kalio  secundœ  parlisesl,  quod  l'etrus, 
ni  polc qui  inccrlitudinis BerthœconsciuB  non 
sit,  es  bona  sua  fidc  acquisivit  jus  in  cor- 
pus BcrlhiT,  vi  cujus  debitum  pelere  polest. 
'fola  ha>c  decisio  liabetur  cap.  2,  de  Secnn- 
(iis  Nuptiis,  ubi  sic  l.ucius  III  :  Super  vintri- 
moniis  quœ  qutdam  ex  lobis  coniraxerunt 
nondxim  Itnhila  ohennlis  conju'iis ccrtihuline, 

id  vobis  respondomis Si   aliquis  de  morte 

prions  conjugis  ndliuc.  sibi  exisliinat  dubilan- 
dum,  ei  quœ  sil  i  nupsil  debitum  non  deneget 
postulanti,  quod  a  se  tamen  noveril  nuUute- 
n,is  exigendum. 

Casi  s  V.  pag.  230.  Tilia  post  primum  par- 
lum  in  dcmenliam  incidil.  (Juaerit  vir  ejus 
an  ab  ea  debitum  petorc  possit. 

R.  Vel  tanta  est,  perilorum  judicio,  amen- 
tia  Tilia;,  ut  proli.s  qua"  concipicnda  ratio- 
nabiliter  praîvidelur,  sufTocatio  in  utero  vel 
immaturaejectioprudcnter  tiraeatur;  et  tune 
non  polest  vir  maritale  cum  ipsa  commer- 
(  ium  prosequi,  ne  prolcm  periculo  huic  es- 
ponat.  \  el  amentia  bœc  adeo  levis  est,  ut 
omnibus  bene  perpcnsis,  prudcntcr  judice- 
tur  ptiiculum  isiud  abcsse  ;  et  tune  si  nul- 
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luii)  aliunde  subsit  periculum  inrolumitatis 
Tili.c,   polest   vir  rum    oa  ut    prius  vivcrc. 

—  0  Dans  le  premier  cas,  nu  mari  ne  pour- 
rait pas  se  prêter  au  dcsir  de  sa  femme,  cl 
(]uand  môme  il  n'y  aurait  rien  a  craimlre,  il  n'y 
seraitpasslrictcmcnloblige  .  Qmapeliiio  non 
essctvrc  humana,  eut  toli  pnrs  (illera  obsrqui 
tciiclur.  rosseliamco  cciIitc,  ncafllictam  af- 
fliclionc  nova  gratis  cumularet. 

(^»si  s  VI.  pag.  2GCi.  lixoratus  propriam 
consobrinam  (k'Iloravit.  O.  an  sine  dispen- 
salione  possil  ab  ux')rc  debitum  exi;;ere. 

U.  l'osse,  clsi  cum  ea  copulam  coujplcvc- 
ril.  Ualio  est,  quia  velilum  (juidum  est  in 
jure  ne  allcrulcr  conjux  debitum  ciMijugale 
oxigat,  piisl(]unn)  cum  allerius  conjugis  ton- 
s.inguiiieo  in  prjniu  vol  secundo  gradu  pecca- 
vcrit  ;  al  nullitii  velitnm  est  ne  jus  idem  exi- 
gai,  posiquam  unum  vel  unam  c  cunsangui- 
neis  suis  cugnuvent. 

§11- 

Debitum  quand  reddilionem. 
Cxsvs  Wï.pug.  59.  Uxor  pcrmisil  marilo 
voluin  caslitatis  cmillere,  eique  niliitominus 
dcbilun)  conccssit  pclenli.  Modo  dubilat  an 
non  viri  peccato  cooperata  fucrit.  Q.  dubii 
solulio. 

K.  Probabilius  negat.  Ratio  est  quia  uxor 
licite  potcsi  r.ddcrc  debitum  viro  qui  illicite 
petit,  quando  solum  illicite  petit  propter  cir- 
cumslanliam  se  ex  parte  persoiiii-  tenenUua, 
cujusmodi  est  votum  in  casu.  Sicut  enimpost 
dalam  banc  vovendi  facullalem  licite  polest 
uxor  pelere,  ila  cl  n  ddere  polest  absque  co- 
oporalione  ad  viri  peccatum,  illud  .solum  per- 
miiiendo,  quia  datoperara  rei  liciîic  ex  parte 
actus,  ad  quem  vir  adbuc  jus  h.ibet,  cum 
illud  non  amiserit  per  votum,  sicut  non  ami- 
si Idominium  in  corpus  uxoris  quod  per  matri- 
monium  acquisivit  ;  quo  jure  idbuc  subsis- 
tente  in  vir»,  sequilur  uxorem  non  esse 
exemptamab  obligalione  reddendi,  adeoquc 
nec  in  lali  reddilione  cooperari  peccato  raa- 
riti.  Quodsi  vir  emittendo  votum  de consensu 
uxoris  inlendissel  ilii  remillere  obligalio- 
nem  reddendi  ,  hocque  ei  manifestasset  , 
tune  cerle  peccaret  reddendo,  et  mariti  pec- 
cato cooperaretur.  Ita  Bonacina,  de  Matrim., 
q.  4.,  punct.  3,  n.  8. 

—  Il  Saint  Antonin,  3  p.,  lit.  i,  cap. 22, §  3, 
Navarre,  Ledcsma ,  Suarez  et  autres  sont 
d'une  opinion  contraire.  Le  droit  radiial 
qu'un  conjoint  conserve  sur  le  corps  de  l'au- 
tre ne  lui  donne  pas  un  droit  actuel,  auqiel 
il  a  renoncé.  De  là  je  conclurais,  1°  qu'une 
fcmmo,  en  pareil  cas,  doit  fortement  repro- 
seiitcr  a  son  mari  qu'il  transgresse  son  vœu; 
2°  que  si  elle  le  voit  exposé  au  danger  de 
continuer  à  le  violer,  elle  doit  le  porter  à 
demander  dispense  ou  la  demander  pour  lui 
cl  l'en  avertir.  » 

CiSLS  VIII.  png,  83.  Berlha,  quae  voie  sim- 
pliti  caslilatis  ligata  nupsil  Tilio,  scil  eum 
adullerii  reum  esse.  Q.  an  marito  debitum 
pelcnli  dcnegare  teneatur. 

K.  'l'cncri,  donec  mariti  deliclum  condo- 
nct.  Ualio  est,  quia  uxor  volo  casiiiatis  ob- 
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stricta,  nec  lenelur,  uec  potest  debitum  red- 
dere,  nisi  qunlenus  vir  jus  habet  petendi. 
Âlqui  vir aduller Jus  illud  non  serval,  nisi 
sibi  condoneîur  adullerium.  Ergo  sicut  Ber- 
tha  post  ejusdein  voti  emissionem  non  potest 
reddere  debitum  intra  bimeslre  ad  delibe- 
randum  de  eligendo  meliori  slatu  concessum 
a  jure  ;  sic  nec  in  prœsenti. 

Disi,  donec  mnrili  deliclum  condonet,  qnia 
uxor  per  voluni  a  se  emissuai  non  privalur 
jure  condonandi  marito  deliclum  suum.  Eo 
autem  condonalo  ,  ri'viviscit  in  isto  jus  pe- 
tendi,  in  illa   reddendi   debitum. 

—  «  C'esl'à-dire  que  la  femme  n'est  pas 
tenue  de  garder  son  vœu  en  entier,  quoiqu'il 
ne  tienne  qu'à  elle  de  le  garder.  J'ai  fait 
vœu  de  donner  cent  pistoles  aux  pauvres,  si 
la  Providence  me  les  envoyait.  Un  riche 
scélérat,  qui  m'a  outragé,  a  été  condamné 
à  me  les  payer.  Puis-je  les  lui  remettre  et 
renoncer  à  un  moyen  légitime  d'accomplir 
mon  vœu?  Au  moins  dans  ces  sortes  de  cas 
ne  faudrait-il  prendre  son  parti  qu'après 
avoir  consulté  son  évéque. 

Casus  IX.  png.  119.  Usor  obtenta  impedi- 
menli  dirimentis  occuiti  dispensatione,  red- 
dit  debitum  marito  pelunti,  non  prius  cerlio- 
ralo  de  matrimonii  sui  nuUilale.  Q.  an  licite 
reddal. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  raatrimonium, 
obtenta  etiam  dispensalione,  revalidari  non 
potesl,  nisi  ex  parle  utriusqiie  conjngis  no- 
vus  ponatur  consensus.  Is  autem  poni  non 
potest,  nisi  pars  impidimenti  nescia  cerlam 
habeatde  nuliitate  prioris  consensus  et  ma- 
trimon  i  noiiliam.  '  Ue  lioc  jam  supra,  v. 
Brève  Poenitentiari*. 

Casus  X.  pag.  125.  Uxor  de  mariti  licen- 
tia  cum  ipsius  Iratre  coivit.Q.  an  hxcmariio 
pelenti  jure  neget  debitum. 

R.  Afiirm.  Elsi  enim  deliclum  unius  non 
debeal  alteri  qui  innoieiis  sit,  prsjudicium 
inferre,  débet  tamen  ulerque  eamdem  incur- 
rere  pœnam,  quando  ulerque  conscnsu  vel 
suasiime  conscius  fuit  deiicti,  ut  in  casu  : 
Ita  colligitur  es  cap.  Discretionem,  6,  l)e  eo 
qui  cognovit,  eic.  Ergo  sicut  uxor  rea,  sic  et 
parlic.ps  criminis  maritus  a  jure  suo  excidit. 
8i  aiilem  excidit,  ei,  quia  illicite  petit,  merito 
negatur  debitum. 

§  III. 
Debilumquoadamissionemjuris,elc. 

Cascs  xi.  pag.  35.  Lucius  sciens  eum  , 
qui  uxoris  suœ  consanguineam  in  primo  aut 
secundo  gradu  cognoscil ,  amiltere  jus  pe- 
tendi  debitum,  accessit  quidem  ad  consan- 
guineam u\oris  suœ  in  secundo  gradu  ;  at 
consanguiuilatem  hanc  omnino  ignorans. 
Q.   an    vere  amiserit  jus   petendi  debitum. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia,  ut  quis  jure  pe- 
tendi debili  privetur  propter  inceslum,  ne- 
cesse  est  ut  eum  scienlcr  commiseril.  Atqui 
in  casu  non  commisil  scienter.  Minor  constat 
ex  hypothesi ,  probatur  major  ex  cap.  1,  De 
eo  qui  cognovit,  etc.,  ubi  sic  légère  est  :  Si 
quis  cum  filiastra,  id  est  privigna  sua  scienter 
fornicatus  fuei  it,  nec  a  matri'  debitum  pelere, 
nec  fiiiam  unquuin  habere  potest  uxorem. 


—  «  J'ai  suivi  ce  sentiment,  parce  qu'il 
est  commun,  et  qu'en  matière  pénale  on 
prend  les  paroles  in  sensu  stricto.  Sanchez 
en  conclut  que  celui  qui  pécherait  avec  la 
cousine  germaine  de  sa  femme,  la  croyant 
de  bonne  foi  isjue  de  germaine,  ne  perdrait 
pas  le  droil  conjugal,  quand  même  il  croi- 
rait par  erreur  qu'on  le  perd  dans  ce  cas.  11 
en  serait  de  même  selon  Basile  Ponce,  quand 
on  aurait  ignoré  cette  parenté  d'une  igno- 
rance grossière.  Ce  qu'il  faudrait  au  moins 
limiter  en  cas  que  cette  même  ignorance  n'é- 
quivalût pas  à  celle  qui  est  affectée.  Voyez 
ce  que  j'ai  dit  là-dessus,  tom.  VI,  pag.  88 
et  suiv.  » 

Casus  Xll.  pag.  37.  Sed  quid,  si  Lucius 
cuQi  scicntia  facti  habuisset  ignorantiam  ju- 
ris;  id  est  cognovisset  se  peccare  cum  con- 
sanguinea  uxoris;  sed  ignorassetaffixam  esse 
peccato  isti  pœnam  banc,  ut  talis  incestuo- 
sus  priveturjure  petendi  debiti. 

R.  Probabiiius  pœnam  illam  in  isto  casu 
non  incurri.  Ratio  est  quia,  secundum  com- 
munissimam  sententiam  privatio  juris  pe- 
tendi debitum  censetur  pœna,  et  inter  pœnas 
contra  inces;uosossaiicitasenumeralur,unde 
comparatur  excommunicationi,  non  autem 
irregularitali  (quœ  per  se  non  est  pœna,  cum 
incurri  possit  sine  delicto).  Atqui  ex  com- 
muni  eliain  scntentia,  ignorantia  pœnae  ex- 
cusât a  pœna;  maxime  si  invincibilis  sil,  ut 
in  ruslicis  esse  facile  potest.  Ergo. 

DiKi  probaSilius,  quia  nondcbunlquialiter 
sentiani  cum  Sanche,  lib.  ix,  de  Matriin. , 
disp.  32,  num.  50. 

—  «  Je  crois  que  pour  encourir  une  peine 
portée  par  une  loi  positive,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  savoir  que  celle  peine  est  atta- 
chée à  sa  transgression.  Il  est  plus  difGcile 
de  décider  s'il  ue  faut  pas  au  moins  con- 
naître cette  loi.  Dans  le  partage  où  l'on  est 
sur  ce  cas,  le  meilleur  parli  serait  de  de- 
mander dispense  à  l'évêque.  » 

§  IV. 

Debitum  quoad  restilulionem  juris. 

Casus  XIII.  pag.  27.  Joannes  uxoratus 
rem  h. (huit  cum  consobrina  secunda,  id  est 
cum  uxoris  suse  consanguinea  in  tertio 
gradu  ;  et  credens  se  a  jure  petendi  debitum 
excidisso,  qua;rit  a  parocho  remeJium. 

R.  Joannem  indigere  pœnilentia,  at  non 
indigere  reslitui  in  jus  petendi  debiti,  quia 
ex  cap.  1,  De  eo  qui  cognovit,  etc. ,  jus  illud 
tantum  amillitur  per  inceslum  cum  consan- 
guinea uxoris  in  primo  vel  secundo  gradu; 
cum  sulum  inlra  talem  gradum  copula  illi- 
cila  dirimat  malrimonium.  Nec  obslat  quod 
crediderit  Joannes  se  per  scelus  istud  jure 
suo  privari.  Neque  enim  fals.i  hominis  sesti- 
maiio,  sed  sola  lex,  pœnas  inll  git. 

Casus  XIV.  pag.  29.  Confessarius  pœni- 
tentem,  qui  a  superiore  facullaiem  pro  ab- 
solutione  ab  incestu  cum  sorore  uxoris  su»; 
commisso  obiinueral,  non  soium  a  peccato 
absolvit,  sed  et  in  ^^s  petendi  debiti  restiluit. 
Q.  an  l»(  lie  se  gesserit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  facultas  resli- 
tuendi  prœdictum  jus  est  quid  plane  diver- 


tlGt 


DEN 


DF.N 


UG? 


suin  a  facuUate  nhsolveiuli  a  resorv.ilis.  El 
(îeric  si  ordiiiarius  luilluin  ri'scrv.irt-l  iii- 
cesluiii,  qiiilibct  simples  (•()nfll^sa^ius  possol 
pu-niloiitcin  al)  inceslu  quolibet  abniverc; 
neque  (amen  ei  pussot  jus  peloiuli  dobiti  resli- 
tucre.  ICrgo  confcssarius  ille   tacullatis  sibi 


concnssa'  liinilcs  exci'ssil  ;  ndcoquo  nova 
iiidim'l  facullale.  Neque  obslat  ha-e  Juris 
refoula:  Miniti;  inchiditur  In  mnjori ,  qui.i 
ha!u  duiit  :x.il  locuiii  liahcl  in  rcbus  ejusib^m 
gcncris,  non  vero  diversi,  nt  iu  ciisu  iii  quo 
valcl  alia  régula,  A  diversis  non  fit  illatio. 


DKNUNTIATIO. 

L'auleur  parle  de  la  dénoncialion,  1°  par  ra;  portau\  empi^chemenls  du  mariage  ;  2'  par 
rapport  à  certains  délits;  .'1°  par  rapport  iiu\  mauvais  dogmes;  V"  cnliu,  par  rapport  à  ceux 
qui   seraient  assez   lualhcurcus    pour 
ailleurs. 


sulliciler  au  crime,   suit  dans   le  tribunal,   soit 


,§  !• 

Denuntiatiu  quantum  ad  impedimentu 

matrimonii. 

Casis  I.  pa<j.  132.  Solus  Lucas  conscius 
est  arrinilatis  orUe  e\  copula  illicila  inler 
Anionium  et  Itertham.  O.  an  dum  fiunt  pu- 
blicationes  malrimoiiii  teneatur  lioc  impe- 
dimeutum  parocho  roelare. 

R.  Afiirni.  per  se  loquendo.  Ralio  est  , 
quia  quando  agiiur  de  vitaiido  gravi  alterius 
darano  et  peccaîo,  teuetur  (|uis  mali  causain 
niaiiifestare,  etiamsi  probare  non  possit  ; 
prjpserlim  cum  iil  postulat  superioris  prœ- 
ceptuin.  âunius  autem  in  casu.  Dixi,  pcr  se 
lo(]tiendo.  Si  enim  vel  spcraret  proluturain 
esse  ])rivatan)  admonitionem,  ut  peterelur 
dispcnsalio;  vel  sibi  grave  daainum  ex  ca 
denunliatione  i  ertiniescerel;  tune  immuiiis 
esscl  a  denunlialionc;  quia  ba>c  vel  neces- 
saria  non  foret,  vel  ad  eam  les  non  obli- 
garct  in  casu. 

Vide  Pontas,  v.  Empêchement  en  général, 
cas  Télémaque,  Vill. 

Casus  II.  pmj.  2.Ï9.  Faclis  denuntiationi- 
bus  matrimonii  Mariam  inler  et  Sergium 
conlraliendi,  Berlha  Maria;  soror  exponit  in 
confessione  se  olim  cognitam  fuisse  a  Sergio. 
Prœcepit  ei  confessarius  ut  extra  sacramen- 
tum  dcnuntiet  impedimenlum  alQnilatis.  Q. 
an  Bcrllia  pœuitentiam  liane  acceptare  Ic- 
nealur. 

R.  Negal.  In  ea  enini  est  abusus  clavium; 
cum  confessavius  obligel  lîorlham  ad  aliquid 
juri  nalurali  tonlrarium,  nempe  ad  se  gra- 
viter exlia  sacramentum  infamandam;  con- 
tra id  D.  Thoma;  2-2,  q.  70,  art.  l,  ad  -l-.Nihil 
potesl  prœcipi  lioinini  contra  id  quod  est  de 
jure  nalurali.  Hinc  Bertha  lenetur  quideui 
(sive  id  ei  injungat  confessarius,  sive  non) 
secluso  (amen  periculo  relapsus,  et  cujusvis 
allerius  gravis  mali,  secreto  mouere  Sergium 
de  impedimento,  ut  vel  a  mntrirnonio  dési- 
stât, vel  obtineat  dispensationem;  veruni  ad 
sui  infamiam  noc  obiigalur,  nec 
potesl. 

§  "• 
Denuntialio  quoad  monitoria,  etc. 

Casus  III.  pag.  188.  Publicatur  monito- 
rium,  et  in  eo  excommunicatio  contra  eos 
qui  cognoscuut  deprœdatoi  es  pecuniœ  Joan- 
nis,  et  non  révélant.  Q.  an  iMarcus,  qui  no- 
vit  patrem  suum  unum  esse  e  furibus,  te- 
neatur revelare. 

R.  Negal.  Ralio  est,  quia  si  lex  civilis  non 
obligatad  lestiGcandum  contra  sibi  conjunc- 
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obligari 


los  usquc  ad  quartum  grailuni,  pr.Tscrtim  si 
non  a:,'atiir  de  causa  al  lotam  cummiinilatem 
pertinente,  sic  nei|ue  ceiiseiida  esl  li'x  ecde- 
siasiica  ad  id  obligare;  quippc  ({Uio  civili 
legi  in  benigiiilatc  ceilrre  non  debeat.  Adde 
quoil  liujusinudi  monitoria  non  obligent,  cum 
ex  revelalione  merito  limetur  grave  .iliquod 
damnum,  vix  aulem  (ieri  polest  ut  es  reve- 
lalione filii  conlra  pairem  non  sei]ua(ur  ina- 
lum  grave,  niniirum  discordia,  odiura,  *  et 
familiœ  tolius,  filii  aulem  pr.Tjcipuc  ,  infa- 
mati».  Ouid  enim,  'i  paler  ejus  suspendio 
autiriremibus  plectntur? 

Casis  IV.  pag.  ii)l.  Parochus  sciens  vi- 
rum  nobilecn  commuiiionis  pascbalis  prai- 
coplo  defuisse,  euin  admonet  privalim;  sed 
reiuclantem  non  denunliat  superiori.  Q.  au 
a  gravi  pcccalo  sitimmunis. 

R.  Si  parochus  legilimum  liab -at  l'unda- 
inenlum,  vel  credendi  sup.'riorem  ipsum 
nihil  effecturum  cum  viro  illo,  vel  ex  deiiun 
liationc  timcndi  grave  aliqiiod  damnum  sibi 
obvenluriun,  tune  dissimulatio  ejus  vacal  a 
peccalo.  quia  in  liisce  casions  non  ubiigat 
prœceplum  denuntialionis.  Si  vero  parochus 
laie  fundamentum  non  habeat,  lantum(|ue 
tiraeat  ne  viii  hujus  graliam  ainillal,  tune, 
dissimulan  lo,  nec  ad  superioreni  delerendo 
inobedienliic  istius  notiliain,  graviter  delin- 
quit  conlra  id  Cliristi,  Mattli.  18  :  Si  le  non 
audierit,  die  Ecclesiw.  Hoc  enim  prœceplum, 
si  quem  obligat  sub  gravi,  cerle  parochum, 
qui  ex  officio  tenetur  modis  omnil)us  saiuli 
suarum  oviuin  providere,  non  provideret 
aulem  salis,  seu  saluti  viri  istius,  qui  a  su- 
periore  objurgalus  forte  resipi^c Tel;  seu 
saluli  alioruin,  quibus  h.ec  ejus  dissimulatio 
innotescere  possel  et  scandalnm  parère. 
QuareraeriloinhacsynodoBononiensi,lib.ii, 
cap.  3,  sub  comminatione  gravium  pœna- 
rum,  arbitrio  superioris  inlligondarum  ,  pa- 
rocbis  pr.ecipiiur  ut  slnlim  post  fesluui 
Asciiisionis,  vel  ad  D.  archiepiscopum,  vel 
ad  vicarium  ejus  déférant  contumaces  sine 
dilatione  ,  el  ulla  personarum  acceptione. 

—  «  Il  y  a  bien  des  lieux  où  l'observance 
d'une  pareille  loi  serait  impossible,  et  bien 
d'autres  où  elle  ferait  plus  de  mal  que  de 
bien.  » 

Cisus  V.  pag.  206.  Pompeïus,  qui  in  pas- 
chate  non  communicavit,  liucns  ne  paro- 
chus eum  denuntiet  episcopo,  ei  summam 
pecuniifi  impendil.  Q.  an  parochus  sit  simo- 
niacus. 

R.  Probabilius  negal.  Licet  graviter  in  offi- 
cio suo  deliuquat.Ualio  esl,  quia  tune  solum 
commillilur  simonia    cum  medi  intc  pretio, 

II.  -i'' 
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fxercetur  actus  aliquis  a  polesla(e  spirituali 
profluens,  in  prœsenli  autem  casu  non  d:itur 
exercilium  jurisdictionis  spiritualis,  sed  po- 
tius  ejusdem  negalio.  Nec  est  quod  objicia- 
lur,  cap.  Nemo  14,  de  Simonia,  ubi  prohibe! 
Aiexander  III,  ne  presbyleri  aliquid  a  pec- 
canle  publiée  rccipiant  ul  ejus  peccatum 
episcopo  aut  uiinistris  ejus  cèlent.  Etsi  enini 
ex  eo  lextu  inferunt  canonist»  aliqui,  oniis- 
sioneo)  actus  spiritualis  protemporali  prelio 
esse  simoniacam,  tamen  multo  plures  id 
negant.  Quod  si  «lictuin  caput  ponatur  sub 
titulo  de  Simonia;  idée  est  quia  pontifex 
prosequilur,prohibendono  presbyter  propler 
gratiain  et  favorcm  vere  pœnitentem  recon- 
ciliet,  aut  a  reconciiiatione  amoveal;  quœ 
duosuntsimoniaca,*  rîdeTractalumnostrum 
de  Simonia,  c.  1,  n.  4  et  5. 

Casus  VI.  pag.  2i5.  Joanna  videns  puellu- 
lum  suum  a  velula  osculatum,  subito  œgro- 
tasse,  hanc  judicavit  strigem  esse,  et  qua 
lalem  denunliavit  Inquisilioni.  Q.  an  bene. 

R.  Maie  id  factura,  si  absque  alio  funda- 
mento  j'actum  sit.  Siquidem  parvuli  œgritudo 
uullatenus  probat  velulie  maleQcium,  cura 
œgriludo  hœc,  non  pueris  modo,  sed  et  ve- 
getioribus  personis ,  ex  innumeris  causis 
suboriri  polucrit.  Unde  Joanna,  nisi  ex  sim- 
plicitate  excusetur,  el  lemerarium  in  materia 
gravi  judicium  tulit,  et  per  Iniquaui  denun- 
tiationem  violavit  jus  quod  habebat  vetula 
ne  denigraretur.  Adde,  quod  etiamsi  certo 
constilisset  puelluluui  ex  vetulœ  amplexu 
iiifeclum  fuisse,  non  ideo  potuisset  pro  strige 
haberi  ;  cuin  enini  hujusmotli  personae  non 
raro  plense  sint  putidis  humoribus,  ex  earum 
ore,  naribus ,  oculis,  etc.,  erumpunl  pro- 
fluvia,  quœ  tenellum  infantis  corpus  inficere 
possunt,  non  secus  ac  menstruatœ  speculo- 
ruin  nitoreu)  hebetant  alque  obscurant 

§111 

Denuntiatio  quoad  mala  dogmata. 

Gascs  VII.  pag.  158.  Juvenis  corruptae  vilje 
pluries  sociis  suis  dixit,  vencreas  volupiatcs 
tempore  Bacchanalium  licilas  esse.  Q.  an  sit 
denuntiandus. 

R.  AfQrra.  Ratio  est,  quia  hîEreticnm  dog- 
ma,  et  sexto  Decalogi  prœcepto,  quod  quo- 
cunque  tempore  obligat,  adversum  prolu- 
lit.  Unde  a  gravi  errore,  nisi  ex  joco  locutus 
«it,  excusari  non  polest.*  Hœc  nihil  ad  nos. 

§IV. 
Denuntiatio  quoad  sollicitantes,  etc. 

Casds  VIII.  pag.  61 .  Mulier  in  domuai 
suam  vocat  confessarium  pro  causa  confes- 
sion! extranea.  Verum  liane  ea  occasione 
sollicitât  confessarius.  Q.  an  vi  bullœ  Gre- 
gorii  XV  denuntiandus  sit. 

R.  Negat.  Citata  enioi  bulla  eos  solum  de- 
nuntiari  jubet,  qui  prœtextu  vel  occasione 


eonfessionis  sollicitant.  Porro  iii   casu  uul- 
lum  est  eonfessionis  velamen. 

Casus  IX.  pag.  190.  Petrus  confessarius 
traiidit  alteri  confessario  chartam  soUicita- 
tionis  obsignatam  sigillo,  ut  eam  daret  uiu- 
lieri  quœ  ad  ipsum  pro  confessione  accessura 
erat.  Nescius  sollicilationis  confessarius  iste, 
chartam  tradit  mulieri,  postquam  confessio- 
nem  ipsius  excepit.  Q.  an  hi  confessarii  sint 
a  muliere  denunliandi. 

R.  Negat.  Neuter  enim  reus  est  sollicita- 
tionis  in  Gregoriana  bulla  expressœ.  Non 
posterior,  quia  cum  ignore!  quid  in  charla 
conlinoatur,  immunis  est  a  culpa,  et  mate- 
rialiler  tanlura  concurril  ad  sollicilalionem. 
Non  prior,  quia  iste  mandat  quidem  sollici- 
tationem  in  confessione  faciendam,  sed  nec 
efficil  ipse  in  confessione,  nec  cum  sua,  sed 
alterius  pœnitente  ef6cit.  Porro  lex  Grego- 
riana denuntiationis  eos  solum  respicit  qui 
snllicilationem  efficiunt,  et  quidem  cum  pœ- 
nilenlibus  suis,  etc. 

Casus  X.  pag.  199.  Confessarius  in  aclnali 
confessione  pœnitentem  sollicitât  ad  actus  ex 
natura  sua  venialiter  lantum  inhonestos.  Q. 
an  sit  denuntiandus. 

R.  Affirmât.  1°  Quia  actus  qui  videntur  ex 
natura  sua  tantum  venialiter  inhonesti,  ex 
eonfessionis  circumstanlia  lethales  evadunt, 
ob  illatam  gravem  sacramento  injuriam;  2* 
quia  ex  signis  etiam  leviler  tantum  inhones- 
tis  facile  colligitur  a  pœnitente  intenliu  ad 
ulteriora  progrediendi. 

Casus  XI.  pag.  225.  Sacerdos  feminse  ad 
confessionale  ipsiusaccedentiexeodemdixit: 
Vade  ad  confllendum  alteri;  cum  enim  tua 
pulchritudine  captus  sim,  limeo  ex  infirmi- 
tate  niealapsum  aiiquem.si  mihi  conOtearls. 
Q,  an  is  debeat  denuntiari. 

R.  Af6rm.  cum  card.  Cozza  in  dubiis  se- 
lectis  dub.  27,  n.  168.  Ratio  est,  quia  vi  rba 
hœc  captus  sim,  etc.,  impuros  exhibent  niali 
minislri  ignés,  qui  tanli  sunt,  ut  ne^ciai  ip-o 
.m  loei  sanclitas,  sacri  minislerii  exercilium, 
gravissimi  scandali  formido  eum  a  erimine 
deterrere  possint. 

—  «11  paraît  surprenant  que  l'auteur,  qui 
n'a  fait  imprimer  son  livre  qu'en  1737,  cl 
peut-être  plus  tard,  n'ait  rien  dit  de  la  bulle 
que  Renoît  \IV  a  jubliée  sur  celte  matière 
en  n'i^l.  Je  l'ai  expliqué'  fort  au  long  dans 
mon  Xll'  volume  de  Morale,  en  faveur  des 
étrangers.  Au  reste  ce  que  la  loi  positive  ne 
fait  pas  en  France,  le  droit  naturel  pourrait 
le  faire.  On  serait  obligé  de  prendre  de  justes 
et  sages  mesures  pour  empêcher  qu'un  mal- 
heureux ne  séiîuisît  l'innocence  dans  un  lieu 
qui  est  établi  pour  la  garantir  du  naufrage. 
Mais  ce  serait  aussi  aux  supérieurs  à  bien 
examiner  si  le  dépit,  la  haine,  l'envie  de 
perdre  un  homme  de  bien,  ne  sont  pas  le 
premier  motif  des  plaintes  qu'on  porte  a  leur 
tribunal. 


DETRACTIO,  DETRACTOR. 
Casus  I.  pagi.  7.  Parochus  quidam  loquens      cretis  condendis ,    licet  nihil  nisi   paroEciae 
de  archidiacono,  dixit  pluribus  eum  in  visi-     bonum  et  juslum  decreverit,  Q.  au  parochns 
tatiune  sua  fuisse  nimis  rigidum,  scrupulo-     istegravilerpeccaverit,  et  palinodiamcanere 
sum,  et  malo  erga  se  animo  affectum  in  de-      teneatur. 
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R.Parochum  non  pcccasscgravilcnlircntlo 
arcliidiiiconuni  fuisse  lij^idiorcin,  etc.,  (|uia 
vcrba  luTcapuil  liomincs  laiidanl  poliusiinani 
olTcndunl .  runi  dclicatnc  conscienliip  Imnii- 
ncni  cxhibcre  inlelliuantur.  Veruin  graviler 

fioccavil  diicndo  arthldiaconuin  ex  nialo  in 
psum  animo  décréta  condidisse,  qnia  iden» 
est  ac  si  di\issel  euni  fuisse  injuslum,  cl 
iniqua  decrela  condidiçse;  quod  et  juslilia; 
adversatur,  et  revcrenli.-e  »iro  in  dignilalo 
«onsliluto  dcbiltp.  Unde  ad  rctrarlalionem 
tenetur,  quia  ea  est  delratloris  obligalio. 

Casi  s  II.  pag.  16.  Peirus  sa^pc  amicos  au- 
divit  de  hoc  et  illa  graviter  dctrahcnl<'s;  ne- 
que  ab  eorum  colloiiuio  recessil  oh  hutna- 
nuni  lespertuni.  Hos  tamen  non  excilavil  ad 
dctrailioncm,  ncc  in  ea  sibi  compiacuil.  (). 
nn  peccavcril  morlaiitcr. 

R.  Cum  S.  Thoma,  2-2,  q.  73,  a-  V  :  Si  nun 
placet  alicui  peccaium,  sed  ex  timoré,  vel  ne- 
f/Ugenlia  vel  tliam  verecundia  quadam  omit- 
tat  repellere  dclmltentem,  peccal  quidem,  sed 
mnlto  minus  qunm  dttr  kcnles,  et  pterumqiie 
lenialiler.  Porro  in  rasu,  Pclrus  detralienlos 
non  repulil  ex  verecttndia  quadam;  id  cnini 
sonat  To  ob  humanum  respec/um. Unde  venia- 
iiler  lantum  peccavit,  nisi  verecundiam  banc 
peperissetmagnadeiralieiilisaucioritas;  tune 
enim  ne  vcnialiter  quidem  peccassrt.  Curan- 
dura  tamen  ut  quisque,  quantum  potosi,  de- 
Iractionem  irapediat,  utendo  uiediis  qiiœ  in 
hisce  casibus  pnpscribunt  doclores.  De  hoc 
lum  in  Pontasii  Diclionario,  lum  et  in  Tra- 
ctatu  noslro  de  Justifia. 

Casus  III.  pag.  35.  Titius  adeo  graviler  de 
Francisca  paupere  detraxit,  ut  Petrus,  qui 
suis  eam  eleemosynis  sustentabat,  nihil  ci- 
dem  deinceps  erogaverit.  Q.  ad  quid  Titius 
teneatnr. 

R.  Teneri  Titium,  1°  restiluere  famam 
FrancisccB,  seu  per  relractationem,  etiam 
juramenlo,  si  opus  sit.firmatam,  posilo  quod 
crimen  falsuin  imposuerit;  vel  Franciscain, 
prout  poterit,laudando,si  verum  crat  crimen 
sed  occulluni;2  compensare  dauinum  quod 
ex  slipis  denegaliono  palitur  Francisca.  Qui 
enim  injuste  impedit  ne  quis  conseqiiatur 
bonum  quod  eral  cousecuturus,  tenetur  ad 
restitutionem,  licet  non  quanti  valet  bonum 
impeditum,  sed  quanti  valet  ejus  spes  pro- 
babilis.  Porro  in  casu  Titius  injuste  impe- 
divit  ne  Francisca  consuetam  stipem  reci- 
peret. 

Cascs  IV.  pag.  102.  Sacerdos  multae  in  op- 
pido  magno  esistimationis,  ut  amicocuidam 
prcedicatori  auditores  multos  procuicl,eum- 
dem  supra  meritum  estollit;  alium  vero  ox 
oiiiiii  parte  meliorcm  deprimit.  Q.  qualiter 
peccet,  et  ad  quid  teneatur. 

R.  Si  depressio  hsec  zelum  et  mOres  con- 
cionatoris  depressi  graviter  tangit,  tune  du- 
bio  procul  sacerdos  peccat  graviter,  graveni- 
qoe  incarrit  damna  inde  secula  reparandi 
obligationem,  ut  per  se  liquet.  Si  vero  eadem 
depressio  unice  tangit  eloquenliam  et  dicendi 
modum  ejusdem  prœconis,  tune  quamvis 
peccel  sacerdos  seu  contra  reritalem,  quia 
amicum  prœdicaiorem  estollit  supra  meri- 
tain,  et  qaidom  dispendio  alterius  molioris; 


seu  (  onlra  charltalcm  proxirao  debilam  ; 
non  est  tamen  gravis  culjia!  rtui,  ni-c  gra- 
vem  ullatn  iiicurril  juslilia-  obligationem; 
pr.Tscrtini  cum  dcprcssus  concionalor  nul- 
lam  apud  erudilos  cicleros  ejusdem  oppidi 
viros  propriae  excelientiîc  diminutionem 
passurus  sit,  sed  aliquam  duiilaxat  apud 
vuigares  et  impcrilos, quorum  judicinm  parvi 
scniper  aut  nihil  ipslimaiur. 

—  «  On  peut  tMre  très-coupable  vis-à-vis 
du  prochain,  sans  réussir  à  lui  faire  un  mal 
effectif.  On  peut  aussi  faire  beaucoup  de  lorl 
au  menu  pt-nple  en  le  détournant  d'entendre 
un  prédicateur  qui  aurait  pu  faire  impres- 
sion sur  lui.  Ces  deux  articles  méritent  d'être 
pesés  devant  Dieu.» 

Casls  y.  puy.  171.  Anlonius  multiplici  ca- 
lumnia  impedivit  ne  clericus,  quamvis  di- 
gnus,  beneficiuni  i  onsequeretui  ,  ut  aller 
longe  dignior  illud  obtinerct,  uti  factuni  est. 
Q.  ad  quid  teneatur  .Vnlonius. 

R.  Teneri  ad  resarciendam  pro  viribus  fa- 
mam qiiam  violavit;  non  autcm  ad  aliquam 
provenluum  beneficii  non  adepti  restitutio- 
nem. Cum  enim  sit  contra  Ecclesiœ  aut  rei- 
publicfE  intentionem  digno  bénéficia  cou  ferre 
digniore  omisso,  sequilur  digiium  in  con- 
cursu  dignioris  nullum  habcre  jus  u(  sibi 
beneficium  confcratur  :  sequitur  proinde 
nullum  ab  Antunin  jus  violatum  esse;  ubi 
aatem  jus  non  violatur,  nuUa  est  reslituendi 
obligalio.  Cardin.  Gotti,  de  Reslit.,  dub.  3, 
§  1,  n.5  et  6. 

Casus  VI.  pag.  139.  Fabricius,  cujusdam 
matronœ  famulus,  quosdam  dcfeclus  mora- 
les, eosque  graves  refert  viro  prudenli  ac  no- 
bili,  qui  eos  neniini  [landet.  Q.  an  aclio  hcec 
careat  culpa  mortali. 

R.  Affirmai.,  si  relatio  hœc  fiai  ex  juste  ac 
rationabili  motivo.  Si  enim  vir  ille  ad  du- 
cendam  banc  mulicrem  proclivis  sit,  iJeoque 
genium  e)us  et  mores  inquirat,  non  peccat 
famulus,  si  grave  et  substanliales  ipsiusde- 
fevt'js  referai  :  imoi  1  facere  tenelurob  bonum 
\iri,cui  con;uleredebelneiJecipiatur.Quod  si 
ab-.que  lalionabili  motivo  prîçdictosdefectus 
referai,  jatn  talis  relatio  est  vera  detraclioin 
re  gravi,  si  non  ma'ronam  infamans  ;  juxta 
eos  qui  neminem  putanl  infamem  censeri,  eo 
quod  uni  vilia  ejus  deteganlur;  al  saltem 
famam  ejus  corrumpens,  secundum  id  D. 
Thora»,  2-2,  q.  63,  art.  1,  ad  2  ;  Eliamsiuni 
soli  nliquis  (le  absente  maliim  dir.at,  corrum- 
pit  famam  ejus,  non  in  tolo,  sed  in  parte.  Et 
ccrte  infamalio  repulalur  gravis  aut  leVis 
conformiter  ad  qualitalem  indignationis  gftt* 
vis  aut  lovis,  quain  persona  infamaia  de  ea 
cerlior  facta,  couciperct.  Alqui  si  Malrona 
resciret  se  apud  nobilem  virum  a  famulo 
suo  infamat-ini  e-se,  gravem  indignalionem 
conciperet,  et  forte  giavinrem,  quam  si  apnd 
plebeios  multos  denigrala  fuissel;  cum  finia 
vel  infamia  apud  istoî  minoris  soleal  se^li- 
iDari,  quam  apud  virum  gravem.  Proinde 
dicta  relatio  in  secundo  hoc  casu  non  cârél 
eu  pa  niorlali.  lia  coramuniler. 

Cascs  Vill.  ibid.  Pœnitens  coiifiteiur  Se 
dua  opéra  detrahcntem  audivi'isê.  Q.  quo- 
inodo  a  directorc  sit  inlerrogamlus 
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U.  Inquirenduiu  a  pœnilenle  an  delractio 
fuerit  (le  re  levi  aut  noioria;  an  de  re  gravi 
elocculla,et  facta  sine  jus'o  motivo.  Si  fuerit 
de  re  levi,  unutu  id  inquirendiim  fst  an  de- 
trahentem  auilierit  aniiuo  aliunde  niortaliter 
peccaminoso  ;  piita  desiderando  ut  detra- 
iiens  nolabiliter  detractfe  personœ  famara 
lipderct,  tune  enim  peccassel  lelhaliler,  et  in 
tali  specio,  secus,  venialiler.  Idem  dicenduoi 
si  delractio  fueiit  de  re  noioria,  vel  secrela 
quidem,  sed  ex  justo  motivo  manifesiala. 
Ouod  si  dicat  pœnilens  delractioncm  a  se  au- 
ditam  fuisse  in  materia  ^ravi.de  re  occiilla, 
eamdemque  sine  juslo  motivo  faclani  esse, 
lune  ab  eo  inquirendum  an  delralienlem  au- 
diverit  solus  cum  solo,  vel  coram  aliis.  Si 
1°,  pelendnin  ab  eo  an  ipsuin  od  detrahen- 
dum  incitaveril,  plaudendo,  dicta  ejus  ap- 
probando,  etc..  sicque  fin  rit  causa  quod  is 
continuaverit ,  vel  auscrit  delraclionem  : 
tune  enim  peccasset  contra  charitalem  et 
jus'iiliam,  uti  delraclor  ipse;  et  insuper  no- 
vum  contra  charitatem  peccalum  ratione 
scandali  huic  dati  commisissel,  item  invesli- 
gandum,  quo  aninio  eum  audierit,  an  ex 
complacentia  de  damno,quod  esJ.  odium.etc; 
si  2°,  interrogandus  est  ut  statim.  Et  si  posi- 
tive aut  négative  induxit  in  detractionem, 
ullra  duplex  lasœ  charilatis  et  scandali  pcc- 


ganlis  in  solidum  cum  detraclore,  vel  saltem 
in  liujus  defeclum,  ad  restituendam  infama- 
tœ  personne  lamam  pênes  singulos.  Elunum 
quodque  ex  his  peccatis  lot  malitias  com- 
plectitur,  quot  vel  in  ipso  vel  in  aliis  pro 
casu  distingui  possunt  justitice  et  charita- 
lis  violationes  ;  cum  omnium  sil  autor  vel 
parliceps. 

—  «  Quoiqu'il  y  ait  là  de  bonnes  choses, 
je  souhaiterais  qu'on  eût  la  patience  de  lire, 
et  ce  que  j'ai  écrit  sur  ce  sujet  dans  le 
Traité  de  Jure,  et  un  ouvrage  particulier, 
qui  a  pour  objet  la  flatterie  et  lamédisance.  » 

Casus  IX.  pag.  2o6.  Camillus  videns  quem- 
dani  clericum,  quem  certo  scit  vitiosum  esse, 
ob  fictas  virtutes  et  apparenteni  modcstiam, 
eximia  virtutis  fama  poilere  apud  omnes 
ferme  regionis  incolas,  nunc  uni,  nuuc  altcri 
dicit  euin  esse  insignem  hypocritam,  et  In- 
pum  sub  ovina  pelle.  Q.  an  peccet  morta- 
îiter. 

R.  Non  peccare,  imo  mereri,  si  id  jusin  do 
causa  et  sine  malo  animo  faciat^  puta  ne  vir 
ille  ncquam  alius  pravis  moribus  inGcial, 
ad  sedem  soli  virtuli  debitam  promovea- 
tur,  etc.  Contra  vero  peccare  graviter,  si  id 
absque  justo  motivo  faciat  ;  quia  peccalor 
occultus  et  nemini  noxius  jus  habet  ne  ma- 
lilia  sua  palam  detegatur.  '  De  his  jam  supra. 


calum,  reus  etiam  esl  injustitiœ  ipsum  obli 

DISPENSATIO. 

L'auteur  parle,  1°  des  dispenses  de  mariage;  2°  de  celles  qui  s'accordent  quelquefois  dans 
le  tribunal  de  la  pénitence  ;  3"  de  celles  de  l'irrégularité.  Il  renvoie  à  leurs  propres  lilres 
celles  du  jeûne  et  du  Bréviaire. 

Casus  II.  pag.  62.  Quaeritur  an  postquam 
vir  disppnsationem  super  impedimento  diri- 
menti  oblinuit,  teneatur  etiam  femina  impe- 
dlmenli  conscia  ad  pœnitenli.triam  pro  sui  ip- 
sius  dispensalione  recurrere. 

R.  Negat.  Ratio  est,  quia  S.  Pœnilentiaria, 
quœ  in  omnes  jurisdictionem  habet,  unam 
partem  dispcnsando.  intendit  et  aliam  dis- 
pensare.  Ita  Tiburc,  Navar.  et  alii. 

Casus  111.  pag.  109.  Franciscus  a  S.  Sede 
obtinuit  dispensationem  afCiiitatis;  at  copu- 
lam  cum  affine  sua  habilam  exprimendo, 
non  espressit  se  per  eam  copulam  intendis- 
se facilius  consequi  dispensationem.  Q.  an 
reticentia  hœc  viliet  dispensationem. 

R.  Affirmât.  Ratio  est,  quia  id  a  summis 
pontificibus  constitutum  est,  ut  incestus  cri- 
men  validius  con$anguin><os  inter  et  affines 
coerceatur.Id  tamen  intelligendum,  1°  quan- 
do  prœdicta  inlentio  fuit  exterius  manifes- 
tata,  cum  Ecclesia  de  internis  non  judicet; 
2°  quando  ea  intentio  fuit  inter  copulam  ha- 
bentes  reciproca  ;  cum  œquum  non  sit  ut 
unius  culpa  noceat  alteri  ;  3°  denique,  quan- 
do alia  sufficiens  dispensationis  causa  non 
fuit  proposita;  si  enim  proposita  fuerit,  jam 
non  urget  obligatio  manifestandi  sive  copu- 
lam, sive  intentionem  in  copula  habilam. 
Ita  Sanchez,  lib.  viii,  disp.  25,  n.  31  et  38, 
P.  Corradus  in  praxi  dispens.,  lib.  vi,  c.  1, 
n.  36. 

—  «  Les  citations  de  l'auteur  sont  si  peu 
justes  qu'on  ne  peut  y  compter.  Je  crois  sa 
première  restriction  douteuse  et  les   deax 


§  I- 
Dispensatio  matrimonialis. 

Casus  I.  pag.  5.  In  brevi  S.  Pœnitenti;irife 
committitur  viro  discreto,  vel  supplicanti 
confcs<ario  facuUas  dispensaudi  super  inipe 
dimenlo  affinitalis  orto  es  copula  cum  niatre 
mulieris  ducendse.  At  dum  commissarius  ;id 
exseculionera  procedit,detegit  copulam  fuisse 
cum  sorore,  et  ex  errore  supplicantis  inipe- 
dimentum  unum  pro  alio  positum  fuisse.  Q. 
an  possit  exsequi  brève,  vel  aliud  postulare 
teneatur.j 

R.  Posse  exsequi.  Quia  liceidebeat  exprimi 
an  affinitas  sit  in  linea  recta  vel  transversali, 
quando  affinilas  oritur  ex  copula  licita  :  at- 
tamen  necessaria  non  est  line»  rectee  vel 
transversalis  expressio,  si  afGnitas  orta  sit 
ex  illicita  copula;  eo  quod  ex  hac  non  oria- 
tur  notabiliter  major  reverenliee  obligatio  ex 
linea  recta,  quam  ex  transversa,  lia  San- 
chez, lib.  VIII,  disp.  2V,  n.  14.  Anacl.  Reif- 
fensluel,  tom.  IV,  pag.  169,  n.  198. 

—  «  On  pourrait  confirmer  celte  décision 
pour  le  cas  présent  sur  ce  qu'il  parait  en- 
.core  moins  indécent  d'épouser  une  sœur, 
après  avoir  péché  avec  sa  sœur,  qu'une  fille 
après  avoir  péché  avec  sa  mère.  Cependant 
je  n'oserais  suivre  ce  sentiment,  secluso  cer- 
to locorum  usu;  parce  que  le  pape  n'a  voulu 
accorder  que  ce  qu'on  lui  a  demandé,  à 
moins  que  l'un  ne  soit  clairement  renfermé 
dans  l'aalre.  »  Voyez  mon  Traité  des  Dispen- 
ses, liv.  •!,  ch.  b,  n.  8. 
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autres  fausses.  Kciffensiuel,  ibid.,  n.  18;i,  et 
teq.,  combat  trùs-l)ioi>  la  troisième.  Voi/ez 
mon  Traité  de3  Dispenses,  liv.  m,  diap.  l, 
n.  12.  J'aurais  pu  y  placer  celte  d^'cision  de 
la  conprénalion  du  Concile  :  Conyrcgntio  Cur- 
dinalium  censuit  dispensalionein  reddi  niilhim 
ex  copula  prœcedente  dispensationem,  si  de  ea 
non  fuerit  fada  menlio  in  supplicaliove  :  co- 
pulain  vero  sequentem,  post  dispensdlioncm  ab 
ordinaiio  facliim,  non  impedire  malriiiionii 
validilalem.  » 

Casls  IV.  pag.  110.  Husticus  oblinuit  a 
S.  Sede  dispcnsationem  in  forma  paiipc- 
rum  ad  ducendam  aftincm  suam  in  (|uarlo 
gradu.  Vcrum  ci  ,  antcquam  matrimonio 
jungeretur,  advenit  pinguis  pro  statu  suo 
hiereditas.  Q.  an  dispensalionc  illa  uti  va- 
leat. 

R.  Vel  dispensatio  ha>c  jam  exseculioni  pcr 
commissarium  dernandala  est,  anteciuam  hie- 
reditas'illa  rustico  adveniat,  vel  non.  Si 
1°,  potest  rusticus  valide  aflincin  ducire  ; 
quia  jam  ablalus  est  niatrimonii  obc\.  qui 
per  hœredilalis  adventum  reviviscere  iiequit; 
si  2',  non  polesl;  quia  dispensatio  nulla  est, 
cum  jam  preces  non  nitantur  verilale,  ut 
niti  dcbent,  cum  commissarius  dispensalio- 
nein  essequilur.  *  Adi  Tract.  Galic,  de  Dis- 
pensât., lib.  I.  cap.  6,  n.  1. 

Casus  \  .  pag.  -232.  Vidua  volens  nubere 
Sergio,  qui  duas  ejus  lllias  tenuit  in  bapiis- 
mo,  et  liliuni  in  confirniatione,  qu;erit  an 
triple:^  liinc  oriatur  cognatio  spirilualis  , 
duplex  nempe  in  baptismo,  et  una  in  confir- 
niatione. 

R.  Negat.  Rcpetita  enim  tentio  in  baptis- 
male, unam  lanlum  parit  tognalionen),prout 
declaravit  Clemens  VllI  apud  Garziani.  Ne- 
que  id  mirum,  cum  ex  repetiia  ejusdem  mu- 
lieris  corruplione  una  tantuni  emergat  affi- 
nitas  maritum  inter  et  uxoris  consanguineos, 
contra  vero  pertentionem  ejusdem  aut  di- 
verse prolis  ad  baplismiim  et  confirmalio- 
nem  duplex  eniergit  spirilualis  cognalio; 
quia  duplex  est  sacranicntum,  adcoiiue  ra- 
dix  duplex  cognationis  :  sicut  eliam  duplex 
exsurgit  affînitas  e  copula  cum  duabus  so- 
roribus  habita,  quia  duplex  est  radix  alfini- 
lalis.  Requirilur  ilaque  et  sufticit  ut  expri- 
tnalur  quod  Sergius  duceudœ  vidu;e  filios 
tenuit  ad  baptismum  et  contirmationem.  Id 
quidem  sufficit  quia  sic  expriniitur  duplex 
Sergii  et  vidua;  cognalio.  Sed  et  id  requiri- 
lur, ne  quoad  unam  lanîum  dispenselur, 
non  vero  quoad  aliam.  Dum  auleni  dicetur 
quod  fitiox  tenuil,  duplicabitur  modus,  quo 
volentes  conirabere  sunt  afflues,  nempe  per 
compa!ernilalem  et  commaternilalem.  Nam- 
que  inter  patrem  et  Gliam,  aul  matrem  et 
lilium  spirituales,  vix  unquam  ob  indicen- 
tiam  majorera  dispensai  Ecclesia.  UeilTenst. 
ibid.,  a.  200, 


-  «  Ce  mol  quod  filios  lenuit  pourrai!  in- 
duire en  erri'ur.  (Juaiid  Sergius  n'aurait 
lenu  que  le  ra(Hne  enfant,  il  aurait  cnu- 
tracté  une  double  alliance  avec,  .sa  mûre,  s'il 
l'avait  lenu  dans  le  bapKîme  et  dans  la  con- 
iirmalion.  » 

§11  et  III. 

Dispensatio  in  fora  pœnitentiœ,  elc. 

Casis  VI.  pag.  2,i(î.  Troilus  post  expcdi- 
tum  brève,  vi  cujus  eli(j;crc  possil  confessa- 
rium,  qui  eum  a  censuris  omnibus  absolval, 
et  ab  irrcgulariialibus  dispenset,  novam  ccn- 
suram  novamque  irregularitalem  incurrit. 
Q.  an  ab  bis  (|uoque  brevis  istius  vigore  re- 
levari  possil. 

R.  Affirmât.  Facultas  enim  in  casu  con- 
cessa  generalis  est  ot  illimitala.  Undc  sicut 
facultas  lempore  jubilœi  concessa,  non  lan- 
lum ad  peccata  anle  jubilœi  concessioncm 
perpeirata  extenditur,  sed  ad  ea  eliam  quiu 
subinde  usque  ad  tempus  commissa  sunt; 
ita  et  facultas  per  pra'scns  brève;  obtenta, elc. 
Atque  id  verum  est,liiel  in  codein  brevi  (  x- 
primatur,  pro  liac  vice,  >el  pro  una  vice: 
haîc  enim  vcrba  non  restringunt  conccssio- 
nem  ad  sola  commissa  lempore  concessio- 
nis,  sed  ad  unam  confessioneni  ;  adeo  ut  si 
pœnilens  post  absolulioncm  vigore  brevis 
oblentam,  dcnuo  in  reservata  labalur,  brève 
obtentum  non  amplius  di  scrviat.  Excipe  ta- 
men  casum,  quo  j  œnilens  diu  ex  dolo  dislu- 
kTJt  brevis  exsecutionem,  ut  intérim  lavalis 
habenis  peccaret,  et  jiostea  absolverclur. 
Cum  enim  nemini  fraus  cl  dolus  debcanl  pa- 
l.rocinari,  mens  pontiûcis  non  est  ut  imper- 
lita  facultas  ad  bœc  absolvenda  vel  rclaxanda 
deserviat.  lia  Lugo  ,  disp.  20,  de  Pœnit., 
sect.  8,  n.  125,  pag.  mihi,  kSO.'  Cœteri  casus 
ad  hanc  maleriam  spectantes  passim  distussi 
sunt.  Voijiz  Absolutio,  elc. 

('asus  VII.  pag.  39.  Clericus  in  sacris  gra- 
vidata  Berlha  ,  ei,  fœtu  jam  animalo,  polio- 
nem  ad  abortum  dédit.  Effectu  secuto  iire- 
gularis  f;ictus,  ad  Sai  ram  Pœnilenliariam  pro 
dispensalionc  recurrit  bis  verbis  :  N.,  fuclus 
irregiilaris  ob  abortum  fœtus  animali,  secuto 
ejfeclu,  petit  facidlatem  ut  a  propiio  paroclio 
super  liane  irrcgularitatem  dispenselur.  Pa- 
niciius  brevis  exseculor,  rc  per  totum  au- 
dita,  judicat  facullalem  hanc  esse  subrcpli- 
liam.  Q.  an  recle  judicet 

R.  Affirmai.  Ratio  esl,  quia  pro  dispensa- 
lionc super  irregularilatein  ex  procurato 
aborlu,  supplicans  exprimere  débet,  an  fœtus 
a  se  genilus  sii  ;  idque  ex  curiœ  si}  lo,  qui  le- 
gem  facit;  el  quia  m  boc  casu  diiflcilius,  et 
sub  graviori  pœnilen'ia  obtinetur  dispensa- 
tio. Alqui  id  in  casu  non  expressif  orator. 
Ergo. 


ADDITION  IMPORTANTE  pOUr  le  mot  DISPENSATIO 

J'ai  dit  dans  .e  troisième  volume  des  Dispenses  ,  lettre  43,  n.  3,  que  ces  paroles  de  l'in- 
duit accordé  aux  évêques,  Dispensandi  in  tertio  et  quarto  simplici  et  niixto,  me  paraissaient 
leur  donner  le  pouvoir  de  dispenser  non-seulement  du  trois  au  quatre,  mais  du  deux  au 
trois.  On  peut  voir  dans  l'endroit  que  je  viens  de  citer  les  raisons  qui  m'avaieni  porté  à  ce 
seatimeot,  raisons  qui  avaient  paru  solides  à  des  personnes  éclairées. 


U71 


DICTIONNAIRI':  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


«  Cependant,  ajoutais-je,  la  bonne  foi  m'oblige  d'avertir  qu'en  1690  le  saint-siége  iléfen- 
i\il  au  nonce  de  Cologne,  qui  avait  ce  même  induit,  de  dispenser  du  deux  au  trois.  La  même 
défense  fut  signifiée  en  1694  à  M.  d'Anelhan,  suffragant  et  vicaire  général  de  Cologne.  Sa- 
voir, poursuivais-je,  si  celle  restriction  doit  avoir  lieu  en  Franco  comme  en  Allemagne, 
c'est  ce  que  je  ne  puis  définir...  Le  dispensateur  général,  c'est-à-dire  le  pape,  peut  donner 
à  l'un  plus  qu'à  l'autro,  et  il  a  cent  raisons  de  le  faire.  Après  tout  il  est  aisé  de  le  consul- 
ter, si  on  doute.  » 

On  l'a  effeclivemenl  consulté  sur  cette  question,  et  sa  réponse  a  été  qu'un  évêque  en 
vertu  d'un  semblable  induit  ne  peut  jamais  dispenser  du  deux  au  trois.  Gomme  cette  déci- 
sion est  de  la  dernière  importance,  j'ai  cru  la  devoir  rapporter  ici. 

Feria  V ,  die  vero  vigesima  novembns  1760. 


«  In  congregatione  generali  S.  R.  Inquisi- 
tionis  habita  in  palatio  apostolico  Quirinali 
coram  S.  D.  N.  Clémente,  divina  providentia 
papa  XIII,  ac  eminentissimis  et  reverendis-- 
simis  DD.  S.  R.  E.  cardinalibus,  in  tola  re- 
pnblica  GInistiana  conira  liœrelicam  pra\i- 
tatem  generalibus  inquisitoribus  a  sancla 
gede  specialiler  deputatis. 

«  Proposita  fiierunt  tria  dubia  excerpta  a 
supplici  libello  a  K.  P.  D.  episcopo""  e\hi- 
bitosacraecongregalionide  propaganda  Fide, 
et  ab  illa  ad  alleram  sancti  offlcii  pro  ha~ 
benda  resoluiione  remisso  ,  cujus  quidem 
snpplicis  libelli  lenor  est  ut  infra. 

«  Joannes  de'""  modernus  episcopus*"* 
multis  ab  bine  annis  quolibet  anno  tertio 
obtinet  a  summo  pontifice  facullales  dispen- 
sandi  super  variis  impedimentis,  et  absol- 
vendi,  etc.  Pricfutœ  vero  facullales  in  arli- 
culo  tertio  sic  babent  ;  Dispensandi  in  tertio 
et  (luarto  simplici  et  mixto,  lantum  cum  pau- 
peribus  in  contrahendis  ;  in  contraclis  vero, 
ciim  hœreticis  conversis  etiamin  secundo  sim- 
plici et  mixto,  dummodo  nullo  modo  attingat 
primum  yradum.  In  arliculo  duodecirao  : 
Communicandi  has  [acultates  in  tutum  vel  in 
partem,  prout  opus  esse  secundum  conscien- 
tiam  judicaveris,  duobus  vel  tribus  sacerdo- 
tibus,  sœculaiibus  vel  regularibus,  Iheologis 
acidoneis  in  conversione  animaritm  laboran- 
tibus,  in  lacis  tantum  ubi  prohibelur  exerci- 
tium  catholicœ  religionis. 

K  Dubium  primum:  per facultatem  conces- 
sam  dispensandi  in  tertio  et  quarto  gradu 
simplici  et  mixio  iribuiturne  prœdiclo  epis- 
copo facultas  dispensandi  in  tertio  gradu 
mixto  secundo"?  Ratio  affirmandi  est,  quod 
non  dixit  summus  ponlifex  :  In  tertio  sim- 
plici, et  quarto  tam  simplici  quam  mixto. 
Porro  sicut  quartus  gradus  non  polest  intel- 
ligi  de  quarto  ad  quintum,  quia  quintus  gra- 
dus non  numeralur  ,  sed  quartus  relluit  ad 
tortium  ;  ila  tertius  gradus  mixtus  débet  re- 
fluere  ad  secundum.  Ratio  vero  dubitamii 
est,  quia  in  eodem  articule  additur  :  In  con- 
'  tractis  vero  cum  hœreticis  conversis,  eliam  in 
secundo  simplici  et  mixto,  dummodo  nullo- 
modo  attingat  primum  gradum.  Per  hoc  ver- 
bum  etiam  videtur  fieri  comparatio  cum  prœ- 
codentibus  ;  tt  sicut  per  secundum  gradum 
simplicem  et  mixtum  non  potest  iiitelligi  se- 
cundus  gradus  mixtus  cum  primo,  sic  |jer 
terlium  gradum  simplicem  et  mixlum  non 


deberet  intelligi  tertius  gradus  mixtus  cum 
secundo. 

«  Dubium  secundum  :  Articulus  duodeci- 
mus,  communicandi  has  favullates...  duobus 
vel  tribus  sncerdotibus.  Quatuor  aulein  vel 
quinque  sunt  vicarii  gene/ales  in  prœrata 
diœcesi,  quibus  omnibus  episcopus  has  fa- 
cuitates  communicavit.  Uude  videtur  ambigi 
posse  an  illi  quatuor  aut  quinque  «icarii  gé- 
nérales valide  dispensent  virtute  communi- 
calionis  ipsis  ab  episcopo  faclœ. 

«  Dubium  lertium  :  Prœterea  in  eodem  ar- 
liculi)  addilur  :  In  locis  tantum  ubi  prohibe- 
lur exercilium  catholicœ  religionis.  In  diœ- 
cesi auteni  de  qua  agitur,  nullo  modo  pro- 
hibitum  est  exercilium  catholicœ  religionis. 
Imo  calholica  religio  sola  est  quee  libère  et 
publiée  exercelur,  et  nulli  sunt  in  diœcesi 
ista  hiBretici,  sallem  qui  sint  cogniti.  Ideo 
vicarii  générales  ejusdem  diœcesis  petunt  an 
possint  valide  uti  facultalibus  quas  episco- 
pus ipsis  communicavit. 

«  Sanctissimus  D.  N.  papa  prœfatus,  au- 
ditis  eminent.  DD.  cardinalium  sulTragiis  de- 
crevit  quoad  primum  dubium,  per  facuila- 
temconcessam  dispensandi  in  tertio  et  quarto 
simplici  et  mixto,  nullo  modo  conccssam 
esse  facultatem  dispensandi  ii>  tertio  gradu 
mixto  cum  secundo.  Qualenus  vero  hue  us- 
que  perperam  fuerit  disjiensatnai  in  tertio 
gradu  mixto  cum  secundo,  eadem  sanctitas 
sua,  ad  consulendum  animarum  quicti,  ma- 
trimonia  cum  bac  dispensatione  contracta  in 
radice  sanavit;  et  qualenus  aliquis  conjux 
sic  dispensalus  ad  episcopum"'  recuirai, 
episco|)us  se  gerat  ad  formam  instruclionis 
an.  1670,  el  juxla  decrclum  an  1681... 

«  Quo  vero  ad  secundum  et  terlium  du- 
bium, eadem  sanctitas  sua  négative  respoii- 
dit,  et  servandam  esse  lil|er;im  recentioris 
foimulie  X,  ad  eumdem  cpiscopum  transmit- 
tendie,  qua  cavetur  facultatem  dispensandi 
in  malrimoniis  delegari  posse  sacerdotibus 
idoneis  laborantibus  in  cura  animarum,  in 
locis  tantum  ubi  prohiljelur  exercilium  ca- 
tholicse  religionis.  Et  qualenus  pro  prœterito 
secus  factuin  fuerit,  eadem  sanctitas  sua  ma- 
triaionia  cum  dispensatione  delegatorum 
contracta  in  radice  sanavit;  el  R,  praîdiclum 
D.  episcopum  bac  enim  in  parle  instruclioni 
prœniissa;  se  conlormare  debcre  decrevil.» 

Les  évéques  qui  auraient  besoin  de  ces 
instructions  peuvent  aisément  les  obtenir  du 
saint-siége.  J'ai  de  grandes  raisons  pour  les 
supprimer  ici. 
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DlVORÏllIM 
Càsis  tMcus.  piif).  5.  Scions  Drusilla  vi- 
ruiii  suum  frcqiiciilur  coire  cum  Ixlluis, 
quu;rit  a  confi'ssariu  an  sibi  oa  do  causa 
lit-cul  ()rocurare  divurlium.  Quid  daiiduni 
rcsponsi  ? 

R.  Licitamcssc  in  vcritatc  rui  procuralio- 
neni  sepaialionis  quuad  Ihorum  et  hat)iUi- 
lioncm.  Quia  pcr  beslialitateni ,  seu  acliva 

DONATIO 


sit,  seu  passira,  caro  in  aliam  carnem  divi- 
ditur  contra  matrinionii  fidcm,  quo;  duos  in 
una  carne  c\i{;it. 

Dixi  in  veritiitc,  quia  confessarius  inulie- 
rcm  hortari  débet  ne  divortiuni  procurel,  oh 
{jravia  qua;  inde  scquiintur  incommoda. 
Vide  CoMJux  et  DtBiTLiu. 


Casl's  unicus.  pag.  107.  Cum  Tilius  jam 
prumisisseï  se  daturum  libras  mille  xcno- 
dochio,  antcquam  promissiu  hxc  a  senndo- 
cliii  recloribus  acceplarelur,  suasit  ei  paro- 
chus,  ut  summnm  iianc  parocliiali  ccclcsiae 
donaret,  quod  et  factum  est.  O.  an  talis  do- 
natio  valida  sit. 

R.  Affirmât.  Quia,  quidquid  sentiant  non- 
nulli,  probabilius  est  promissioiiem  in  eau- 
sis  etiam  piis  semper  revocari  possi-  donec 
interviniat  proinissarii  acceptatio,  nullam- 
quc  ex  ipsa  eo  usque  oriri  seu  naîuralem, 


seu  civilein  obligationera,  cum  promissio 
omnis  por  se  respccliva  sit,  juxla  contractus 
cujiisvis  naturam,  qui  bine  mutuo  duonim 
consensu  subsisterc  non  potest.  Cum  igitur 
lisec  Titii  promissio  in  favorcm  xonodochii, 
nequc  dici  possit  a  Deo  quantum  nd  debilura 
acccptata  ;  cum  non  supponatur  ei  facta  per 
modum  voli,  nequc  ex  hypothes4  acccptata 
sit  a  xcnodocini  rec'oribus,  poluit  ïitius 
absqiic  cujusquam  injuria  mutare  animum; 
et  rem  uni  promissam,  vd  polius  destina- 
tam,  tradere  alteri. 


E 
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C.4SUS  I.  pag.  5.  Parochns  sciens  e  paro- 
chianis  suis  unum  largiri  quolannis  pi»  ciii- 
dam  capellcT  eleomosynnm  pinptuem,  pro- 
priœ  vcro  ecclesias  nihil  fere  conl'erre,  {iravi- 
ter  cum  objurgat,  dicens  oliligationem  ipsins 
quond  islam  esse,  non  quoad  illam.  Q.  an  et 
quo  in  gencre  pcccaverit. 

R.  Peccare  j)arochum,  peneraliler  loquen- 
do,  et  a  parlicularibus  c  rcumslantiis  prœ- 
scindendo.  Ratio  est,  quia  parocliianum  a(  ri- 
terobjurgando.  eumdemsine  causa  offendil  : 
cum  lalem  prœdiclœ  capellœ  cleemosynnni 
crogando,  nulli  vere  iiijuriam  faciat,  ntc 
oninino  propria»  parochiie  desit,  ul  indirant 
verba  hœc  :  Propiiœ  ecctesiœ  nihil  fere  con- 
ferre.  Qui  aulem  nulli  injuriam  facit,  non 
potest  sine  peccato  graviter  objugari.  Id  au- 
lem peccatum  et  justitiam  la^dit,  et  pastorali 
mansuetudini  adversatur,  et  alias  pro  cir- 
cumstantiis  virtutcs,  pro  diverse  objurgandi 
fine  oflendit. 

—  On  peut  représenter  avec  douceur  qu'une 
église  est  pauvre,  qu'un  paroissien,  qui  y  a 
été  régénéré, qui  y  reroillossacrenients,  etc., 
lui  doit  plus  d'égards  qu'à  une  autre,  etc.  » 

Casls  II.  pag.  7i.  Pœnitens  confiletur  se 
aureos  decem  subripuisse  domino,  quos  vis 
sine  sui  infamia  eidem  reslituere  possit. 
Priecipit  confessarius  ut  summam  banc  in 
clcemosynas  erogei. 

R.  Si  infamia»  nota  per  rcsiitulionem  ab 
intermedia  persona  faciendam.  aut  priEsli- 
lamcreditori  compensationem  auferri  poUst, 
maie  prorsus  judicalum  est  a  coufessario, 
quia  suum  unicuique  tribuendnm  est.  Si  au- 
tem  vitari  nequit  periculum  infamise,  et  hoc 
non  sil  lantum  ad  aliquod  teinpus  (quo  in 
casu  differcnda  essel  restitulio,  non  autem 
in  eleemosynamcoinmutanda),  sed  in  perpe- 
tuum  ;  tune  sanum  est  direcloris  eleemosy- 
nas  prœcipienlis  judicium,  quia  iieii-o  inle- 


rioris  ordinis  bona,  qualia  sunt  fortunœ, 
cum  jaclura  bonorum  ordinis  superioris,  ut 
tunt  bona  fania-,  reslituere  tenetur  ;  nequc 
iil  vei  ipse  creditor  ralionabililer  exigere 
potest. 

—  (<  Ce  dernier  principe  a  besoin  de  limi- 
talion.  J'ai  dit  dans  le  Traité  de  Jure,  etc., 
part.  2,  cap.  2,  et  cela  d'après  des  théologiens 
qui  ne  sont  point  trop  sévères  ;  Si  f/uis  ia- 
men,  prœ.^erlim  vilis  homo,  mit  jam  in  eodem 
(jcnere  infamatus,  ntagnam  (tlienœ  pecuniœ 
(/Hunlitdlem  subripuissel ,  quce  non  ni  si  cum 
dispendio  fanue  illius  possef  restilui;  certum 
est  pecuniœ  hujus  restitutionem  faciendam 
esse  cum  pericnïo  famœ  rapioris,  modo  nihil 
vitœ  ipsius  aut  libertati  limendum  esset.  Jdem 
dicendum,  si  ad  restiluendum  necessarius  sil 
iabor,  qui  morbi  alicujus  facile  sanabilis  pe- 
riculum inducat,  uti  docet  Lugo  :  licet  sani- 
tds  sit  ordinis  superioris  bonis  fortunœ.  » 

Cascs  IIJ.  pag.  158.  Parochus  cui  com- 
missœsuntcleemosyna-  pauperibusparochia- 
nis  dislribuendee,  eas  distribuit  pœnitentibus 
suis,  licel  sciai  alios  esse  in  parœcia  pau- 
periores.  Q.  an  peccet. 

R.  Affirmât.  Ratio  est,  1°  quia  agit  contra 
légitime  priesumptam  donatorum  intentio- 
nem,  quie  ea  est,  ut  qui  pauperiores  sunl, 
magis  juventur,  aut  salteni  non  negligantur; 
2°  quia  proinde  istorum  jus  violât;  3°  quia 
sic  agendo,  |)rœbet  occasionem  iis  qui  id 
sciunt,  ad  eum  accedeiidi  tituloquidem  con- 
fessionis,  sed  solo  eleemosynas  obiinendi 
animu  ;  adeoque  oves  sibi  comaiissas  expo- 
nit  periculo  simul;indi  sanclitalcm,  elfaciend' 
coni'essiones  sacrilegas,  prout  in  simili  casu 
non  raro  conlingil.  Parochus  igitur  sic  se 
gerens,  priescindendo  ab  alii|uo  rationabili 
peculiari  motivo,  nullatenus  ab  omni  cujpa 
e\rusarl  potest. 

—  «  Ce  serait  un  motif,  si  ceux  qui  sont  les 


175 


mCTIdJÛNAlRE  DE  CAS  \)K  CONSCIENCE. 


IITC- 


plus  paurres,  ne  relaient  que  par  leur  faule, 
ou  (pie,  vivant  dans  le  libi'rlinage,  ils  ne  se 
l'onfosseiil  ni  au  curé  ni  à  d'autres.  Et  même 
dans  ce  dernier  cas  il  faudrait  voir  si  en  fai- 
sant luire  le  soleil  sur  les  méchants  comme 
sur  1.  s  bons,  on  ne  pourrait  point  les  rame- 
ner à  la  \o\e.  Foi/c;  Pontas  au  litre  Aumône, 
tas  VII. 

Casus  IV.  png.  177  et  178.  Vir  nobilis  con- 
(ilelurse  non  solcrc  unqiiaiu  incumtnunibus 
pauperum  necessitatibus  largiri  eleemosynas, 
jicel  plura  babcat  suo  statui  superflua.  Ne- 
gat  ei  confessarius  beneficiutn  ahsoiutionis. 
Q.  an  bene. 

R.  Nep:al.  Ratio  est,  quia  licct  divitos  non 
solum  in  exlreraa,  sed  et  in  gravi  pauperum 
necessilale  eleemosynani  o  proprio  slalui  su- 
perfliiis,  vi  diviiii  prœcepti  erogaro  tenean- 
lur;  ad  id  tamen  non  nisi  ex  consiliu  tenon - 


tur  in  ordinariis  pauperum  necessitatibus 
Undc  nec,  de  ea  re  confessaiii  interrogant 
divites,  uecdeea  diviles  in  taii  casu  sese  ac- 
cusare  soient.  Maie  igitur  confessarius  tali 
de  causa  absolutionem  ncg.ivit  viro  divili. 
Ita  ex  D.  Thoma,  2-2,  q.  32,  art.  5,  card.  de 
Laurea,  tome  IV,  disp.  13,  art.  4. 

—  «  Cette  réponse  est  très-mauvaise,  et  en 
tant  qu'elle  suppose  que  dans  l'extrême  né- 
cessité il  suffit  de  donner  son  superflu  aux 
pauvres;  et  en  tant  qu'elle  enseigne  que 
dans  les  nécessités  communes,  l'aumône 
n'est  que  de  conseil.  Si  les  confesseurs  n'in- 
terrogent pas  là-dussus,  et  que  les  pénitents 
ne  s'en  accusent  pas,  les  uns  et  les  autres 
sont  bien  à  plaindre.  Voyez  le  Dictionnaire, 
V.  Aumône,  et  mieux  encore  ce  que  j'en  ai 
dit  au  tome  V,  de  ma  Morale,  part.  3,  de 
Charitate,  page  567.  » 


EMPTIO. 


Casus  1.  page  82.  Petrus  a  Paulo  libellis 
Iriginta  quinque  émit  plaustrum  vini  cujus 
prclium  currens  erat  librarum  quadraginta  ; 
eo  quod  per  menses  duos  tradilionem  vini 
exspcctari!  deberet.  Q.  an  contractus  iste  in 
conscientia  tutus  sil. 

R.  Negat.  Ut  enim  licitum  sil  merces  mi- 
noris  emerc  quam  actu  valennl,  débet  cm- 
ptorjustumaliquemlilulum  habere  sic  mino- 
ris  emeudi ,  ut  contingit  duni  ex  anticipata 
solulione  sequitur  lucrum  cessans,  dam- 
num  emergens,  pericr.lum  non  babendi 
rem  emplam  vcl  non  habendi  sinceram, 
vel  quod  tempon'  tradeiidœ  mercis  idem  fu- 
turumsit  ejus  pretiuniquod  ante  len?pus  illud 
persolvitur.  His  enim  similibusve  titulis  se- 
clusis  palliala  usura  commiltitur,  cum  ex 
co  quod  quis  per  ali(|uod  tempus  pecunia 
sua  privelur  non  reccpla  merce  lucrum  in 
solutione  minoris  prelii  cxigal.  Atqui  in 
casu  nullum  ex  his  titulis  habet  emptor,  scd 
ideo  solum  minoris  émit,  quia  solulionem 
anticipât.  Ergo  illicite  conlrahil,  et  rtstitu- 
tioni  obnosius  est. 

Casus  II.  pag.  Sk.  Caius  émit  a  Titio  do- 
mum  ea  condilione  ut  quandocunque  vo- 
luerit,  possit  prelium  dalum  repetere  et  do- 
niunj  restituera  Tilio.  Q.  an  valeat  iste  con- 
tractus. 

R.  Affirmât.  Modo  tamen  gravamen  illud 
vcnditori  impositum  compensetur  majori 
preiin.  Ratio  est,  quia  paitum  islud  nullo 
jure  probibitum  est,  nequc  usuram  conti- 
net;  cum  in  eo  non  interveniat  purum  mu- 
tuum,  sed  vera  emptio,  ut  hinc  liquet,  quod 
si  domus  pcrcat ,  pereat  emptori;  et  si  noiit 
is  rctrovendere  ,  nequit  rcpetere  pretium. 
Undc  dici  nequit  eniptorem  dédisse  mutuo 
pecuniamvenditori  cutn  facuKate  illam  recti- 
perandi  pro  libito,  acceptis  intérim  supra 
sortem  fructibus ,  cum  isli  vere  Caio  tan- 
quam  domino  domus  debiti  sint.  lia  Azor, 
part.  3,  lib.  viii,  cap.  12. 

—  «  Lngo,  disp.  33,  n.  200.  avoue  qu'on 
n'est  point  dans  l'usago  de  permettre  ces 
sortes  de  contrats.  Ceux  qui  les  admettent, 
exigent  des  conditions  que  des  gens  avides 
de  gain   n'observent   presque  jamais;  et  en 


général  il  est  sûr  qu'ils  sont  pleins  de  dan- 
ger. Voyez  Pontas,  v.  Contrat,  cas  IH,  et 
mon  Traité  de  Contraclibus,  part.  2,  cap.  1, 
art.   8,  sect.  1.  » 

Casus  III.  pag.  136.  Rusticus  invenit  an- 
nulum  cum  lucido  lapillo,quem  vitreum  ra- 
tus  vili  prelio  vendidit  allcri  rustico  eum- 
dem  quoque  vitreum  existimanti.  Q.  an  em- 
ptor certior  exindc  factus  lapillum  esse 
udamantinum,  teneatur  contraclum  hune 
rescindore. 

R.  Affirmât.  Ratio  est,  quia  in  co  conlra- 
ctu  intcrvenit  error  circa  subslanliam.  Porro 
ex  legibus  nibil  lam  conscnsui  ad  contractus 
valorem  requisilo  conlrariuin  est  quam  er- 
ror. Ita  S.  Tliomas,  Lessius,  etc. 

Casus  IV.  png.  159.  Joannes  in  dignos- 
cendo  gemmarum  valore  solers ,  emil  gem- 
mam  pretio  per  alios  taxato,  sed  lunge  mi- 
nori  justo  gemmse  valore.  Q.  an  emplio  bcec 
sit  ab  omni  culpa  et  obligaiione  imnuinis. 

R.  Affirmât.  Ratio  est,  quia  res  qu;c  prœ- 
liuin  a  principe  taxalum  non  habet,  tanti 
valet  quanti  cominuniler  sestimatur,  licet 
eniplor  ex  peculiari  scientia  cognoscat  rem 
pluris  valere,  quam  a  viris  in  tali  arle  pe- 
ritis  communiler  ses'.imatur.  Quemadmodum 
igitur  qui  ex  speciali  cognilione  detegit  in 
fasce  herbarum,  quee  ad  aniraaliuni  pabu- 
lum  venduntur,  iierbam  pretiosissimam , 
potest  herbas  illas  emire  prelio  currenli  ;  sic 
et  in  casu  Joannes  gemmam  minori  pretio 
per  artis  peritos  laxatam,  eodeai  minori 
pretio  comparare  potest.  Salva  enim  est  (ota 
justitiae  commutativœ  ratio,  si  res  ematur 
quanti  a  viris  in  eo  negotio  peritis  œstima- 
tur. 

—  «  Si  deux  ou  trois  marchands  connus 
pour  être  de  mauvaise  foi  avaient  estimé  un 
diamant  beaucoup  au-dessous  de  sa  valeur, 
cela  ne  ferait  point  une  estime  commune. 
Mais  cela  n'est  pas  le  cas  de  l'auteur.  » 

Casus  V.  pag.  236.  Lœlius  bona  fide  émit 
equum.  Paulo  post  dubiiare  incipitan  furti- 
vus  sit.  At  veritus  ne  pecuniam  amittal  una 
cum  equo,  si  fartivus  appareat,  cmnem 
omitlit  diligentiam  inquirendie  veritalis,  ita 
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ut  eam  landcm  dipnoscere  nu.io  modo  va- 
lent. 0-  •'"'  roslitiilioiii  olmoxius  sit. 

R.  Nepiat.  Ki  eniiii  imponciula  non  est 
fcrt.i  oblipatiii  rcstilutioiiis,  tiucm  ccrto  non 
conslaljustili.ini  rcalitcr  la-sisse,  i>t.|ui  c(  rto 

non   constat   LaMiiim 1°  cniin    incertum 

est  an  ailliibita  etiaiii  ililigontia  iiivcnissot 
vcrilalcni.  Qiioli  oniin  hanr  etiain  dili^cMitor 
quœrunl,  nec  iiiviMiiiiiit?2'  Datoqiiod  oamiii- 
venissel,  cuiiiani  ccrlo  constat,  iiuod  polius 
comperisset  e(|uuiii  fiiilivum  fuisse,  ijuam 
legiiime  veinliium?  Niilli  ccrti".  ;}  '  Quia  in 
dul)io  pia-sutnptio  slal  pro  iiinoceutia  vcu- 
ditoris,  si  is  aliundc  non  coffunscalur  ma- 
lus in  j;enere  lurli....  Nec  dicas  1°  Uesain 
eerlo  fuisse  jus!ili;ini  comniulativain  a  Lie- 
lio,  eo  qnod  omissione  sua  cassaiu  leddide- 
rilspem  quani  forte  habcbat  equi  duminus, 
siiuni  si'ii,  cognila  verilate.cquum  rcstitiilum 
iri  ;  qu.T  spes,  cum  esset  prolio  a^sliniabilis, 
LaMio  iinpunit  omis  rcstiluendi  tanluindeni, 
quanti  spes  isia  valebat  pnideiilum  judicio  ; 
2*  Lœlium  evasissc  mahe  fidci  possessorem. 
Nam  1*  spes  qu;im  forte  hiibebal  aller,  iit  pote 
incerla  quoad  esse  prœsens  an!  pra^teritum, 
niliili  facienda  est  adversus  aclualein  posses- 
sorem rertuM.  2'  Post  subortum  dubiuni,  Laî- 
lius  non  evasil  malœ  fidei  possessor,  nisi  se- 
cundum  quid,  in  quantum  scilicel  ex  lune  te- 
nebalur  imiuirere  verilatcm,  non  vero 
quatenus  lenerotur  pquum,  aut  ejus  partiale 
preliun»  rcsiituere.  Vide  Bonatinani,  de  lics- 
lil.,  disp.  1,  q.  2.  punct.  2,  num.  8. 

—  «  Voilà  une  longue  décision,  cl  qui  ne 
vaut  rien.  Un  homme  qui  doute  réellemenl 
s'il  n'a  point  le  bien  d'autrui,  doit  être  cer- 
tainement oblige,  non  à  la  restitution  du 
tout,  mais  à  une  restitution  proportionnée 
à  son  doute.  On  ne  sait,  dit-on,  si  en  cher- 
chant la  vérité,  il  l'eût  découverte  :  cela  est 
vrai;  mais  on  sait  qu'en  ne  la  cherchant 
pas,  comme  il  le  pouvait  et  comme  il  le  de- 
vait, il  s'est  volontairement  exposé  à  rete- 
nir le  bien  d'aulrui.  En  trouvant  la  vérité, 
poursuit-on,  il  aurait  peut-être  trouvé  que 


Ctsis  LNicus.  pa{].  27.  Titius 
picetur  uxorem  suam  adultérasse  cum  Pe- 
tro,  eam  cogit  ad  jurandum  ((uod  id  non  fe- 
Cerit.  Sic  coacla  uxor  jurât  se  non  pcccasse 
cum  Petro,  inlelligens  non  peccasse  ptccalo 
fiirli.  Q.  an  reapse  sit  pcrjura. 

K.  NV'gat.  Halio  est.  quia  in  casu  non  ha- 
belur  pura  restrictio  mentalis  daninata  ab 
Ini'.ocen'.io  XI,  qua^  includil  mendacium  ab 
in'.rinseco  malum  ;  sed  tantum  restrictio  rea- 
lis  ;  cum  significalio,  conformis  iiiterno  men- 
tis conceptui  feminae  loquentis,  percipi  pos- 
sit  a  Tilio,  refleclendo  ad  verba  quibus  fc- 
niina  jurât.  Dicit  cnim  se  non  peccassc  cum 
Petro,  qua^  verba,  cum  latitudinem  hjl.eant, 
ut  patel  (auclori,  non  Peiro)  iult-lligi  pos- 
sunt  de  alio  quam  aduiterii  peccato;  et  qui- 
dem  realis  ha?c  restiictio  fuit  tantum  ad  oc- 
cultandum  peccalum  ad  quod  celandum  jus 
liabet  uxor  :  hoc  aulcm  dato,  femina  non 
iiiit  perjura,  quia  talis  restrictio  licila  est  in 
casiiitis  omnibus  in  quibus  jus  habet  aiiquis 
ad  occultandum  sccretum  ;  nequc  ea  menda- 


le  cheval  n'avait  pas  été  volé.  Cela  est  eu- 
cori>  vrai;  mais  il  aurait  aussi  fort  hioii  pu 
découvrir  iiu'il  l'avait  été.  Mais,  ajoulc-t-on, 
dans  le  iloutn,  il  faut  présumer  de  l'inno- 
cence du  vendeur,  etc.  Mais  (juand  il  y  a  de 
justes  raisons  de  douter  de  cetle  mèmi"  in- 
nocence, et  quand,  la  supposant,  on  court 
risque  do  violer  le  droit  d'un  tiers,  il  faut 
suspendre  ci'tte  présomplion  favorable  et 
eXiiminer.  D(?  ce  que  l.rlius  n'est  devenu 
possesseur  de  mauvaise  foi,  que  secundum 
quid,  il  ne  peut  s'ensuivre  qu'il  soit  exempt 
omitino  el  simplidler  de  restituer.  Sa  mau- 
vaise foi  secnudum  quid  est  contre  la  justice; 
elle  mérite  donc  une  peine  qui  répare  pro- 
portionnellement le  tort  (jui  a  été  fait  à  cette 
vertu.  » 

Casis  \l.  pag.  2i8.  Mercalor  conquerens 
quod  plura  feierit  crédita,  et  modicam  ba- 
beal  spem  ea  exigendi,  Tiiius  qui  v  iam  ha- 
bet facilem  ea  omnia  recuperandi,  se  offert 
ad  illa  omnia  emenda,  dummodo  mercator 
ea  ipsi  vendal  pretio  longe  minori.  Q.  aa 
id  licite  possit. 

K.  .vrfirni.  Dummodo  tantum  pro  eisdetn 
solvat,  quantum  in  communi  ajstimatione  va- 
let jus  illa  exigendi.  Itatio  est,  quia  justum 
rei  pretium  non  desumitur  ab  eo  quod  res 
valuit  vendilori,  neque  a  privata  induslria, 
scienlia,  favoie  ant  utilitale  ementis,  sed  a 
communi  icstimalione  rei  in  talibus  circum- 
stantiis.  Cum  ergo,  supposita  modica  spe  ta- 
lia  crédita  exigendi  (puta  quia  litigiosa  sunt, 
aut  debitores  potentes  et  valde  difficiles  ad 
solvendum)  et  hîec  commuiiiter  minoris  œs- 
limeniur  ;  ideo  Titius  licite,  etc.  Excipe  ta- 
men  1'  si  Titius,  qui  nnus  esset  e  pr;ecipuis 
debitoribus,  ideo  solvere  differet,  ut  debi- 
lum  suum  minori  pretio  redimeret  ;  2'  si 
crédita  essent  in  se  facile  exigibitia,  et  a  solo 
niercatore,  ul  pote  nimium  pavido  appre- 
henderenlur  uli  difficillime  recuperanda.  In 
bis  enim  casibus  non  posset  Titius,  etc., 
quia  tune  non  adeo  parvi  valerent  in  com- 
muni aestimalione.  Ita  DD.  communiter. 
iEQUIVOCATlO. 
cum  sus-  cium  inc!udit,  uti  post  damnatas  proposilio- 
nes  scripserunt  Viva,  et  K.  P.  Félix  a  Po-> 
testalc.  Unde  diccndum  non  perjurasse. 

-  «  Celle  mauvaise  subtilité,  qui,  au 
moyen  d'une  distinction  frivole  entre  res- 
triction mentale  el  réelle,  justifie  les  par- 
jures,  est  si  odieuse  en  France,  qu'il  serait 
inutile  de  la  réfuter.  Ce  qui  étonne,  c'est 
qu'on  ose  encore  la  soutenir  après  la  cen- 
sure qu'a  fuite  Innocent  XI  de  cetle  proposi 
lion,  n.  2(j  ;  ^S'i  rjuis  solus,  vel  coram  aliis  sivi 

interrogaCus  ,    sive  propria    sponte ju- 

reC  se  non  fecisse  ali(iuid  quod  rêvera  fecit, 
iiildligendo  iulra  se  aliquid  (diud  quod  non 
fccil,  vel  (dinin  v>am  ab  ea  in  qua  fecil,  vel 
quodvis  aliud  addilum  verum,  rêvera  non 
mentilur,  nec  est  perjurus.  Je  mécontenterai 
de  dire  ^ivec  saint  Augustin,  Epist.  125, 
alias  22'f  :  Perjuri  sunt,  qui  servalis  verbis, 
exspeclationem  eorum  quibus  jurandum  est, 
decipiunl.  Voyez  mon  Traité  de  Y irlute  rf 
liciionis,  p.irt.  2,  ch.  4,  art.  5. 
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Casds  umcus.  pag.  13G.  Seïus  cogit  passim 
rurales  famulos  diebus  festis  viridaria  ri- 
gare,  et  soli  expoiiere  frumenta,  aliaque 
grana.  Q.  an  ex  eo  peccet? 

R.  Qujintum  ad  viridaria,  quod  cum  rigari 
nuTiquam  soleanl  sine  aliqua  necessitate , 
irrigatio  htcc  nulluru  de  se  peccatum  ini- 
portct  ;  cum  cap.  ult.  de  Feriis  permiltantur 
opéra  serviiia  quando  urgel  nenessilas,  quje 
legem  non  liabel.  Quod  spectat  ad  grana  soli 
exposita,  videndum  an  adsit  necessilas  hoc 


faciendi.  Si  enim  grana  haec  in  acervos  gran- 
diores  congesta  l.'ibem  aliquani  ex  humore 
non  salis  exsiccato  conlrahere  possint,  lune 
festis  etiam  diebus  soli  cilra  peccalum  ex- 
pcJni  possunt,  ob  rationem  mox  datam  de  vi- 
ridariis.  Si  vero  hœc  prœcisa  nécessitas  non 
urget  pro  die  feslo,  uli  conlingit,  quando 
modica  est  granorum  quantilas,  tune  dicen- 
duni  est  non  posse  opus  istud  plane  servile 
diebus  feslis  prœstari  ;  proinde  peccareSeium 
qui  hoc  fieri  jubet. 


Casus  I.  pag,  131 
niilitiœ  nomen  dare,  quapropler  a  paire  pos- 
tulat pecuniam  slatui  suo  convenienleni.  Q. 
an  paler  leneatur  in  cunscientia  volis  Glii 
annuere. 

R.  Affirmât,  per  se  loquendo.  Ratio  est, 
quia  Glii  ex  una  parte  liberi  sunt  in  eligendo 
vitœ  statu,  sive  perpetuo,  ut  est  status  reli- 
gionis,  ordinis  sacri,  conjugii;  sive  non  per- 
petuo, dummodo  status  ille  cl  filio  et  ipsius 
fainiliaî  conveniens  sil.  Cum  aulem  ex  altéra 
parle  leneatur  jure  naturali  paler  filiis  ali- 
nienia.secuadum  ppopriani  eoadiiionem  pra;- 
liere,  non  est  per  se  loquendo,  cur  paler  fi- 
lio militium  non  indecoram  susciperc  volenti 
ncgel  subsidia  ad  id  necessaria.  Disi,  per  se 
loquendo.  Si  enim  ex  hoc  quod  filius  daret 
nomen  mililiie,  grave  aliquod  damnum  ini- 
uninerol  seu  gubernalioni  domestica?,  seu  pa- 
tri,  aliter  esset  disserendum.  Cura  enim  in 
his ,  quœ  ad  domeslicam  gubernalionem 
speclant,  filius  subiaceatpatri,etex  naturali 
piet.'ite  leneatur  ab  ipso  rdigionis  iiigressu 
abstinere,  ut  patri  iii  extrema  vel  gravi  ne- 
cessitate consliiutu  subvcniat;  dicendum  est 
patrem  non  teneri  in  his  circumstantiis  an- 
nuere votis  filii. 

—  «  Un  père  pourrait  et  devrait  s'opposer 
au  dessein  de  son  (ils,  s'il  voyait  qu'il  ne  l'a 
conçu  que,par  esprit  de  libertinage,  ou  s'il 
découvrait  en  lui  un  caractère  violent,  ta- 
pageur, etc.,  qui  ne  pourra  guère  manquer 
(le  le  faire  périr,  peut-être  même  par  la  main 
du  bourreau.  » 

Casus  II.  pag.  167.  Filiusfamilias  num- 
nios  aliquando  subripit  patri,  ut  cum  amicis 
ludere  et  honeslis  recreationibus  intéresse 
possit.  Q.  an  tuta  conscientia  facial. 

U.  Si  altenla  palris  qualilate,  nummi  quos 
eidcm  subripit  filius,  ita  sint  in  modica  qnaii- 
lilate,  ut  pater  nec  quoad  subslanliam,  nec 
quoad  modum  ratioiiubiiiter  invilus  esse 
possit,  et  filius  ejus  sit  qualitatis,  ut  ipsi  li- 
ceal  aliquando  cum  amicis  ludere,  et  hones- 
lis recreationibus  interesse,  lune  dicendum 
quod  filius  vere  furtum  non  commiltat,  ne- 
que  agal  contra  volunlalcm  palris,  proinde 
<\uoà  in  conscienlia  tutus  sit.  Si  vero  filius 
ille  vcl  ratiohe  ablatœ  pecuni;e,  vel  ratione 
inodiclam  subripiendi,  vel  ralionuliuis  prop- 


FICTIO.  Vide  Census,  cas  II. 

FILII,  FILIyE. 
Filiusfamilias  slaluit     ter  quem  furalur,  possit  agnoscere  patrem 


esse  ralionabiliter  invilum,  tune  cum  vel 
furtum  commitlat,  vel  alio  modo  contra  ra^ 
tionabilem  patris  volunlatem  operetur,  sem- 
per  alicujus  culpse,  sive  lethalis,  sive  venia- 
lis  reatum  incurrit,  adeoque  non  est  in  coa> 
scienlia  securus. 

—  «  La  première  partie  de  cette  décision 
est  bien  dangereuse.  Un  enfant  de  famille 
qui  aime  le  jeu,  qui,  par  ignorance  des  af- 
faires de  la  maison  ,  traite  d'avarice  la  sage 
économie  de  son  père,  qui  s'imagine  devoir 
être  traité  comme  le  fils  de  son  voisin,  etc., 
croira  Irès-aisénient  que  son  père  ne  peut 
être  ([u'trrationabiliCer  invitus.  Les  enfants 
ne  peuvent  trop  peser  ce  mot  des  Pro- 
verbes, xxviii  :  Qui  subtrahit  aliquid  a  pâtre 
suo  et  maire,  et  dicit  hoc  non  esse  peccatum, 
particeps  est  homicidce.  Il  est  surprenant  que 
l'auteur  cite  toujours  des  théologiens,  et 
souvent  assez  mauvais,  et  qu'il  ne  cite  pres- 
que jamais  ni  l'Ecriture  ni  les  Pères.  » 

Cascs  111.  pag.  187.  Filius  vult  inconsullis 
parenlibus  in  iixorem  ducere  puellam  ho- 
neslam,  paris  quidem  conditionis,  sed  pau- 
perein.  Q.  quid  agendum  parocbo. 

R.  V(  I  parochus  adverlU  parentes  verbis 
quidem  et  animo  conlradicturos  esse,  non 
tamen  rnalitiosum  impediaientum  apposilu- 
ros,  et  lune  suadere  débet  filio  ut  parentes 
consulat;  alioqui  peccat  assistendo,  ul  et 
filius  conlrahendo  ;  quia  lœdit  pielalem  pa- 
renlibus debitam.  Quod  si  consulti  parentes 
negent  consensum,  polest  parochus  malri- 
monio  assisterc,  cum  filius  possit  conlra- 
here ;  quia  filii,  satisfacta  per  consilii  peti- 
lionem  revercnlia  quam  parenlibus  debent, 
sui  sunt  juris  in  his  quœ  ad  corporis  suslen- 
lationem,  ac  prolis  generationem  pertinent, 
ut  Iradit  D.  Thomas,"2-2,  q.  lOi-,  art.  5.  Vel 
parochus  adverlit  parentes  malitiosum  iin- 
pedinientum  apposi tu ros es.se  ;ei  tune, si  prop- 
ler  sponsjc  pauperlatem  nullum  immineat 
damnum  grave,  dedecus,  aut  onus  irralio- 
nabile  iisdem  parenlibus,  ut  supponitur  in 
casu,  polesl  et  débet  assislere  ad  tuendam 
matriuionii  liberlatem.  Nique  enim  sponsœ 
inopia,  si  cielera  non  dcsinl,  est  sufGcicns 
molivum  perlinaciterobsislendi  matrimonio. 
'  Alia  longe  est  hujus  regni  disciplina  eaquo 
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per  re|ïi;i8  sanclionos  ajqiiissimo  constituta. 

Casiis  IV.  pat).  18(i.  Ilerllm,  no  (ilim  suin  per 
oppiiluiii  fostis  (liel)us  vagoiitur,  aul  otio 
iloini  laboscant,  soivilia  quaiilam  opcra  eisdcin 
injiiitgil.  Q.  an  (iliio  malri  obcdire  lencanlur. 

K.  Affirmai.  Ualio  csl,  qnia  ex  niiarto  De- 
calogi  prajccpto  iilii  tcnenlur  obedirc  parcn- 
libus  in  iis  qutn  licita  sunt.  Atqui  liciluiii 
est  puellis,  prœserlim  posldevotioncs,  el  po- 
uicridianis  lioris,  ad  vitandas  discursionus 
plonas  poriculis,  feslis  etiam  diebus  scrvilo 
quid  opcrari  idquc  ex  inlerpretationo  pra- 
cepli,  ac  benigna  piaï  nialris  Ecclesiai  per- 
missione  ;  qu;e  sicul  scrvilia  permillit  diebus 
festis,  si  gravp  aliquod  corporale  daninuin 
immineat,  mullo  magis  si  spirituale.  Ha  Syl- 
vester,  Naldus,  etc.  Cavendum  tanicn  ne 
mater  ad  fincrn  lucri  detorqueat  opus  (ilia- 
rum,  casque  rclrahat  a  piis  actibus,  per 
quos  lesla  sanctius  celobrari  possunt.  Unde 
Suarcz,  iib.  ii,  de  Rcligiune,  cap.  20,  n.  0, 
nionct  supradicla  cun»  mica  salis  inlclligi 
debere. 

—  «  Une  mère  peut  se  promener  avec  ses 
filles,  les  gagner  par  sa  douceur  et  par  sa 
tendresse,  leur  proposer  d'innocentes  récréa- 
tions, etc.  ;  en  un  mot  ne  s'écarter  de  la  rè- 
gle qui-  quand  elle  ne  peut  faire  autrement.» 

Casus  V.  pac  230.  Tilius  habciis  nubilrm 


Casvs  I.  pag.  52.  Paulus  subripuit  num- 
mos  50,  aniroo  illos  inlra  quadranlem  do- 
mino restiluendi.  O.  an  pcccavcril  lelhalitcr. 

R.  Negatcum  Lugo,  deJust.  disp.  S,  n.  42. 
Ratio  esl,  quia  modica  hcec  dolentio,  nulluiu 
rogulariter  prosiino  detrimcnlum,  nullamve 
gravem  injuriani  inferl.  Dixi  legularitn-, 
quia  si  per  accidens  grave  aliquod  damnum 
eveniret  domino,  et  essel  a  Paulo  pr;pvisum, 
tune  sanc  pecraret  lelhaliier. 

—  «  Un  homme  à  qui  on  vole  50  écus, 
peut  s'en  apercevoir  dans  la  minute,  jurer, 
s'emporter,  faire  des  jugements  léniéraires. 
Celui  qui  le  vole,  apparemment  par  badinage 
ou  par  vanité,  peut  prévoir  cela,  et  ainsi  il 
s'expose  au  danger  d'être  la  cause  d'une 
faute  mortelle.  Or,  (te.  » 

("asi's  II.  pag.  134.  Famulus  successivis 
quinqiiaginta  furlulis  domino  suo  subripuit 
julios  2i,  sine  prsevia   intenlione   ad   talem      bili, 


summam  per>eniendi,  el  sine  advertentia  ad 
furtula  anlerius  commissa,  duni  singulis  vi- 
cibus  furalus  esl.  Q.  an  tenealur  sub  gravi 
pra'dietain  summam  reslituere. 

R.  Affirm.  Licel  enim  tum  ex  defectu  iii- 
tenlionis  ndlalem  summam  perveniendi,  tum 
a'Ivertenliw  ad  furtula  anlecedentcr  com- 
missn,  rite  inferatur  ipsuni  nuiiquam  in  pra;- 
diclis  furti<  graviter  peccavisse,  nihilominus 
tamen  cum  obligalio  gravis  restiluendi,  non 
sol'jin  ex  gravi  injusta  acceplione,  sed  ex 
nulabili  etiam  rei  accepte  quan:itate  consur- 
gat,  dicendum  est  famulum  hune  sul)  gr..vi 
ad  restitutionem  teneri.  Hinc  protrita  ab  lii- 
nocentio  XI  ista  hœc  lliesis ,  n.  38:  Non  te- 
netiir  guis  sub  pœna  peccati  niortnlis  resti- 
tueir,  guod  abtalum  est  per  parva  fur  la,  quun- 
tumcunque  sil  magna  numma  tolalis. 


fliiam,  quam  ex  inopia  naplui  dare  non  pu- 
test,  nuinmos  500  suliripit  niido  sponsum 
non  jegro  repcrit.  l'osl  aliquot  annos  deiegit 
gponsns  dotem  sibi  pra'stitam  ab  uxore, 
fuisse  Francisco  subreptam.  Q.  an  liuic  eani 
restiluere  teneatur. 

K.  Vel  sponsus  adhuc  servat  dolcm  liane 
inipermixlam  aul  ah  aliis  pecuniis  suis  dis- 
ccrnibilem  ;  el  tinic  eaiii,  nisi  le;.!ilime  pra;- 
scripta  sit,  restiluere  débet ,  quia  lalis  res 
domino  suo  clamât.  Vel  ea  dos  jam  csl  légi- 
time prœsrripla,  aut  a  sponso  permixta  est 
cum  pecuniis  suis  qua'.itate  similibus  et 
quantitate  niajoribus  ;  et  lune  non  Icnetur 
ad  re.slitutionem  ;  quia  per  legitimam  praj- 
scriptionem  transferlur  dominium  ;  et  ob 
dictaiii  mixtionem  dos  censetur  moraliter 
consumpta.  Nec  opponas  hune  ad  id  teneri 
in  quo  factus  csl  dilior.  Cuni  enim  dos  ei 
data  fuerit  ad  sustinend.t  malrimonii  onera, 
nec  ex  ea  pro  se  lucrum  ulluni  perceperit, 
ex  ea  nihilo  ditior  factus  csl.  lia  Sporer,  la 
Croix,  et  alii  passiui. 

—  «  Regarder  comme  consumés  cinquante 
louis  que  l'on  a  encore  en  nature,  p.irce 
qu'on  ne  peut  les  distinguer  de  cent  autres 
avec  lesquels  on  les  a  mis  dans  un  coffre,  ce 
s(^ait  une  misérable  subtilité.  Ain=i  l'auteur, 
ou  pense   mal,  ou  ne  s'explique  pas  bien.» 

FURTUM. 

—  «  L'auteur  nous  ramène  sans  cesse  à 
son  heureuse  inadvertance,  quoiqu'elle  soil 
le  pnrtage  de  ceux  qui  pensent  moins  à  Dieu. 
Au  moins  l'audrait-il  nous  dire  quel(H)efc)is 
avec  saint  Thomas  :  Animadrerlere  debuerat, 
etc.  On  va  voir  oii  cela  conduit,  dans  le  cas 
suivant.» 

Casis  IH.  pag.  249.  Villicus  ab  annis  15, 
degens  in  pja'dio  viri  divilis  pluries  siuguiis 
annis  subripuit  domino  quid  modicum,  puta 
nies.is  tenipore  modicum  lritici,in  vindemia 
modicum  uva',  etr.,  nunquam  tamen  inten- 
dens  in  bis  furtulis  conlinuare.  Nunc  adver- 
lens  modica  ha-c  oninia  in  grave  aliquid 
exsurgere,  petit  a  confessario  an  morlalilcr 
peccaverit,  et  sub  gravi  ad  restitutionem  te- 
nealur. Q.  (juid  ei  respondendutn. 

H.  \el  villicus  solum  hic  et  nunc  advertit, 
se  domino  furatum  esse  in  quantitate  nota- 
vel  advertcntiam  hanc  habuil  prius, 
dum  l'uitula  prosequebalur.  Si  1",  inadver- 
(enlia  eum  quidem  a  gravi  culpa  excusavil  ; 
al  nihilominus  lenetur  ad  resiitulioncn),  si 
res  adhuc  pênes  ipsum  exstent,  aul  id  in 
(juo  ex  eis  factus  esl  ditior;  cum  res  clamet 
ad  doininum,  el  ex  alieno  quis  dilesccre  non 
debeat.  Quod  si  nihil  pênes  ipsum  maneal, 
nt'c  in  aliquo  factus  sit  loçupletior,  lune  non 
lenetur  sub  gravi  restiluere,  quia  lanta  obli- 
galio in  casu  nequil  oriri  sine  culpa  gravi, 


adeoque  sine  gravi  damno  adverlenter  cau- 
salo,  aul  sine  injusta  acceplione  niorlali,  ut 
Ira  ;il  Yita  in  23  Propos.  Alcxandri  \'ll,  n. 
15.  Si  2°,  villicus  loties  peccavil  niorlali. cr 
cum  onere  reslitutionis,  quolies  subripuit 
aliiiuid  advertendo  se  aul  complere,  aut  con- 
linuare ablationem  nolabilem  :  sic  enim  de- 
liberale  damniQcavit .  aul  perrcxit  damniû- 


1183 


DICTIONNAIRE  DK  CAS  DE  CONSCIENCE. 


care  notabiliter  duminum.  Porro  ex  nolabili 
deliberala  damnificalione,  êliam  fada  per 
pauca  furta  tenelur  quis  sub  morlali  resti- 
luere,  u(  constat  ex  Prop.  38,  per  Innocen- 
tiuin  XI  damnata. 

—  «  Tout  cela  n'est  point  juste  ou  ne  l'est 
que  chez  les  casuistes  relâchés  :  i°  On  est 
tenu  sub  gravi  à  restituer  propter  injustam 
simulque  (jravem  damnificalionem,  soit  qu'on 
soit  devenu  plus  riche,  soit  qu'on  ne  le  soit 
pas  devenu;parcequ'il  est  toujours  sûr  qu'on 
est  et  qu'on  sait  être  cause  d  un  grand  dom- 
mage souffert  par  le  prochain.  2"  Une  faute 
légère  peut  obliger,  je  ne  dis  pas  à  une  resti- 
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lution  entière,  mais  à  une  restituliou  qui 
oblige  sub  gravi;  comme  quand  par  une  vraie 
faute,  quoique  non  mortelle,  on  a  mis  le  feu 
à  une  maison.  3"  L'inadvertance,  donlTusa- 
ge  est  si  familier  à  1  auteur,  est  souvent  fon- 
dée sur  un  oubli  très-volontaire  de  Dieu,  sur 
la  négligence  à  s'examiner  devant  lui,  etc. 
J'ai  honte  de  le  répéter  si  souvent  :  si  pour 
être  dispensé  de  restituer  une  somme  qui  est 
enfin  devenue  considérable,  il  «uffit  de  voler 
sans  réflexion,  ceux  qui  se  sorwt  accoutumés 
à  ne  penser  ni  au  ciel,  ni  à  l'enfer,  seront 
les  moins  chargés.  » 


G 

GABELLA  Voyez  le  titre  Restitutio,  cas  XIV. 

H 

HOMICIDIUM. 


Casus  I.  pag.  V9.  Franciscus  cerlo  sciens 
Petrum  adiré  judicem, ut  examicis  suis  unum 
injuste  accuset,  eum  occidit,  ut  liac  via  gra- 
ve quod  amico  suo  imminet  damnum  avor- 
tât, non  aliter  avertere  valens.  Q.  an  licite. 

R.  Negat.  1°  Quia  d;imnala  est  ab  Innocen- 
tio  XI  propositio  ist:i,  n.  18  :  Licet  interficere 
falsum  acciisalorem,  falsos  lestes,  ac  eliam 
judicem, a  quo  iniijiia  cjtIo  imininet  sententia, 
ti  alla  via  non  potuit  innocms  damnum  evi- 
tare.  2°  Quia  minus  est  malum  in  aliquo  ra- 
rissimo  casu  periuittere  damnum  innoccntis, 
quam  istud  occisivœ  defcnsionis  genus  con- 
ccdere  ,  cum  magno  reipublicie  de(rimen(o 
propter  cœdes,  et  liomicidia  qu.-e  passim  sub 
eo  prœtextu  contingerent. 

Càsus  11.  pag.  253.  Fabius  occidil  baniii- 
lum,  non  justiliœ  zelo,  vel  ob  reipublicœ  bo- 
num,  sed  ut  obtineat  praemium  occisori  ejus 


a  rege  promissum.  Q.  an  reus  sit  culpae  mor 
talis. 

R.  Negat.  Supposita  exclusione  odii  ac  viu 
diclfe.  Ratio  est,  quia  licet  expresse  soluni 
intenderit  reportare  prsemium,  implicite  ta- 
men,  virtualiter  ac  interprétative  intendit 
etiam  bunum  reipublicse  et  justitix  excrci- 
tium,  prudentcr  enim  judicatiir  voluisse  il- 
lum  occidere  occisione  non  peccaminosa, 
adeoque  ob  aliquem  ex  iis  finibus,  ratione 
quorum  occisio  non  est  peccaminosa  :  undo 
cum  isti  fines  sint  honum  reipublicœ,  débita 
régi  obedientia,  etc.  Ideo  censendus  est  ban- 
nilum  pro]  ter  fines  istos,  aut  sallem  ex  iis 
aliquem,  occidisse.  At  si  nullum  ex  istis  finit 
bus  intendisset,  non  posset  a  mortali  excu- 
sari;  tune  enim  evincerelur  inlendisse  hujus- 
modi  occJsionem  sub  pura  ratione  homicidij 
ob  prsmium.  *  Casus  iste  nihil  ad  nos. 


HOR/IÎ  canomc.ï:. 


Cascs  I.  pag.  72.  Caius  in  sacris  conslilu- 
'us  solet  vesperas  et  completorium  recilare, 
dum  se  vcstibus  exuit,  ut  cubitum  eat.  Q. 
nn  graviter  peccet. 

R.  Negat.  Etsi  enim  gravis  peccali  reus 
censeri  débet,  qui  nolabilem  officii  p.irtcm 
récital  dislractus  in  illis  rébus,  qua;  neces- 
uariam  allentionem  excluduiit,  ut  sunt  scri- 
bere,  pingere  et  siniilia;  non  ila  tamen  di- 
rendum  est,  quando  exlernte  actiones,  non 
impediunt  debitam  reverentiam  et  attenlio- 
nem,  ut  est  vestibus  se  exuere,  lav;ire  ma- 
nus ,  et  hujusmodi.  Alioquin  nec  congrue 
prœscribereniur  in  Missali  orationes  a  mi- 
nislro  recitandcB,  dum  abluil  manus,  ei  sa- 
cris se  vîlibus  induit  ;  ncc  laudabiliter 
constilutum  fui$sel ,  ut  religiosi  quidam  , 
dum  e  lecto  surguiit  et  induunt  vesles,  offi- 
cium  R.  M.  V.  aliasque  preces  récitent,  quod 
tamen  fuit  optime  sancitum.  Cum  tamen 
Caius  soleal  in  casu  variare  tempus  a  ru- 
bricis  pro  Breviarii  recitatione  prœscriplum, 
non  potest  a  levi  culpa  excusari.  lia  Suarez, 
Gavanlus  in  Rubric,  cap.  5,  sect.  1,  lit.  6. 
Vel  polius  l^. 


—  «  Gavanlus  cite  Navarre,  qui  di(,  Ma~ 
nuel,  c.  29,  n.  32,  qu'un  homme  qui  dit  son 
office  en  s'habillant,  en  se  déshabillant,  en 
se  lavant  le  visage,  etc.,  pèche  véniellement. 
Je  craindrais  beaucoup  qu'il  n'y  eût  quelque 
chose  de  plus,  surtout  dans  l'habiiude,  soUl. 
C'est  avoir  une  bien  faible  idée  du  respect 
qui  est  dû  à  Dieu  dans  une  fonction  qui  est 
de  précepte  très-rigoureux,  que  de  le  traiter  si 
cavalièrement.  Les  prières  que  le  prêtre  ré- 
cite en  prenant  les  ornements  sacerdotaux 
ne  concluent  rirn.  Outre  que  la  rubrique 
qui  les  marque  ne  passe  communément  que 
pour  directive,  elle  se  disent  en  si  peu  de 
temps  et  dans  une  action  si  sainte,  qu'on 
n'en  peut  tirer  aucune  conséquence  relati- 
vement à  un  offii  e  aussi  long  que  vêpres  et 
compiles.  Ce  serait  bien  pis  si ,  comme  il 
n'arrive  que  trop  souvent,  un  homme  n'était 
avare  de  son  temps  à  l'égard  de  Dieu  que 
pour  le  prodiguer  à  la  bagatelle.  Vœ  qui  tlte- 
saurizat  sibi,  et  non  est  in  Deum  dives  !  A 
l'égard  des  communautés  qui  ont  prescrit 
qu'on  dirait  certaines  prières  en  s'habillant, 
elles  out  cru  qu'il  valait  mieux  prier  uiuins 
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biiMi  pendant  ccUi>  action  que  ne  prier 
point  (lu  tout.  Mais  qu'inférer  de  là  pour  un 
office  slricteincnt  commandé  et  qu'on  peut, 
avec  tant  soit  peu  d'amour  pour  Dieu,  dire 
aisément  dans  un  temps  beaucoup  plus  c  mi- 
mode  î  1' 

Casis  11.  png.  107.  Subdiacoiius  quidam 
persolvil  ul  pluritnum  huras ,  in  loco  ubi 
pluries  e\pcrlus  fuit  se  pati  distracliones 
mentis  non  levés.  O.  an  salisfaci  it  prœceplo 
recitalionis  oarumdem  liorarum. 

R.  Non  satisfacere  si  distracliones  non  le- 
vés sint  taies  intensive  et  exlensive,  lia  ut 
notabilis  pars  divini  officii  sine  altonliono  et 
devolione  reciteliir.  Oui  enini  voluntarie  se 
conslituil  in  loco,  ubi  e\  clainorc,  lumuitu, 
ludo,  etc.,  mens  directe  ad  disiraclionein  im- 
pellitur.censcturdistiacliones  velle;  adeoquc 
non  salisl'acit  pr.rceplo,  quod  est  de  sludiosa 
et  attentu  recitallone,  ul  coiligitur  ex  cap.  9, 
de  Célébrât,  missar.  Si  vero  distiacliones 
prœdicla',  licel  intensive  {graves,  levés  sint 
exlensive,  quia  non  miillum  in  mente  per- 
durent; lune  aderit  quidem  in  casu  aiiquod 
sallem  veniale  peccalum,  al  nibilominus  sa- 
lisfaclum  erit  prfecepto  recitalionis.  lia  Ga- 
vantus,  Marchini,  etc. 

—  «  Ce  mol,  sallem  veniale  peccatum,  insi- 
nue qu'il  pourrait  bien  y  avoir  là  un  péché 
plus  que  véniel.  D'ailleurs  un  homme  qui, 
Bîalgré  son  expérience,  veut  continuer  à  dire 
son  bréviaire  dans  un  lieu  dissipant,  et  qui 
par  là  veut  virtuellement  enlever  tous  les 
jours  à  Dieu  une  petite  partie  de  ce  qui  lui 
est  dû,  ne  pourrait-il  pas  être  comparé  à  un 
domestique  qui  se  propose  do  voler  tous  les 
jours  quelque  ptlite  chose  à  son  maître?  (3r, 
celui-ci  est  dès  le  commencement  coupable 
de  péché  mortel.  » 

Gascs  XI.  pag.  193.  Cum  festum  S.  Jusli- 
niani  accidis»et  die  dominica,  clericus  sacer 
ex  pio  in  cum  affectu  Iranstulit  officium 
ejus,  quod  est  ad  libitum,  in  priuiam  diom 
non  impeditam,  eaque  die  aliud  officium 
non  recitavil.  Q.  an  obligalioni  suac  satisfe- 
ceril. 

R.  Negat.  nisi  enm  bona  ûdes  excuset. 
Raiio  est,  quia  S.  R.  congregalio  plur:es  de- 
claravit  oflicia  ad  libitum,  quando  incidunt 
in  diem  impeditam  per  aliud  officium  de 
prœceplo,  non  posse  tran-iferri.  Unde  cleri- 
cus noster  sponte  sua  officium  unum  com- 
niutavit  in  aliud,  proindequc  non  satisfecit 
obligation!  suœ,  quia  violavit  formam  prje- 
scriptam  a  S.  Pio,  déclarante  neminem  ex  iis 
quibus  hoc  dicendi  psallendique  munus  neces- 
sario  imposititm  est,  nisi  hac  sola  fuimula  sa- 
/is/Vieere  posse. Neque  obesttritum  illud  apud 
tnoralistas,  Officium  pro  officia.  Id  enim  in- 
telligitur  de  mutatione  ritra  culpam  facta  ex 
bana  (ide;  quia  non  prœsuniilur  Ecclesiam 
velle  obligare  ad  duo  officia  eadem  die  reci- 
landa  illum  qui  sine  culpa  est;  non  autem 
quando  mutalio  fit  data  opéra,  adeoque  cul- 
pabiliter.  lia  Bellarmious,  Garantus,  et  alii 
luagis  communiter. 

—  «  Quand  on  a  dit  par  inadvertance  un 
office  pour  l'autre,  on  reprend  ce  qui  fait  la 
dilTorence  des  deux  offices  :  c'eit  le  parti  le 


plus  sûr,  le  plus  conforme  à  la  [)iélé.  Cicns 
qui  ne  sont  point  trop  sévères  répètent  tout 
quand  ils  le  peuvent  coinmodémenl  :  c'est 
une  leçon  qui  sert  à  rendre  |ilus  attentif.  » 

Casis  IV.  pag.  197.  Sacerdos  in  noele  Na- 
lalis  Doniini  immédiate  post  laudes  récitât 
horas  quatuor  diurnas;  pra-videns  se  mano 
sc<|uenti  iiimis  occupanduiii  in  audiendis 
confessionibus.  ().  au  bene. 

R.  Affirmai.  Siquidem  ex  una  parle  implnt 
substantiam  pra-cepii,  q;iod  oblig  it  ul  Hore 
recilenlur  inlra  dicin  naluraleni ,  qui  curril 
ab  una  média  nocte  ad  nocti'm  mediam  sc- 
quentem.  l'.x  alla  vero  parte  non  violai  mo- 
duni  pra'cepli  juxla  quod  horœ  singul;;;  sta- 
lis  diei  lemporibu>  recitari  dcbenl;  quia  mo- 
dus  ille,  qui  sub  levi  sulum  ubligat,  desinit 
obligare,  cum  prœslo  est  causa  excusans, 
etiam  levis,  modo  vera;  a  fortiori  cum  aliud 
suadet  charilas  proximo  impendenda  ut  in 
casu. 

Casus  V.  pnfj.  207.  Titius  iiico'a  Mutinœ 
ubi  fit  officium  de  feria,  craslina  die  véniel 
Rononiam  ubi  celebralur  fcstum  S.  Petronii. 
Q.  an  hoc  scro  vespcr.is  et  malutinam  S. 
Petronii  recilare  possil? 

U.  Posse,  scd  non  obligari.  Ratio  est,  quia 
cum  cras  sit  futurus  peregrinus  Rononiœ, 
poterit,  scd  non  oblii^abitur,  se  faccre  liuic 
ecclesi  c  conformeni,  et  cras  sancii  Petronii 
officium  recilare  :  unde  cum  officium  ves- 
pcrlinum  sit  pars  officii  craslini,  non  est  im- 
probabile,quod  possil  anlicipale  a  Tilio  per- 
solvi  tanquam  pcrtinens  ad  diem  crastinam. 
Nec  obfst  (juod  nondum  sit  Bononiœ,  ac  pro- 
inde  non  possit  frui  privilegio  civilati  huic 
ronccsso.  Nainque  proxime  accingendus  ha-» 
belur  pro  acrinclo  ;  et  sicuti  proxime  in- 
gressurus  rcligionem  quibusdam  fruilur  pri- 
vilegiis  quibus  fruuntur  jam  ingressi ,  ila 
proxime  accessurus  ad  locum.  potesl  inci- 
pere  Irui  priviiegiis  1  :ci,  maxime  per  aclio- 
nem  quœ  compienda  est  in  loco.  lia  Tambu- 
rin,,  Diana,  etc. 

—  «  Je  ne  ferais  pas  un  procès  à  quel- 
qu'un qui  suivrait  ce  sentiment  de  bonne 
foi.  Mais  comme  ses  garants  sont  suspects, 
et  que  d'ailleurs  ces  paroles,  non  est  impro- 
bi-bile,  marquent  qu'on  n'est  pas  bien  sûr  de 
son  fait,  le  meilleur  est  de  suivre  le  train 
ordinaire ,  et  cela  d'autant  plus  que  les 
voyages  les  mieux  arranges  manquent  par 
un  accident  imprévu.  Si  un  homme  était 
déjà  dans  le  lieu  où  celle  fête  doit  se  célé- 
brer, je  crois  qu'en  cas  qu'on  ne  fit  que  do 
la  férié, on  pourrait  faire  l'office  de  ce  saint.  » 
Voyez  mon  Traité  de  l'Office  divin,  part.  1, 
c.  i,  n.il. 

Casl's  VI.  paj.  210.  Lucas  parochus  a  S. 
ponlifice  obtinuit  costam  sancii  alicujus 
niartyris,  quam  judicans  insignem  esse  rcli- 
quiam,  officium  illius  in  ecclesia  sua  élevât 
ad  ritum  duplicem.  Q.  an  costa  sit  reliquia 
insignis  ad  prsedictum  effectum. 

R.  Ncgat.  Siquidem  S.  R.  congregalio, 
quœ  die  3  junii  1617,  permisit  officium  du- 
plex in  iis  ecclesiis  ubi  insignis  asservatur 
reliquia, per  aliud  decreluni  die  8.\prii.  1628, 
laxalive  deOnivit  per  reliquiam  insignem  in- 
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lelligi  caput,  brachium  et  crus.  Unde  liquet 
Gostatu  ab  iusignium  rcliquiarum  numéro 
prorsus  excludi. 


—  «  Voyez  mon  Traité  de  l'Office  divin, 
part.  1,  ch.  1,  n.  8,  où  cela  est  mieux  expli- 
qué. » 


IMMÛNITA^. 

Je  ne  mettrai  que  deux  ou  trois  cas  sur  cette  matière,  parce  que  l'immunité  des  églises 
n'a  pas  lieu  en  France.  Ceux  qui  auraient  besoin  de  s'instruire  sur  ce  sujet ,  pourront  lire 
les  deux  livres  suivants  :  I.  Commentaria  in  Bullam  Gregorii  XIV,  de  Immunitate  et  Liber- 
(aie  ecclesiastica,  auctore  Alexandro  Ambrosino,  Parmœ  1608.  II.  Peiri  Gambacurtœ  S.  J. 
Commenlariorum  de  Immunitats  ecclesiarum  in  conslilutionem  Gregorii  XJV ,  Lihri  octo  Lug 
duni  1622. 


Casi'S  1.  pag.  ,83.  Parochus  sciens  Titium, 
qui  ad  parochialeni  ccclesiam  confugil , 
rcum  esse  prodiloriff  occisionis,  eum  peten- 
libus  laicalis  curix  ministris,  nullo  facto 
verbo,  concedil.  Q.  an  stante  cerla  proditio- 
nis  scientia  bene  se  gesserit. 

R.  Negat.  Licct  enim  reus  proditori»  oc- 
cisionis ecclesiastica  immunitate  non  gau- 
deat,  ut  liquet  tum  ex  jure  communi,  cap.  1, 
de  liomicidio ,  tum  ex  bulla  Gregorii  XIV, 
juxla  id  Esodi  :  Si  quis  per  industriam  occi- 
derit  proximnin  stnim,  et  per  inaidias  ,  ab 
nltarimeo  evellet  eum,  ut  morintur.  Allamen 
esiractio  a  loco  immuni  fieri  nequit  nisi 
nucloritale  judicis  ordinarii  ecclesiaslici  ,  et 
intervcntu  persona^  ab  eodem  judice  depu- 
talfc,  ut  incongregationibus  subClemenleXI, 
et  Benediclo  XIII,  saiicitum  est.  Maie  ergo 
se  gessil  parochus  noster,  qui  Tiliura,  nullo 
fado  verbo  laicalibus  ministris  concessit. 
Ouoil  et  in  disertissima  inslructione  an.  1735 
eilocuit  em.  archicpiscopus  noster  Prospcr 
Lanibertini. 

Casus  11.  pag.  IW.  Petronius  inira  eccle- 
siam  exislens  grave  inflixit  vulniis  Paulo 
extra  ecclesiœ  fores  commoranti.  Q.  an  in 
eadeni  vel  altéra  ecclesia  frui  possil  imrau- 
nilatis  beneficio. 

R.  Vel  vulnus  a  Pelronio  inflictum  ila 
grave  est,  ut  secum  ferat  vulnerali  Pauli 
mortem,  aut  mcmbri  alicujus  mutilalionem; 
vel  neutrum  ellectum  priestabil.Si  1°,  secuta 


morte  aut  mutilalione,  Petronius  non  illius 
lântum  e  qua  vulnus  inflixil,  sed  oujuscun-" 
que  etiam  alterius  ecclesiee  immunitate  pri.< 
valur:juxta  bullam  Ex  que  ditv«o,Benedicti 
XII.  Si  2'.  Petronius  lam  in  ecclesia  ex  qua 
deliclum  patravil,  quam  in  alla  quacun(|ua 
asylum  quœritare  potest;  eum  delictum  ejus 
hullit)i  per  canonicas  leges  ab  asili  jure  cx- 
cludatur. 

Casus  III.  pag.  173.  Post  rixam  e  ludo  or-* 
tam  inter  famulos  duos,  ex  eis  unus  posl 
aliquot  horas  nova  in  alium  convicia  pro- 
lulit;  qui  correptus  ira  district©  ense  con- 
viciatorem  occidit,  et  in  ecclesiam  se  rece- 
pil.  Q.  an  gaudeat  immunitate. 

R.  Affirm.  dummodo  rixosa  hœc  csedei 
extra  ditioncm  ecclesiaslicam  contigerit.  Ra« 
tio  est,  quia  ii  solum  jure  asyli  "privanlnr, 
qui  vel  prodilorie,  ut  Iradit  Gregorius  XIV, 
vel  animo  prwmedilato,  ut  habetur  in  bulla 
Benedi(  ti  XII,  prosimum  suum  occiderunt  : 
non  aulcm  ii,  quibus  id,  ut  iu  casu,  ex  re- 
penlino  furore  conligit.  Dixi  dwnmodo  hœe 
cœdes  extra  ditionem  ecclesiaslicam  evenerit. 
Viget  enim  pro  univcrsis  ditionis  ecclesias- 
tica; locis  pontificia  lex,  vi  cujus  quicunque 
hotnicidium  facit  etiam  in  fixa,  modo  non 
luerit  casuale,  vel  ad  propriam  defensio- 
nera,  a  prtedictîE  immunitatis  beneficio  ex- 
cluditur,  ut  vidore  est  iu  bulla  démentis 
XII ,  quœ  incipit  In  suprême. 


;\ÎATRIMON!I. 


IMPEDIMENT.V 

J'abrégerai  celte  matière  autant  qu'il  sera  possible,  parce  que  M.  Pontas 
bien,  et  qu'on  peut  avoir  recours  à  mon  Traité  (/es  Dispenses.  En  suivant 
l'auteur  dans  son  Index,  je  parlerai  1°  de  l'empêchement  de  l'affinité  ;  2°  de  la  parenté  lé- 
gale; 3-  de  l'alliance  spirituelle;  h°  du  crime;  o"  de  l'erreur;  6"  de  l'honnêteté  publique  ; 
7"  de  l'impuissance;  8"  de  la  présence  du  curé  et  des  témoins  ;  9  du  rapt. 


'a  traitée  assez 
la  méthode  de 


§1- 

De  impedimenlo  af^nitatis. 

Gasds  I.  pag.  10.  Titius  vilricus  vellet 
conlrâherc  malrimonium  eum  vidua  Pelri 
privigni  sui.  Q.  an  id  ])ossil. 

U.  Afûrm.  Ratio  est,  quia  affinitas  respec- 
livcad  virumexlenditur duntaxatad  cunsnn- 
giiineos  feminœ  cognilie,  et  respective  ad  fe- 
minani  exlendilur  solum  ad  consanguineos 
viri  qui  femiiiain  cognovit.sublala  nunc  qua- 
cun^ue  alfinil  lie  mediata  et  remota.  Porro 
Tilius  vilricus  in  casu  non  est  consanguineus 
privigni  gui,  sed  tantuni  alTmis  in  primo 
gradu  per  copulam  quam  habuit  cuui  matre 
ejus.  quam  duxeral  in  uxorem.  Unde  per  af- 


finilatom  cuni  privigno  coniractam  non  est 
factus  affinis  uxori  ejus;  quic  ul  ei  affînis 
esset,  deberel  esse  consanguineacum  matre 
Pelri  a  Titio  cogniia.  Ergo.  lia  omnes,  teste 
Reiffensluel  et  Sanche. 

—  «  Le  beau-père  vitricus  ne  peut  épou- 
ser ni  sa  belle-fille,  fille  que  sa  femme  avait 
eue  d'un  premier  mariage,  ni  aucune  des 
parentes  de  sa  femme,  jusqu'au  quatrième 
degré  ;  il  n'y  a  que  cela  qui  lui  soit  défendu. 
Or,  la  veuve  de  son  beau-fils  n'est  point, 
comme  on  le  suppose  ,  la  parente  de  sa  dé- 
funte femme.  Que  si  elle  l'était,  et  qu'il  l'eùl 
é|iuusée  avec  dispense,  il  faudrait  raisonner 
autrement.  » 

Oasis  II.  paa.  20.  Lucius  cognita  Galba- 
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rina  ,  ucscius  iinpcdiiiuMUi  indu  contracli 
iniil  spoiisalia  cuni  Uosa  ejus  sorore.  Modo 
sciiMis  so  non  possu  Itosaiii  duccrc,  qu.Ti'il 
an  Catliarinain  duccrc  possit. 

II.  l'ossc.  Idco  enim  Uosani  ducere  non 
potcst,  quia  (^.atliarinain  cjus  sororcm  illi- 
cite connovit ,  undc  orilur  iiiipodimonluin 
aHinitalis  dirimciis  malrimoninm  usi|iic  ad 
secundiini  {^radum  inler  Tiliuin  et  consan- 
guiiicas  Catliariiwi'.  At  'riliuin  inter  et  Ca- 
(harinaiii  per  sponsalia  inilacum  hujus  so- 
rore nuliuiii  pxsuri;it  inipcdiinoiilum  diri- 
nuMis,  non  affiiiitatis  ut  patct,  non  ctiarn 
publicœ  honcslalis.  Iia>c  onini  sponsalia,  ut 
pote  contracta  cuni  impedimciilo  diiimentc 
afGnitatis,  sunl  invalida.  Porro  ck  sponsali- 
bus  invalidis  nullatcnus  cxsurgit  iinpcdi- 
uienluni  publicœ  honcslalis. -i-îrgo. 

—  «  Je  crois  que  dans  ce  cas  on  n'aurait 
pas  besoin  de  dispense  devant  Dieu;  mais 
elle  serait  nécessaire  devant  les  hommes, 
qui  lïïînoranl  le  crime ,  regarderaient  les 
fiançailles  faites  avec  Rose  comme  valides. 
Voyez\e  Traité  des  dispenses,  liv.  ii,  p.  1, 
cb.  10,  n.  !i.  » 

§  II. 

De  iinpediinenlo  cognalionis  legalis. 
Casus  III.  pag.liS.Qua^rilur  an  adoptatus 
ducere    possit    viiluam   aut    saltcm    Gliam 
adoptantis?  Fide supra  v.  Adûptio. 

§  III 

De  impedimenlo  cognalionis  spiritualis. 

Casus  IV.  pag.  23.  Duni  instante  morlis 
periculo  baptizaretur  domi  infans  a  Sergio, 
Caius  eumtenuilcum  iiUcntlone  agendi  mu- 
nus  patrini.  Q.  an  infanlis  mater,  nunc  vi- 
dua,  possit  Sergio  vel  Gaio  nubere. 

R.  Non  posse  nubere  Sergio,  posse  autem 
Gaio.  Non  potest  quidem  Sergio  nubere  , 
quia  is  bapiismuin  vere  administravitinfanti, 
adeoque  contraxit  cognationem  spiritualem, 
ad  quam  nulla  rcquiritur  solemnitas.  Potest 
auttm  nubere  Gaio,  quia  is  veie  palrinus 
non  fuit;  siquidem  patrini  munus  est  cœre- 
monia  ab  Ecclesia  pro  solo  baplismo  so- 
lemni  instituta.  Unde  nomin.i  eorum  qui  in- 
fanlem  in  baptismo  privato  tenuerunt,  non 
describuntur  a  paiochis  in  libro,  neque  hi 
ab  iisdem  parocliis  de  contracta  cognatione 
admontntur,  quod  tamen  priescribit  Trid., 
sess.  2k.  cap.  2,  de  Reform.  Nec  obcsl  Caii 
intentio,  quia  sola  inttnlio  agendi  munus 
patrini,  non  constituil  solemnitatem  ab  Ec- 
clesia requisitam  pro  tali  cognatione  con- 
trahenda. 

Casus  Y.  pag.  62.  Tilius  non  confirmatus 
lenuil  in  confirmalione  Pelrum.  Q.  an  nia- 
trem  ejus  viduam  ducere  possit?  l'irfe  supra 
r.  Cdniirmatio. 

Casus.  VI.  pag.  7.3.  Paulus  nuplias  cum 
juvene  ,Maria  contraclurus,  vellet  esse  pa- 
trinub  sororis  Marite.  Q.  1°  an  licite.  2°  an 
ex  tali  officio  sequatur  aliquod  impedimen- 
tum  matrirnonii  cum  Maria. 

R.  Ad  1  negat.  Quia  juxta  praxim  Eccle- 
si<e  et  ritum  pontiOcali  Romano  pr<escri- 
[ituni,   neque   mas  débet  esse   patrinus  fc- 


mina",  neqiie  femina  maris  malrina  in  (dm- 
firmationo,  cum  hoc  proptcr  scxns  diversi- 
tatem  minime  ronvcnial.  Si  tamen  Paulus 
istud  patrini  munus  suhiret ,  nullutii  tiinr, 
impcdimcntum  cum  Maria  contrahcret  ;  cum 
spiritualis  cognatio,  de  qua  unice  dubium 
o>.se  potest  in  casu,  oriatur  quidem  inler  pa- 
trinum  et  confirmatum,  hujusquc  patrrni  et 
matrem,  non  autem  ad  alios  confirmnti  ron- 
saiiguineos  extendatur,  ut  liquct  ex  Trid., 
sess.  24,  c.  2,  de  Keform.  matrim,,  et  sic  pa- 
let rcsponsio,  ad  2. 

Casus  Vil.  pag.  160.  Puer  domi  ab  impe- 
rila  obstetricc  baptizatns,  iterum  sub  con- 
dilionc  in  ecclesia  solcmiiiter  baplizalur. 
O.  an  puer!  patrinus  possit  viduam  ejus  m  :- 
trem  ducere. 

R.  Negat.  Cum  enim  secnndus  baplismus 
ob  defeclum  ])rimi  validus  esse  possit,  iirjc- 
sumendum  est  contrahi  cognationem  spiri- 
tualem ;  quit'  cum  matrimoiiium  impediat 
et  dirimut  patriuum  inter  et  matrem  bspli- 
/ati.ut  constat  cxTrid.,  ibi  !.,  scquitur  quod 
in  hoc  casu  patrinus  matrem  infanlis  ducere 
non  possit  usorem. 

—  «  J'ai. suivi  ce  senlirtient  d'après  Syl- 
vius  et  Rabin  contre  l'auteur  des  Conf.  de 
Pari».  Mais  comme  le  cas  est  douteux,  la 
dispense  de  l'évéque  suffirait.  Voyez  le 
Traité  des  Dispenses,  liv.  u,  p.  1,  eh.  4, 
n.  5.  » 

Casus  VIII.  pag.  198.  \  italis  proprium 
filium  quem  habuit  ex  Rertha  baptizat  in 
casu  cxlremae  necessilatis.  Q.  an  cognatio- 
nem spiritualem  contrahat  cum  Bertha. 

R.  A'el  liertlia  est  legilima  uxor  A  italis  , 
vel  non.  Si  1°,  nullam  rum  ipsa  contrahit  co- 
gnationem spiritualem,  ut  habelur  cap.  Ad 
Litnina  7,  XXX,  q.  1.  Ratio  est,  quia  cogna- 
tio hœc,  ut  pote  matrirnonii  usum  interdi- 
cens  Vitali,  esset  ei  maxima  pœna,  quam 
cerle  non  meretur  pater,  aelernfe  prolis  sa- 
luti  consulens.  2"  Skexorta  est  Rertham  inler 
et  Vitalem  cognatio  fuluri  matiimonii  di- 
rempliva,  ut  coUigitur  ex  cit.  cap.  Ad  Li- 
tnina, ubi  solum  exciuitur  casus  palris  le- 
gitimam  suam  prolem  baplizantis.  Neque 
hic  urget  superior  ratio.  Nam  cognatio  spi- 
ritualis post  conlractum  matrimonium  est 
pœna;  non  autem  si  matrimonium  pra-ce» 
dat.  Tune  enim  polius  pertinet  ad  quoddam 
vinculum  unitatis,  in  cujus  reverentiam  Ec- 
clesia matrimonium  piohibuit  inler  per- 
sonas  spiiituali  cognatione  obstrictas.  Sane 
vero  parochus  baplizans,  cognationem  spi- 
ritualem contrahit,  quin  sil  pœna.  Ita  San- 
chez,  de  Jmpedim.,  disp.  62,  n.  10;  Bonacina 
et  alii. 

Casls  iX.  pag.  271.  Berlha  tenuitin  bap- 
tismo infantem,  quem  nesciebat  esse  filium 
proprii  mariti  ex  concubina  ortum.  Q.  an 
cognationem  spiritualem  contraxerit  scu 
cum  infante,  seu  cum  marilo  suc  et  concu- 
bina. 

R.  1"  Contraxisse  cum  infante  et  concu- 
bina. Statim  namque  ut  matrinte  officium  pc- 
ragere  voluit,  conscquens  est  ni  afiinilaiem 
liuic  ofûcio  ex  Ecclesiœ  leiibus  ?cressoriaiii 
contraxerit.  Unde  sicut  qui  cognovit  unum 
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ex  conjugibus ,  contraint  afûnilatem  cum 
ejus  consanguineis;  sic  et  qui  infantem  te- 
nel,  cum  ipso  et  matre  ejus  afûnitatem  con- 
traliit.  Verum  probabilius  est  quod  Bertha 
cum  proprio  marilo  niillara  coniraxerit  affi- 
nitatem.  Consultas  enioi  Alexander  III  an 
quoad  lectum  separandi  essent  coiijuges , 
quorunn  aller  vel  communem,  vel  alterius 
ex  alio  cunnubio  Glium  ,  sive  casu,  aul 
necessilate  vel  dolo  bapiizasset ,  aut  in 
confirmatione  tenuisset,  respondit ,  cap. 'i, 
de  Cognât,  spirit.,  ubi  antiqua  jura  contra- 
rium  staluentia  corrigit,  prœdiclis  conjugi- 
bus permillendura  esse  ut  jure  suoutantur, 
si  id  ex  ignoranlia  fecerint.  Alqui  Iiœc  igno- 
rantix  ratio  militât  in  nostro  casu,  ubi  uxor 
prorsus  inscia  lenet  filium  inariti. 

—  «  On  convient  assez  communément 
qu'un  parrain  ou  une  marraine,  qui  tient 
un  enfant  croyant  en  tenir  un  autre  ,  ne 
contracte  point  l'affinité,  à  moins  qu'il 
ne  veuille  tenir  l'enfant  tel  qu'il  est.  Celle 
remarque  peut  faire  douter  si  la  première 
partie  de  la  décision  de  notre  auteur  est  bien 
jus'.e.  >) 

Casus  X.  pag.  272.  Sergius  tenuit  infan- 
tem lum  in  baptismo  privalo,  tum  in  eccle- 
sia  ,  quando  suppletœ  suiU  ei  cœremoniœ. 
Q.  an  ex  ista  lenlione  contraxerit  affinila- 
lem  spiritualem. 

R.  Negat.  Ista  cnim  hïc  affinitas  non  con- 
trahitur,  nisi  in  casu  pro  quo  ab  Ecclesia 
iiislitula  est.  Atqui  non  est  institula  nisi  pro 
baptismo  solemni.  Porro  baplismus  privatos 
non  est  baplismus  solemnis ,  iieque  per 
subséquentes  cœremonias  solemnis  efûcilur. 
Casos  XI.  ibid.  Fortunius  tenuit  puerum 
in  baptismo  per  piocuratorem.  Q.  uler  alD- 
nitalem  contraxerit. 

H.  Affinitatem  non  a  procuratore,  sed  a 
Fortunio  conlractam  fuisse  :  1°  quia  id  plu- 
ries  definiit  S.  Gongregatio ,  praesertim  die 
29  Maitii  1582  et  15  Mart.  1631  ;  2"  quia  in 
matrimonio  mandans ,  non  aatem  procura- 
lor  sit  conjux  ;  ergo  a  pari;  3°  quia  affinitas 
prœdicta  ,juslaTrid.  per  solos  designatos  a 
parentibus  contrahitur, porro  parentes  man- 
dantem  désignant,  non  procuratorem.  Unde 
valet  in  casu  régula  ista  :  Qui  per  aliurn  te- 
net ,  per  seipsum  lenere  censetur  ;  et  quœ 
tentionem  preecipiunt  jura  ,  de  tentione  phy- 
sica  vel  morali  intelligenda  sunt ,  ut  optime 
Anacletus  Keiff.  in  i,  décret,  lit.  11  ,  n.25. 
—  «  J'ai  remarqué  dans  le  Traité  des  Dis- 
penses qu'il  y  a  quelques  diocèses  où  le  pro- 
cureur ,  et  non  son  commettant  ,  est  censé 
contracter  l'affinité.  J'aimerais  beaucoup 
mieux  qu'on  y  suivît  le  sentiment  contraire, 
qui,  comme  on  vient  de  le  voir,  esl  beau- 
coup mieux  appuyé.  » 

(  §1V. 

De  impedimenta  criminis. 
Casus  XII.  pag.  18.  Titins  conjugatus  so- 
lilus  rem  habere  cum  Bertha,  quadam  die  di- 
xil  ei  :  Si  moreretur  uxor  mea  ,  ducerem  le  in 
uxorem  ;  cui  respondit  illa  ,  Et  ego  ducerem 
te  inmaritum.  Q.  an  mortua  Tilii  uxore  pos- 
sit  malrimunium  taie  contrabi. 


R.  Affirm.  Ratio  est,  quia  ad  irapedimen- 
tum  criminis  requiritur  adullerium  formale 
cum  proniissione  futuri  malrimonii.  Atqui 
in  casu  occurril  quidem  form.ile  adullerium, 
at  non  vera  malrimonii  promissio.  Haîc  cnim 
loculio  :  Ducerem  te  in  uxorem  ,  cstquiilein 
velleitas  malrimonii,  animi  ostcnsio  ,  pro- 
luitlendi  desiderium  ;  non  autem  vera  pro- 
missio, qualis  esl  ista  :  Ducam  te  in  uxorem, 
etc.  Ha  omncs. 

—  «  Il  esl  vrai  que  ces  deux  expressions, 
ducerem  te  et  ducam  le,  ne  sont  pas  absolu- 
ment semblables.  Mais  comme  la  première 
esl  aussi  très-propre  à  porter  au  crime,  que 
le  langage  de  l'amour  impur  n'est  pas  tou- 
jours bien  précis,  cl  qu'un  ;imi  qui  dirait  à 
son  ami  :  Je  vous  donnerais  ma  maison,  s'il 
m'en  venait  unoautre  ,  esl  censé  la  lui  pro- 
meltre  virluellement;  je  ne  voudrais  rien 
faire  dans  le  cas  proposé  sans  consulter  l'é- 
vêque;  et  consulté  par  lui,  je  le  prierais  de 
dispenser  ad  cautclam....  Cela  ne  peut  nuire 
el  cela  peut  servir.  » 

Casus  XIII.  pug.  52.  Peirus  liber  adultera- 
vit  cum  Bertha  uxorc  Pauli  ;  postea  captus 
amore  Marthœ  banc  duxil  in  uxorem;  at 
cum  ei  cilo  evaseril  esosa,  promisil  BerthsB 
niiilrinionium  post  mortem  Pauli  et  Marthœ. 
Oheunt  Paulus  et  Marlha.  Q.  a-i  Petrus  el 
Bertha  ronjugium  inire  valeant. 

R.  Negal.  Obslal  cnim  impcdimentum  cri- 
minis, luod  ut  iiiducatur,  sufficil  ut  simul 
concurraiit  adullerium  el  promissio  durante 
eolem  matrimonio.  Porro  in  casu  fuit  adul- 
lerium formale,  ut  supponilur  ,  qnod  non 
tollitur  per  conjugium  cum  Martha.  Fuit 
eliam  m^Urimonii  promissio,  quœ  neque 
per  verba,nequeper  faclum  retractataesl;  et 
qua»,  scu  prœcedat,  seu  subsequatur  adulte- 
riuiii,  sulficit  ad  induccnduni  impedimen- 
lum.  V((/e  casum  sequcnlem. 

Casus  XIV.  pag.  ol.  Peirus  libt^r  promisit 
Bertha',  se  eam  post  mortem  viri  sui  duclu- 
rum  cssi'.  Postea  captus  amore  Mariliae  eam 
duxil  uxorem.  Post  suum  hoc  malrimonium 
Petrus  adulleravilcum  Bertha-  Obcunt  deinde 
vir  Beriha'  el  Martha.  Q.  an  Peirus  et  Berliia 
possinl  malrimonium  inire. 

R.  Affirm.  Ratio  est,  quia  ad  induccndum 
criminis  impcdimentum  ,  debenl  simul  esse 
promissio  et  adullerium  :  hoc  aulem  non 
verifitalur  in  casu.  Quia  promissio  fuit  anto 
adullerium  retraclala,  si  non  per  verba  , 
saltem  per  factura;  scilicet  per  malrimonium 
initum  cum  Martha  posi  promissioncm  Ber- 
tha! factam,  el  ante  adullerium  commissum. 
Ergo  cum  non  concurrunt  simul  adullerium 
cl  promissio,  ut  concurrunt  in  casu  prœce- 
denli,  nullum  subest  impcdimentum  crimi- 
nis. 

Casus  XV.  pag.  131.  Paulus  uxoratus 
ignorans  Calharinamcsse  conjugatam,  adul- 
lerium cum  ipsa  commitiit,  cum  malrimonii 
promissione  si  usor  sua  moriatur.  Q.  an  ea 
de  facto  mortua ,  possil  Paulus  Catharinam 
ducere. 

R.  Negat.  Ratio  est ,  quia  ad  contrahen- 
dnni  criminis  impcdimentum  non  requiritur 
ut  aduller  uterque  cognoscal  alterius  conju- 
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i;iuni,  ac  proindc  ut  ulenjuo  sciai  se  iliiplox 
iilultcriuin  commitli-re;  sed  sul'fi.it  ([uod 
uiius  a^nosccns  .illi'rius  ronjugiiiiii  adul- 
loii'l  cuin  ipso  l'iim  promissioiic  acceplata 
iiialriiiiuiiii,  posilo  iiiKid  a  lali  l'onju^iolihiT 
fvadat.  l'^go  salis  est  ul  Calhiriiia,  si>o  li- 
liera  sit,  sive  fal->o  libéra  exisliiiiclui',  sciai 
i'auluiii  esse  uxoraluni ,  el  cum  eo  sub  fu- 
(uri  iiiatrimoiiii  proinissiunc  aduUerel.  Tuiic 
euiai  coiicuiruiU  el  adullcritim  foriiiale  ,  et 
promisslu  inatrimoiiii ,  ex  quibus  exsui"f,'il 
criniinis  impcdiinenliini. 

Casls  X\  I.  piKj.  •250.  Puella  peccavit  cum 
Flavio  ,  (juiin  liticrum  luilabat.  Siibiiule  la- 
men  videns  cum  lamiliariler  agcre  cum 
Cassia,  nuam  amasiam  cjus,  iion  vero  uxo- 
rem  cxisliinabal  ,  huic  clam  vciienum  pro- 
pinavil,  ul  ;rmula  c  vivis  crcpla  Flavio  nu- 
bercl.  Q.  an  Cassia  eo  feiiciiu  cxslincta 
possil  puella  absque  dispciisalionc  Flavio 
iiuberc. 

R.  Possc  :  Quando  enim  ex  adulleris  unus, 
allero  prorsus  inscio  ,  macbinalur  morlem 
citnjuiîi  ipsius  ,  non  sufficil  ad  iinpedinicn- 
lum  criniiuis  niacliinalio  hipc  cum  adullerio 
maleriali.sod  requinluradulleiiumutriiique 
formale  ;  ad  quod  necessuiii  csl  ul  uler(iue 
coiicumbens  sciai  vel  se,  vel  alium  cum  (juk 
cuiicumbil,  vel  ulrumque  jam  esse  conjuga- 
lum  malrimonio  sallem  ralo  ,  piout  ore  uno 
f  ilenlur  doclores.  Alqui  puella  quicum  pec- 
cavil  Flavius  nesciebat  Cassiam  esse  ipsius 
conjugcm  ,  neque  Flavium  credcbat  conju- 
galum  esse.  Ergo. 

§  V. 

De  impedimento  erroris. 

Casus  XVII,  pag.  28.  Tatianus  contrasit 
cum  Francisca  malrinionium  ex  erroie  con- 
comitauli.  Q.  an  valide. 

R.  Negal.  Ratio  esl  quia  ad  matrimo- 
nium  requiritur  actualis  consensus,  .\lqui 
hune  non  babuit  Talianus  ;  sed  duntaxal 
di>posilus  fuil  ad  eum  babendum  ,  po>ilo 
quod  scivissel  se  contrahere  cum  Francisca. 
In  ca  enim  mentis  disposilione  siia  est  erro- 
ris concomilantis  natura.  Ergo. 

§VI. 

De  impedimento  honestatis  publicœ. 

CiSLS  X\IlI.pag'.  li.  Tilius,  conlraclis 
sponsalibus  validis  cum  Rosa  ,  complète  co- 
gnovit  Franciscain  Rosae  sororem  ex  parle 
malris.  Nunc  vidons  se  neulram  ducere 
posse,  vellel  sallem  ducere  vel  consobrinam 
(scu  potius  pairuelem),  lanlum  consangui- 
neam  Rosse  ex  parle  palris,  vel  consobri- 
nam, lanlum  consanguineam  Franciscae  si- 
mililer  ex  parle  palris.  Q.  an  pro  libilo  pos- 
sil unam  ex  his  ducere. 

U.  Tilium  ducere  posse  consobrinam 
Rosœ,  non  vero  consobrinam  Francisco,  si 
sil  consobrina  prima.  Ralio  primée  partis 
est  ,  quia  cum  Rosa  el  ejus  consobrina  non 
sinl  in  primo  gradu  consanguinilalis  (inler 
islas  enim  et  slipitem  débet  necessario  nie- 
dia're  altéra  persona  quœ  primum  grailum 
coiisliluil) ,  sequilur  sponsalia  Tilium  inler 
el  Rosam  valide  inita  non  causare  impedi- 
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nienlum  publicto  honestatis  (doquounicc 
dubilari  polesl)  ,  inler  Tilium  el  consobri- 
nam Rosa*  ;  cum  imiicdiminium  lioneslalis 
ex  validis  sponsalibus  ortum  ultra  primum 
gradum  non  protendalur. 

Ratio  secunilaî  partis  esl  (juia  Tilium  in- 
ler cl  consobrinam  primam  Francisca-  ali 
ipso  con)pl('te  cognilœ  militai  impedimenluin 
allinilalis  orta;  ex  copula  illicita,  quod  diri- 
mit  matrimonium  usquc  ad  secundum  gra- 
dum. Talis  enim  consobrina  est  consangui- 
nca  Francisc;c  ,  cum  amba;  descendanl  ex 
eoilem  slipilc  ex  parte  palris,  el  sint  in  se- 
cundo gradu  ;  cum  inler  bas  cl  slipitem  me- 
dicl  una  lanlum  persona  ,  qua;  primum  gra- 
dum cunstiluil.  Undc  sequilur  consobrinam 
primam  Francise*  esse  allinom  Tilio  in  se- 
cundo gradu.  (Juod  si  consobrina  Francisca; 
non  esset  prima,  sed  secnnda  ,  jam  essel  iu 
tertio  gradu  ,  aJ  quem  non  exlendilur  im- 
pedimeulum  afiinitalis  ex  copula  illicita. 

Nec  dicas  bac  ratione  Tilium  non  cliam 
ducere  posse  consobrinam  Rosic;  quia  si 
Francisca  esl  soror  Rosœ  ,  eo  ipso  per  cupu- 
lam  habitam  cum  Francisca  esl  cliam  alfi- 
nis  iu  secundo  gradu  cum  prima  Rosœ  con- 
sobrina, quie  débet  esse  consanguinea 
Frauciscœ.  Contra:  consobrina  Rosœ  solum 
ex  parte  palris,  non  est  consanguinea  Fran- 
cise»), quœ  solum  est  soror  ulerina  Rosœ, 
cum  consobrina  Rosœ  et  Franciscœ  non 
descendant  ex  eodem  stipile  ;  ut  rellectenli 
patebit.  UndeTitius  per  lalem  copulam  nullo 
modo  evasil  afûnis  consobrinœ  primœ  Rosa 
solum  e\  parle  palris  ;  sicque  illam  ducere 
poleril ,  non  vero  consobrinam  lanlum  ex 
parle  palris  Franciscœ  ab  ipso  cognilœ.  lia 
omncs  agcntes  de  affinitate  eljuslilia  publi- 
cœ honestatis. 

—  «  Dans  tous  ces  cas,  que  l'imagination 
a  qiiclquefois  de  la  peine  à  saisir,  il  faut 
d'abord  dresser  un  ou  plusieurs  arbres  gé- 
néalogiques des  personnes  dont  il  s'agit. 
.\u  moyen  de  cela  on  verra  en  quel  degré 
elles  sont  ou  ne  sont  pas  parentes  ou  al- 
liées. 

Casus  XIX.  pag.  43.  Peti  us,  conlraclis 
sponsalibus  cum  iSertba  sub  condilione  si  in- 
Ira  sex  menses  centum  habueril  in  dolem , 
anle  absolulum  prœfinilum  tempus  conlraxit 
sponsalia  absoluta  cum  Francisca  Berthœ  so- 
rore.  Al  morlua  Francisca,  matrimonium 
de  prœsenli  contrasit  cum  Berlha.  Q.  an  bit 
validum. 

R.  AfQrm.  Ralio  est  quia  secunda  spon- 
salia absoluta  contracta  cum  Francisca  sunt 
invalida,  cum  non  possent  anle  tempus  pro 
purilicanda  condilione  deGnilam  exseculioui 
mandari  sine  peccato.  Porro  ex  sponsalibus 
invalidis  nulium  exsurgit  honestatis  publicœ 
impedimenlum.  Ergo  nihil  obstat  quin  Pe- 
trus  valide  Berlham  duxerit. 

Casos  XX.  pag.  86.  Caius  impubes  matri- 
monium de  prœsenli  conlraxit  cum  Helena, 
quœ  paucos  posl  dies  e  vivis  cessil.  Q.  an 
'fitiam  Helenœ  sororem  ducere  valeat. 

R.  Negal.  Ralio  csl  quia   ex  sponsalibus 
validis    exsurgit   honestatis   impedimenlum 
quod  iu  primo  gradu  matrimonium  dirimit- 
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Atqui  malrimonium  ab  impuboribus  ,  in 
quibus  nialitia  non  supplel  œlatem  ,  contra- 
ctuni  resolvitiir  in  sponsalia,  ex  cap.  un.  de 
Dispens.  impub.,  quia  jus  priEsuniit  impu- 
bères velle  eo  modo  seobligare  quo  possunt. 
Casus  XXI.  p(ig.  103.  Cum  Berlha  externe 
lanluQi  et  non  ex  aninio  sponsalia  iniisset 
cum  Titio,  ideoque  liuic  nubere  recusassel, 
Titius  nova  sponsalia  contraxit  cum  Maria, 
Bertha;  sorore.  Verum  suborlisTitium  intcr 
el  Mariam  dissidiis,  Tilius  Berlham  consen- 
tientein  rursus  in  u\orem  quœrit.  Q.  quid 
agendum  ut  Titius  et  Berlba  legilinie  con- 
trahant. 

R.  His  rccurrendum  esse  ad  S.  Pœniten- 
tiariam.  Halio  es(,  quia  cum  Bertha  cxterius 
lanludi  el  non  ex  aninio  prima  sponsalia  cum 
Tilioinierit.perpicuum  est  i  asiibsistcrequi- 
dem  in  foro  exierno,  non  aulem  in  inlerno. 
Unde  ex  adverso  s  qui'.ur  sponsalia  qu;e  Ti- 
tius deinceps  conlrasit  cum  sorore  Berlh;e 
invali  la  esse  pro  extcriori  foro,  valida  autcm 
pro  inlcriori.  Cum  igilur  impedimen(uri)  or- 
lum  ex  sponsalibus  cum  Maria  contraclis 
sil  nicre  occullum,  et  pro  foro  interno,  in 
quo  lantum  ex  diclis  ipsa  heec  sponsalia  va- 
lida sunt,  poteril  S.  Pœnilenliaria,  quœ  fa- 
cultalem  habel  in  occultis  impedimentis 
dispensandi.  in  prsesenti  casu  dispensarc. 

Casus  XXII.  piig.  152.  Joanncs  captus 
amore  Clotildis,  ei  coraui  imagine  B.  Anlo- 
nii  dixit:  Ego  leste  hac  sacra  imagine  duco 
le  in  uxorem,  cui  illa  :  Et  ego  te  in  muritum. 
Post  menseni  morilur  Jo;innes.  O.  an  Clo- 
tildis fratrem  Joannis  ducere  possit. 

U.  Ncgat.  Licet  enim  promi^sio  hœc  nec 
nialriinonli  valorem  habeal ,  cum  defucrit 
parochi  el  lestium  priesentia  ;  ncc  sponsa- 
!ium,  cum  liœc  per  verba  de  fuluro  conlra- 
lianlur,  non  per  verl)a  de  praesenii;  quia  ta- 
men  conjugium  sic  altentalum  non  est  in- 
valiiium  ex  def( du  consensus,  sed  solum  ex 
clanileslinitMle,  dicendum  est  ex  ipso  oriri 
inipedimenlum  publicae  honestatis  ;  cum 
istud  orialurex  malrimonio  etiam  invalide, 
rrioilo  non  sil  taie  defectu  consensus,  uti  sa- 
lis coiumuniler  Iradunt  doclores.  lia  Girib., 
Bonacina,  Diana,  elc. 

—  (c  Siinchez  et  le  P.  Alexandre  croient 
«ju'un  mariage  clandestin,  comme  est  celui 
dont  il  s'agil,  ne  produit  pas  plus  l'empêche- 
nienl  de  l'Iionnctcté  que  celui  qui  est  nul 
par  le  défaut  do  consentement.  Le  sentiment 
contraire,  que  soutient  ici  notre  auteur,  est 
plus  sur  et  plus  juste.  Henrquez  le  confirme 
par  une  décision  de  la  sainte  Congrégation. 
Voyez  mon  Traité  des  Dispenses,  liv.  u,  p.  i, 
ih.  10,  n.  10.  » 


§   VII. 

De  impedimenta  impolentiœ. 

Casus  XXIIl.  Andréas  nuper  ad  confes- 
slones  excipiendas  approbatus,  quaeril  gene- 
ralia  principiâ  circa  impedimentum  impo- 
tentiae. 

R.  Hœc  communiter  recepia  esse  :  1°  Im- 
polentia  lemporalis,  seu  cognita,  seu  ignota, 
lion  dirimit  matrimoniuin.  2°  Impolenlia 
perpétua  anlecedens  malrimonium  illud  di- 
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rimit,  sive  ab-oluta  sit,  sive  respectiva,  sive 
ex  naturaii  causa  aut  alla  provenial.  3°  Im- 
polenlia perpétua  jure  nalurali  malrimo- 
nium dirimit,  etc.  Verum  de  his  adeantur 
theologi. 

—  «    Voyez  mon  Traité   des    Dispenses  , 
tome  1,  pag.  367  et  suiv.  » 

§  VIII. 
De  impedimento  ex  absentia  parochi. 
Casus  XXIV.  pag.  W.  Capellanus  fraude 
et  dolo  a  parocho  absente  obtinuit  faculta- 
t<>m  assistendi  cuidam  malrimonio,  eique 
rei[isa  adstitil.  Q.  an  malrimonium  islud  sit 
validum. 

U.  ïd  esse  definiendum  ex  circumstanliis. 
Si  enim  ex  liis  inferatur  dolum  et  fraudem 
fuisse  totam  causam  finalem  el  motivam  con- 
cessionis,  tune  dicendum  eril  malrimonium 
fui-se  invalidum  ,  qui  i  facullas  dolose  quoad 
substantiam  nlilenta  nullius  est  momcnti, 
cum  uiliil  magis  sil  conlrarium  consensiii, 
quam  error.  Si  vero  videalur  dolum  fuisse 
solum  causam  impulsivam,  valiilum  fuit  nia- 
Iriinonium,  quia  cum  valida  fuissct  causa 
finalis  ,  valiila  ({uoque  fuissel  liconlia.  lia 
Barbosa,  de  Put.  Eplsc,  alleg.  32,  n.  133. 

Casls  XKV.  pag.  166.  Mœvius  el  Berlha 
volentes  in'cr  se  secreto  nubeie,  e  civitate 
Tridcnli,  ciijus  erant  cives,  domicilium 
translulere  in  locum  non  adeo  dislanlem, 
ubi  concilium  Trident,  promulgatum  noa 
est,  ea  solum  mente  ut  absque  parocho  et 
testibus  malrimonium  coiitraherenl.  Q.  an 
conlraxcriiit  valide. 

H.  Aiiiini.  Ualio  est  quia,  quamvis  Mœ- 
vius et  Berlha  in  eum  locum  se  transtulerint, 
iil  ibi  absque  parocho  el  leslibus  conlrahe- 
renl,  verum  et  lamen  quod  in  eo  loco  do- 
micilium transtulerint ,  ul  supponilur  in 
casu.  Al(iui  qu  indo  vir  et  niulier  liabenl  in 
aliquo  loco  domicilium,  aut  in  codeni  acqui- 
runt  quasi  liomicilium,  possunl  inter  se  nia- 
trimonium  juxla  leges  ejuidem  loci  inter  se 
contrahere.  Krgo  si  eo  in  loco  promulga  a 
non  sit  lex  Tridcntina,  quœ  ad  malrimonii 
valorem  prœsentiam  parochi  duorumque 
leslium  requirit,  dicendum  es!  istud  tiiatn- 
monii  genus  sine  lali  prœsenlia  conlraclum, 
esse  validum.  Et  ita  declaravil  S.  Gongre- 
galio  an.  1G27,  ul  videre  est  apud  Lugo  in 
Resp.  tnoral.  dub.  36,  n.  k. 

—  «  J'ai  rapporté  ce  décret  avec  d'autres 
dans  le  Traité  des  Dispenses,  liv.  n  ,  part,  i, 
oh.  13,  n.  2,  3,  elc.  Tout  cela,  et  sur  oui  le 
quasi -domicile,  peut  être  si  dangereux,  et 
est  d'ailleurs  si  opposé  à  nos  usages,  que  je 
supprime  à  dessein  deux  ou  trois  autres  cas 
que  l'auleur  s'est  proposés.  » 

§1X. 

De  impedimento  rapttis. 

Casus  XXVI.  pag.  1504.  Berlha  ex  Pauli 
niandalo  raptaa  Joanne,  hune  potius  quam 
Paulum  in  conjugem  ducere  paraia  est.  Q. 
an  id  valide  possit. 

]\.  Affirmai.  Ualio  est  quia  Joannes,  qui 
Pauli  Domine  et  mandato  Berlham  rapuil, 
prœbuil  quidem  raplui  favorem  et  auxilium, 
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al  vcro  nec  raptor  fuil,  ncc  raptor  dici  po- 
Icsl.  V.r,in  lum  raplus  malrimonium  iioii  di- 
riiual  nisi  inler  rapl.im.qunndiu  est  in  manu 
raptoris,  et  ipsum  veriiin  raptoroni ,  qui  in 
rasii  nosiro  est  soins  l'aulus  rapluni  nian- 
dans,  non  vcro  Joanncs  mandali  oxsorulor, 
cvidenscsl  Inint  inicr  et  Rcrtham  nulluni  esse 
raptus  impediincntuin.  raliono  cujus  iiequeat 
inler  eos,  si  mutuo  consenlianl  ,  niatrimo- 
iiiuni  valide  celcbi  ari. 

—  «  Je  ne  doute  point  qu'un  pareil  ma- 
riage ne  fût  cassé  en  France,  et  le  inanda- 
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Casi:s  I.  pag.  !i\  et  200.  Franciscus  pluri- 
bus  gravulus  pœnitentiis  alias  sibi  iinposi- 
tis,  sc'icns  tali  lesta  die  conrcssam  esse  ple- 
nariaiii  indulgcniiam  omnibus  qui  rite  con- 
fessi  et  euiliaristia  refreli  talcm  visilaverint 
cccle>iam,  nilill  non  diligenda;  adhibuit  ut 
eam  lucrarelur,  ralus  se  sic  ab  omni  pœni- 
tenlia  esse  liberum.  Q.  an  vcre  senseril. 

H.  In  praxi  niale  seiisissc.  Hatio  est  quia, 
licet  spéculative  loquendo ,  et  maxime  si 
sermu  sit  de  pœnitenliis  mère  salisfactoriis, 
et  ni)n  siinul  niedicinalibus,  per  consecutio- 
nem  indulgcntia'  plenariic  obtineat  quis  re- 
niissioncm  cujuscunque  pœua'  pcccaiis  dé- 
bitai (lioc  enim  sonat  indulgcntia  plenaria); 
et  sic  amplius  ad  e\seculiouem  pœnitentic'e  a 
confessario  injunctœ  non  videatur  leneri , 
cum  ccsset  titulus  satislactionis ,  tamen  in 
praxi  adhuc  uigel  obligalio  injuuttam  satis- 
faclionein  implendi  :  1"  Quia  nimis  incer- 
tani  est  an  quis  plenariam  indulgenliam  lu- 
cratus  fucril;  2"  quia  pœnilcntia  ordinarie 
est  etiam  niedicinalis,  et  a  relapsu  pra^serva- 
tiva  ;  3°  quia  exseculio  pœnitcnliae  spécial  ad 
integritatem  sacramenti,  eslque  de  jure  <li- 
vino  ;  k'  quia  pontiQces  in  bullis  jubila;! 
pra-scribcre  soient  confessariis  ut  congruas 
et  salulares  pœnitentias  confitentibus  impo- 
n  iiit,  etc. 

—  «  Il  faut  s'en  tenir  absolument  à  celte 
décision  ,  et  regarder  comme  improbable 
l'opinion  spéculative  qui  lui  est  opposée. 
Voyez  mon  Traité  des  Indulgences,  tom.  I, 
cil.  2,  n.  (^  cl  suiv.  >> 

Cisis  11.  iiuij.  208.  Concessa  per  rom. 
ponlilicem  civiliiti  Bononi.'C  indulgenlia,  ad 
tolam  dioecesim  extensibili.ruralis  parocbus, 
i;on  exspetlalis  circularibus  de  more  a  curia 
per  for.iueum  vicarium  Iransmillendis,  in- 
dulgenliam publicavil  populo  stalim  ut  no- 
vit  eam  in  civitale  publicalam  fuisse.  Q.  an 
liciia  et  valida  fuerii  liujusmodi  publicalio. 

R.  Fuisse  rerlo  illicilam,  iit  probabllius 
validam.  Quod  illicita  fueril,  palet,  quia  pa- 
ruchus  egit  conlra  rectum  ordinem  a  supe- 
rioribus  légitime  sancitum,  ad  prœcavendas 
populi  susurratioiies,  conlusionem,  et  id  ge- 
nus  alia  quœ  lacile  oriuntur,  nisi  in  indu'- 
genlinrum  piiblicatione  ojportuna  lemporis 
tlislributio  per  dioecesim  serveliir.  Quo(i»au- 
li'in  probabilius  fucril  valida,  hiu'-  suadetur 
(|uod  si  in  edicto  pro  civitale  publicato  le- 
gcbantur  bœc  vel  se.|uivalentia  verba  :  Sta- 
lim ac  nolilia  pervenerit  ad  parochos,  pu- 
blicalio dictœ  indulgeutiœ  in  uullo  subslan- 


laire  puni  pcul-<*lre  du  dernier  supplice. 
Une  jeune  personne  ([ui,  désespérée  di;  se 
voir  à  la  merci  d'un  ravisseur  (|u'i'lle  ab- 
horre, se  donne  à  l'inf.lme  exécutiur  do  ses 
volontés,  qui  ne  la  lui  soustrait  qu'à  cette 
condition  ,  est-elle  véritablement  libre  ?  .N'est- 
elle  p.is  au  contraire!  dans  le  cas  de  la  crainte 
et  d(!  la  violence?  Je  s. lis  qu'en  la  supposant 
déjà  Irès-bien  avec  lo  mandataire,  on  chan- 
gera la  thèse;  mais  la  supposition  aura- 
l-clle  lieu  dans  le  train  ordinaire  '/  » 


JUBIL.EDM. 

tiali  defecil;  non  in  designalione  ecclesiœ  vi- 
sitandine  et  operum,  ut  supponilur;  non  ia 
designalione  lemporis  facta  a  légitima  po- 
teslate;  quia  tcinpus  a  pradiclis  vcrbis,  sal- 
icm  indcterminalc  fuit  designalum  cliam 
prodicecesi.  (Juia  tamen  dici  potesl  prajdi- 
ctam  clausulain  inlelligi  dcberi.'  non  dequa- 
libel,  sed  lanlum  di'  Juridica  nolilia,  lioc  est 
per  liileras  circu  ares  significata  ;  idcirco 
possel  in  bac  hypolhesi  dubilari  de  valore 
publicalionis,  quia  par^chus  tenipus  desi- 
gnas^cl  absque  légitima  facullatc.  '  Milii 
\alde  dubium  est  an  suinciat  illa  aiiticipata 
parochi  publicalio.  Vide  Tract,  noslrum  de 
Jubilwo,  tom.  II,  cap.  ■'!,  n.  2. 

Casis  111.  pag.  2il.  Pœnitens  occasione 
plenariœ  indulgcntia',  dolel  quidem  de  om- 
nibus peccalis  morlalibus,  eaque  confilclur; 
ad  venialia  tamen  ne(|uidem  a^lvcrtil.  0.  an 
cœlera  apponendo,  lucrelur  [  leiiariiim  in- 
dulgentiam. 

H.  Lucrari.  si  in  ipsa  iiltimi  opcris  posi- 
lione  omnia  etiam  venialia  deleta  sint,  seu 
per  novam  absolutioncm,  seu  per  novum  de 
ipsis  iloloris  aclura  :  sccus  vero  non  lucrari. 
Ratio  est,  quia  ut  reportetur  totalis  remissio 
pœnic  ,  débet  intervenire  lolalis  remissio 
culpa»,  cui  lalis  pœna  corresponde! ;  neque 
enim  remilli  polest  pœna ,  cum  subsistit 
culpa,  ul  docet  Auguslinus.  Porro  non  re- 
mittitur  culpa  sine  dolore  de  ipsa.  Caelerum 
quia  raro  contingil  ul  qui  ad  sacrameiilum 
pœnilenliée  accedunt,  prtecise  doleant  de 
solis  peccalis  morlalibus,  sed  polius  ut  con- 
leranlur  de  omnibus  proul  suiit  offensa  Dei , 
valde  probabile  est  quod  pœniîens  nosler 
plenariam  indulgenliam  lucielur.  '  Salagen- 
du.ii  scmper  ut  generalis  dolor  concipia.ur. 

Casl's  IV.  pag.  2'ti.  Sacerdos  nuper  Uomae 
dcgeiis,  obtinuil  islud  brève  inilulijeiiliaruin  : 
Sancdssiiiius  mnttit  usque  ad  terCium  gradiim, 
ac  centitm  in  articula  monis,  et  quinqmnjinta 
D.  Birgiliw.  Nunc  ad  propria  rcversus,  qme- 
ril  :  1°  quid  sibi  velint  »oces  islœ,  ad  lerlium 
gradum  ;  2'  au  indulgenlia}  m  arliculo  mor- 
lis,  aut  D.  BirgitttB  suspensse  sint  per  annuia 
sanclum. 

U.  Ad  1.  To  usque  ad  lertium  gradum  signi 
ficat  concessionem  plenariic  indulgentise  in 
arliculo  morlis  a  papa  immédiate  fa  tam, 
extendi  non  modo  ad  ipsum  sacerdotem  sup- 
plicanlem,  sed  et  ad  omnes  ejus  consangui- 
neos  usque  ad  talem  gradum  inclusive  :  Uiec 
enim  clausula  non  est  restricliva  ,  sed  an.i- 
pliativa  ;  licet  sub  ca  non  conlineantur  al(i- 
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nés,  nisi  eliam  pro  cis  spccifice  fucrit  sup-- 
plicatum  in  libi-llo.  Alias  vero  130  tum  pio 
mortis  arliculo,  tum  D.  Birgiltse  induigentias 
potest  pro  libito  sacerdos  dislribuere  quibus 
inaluerit,  duuimodo  sint  Ddoles. 

R.  Ad  2.  Induigentias  in  arliculo  morlis 
non  suspendi  anno  sanclo,  indulgentiis  vero 
D.  Birgillœ  suspensas  esse  pro  vivis,  at  posse 
lucrari  pro  defunctis,ut  constat  os  brevi  Cum 
Jtos  nuper  Benedicli  XIV,  die  17  maii  1749. 

Casus  y.  pag.  63.  Parochus  lemporeju- 
bilaii  Tilium  ab  haeresi  absolvit.  Q.  an  valide. 

R.  Negat.  Ncque  contraria  opinio,  quœ 
olim  salis  viguit,  uHaJam  probabilitate  gau- 
det,  propter  oppositam  dcclarationeiu  sub 
Alexandre  VII,  die  23  Mart.  Ifi56,  quam  vi- 
deris  apud  Anaclelum  in  tit.  7,  de  Hœreticis, 
n.  405,  pag.  milti  177. 

—  «  Cela  ne  nous  regarde  point.  Nos  évo- 
ques sont  en  possession  suivie  d'absoudre  de 
l'hérésie  par  eux-mêmes  ou  par  des  délé- 
gués. Voyez  le  troisième  volume  des  Dis- 
penses, lettre  2.  » 

Casus  VI.  paf].  128.  Petrus  emisit  in  hono- 
rera Dei  jurauienlum  de  non  amplius  lu- 
dendo  aleis.  Petit  juramenti  hujus  commuta- 
tionem  tempore  jubilœi,  quo  concessa  fuit 
facultas  vota  commutandl.  Q.  an  stante  lé- 
gitima causa  potuerit  confessarius  juramen- 
tum  istud  commutare. 

R.  Afiirm.  Ratio  est  quia ,  cum  jurauienla 
promissoria  in  honorem  Dei  emissa  nihil 
aliud  sint  quam  promissionts  reddcndi  Deo 
rem  juratam,  ex  communi  doctorum  sensu, 
induunt  naturam  voti,  ita  u(,  moraliter  lo- 
quendo,  vinculum  prœdicti  juramenti  a  vin- 
eulo  voii  non  différât  ;  cum  unum  œque  ac 
aliud  eauidem  obligationem  inducat.  Unde 
Jicet  in  aliis  juramentis,  qu;e  divcrsam  a  voto 
obligationem  important,  privilegium  quod 
juri  communi  adversatur,  de  une  ad  aliud 
nequeat  extendi  ;  poterit  lamen  in  nostro 
casu  de  voto  ad  juramenlum  in  honorem 
Bei  emissum  extendi  ,  cum  juxla  rcgulam 
juris  :  Quod  in  uno  œquiparulorum  disposi- 
tum  est,  in  ultero  dispositum  censeatur.  Ita 
Anaclet,  Lajman ,  etc. 

—  (I  Je  n'oserais  suivre  cette  opinion.  Dans 
la  promesse  dont  il  s'agit,  il  y  a  un  vrai  vœu 
implicite,  et  ce  vœu  est  confirmé  par  ser- 
ment. Il  y  a  donc  un  double  lien.  Or  qui  ne 
peut  en  ôter  qu'un  ,  ne  peut  en  ôter  deux. 
Pourquoi  s'exposer,  quand  on  peut  si  aisé- 
ment recourir  au  supérieur.  Voyez  mon 
Traité  du  Jubilé,  ch.  6,  §  4,  n.  5.  » 

Casus  VII. /jor/.  203.  Antonius,  prima  jubi- 
laei  hebdomada  absolutus  a  reservatis,  lieb- 
domada  secunda  in  alios  reservatos  casus 
incidit.  Q.  an  ab  iis  iterum  absolvi  possit. 

11.  Non  est  quidem  improbabilis  opinio 
afflrraans,  tum  quia  concessio  bœc  est  favor, 
qui  ampliaii  débet,  non  rcstringi  ;  luui  quia 
alias  sua  homini  noceret  diligentia;  quia 
non  posset  icque  absolvi  ut  ii  qui  jubila;i 
lucrum  in  secundam  hebdomadam  ex  negli- 
gentia  distulissent.  Probabilior  tamen  est 
et  in  praxi  tutior  opinio  negans,  maxime  si 
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—  «  Il  faut  absolument  s'en  tenir  à  celle 
dernière  opinion.  Voyez  mon  Traité  du  Ju- 
bilé, cil.  6,  n.  13.  » 

Casus  VIII.  pag.  211.  Pœnitens  oui  confes- 
sarius imposueraJ  jubllfoi  tempore,  ut  quin- 
quies  recilaret  Pater  cl  Ave,  ut  cilius  se  cx- 
pediret,  preces  illas  alternis  cum  socio  reci- 
lavit  in  occlesia  designata,  animo  tum  jubi- 
lœum  lucrandi,  cum  implendi  pœuitentiam. 
O.  an  utrique  oneri  salisfecerit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  confessarius  pœ- 
nilcnliam,  et  ponlifex  opéra  ad  jubila^um 
prœscribcns,  ex  communi  doctorum  et  fide- 
lium  sensu  judicantur  opéra  supererogatio- 
nis  ,  seu  non  aliunde  debila  prsecipere.  Et 
vero  papa  dum  certas  preces  injungit,  jubet 
simul  ut  confessarii  salularcs  pœnitentibus 
pro  peccatis  pœnilentias  imponant.  Ad  quid 
autem  duplex  ha;c  prœscriptio ,  si  unum 
idemquc  opus  œijue  pro  pœnitenlia  et  lu- 
craiido  jubilœo  sulficiat?  Cteterum  eisi  al- 
ternis cum  socio  persolvi  possint  orationes 
jubilœi,  ut  ex  praxi  constat,  non  lamcn  pœ- 
iiilentialis  satisfactio,  nisi  aliud  confessarius 
ob  urgens  motivum  expresserit.  Hœc  auctor 
in  summa,  qui  merito  addit  pontificem  all- 
quando  rem  alias  debitaui  iujungerc,  ut  ap- 
paret  in  jejuniis  ,  cum  jubilaium  publicatur 
in  Quadragesima. 

Casls  IX.  pag.  234-.  Ultima  jubilaîi  dieprae- 
seutant  se  confessario  duo  pœnitentes,  quo- 
ruui  aller  libère  iiianct  in  occasionc  proxima 
peccandi  ;  aller  nullum  haclenus  e  prœscri- 
plis  ad  jubil.Tum  openbus  implevit,  imo  hac 
ipsa  die  fregil  jejunium.  Q.  au  hi  jubihcum 
lucrari  possinl. 

11.  Posse  hoc  sensu  quod  iis  jubilaeum  dif- 
ferri  possit,  cl  possint  aller  quidem  dimissa 
peccandi  occasionc,  aller  vero  mut.ita,  quam 
maie  liabueral,  non  lucrandi  jubilaîi  voiun- 
tate,  sincère  converti,  et  prjescripta  opéra 
adiniplere  :  ulerque  tamen  hac  ipsa  die,  qua 
jubilœi  ultima  esse  suppouitur,  confessio- 
uem  inchoare  débet,  quia  post  elapîuni  ju- 
bilœi tcmpus  confessarius  idem  jubilîeuui  dif- 
ferre  non  potest. 

—  «  J'ai  vu  un  pieux  et  sage  cure  ,  qui  , 
accablé  de  péuitents  qu'il  ne  lui  était  plus 
possible  d'entendre,  dit  à  haute  voix,  en  les 
reuvuyani,  qu'il  leur  différait  à  tous  le  ju- 
bilé. Je  ne  doute  point  que  cela  ne  servît  au 
moins  à  ceux  qui  n'avaient  pas  tardé  si  long- 
temps par  une  pure  négligence.  » 

Casus  X.  pag.  259.  Sacerdos  jubilœum  lu- 
crari voleiis ,  loco  eleemosynœ  prœscriplœ 
missam  applicat  pro  animabus  purgalorii. 
Q.  an  sic  eleemosynœ  prœceplo  salisfacial. 

R.  Neg.  Hœc  enim  ipsius  eleemosyna  est 
mère  spiritualis.  Porro  eleemosyna  ,  de  qua 
in  jubilœo,  realis  est  :  1"  quia  eleemosyna 
simpliciler  et  absolule  prolata  inlelligitur 
de  reali  ;  2°  quia  id  perspicue  indicant  eœ 
breviuin  jubilœi  voces  :  Eleemosynas  pro 
posse  distribuant  ;  vel  Pauperibus  et  indigcn- 
tibus  pcrsonis ,  ant   aliis  piis   tocis  ,  eleemo- 
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."Unas  tfùgenl.  \U\\n  olcomosyn.i  i|n!B  iinpor- 
liliir  pcr  (lislrilmliiinom,  aul  piis  lociK  oro- 
galur,  rcalis  est,  non  antcni  spiiilualis.  ICrgo. 

Casus  I.  Tpiig.  ''»C.  Saccrdos  npuil  laicnm 
judireni,  cum  protestaliono  i\  Ronifacin  \'lll 
iiïipiTala,  Scmprnniuni  acrnsavil  de  !;ravis- 
siiiio  rui'lii  m  donio  patnii  nui  poraclo  ;  undc 
fur  ini'i  lo  datnnalus  esl.  O.  an  saccrdos  ille 
hinc  eva>cril  irregularis. 

U.ProbabiliusiiCiîat.  Ualioost  quia,  cap. 2, 
(/('//omici(/i(»,perniillilur  clcricis  conqucri  de 
nialcfacloribus  suis  coran»  judice,  ne  laici , 
senlicnlos  clcricus  non  possc  de  iis  cornni 
judicilnis  sine  irrtjjularilalis  nota  coni|ueri, 
lis  injuriani  audacius  iiircrant.  Porro  (|ui 
pra»ilor  clcrici  paliuiini  damnilicat,  csl,  ob 
conjuiiclioiieiu  sanguinis  ,  moraliter  ipsius 
clcrici  inali'fartor  ,  i  uni  palruus  cl  ncpos  in 
tcniporaneisunaiicrsonaccnsiantur,  adço  ut 
daninnni  unius  in  alium  rcdiindct.  Di\i  la- 
incn  siduin  probahilius,  quia  tcx(uscitali  ca- 
pilis  non  loijuilur  expresse  nisi  do  solis  cle- 
ricis  maltfacloribus.  lia  Diana.  '  De  liis 
quau(um  ad  ies;cs  (ialli.T  aili  Traclaluui  nos- 
Irnni  de  Inegularit.  cl  Dispensât. 

(Iasi  s  11.  pag.  loo.  Antonius  percans  cuiu 
Scia,  stricto  onse  invasus  esl  ab  cjiis  marilo. 
Unde  non  alia  via  vitam  suani  Ineri  valons, 
ipsum  occidil.Q.  an  sic  evascril  )irc2;uiaris. 

\\.  Ncjïat.  Ratio  est  quia,  cum  marilus  non 
habercl  jus  occidendi  adultoruni  propria 
auctoriiaio,  ul  constat  es  propos.  19,  ab 
Alex.  \\\  proscripta,  adulter  jus  habebat  vi- 
tam suam  luendi  pcr  niortem  invasoris  , 
etiamsi  furori  ejus  culpa  sua  occasionem 
dedissct,  cum  Clemenlina  Si  furiosus,  de  Ilo- 
mic,  gcneraliler  et  indistincte  eum  ab  irre- 
gularilate  excuset,  qui  aliter  vilam  servare 
non  valens,  invasorcni  suum  cum  raodera- 
mine  inculpat.e  lutela;  occidit.  lia  Lessins, 
Diana,  Girib. 

—  «  Lorsqu'un  homme  a  prévu  ou  dû 
prévoir  le  danger  où  il  se  mettait  de  tner 
pour  n'élie  pas  tué,  il  devient  irrégulicr  en 
tuant.  On  le  serait  sûrement,  si  on  donnait 
un  soufflet  à  un  militaire,  prévoyant  qu'il 
mettra  l'épée  à  la  main,  cl  qu'il  faudra  le 
tuer  pour  sauver  sa  propre  vie.  Ainsi  la  ré- 
ponse de  l'auteur  n'est  pa>  juste.  Voi/ez  mon 
Traité  de  Inegularit.,  part,  ii,  cap.  8.  Que  si 
le  mari  avait  tué  sa  femme  au  lien  de  tunr 
l'adultère,  celui-ci  n'aurait  point  encouru 
l'irrégularité,  selon  le  P.  Alexandre,  tom.  1, 
cpislol.  17,  cilé  par  l'auteur,  p.  2ii,  parce 
<ino  libido  ejus  non  crat  ordinala  rid  c/rdcm. 
Ce  que  Fagnan.in  cap.  11  de  Uomicid.,  con- 
lirmc  par  une  décision  de  la  sainte  Congrcga- 


—  ('  T'i/i/e:  sous  Icmot  Pdrof/iKScasXW'l, 
ce  que  l'auteur  entend  par  une  indulgenco 
de  cent  ans.  » 

ARITAS. 
tiondu  1.3  juillet  llllO.  Mais  dans  ce  cas  j'exa- 
minerais encore  ce  que  l'adultère  a  pu  ou  n'a 
pas   pu   prévoir.    » 

Casi  s  m.  pag.  l.'JO.  Caius,  domino  suo 
graviter  «"grolanli  et  ex|iulsioncm  mini- 
tanti  nisi  vinum  ministret ,  hoc  ministravit. 
Unde  recrudescenti!  morbo  exstinctus  esl. 
Q.  an    sit   irrcgularis. 

R.  Non  esse,  si  nequaquam  pr.Tvideril  mor- 
leminde  secuturam,  quia  irregularilas '.'rave 
supponit  delictuni,  quod  deest  in  casu.  Secus, 
si  id  proîviderit,  vel  ex  monito  mcdici ,  vol 
aliundc. 

—  «  Puisqu'il  a  fallu  faire  de  sérieuses 
menaces  à  ce  domesli(iue,  il  voyait  bien  que 
sa  complaisance  pouvait  être  bien  funeste  à 
son  maille  ,  etc.  » 

Casl's  IV.  pag.  170.  Tarquinius  in  rixa 
clericum  occidit,  nesciens  boniicidas  irregu- 
larilali  obnoxios  esse.  Q.  an  nihilominus  sic 
irregularis. 

R.  Atûrm.  Quia  ignorantia  juris  non  ex- 
cusai ab  impedimcntis  per  Icgcs  tali  aclioni 
anncxis.  Unde  qui  ncscit  ex  illicila  cupula 
oriri  afiinitalem,  non  est  tamcn  ab  ea  im- 
nninis, 

Cascs  V.  pag.  219.  Furecum  ablatis  rébus 
fugionte,  consulit  Lucius  domino,  ut  ad  cas 
recupernndas  furem  inscqualur  ;  quod  dum 
facit,  occilitur  a  furc.  O.  1°  an  consuiens 
évadai  irrcgularis?  2"  an  damna  ex  illa 
morte  seqncntia  resarcire  Icneatur. 

R.  Vel  consuiens  non  adverlit  ad  periculum 
occisionis;  vol  adverlit  et  de  eo  dominum 
monere  noiuit.  Si  1  ,  neque  irrcgularis  est, 
neque  restilulioni  obnoxius;  quia  irregula- 
rilas  ut  et  obligalio  restituendi  supponit  cul- 
para,  qua;  in  praesenli  nulla  est.  Si  2',  consu- 
iens irrcgularis  est,  ut  qui  sciens  alium 
exposnerit  mortis  periculo.  Non  tanien  ob- 
noxius  est  restilulioni ,  quia  nullam  contra 
dominum  injustitiam  commisit,  ut  pote  cui 
plenam  reliquerit  libertatcm  id  faciendi  quod 
vellet. 

— «  Un  conseil  dangereux  doit  être  im- 
pnié  à  celui  (jui  le  donne,  quand  c'est  par  sa 
faute  qu'il  ne  pense  pas  aux  suites  qu'il 
peut  avoir.  J'ai  déjà  fiit  celle  remarque  plu- 
siears  fois.  Une  négligence  qui  est  la  cause 
de  la  mort  d'un  tiers  va  aisément  au  mortel, 
comme  je  l'ai  dit  dans  un  endroit  où  l'auteur 
ma  suivi  et  cité.  Tract,  de  Irregul.,  p.  m, 
cap.  1 .  » 


JEJUNIUM. 


Cascs  I.  pag.  161.  Ruslicus  labori  addictus 
accusai  se  quod  certa  jejunii  die  non  jeju- 
naverit,  elsi  non  laboraveiit,  hinc  graviter 
redarguitur  a  confessario.  O.  au  bcne. 

R.  Ncgat.  Qui   enim  duris  laboribus  va- 


cant, licet  ana  quadam  die  non  laborent, 
immunes  sunt  a  lege  jejunii ,  quia  ratio  el 
œquitas  postulant  ut  exhausias  labore  con- 
linuo  vires  reficiant,  et  ad  novani  iefatiga- 
lionem  pnoparenl.  Secus  dicenduro  si  pluri- 
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bus    conlinuis   diobtis 

■  Modo   non    simplici   caslanearum   polenta 

vescantur,   nti  dixil  auctor  v.  Concionator. 

Casus  II.  pag.  ii.  I.ucia,  qufe  robusia  rst, 
et  cibum  non  sufficientem  modo,  sed  et  suffi- 
cientissimum  habel  pro  una  refectione,  quia 
tamen  lac  prœbel  infanli,  non  vuli  jejunare, 
licet  id  sine  iiicommodo  possit,  prout  alias 
experta  est.  Q.  an  peccet. 

R.  Negal.  Ralio  est  quia  femina  bjec  vere 
locum  habet  inter  laclantes,  quee  cum  ple- 
niori  indigeant  cibo,  tum  ad  sui,  tuin  ad 
prolis  nultilionem,  a  jejunio  excusantur. 
Atqui  non  débet  eo  laclantium  privilégie 
privari  per  hoc  quod  robusta  sit,  cibosque 
habeat,  et  a!  sque  incommodo  jejunium  scr- 
vare  possit.  Sicut  ergo  qui  in  serotina  colla- 
tiuncula  saturatur  unica  panis  uncia,  non 
privalur  priviiegio  comedendi  ses  aul  septetn 
unclas,  ut  fa(enlur  omnes  apnd  Giribald.  Sic 
et  iii  casu. 

—  «  L'auteur  prouve  mal,  lors  même  qu'il 
répond  bien.  Ce  n'est  pas  à  un  prétendu  pri- 
vilège général  qu'il  faut  recourir,  pnviiéfïii 
dont  il  abue  quelquefois,  comme  nous  l'a- 
vons vu  ci-dessus  :  c'est  à  la  juste  craiiito 
qu'on  doil  avoir  qu'une  femme  en  jeûnant 
ne  fasse  tort  à  son  fruit.  L'expérience  du 
passé  ne  rassure  pas  absolument.  On  ne 
permettra  pas  à  une  femme  enceinte  de  por- 
ter un  gros  fardeau,  parce  que  dans  ses  au- 
tres grossesses  elle  en  a  porté  qui  n'ont 
point  eu  de  mauvaises  suites.  Le  jeûne  d'un 
homme  qui,  rassasié  d'une  ou  de  deux  onces 
de  pain,  en  mange  six  ou  sept  en  vertu  du 
privilège  qu'en  ont  ceux  qui  jeûnent,  fait 
voir  l'abus  de  ces  mêmes  privilèges.  Voyez 
ce  que  j'ai  dit  sur  la  collation,  dans  le  petit 
Traité  des  Vertus  cardinales,  tom.  I,  cap.  4-, 
arl.  2,  n.  128,  où  j'ai  remarqué  que  saint 
Charles  ne  permi  liait  qu'une  once  et  demie 
de  pain,  avec  un  coup  de  vin  ;  mais  on  ne 
peut  donner  là-dessus  de  règles  générales  : 
la  faiblesse  du  tempirament,  une  élude  fati- 
gante, etc.,  demandent  des  égards.  « 

Casus  III.  pag.  2k.  Vir  nobiiis  prœvidens 
se  e\  venalionis  defaligatione  jejunio  impa- 
rem  fore,  qu;erit  an  possit  venaii  ? 

R.  Negal.  Ratio  est  quia  Ecclesia,  jejunium 
prœcipiens,  prohibet  ne  voluntarie  ei  appo- 
natur  inipedimenlum  minime  necssarium. 
Atqui,  etc.  Sic  Diana;  hœc  responsio  virlua- 
liler  continelur  in  propos.  31,  ab  Alexan- 
dre Vil  damnata. 

Casus  IV.  pag.  64-.  Rusticas,  instante  Qua- 
dra;iesiniali  jejunio,  dubiiat  an  compleveiit 
annum  21 ,  ncc  de  hoc  ,  adhibita  diligentia  , 
certior  fleri  potest.  Q.  an  lenealur  jejunium 
servare. 

R.  Negat.  Nerao  enini  obligatur  lege,  nisi 
siifGclenter  sibi  proposita;  alioqui,  ut  palet, 
libertas  est  in  possessione.  Lex.  autem  de 
qua  qais  manet  dubius  post  sufficientem  di- 
ligentiam,  non  est  sufGcienter  proposita.  lia 
Suarez. 

—  «  1*  On  peut  demander  pourquoi,  dans 

(1)  Si  liber  sil  alicujus  junioris  et  inodenii,  débet 
opinio  censeii  pnib.ihilis,  dmii  non  consicl  rcject:iMi 


le  doute  ,  la  liberté  est  plutôt  en  po.ssession 
de  ne  pas  remplir  la  loi  ,  que  la  loi  en  pus- 
session  de  subjuguer  la  libirté  ;  2°  l'auieur 
croit-il  qu'un  homme  à  qui  il  ne  manque 
que  quelques  jours  ou  quelques  semaines 
pour  avoir  vingt-un  ans  accomplis,  soit  dis- 
pensé,  au  moins  totalement,  du  carême? 
Voyez  le  même  Traité,  ibid. ,n.GS,  et  le  Traité 
de  la  conscience,  tom.  II.  » 

Casus  V.  pag.  101.  Nocte  diem  Cinerum 
prœcedente ,  Livius  comedit  ad  mediam  us- 
que  noctem  juxla  sonilum  horologii  cwleris 
per  horaî  dimidium  lardioris.  Q.  an  fregerit 
jejunium. 

It.  Negat.  Si  horologium  illud,  ut  pote  per 
se  bene  directum,  pro  régula  soleat  attendi, 
quia  tune  cum  morali  certiludine  operatus 
est  ;  et  licet  quasi  sequalur  opinioncm  unius 
auctoris,  ea  tamen  opinio  tam  solida  ratione 
fulla  est,  ut  e.im  sequens  ,  nequaquam  inci- 
dat  in  propositionem  ab  Alexandre  VII , 
n,  27  (1),  damnatam.  Si  vero  idem  horolo- 
gium non  soleat  attendi ,  ut  pote  inconstans 
et  maie  directum  ,  non  potest  Livius  usque 
ad  horologii  islius  pulsalionera  comedens  ,  a 
jejunii  violatione  excusari  ;  cum  hoc  sit  velut 
soqui  opinionem  auctoris  junioris  ,  qnae  nisi 
solide  alicui  fundamenlo  innixa  sit,  mqua- 
quam  probabilis  censeri  débet,  secundum 
damnatam,  qnee  superius  adducta  est ,  pre- 
pesilienem. 

—  «  Caramuel  permettait  dans  un  cas  plus 
incertain  de  célébrer  ou  de  communier  le 
lendemain.  Grâces  à  Dieu  notre  auteur  ne 
va  pas  si  loin.  Je  ne  le  ferais  pas  dans  le 
cas  même  qu'il  propose,  et  je  crois  qu'une 
personne  qui  craint  Dieu,  et  qui  sait  que  les 
meilleures  horloges  vont  quelquefois  très- 
mal,  ne  s'exposera  jamais  à  l'offenser  sur  de 
pareils  r  lisonnement'*.  » 

Casus  VI.  pag.  129.  Marins,  cui  ex  dispen- 
sationc  cencessum  est  in  Qundragesima  ut 
carnes  comedat,  prœcise  quia  ei  necent  qua- 
dragesimabs  cibi  ,  iis  diebus  quibus  carnes 
comedit,  jejunium  non  serval.  0-  an  graviter 
pecct'i. 

R.  Affirm.  Hatie  est  in  summa  ,  quia  qui 
tolam  jejunii  legem  ,  quantum  ad  absiinen- 
tiam  a  carnibus  servare  non  polest,  lenetur 
eam  ,  quantum  ad  unicam  relècliouem,  ser- 
vare, ail  mortificalioneni  cnrnis  ,  ea  lege 
intentam.  Unde  sicut  qui  necdum  annum  21 
alligit,  lenetur  ad  abstinendum  a  carnibus  , 
licet  non  lenealur  ad  unicam  refectionem  ; 
sic  a  contrario  ad  unicam  refectionem  lene- 
tur, qui  a  carnium  abstinenlia  dispensalus 
est.  Ita  expresse  deûnitum  a  Renediclo  XIV^, 
die  30  Maii  cl  2  Aug.  an.  17il.  *  Répète  no- 
tam  in  casum  IV. 

Casus  VII.  pag.  130.  Paulus  una  post  or- 
lum  solis  hora  comedit  septem  panis  et  pi- 
sciculorum  uncias  ,  non  advertens  diem  esse 
jijunii,  de  que  exinde  admonetur.  Q.  an 
adhuc  tali  die  lenealur  ad  jejunium. 

R.  Affirm.  Quia  cum  Paulus  non  suppona- 
tur  pluries  mane  comedisse.  sicque  unicam 


esse  ab   apostollca  sede 
Prop.  27,  Alex.  VU. 
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compstionem  in  quajejunii  natura  consistil, 

silii  rcdilitlisse  inipossibilciii  ;  aliiimlc  jmioin 
non  sil  ronir.i  jijimii  suhstanli  un  (;ii()(l  co- 
nicslionis  nvda  invcrtatiii'  ;  potcsl  .nlliuc  ol 
idco  Icncliir  ji'iuniuin  servaio.  llmlc  reff- 
ctionoin  ni.ine  l'aclain  liabiMC  doliel  procolla- 
lionc  v('>prrlina  ,  cl  prandiuin  in  vcsperain 
diffiTro.  '  Mac  in  summa  .luclir,  et  obscure 
sali'i. 

—  «  C'est  doniinacc  que  Paul  :»'ail  mangé 
jihisionrs  fois  dans  la  matinée;  car  il  sem- 
ble qu'al'irs  notre  casuiste  l'eût  dispensé  du 
jeune.  » 

Casi's  Vlli.  pni/.  l'io.  Paterfamilias  tein- 
pore  enrnis  privii  ad  CiUin  cariiium  légitime 
<lispensalus  ,  l'acultalem  sibi  conrcssam  ad 
tiitam  familiam  pernuHlicum  inlendi  curavil, 
ne  scilicct  mensic  plurci  paiarenlur.  Q.  an 
lieite. 

11.  Negat.  Ratio  est,  quia  paterfamilias  sic 
agondo  ,  mcdirum  induxil  aJ  aliquid  e\tra 
medici  fncullalein  po<iluin  ;  cuin  ad  mcdi- 
cum  qiiiicm  spcetcl  judicare  de  morliis  vcl 
niorborinii  perici:lis,  non  aiilom  de  inopia  et 
impotenlia  parandi  pluros  mensas  ;  de  qua 
an  doiur,  vcl  non  ,  judicare  lieliel  parochus. 
lia  H.  nedictus  XIV,  vol.  I,  Inslr.  15. 

C  vsis  i\.  p(i(j.  213.  Martinns  ex  rationa- 
bili  causa  dispcasatus  fuit  a  jejunio  (juadra- 
gp^imali.  O.  an  vi  disp.ensalionis  liiijus  sil 
otia-n  liber  a  jcjdnio  in  vigiiia  S.  Matiiiia;  , 
et  in  Quatuor  Tcniporibus  in  Quadragesima 
occurrcnte  ? 

lî.  Vcl  dispensaiio  Iktc  fuit  specialis,  el  ob 
particulare  aliquod  molivum  univcrsaliter 
cxtcnsa  ad  ({uaniciinque  dieni  eliam  spcciali 
nota  dignam  .  ut  sunt  dies  Veneris  ac  Sab— 
bâti,  et  lunc  Marlinus  ctiain  in  pricdicta  vi- 
1,'ilia  et  Quatuor  Temporibus  fuit  a  jejunio 
immunis.  \'el  fuit  ;;eacr,ilis.  et  de  more  con- 
ccssa  propler  ordinarium  aliquod  molivum, 
obquod  solct  (juidcni  dispi'iisari,  cscipiendo 
(amtn  dies  spcciali  nota  dignos  ;  el  lune 
Marlinus,  eliam  durante  niilivo  ,  ex  vi  talis 
dispensationis  non  est  liber  a  jejunio  pra'- 
diclis  diebns.  Hatio  utriusque  partis  est, 
quod  dispensaiio  ex  una  parle  vitn  recipil  a 
volunlale  dispensanlis  ;  ex  alia  vcro  qu;e 
spcciali  noia  digna  suul,  ccnseiitur  d  'uega- 
la,  nisi  aliquo  spcciali  mclu  expri'.nantur  , 
tap.  't-,  (le  Sent,  ejcoin.,  in  6.  El  cerle  cuui 
in  hoc  secundo  casu  dispensalus  non  propo- 
sueril  molivum  exigcns  dispensalionem  adeo 
speciàlem  el  amplam  ,  non  polesl  preesumi 


quod  supcrior  cum  propriœ  ciinscienlia!  dis- 
pendio  volucril  banc  ci  concederc;  scd  tan- 
liiin  quod  illi  conccsserit  dispensalionem 
onlinariam,  cl  solum  generalem  quoad  illoH 
(lies  ((ui  spcciali  nota  tli};ni  non  suni  ;  adeo- 
que  (piod  vohieril  excludere  pra'dictos  (lies, 
(lucuiadmodum  inlelligilur  cxclusisse  dies 
^  cneris  cl  Sabbali  ,  quamvis  istos  dijcrtim 
non  excluscril.  Ut  enim  habet  régula  81 
.luris,  in  G  :  In  (jenerali  concessione  non  v^- 
nitinl  ea  quœ  '/uis  nun  essrt  verisimititer  in 
specie  concessunts, 

—  ((  Un  pénitent,  dans  ces  cas  où  il  ne 
peut  guère  se  décider  lui-n)cmc  ,  fera  très- 
bien  de  retourner  à  son  pasteur;  et  s'il  ne 
s'agit  pas  de  pauvreté,  mais  de  maladie,  le 
pasteur  fera  Irès-bien  de  le  renvoyer  à  un 
médecin  craignant  Dieu,  en  lui  permettant , 
cl  quel(|uefois  même  ,  s'il  est  scrupuleux, 
en  lui  ordonnant  de  s'en  tenir  à  sa  déci- 
sion. 1) 

Casls  X.  pag.  256.  Femina  priBgnans,  gra- 
vibus  subjccta  venereis  cogitalionibus  ,  sa;- 
pius  expcria  se  ab  iis  vinci  quando  non  j(;- 
junat;  quicritan  tcneaturjejunare,  quamvis 
sciai  jejunium  esse  noxium  lœlui  ? 

I>.  Nec  leneri  ncc  posse  jejunan'  in  casu. 
Ratio  esl  quia  non  sunt  facienda  mal  a  ut 
eveniant  bona.  Poiro  jejunium,  slatim  ut 
noxium  csl  fœtui,  malum  est.  Ncc  refert 
quod  juvel  ad  vincendas  tentationes  :  non 
en  m  est  nnicum  médium.  Frequens  enim 
novissimorum  recordatio  ,  sollicita  occa- 
sionum  fuga  ,  séria  medilatio  Passionis 
Cbri-ti  Salvatoris  ,  diligens  sensuum  custo- 
dia,  bumilis  divini  adjutorii  imploralio,  vigi- 
lans  volunlalis  frenatio  ,  etc.,  lolidem  sunt 
média  ad  bunc  finem  valde  conducenlia, 
quœ  si  adhibuisset,  non  vicia,  sed  viclrixex- 
stilissel.  At  eliam  demus  lenlaliones  hisce 
mediisnonexpelli,imojejuniiinobservanliam 
esse  ei  proxiniam  peccamli  occasionem.Quid 
luui  ?  Adhuc  débet  non  jejunare.l"  quia  sub- 
csse  tentationibus  culpanonest,  sed  seges 
merili,  cum  cis  resistit  voluntas  ;2°  quia  oc- 
casio  peccandi  stimulai  quidem  peccaluni  , 
scd  per  se  pcccatum  non  csl  ,  nisi  sil  volun- 
taria.  Non  est  aulem  i'eminœ  voluntaria  in 
prœsenti,  cum  non  sumal  pluries  cibuni,  nisi 
ex  necessilate  ,  el  ut  se  ac  lœtum  uulriat. 
Contra  vero  in  casu  jejunium  ,  ut  pote 
noxium  fœtui,  ul  supponilur  ,  in  se  pccca- 
lum  est. 


JUDEX. 


Casus  I  el  II.  pag.  i!^^  el  199.  Judex  in 
causa  duorum  litigantium  raliones  habens 
hinc  el  inde  probabiles,  al)  eorum  uno  pecu- 
iiiam  recipil,  ul  in  ejus  favorem  senlenliam 
ferai  ;  vel  ei  favet,  quera  sibi  in  alio  negotio 
profuturum  spcrat.  Q.  l'  au  bene?  2°  an  si 
.'ccus,  lenealnr  ad  restituendum  ? 

H.  Proscriptam  fuisse  ab  Alex.  VII  propo- 
sitionem  banc,  n.  26  :  Quando  ligitnntes  ha- 
benl  pro  se  opiniones  œque  probabiles,  potest 
judex  pecuniam  accipere  pro  ferendn  senlen- 


titi  in  favorem  iinius  prœ  alio.  Et  vero  judex 
vcnileiido  justiliam,  vendit  id  quod  irratis 
débet,  adeoque  id  quod  vendibile  non  est. 
Ergo  peccal  graviter  ;  nec  peccal  solum,  sed 
el  lenetur  ad  restitutionem.  Debebat  eniiu  , 
quando  inspeclis  omnibus  remanebit  an- 
ceps,  vel  ex  partium  consensu  arbilros  de- 
puiare,  vel  imperare  composilionem,  ita  ut 
cuilibel  parti  dimidiuni  baereditatis,  aut  cir- 
ciler,  pro  gradu  dubii  coniingerel. 
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JURAMENTUM. 
20.  Petrus  accusât  se  quod      lalis.  Non  fuit  igiturBertha  perjurii  rea  vici- 


Gascs  1.  pag 
falsum  ssepius  juraverit  ;  interrogatus  a  con- 
fcssario  qua  ralione  pejeraveril,  responilel 
se  dixisse  in  mea  conscienlia,  in  mea  fide.  Ita 
est,  et  lamen  sciebal  id  falsum  esse.  Q.  an 
sic  loquendo  falsum  juraverit  ? 

R.  Petrom  in  re  ipsa  non  jurasse,  esse  la- 
men perjurii  reum  ex  falsa  conscientia  : 
1"  quideni  non  juravil ,  quia  nec  médiate, 
iit'c  immédiate  vocavit  Deuin  in  testem  dicti 
sui,  uti  ad  juramentum  requiritur.  Scnsus 
enim  vcrborum  ejus  is  solum  est:  Hue  est 
vcrum,  ut  dictât  conscientia  mea,  vel  humana 
fidelitas  ;  ubi  Deus  nuilo  modo  in  testem 
assumiiur.  Débet  tamcn  Petrus  perjurii  reus 
haberi  es  conscienlia  erronea,  quia  vcrba 
ha?c  in  animo  ejus  idem  fuerunt  ac  si  verc 
jurasset. 

—  «  On  convient  qu'il  y  aurait  un  jurement 
à  dire  in  fide  Dei,  vel  Christi.  Cajetan  ajoute 
qu'il  suffirait  pour  un  jurement  d'avoir  ces 
mois  dans  l'esprit,  quoiqu'on  ne  les  dit  pas 
extérieurement.  » 

Casls  II.  pag.  21.  Bertha  per  intercessio- 
iiem  B.  Virginis  morbo  liberata,  juravit  ter 
diebus  singulis  recilare  Salulationem  Ange- 
licam  llexo  genu,  braciiiisque  extensis.  In- 
lerrogata  a  niatre  an  hac  die  recitasset,  nd- 
vertenter  el  falso  respondit  :  Juro  per  Deum 
nias  recitasse.  Q.  an  peccaverit  morlaliter, 
sive  non  recitando,  sive  jurando  se  reci- 
tasse. 

U.  Lethaliterpcccasse  jurando,  et  veniali- 
ter  solum  non  recitando.  Ratio  primat  partis 
es!,  quia  in  juramento  assertorio,  quale  est 
in  casu,  defectus  veritatis  etiam  in  re  Icvi 
sempcr  importât  peccatum  lelhale  ;  cum 
Deus  nnnquam  sine  gravi  irreverentia  in 
testem  falsi  vocari  possil.  Ratio  secunda; 
partis  est,  quia  in  juramento  promissorio, 
quale  est  juramentum  de  recilandis  preci- 
bus,  non  invocatur  Deus  in  testem  veritatis 
vel  falsitatis,  sed  solum  quasi  in  sponsorem 
obligationis  ponendi  rem  cum  juramento 
promissam.  Obligaiio  autem  rei  promissœ 
modo  major  est,  modo  minor,  prout  materia 
minoris  est  aut  majoris  momenii.  Porro  in 
casu  materia,  seu  res  promissa,  est  Icvis  nio- 
menti.  Nemo  enim  prudens  très  Are  ])ro  re 
gravi  habiturus  est.  Ita  Sporer  et  La  Croix. 
— L'auteur  aurait  pu  citer  de  n-.eilleures 
autorités,  comme  saint  An  ton  in,Navarri,  etc. 
Malgré  cela  je  crois  la  seconde  partie  de  sa 
décision  fausse,  et  le  moins  qu'on  puisse 
faire,  à  mon  sens,  est  de  trouver  là  dubium 
ninrtale  peccatum.  Voyez  mon  2'  vol.  de  Re- 
iig.,  part,  ii,  c.  4-,  n.  11-3  et  seq. 

Casus  m.  pag.  2Ï.  Bertba  post  habilum 
grave  jurgium  cum  vicina,  juravil  se  nec 
cam  deinceps  allocuturam  esse,  nec  «■des 
ejus  ingressuram  :  ab  ea  tamen  paulo  post 
invitata  ad  jentacuium,  ingressa  est.  Q.  an 
rca  fuerit  perjurii. 

R.  Negat.  Ratio  est  ([uia  juramentum  hoc 
fuit  nullum,  quia  erat  de  re  mala  ,  cum  ex 
odionoUe  inimicum  alloqui,  vel  domum  ejus 
frcquentare,  peccatum  sit  contra  charitatem. 
Porro  juramentuni  non  est  vincukun  iniqui- 


nam  alloquendo,  etc.,  nisi  id  ex  erronea 
conscientia  fecerif. 

Casus  IV.  png.  30.  TKius  juravit  se  nul- 
lam  aliam  mulierem  praeler  amasiam  suam 
cognilurum  esse  ;  et  tamen  aliam  cognovit. 
Q.  an  in  re  sit  perjurus. 

R.  Negal.  Quia  licet  laie  juramentum  sine 
peccato  impleri  possit,  abstinendo  ab  alia 
femina,  quo  sensu  videtur  obligatorium,  ut 
docct  Sancliez  ;  quia  tamen  in  mente  juran- 
tis  eo  lendit  ut  magis  fovealur  prava  inter 
amantes  necessiludo,  non  tcnet,  quia  essct 
vinculum  iniquitatis.  Undc  Titius  illud  vio- 
lando  non  pejeravit.  *  Nunquam  omiltenda 
hujusmodi  juramentorum  confossio,  in  qui- 
bus  peccator  sanclum  Dei  nomen  fœde  in- 
terponi!. 

(iASUs  V.  pag.  liS.  Inspedis  doctrina  et 
pietate  Marci,  jurarunl  parocliiani  quidam  se 
non  alium  ab  ipso  in  parochum  nominatu- 
ros.  Verum  cum  postridie  occurrat  aller  di- 
gnior  ,  Q.  an  is  licite  ab  omnibus  in  paro- 
chum eligi  possit? 

R.  Affirm.  Cum  enim  ad  bénéficia,  prseser- 
lim  parochialia,  eligcndi  sint  sub  gravi  di- 
gniores,  ii  nempe  qui  magis  idonei  sunl  ad 
promovendam  populi  salutem,  elc,  praedi- 
ctum  juramentum  non  tenet,  ut  pote  divino 
cultui  et  Ecclesiai  bono  adversum.  Ha  D. 
Thomas,  2-2,  q.  G3,  a.  1  ;  Lugo.  etc. 

Casus  VI.  pag.  ICi.  Ciericus,  suscepto  snb- 
diaconatu,  juravit  se  nusquam  interfuturum 
comœdiœ.  AI  quadam  die  virnm  senem  et 
gravem  comitatus,  ludicrœ  scenœ  interfuit, 
y.  an  graviter  fregerit  juramentum? 

R.  Affirm.  Ratio  est  quia  fregit  juramen- 
tum lam  ex  parte  pcrson;p,  quam  ex  parte 
materia;  validum  ;  cum  subdiaconus  in  ea  sil 
œtato  ut  vim  juramenti  capiat,  et  comœJife, 
clericis ,  praescrlini  sacris ,  illicitaî  sint. 
Aliunde  autem  juramenti  hujus  obligatio  per 
praedicti  viri  socielalem  aufcrri  non  potuit. 

Casus  VIL  pag.  174.  Juravit  débiter  se 
creditori  satisfacturum  inlra  sex  menses. 
Terminus  is  ad  aliam  diem  diïlertur  a  crcdi- 
tore.  0-  an  debitor  perjurus  sil,  si  ad  hune 
novum  lerminum  non  satisfacial  ? 

R.  Negat.  Ratio  est  quia,  cum  juramentum 
sit  lex  quam  jurans  sibi  imponit  ,  hujus 
obligatio  ultra  jurantis  iotentionem  extendi 
non  débet.  Sicut  ergo  ex  vi  novi  termiiii  ad 
dcbiti  solulirnem  concessi  non  tenetur  am- 
plius  debito  .•  ad  soiulioncm  intra  primum 
tempus  solulloni  praefisum,  supra  quod  ca- 
debat  juramenlum,  sic  nec  jam  vi  juramenti 
tenetur  ad  solutionem  intra  secundom  ler- 
minum, nisi  juramenti  obligalionem  renova- 
verit.  Unde  si  intra  novum  hune  lerminum 
non  satisfacial,  violabit  quidem  pactum  de 
novo  firmatuni  ;  at  perjurus  non  erit.  Ha 
Bonac.  disp.  k,  puncl.  17. 

—  «  Je  crains  que  l'auteur  ne  donne  le 
change.  11  s'agit  ici,  non  d'un  simple  ser- 
ment, mais  d'un  serment  fait  en  faveur  du 
créancier  et  accepté  par  lui.  Or  le  créancier 
peut  se  relâcher  par  rapport  au  terme,  sans 
vouloir  se  rclàclier  par  rapport  au  lien  du 
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il.>nc  pns  l.iiil,  ce  nie  scinlilc,  rinloiUion  de 
ci'lni  qui  a  juré  que  celle  du  créaiirirr  qu'il 
laudrail  coiisultiM-. 

<',Asis  \lll.  i>('(j.  If^'>-  Tilius  (  uni  duohus 
socii-i  ingressus  arlillcis  ofliciiiam  ,  ipsis 
insriis  suliiipuit  atireani  Ihccain.  huiuisitus 
de  furlo  lliicani  danculum  reslituit.  \cruni 
fanin-  sua'  coiisuleus,  eosdeni  socios  adliiliol 
qui  jurLMil  euin  nihil  subripuistic.  Q.  au 
reus  sil  perjurii  ? 

U.  Affirm.  Kalio  est  quia  iuduxit  alios  ad 
juraiidum  falsuui,  liccl  ab  ois  habiluni  pro 
vero.  Porro  virliis  reli;;ionis,  (lua'  proliihcl 
ne  quis  falsuni  jurcl  ,  proliilict  etiam  ne 
alios  ad  Talsuni  Juraudum  inducaU  l<!r{;o  sii'- 
ut  ci  qui  arnculcni  ad    biaspliemiam   iiidu- 


ri(,  blasphnniia  formaliler  mal.l  est,  licct 
anienli  sil  sulum  niala  inalcrialitcr  ,  sic  et 
in  casii. 

(Iasus  IX.  pu//.  22.'l.  Vialor  dives  ad  vilan- 
daiii  ncccm  promisit  cnut  juraiiicnlo  furibus 
aureos  vii^inii.  Nunclibcr  fa<lus  récusai  iiii- 
pliTc  proniissutn.    Q.  an  implore  leneatiir. 

K.  AlïirMi.  I.ircl  onini  non  ineroalur  lalro 
ni  oi  scrvelur  lidos  ,  al  inerctur  Deu?  ni  de- 
lur  ros  per  nomon  ojus  proniissa.  Unde  vel 
solvcre  dobel ,  vol  aulc  lermini  ad  solulio- 
ncm  praTixi  lapsum  ,  dispensalioncm  ab 
cpiscopo  ohiiuere.  Ncquo  solvendo  coopéra - 
bilur  injusia-  recoplioiii.  Duni  cnim  faciet 
ipsc  quod  sua  iulercsl,  non  iitiquc  inipcdicl 
ne  id  eliani  facial  lalro  quod  dcbcl,  aureos 
non  acceplando. 


LAMPAS. 

201.  Parochus  non  le-  graviter  obligat.  El  vcro  si  nunquam  licet 
sine  lumino  cucliarisliain  conlioero.eliam  ad 
nioribundi  cominunioncin,  non  licelquoquc 
eam  sine  pari  rcvcreiilia  assorvarc.  lia 
Diana,  Oobal  et  alii,  '  noutiquam  ccrlc  rigi- 
diores.  Ulquid  ergo  qui  nihil  ultra  dixi  in 
Gallico  de  SS.  l\lysleriis  Tractalu,  lam  gra- 
viter undecunque  fui  ceu  rigidior  impeti- 
lus  ? 


C\si!S  iNiciis.  paq 
ncl  lanipadem    aule   Sacramonlum    allaris 
acrcnsam.  ().  an  peccet  lelhalilcr. 

H.  Affirm.,  si  per  diem  aul  noclem  inlc- 
grum  id  ncgiigal.  Siquidem  pr.Tcipil  IUlualc 
llomanuni  ul /am/)fif/ps  forrtm  vener.  Kucha- 
rislia;  Sacranienlo  plurrs  tel  sallem  uni,  die 
nucluque  rolluceal  ;  qure  Huhrira,  cum  rc- 
spicial  cullum  lanto  Sacramenlo   riobitum  , 

I.EGATUM 


Casls  1.  pag.  98.  Pelrus  obligavil  in  les- 
lamenlo  h.Tredom  .'•uum  ad  prœbi  ndas  quo- 
libet anno  libras  ccnlum  orpban.T  alicui 
puolliT,  ul  nubcre  possit.  Q.  an  summam 
liane  largiri  possit  puell.T,  qua;  cquidetn  pa- 
tron! habel,  sed  sibi  prœ  inopia  prorsus  inu- 
lilem. 

U.  Affirmai.  Ralio  est  quia,  licet  puella 
liœc  non  sil  grammalice  orphana  ,  quatenus 
palrcin  habel,  est  tameu  orphana  moraliter, 
quia  caret  subsidio  palris,  imo  hune  proba- 
bililer  onerosuni  habel.  Ergo  cum  parium 
cadom  sil  disposilio  ,  polcsl  ha-res  Pelri 
puollam  islam  haberc  pro  orphana.  Id  tamon 
facile  non  adnii^crim,  si  puella  palrem  ha- 
bens  inulilem  concurreretcum  vere  orphana, 
nisi  illa  essel  ista  pauperior.  lia  ferc  auctor 
nosler. 

Casus  II.  pag.  20j.  Salvius  legalum  pingue 
rcliqiiit  uxnri  jure,  dummodo  in  statu  vidui- 
laiis  pcrmaneat.Q.an  ingrediendo  religionom 
cxcidat  à  legalo? 

H.  Nogalivi.  Ralio  est,  1*  quia  ila  consli- 
lulum  est  à  jure;  2"  quia  in  religione  vere 
sorvatur  status  vidualis.  Ncc  di(!as  leslaloris 
nienlcm  in  specifica  forma  sorvandam  esse, 
quando  de  iila  expresse  constat.  Id  enim 
tune  dunlaxal  verum  est,  quando  specifica 
hii'c  forma  jurihus  non  adversalur.  Porro 
jura  apud  Sanchem  ,  lib.  vu,  de  Malrim., 
disput.  91,  n.  IG  ,  in  favorem  roligionis  ba- 
bcut  tanquam  non  adjectas  condlliones,  quse 
in  propria  forma  ad  obtinondum  legalum 
sorvala?,  a  religione  relrahcrent.  Quia  pra;- 
sumondum  non  est  leganlem  exigera  vclle 
aliquid  legihus  conlrarium.  .\ddequod,  uti 


jam  diclum  est ,  vere  cliam  in  casu  mens  le- 
slaloris secundum  speeificam  formam  adim- 
pletur,  cum  per  religionis  professioneni  non 
tollalur  vidualis  stalus,  sed  perficiatur. 

CiSis  III.  pag.  227.  Arislobulus  bonorum 
suoruni  mcdielalem  unam  reliquit  unica; 
fili»  suœ  ;  alleram  vrro  uxori  legavii ,  dum- 
modo ulraque  caste  vivat.  Q.  an  si  nubal  fi- 
lia,  et  uxor  Iranseat  ad  secunda  vola,  pos- 
sint  legalo  potiri. 

R.  Filiam  possc  nubere,  quia  caslœ  sunl 
nuptiœ,  et  custus  est  cum  propria  conjwje 
concubitus ,  can.  12,  dist.  31. 

An  aulem  ipsa  cliam  uxor  nubcre  possit, 
major  esl  diflicultas.  ('redit  Sanchez  ,  lib. 
VIII ,  disp.  91,  n.  k  et  16,  id  eam  posse  qui- 
dem,  si  prsedicta  condiiio  viduœ  ab  exlranco 
imposila  fuisset;  non  possc  vcro  si  impositi 
sil  a  marito  ;  quia  cum  secundae  nupliic  ina- 
rito  invisœ  sint ,  rite  pra^sumi  polest,  quod 
per  -0  caste  vivere  inlenderit  abstinenliam  a 
secundis  nupliis.  Quia  lamcn  vidua  cliflm 
conjugata  caste  vivere  potesl,  cl  verba  le- 
slaloris hoc  sensu  citravim  inlclligi  possunt, 
credo  cum  Abbate.  in  cap.  Quod  ad  te,  de 
Cleric.  conjugalo,  viduam  noslram  nubere 
posse  et  legalo  pcrfrui.  Quod  si  lostator 
liane  apposuisset  condilionera  ,  data  quod 
non  nubant ,  possel  adhuc  filia,  cliam  nu- 
bendo,  legalum  consequi,  non  aulcm  viJua, 
quia  jura  sanxerunl  in  favorem  malrimonii, 
ut  condiiio  luec  quoad  puellas  apposita,  nul- 
lius  sil  efficaci»,  non  sic  quoad  viduas. 

—  «  Quoique  la  distinction  de  S  mchez  soit 
bien  entendue,  je  suivrais  sans  peine  le  sen- 
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liment  de  notre  casui.sle,  parce  que  contra 
mm  qui  legem  potuit  dicere  aperlius,  inter- 


pretatio  est  facienda...  Or,  le  testateur  pou- 
vait s'expliquer  mieux.  » 


LUDUS. 


Casds  I.  pag.  10.  Clericus  cauponera  plu- 
ries  ludo  alearum  in  summa  non  modica 
vieil.  Q.  an  caupo,  qui  inleilexit  ludum  hune, 
sallem  cum  fil  frequenler  el  summa  non  levi, 
clericis  esse  inlerdiclum ,  a  solvendo  absli- 
nere  possil? 

K.  Alfirmat.  Quia  qui  ludo  vetito  perdidil, 
slando  in  jure  communi,  non  tenelur  solvorc. 
Atqui  aléa  sallem  in  casu,  clerico  inlerdicla 
eral.  '  Vide  Tom.  I ,  v.  Jeu. 

Casus  II.  pag.  60.  Petrusin  iudo  lucralur, 
quia  allerius  charlas  ex  sola  ipsius  negligen- 
tia  inspicil,  vel  cas  didicil  noscere  inter  lu- 
dcnduni,  licel  nullo  si|j;no  nolavcril.  Q.  an 
tenealur  lucrum  reslitucre? 

r>.  Nogal.  cum  Lugo.  Quia  liœc  charlarum 
inspeclioet  cognitio  sine  malis  ariihus  parla, 
non  habclur  ul  fraudes ,  sed  ut  induslri.e 
communi  ludeiiliuin  usu  approbaUe,  quae 
prohinc  lùdi  conlraclum  non  viliant.  '  Nolim 
hac  arle  imbecilli  alicujus  cl  inallo.ili  pe- 
cuniam  lucrari.  Imo  si  aller  id  vclut  prolii- 
tali  adversum  facere  nolit  ,  nec  lu  facerc 
posse  videris. 

CasusIII.  pag.  m.  Ludens  Tilius  cum  filio 
familias  suœ  condiiionis  ,  una  die  julios  ki) 
amisit,  altéra  vero  die  julios  60  lu(  ratus  est. 
Q.  an  lucrum  istud  rclinere  possil. 

R.  Posse  Tilium  rclinere  julios  40,qiios 
altéra  die  amiserat.  Quia  sicut  eos  pridie 
continuato  ludo  recuperare  poteral,  sic  et 
eos  in  iiovo  ludo  recuperalos  rclinen;  polcsl. 
Cum  enim  ex  ipso  Tilii  consensu  filiu»  fatni- 
lias  pccuniœ  liujus  dominium  acqui^ivcrit  vi 
ludi ,  potest  hic  eadem  ratione  ,  vi  novi  ludi , 
pecuniœ  lucratœ  dominium  in  Tilium  Irans- 
ferrc.  Quod  vero  ad  alios  20  julios  !-upra  kO 
spécial,  altcndcnda  esi  qualilas  Hlii  familias. 
Si  enim  merilo  judicetur  filium  hune  ex  pra;- 
sumplo  palris  consensu  pleiiam  habere  pe- 
cuniœ hujus  disposilionem ,  iiihil  csl  cur 
eam  Tilius  rclinere  non  possil.  ^i  vero  non 


sus,  vel  per  furtum  a  palerna  domo  sublatus 
sit ,  vel  cnnlra  juslam  palris  voluntatem  ex- 
ponalur  ludo,  lune  resliluendus  crit  domino, 
seu  palri ,  ut  pote  res  quam  Glius  alienare 
non  poluil. 

Casus  IV.  png.  260.  Vicerat  Caius  in  ludo 
notabilem  summam  Joanni ,  cum  a  ludo  ccs- 
sare  voleiis,  per  volunlalem  coaclus  fuit  pio- 
sequi  ;  unde  factum  est  ut  id  perdiderit  quod 
lucralus  fueral.  Q.  an  Joannes  ad  aliquid 
crga  Caium  leneatur? 

U.  Probabilius  eum  ad  nihil  leneri  ante 
senlenliani  jiidicis.  Si  enim  ad  quid  tenea- 
lur, vel  proptor  injuriam  Caio  illalam  ;  vel 
quia  per  hanc  ad  ludum  allraclionem  fuit 
causa  subseculœ  amissionis;  vel  (luia  posita 
ca  allraclione  non  remansil  in  Caio  volun- 
tarietas  ad  ludi  validilatem  necessaria.  Ahiui 
nullum  est  ex  bis  capitibus  unde  Joannes 
reslitulioni  obnoxius  fiât.  Non  ex  primo  : 
Pro  injuria  enim  non  debelur  restilulio,  sed 
pœna  ;  banc  viro  nuUus  subire  tenelur  anie 
senlenliani  judicis.  Non  e\  secundo  :  Polerat 
enim  Caius  vincere  ul  antca,  si  sors  li  œque 
favissel  ;  quaproptcr  iniquœ  sorti  potius 
quam  atlraclioni  impulari  débet  amissio  isla. 
Non  ex  tertio  :  Licet  enim  in  utroque  ludenle 
plcna  requiialur  volunlarielas  ut  ludus  lici- 
lus  sit,  non  sic  ul  sit  valiilus.  Gontraclus 
nam(iuo  ex  metu  gravi  injuste  incusso  cele- 
brati  sunl  involnnlarii  secundum  quid  ;  et 
lamen,  si  paucos  excipias,  ad  quorum  vali- 
dilatem jus  positivum  plenam  libertalem 
requirit;  cœlcri  ,  ut  pôle  volunlarii  simpli- 
citer,  ab  eodem  jure  supponunlur  validi , 
cum  eos  pripcipial  infirmari  inslanle  mctuui 
passo.  Quidni  ergo  idem  dicatur  de  liido 
cum  a  Irabenle  vel  tertio?  "  Quidni?  quia 
nullus  conlraclus  majori  indiget  liberlaie  , 
quam  ludus,  ex  nalura  sua  ad  relaxalionem 
animi  instilulus.  Vide  Ponlas,  v.  Jeu,  cas 
Léonor,  VI. 


levis  adsit  suspicio ,  quod  is  pecuniœ  exces- 

LUXURIA. 

ciscus  in  pollutione  quam  passus  est  in  som- 


CasusI.  pfjj.  117.  Marilus, absente  conjuge, 
sœpius  libère  deleclalur  de  actu  conjugii, 
sive  prœlorilo ,  sive  fuluro,  sed  absque  pe- 
riculo  pollulionis.  Q.  an  peccet. 

R.  Negat.  Patio  est  quia  ,  cum  dclectatio 
specificeïur  ab  objecto,  talis  est  delectalio, 
quale  objcclum.  Cum  igilur  aclus  conjngii  , 
qui  in  casu  nostro  csl  objcclum  deicclalionis 
m.iriii,  sit  ipsi  licilus  ,  îicilum  quoqiie  cril 
ipsi  de  eodem  aclu  ,  sive  l'uluro,  sive  prœle- 
rilo  deleclari. 

—  J'ai  dit ,  dans  le  sixième  volume  de  la 
Morale,  cbap.  6,  page  'i82,  que  conjugatus, 
qui  in  compailis  ubsenlia  veneree  delectutur 
de  copula  habita  vel  liabenda ,  lelhaliter  pec- 
cat.  lia  Syliesler,  Navarrus  ,  Azor,  Yasquez, 
lïcnno,  P.  Antoine.  On  peut  voir  les  preuves 
que  j'en  ai  données.  » 

Casus  U.  pag.  156.  Complacet  sibi  Fran- 


nis  ,  seque  ab  omni  culpa  immunem  pulat , 
quia  nullam  babet  doleclallonem  sensibilem. 
Q.  an  rede  judicet. 

R.  Negat.  per  se  loquendo.  Sicut  enim 
nemo  sibi  complacere  potest  de  homicidio  in 
somnis  vel  ebrieiale  patralo,  ila  nec  de  so- 
lulione  nalurœ  quam  in  somnis  passus  esl , 
cum  in  ulroque  casu  complacenlia  ,  ni  pôle 
de  objecta  turpi  el  illicilo,  illicila  omnino  sil. 
Dixi  per  se  loquendo.  Sicut  enim  licila  esse 
pulesl  complacenlia  de  homicidio  in  somnis 
palralo  ,  ((uando  (a  habelur  ob  motivum 
prœponderans,  y.  g.  ob  in;:cns  bonum  spi- 
rituale,  vel  quid  simile  inde  emergens,  sic 
el  in  casu  licila  esse  potest  complacenlia  , 
absque  ulia  volunlaria  sensibili  deieclalione, 
quando  habelur  ob  motivum  prœponderans: 
pula  ut  quis  cvadal  a  tentalionum  vexaiione 
immunis  ,  vel  valeludineui  ad  naagis  inser- 
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viendum  Dco  reripi.il.   Un  Viva,  prop.  V9  ; 
Innocent.  XI,  Lossius,  Annolet. 

—  «  Pott'st  qiiis  .'iftiiclus  do  cntisn,  IcTlari 
do  clïeclu,  ulr»in(]i!i'  ilicrmlo  :  0  felix  culjxil 
Al  ()uaiiluiii  co  piiiicipio  abiisi  siiit  psondn- 
casnisl.T  lii|uot  c\  dainn.ilis  ah  limorciitio  \l 
prnpositionihus  13,  IVrllî).  Vide  lotnuiii  \l 
flloralis  imstra»,  pag.  709,  cl  roiiiissioncs.  » 

Casus  III.  jxiij.  l'.Mi.  Dospniisalus  frcuiieii- 
Icr  cogitât  et  morose  doloctatnr  de  copiila 
(|iiain  post  rontraclum  niatriinoniiiin  liabi- 
turus  est  ciim  sponsa.  (J.  an  percet  lethaliler. 

U.  Af.irm.  Si  sit  vcra  delect.itio  seasibi- 
lis ,  etc.  Uatio  est,  quia  scnsiliiiis  lia>c  dele- 
ctatio  de  prjrsrnti  habita,  non  hahet  pro  ob- 
jeclo  coi'uiani  fnturani  ,  ut  Inturani  ,  scd 
copulam  quarn  veluli  pra-senlem  apprchen- 
dii ,  et  qiiic  qiia  talis ,  est  ci  graviier  illicila. 
*  Ville  dic'a  in  casum  II,  et  liinc  aurloris 
restrictiones  corrige. 

Casus  l\.  pag.  221 .  Juvenis  oculo  ac  manu 
lasciviens,  pluries  turpiicr  fcaiinam  lelii;il, 
aliainque  swpius  turpiter  aspexit,  semper 
sistens  in  soia  tactus  et  aspeclns  vohipiatc, 
iiec  unquam  in  desideria  priilaliemlo.  ().  an 
in  confessione  sit  ah  eo  expriinenda  qualitas 
persoiia'  tacla>  vel  aspecl;c  ? 

R.  .xrfirniaiit  conimunius  Iheologi  :  eo  quia 
non  tactus  solum,  sed  et  aspcctus,  quando 
lurpes  Mil;!,  id  est  cum  dclcctatioiie  venerea 
facti,  ordiuantur  ad  copulam,  adeoque  parti- 
cipant maliliam  finis,  qui  proplena  ,  sicut 
exigit  expressionem  persotiit»  cum  qua  quis 
coivit,  sic  et  in  prœsenti.  Exislinio  tainen, 
quantum  ad  aspectus,  quod  si  juvenis  steterit 
in  aspeclu  niulieris  quatenus  pulciirœ,  nulla 
farta  reflexione  nd  illius  ut  conjugatie  qua- 
litalem,  tune  ncce^se  non  sit  ut  qualitas  ejus 
exprimatur.  Ratio  est,  quia  objeclum  non 
spei  iiicat  actum  ulcunque,  sed  prout  idem 
objcctuiu  est  in  apprchensione;  sic  enim  est 
bonurn  vel  iiiaium  moraliler.  d  actum  consti- 
luit  in  tali  specie  bona  vel  maia.  Hinc  quia 
turpiter  aspiiiens  mulierem,  sisui  ut  pluri- 
inuin  in  venereo  aspectu  illiiis  ul  poichr.'e, 
non  retleclendo  an  conjugala  sit,  vel  non  , 
ideo  Puteobonelius  et  Tamburinus  aiunt  as- 
peclum  alistrahere  a  circumstanlia  persona; 
quœ  aspicilur,  ideoque  non  esse  ncccssario 
exprimendam  in  confessione.  Quod  ad  tactus 
pertinet,  cum  ii  sint  actiones  exterius  circa 
objeclum  ipsum  proxinie  exercilae,  pulo  ex- 
primendani  objecii  qualitalem. 

—  «  L'auteur,  qui  nous  a  déjà  donné  cette 
décision,  avoue  qu'elle  est  plus  communé- 
ment rejelée  par  les  théologiens.  11  doit 
avouer  en  même  temps  qu'elle  est  moins 
sûre.  En  faut-il  davantage  pour  suivre  le 
parti  contraire,  surtout  quand  il  est  aisé  de 
le  suivre?  A  son  compte,  un  mauvais  regard 
sur  sa  propre  mère,  sur  sa  sœur,  sur  une 
vierge  consacrée  à  Dieu,  n'aura  rien  de  plus 
mauvais  que  celui  qu'on  fera  sur  tonte  au- 
tre personne.  » 

Casus  V.  pag.  222.  Valerius  nocturnam 
illusjonem  prœvidct,  si  taies  cibos,  talive 
modo  manducet.  Q.  an  conscquens  illusio  sit 
ei  ad  culpam  imputabilis? 

R.  Negat.  Si  neque  ad  hune  6nem  taies 


cibos  comedal,  neqiic;  in  eam  consentiat, 
(|uando  siib'-ecula  est,  ne(]uo  in  ca  posttno- 
diim  sibi  complaceal.  Ratio  est  quia  tune 
cvenit  per  accidens  .ic  pra'ter  intentiunern  , 
cun»  soluin  jure  suo  uli  intemlal,  et  hanc  lir- 
dilateiii  non  .imcl.  Ncc  est  ((iiod  dicalur  eam 
intiMidere  iiiilirei  te  vel  in  causa,  t|ua tenus  vu! t 
directe  aliqnil  iinde  ea  sequltiir.  lùiimveio 
cum  coiiiesiio  lia-cex  se  el  siiapte  natura  non 
causcl  pollutionrm,  hanc  soluin  pra-viilerepo- 
luit  ut  scculurani  per  acrideiis.  Atqui  elte- 
ctus  caiisam  licilam  subse(|uens  solum  per 
acciilens,  non  est  iniputandus  ei  qui  talein 
causant  apposuil.  Alio(|ui  deberent  alii  absli- 
nere  abequitando,  alii  a  confessionis  vel  chi- 
rurgia*  ministerio,  dnin  etiam  aliesset  peri- 
culum  motibus  indi'  subortis  coiisentiendi. 
Ita  Bossius,  Viva,  et  alii  communiler. 

—  «  Ce  mut,  el  alii  communiler,  fréquent 
chez  l'auteur,  ne  doit  pas  en  imposer.  Pour 
revenir  au  cas  qu'il  propo>o,  on  dislingncra 
toujours  beauciiup  un  homm  ■  (lui  exerce  un 
ministère  nécessaire  ou  utile,  tel  (ju'cst  celui 
de  chirurgien,  de  conressour ,  etc.,  d'un 
homme  f|ui  souvent  par  sensualité  mange 
des  choses  dont  il  pourrait  bien  s'abstenir. 
Cependant  il  faut  prendre  garde  d'elTarou- 
chcrtrop  l'iinaginalion  d'une  jeune  personne. 
Souvent  c'est  plutôt  l'iniaginalion  que  la 
nourriture  môme  qui  occasionne  ces  sortes 
de  misères.  » 

Casl's  VI.  pag.  2V3.  Puella  gravibus  sub- 
jecla  venereis  cogilalionibus,  neque  eis  con- 
sentit, neque  sollicite  curât  illas  repellere. 
Q.  an  alicujus  rea  sit  pcccati  ? 

R.  Ficri  utique  posse  ut  puella  ita  se  ge- 
rens  ab  onini  peccato  excusetur,  si  nentpe 
non  subsit  uUi  periculo  consensus  et  delecta- 
lionis.  Tune  enim  est  mère  paliens  hasce 
tentaiiones  ,  et  pricceptuni  est  prœeise  de  lis 
non  pra-stando  consensu,  et  de  non  perci- 
pienda  e\  eis  \oluntaiia  deleclalione.  Quo- 
niam  vero  in  praxi  sero  vel  ocius  periculum 
consensusaut  delectationis  regulariter  inter- 
venit,  quando  quis  sollicite  non  curât  vene- 
reas  cogitaliones  repellere.  Diabolus  enim 
serpens  est  luhricus,  ciijus  si  capili,  id  est, 
primœ  suygeslioni  non  resistilur,  tolus  intima 
cordis,  dum  non  senlitur,  illahilur ,  ul  ait 
Isidorus,  lib.  m,  de  Summa  Ronilale.  Ideo 
censeo  puellam  fréquenter  vel  diu  ita  se 
gerentem,  non  excusari  ab  omni  peccato. 
Est  enim  nimiurii  silii  fidcre,  parum  curare 
de  exslinctione  scintilla)  prosilientis  in  stup- 
pam,  el  hoc  non  obstante  prœtendere  quod 
Deus  evitet  incendium.  Vide  Dianam,  etc. 

—  «  Je  félicite  notre  casuisie  de  nous  citer 
un  saint  docteur  ;  je  vais  lui  en  citer  un 
autre  au  sujet  de  la  première  partie  de  sa 
décision,  el  des  adoucissements  qu'il  met 
dans  la  seconde  par  ses  deux  adverbes  fré- 
quenter el  diu.  C'est  saint  Augustin;  voici 
comme  il  parle,  lib.  ii,  de  Trinil.,  cap.  12  : 
Nec  sane  cum  sola  cogilaliunemfns  oblectatur 
ilUcitis,  non  guident  decernens  esse  fariendi, 
tenens  tamen  el  volvens  liOenter  qve  stathi 

LT    ATTIGERUNT   ANIMUM  ,   niiSPUl    DEBUERANT, 

negnndum  est  esse  peccalum ,  etc.  Au  fond, 
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celle  suspension  de  la  volonlé  qui  regarde 
une  pensée  très-impure,  sans  y  prendre  au- 
cun plaisir,  n'est  dans  l'usage  qu'une  idée 
mélaphjsique.   Dans   ces   occasions,  après 


avoir  élevé  son  cœur  à  Dieu,  il  faut  se  dis- 
traire des  mauvaisrs  pensées  on  s'appli([u;ml 
à  autre  chose.  Un  combat  direct  ne  fait  sou- 
vent que  les  multiplier.  » 


m 


MAGISTER. 


Casus  umccs.  pag.  83.  Cicricus  sponle  do- 
cens  pucros  eleracnta  gr.immatices,  quîcrit 
nu  suti  pcccati  pœna  simul  tenealur  eos  fidei 
rudimenla  imbuere? 

H.  Affirmât.  1"  (}uia  Léo  X,  in  constit.  7, 
an.  ISli  emissa,  sic  loquitur  :  Staliiimus  ut, 
tnagistri  schularum  cl  jirœccptores  pueros  suok 
sive  adolcscenles,  nedam  in  granunalicu  ac 
cœleris  hujusmodi  inslrucre  debcant,  venim 
etiam  docere  teneantiir  ea  quœ  ad  religionem 


pertinent,  ut  prœcepta  divina,  articuli  fidei, 
etc.  2'  Quia  consulta  a  Spalatensi  archiepi- 
scopo  S.  G.  Con;;regatio,/i«  episcopiis  cogère 
posait  ludimagiitlros,  sive  laicos,  sive  clericos 
a  ncinine  ronductos,  tit  pueros  suos  doctri- 
•nam  christianam  edoceant,  expresse  respon- 
dil,  die  17  jul.  1688  :  Prius  hortnndo,  deinde 
prœcipiendo  cogère  passe. ...  3°  Quia  idipsum 
prœcipil  Glemens  XI,  in  cdicto  suo  13  sept. 
1713,  etc. 


JIALEDICTIO. 


r  Cascs  unicus.  pag.  68.  Rusiicus  sa»pe  nia- 
ledicit  diei,  liorœ,  venlis,  pluviis.  Q.  an  pec- 
cet  graviter? 

lî.  Negat.  reguiariter  loquendo,  Rustici 
cnini  communiter  non  nialcdicunt  ventis, 
pluviis,  Ole,  qualenus  Deus  iis  utilur  ad  nos 
puniendos;  sic  cnim  cuni  esset  indignatio 
coiilra  Deum,  esset  pecialum  grave;  lirno 
vero  quia  imbres,  vcnli,  etr.,  soient  iis  ali- 
quam  molestiam inferre;  qua^tanien  cuni  non 
sil  jusla  mak'dictionis  causa,  non  suut  iidcm 


rustici  a  voniali  culpa  immuncs,  uti  fuit 
Job  in  malcdiclionibus  suis ,  quœ  inipe- 
tierunt  diem  nativilatis  ejus  non  in  se, 
sed  pioul  fuit  occasio  peccandi.  Ita  Cajota- 
nus,  etc.  ■  Vide  tom.  V  Moralis  ndstrie, 
pag.  651.  Sed  et  vide  librum  an.  17V1  im- 
pressum,cui  litulus  :  Traité  du  cnractrre  es- 
sentiel li  tous  les  prophites  de  ne  rien  dire  que 
de  vrai  quand  ds  prophétisent,  etc.;  ubi  niuHa 
habentur  part,  m,  circa  varias  Jobi  locutio- 
nes,  quœ  a  nonnullis  incautc  redarguuntur. 


MATRIMONIUM. 
L'auteur  ayant  parlé  des  cmpcclienienis  du  mariage  sous  leur  propre  litre,  el  devant 
parler  des  fonctions  du   curé  par  rapport  à  ce  sacrement,  v.  Parochus,  il    ne   nous  reste 
qu'à  parler  avec  lui,  1°  du  mariage  avant  qu'il  soit  contracté  ;   2°  du  mariage  qu'il   faut 
rétablir  ou  valider. 


§1- 
Conditiones  matrimonio  prœviœ. 

Casus  I.  pag.  7V.  Parocbus  cum  occasione 
confessionis  invenerit  Lucam,  docirinœ  chri- 
slianœ  valde  imperilum,  récusât  assislere 
matrimonio  ejus,  donec  instruclus  sit.  0.  an 
beiie  se  gerat  ? 

R.  Negai.  Quanivis  enim  parochi,  explo- 
rât) ronsensu  ad  sponsalia  requisito,  non 
possitit  secundum  plura  conciliorum  ac  poii- 
tificum  décréta  ad  malrimonium  ailniitlere 
eos  qui  fidei  ac  doctrin;c  ciirisliana!  rudi- 
meiitis  non  fuerinl  salis  instructi,  liaud  ta- 
mcn  ab  eo  ropellere  possunl  illos  quorum 
ignorantiam  ex  sola  confcssione  compcrtaui 
habent;  cuni  sic  franganl  sigillum  ,  el  in 
gravamcn  poenilentis  cognilione  iu  sacro 
tribunali  parla  ulautur. 

Cascs  II.  pag.  108.  Parochus  renuit  assi- 
slere matrimonio,  qiiod  Lucia  vellct  contra- 
bcro  cum  Tilio,  qui  a  nativilate  surdus  si- 
mu!  ac  niutus  est.  Q.  an  bcne  se  gerat. 

R.  Si  Titius  nullo  modo  significet  se  intel- 
ligere  id  quod  ad  matrimonii  substantiam 
perlinet,  bene  se  gerit  parochus  renuendo 
cidem  matrimonio  assislere,  cum  illud  ex 
cognitionis  ac  consensus  dofectu  non  immc- 
rito  invaliilum  judicetur.  Si  vero  ex  Tilii  nuti- 
bus  ac  signis  possit  parochusmoraliter  certus 


fieri,  eumdeni  intelligere  quid  agat,  malc  re- 
nuit idem  conjugio  assislere,  si  nullum  aliud 
obslet  impedimentum.  Tune  enim  validum 
est  et  licituin  Luciœ  cum  surdo  ac  muto  ma- 
lrimonium. Secus  nimio  durior  foret  hujus- 
modi liominum  conditio,  si  a  conjugali  statu 
ahsolule  et  imlistiiictc  excluderentur. 

—  "  La  vraie  raison  ,  c'est  qu'il  y  a  des 
souids-mucis  qui  sont  très-inteiligenls.  .J'ai 
ajouté  diuis  le  Traité  du  Mariage,  chap.  3, 
n.  13,  qu'il  faudrait  raisonner  différemment 
dun  homme  qui  serait  à  la  fois  seurd,  muet 
el  aveugle,  parce  qu'on  ne  pourrait  lui  don- 
ner aucune  idée  du  mariage  chrétien,  et 
qu'il  n'aurait  là-dessus  qu'un  instinct  de 
brute.  » 

Gasus  III.  png.  113.  Titius  post  horas  ali- 
quol  ab  ultima  denunlialione  vellet  malri- 
monium contrahere.  Q.  an  parochus  votis 
ejus  annuere  possit. 

R.  Negal.  Quamvis  cnim  nihil  ea  de  re 
prœscribat  Trid.  synodus,  quia  tamen  finis 
denuntiationum  est,  ut  si  quod  subest  impe- 
dimentum, detegi  valeat,  curandum  semper 
ut  inter  dcnunlialionem  ullimamet  matrimo- 
nii relebralionem  ,  dtiorum  saitem  IriuniTe 
dicrura  leinpus  intercédai,  ni  qui  forte  ali- 
quod  impedimentum  norunt,  consulere  pos- 
sint,  si  opus  s,t,  et  denunliare.  Hinc  pluri- 
mis  indiœcesibus  sancitum  est,  ul  sine  or- 
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dinarii  liccnlia  nunquam  cclehrclur  malri- 
nionium  ipsa  ulliina-  iloiiiinliatiunis  die,  nisi 
li.iiu-  (iori  conlin;;a(  die  AJvenlum  vol  Qiia- 
drascsiinain  pi'a'cedenle. 

C.Asrs  IN  .  ;)(i;/.'i7().  INtronius  n^rc  alieno 
in!ii);nilcr^'rava(U'i,  doiniDusost  piii;;uisdiitis 
sibi  ab  uxorc  deluncla  leliclic  si  in  viduali 
slalu  perscvt'rel  ;  seciis  vero  si  ad  secuiida 
vola  transeat.Q.  an  eo  casu  secunduai  iiiirc 
possil  cnnjugiuin. 

U.  \c\  non  contr.'ibcndo,  nulluin  incurril 
grave  incontincnlia*  pcriculuin  ,  et  tune  no- 
vain  uxorent  ducere  non  potcst,  quia  sic  ne- 
gligeret  mediuin  apluin  ad  salisraeienduui 
crediloribus  suis.  \  el  iiieni  pcrienluin  incur- 
ril, cl  tune  licite  polest  ad  secnnda  vola 
Iransire,  quia  non  lenelur  quis  média  ad 
certum  linein  conduecnlia  cligere,  quando 
ha'C  eligi  non  possunt  sine  |;ravi  salu'is  ;cler- 
i\x  periculo.  Kquidem  obligalio  solvendi  dé- 
bita juris  est  naturalis,  scd  conditionati , 
ideoquc  tantuni  obliu;anlis,  quando  soivi  ea 
possunt  sine  giaviori  danino,  maxime  iu  bo- 
nis altioris  ordinis.  *  \'erba  ha'c  sine  gra- 
viori  damno  nonnuUa  iudigerent  cxposilio- 
ne,  seJ  de  bis  alibi. 

Casus  V.  pag.  -li't.  Titius  ob  plura  luxu- 
riœ  peccata  graviter  a  conl'essariis  incrcpa- 
lus,  vovit  se  deinceps  cum  l'emina  nulla  con- 
cubiturum.  Q.  an  sine  dispensalionc  matri- 
monium  inirc  possit  et  consuminare. 

R.  \c\  pei"  bujusinodi  votuin  inlendit  Tilius 
deinceps  absiinere  a  concuiiilu  (luocunque, 
seu  illicito,  seu  licilo  ;  cl  lune  dubio  procul 
eget  dispensalionc,  si  contrabere  vuit  cl 
consumniare.  A'el  soluni  inlendit  se  obligare 
pro  subjecla  malcria,  id  est,  ad  abstinendum 
ab  illicilo  concubilu,  cujus  ob  frequeniem 
usum  a  confessariis  graviter  fuerat  increpa- 
tus  ;  el  tune  nulla  indiget  dispensatioue.  lu 
dubio  an  Tilius  inlenderit  abstinere  a  con-" 
cubitu  eliam  malrimoniali,  non  rcquiri'ur 
dispensaiio  ,  quia  in  dubio  posscssio  stat 
proliberlale,  elc. 

—  «  Dans  le  doute  il  faut  prendre  le  parli 
qui,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  n'expose  à 
aucune  trangression  ;  mais  en  ce  cas  il  suf- 
fit d'avoirrecours  àrévèquc.  Yoyezle  Traité 
des  Dispenses,  toni.  II,  pag.  9.  L'auteur  met 
ou  ne  met  pas  la  possession  pour  la  liberlé, 
quand  il  juge  à  propos.  » 

§  II. 

Matriinoniuvi  qicoadrevalidationem. 

CàSLs  \  I.  pag.  il.  Bertha  invalidum  (x 
impedimento  diriuiente  matrimonium  con- 
traxitcum  Petro,  cui  nunc  est  invisa.  O. 
quid  ei  a  confessario  sugiierendum  sit  ad 
niatrimonii  hujus  convalidationem. 

U.  Neccssariam  esse  consensus  renovatio- 
nem,  ita  ut  Petrus  de  consensus  a  se  prœstiti 
nullitato  cer<(ore/,(r,  prout  exigunl  Lilteraî 
Apost.,  non  lamen  de  causa  nuililatis  hujus. 
Quod  aulemfemina  nunc  sit  invisa  viro, 
probat  quidem  multum  in  boc  casu  adhiben- 
dum  essedesleritaiis,  vel  a  femina  ipsa,  vel 
ab  amico,  aut  confessario,  ut  vir  de  prioris 
consensus  invaliditale  certior  fiât;  sed  neu- 
liquam  probal  sufficere  formulas   quasdaui 


a  docloribus  relatas,  et  mullo  minus  copu- 
lain  affi'clu  marilali  liabilain  ;  cum  bic  nio- 
diis  nullo  pacto  congiuat  Lilteris  S.  l'd'ui- 
leiiliiiria',  ()iiidi|uiil  dicat  Sancbez  cum  aliis, 
o|iposilum  tani|uam  probabile  sustinenli- 
bus. 

—  «  Celte  clause  sera  toujours  le  déses- 
])oir  des  confesseurs  dans  un  cas  pareil  à 
celui  de  rcxjiosé.  Voyez  ce  que  j'en  ai  dit 
fort  au  long  dans  le  l'raité  des  Dispenses, 
liv.  m,  cb.  %  n.'ii).  » 

Casl's  Nil.  ;ui7.31  .Joanna  ex  melu  gravi, 
proinde  nullilcr  contraxit  cum  Pclro,  eui 
deinde  sine  repui-nantia  fecit  corporis  sui 
copiam.  Nunc  volens  nullitalem  niatrimonii 
apud  judicem  intenlare,  dubilat  nutn  stanle 
lali  copula  matrimonium  suum  in  forocon- 
scienlix  sit  adbuc  invalidum.  Q.  dubii  so~ 
lutio. 

U.  >'el  copula  habita  fuit  animo  conjuga- 
liter  Vivendi ,  vel  non.  Si  1",  matrimonium 
indc  convaluit,  dummodo  tamen  Joanna  sci- 
verit  illud  ab  initio  proplcr  gravem  nietum 
fuisse  invalidum.  Uatio  c^t  quia  ad  validi- 
lalem  conjugii  istius  nibil  decrat  prœter  li- 
boruni  Joanna3  consensum.  At(|ui  huncpra*- 
stitil  libère,  ut  supponitur,  faciendo  copiam 
corporis  sui  ;  ergo  bine  convaluil  matrimo- 
nium ejus.  Modo  tamen  ,  ut  dixi  ,  sciverit 
suum  hoc  conjugium  ab  inilio  ex  metu  nul- 
luin fuisse  :  si  enim  Pelro  unice  paruerit, 
quia  falso  exislimabat  ci  parendum  esse, 
jam  non  revixit  idem  matrimonium,  quia 
non  valet  consensus  ex  ignorantia  sola  pr;p- 
slilus,  cum  nibil  tam  contrarium  sitconscn- 
sui  quam  error  ;  et  fortassc  non  consensis- 
set  copuUe,  si  malrinionii  nullitatem  cogno- 
visset.  Si  2'\  non  convaluit  matrimonium  : 
si  enim  ad  niatrimonii  valorem  non  sufficil 
consensus  expressus  ,  quando  per  nieluni 
gravem  extortus  est ,  mullo  minus  sufficiet 
consensus  taciius  per  copulam  habitam  ex 
lali  metu,  aut  eliam  sine  metu  ex  sola  libi- 
dine  prwstilus. 

—  «  Il  faut  encore,  dans  le  premier  cas, 
que  Pierre  n'ait  pas  révoqué  son  consente- 
ment, parce  qu'il  faut  un  point  où  les  deux 
parties  consentent  à  la  fois.  » 

—  Casus  VIII.  pag.  106.  Petrus  et  Franci- 
sca  nescii  se  in  secundo  gradu  affines  esse, 
publiée  contraxerunl.  Gutn  autem  posi  an- 
nos  plures  pra^dictum  impedimenlum,  quod 
occultum  permansit,  rescierint,  qua'runt 
quid  sibi  facto  opus  sit. 

K.  Vel  inipedimentum  illud  a  contrahenti- 
bus  non  est  cognilum  nisi  post  aniios  de- 
cem,  vel  ante  annos  omniuo  decem  ab  iis- 
dem  cognilum  cst.Sil*,  sufficiet  ad  Toenilen- 
tiariam  recurrere,  quia  Innocentius  XII  ei- 
dem  coiicessil  facullatem  dispensandi  in 
malrimoniis  contractis  cum  ignorantia  im- 
pedimenti  consanguinitaiis  vel  affii;itali5  iu 
secundo  gradu,  dummo  lo  eadem  haec  im- 
pedimenta per  deccnnium  occulta  remanse- 
rint.  Si  vere  impedimentum  per  plures  qui- 
dem annos  occultum  remansil,  sed  inl'ia 
decennium,  tune  recurrendum  oi  il  ad  Data- 
riam,  ut  constat  ex  eadem  bulla  Innocm- 
liaua,  et  ex  inslructione  hac  de  rc  a   Benc- 
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dicto  XIV,  die  '2  octob.  an.  1733,  adeoque 
aille  pontificaluin  cjus  édita. 

Casus  IX.  prt^.  112.  Luciusad  oblinendam 
facllius  impedimenti  consanguinllalis  dis- 
pensalioncm,  faUo  iii  supplici  libeilo  expo- 
suit  se  reiu  habuisse  cum  consanguinea.  Q. 
quid  facto  opus  sil ,  ul  niulrimoiiium  quod 
cum  ipsa  contraxit,  revalidclur. 

U.  Ad  Datariain  denuo  scribendum  esse. 
Raliocst  quia,  licet  alii  defcclus,  qui  dispen- 
saliones  a  Dataria  concessas  animllani,quan- 
diu  occutii  rémanent,  possint  ac  soleant  per 
Pœnilentiariam  s  inari  ;  ut  v.  g.  contiiige- 
rct,  si  copul.i  babita  cuui  affine,  quaui  quis 
in  malrimoiiium  ducere  inlendebat ,  non 
fuisset  il)  supplici  libelle  narrala,  facnUas 
taaien  ejusdem  S.  Pœniientiariœ  nequaquuui 
se  estendii  ad  casum  copulœ  falso  expositse, 
cum  casus  iste  formaliter  escipialur  in  prœ- 
dicta  Iniiocentii  XII  bulia,  super  Pœniten- 
liariai  facultalibus  de  revalidandis  nialii- 
moniis  nulliter  ob  subreplioneni  vel  obrcp- 
tionem  contractis.  Prœlerquam,  ail  ponlifex, 
ii  falsitas  condstat,  in narratione prœci demis 
copulœ,  quœ  tamen  anlca  non  inlercesserat. 
Ulergo  revalidelur  matriuiuniu  u  in  lasu, 
nova  impedimenti  dispensatio,  omaibus  rite 
expositis,  a  Dataria  oblinenda  est.  Quod  et 
docet  Benedictus  XIV  in  prœcitata  inslru- 
ctiune,  n.  10. 

Casis  \.  pag.  192.  Confessarius  agno-cit 
Franciscam  cum  impedimenlo  dirimente  af- 
iiuitatis  e\  copula  illicita  ortu  nup^isse.    Àt 


timelne  mulier,  comperto  impediraento,  ad- 
hucrem  habeal  cum  putalo  viio.  (J.  quo^iio- 
do  se  gerere  debeat. 

R.  Si  confessarius  agnoscat  Franciscœ 
ignoranliam  fuisse  et  adhuc  esse  invincibi- 
Icm,  eo  quoil  malrimonium  cum  tali  impedi- 
menlo contraseril  cum  boiia  fide  quie  per- 
durât, débet  cam  nuilatenus  admonitam  in 
hac  bona  fide  reliiiquero.  Quia  stanle  ralio- 
nabiii  dubiu  et  liinorc  ne  adhuc  rem  habeat 
cum  putalo  suo  viro  ,  cssel  admonilio  ejus 
causa  niajoris  mali  :  qualenus  qua;  bacte- 
nus  malerialiler  tanlum  deiiquit,  formaliter 
in  posteruni  pixcarel.  Quipropler  confes- 
sarius debel  ei  p'^rbelle  suadere,  ut  denuo 
post  coiigruum  lempus  ad  se  ledeat  ;  inté- 
rim vero  dispensationem  a  Poenitenliaria 
secrète  pelere,  eaque  obtenla  Franciscam 
nionere  de  impedimenlo,  pelila  tamen  prius 
licoiitia  sccum  loquendi  de  audltis  in  con- 
lessione,  et  cum  illa  dispensare  super  di- 
clum  impedimenlum ,  servalis  servandis 
(ul  supr.i  in  casu  VI).  Quod  si  deprehendat 
confessarius  Franciscée  ignoranliam  fuisse 
aut  esse  vincibilem  et  culpabilem,  débet  ex 
officie  cam  de  impedimenlo  admonere,  quia 
jam  esl  in  malo  statu.  Quod  si  non  a  copula 
solum,  scd  et  ab  aliis  inter  solulos  illicilis 
abstimre  nolit,  donec  oblinealur  dispensa- 
tio, illam  sine  abselutione  dimiltat.  lia  cum 
Suare,  lom.VI,  disp.  32,sect.  5,  n.  3.  Na- 
varrus  et  alii  passim. 


MEDICDS. 


Casus  I.  pag.  68.  Medicus  invisens  Ti- 
liuin  gia\i  morbe  laborantem,  nuilo  facto 
v(  rbo  cum  infirme  ipso  ul  per  sacraincnlum 
pœnilenliœ  saluli  suie  consulat,  de  hoc  tan- 
tummiinct  infirmi  parentes.  Q.  an  sit  a  culpa 
immunis. 

R.  Vel  medicus  monitis  infirmi  parentibus 
nulle  mode  expendit  an  idem  animie  suse 
consuluei  il  ;  vel  cerlo  crédit  monitum  suum 
ad  aures  infirmi  perveniurum  ;  ila  ut  para- 
tus  sit  per  se  ipsum  clare  lequi  ad  infirmum, 
si  ejus  parentes  hoc  prœstare  negligant.  Si 
1%  non  excusalur  medicus  a  gravi  culpa, 
cum  salis  non  obcdiat  decretis,  sive  Laiera- 
n^nsis  concilii  sub  Innoc.  III,  cap.  Cum  in- 
jirmitas,  13,  de  Pœnil.  et  Reiniss..  sive  S.  Pii 
V,  in  huila  Super  ijregern,  ubi  sub  gravissi- 
iiiis  pœnis  pra'cipllur  ul  omnes  medici  in 
liujusmoli  casibas  vocali,  ante  omnia  mo- 
ntant infirmes  ut  iiieiico  confessori  conli- 
leanlur,  neque  ullra  dieni  terlium  eos  visi- 
leni,  iiisi  eis  constiterit  quod  peccala  sua 
confessi  fueiintjquam  bullara  medici,  dum 
ad  doitoralemlauream  promovenlur,  jurant 
se  observaturos.  Si  2",  medicus  ab  orani  cul- 
pa immunis  est,  quia  ex  régula  Juris  :  Qui 
per  alium  fncit,  perse  ipstim  facere  videlur, 
Luge,  de  Pœnit.,  disp.  15,  n.  58.  '  Vide  Von- 
tiis  hoc  verbe,  cas.  ult.,sed  ei  tJîdc  casum 
scquentem. 

Casus  il.  paij.  99.  Medicus  infirmum  con- 
fileri  nolentem  non  deseruit  quia  periclitan- 
tein.  Q.  an  bene  se  gesseril. 

R.  Àfûrm.  Licet  euim  jurata  a  medicis  S. 


Pii  V  constitutio  ipsis  prohibeal  oe  ultra 
post  tertium  diem  visitent  œgretum.  si  is 
renuat  confiteri,  ea  tamen  constitutio  ea- 
tenus  solum  débet  scrvari  quatenus  scrvari 
potest  una  cum  charitatis  prœceptjj  et  spi- 
ritual! infirmi  ipsius  ulilitalc.  Cum  his  autena 
servari  non  posset  in  casu  :  si  enim  aeger 
pre  nunc  contiieri  nelens  a  niedicoi  desera- 
tur,  morbo  magis  in  dies  probabiliter  ingra- 
vescenle,  damnalionis  œternœ  pericule  fa- 
cile exponilur;  quod  quam  prseceplo  chari- 
tatis et  œgrotantis  saluii  opponatur,  nemo 
non  videt.  Ex  adverse,  si  medicus  talis  in- 
firmi curam  non  deserat,  sperare  est  futurum 
ni  illc  paulatim  corpore  cenvalescens,  con- 
valescal  et  spirilu;  mediisque  pierum  pre- 
cibus  tandem  plenœ  conversionis  graliam  a 
Deo  oblincat.  Bene  igitur  se  gessit  medicus 
noster,  qui  ponlificiai  constitutionis  mentem 
ac  ralionem  potius  qnain  vorba  respiciens, 
infirmum  suum,  ut  pôle  graviter  œgrotantem 
non  deseruit,  quamvis  conscientiam  suam 
renuerit  expiare.  lia  Suarez,  de  Pœnit. ,  disp. 
33,  8ccl.  3,  n.  i.  Girib.,  Bonacina. 

Casus  III.  pag.  liO.  Medicus  quidam  non 
admonet  infirmes  sues  de  facienda  confes- 
sione,  nisi  eos  judicet  lethali  morbo  veie 
ad'ectos;  ne  alioqui  despiciatur  admonilio 
sua.  Q.  an  bene  se  gérai. 

K.  Negat.  Ratio  esl  quia  violai  juralam 
a  se  sicut  et  a  cœteris  constilulionis  Pianœ 
(ibservantiam.  Prcecipil  enim  ca  constitutio 
indiscriminalim,  ut  omnes  infirmi  in  leclo 
jacentes,  ii  proinde  etiam  qui  morbo  non  le- 
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lliali  affccli  suni,  do  facicnila  confossionc 
ail:n()iicaiitiir.  NiMiue  liiiic  cxcusari  potesl 
iiicdicds,  1)110(1  liiiicl  lie  ailmonitio  lia'c  sua 
tiespeclui  habcaliir.  \  el  i-iiiin  iil  non  arciiii!, 
siculi  1)1)11  accidit,  (iuiii  iiinniii  oiiines  ad 
xeiiodorliia  accédantes  ,  cliamsi  lolhali 
niorlio  non  inliciandir,  moncntur  de  confos- 
sionc |)ro\ime  laiienda;  vel  si  arciilit,  niliil 
spécial  ad  mcdicuin,  qui  siiblata  vani  despe- 
clus  torniidinc,  quantum  in  se  est,  juratani 
decri'li  l'iani  ohservaiiliani  pra'stare  dcbel. 
Ita  Benedictus  \1\',  vol.  "i,  nolitic.  2. 

—  «  Un  italien  doit  entendre  mieux  qu'un 
autre  le  sens  des  lois  (|ui  sont  en  vigueur 
dans  son  pays.  Je  crois  cependant  qu'en  tout 
cela  il  faut  beaucoup  se  régler  sur  les  cir- 
consiances.  Il  y  a  des  gens  qui  se  mettent  au 
lit  pour  peu  de  chose.  Si  on  va  d'al)ord  leur 
parler  de  confession,  non-seulement  ce  sera 
en  |>ure  perle  pour  le  nioment,  mais  il  sera 
à  craindre  que  si  le  mal  devient  plus  sérieux, 
ils  ne  s'imaginent  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  né- 
cessité de  se  confesser  qu'il  n'y  en  avait 
quand  on  leur  en  a  parlé  la  première  fois. 
Ou  fait  quelquefois  du  mal  à  force  do  vou- 
loir faire  du  bien.  » 

Casus  IV.  pag.  163.  Medicus  duin  pulsum 
explorât  puellarum  ;cgrotaniium  ,  pravos 
sentit  motus  aliquandu  cum  ilclectalione 
morosa,  ali(|uanilo  eliaui  cum  malo  desiderio 
coiijunctos.  Q.  an  ab  hujusniodi  infirmarum 
cura  abslinere  teneatur. 

R.  Negal.  1"  Quia  casus  non  dicit  medi- 
cum  fréquenter  incidere  ia  illos  pravos  ac- 
tus,  ita  ut  intclligatur  versari  in  occasione 
proxima  peccandi;  sed  tanlum  ali(|uando, 
quod  tantum  insinuai  remotam  peccandi  oc- 
casionem,  ad  quam  vitandam  nemo  tenetur 
a  proprio  ofikio  abslinere;  quia  cum  difli- 
cile  sit  medicis,  propter  lucrum  cessans,  et 
forte  etiam  dedccus  émergeas,  se  jam  a  sus- 
ceplo  ofBcio  relrahere,  eliamsi  in   infiriua- 


ruin  (  iiratinnc  frcquenicr  incidant  in  motus 
pravos  cum  deliclalione  vel  desiderio  malu 
conjunclos,  pia-dicla  peccandi  occasio  tlici 
piilest  invdiunlai  ia,  elianisi  m  illa  cura  |ier- 
sevei'cnl.  (.tua'  lami  n  sic  inlelligenda  suot 
ut  medicus  in  tali  statu  constitulus  (jua^rat, 
quantum  potest,  por  proprios  bonos  acius 
periculum  peccandi  exlenuare.  .Mioqui  eniin 
ad  removendum  voluularium  peccandi  peri- 
culum, débet  (|U()C(inque  poslhabito  damno 
a  lalium  inlirmarum  cui  a  abslinere. 

—  n  L'idée  (]ne  duniieiit  les  mauvais  ca- 
suisles  de  l'occasion  prochaine,  en  ne  regar- 
dant comme  telle  (|ue  (elle  uii  un  liduime 
pèche  toujours,  ou  presque  toujours,  ou  fré- 
quemment, celle  idée,  dis-je,  est  très-fausse 
et  innniment  dangereuse  ,  comme  je  l'ai 
prouvé  dans  le  Traité  des  Péchés,  part,  i, 
ch.  2,  Appenil.  de  Occasionib.  Ainsi  un  mé- 
decin qui  connaît  sa  faiblesse  doit  sacrifier 
son  bien  et  même  un  fantôme  d(^  gloire,  au 
moins  jusqu'à  ce  que  la  grâce  et  la  prier» 
l'aient  mis  en  état  de  faire  sans  danger  et» 
que  font  ceux  de  sa  profession,  » 

Casus  V.  pag.  172.  Medicus  praîgnanti  fe- 
min;p  pharmacnm  pricbuit  cum  gravi  peri- 
culo  fétus  animali.  Q.  an  licite  fecerit. 

R.  Affirm.  Ouia  cisi  nunquam  licitum  est 
directe  occiilere  innocentem,  ut  fierel,  si 
pharmaci  polio  ad  felus  animali  ejcctioneni 
directe  ordinarelur,  lirct  tamen,  sivc  niatri 
pr.Tgnanti,  ex  urgenti  justoque  vilœ  tuend;e 
aut  recuperanda;  sanilalis  molivo,  sumere 
pharmacnm  ad  istos  fines  ordinatum;  sive 
medico  pharmacum  istud  eidem  prœbere, 
quamvis  ex  cjus  polione  grave  morlis  peri- 
culum in  animato  fétu  prœvideatur.  Quià 
lune  mors  felus  prœler  inlentioncni  et  pcr 
accidens  sequereiur.  '  Circa  hune  casum 
diflicilem  consulc  Pontas,  v.  Avortement, 
sed  et  vide  quœ  ea  de  re  tom.  VI,  pag.  169, 
fusius  scripsi,  ulinam  beiie! 


IMISSA.   Vide  supra  verb.  Celebrans. 
MONITIO  ET  MGNITORIUM. 


Casus  I.  pag.  104-.  Ruralis  parochus  pres- 
bylerum  in  parœcia  sua  commorantem  ob- 
jurgat,  quod  eisi  pluries  monitus  supplica- 
liunibiis  publicis  qufe  quolibet  mense  fiunt, 
intéresse  recuset.  (>.  an  jure  Gai  nova  hœc 
aduionitor^a  objnrgalio. 

R.  Affirm.  Ilalio  est  quia  quilibct  sacerdos 
vi  characlcris  quo  est  insignitus,  laicis  pr.-e- 
bere  débet  pielatis  ac  devotionis  exempla, 
omnemque,  quantum  in  se  est,  ab  eorum 
ociilis  auferre  admiralionis  ac  scandali  occa- 
sionem.  Neulrum  \cro  prœstat  sacerdos  de 
quo  in  casu,  cum  licel  invilatus  pluries,  iis 
re.iual  supplicationibus  intéresse,  quas  po- 
puli  priTsertira  rurales  magno  fervoris  œslu 
Ir.quenlant. 


Casus  II.  pag.  20.3.  Publicato  monitorio 
cum  excommunicatione  conira  eos  qui  d'j 
Titii  bonis  aliquid  sublraxerint  ,  Fabius 
ejusdem  divilis  creditor,  se  in  ejus  bonis 
compensavil.  Q.  an  censiiram  incurrerit. 

R.  Negat.  Quia  in  jusl.i  compensaiione 
deest  peccatum,  (juod  solum  gravi  excoui- 
municationis  pcena  plecli  [jolesl.  Idque  ve- 
rum  essel,  quamvis  Fabius  opéra  judicis 
rem  suam  recuperare  potuisset,  quia  neque 
lune  est  iniquus  alieni  boni  detenlor.  Hœc 
lamen  co  solum  vera  sunt,  quod  debilum 
ejus  certum  sit  ac  liquidum  ;  nec  plus  acce- 
peril,  quam  sibi  debilum  eral.  '  De  bis  om- 
nibus passim  supra  dictum  est,  el  nos  fusius 
in  Tract,  de  Censuris. 


MORS. 


Cascs  umcus.  pag.  23.  Titius  malri  suœ 
rixas  el  jurgia,  sive  cum  domesticis,  sive 
cum  exteris,  tum  in  ebrielate,  tum  extra 
ebrielalem,  ssepe  Sc-çpius  excilanli,  sanctam 
ac  beatam  moriem  exoptal,  ul  tandem  sit 


finis  jurgiorum  ac  peccatorum.  Q.  an  peccet. 
H.  Negat.  cum  Azorio,  Sanche,  etc.  Ratio 
est  quia  objeclum  talis  aclus  non  est  malum, 
cum  optet  matri  mortem ,  quœ  ei  melior  esl 
quam  vita  lot  peccaiis  plena,  Neque  hic  lo- 
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cura  habel  qualuordecima  proposilio  ab  In- 
nocentio  XI  proscripta ,  quia  in  casu  filius 
nuUum  ex  morte  malris  lenipoiale  comnio- 
duin  sperat  (quo  sensu,  et  juic  quldein, 
damnata  est  prœcitata  Ihesis  ;  cuin  juxta 
rectum  charitatis  ordinem  vita  patris  prœfe- 
renda  sil  cuicunque  commodo  temporali 
proprio),  sed  solum  spirituale  matris  bo- 
num,  et  quidem  solum  ex  suppositione  quod 
mors  matris  in  ejus  ulilitatcm  a  Dec  sit  dis- 


posita.  Unde  stando  in  tcrminis  casus  Titius 
non  peccat. 

—  «  Un  fils,  et  tout  autre,  doit  s'en  tenir 
à  souhaiter  !;i  conversion  de  sa  mère,  et  la 
demander  à  Dieu  comme  la  tendre  et  respec- 
table sainte  Monique  demanda  celle  de  son 
fils.  Quod  amplins  est,  a  malo  est,  aul  esse 
potest.  Cependant  on  peut  se  réjouir  en  Dieu 
de  la  défaite  des  Turcs  et  autres  semblables 
ennemis  de  son  nom.  » 


MUTUUM.  Vide  infra  verb.  Usura. 


N 


NOTARIUS. 


Casus  unicus.  pag.  203.  Notarius  usura- 
num  instrumentuni  conficit  sub  nomine 
contractus  liciti.  Q.  an  teneatur  ad  restitu- 
lionem. 

P..  Disl.  Vel  notarius  taie  inslrumenlum 
conficit  ad  preces  mulualarii  ;  vel  eo  nolen- 
le,  fraudisve  doli  nescio.  Si  1',  non  tenetur 
ad  reslitutiouem,  quia  nec  lœdit  jus  mutua- 


tarii,  quem,  alioqui  pecunia  carilurum  nd- 
juvat  ;  nec  ex  usura  lucrum  capit.  Si  2%  tene- 
tur ad  restitulionem,  quia  cooperatur  usu- 
rario,  et  est  efficax  causa  cur  ab  invito  sol- 
vantur  usurœ  :  cui  proinde  fit  injuria.*  Vide 
in  Pontasio  verbum  Notaire;  et  hinc  col- 
lige  an  notarius  de  quo  in  casu  sit  a  culpa 
immuuis. 


o 


OCCASIO 

Casus  I.  pag.  15.  Franciscus  post  per- 
actam  confessionem  de  professione  sua  in- 
lerrogatus ,  respondet  :  Exerceo  professio- 
nem  periculis  plenam,  et  ut  vulgo  dicilur  : 
sono  contrebandiero.  ii.  an  is  a  tali  exercilio 
desistere  nolens  sit  capax  absolutionis. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  eliam  prœscin- 
dendo  a  gahellarum  defraudatione  et  a  no- 
tabili  pcriculo  tum  sui,  tum  et  familiœ , 
hujus  furfuris  homines ,  experientia  magi- 
stra,  semper  habent  pravam  voluntatem, 
sallem  habitualem  ,  injusie  resistendi ,  et 
viiii,  si  opus  fuerit,  inlerendi  miuistris  po- 
testatis  légitimée ,  usquc  ad  effusioncm  san- 
guinis  et  mortem  ipsam.  Sic  autem  ])lane 
sunt  indispositi  ad  gratiam  in  sacramento 
reportandani,  sicuti  qui  dumi  concubinam 
liabent,  quam  propler  utilitatem  nolunt  eji- 
cere.  Ita  Navarrus,  Ronacina,  etc.  *  Bene, 
optime. 

Casus  II.  pag.  33.  Petrus  et  Berlha  malri- 
monium  in  facie  Ecclesiœ  conlraxerunt.  At 
détecta  inler  ipsos  impotentia  perpétua,  vel- 
lenl  semper  sub  eodem  teclo  cohabitare  ut 
frater  et  soror,  et  litulo  pauperlatis  in 
eodem  lecto  cubare.  Q.  quid  ad  hœc  confes- 
sarius. 

R.  Ils  declurandum  esse  quod  possint  qui- 
dem ut  soror  et  frater  cohabitare,  si  absit 
inconlincntiœ  poriculum  ;  at  in  eodem  leclo 
cubare  non  possint,  tum  quia  est  id  a  Sixto 
V,  prohibitum  motu  proprio  an.  1587,  tum 
quia  cubalio  hœc  vix  unquam  caret  pcriculo 
peccandi,  saltem  pcr  tactus  et  amplexus,  qui 
inter  ipsos  proliibenlur. 

Casus  111,  pag.  ^8.  Tilio  se  accusanli  bis 
vel  ter  in  hebdomada  fere  pcr  totum  annum 
rem  cum  famula  habuisse,  absolutioncm  ne- 
gavit  confessarius,  uisi  banc  primum  ejice- 


PECGANDI. 

rit  e  domo.  Respondit  Titius  se  famulœ  suœ 
rauluo  dédisse  centum  nummos,  quos  si  il- 
lam  ejiciat  e  domo,  recuperare  non  possit. 
O.  annon  ideo  absolvi  possit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  ex  una  parte 
occasio  peccandi  est  diuturna,  cum  per  to- 
tum ferme  annum  Titius  fréquenter  lemina 
ea  turpiter  usus  sit.  Ex  aiia  vero  parte  nuU 
lum  apparct  emendationis  signum,  cum  no- 
lens feminam  dimittere  ne  pcrdat  centum 
nummos,  plus  temporali  bono  quam  a'ier- 
nœ  suie  saluti  consulat,  contra  illud  :  Quid 
prodest  homini,elc.  Si  tamen  ex  illis  centum 
non  recuperatis,  Titius  redigeretur  ad  ex- 
tremam,  vel  quasi  exlremam  necessitatem, 
censent  Viva  et  Cardenas,  posse  eum  tune 
absolvi,  modo  promiltat  occasionem  exter- 
minare,  vel  saltem  debitis  remediis  proxi- 
mum  peccandi  periculum  attenuare;  et  lune 
non  urgere  proposiiiones  ab  Alexandro  \ll 
et  Innoceutio  XI  damnatas,  quia  tune  causa 
ancillam  relinendi  non  essct  tantum  ulilis, 
quo  sensu  loquuntur  damnatœ  propositio- 
nes,  sed  essel  necessaria  titulo  moralis  im- 
possibilitatis. 

—  «  H  y  aurait  plus  que  de  rimprudence  à 
absoudre,  après  une  habitude  si  marquée, 
un  pécheur  sur  la  simple  promesse  qu  il  fe- 
rait de  prendre  de  fortes  mesures  pour  ne 
pas  retomber.  Ces  sortes  de  promesses,  qui 
ne  coûtent  rien  à  faire  dans  le  tribunal,  coû- 
tent hors  de  là  beaucoup  à  eséculer.  Au  resle 
il  ne  fâut  pas,  à  beaucoup  ])rès,  un  an,  ni 
des  chutes  réitérées  deux  ou  trois  fois  par 
semaines,  pour  juger  qu'un  liomme  est  dans 
l'habitude  du  crime  et  dans  l'ocdision  pro- 
chaine d'y  retomber.  Voyez  les  autres  cas 
qui   regardent  cette   matière  sous  les  litres 

ABSOLUTIO  cl  CONFESSAUIUS.   )> 


(225                                OUD  f'AR                                 1420 

OR.VTOIUU.M. 

Casi'S  I.  pag.  7ft.  Saccidos,  fisla  ilic  a  iio-  —  "  Cela  fail  voir  qu'on  est  bien  plus  ri  • 

bili  feiniiia  vocalus  ail  celobramluiii  iii  cra-  pidc  en  llalio  par  ra|ipiirl  aux  chafiollcs  do- 

torio  priv.ito,  ire  rccusavil,  quia  SI  iebal  jaiii  niesli(|ues,    (m'oii    ne    l'est    toiniiiuuciiienl 

ihideni  liac  ilic  saci  uni  aliud  fuisse  célébra-  parmi  nous.  Il  y  aurait  une  >rconde  ennsc- 

luin.  O.  an  briie  s.e  nesscril.  iIikmico  à  tirer  de  ce  principe,  "u  n'aura  pau 

H.  Affir.i!.  llatio  est  quia,  juxla  ponliticiic  de  peine  à  l'aperi  evoir,  » 

concessionis  lenoreni,  unaiii  tantmn  (iiis>ani  ,,          ,,              ,,,,    _.         ,   ,.           ,      . 

il.  oratoriis  p.ivalis  unaquaque  d,e  eelel.rare  .    *-^^' *  "•  P"y-  ^'-  f'''  "ob.l.sque  femina 

lirilum  est.  l'roinde  ^.i  qu.s  srienler  missam  '"  "'•"""•.'o   pnvato  m.ssam   audit  et    s.icra 

aliam  eelebrarel.  vel  ad  eelebra.  du...  indu-  co""""n'one  ref.citur.  O.  an  licite  boc  la- 

eerel,  licret  gravi   pcccato  obnoxius  ;   quia  "''  ' 

lira>dictuiii  oralorium   respeclu  !-ecund;e   el  u.  Negat.  (Juia  facullas  audiendi  ...issam 

lertia"  iiiissaî  est  locus   oinniiio  ineptus,   i.l  in  privalo  sacello  non   importât   faciill.ilei.» 

pote  pro  cisilem   nullatenus  approbatus.  Ht  recipienli  in   ipso  (  ui  b.iristiai.i,  unde  nova 

id  valet,  etiamsi  nobilis  femina  priniam  mis-  ad   comi.iuuionem  banc    opus    est    licent  a, 

sam   in  die   feslo  non   audivisset,   neque    o  qua- non  ni>i  pro  parliculari  casu,  el  oti  gra- 

domo  ad   aliam    audiendam   posset  e^redi.  veni  qna- tune  i.rgcal  neccssilalem ,  concedi 

Cum  ei.im  u.iica   lanlu...  missa  in  oratoriis  solei,  ut  Iradil  Dci.edictus  XIV,  înstrutt.  13. 

privatis  permiss.i  sil,  ut  etiam  constat  ex  de-  vol.  2.  '  De  boc  casu  et  aliis  ad  ea.iidem  ma- 

ilaratione  Cle.nontis  XI.  sub  die  l.S  Deccni-  leriam  speetanlibus  jam   passim  dicluui  est 

bris  I70:J.  Ipsa   nécessitas  audiendi   missan.  supra    sub   tilulis   Gai'ih,  vms,   Celebrans, 

in  die  feslo  non   erit  molivun.  sufliciens  ut  Mijsa,  etc. 
missa  altéra  celebrelur. 

ORDO. 

Casus  I.  pu//.  8'».  Pclrus  adulteriuui  coni-  tri   danda  sil   fides  ,  qu;eril    an  sacris  or- 

iniltil,  et  niortua  uxore  ad   ordines  promo-  dii.ibus  possit   insigniri.  Quid  rcsponsi  dan- 

veri  desidcral.  O.  an  pron.odoni  l.uic  obstct  duui  ? 

aliquod  in.pedimenlu.ii.  K.  Ilcspondendum   posse    ab  eo    duliiuni 

U.  Ncgal.  Ualii)  est  quia  ilici    ncquit  Pe  -  deponi.  Ratio  est,  quia  ex  una  parte  juxta 

trum  in  c.isu  liigainuin  esse  bip:amia   inter-  comniuneu.  senti  nliam  ,  filius  qui  comniu- 

prctaliva  ,  qiui'  sola   iii  pru3sens  duitium  fa-  niter  babetur  pro  legilimr. ,  non  tenelur  cre- 

cesscrc  polcsl  ;  cum    neque  dicatur  viiiuain  dere  matri  etiam  cum  juiauicnto  assereuli 

aul    corruplam    duxi-se    in    malrii.oniu.n  ,  cum  esse  ill:  gitim.im  ;  qui .  propriai.i  turpi- 

neque   cliam  ii.validom  matrimoiiium  cou-  ludii.e  .i    alb'ganli    in   prœjudiciuin   allerius 

liaxi  se.  Cuu.  il.ique  ...ulier,  quam  durante  imn  dcbelur   Gdes  ,  ex  Reg.  juris.  Fx  altéra 

nialrim^nio  Peirus  adultère   coi;no\il,   non  vcro  parte ,  cum  irregularitas  jure  canoiii<:o 

l'uerit  ab  ipso  cognila  ma.itali  aucctu,  sallem  contra  illcgitimos  iilios  solum  inducta  sil  ob 

cxUrius  api>areiUo,  dicendum  est  eum  nul-  iioxam  tu!  piludinis,  quam  laies  filii  ex  nali- 

laiii  incurrisse  ii  regularitale...  ,  pcr  quai.i  .  vitale  indecora  juxla  cornu. unem  liominum 

suluto  matrimoiiio,  a  suscipiciidis  orJinibus  aîsliinalionem  contral.ere  consentur,  dicon- 

arcealur,  cum  irie^ularilas  isia  ni.llibi  ex-  dum  est  lilium  qui  pro  hgitimo  h;.belur,  nec 

primatui' m  jure.  ■  AI  i'elro  saligendui.i  aille  turiiiludiiiiiii  banc,  nec   [iroinJc  annexant 

«...nia  ut  scelus  islud  coiigruis  pœi.ilentiîp  ci  irregularitnlem  incurrisse,  unde  deposilo 

lletibus  diluât ,  et  seiio  peiiset  quanta  indi-  quod  concepil  dubio,  polesl  ordiuibus   ini- 

geat  inunditic  qui  ad  castos  Uei   virginum  liari.  *  Kxci|.e  si  illegitimitas  ba-c  sua  ccriis 

amplexus  assurgere  cogitât.  et  invietis  prohationibus  demonsiretur.   De 

Cisis  11.  pd'j.   18'J.  Mater  filio   suo  jam  Cietcris  ft'rfe  vuib.  Irregli. \ritas  ,   el  v.  Pa- 

clericaleni  babitum  gereiili ,  dixil  eum  ille-  trimomdm. 
gilimum  esse.  Inde  posilus  in  dubio  an  ma^ 

P 

PARENTES. 

Càsi  s  I.  parj.  7.  Parentes  ,  seu  palcr  et  trahendum  sine  pecealo.  Aliunde  vero  cum 
mater  cujusdam  vidua^ ,  eam  in  domo  clau-  parcntibus  iiisit  naluralis  potestas  et  jus 
sani  tenent  el  aliquando  verberant,  ut  de-  filios  modcrate  corrigendi  ,  seu  privalim  dé- 
sistai a  proposilo  nubendi  juveni  egeno  et  lin  k'.do  in  vineulis,  seu  prudenler  verbe- 
condilionisquœ  infamiamsapil.  Q. aua  gra»i  rando,  ul  sentit  D.  Thomas,  salis  infertur 
escusari  p  issint.  pra-dictam  pareiitum  agendi  rationem  nii.il 

U.  Aiiiiinat.  Ratio  est  quia,  cum  fiiia  non  habere  peccati.  Nec  obslat  quod  Clia  ha;c  sii 

possit  sine  pecealo  contrai.erc  cum  infami,  vidua;quiasi  potestas  paterna  corrigendi  ad 

cujus  ex  malrimonio  sequitur  famili;e  dede-  Glios  etiaii.  e.]iancipatos  exlenditur.  nihil  et! 

eus,  atque  dcdecus  subscquunlur  scandala  cur  non  extendalur  ad  viduain  ,  quœ  suppo- 

et  discordi;p,  pussunt  parentes  ilbesa  malri-  nilur  parenlibus  subjecla.  Melius  tamen  a;ie- 

monii  liberl.le  ûliaiu  a  lali  eontraciu  probi-  rent  parentes,  judicis  auctorilatcm   iniplo- 

bçie,   cum  fiiii   tanluui  liberi  sinl  ad  con-  raudo  ,  cum  difficile   sil   dcbilam  in   verbe- 

Diction. NAiivE  de  Cas  ul  con;ciencl.  II,                                                 iJl) 
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ribus  moderylionem  serv.ire  ,  lum  attenta 
qualilali'  sexus  ,  lum  et  attenta  parenliiin 
indignalione. 

Càsus  11.  pag.  l\.  Bertha  honestis  rurico- 
lis  Data,  ipsis  invilis  iiupsit  satelliti.  Unde 
parentes  recusanl  colloquium,  quin  i-l  aspe- 
clum  illius,  ctiam  post  petitam  veniam.Q.an 
graviter  pecceut. 

R.  Peicare,  si  id  in  perpeluum  vel  etiani 
ad  longuiu  tempus  renu.inl  ;  quia  permanent 
in  odio,  et  vindicla  delictuni  plebciie  Hlia 
excedente;  unde  tune  absolvi  non  possunl. 
Si  V(  ro  id  renuant  solum  ad  brève  (eiupus, 
non  peccant  ;  quia  id  hoiiesle  fieri  potesl  in 
emendationein  filiaî,  ejusque  criniinls  pœ- 
nam,  et  aiiarum  |)uellaruiii  terrorem.  Licet 
enini  filia,  quanium  ad  status  clectionem  li- 
béra esse  debeal,  tenetur  tamen  slatuin  pa- 
rentibus  non  indecorum  cl  facile  onerosum 
eligere;  et  si  secus  faciat,  meretur  eorum 
colloquio  et  aspeclu  ad  brève  aliquod  leuipus 
puniri. 

—  «  La  charité  doit  régler  ces  peines,  et 
quelquefois  les  modérer.  Une  jeune  femme 
sans  expérience  peut  faire  beaucoup  de  fau- 
tes dans  les  premiers  mois  de  son  mariage 
si  elle  est  dépourvue  des  conseils  d'une  mère 
sage  et  intelligente.  » 

Casus  111. //ajr.  56.  Pater  filios  non  miltit 
ad  doctrinam  cliristianam,  et  parochus  non 
curât  ut  mittantur,  unde  filii  débita  carent 
notitia  myslerioruiii  fidoi.  Q.  quis  eorum 
teneatur  rationem  reddere  de  animabus  pue- 
rurum. 

R.  Ulrumque.  Ratio  est  quia  non  sufficit 
parenlibus  ut  filios  alant,  sed  eliam  (enen- 
tur  paterna  quœcunque  erga  ipsos  ofDcia 
iniplere,  inter  quœ  prœcipuum  est  ut  filii 
spiritualibus,  maxime  vero  necessariis  ad 
salutem,  sive  per  ipsos  parentes,  sive  per 
alios  instruantur.  Parochi  vero  tenenluroves 


liter  indigent  ut  sibi  frangatiir  panis  doctri- 
nse  cbristianse.  Vjb  igitur  huic  palrifamilias; 
va;  huic  pastori,  quia  in  die  judicii  in  eo8 
vertotur  illud  Jeremiae  :  Parvuli  petierunt 
panem,  et  non  erat  qui  frangeret  eis. 

CàSDs  IV.  pag.  99.  Pater,  etsi  dives,  récu- 
sât constitoere  patrimonium  filio  sacros  or- 
dines  impendio  peroptanti,  neque  titulum 
alium  habenti.  Q.  an  graviter  peccet. 

R.  Affirmât.  Nisi  a  peccato  justa  de  causa, 
V.  g.  propter  filii  inscitiam  vel  mores  impro- 
bos  excuselur.  Ratio  est,  1°  quia  parentes 
fliiis  alimenta  debent;  porro  litulus  alimen- 
torum  loco  quadantenus  succedit;  2°  quia 
parentes  absque  gravi  culpa  impedire  non 
possunt  ne  filii  eum  slatum  eliganl,  a  I  quem 
a  Dec  vocantur;  id  autem  impedit  paler  qui 
ad  eum  statum  necessaria  non  suppeditat  ; 
3"  quia  parentes,  juxta  proprii  status  condi- 
tionem  tenentur  ea  média  filiis  prœstare, 
quibus  per  studia,  aliasve  exercitationcs, 
idonei  fiant  ad  sequendam  Dei  vocationem, 
Id  vero  prorsus  inutile  foret,  si  postmodum  a 
sequenda  illa  Del  vocatione,  cilra  rationabi- 
lem  causain  possent  impediri,  ut  in  casupro-^ 
posito. 

CasvsY. pag.  131.  Filius  familias  niililiaui 
amplecti  volens,  pe'it  a  pâtre  pecuniam  suo 
statui  convenieutem.  Q.  an  pater  in  conscien- 
tia  teneatur  votis  filii  annuere. 

R.  Affirmât  perse  loquendo.  Ratio  est,  quia 
filii  in  susceptione  status,  qui  nec  ipsos, nec 
familiam  suam  dedecet,  liberi  esse  debenl. 
Ergo  eum  pater  jure  naturali  teneatur  filiis 
alimenta  juxta  propriam  conditionem  pr;p- 
bere,  non  est,  per  se  loquendo,  cur  negct 
pecuniam  filio  tendent!  ad  militiam,  nec  sibi 
nec  suis  dedecus  afferentem.  Dixi  per  se  lo~ 
(jnendo,  quia  aliter  loquendum  esset,  si  hino 
aliquod  patri,  vel  filio,  immineret  delrimen-' 
tum.  Sed  de  hoc  jam  supra. 


pascere,  ac  praesertim  parvulos,  qui  specia- 

PAROCHUS. 
Les  cas  que  l'auteur  se  propose  sur  celte  matière  concernent,  1"  la  résidence  des  curés; 
2°  le  baptême,  dont  l'administration  les  regarde  principalement;  3»  la  confession,  qui  fait 
une  de  leurs  plus  Importantes  obligations;  4°  l'eucharistie,  dont  on  ne  diri  rien  sous  ce 
litre,  pa  ce  qu'on  en  a  pirlé  sous  ceux  de  Communio  et  de  Gonsecbatio;  5»  le  mariage,  dont 
il  y  a  encore  quelque  choso  à  dire  ici,  o'.'lre  ce  que  l'on  a  dit  aux  mots  Impedimenta  et 
Matiumdmum;  6"  l'extrême- onction,  dont  on  parlera  sous  le  titre  Unctio;  ^'  la  messe; 
8°  et  9°  l'instruction  et  1 -s  autres  devoirs  ilont  un  pasteur  du  second  ordre  est  chargé.  Nous 
allons  parcourir  ici  ceux  de  ces  articles  dout  il  n'est  point  parlé  ailleurs. 

leniperies  a  residenlia  excusaret,  non  po- 
tuisset  adhuc  parochus  noster,  reliclo  eliam 
in  parœcia  idoneo  sacerdote,  ab  ea,  sine  ex- 
pressa  ordlnarii  licentia,  per  duos  menses 
abesse,  prout  etiam,  juxta  menlem  concilii 
Trid.,  sess.  23,  cap.  1,  decrevit  eadem  sacra 
Congregatio  sub  die  i  octob.  an.  1C04.  Cum 
ilaque  in  nostro  casu  nulla  fiât  mcntio  dicta) 
facullatis  ab  ordinario  expresse  obtentœ, 
diceiulum  est  parochum  de  quo  nunc  agilur, 
non  esse  in  cunscientia  sccurum  ,  ut  ex 
erudila  Benedictl  XIV  lustructione  diffuse 
constat. 

Cascs  II.  pag.  180.  Parochus  non  infre- 
quenter  per  inlegram  diem  solet  a  paroecia 
sua  abesse,  nullo  ibi  relicto  idoneo  saeer- 
dole,  certus  tamen  nullum  in  ea  tuuc  tem-> 


§  1- 
Parochus  quoad  resùlentiam. 

Caslis  I.  pag.  153.  Parochus  loci  fluviali- 
bu^  aquis  cireuindati,  eo  quia  fréquenter 
capite  laboret,  relicto  in  parœcia  idoneo  sa- 
ccrdute,  (jul  ejus  vices  suiiplen'  valeat,  solet 
mensibus  Julio  et  Auguslo  in  alio  non  valde 
lilstanli  et  salubriori  loco  commorari.  Q.  an 
tutus  sit  in  cunscientia. 

H.  Negat.  1"  Quia  parochus,  eo  quod  prop- 
ter aeris  intemperiem  fréquenter  capite  la- 
boret, non  inde  habet  sufficlenlem  causam 
quœ  Ipsum  a  residentia  excuset,  ut  constat 
I  X  decrelis  a  sacra  Congregatlone,  an.  137o 
el  IGOi  cmanalis;  2°  quia  etiamsi  aeris  in- 
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poris  reprriri  intiriiuiin.  (J.  an  possit  nb  oinni 
culpa  cxcusaii. 

H.  Negat.  Hutio  dedurilui'  ex  edicio  ojus- 
deiu  Bcnedicti  \l\',  sub  iiiim.  17,  vol.  1  p.is- 
toraliiiui  iiistruidunum  ca  do  re  i-dilo,  in  (|uo 
aperlc  parocliis  |>ri)liibituiii  est  a  parœciis 
suis  ctiain  pro  uiiica  l.inium  die  abcssu,  iiisi 
ibi  sacerdolein  pro  audicndis  luiiIVssiuiii- 
busapprohalum  rcliiKiuanl  qui  in  r(>ptMitino 
ali'iuo  casu  pos>il  p;iioihi  vici-s  supplcrc. 
Quainvis  ergo  cerlus  sit  paroclius,  duni  a 
|)ara>cia  ahscns  (il,  nulluni  ibi  repcriri  inlir- 
inum;adhuc  (auicii,  cuui  facilliinc  possinl 
rcpenlini  casus  accidcre,  in  quibus  pro  sa- 
craniontorum  ;  dminislralionc,  aliisvc  indi- 
gonliis,  nccessaria  omnino  sil  parochi  vol 
allcrius  sacerdoli.s  approbali  priPsenlia,  di- 
conduni  est  parocbum  nostrum,  (|ui  solet 
non  infr'ijuenter  per  intc^ruin  diem  a  pa- 
rœcia  sua  abesse,  iiullo  ibi  relitto  idonco  sa- 
cerdrti",  non  p;sse  ab  onini  culpa  excusari. 

—  Non  co  usquc  progrcssus  in  (jallico  de 
pasiorum  Oificiis  Iraclalu  «  fere  lapidaïus 
suin.  Addil  rasuisla  noster,  pag.  84,  quod  si 
parociii  absenli  i  ultra  triduuiu  esse  non  dé- 
bet, I  ceulia  in  bac  diœcesi  Bononiensi,  a  vi- 
c.irio  toranco,  et  in  ejus  dercctum  a  paro- 
cho  senioie  in  scriplis  obtenta  esse  débet  : 
si  ultra  triJuum,  ab  ordinario  vel  ejus  vi- 
cario  geneiali.  Kt  id  locuin  habet  ctiamsi 
pai'ochiani  in  purvo  numéro  sint,  et  vicinus 
paslor  facile  supplcre  possit  vices  absentis.  <> 

MI. 

Parochus  quoad  baptisma. 

Casus  IH.  pag.  220.  Parochus  baplizavit 
infantem,  invilo  paire  ejus  Judœo,  consen- 
lienle  tamen  avo  jialerno  fideli.  Q.  an  licite. 

R.  Afûruiat.  Cuni  enini  avus  sit  stipes  et 
capui  omniu.ii  lam  masculorum,  quam  fc- 
minarum  per  line.ini  virileoi  desccndentiuni, 
ut  palet  es  §  Qui  igi(w,  instit.  de  pat.potest., 
Illius  consensus  prœferri  débet  dis^ensui  pa- 
rentum,  pr;ecipue  in  maieiia  rcligionis.Nam 
quousque  \ivii  avus,  païens  non  polesl  alios 
habere  in  potestale  sua,  cum  ipse  subsil  po- 
teslati  patris,  et  qui  ab  aliu  possidetur, 
alium  possidcre  non  possii.  Leg.  Si  eveniet, 
S.  ad  leg.  Jul.,  de  Adult.  Ouod  si  opponas 
periciiluni  deinccps  judaizandi  cum  Juda'is, 
dicam  lali  pciiculo  occurri,  cum  iufans  re- 
cepto  ba[jtismale  e^liualur  apud  fidèles,  proul 
Geri  solct.  Consu'.e  Tonelliuin,  et  ibi  videbis 
sic  fuisse  Roma;  prailicatum  sub  Clémen- 
te VnielUrbano  VIII. 

CaSoS  IV.  paij.  223.  Obslelris  periclitan- 
tem  infantem  bai/lizavit  domi.  niula'a  sub- 
stanlialiter  forma.  Post  annos  15,  id  aperit 
parocho  in  confessione,  monens  ipsum  ut 
adolescentis  saluti  consulat,  caute  tamen  ne 
ipsius  crimen  innotescat,  seu  juveni  seu  pa- 
rochianis  aliis,  probe  conseils  ci  nolisbimam 
esse  b aptismi  formam.  Q.  quid  in  isto  casa 
agendum  sit  a  parochu. 

R.  In  hoc  (  asu  curandum  parocho,  ut  pri- 
ma occasione  cum  aliis  doctrinal  christianœ 
inleisil  adolescens  noster,  et  sunipto  aliquo 
preeteslu  facere  ut  hic  stel  prope  ipsum.  Inde 
babito  fervcnti   sermone  circa  b.ipiismi  ne- 


ccssitalem,  asianles  oinnes  velicnicnler  a<l- 
horlabitur,  ut  una  simul  cum  uctu  dulonsdc 
peccali^  omnibus  (|ua- commiserunt,  clicianl 
actum  desiderii  recipiendi  sacranientum  is- 
tud.  si  foilcob  di'fectum  aliquem  illud  valide 
non  recepisscnt.  Demum  sumpto  pra-lexla 
illos  benedicendi  cum  aqua  luslrali,  prius 
bene  madefacto  aspersorio,  per  aspersionem 
baplizcl  (proferendo  submissa  voce  formam) 
adolescentem  bunc  sibi  vicinum,  dcin  aliui 
successive  bcnedicat;  et  sic  salvo  confessio- 
nis  sigillo.salva  eliam  obslelricis  fama.suf- 
ficionter  consultum  crit  saluti  spirituali  ejus- 
dem  a  lolescentis,  non  obslante  illius  inad- 
vei  l'nlia.  Quamvisenim  ad\cilentia,(iuando 
adest,  plurimuin  pro>il  ad  ubiriorem  fruc- 
tuni,  non  est  tamen  neccssaria  ad  valorem 
sacramenti  ,  suppositis  omnibus  aliis  re- 
qiiisilis. 

—  «  Un  liomnie  sage,  consulté  sur  ce  cas, 
répondit  qu'il  ferait  venir  cet  enfant  chez 
lui  ;  qu'il  lui  dirait  qu'il  a  appris  par  les  re- 
gi^t^es  de  baplême  ou  autrement  qu'il  avait 
été  bajilisé  à  la  maison;  qu'il  s'était  tou- 
jours iléQé  de  ces  sortes  de  baptême,  à  cause 
du  irouble  dans  lequel  on  les  confère;  que 
dans  ces  occa^ons  on  a  coutume  di'  rebap- 
(iser  à  l'église  sous  condition;  qu'il  le  prie 
(le  se  disposer  à  reixvoir  le  sacrement,  sang 
en  rien  dire  à  personne,  etc.  Je  crois  biea 
que  cet  expédient  pourrait  quelquefois  ser- 
vir, surtout  si  l'on  avait  affaire  à  un  enfant 
très-sage;  mais,  1"  cela  ne  pourraii  guère 
réussir,  si  c'était  le  curé  même  qui  eûl  man» 
que  à  baptiser  l'enfanl  à  l'eglise.  Ou  n'at^ 
tend  pas  quinze  ans  pour  réparer  sa  faute. 
2°  Cei  I  serait  encore  dangereux,  si  la  sage- 
femme  était  suspecte,  el  plus  encore  si  elle 
avait  fait  à  l'égar  !  de  plusieurs  ce  ([u'ou 
suppose  dans  le  cas  qu'elle  n'a  fait  qu'à 
l'égard  d'un  seul.  Voyez  les  autres  cas  qui 
regardent  celte  matière,  v.  Baptisma.  » 

§  111. 
Parochus  quand  confessiones. 

Casls  V.png.2d.  Parochus,  audit  i  in  con- 
fessione peccato  complétée  heslialitalis,  jus- 
sit  ut  pœnitens  ailiret  superi  rem,  el  ab  co 
oblineret  facullatem,  vi  cujus  ab  boc  immaui 
casu  per  parocbum  absolvi  po-sel.  O.  an 
parochus  credcre  tenealur  pœnitenli,  qui 
reversus  ail  se  facullatem  banc  obiinuisse. 

R.  Affirmât.  Cum  eiiim  superior  facilis 
esse  deheal  in  hisce  facultalibus  concedeii- 
dis.  non  est  cur  possit  prudenter  dubilare 
parochus  de  obtenta  facullate  p  fedicta , 
suumquc  hune  pœnitenlem  velle  menliri  et 
sa  rilegium  facere.  Unde  ei  credere  tenetur, 
maxime  cum  in  hoc  judicio  pœnitens  sit 
reu>,  testis  et  accusator. 

—  n  II  est  d'usage  parmi  nous  que  les 
pouvoirs  d'absoudre  des  cas  réservés  se 
donnent  pnr  écrit.  Il  serait  bien  dangereux 
de  renvoyer  au  supérieur  toutes  sortes  de 
ponilents,  el  surtout  de  jeunes  filles  pour 
certains  excès.  On  ferait  beaucoup  de  mal 
sous  prétexte  d'un    bien  fort  ii. certain.  » 

Casus  VI.  pag.  3,S.  Paiochus  extra  tcmpus 
paschalc  non  vull  [oenilcntium  confessionca 
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excipere  ,  nisi  Dominica  prima  cujuslil)ct 
iiioiisis.  Q.  an  munus  suiun  salis  adiniplcat. 

R.  AfSrmat.  reguiarilor  loqueiido.  Elsi 
piiiiii  paslor  ex  oflicio  suo  obligetur  ad  sa- 
iTatnenla  subiiilis  suis  minislranda ,  non 
modo  cum  ad  ea  rccipicnda  leneiUur,  scd 
cliain  quotics  eadem  ralionabiliter  pelunl  ; 
cum  non  soluni  eorum  necessitali,  scd  eti.im 
utililati  ex  ju>lilia  consulere  tencalur  :  huic 
tamen  obligationi  regulariler  salisfacit  pa- 
rochus,  si  exlra  pnschalc  (empus,  in  qiio 
plus  débet,  eorum  confessioncs  audiat  primis 
doniinicis  cujuslibet  meusis.  llegulariler 
cnim  loquendo,  si  seincl  in  mense  conl'e^sio- 
nem  pelant,  ralionabiliter  petunt,  secus  vc- 
ro  si  sœpius. 

Dixi,  regulariter  ,  (juia  si  inlra  monseni 
festum  solemne  occunal  ,  puta  Nalivitalis 
Domini,  Penlecostes,  Assumplionis  B.  V. 
aul  hujusmodi,  vel  speciaiis  induigenlia  lu- 
cranda,  vel  si  delegerelsubditom  sacramcnlo 
iiidigere,  vel  si  una  aut  altéra  vice  quis  il- 
luni  pro  confessione  rogaret,  lune  rationa- 
biUter  subiiili  sacramenta  pelèrent,  et  paro- 
chus  ex  juslitia  tonerelur  taliler  petenlibus 
illa  niinistrare;  et  secus  agendo,  muneri  suu 
non  satisfaccrel.  lia  Bonacina. 

—  «  Cette  décision  est  si  mauvaise,  si 
contraire  à  la  piété  et  à  la  justico,  qu'elle 
ne  vaut  pas  la  peine  d'être  réfutée.  Car,  1" 
d'où  un  curé  sait-il  que  ceux  qui  se  présen- 
tent le  second,  le  troisième  dimanclie,  ou 
même  pendant  le  cours  de  la  semaine,  n'ont 
pas  un  vrai  besoin  de  son  ministère?  2"  Ne 
doit-il  jjas  élre  charmé  que  le  commun  des 
fidèles  b'approchenl  souvent  de  l'eucharislie, 
et  la  plupart  oseraient-ils  le  faire  sans  se 
réconcilier ,  pendant  que  de  saintes  reli- 
gieuses se  coul'essent  une  ou  deux  fois  par 
semaine  pour  communier  ?  Combien  de 
gens  ne  pouront  se  confesser  même  une  fois 
par  mois,  si  cet  imprudent  i)asleur  remet 
toutes  les  confessions  au  premier  dimanche 
de  chaque  mois,  elcV  Disons  donc  avec  un 
sage  pasteur  de  Nancy  (  feu  M.  Tervenus  ) 
qu  wn  curé  n'a  point  d'heure,  et  que  bien 
loin  de  rendre  la  confession  malaisée,  il  ne 
peut  trop  la  faciliter.  Si  quelque  dévote 
inquiète  abuse  du  principe,  c'est  à  son  di- 
recteur à  la  redresser.  Mais  aujourd'hui 
on  ne  pèche  plus  par  excès,  mais  par  dé- 
faut. » 

'  Casls  Vif.  pctg.  91.  Parocluis  die  fesfa 
pergens  ad  altare  inissam  celchraturus  co- 
ram  loto  populo  ,  monetur  e  parochianis 
suis  unum,  duobus  milliariis  dislantem  pe- 
riclilari  morle.  Q.  quid  ei  agendum,  si  de- 
sit  aller  confessarius. 

R.  Tcneri  eum  differre,  aul  omittere  mis- 
saui  ;  quia  hinc  quidem  prœceptum  confes- 
siouis  in  mortis  arliculo  forlius  est  qiiam 
prœceptum  audiendœ  missse  in  die  festo  ; 
inde  vcro  nibil  peccati  est  si  non  audiatur 
missa ,  cum  audiri  non  polesl.  Monenda 
tamen  plebs  ut  vel  alibi  audiat  missam,  si 
poterit,  vel  reditum  suum  exspcctel,  si  forte 
tempus  supersit,  etc.  '  De  hoc  casu  jam  su- 
pra. Alios  ea  de  re  casus   videsi-,   ^ .    Con- 
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§  IV. 
Parocnus  quoad  matrimonium. 

Casls  VIII.  pafj.  hO.  Parochus  cuidam  ve- 
nereis  culpis  assuelo  pro  pœnitentia  injun- 
xit  matrimonium.  Q.  an  bene. 

R.  Negat.  Licel  cnim  optiaium  sit  taîi 
consulere  matrimonium,  juxta  illud  Apo- 
sloli  :  Melius  est  nubere  quam  uri  ;  tamen 
non  est  opus  a  confessario  prœcipiendum  ; 
tum  propler  immensa  qu;r  secum  trahit 
onera;  tum  propler  libertatem  maximam 
quœ  ad  matrimonium  requiritur.  lia  Fagun- 
dez  contra  Dianam  et  Leandrum. 

Ga'Ls  IX.  patj.  91.  Lucia  juvenis  famula 
volens  nubere,  acccdit  ad  parochum  sub 
quo  patrui  sui  domicilium  reperilnr,  altéra 
relicto  sub  quo  habetur  diaiiiciliuni  fralris 
rjus  ;  quia  priusquam  cssel  in  servilio,  apud 
patruun),  non  vero  apud  fratrem  habitalml. 
Q.  an  parochus  patrui  sil  legilimus  hujubce 
matrimonii  minister. 

K.  Affirra.  Quamvis  enim  per  se  loquendo, 
domicilium  fralris  potius  sit  in  hac  parte 
atlendenduiii,  quani  domicilium  patrui,  hoc 
tamen  non  valet  in  casu,  quo  anle  faniula- 
lum  Lucia  domicilium  fralris  rellqueral,  et 
suam  apud  putruum  (i\erat  habitalionem, 
in  quam  et  dimisso  fanmlalu  reverli  inlen- 
debal.  Cum  enim  in  hoc  casu  fraternuni  do- 
micilium se  habeat  de  materiali,  nullo  pacio 
relative  ad  matrimonii  celebrationem  atten- 
di  débet. 

—  «  Celte  décision  peut  servir  à  des  étran- 
gers. En  Fiance  les  édits  de  nos  rois  nous 
onl  donné  des  règles  plus  sûres.  Voyez  ce- 
pendant !e  Traite  des  dispenses,  liv.  ii,  part. 
1,  ch.  13,  n.  11.  » 

CiSLs  X.  pcig.  15i.  Rosa  Bononiensis, 
cum  ab  aliquot  mensibus  ad  vicinum  Muti- 
nensis  diœcesis  îocum  Iransieril  ,  receplis 
ab  ordinario  Boiiuniensi  liberi  sui  status  al- 
teslationibus  ,  matrimonium  ibi  coutraxil. 
Quod  inlelligens  Bononiensis  pirochus,  sub 
quo  Rosa  domicilium  paternum  habet,ju- 
dicat  islud  Rosœ  matrimonium  penilus  nul- 
lum  esse.  Q.  an  recle  judicel. 

R.  Negat.  1°  Quia  ad  valorem  matrimonii 
non  est  necesse  ut  conlrahatur  coram  pa- 
rocho  sponsae,  cum  œque  contrahi  possit 
coram  parocho  viri.  Proinde  licel  Rosa  pa- 
ternum habeat  domicilium  sub  Rononiensi 
parocho,  adhuc  valide  polesl  in  diœcesi  Mu- 
linensi  conlrahere,  si  ibi  exstet  domicilium 
sponsi  ejus;  2"  quia  cum  Rosa  ab  aliquot 
mensibus  in  Mutinensis  diœcesis  Iocum  Irans- 
ieril ,  poluit  animuiu  liabere  ibi  Ggendi  do- 
micilium, vel  quasi  domicilium  acquirendi  ; 
quo  in  casu  polesl  Rosa  valide  conlrahere 
eliam  coram  parocho,  cujus  in  parœcia 
ipsa  commoralur;  non  obstante  palerno  do- 
micilio  quod  habet  in  diœcesi  Bonouiensi. 
lia  dclinitum  a  sacra  Congregalione ,  uli 
testatur  BenedictusXlV,  Inslruct.  13,  vol.  2. 
Vide  eumdem  de  Dispensalionibus  Iracla- 
lum,  unde  supra  S  'h  num.  3,  et  §  4,  n.  V, 
ubi  animadversum  est  quantum  ista  amori- 
bus  noslris  aliéna  sint. 

Casus  XI.  /mj.  170.  Parochus  non  vult  as* 
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tii-tcrc  fuluro  Tilii  malrinmiiio  ,  ro  qiiod 
imiorol  isli'  OiMliont'iii  Ddiiiiiiif.im  et  Dtca- 
IdHi  pra'ocpl.i.  O.  .in  lioiic  se  ^'iriit. 

n.  Nrg.il.  V.Ui  oiiim  o|iliniiiin  est  ut  |iaro- 
(  liiis  suiivi  cl  pnidoiiti  r.ilioiH'  ;i(l  brève  tt-m- 
piis  rel.irdol  ninliiiiiniiium,  iil  (Hii  lifi'c  nc- 
s(  il,  ciidcm  aiiilisrerc  cuicl;  non  dclifut  t,i- 
incii,  nec  liiilc  po.'-siinl  a  nialrirnoiiio  con- 
linlicndo  absoluli!  arccii,  iiui  scii-nd-s  qiian- 
liiiii  ox  nccfissitale  scire  Iciicntur,  iuiioranl 
I  aul  incinoria-  iiuprirxicrc  noquciml  ca  qnii' 
^i  alii  (idclis  sciir  cdiisiiovi-ruiit.  lia  Kicciiis, 
Diana,  de. 

—  «  Un  lioninicqui,  par  sa  fauli-,  ignore 
jusqu'à  son  J'aler,  n'ost  aclucllonienl  capa- 
ble ni  d'absolution,  ni  d'aucun  autre  sacre- 
ment. Les  plus  ^ages  Kiluels  excluent  du 
mariage  ceu\  qui  ne  savent  pas  le  Sjnibole. 
Stlinl  Aui^iislin  ne  les  eût  nièuic  pas  admis 
pour  parrains,  c(in.  !()o,  iliat.  h.  Si  un  pay- 
san est  assez  sUipide  pour  ne  pouvoir  isp- 
prendre  cela  par  coeur,  au  moins  l'aul-il  lui 
eu  apprendre  la  substance.  Vuyez  le  a'  tome 
de  ma  Morale,  cip.  1,  de  Fidf,  n.  .'il  1 1  seq.  » 

S  V. 

Parochus  quoad  missam. 

Cvsisll.  ;)«(/.  fi2.  Parochus  non  habcns 
reditus  ad  susteutationem  congruam  sulli- 
cienles,  non  applicnt  festis  diebus  sac  riticiuni 
pro  populo.  Q.  an  lulus  sit  in  conscientia. 

II.  Negal.  Sic  enini  plurics  decrevil  S.  (lon- 
grcgatio,  polissiniu'ni  vero  die  8  Febr.  17I(), 
et  die  29  Januar.  173't,  in  quorum  primo, 
ciim  propositum  essel  dubium  an  non  Im- 
lienles  congrnam,  leneanliir  iipplicnre  missam 
pro  poputo,  sallem  diehus  festis,  ila  ni  sinC 
cof/endi,  clc,  respondil  iifjinnaliic.  Propo- 
silo  aulem  dubio  altcro  de  parocliis  Casiri 
Kiimani,  Porciliani,  etc.,  qui  quidquid  ha- 
bent.a  Castroriim  dominis,  niliil  autcm  a 
populo  suo  rrcip'unt,  respondil  lencri.  Nec 
o!  stal  rcdituum  insufficienlia.  Sicut  enim 
acceptaiis  stipendium  congruo  minus ,  toi 
missas  celebrare  lenetur  quoi  promisit,  uti 
defiuiit  S.  Cougregaiio  ;  sic  et  acceplans  ec- 
clesiam,  cujus  reililus  suslentalioni  impares 
suut,  tenetur  festis  diebus  missam  pro  po- 
pulo applicare.  Utrobique  enim  militai  ea- 
dem  ratio. 

—  «  L'auteur  aurait  pu  ajouter  ce  décret 
de  Henoît  XH',  du  19  août  17Vt  :  Slaluimus, 
qnod  iis  etiam  festis  diebus,  qiiibus  populiis 
missœ  inleressv  débet,  el  scnilibus  cpcribus 
vnrare  polesl,  omnes  animaruin  ntram  i/erentes 
missam  pro  populo  célébrai  c  e!  applicare  te- 
ncntur.   » 

CvsL's  XI!I.  pag.  (ii.  Parorbus  uedum  con- 
gruam  habens,  sed  reditus  valde  coiigruam 
suslenlali;)nem  excedeutes  ,  solum  festis 
diebus  applical  missam  pro  populo.  Q.  an 
salisfaciat  suie  obligationi. 

R.  ,\ffirmat.  Siquidem  consulta  S.  Congre- 
gatio  die  8  FeiiT.  1716,  an  parochi  liabentes 
pingu's  reditus  quolidie  missam  pro  populo 
applicare  leneanlur,  elc,  respondil  négative, 
iiibil  aliud  .iddeiido  ;  unde  clare  constat  salis 
esse  ul  taies  parochi  missam  pro  populo  ap- 
pliceiit  diebus  feslis,  ul  cœleri  parochi;  sicut 


licet  reditus  sint  valde  pingues,  sufdcil  Ut 
recilent  diviniim  oflicium  quod  recilanl  lia- 
bentes heneficiuiii  tenue. 

—  «  Il  y  av.-iiieu  un  décret  contraire;  mais 
lienoîl  \l\  ,  fatigué  des  (dainles  qu'on  faisait 
contre,  le  revo(iua  eu  I7'(V.  lieste  à  saviiir 
s'il  esl  de  droit  naturel  ([ui'  celui  à  qui  on 
donne  plus  qu'il  ne  lui  faut  donne  au  moins 
ce  qu'il  peut  donner;  car  iiticun  supérieur 
ne  peut  Ater  une  obli^^alion  imposée  par  le 
droit  naturel.  » 

Casis  XIV.  pag.  (iC.  I'.:\roclius  redilus  ha- 
bens pingues ,  niissaiii  pro  qua  slipendium 
accepcrat,  celebravit  dominii'a  die,  el  in  de- 
cursu  hebilumadœ  ubtulil  sacrincium  pro 
populo.  Q.  an  licile. 

U.  Probabililer  affirmai.  Ualio  est  quia, 
cum  parochi,  (jui  pingues  babenl  reditus, 
pari  passu  cuiranl  quoad  applicalionein  sa- 
crificii  diebus  feslis  cuîu  céleris  parochis,  uli 
in  respousionc  |irœcedcnli  diclum  est,  ila  et 
pari  passu  ce.rrere  debent  (]iioad  libertalcm 
applirandi  pro  populo  die  feriali,  celebraudo 
die  festa  pro  eo  qui  ipsis  slipendium  Iradil. 
Porro  banc  feriali  die  celebrandi  libci  talem 
habeul  parochi  qui  tenues  liabent  reditus,  ut 
constat  ex  declaralioae  S.  Congrcgalionis  , 
die  29  .lauuar.  172'i ,  quaiu  exhibet  card. 
Lamherliui  in  sua  noti(icalione,die  14  Oclob. 
17;J2,  ergo.elc.  Dixi  tameu  probabililer,  c\u\t\ 
S.  Congrcgalionis  responsio  spécial  tautuin 
pauperes  parochos ,  de  quibus  solum  mentic 
eral  in  proposilo  dubio. 

—  n  Le  peuple  prolit;'  bien  plus  d'uu.' 
messe  qui  se  dit  pour  lui ,  el  à  laquelle  il 
assiste,  que  d'une  autre  à  laciuelle  il  n'assislo 
pas.  Ainsi  c'est  lui  faire  torique  de  changer 
une  messe  solennelle  en  une  messe  basse, 
qui  s'acquilte  dans  le  cours  de  la  semaine 
S'il  consent  que  cela  se  lasse  quand  son  curé 
est  si  pauvre,  (]u'il  n'a  pas  de  quoi  vivre  sans 
saisir  le  pr  uiier  honoraire  qui  se  présente, 
il  n'esl  pas  censé  y  consentir,  quand  son  curé 
a  bien  plus  qu'il  ne  i;ii  faul  pour  vivre.  D'ail- 
leurs est- il  Lieu  sûr  que,  dans  ce  cas,  loutes 
les  messes  n'apparlienneni  pas  à  son  peupie 
de  droit  naturel'.'  L'Eglise  l'en  a-l-elle  aussi 
clairement  dispensé  (|u'elle  l'a  dispensé  de 
d're  plusieurs  oflices  qui  lui  enlèveraient  le 
lemps  dont  il  a  besoin  pour  ses  autres  fonc- 
tions"? Ainsi,  je  crois  qu'on  ne  peut  suivre  la 
décision  de  l'auteur  que  dans  des  cas  extraor- 
dinaires el  Irès-urgenls.  >; 

Casi  s  XV.  pag.  9.?.  Iluralis  parochus  die 
festa,  qua  pro  populo  celebrare  débet,  pro 
defuncio,  pva\sente  cai'avere,  célébrai,  cum 
desil  snccrdos  alius  qui  pro  eodem  celebret. 
Q.  an  beuc  se  gérai. 

\\.  Ailirmal.  Posito  qiiod  alla  die  intra  heb- 
domadam  pro  plèbe  sua  sit  celebralurus  , 
lune  enim  el  serval  antiqunm  morem ,  ut 
missa  pra;sente  eorpore  d.  fundi  pro  eo  anie 
ipsius  sepulturam  celebrelur;  el  popuhim 
suum  non  privai  sp'riluali  subsidio,  quod  ei 
per  s.'crilicii  oblalionem  pneslare  lenetur  i  x 
Tri!.,  sess.  23,  cap.  1.  Si  vero  ita  pro  de- 
funcio celebret,  ut  altéra  die  non  sit  pro  po- 
pulo celebralurus  ,  maie  se  geril  ;  quia  prœ- 
lerlconsiliumprœceptoelcharitatemjustiliie, 
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quod  œquum  non  pssc  uno  ore  falenlur  om- 
nes. 

—  «  On  peut  supposer  dans  ce  cas  une  es- 
pèce de  cession  de  droit  de  la  part  des  pa- 
roissiens. Ce  qu'on  fait  aujourd'hui  pour  l'un 
pourra,  huit  jours  après,  se  faire  pour  un 
autre.  » 

§  VI. 

Parochus  quoad  docendum. 

Casus  XVI.  par/.  67.  Parochus,  cujus  ec- 
clesia  sila  est  prope  archipresbyteralem,  cu- 
jus rectDr  speciali  prspdilus  docirina  et  san- 
ctitate,  feslis  omnibus  cum  multo  animarum 
fruriu  non  unam  concionem  habet  sed  plures, 
abstinet  a  prredicando,  ratiis  plebi  sn8e,  quœ 
numéro  exigua  est,  melius  fore  ul  prœslan- 
tem  hune  viram  audial.  Q.  an  attenta  hac 
cireumstanlia  sit  a  peccato  immunis. 

R.  Negat.  1°  (Juia  Tridenlinum,  sess.  5, 
c.  2,  de  lieform.,  aperlc  et  indistincte  prreci- 
pit  parochis  omnibus,  ut  sacras  conciones 
haboant  dirbus  «altom  dominicis  et  fi^stis  so- 
leinnibus;  2  quia  sic  expresse  definierunt 
Innocentius  Xill  (  t  Hencdiclus  XHI  in  editis 
ea  lie  re  constitulionibus ,  ubi  excusaliones 
piirorhorum  qui  ex  eo  lueri  se  voliint,  qtiod 
iii  aliis  ecclesiis  prœslo  sit  copia  concionalo- 
rum,  veluti  summa  Chrisiianœ  Reipublicœ 
perwcirs  condcmnantnr  (1);  i"  quia  Dcus 
recli  ordinis  amans,  dat  vori  pastorum  vocem 
virlutis,  uti  quotidiana  experieniia  comper- 
tum  est. 

CàSLis  XVII.  pag.  68.  Parochus  de  concio- 
nibus  habendis  parum  sollicitus,  omittit  pra^- 
dicarc  per  intpgum  inensem.  Q.  an  peccet 
lelhaliicr. 

R.  Affirm.  Ratio  est  quia  mensis  inleger 
relate  ad  quamcumque  materiam,  idcoque  et 
ad  sacras  conciones.  est  pars  notahilis,  ut 
cum  aliis  docet  Leander,  Tract.  7,  de  Pciroch. 
q.  2. 

Casus  XVIII.  piifi-  69.  Parochus  per  duode- 
cim  festa  inicrrui  ia  intra  annum  prsedicare 
omillit.  O.  an  gaviter  peccet. 

R.  Affirfiiat.  Si  enim  mensis  integcr  conli- 
nnus  est  matoria  gravis,  lum  in  se,  tum  res- 
pcclive,  ut  dictum  est  casu  prœcedenti,  a  for- 
tiori gravis  materia  censeri  dcbent  festa  duo- 
decim  inlra  annum  inlerrupla.  Ha  ibid.  cum 
aliis  Leander,  ubi  gravis  peCrati  reum  facit 
pas(orem ,  qui  per  duos,  iresve  mines  di- 
scontinues lolius  anniomitlitverbumDei  ovi- 
bus  suis  pra^dicare.  '  Et  lamen  Loandcr  illc 
non  est  prodigus  gravis  peccati  disse  ninalor. 

CASts  XIX.  pan.  87.  .Marcus  in  parochum 
ruralem  nuper  cJeclus,  gaudet  quod  ex  iin- 
memorabili  coiisuetudine  nullœ  in  parœcia 
sua  habille  sint  a  decessoiibus  suis  conciones; 
qui  1  rudis  est  minervœ,  sequo  excusariputat, 
si  non  prœdicet.  Q.  an  in  casu  sit  a  culpa 
immunis. 

R.  Negat.  Cum  Innocentius  XIII  et  Rene- 
dictus  XIII  in  prœcitatis  constitulionibus  di- 
stricte  prsecipiant,  ut  non  obstante  prselexlu 
immemorabilis  consueludinis,  quam  pi-avam 
vocant ,    inviolabililer    servetur    decretum. 


Trid.,  de  Condonibus  ad  populum  per  dicS 
feslos  salubriler  habendis.  '  Quin  et  eo  reus 
est  mngis  sacerdos  ille,  quod  populum  spiri- 
tual! inedia  tabcscenlem  reficere  non  sal.igit. 
Quod  si  officio  huic  impar  sit,  beneflcium 
dimitlal. 

Casus  XX.  pag.  69.  Crédit  parochus  se 
suum  de  concionibus  habendis  of6cium  im- 
plere,  si  anle  vesperas  plebem  doceat  cate- 
chismum.  Q.  an  bene  sential. 

H.  Negal.  Siquidem  Tridentinum  cilata 
sess.  5,  cap.  2,  loijuens  de  obligatione  con- 
cionandi,  ail  :  Quicumgue  pnrochiales,  vel 
alias  curam  animarum  habenles  ec(  lesias  quo- 
ciimque  modo  obtiiunl....  plèbes  si'ii  commis- 
sas  pro  sua  et  earwn  capacitate  pascanl  sahi- 
taribus  verbis.  Sessione  auleni  2'i. ,  cap.  4-, 
scrmonem  hab  ns  do  obligatione  docendi  do- 
clrinani  christianam,  haec  habet  :  Episcopi, 
i'allem  dominicis  et  <  lits  festivis  diebus  pueros 
in  singulis  parodiiis  fidei  rudimcnla,...  dili- 
genter  ab  iis  ad  quos  speclabit,  doceri  cura- 
bitnt.  Ubi  plcbs  pascenda  dicitur  per  annitn- 
tiatiunem  verbi,  pueri  autcm  per  doctrinam 
rudimentoriim  fidri.  Unde  sequitur  obligalio- 
nem  comionum  ab  obligatione  calechismo- 
rum  prorsus  esse  diversam  necproinde  unam 
per  aliam  iiiiplcri. 

—  «  Cela  n'empêche  pas  qu'un  curé,  qui 
trouve  sa  paroisse  très-mal  instruite,  ne 
puisse  et  ne  i.'oivc  même  commencer  par  l'ex- 
plication du  Symbole  ,  des  Commandements 
de  Dieu  et  de  i'iiglise,  etc.  Mais,  si  alors  il 
s'en  tenait  à  un  simple  catéchisme,  il  dégoiî- 
terait  son  peuple  et  ne  rer:iplirail  pas  bien 
ses  obligations.  » 

Casus  XXII.  pag.  ead.  69.  Parochus  scicns 
pueros  el  puellas  pirœciae  suse  bene  in  do- 
cirina chrisliana  instrui  a  parentihus ,  non 
curai  ut  ad  ecclesiam  festis  diebus  accédant. 
Q.  an  sil  a  pcccalo  immunis. 

R.  Esse  quidem  liberum  a  lethali  culpn, 
non  aulem  ab  omni.  Quod  immunis  sil  a  pec- 
cato gravi,  hinc  liquet  quod  ci  salis  sit  ul 
pueri  rite  fidei  elemeiila  doceantur.  Id  auteni 
conlingit  in  casu,  cum  parentes,  quibus  ol- 
ficium  islud  primario  incumbit,  ita  ul  paro- 
clius  sil  quasi  in  corum  snpplemenluni  de- 
l)utalus,plene  munus  hoc  suum  implerc  sup- 
ponaiitur.  Quod  lamen  a  pecclo  o:nni  non 
vacil,  hinc  colligere  est  quia  non  curare  ut 
pueri,  liccl  a  parenlibus  sedulo  instrucli  ad 
ecclesinii)  festis  diebus  accedani,  vel  ul  magis 
in  fidei  rudinicnlis  confiimentur,  \e\  ut  aiiis 
sinl  exem|ili),  cerlam  importai  negligentiam, 
c[\MV  non  potesl  omiiino  excusari. 

—  «  Je  regarderais  comme  bien  coupable 
un  curé  qui  ne  s'embarrasserait  pas  que  des 
eul'anls  de  sepl,  huil  ou  neuf  ans,  el  même 
au  dessous,  ne  vinssent  jamais  à  l'église.  Je 
crois  aussi  qu'il  esl  raro  que  tous  les  enfarils 
d'une  paroisse  soient  bien  instruits  à  la  mai- 
son. Parmi  le  bas  peuple  ,  la  plu|)art  disent 
les  prières  les  plus  commune  d'une  inanière 
qui  fail  piiié.  Et  souveul  ils  oublient  telle- 
ment leur  catéchisme  ,  que  j'ai  vu  des  cou- 
fesseui's  qui  se  croient  obligés,  malgré  loule 


(1)  Quoi  iiide,  bone  Deus  !  quoi  inde  conseciaria  ,  qua:  dolor  allô  el  lugubri  .silentio  prcini  jnbel  ! 
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leur  rcpTjfïnancc,  d.'  le  dcmniuli'i-  ;i  des  pi'iis 
lie  soixante  uns.  Un  rurc  doil  donc  vnir  loiit 
par  SOS  yeux,  ou  par  les  youx  de  suhsliluts 
rapabics  de  le  ri'iiiiilacer.'Voj/f:  le  cas  sui- 
vant, u 

Casus  XXII.  png.  7.  Pamchus  putal  se  sa- 
tisfacere  oblitrationi  docondi  dnctrlnam  chri- 
slianam,  si  lale  mutius  pra-stct  per  capolla- 
nuiii.  Q.  an  bene  scnlial. 

K.  Negal.  Quia  siciil  non  satisfaceret  obli- 
gationi  sua-,  si  vpl  lolam  curain  cotnniiKat 
alicui  vicarii),  qnem  soluni  liabere  polcsl  in 
foadjutorcm  ;  vcl  si  lolius  anni  pia'dicalio- 
nes  supplorel  per  alios  ,  riini  id  ei  soluin  a 
Tridcnlino,  «oss.  5,  c.  i,  pcrmitiaUir,  n  legi' 
Urne  fuerit  impedilus:  ita  serhi-o  Icsitinio 
linpodimenlo,  non  salisfactret  obli;;alii)iii 
iloipiidi  doctriiiam  chrislianam  ,  si  lale  mu- 
nus  ron(inuo  per  capellanuni  pimsIariM,  riiin 
nd  iMini,  ul  pHSIorein,  diri<;aiiiur  liu'c  Cliristi 
verba-  Pnsce  oves  viens,  non  ad  capolianum. 

—  «  D.ms  le  ras  précédonl ,  nn  curé  peut 
s'en  reposer  sur  les  pères  el  mères  ;  ici  il  ne 
ppui  pas  s'en  reposer  sur  un  pri'lro.  Aurcsl»', 
nn  gngne  par  la  n-striclinn  sechmo  leijitimo 
impcdimento  ce  qu'on  semble  perdre  d'abord 
par  la  décision.  Un  curé  qui  a  dix  mille  en- 
fants dans  sa  paroisse,  qu'on  partage  en  un 
l'.rand  nombre  de  bandes  ,  ne  pourrait  assu- 
rément pas  leur  faire  h  tous  le  raléchisme. 
A  la  bonne  heure  donc  qu'il  se  Irouve  pré- 
scnl  quand  on  les  examine  sur  la  première 
rommunion,  ou  peu'-èlre  qu.ind  on  doil  leur 
ilonncr  des  prix,  afin  de  les  animer;  mais  !e 
surplus  lui  est  souvent  très-impossible.  « 

§  VII. 
Parochtis  quand  alia  officia. 

Casis  XX 111.  pag.  12.  Parochus  vocalus 
ndminisiranda  sacramenti  grariter  regro- 
lanli,  invenit  euin  esse  pbrenelicum,  solius- 
que  e\tr.  unctionis  capacom,  qu;e  ei  eliam 
administrari  non  polcsl  iiisi  vinculis  con- 
stringalur.  Q.  an  p  irochus  debe;it  domesticos 
ejus  ad  id  officii  pera<;eiidum  compellere. 

U.  Affirmai.  Ualio  est  quia  ex  uita  |iarte 
parochu^  tenetur  exir.  unciionem  niinistrare 
infirmo,  qui  ubsijue  ullo  sacramento  ]jro- 
xime  est  morilurus  ;  quia  in  tali  casu  hoc 
sacramenlum  est  ilii  necessarium  ;  et  ex 
ali.i  p.irte  phreneticus,  (jui  habuit  perfectum 
usum  ralionis,  est  capas  hujus  sacramenti, 
jnxta  Hituale  ilom.,  modo  absit  periculum 
irrcverentiae,  ad  quam  cavendam  posse  pbre- 
neticos  ligari  notant  gravissimi  auclores 
rum  Aversa,  etc.Eo  autem  ipso  quo  phrene- 
licus  capax  est  hujus  sacramenti  et  ligari 
potesl,  tenetur  parochus  ministrare  :  potest 
crgo  el  débet  compellere  domesticos  ad  eum 
ligandum  ,  quia  niodium  illud  et  licitum  est, 
et  unicum  per  quod  morientis  saluti  consu- 
lere  possit. 

Casus  XXIV.  pag.  69.  Parochus  puiat 
non  ex  débite,  sed  solum  ex  quadam  conve- 
nienlia  et  ad  vilandam  duorum  aureoruin 
p(pnam  teneri  se  ad  assislcndum  in  ecclesia 
luatrice  benedictiuni  fontis.  Q.  an  bene 
eeniiat. 

R.  Negat.  Parochi  rurales  malricem  eccle- 


si.im  adiré,  cl  in  ca  lienediclioni  fonds  as- 
sislcre  lenciilur,  non  ex  niera  dccentia  Tel 
mctu  mulclaî  ,  sed  ul  pareant  S.  (;.t;ongre- 
galiuni,  <|ua'  id  pra'ccpit  in  dci  relo  die  17 
iiov.  KiDI.  'In  bis  sequenda  csl  locurum 
disciplina. 

Casis  \XV.  png.  65.  Parochus  légitime 
impedilus  malricem  ecclesiam  adiré  in  pr.'e- 
diclo  casu  excusationeni  per  famulum  miltit 
vicario  foraneo.  (.).  an  facial  salis. 

\\.  Negal.  l'iaîcepit  enim  einin.  archiepi- 
scopus  (P.  Lambi'rlini)  ut  i|ui  matriceni  ec- 
clesiam ciinvcnire  non  polull,  jusliliraia  im- 
pedimenti  causa,  mitlat  aliuni  saccrdotem 
qui  loco  ipsius  assistai  fonli^  benedictiuni. 
Ilnde  non  suffli-it  ut  famulum  mittat  cum 
exciisationibus.  '  Hiec  disciplina  ubi  ^iget, 
servanda  est.  \ Crum  ea  nihil  ad  nos,  sallem 
cumniunilcr. 

(l\sus  XX\'l.  pwj.  77.  Parochus  capclla- 
num  habens  vaille  eruditiiin  et  pium,  in  euiii 
omnia  curiiu  officia  (ransmiltit,  ut  conlein- 
plationl  tranquille  vacet.  Q.  an  sit  in  cun- 
scientia  securus. 

H.  Negat.  Neque  enim  capellano,  qui  so- 
lunf»  est  coadjulor,  sed  parocho  praecipuc 
dictum  esl  :  Pasce  ove.t  mens.  Non  pascit  au- 
tem, qui  siinpliciter  oral  1 1  contemplatur. 
■  Pcnsel  ergo  paroi  hus  id  I).  liernardi  :  Qui 
per  vicarium  servit,  per  vicorium  remune- 
rabitur. 

Casos  XXVII.  paj.  201.  Parochus  obtinuit 
indulgenliam  annorum  lllO  pro  iis  (jiii  cor- 
tis  diebus  vesperlina;  bencdictioni  inler- 
fuerint.  Q.  ab  eo  explicitio  indulgcntise 
hujus. 

R.  Scnsum  non  esse  quod  per  indulgen- 
liam  hanc  relaxetur  pœna  per  annos  100 
luenda  in  purgatorio,  sed  quod  remi'lalur 
tanta  purgatorii  pcena,  quanta  deleta  fuisse! 
per  pœnitenliam  100  annorum,  secundum 
antiquos  canones  impositam.  Olim  quippe 
pro  gravibus  peccalis  adullerii  v.  g.  homi- 
cidii,  etc.,  injungebalur  poenitentii  septem 
annorum  et  ampliu>  ;  unde  qui  centum  hu- 
jusmodi  peccata  commisisset,  septingentis 
annis  debui-sel  pœnilere,  si  potiiisset  fieri. 
(luapropter  centum  anni  indulgentiie  prima- 
rio  referuntur  adpœnaminhocsfeculo  exsol- 
vendam  juxta  laudatos  canones,  et  secun- 
dario  seu  consequenier  ad  pcenam  purgato- 
rii ;  quia  o:nnis  Indulgenlia,  minuendo  pœ- 
nitenliam ab  Ecclesia  injunctam  ,  minuit 
eliam  partem  pœniten  iie,  qu;e  eidem  in  al- 
téra vita  secundum  mensuraui  soU  Deo  co- 
gnitam  respondei. 

—  «  Voyez  mon  Traité  des  Indulgences,  et 
sans  vous  embarrasser  du  !emps  marqué 
dans  les  brefs  de  concession  ,  gagnez-en 
autant  qu'il  vous  sera  possible.  Si,  au  lieu 
de  40  jours,  vous  pouvez  en  mériter  4-0  iiii- 
nules,  vous  serez  heureux.  Il  viendra  un 
moment  où  vous  en  aurez  grand  besoin. 
Je  ne  me  lasse  pas  de  !e  répéter,  je 
crains  bien  qu'on  ne  se  lasse  de  m'entendre. 
Les  autres  cas  où  VInder  de  l'auteur  ren- 
voie au  mot  Parochts,  sont  pour  prouver 
qu'un  pasteur  chargé  de  distribuer  des  au- 
mônes doit  les  donner  à  d'autres   qu'à  sei 
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|;i'iiitei)ts  ;  qu'il  pèche,  s'il  n'a  pas  soin  de 
faire  entreleuir  une  lampe  allumée  devant 
le  saint  sacrement  ;  qu'il  doit  dénoncer  en 

PATRIMONIUM. 


certains  cas  ceux  qui  manquent  à  leur  de- 
voir pascal.  On  les  a  proposés  sous  les  litres 
Eleemosyna,  Lampas.  etc.  » 


Casus  I.  pa^f.  93.  Clericus  graramaticam 
ilocens,  inde  quolannis  libellas  bis  centum 
et  eo  amplius  percipil.  Q.  an  sub  eo  titulo 
:anquam  palrimonii  vices  gerente  ad  sacres 
ordines  jjromoveri  possil. 

R.  Negat.  Ratio  est  quin  clericalis  tilu- 
lus  débet  esse  aliquid  fixi  et  staliilis,  quale 
non  est  lucruni  e  ludi  magisterio  partuni , 
quod  per  niorbum  aut  aliter  demi  potesl. 
Unde  S.  C.  Con^regalio  eo  de  cnsu  consulta, 
an.  1589  et  1609,  respondil  :  Omninn  requiri 
vel  hcnrficiuni,  vel  patrimonimn  ad  vilam 
promovmdi  honesle  sustenl<indain  siifjiciens, 
ut  tradit  card.  Lamberlini,  in  Instruct.  1, 
feb.  1734. 

Casus  II.  pag.  150.  Titio  cleiico  assignala 
fuere  in  titulum  palrimonialem  paterna  quœ- 
cusîique  bona,  quœ  annuatim  reddunt  ali- 
(luid  ultra  lasam  librarum  200,  sed  cum 
onere  alcndi  palrem  seniculum,  quousque 
vivat.  Q.  an  talis  litulus  pro  legitimo  appro- 
bari  possit. 


R.  Negat.  Ratio  est  quia,  ut  titulus  tan- 
quam  Icgitimus  approbari  possit,  débet  con- 
stitui  super  bona  slJibilia  siniul  et  libéra. 
Id  autem  non  contingil  in  casu.  Etsi  enim 
prœdicla  bona  aliquid  ultra  taxam  diœce- 
sana  lege  priescriplam  reddant  ,  quia  laincn 
To  aliquid  ultru,  non  dénotât  suinmam  sufB- 
cientem  ad  inleç;ram  patris  susientalionem, 
scd  aliquantulam  tantum  parteiu  sustenla- 
lionis,  clare  apparet  quod  deducla  intégra 
palris  sustentalione,integrum  non  manel  pro 
filio  patrimonium,  sed  tanlum  aliquid  ejus  : 
unde  nec  approbari  potest.  Ita  idem  ex- 
inde  Benedictus  XJV  in  pra?citata  notiû- 
calione. 

Casus  III.  pag.  195.  Petrus  faiso  festalus 
est  patrimonium  quod  clerico  conslitutum 
crat ,  verum  esse.  Q.  quam  pœnam  incur- 
rerit. 

R.  Eum  in  hac  diœccsi  (Bononiensi)  in- 
currisse  excommunicationem,  sed  minime 
reservatam. 


PATRINUS. 


Casus  I.  pag.  73.  Paulus  Mariam  duclurus 
uxorem,  vollet  palrini  munus  subire  in  con- 
firinatione  sororis  ejus.  Q.  an  licite  id  possil, 
et  si  facial,  an  alii|uoil  cum  Maria  impedi- 
menlum  contrahat. 

R.  Non  possc  id  licite,  quia  juxta  praxini 
ponlificaii  rom.  s;n:cilam,  neque  mas  débet 
psso  patrinus  femiiiœ,  neque  fcmina  maris 
esse  matrina  in  conflrmalione.  Si  tamen  id 
laciat,  nullum  inde  conirahct  spiritualis  af- 
finilatis  impedimentum  cum  Maria  ;  qiiîa 
cognatio  hœc  oritur  quidem  inter  palrinum 
et  confirmalum  ,  hujujque  patrem  et  mi- 
Irem  ,  sed  non  exionditur  ad  alios  confir- 
niati  consanguineos,  ex  Trid.  sess.  2'*,  c.  2, 
de  Reform.  Mart.  '  De  hoc  jam  supra,  verbo 

!>!PEDIMENTU.M,  caS   V. 

Casus  II.  pag.  213.  Non  advenienlibus  pa- 
trino  et  matrina  designatis  ,  parochus  ad 
levandum  de  sacro  fonte  infanlcm  pro  eis 
adhibiiit  obstelricem  cum  impubère,  solo  ex 
viris  prœsente.  Q.  an  benc  se  gesserit. 

R.  Negat.  Si  enim  non  periclitabatur  in- 
fans, debcbat  parochus  difl'erre  baptismum, 
(juousque  vel  adessent  patrini  jam  a  paren- 
libus  (lesignati,  vel  alii  seu  ab  iisdora  loco 
ijisoruin  subslituti,  seu  ab  ipso  eliam,  sed 
post  ohtentam  a  parentihus  facullnlem,  no- 
niinati.  Priccipit  enim  synodus  Trid.,  sess. 
"i'i  de  Ueform.  Mair.,  cap.  2,  \\{  parochui: , 
nnlequam  ad  baplismum  confercndion  accé- 
dai, diligenler  ab  iis  ad  quos  spectahil,  scisci- 
letur,  quemvel  quos  ilegcrint,  ut  baptisalum 
de  .lacro  fonte  suscipianl,  et  eum  vel  ras  lan- 
tum  ad  illum  susciiiiendum  admillat....  Ouod 


apud  La  Croix,  de  Bapt.,  num.  362,  ait  peo 
care  mortalitcr  parochum,  qui  diu  (ardanti- 
bus  patrinis  per  parentes  desisnatis  factus 
imjjatiens,  alium  désignât  in  palrinum,  quia 
facit  contra  jus  parentum  obirudendo  alium 
forte  non  gratum,vel  cum  (|uo  nollenl  habero 
tognationem,  quœ  juxta  Tamburinum  Tri- 
deniino  innixum,  videtur  in  eo  casu  ab  eis 
contrahi,  eo  quia  suffitit  designatio  paren- 
tum vel  paiochi.  Deinde  ctiam  dato  quod 
fuisset  periculum  in  mora,  nullo  modo  de- 
bebat  impuberem  adhibere  ad  tenendum  in- 
fanlcm. Licet  enim  jure  communi  œlas  ne- 
cessaria  ad  obeundum  patrini  munus  deter- 
minata  non  sit  ;  et  proplerea  Gobât  cum 
Barbosa  dicat ,  palrinum  de  jure  communi 
esse  posse  juniorem  filiastro  suo  :  imo  licet 
puer  septennis,  dummodo  ralionis  compos 
et  baptizalus,  ac  inlenlionem  habcns  id  fa- 
ciendi  quod  in  simili  casu  faciunt  alii  pa- 
ti  ini,  possit  id  pricstare,  conlrahendo  etiam 
cognationem  spiritualem,  juxta  Sanchem, 
Basilium  Pontium  et  alios  a  Diana  consen- 
tienle  citalos  ;  nihilominus  quia  in  hac  sy-- 
nodo  Bononiensi  inter  eos  qui  ab  officio  pa- 
trini rejici  debeni,  recensentur  etiam  impu- 
bères, soiam  obsletricem  potius  adhibire 
debcbat.  Ut  enim  nnlum  est  ex  Tridentino, 
non  requiruntur  necessario  unus  et  una,  sed 
sufflcit  unus  vel  una. 

—  «On  admet  assez  communément  un  im- 
pubère pour  parrain,  quand  la  marraine  est 
d'un  âge  compétent.  L'auteur  ne  prouve 
point  assez  qu'un  parrain  désigné  par  le 
curé,  je  ne  dis  pas  sans  l'aveu,  je  dis  contre 
la  volonté  des  père  et  mère  de  l'enfant  con- 
tracte l'affinilé.  » 


si  parochi  culpa  vel  ner/liç/ei.lia  seras  factuin 
fuerit,  arbitrio  ordinarii  punialtir.  Hinc  Beja 

PAX. 
L'auteur  dit,  pag.  25,  qu"un  homme   dont      siilisfaclions  possibles,  n'e^t  pas, praetice  lo- 
un  autre  a  (ué  le  père,  et  lui  offre  toutes   les      quendo,  capable  d'absolution,  quoiqu'il  as- 
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siiro  qu'il  lui  p.'irdonnc  de  Uiul  sou  nrur,  ol 
qu'il  ne  le  poursuit  qui-  pour  que  justiie  se 
fasse.  Sa  raison  est  qu'il  est  tri^s-dillicile  et 
trt'^s-rare  de  trouver  que^iu'uu  qui  dans  ces 
ef)njoiiclures  n'agisse  que  par  des  ujolifs  d'é- 
qiiile.nou  point  par  une  impression  de  haine 
et  de  veni;eance. 

Mais  à  la  paç;e  IV.'l,  il  dit  qu'un  paysan, 
qui  a  été  considérablement  blessé  par  un  au- 
tre, quoiqu'il  prévoie  (|u'en  lui  refusant  la 
paix  il  occasionnera  sa  liainc  cl  sa  colère, 
peut  être  absous,  s'il  lui  pardonne  do  bon 
co'ur,  quoiiju'il  veuille   le    poursiii>  ce    pour 


que  personne  n'est  ()l)li;i;éde  céder  son  droit, 
et  que  comme  un  jii;;e  peut  punir  celui  qui  a 
oiïensé  un  tiers,  (luoiiiu'il  prévoie  qu(!  sa 
conduite  donnera  lieu  à  la  haine,  aux  mur- 
mures, elc,  de  tiièiiie  celui  qui  a  été  offensé 
peut  agir  en  réparation  d'injure.  Si  dans  co 
second  cas  l'injuste  af;rcsseur  n'offre  riiii,  la 
décision  s'entend  aisément.  S  il  fait  les 
mêmes  oflres  (|uc  fait  le  meurtrier  dans  le 
premier  cas,  cctl(;  même  décision  ne  s'aci'or- 
dc  pas  bien  avec  la  précédente,  l'^l  il  sera 
touiours  bien  à  craindre  que  l'offensé  n'a- 
gisse moins  par  amour  de  la  justice  que  par 
esprit  d'animosité  et  de  vcn{;eancc. 


avoir  de  lui  une  satisfaction  juridi([uc;  parce 

PECCAITM 
Notre  auteur  considère   le   péché,    1"    en    lui-méme;2"  quant    au  nombre;'!"  par   rap- 
port aux  circonstances.  Nous  allons  le  suivre  dans   toutes   ces   branches,  autant  qu'il  sera 
possible. 


§1. 

Peccalum  in  se  prœcise  sttmptum. 

Casis  I.  pag.  70.  Titius  quocun(|ue  dato 
verbo  jurât,  non  advertens,  aut  ilistiu<;uens 
an  juret  verum  vcl  falsuui.  (J.  an  ijuolies  ju- 
rai, peccet  graviter. 

R.  Netrat,  Halio  est,  quia  lalilcr  jurans, 
solum  materialiler  jurât ,  et  dicer.'  solet  prr 
Deitm  ita  est,  per  Deton  iUi  non  es^  nedum 
sine  animo  jurandi,  sed  nequidciii  sciens  .'e 
jurare.  Unde  nec  jurai,  nec  leihaliler  peccat, 
salteni  quolies  citata  verba  profert.  Débet 
tamcn  confessarius  lotis  viribus  curare  ut 
malum  hune  puMiitentis  habitum  ladiiilus 
evellat,  aliquandoei  absolutionem  dilTeren- 
do,  donec  resipiscat,  '  Hacdecisio  eo  rnagis 
excusât  eos  qui  ex  babilu  peccant,  que  ma- 
ilis  inveterata  est  peccandi  consueludo ,  et 
quasi  aqua  bibilur  iniquilas.  Vide  quu'  dixi 
in  Tract,  de  Pirnit.,  loin.  XI,  part,  ii,  cap. 
8,  n.  750  et  scq. 

Cvsus  11.  prtg.  95.  Confessarius,  qui  de  re 
lurp.i  in  confessione  audita  morose  delecla- 
lur,  nullo  prwniisso  conirilionis  actu,  pœni- 
tenlem  absolvit,  ne  absolulionis  verba  pro- 
ferre dilTerat.  Q.  an  possil  a  nova  gravi  culpa 
excusari. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  potuit  et  debuit 
actum  contrilionis  elicere,  sine  ullo  pceni- 
lenlis  incommodo  :  cum  longa  temporis 
mora  opus  non  sil  ut  confessarius  ex  corde 
dicat  :  l'anitel  me,  Det(s,  offendisse  le,  qui 
summe  bonus  es  ;  neque  id  amplius  faciam. 
Quod  si  vere  lempus  dccsset,  ui  si  pienitens 
in  ipso  morlis  punclo  confeslim  esset  absol- 
vendus,  lune  novy,  culpa-  reus  non  esset  ; 
quia  nécessitas  alium  prompte  absohendi 
pr;eceplo  propria^  contrilionis  pra^ponde- 
raret. 

Casis  Wl.  pag.  137  et  176.  Rusticus  conQ- 
letur  se  aliquid  fecisse,  ignorans  an  esset 
venialiter  dunlaxat  malum  ,  an  r:on  morta- 
liter.  Q.  pro  qua  culpa  stare  deb  al  lonfes- 
sarii  judicium. 

R.  Stare  débet  pro  culpa  vcniaii.  Ratio  est 
quia  nulla  aclio  censeri  débet  graviter  pcc- 
caniiiiosa,  nisi  ejus  malilia  sil  foi  maiiler  vel 
virlualiter  volila;  ad  id  aulem  necessario 
requiritur  suspicio    vel   dubilalio  de  gravi 


culpa.  Secus  omnia  fere  rusticoruni,  perso- 
narumque  idiolaruin  peccata,  ut  sunt  imprc- 
caliones,  verba  obscena  et  hujusrauli,  cssent 
dicenda  peccata  Icthalia;  ut  pôle  ab  ils  coin- 
niissa  qui  ea  quiilem  niala  esse  cognoscunt, 
venialia  anleni  esse  vol  lelbalia  prorsus 
ignorant.  Cum  igilur  rustiius  de  quo  in  casu 
non  dicatur  aclioncm  suam  ficisse  suspi- 
cando  vel  dubilando  eam  esse  pfisse  gr.aviler 
pcicau.inasaiii,  sed  solui;;  eam  fccissc  igno- 
rans an  esset  venialiter  tanliim  ,  an  eliam 
niorlai;i,  r  mala,  se(|Uitur  quod  nullo  modo 
periculum  iiialiliœ  gravis  adverleril,  proinde 
quod  lanlum  reus  sil  culpte  li'vis.  lia  Ross., 
Diana,  *  et  alii,  qui  lollunt  ]i(crala  inundi. 

—  «  .l'ai  déjà  plusieurs  fois  conibaltu  les 
mauvais  principes  de  l'auteur  sur  l'aiivcr- 
lance,  le  soupçon,  le  doute  qu'il  dcnianiie 
pour  qu'une  action  soit  péché,  ou  Ici  péché. 
Je  dirai  ici,  en  deux  mnts,  qu'un  homme  qui 
fait  un  péché,  sans  savoir  s'il  esl  véniel  ou 
mortel,  veut  courir  les  ris(iues  de  le  faire 
mortel,  et  que  dès  lors  il  ne  peut  le  faire 
léger.  Excuser  les  paroi-s  obscènes  des 
paysans  sous  prétexte  qu'ils  ne  connaissent 
pas  le  degré  de  leur  malice,  sans  faire  même 
observer  que  leur  ignorance  est  souvent  un 
nouveau  péché,  c'est  ce  qu'on  appelle  lour- 
nir  excusiitioncs  in  peccatis.  » 

Casus  IV. /jng'.  ICI.  Rosa  fanuila  scit  fa- 
mulam  aliam  suisociam  impudice  cum  Ania- 
sio  versari;  nec  tamen  luonet  dominam,ne 
(jus  animum  exasperel ,  aut  sociam  suam 
infamet.  Q.  an  idcirco  a  peccalo  excusari 
possil. 

R.  Negat.  Ralio  esl  quia,  cum  Deus  uni- 
c.iique  mandaverit  de  proximo  suo,  lenemur 
ailerius  peccalum  impedire,  cuin  id  lieri  [lo- 
test  sine  gravi  nostroNcI  ailerius  iniom- 
modo.  Ante  tamen  prœmillenda  erit  fralerna 
aiimonilio.  Ita  D.  Thomas,  2-2,  q.  3;î,  art.  1. 

De  hoc  jam  supra. 

§».. 

Peccatum  quoad  numernm. 

Casls  V.  pag.  18.  Petrus  per  annum  dcti- 
nuil  reni  alienam,  quam  pluries  poluisset 
reslituere.  O.  quoi  peccata  conuniserii. 

R.  Vel  Petrus  tali  lempure  renovavil  pro- 
posilum   non    resliluendi,   vel   habito  resli- 
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lueadi  proposito  non  resliluit  cuinpossel, 
licet  credcrel  dominum  esse  ralionabiliter 
iuvidim;  vel  neulro  ex  his  modis  se  gcssit 
non  restitucndo.  In  primo  <l  stcundo  casu, 
loties  peccavit,  quolie$  vel  renovavit  propo- 
fitum  non  restitucndi,  vel  suum  rostiluendi 
propositum  transgressus  esl  ;  sic  cnim  sallem 
iinplicitc  bonumiïlud  restiluendi  propositum 
rctractavil.  Si  aulein  neutro  modo  se  gessit^ 
peccatum  ejus  evasit  qiiidem  gravius  per  di- 
lalionem  reslitutionis,  scd  non  evasit  multi- 
plex ;  quia  ncc  novus  liabelur  actus,  nec  no- 
vum  urget  piaîceplum,  nec  sola  pliy-ica  in- 
terruplio  ad  novuni  peccatum  sufficit  :  unde 
solum  est  moralis  in  primo  piccato  pcrseve- 
rantia,  quœ  certe  peccali;m  aggravai,  sed  no- 
vum  non  conslitiiii.  *  Consule  quœ  diximus 
in  Tract,  de Peccatis,  ut)i  de  numorica  pecca- 
torum  distinclione.  Vide  eliam  iiifra  ca- 
sum  VIII. 

Cashs  VI.  ;>(;;/.  20.  Titius  (^raviler  tentatus 
consentit,  eflîcaciler  pcccare  proponit,  occa- 
sionem  peccandi  quferit  et  invenii.  Intérim 
dum  fcrvet  opns,  suam  hanc  pervorsam  vo- 
luntalem  repelit  inillies,  nec  unquam  revo- 
cat.  O.  quot  commiserit  peccata. 

R.  Unicuiii.  Ratio  est  quia  omnes  acius 
et  motus  qui  primum  consensum  secuti  sunt, 
cum  eo  moraliler  uniti  fuere  in  ordine  ad 
externam  ejusdem  actus  consummationem. 
Quod  si  Titius  aclum  iuternum  moraliterin- 
Icrriipissit  et  rciiovassel,  tune  tôt  essenl 
numeio  peccata,  quoi  intéressent  renova- 
tionos  seu  formales,  seu  interpretativœ.  Ita 
communiler  doctores  agendo  de  peccatis. 

—  «  Oui  ;  mais  ceux  qui  kont  exacts  ajou- 
tent que  quand  le  désir  du  crime  dure  si 
longtemps,  il  faut  expliquer  cette  durée; 
parce  qu'elle  augmente  considérablement  la 
iaiite.  Un  liomme  (lui  veut  .e  mai,  ou  qui  le 
commet  pendant  une  journée  entière,  est 
bien  plus,  coupable  que  celui  qui  ne  le  veut 
que  pendant  quelques  minutes.   » 

Gasus  VII.  jtag.  5V.  Tclrus  per  1res  annos 
abstinuit  a  praecepto  cunlessionis  et  coniniu- 
nionis  adimplendo,  dicens  se  esse  indisposi- 
lum,  ut  qui  conceplum  adier-ns  occisorem 
fralris  sui  odium  (iepiinere  non  possit.  Q.  an 
et  quot  peccata  commiserit. 

R.  1"  Eum  peccasse  contra  praceplura 
confessionis  el  communionis.  Quia  Ecclesia 
utramque   priecipiendo ,  prœcipil  média  ad 
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jiunc  finem  necessaria;  e  quibus  unum  es 
iilud  :  Diliyitc  inimicos  vestros. 

R.2°  Eumsex  commisisse  peccata,  quia  ses 
vicibus  culpabililcr  omisit  parère  prœcepto, 
PriBceptum  enim  confessionis  et  communio- 
nis duplex  est,  quia  unum  stat  et  potesl 
stare  sine  alio.  Unde  ultra  repetitos  odii  ac- 
lus  sex  commisit  peccata.  ^'ide  casum  prœ- 
cedenlem. 

Cascs  VlII.  pag.  122.  Lucins,  qui  plura 
habuit  fornicandi  proposila,  per  lapsum  no- 
tabiiis  temporis  interrupla,  non  vult  ho- 
rumce  propositorum  numeruni  in  confes- 
sione  aperire;  unde  inabsolulus  rejicitur  a 
confessario.  Q.  an  jure  sit  rejectus. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia  ,  cum  Lucius 
plura  habuerit  peccandi  proposila,  eaque  per 
notabilis  temporis  lapsum  interrupla,  uli- 
que  non  unum,  sed  plura  commisit  peccata, 
qure  numéro  censentur  mulliplicari  quoties 
voluntatis  acIus  moraliler  inierrumpuntur. 
Cum  autem  ex  Trid.,  sess.  Ik,  cap.  5,  ne- 
cesse  sit  ad  confessionis  inte;j;ritatcm  ul  om- 
nia  et  singula  peccata, nonsolum  quoail  spe- 
C!em,sedet  quoad  numerum  expliccnlur, 
perspicuum  esl  Lucium,  ita  hcec  aperire  re- 
cusanlem,  merito  absolutione  privari. 

§111. 

Perculum  quoad  circumstantias. 

CasusIX.  png.  42.  Conjuges  extra  vas  de 
comrauni  consensu  semen  effuderunt.  Q. 
quas  circumslanlias  pro  inlegritate  confes- 
sionis aperire  leneantur. 

R.  Aperiendam  esse  nedum  malitiam  talis 
peccati  contra  naturam,  sed  et  circumstan- 
tiam  conjugii  et  quidem  determinati,  ita  u| 
confitendo  exponerc  debeaiil  se  commisisse 
peccatum  pollutionis  cum  ronjugc.  Ratio 
est  quia  crimen  istud  non  modo  est  mollilies 
contra  naturam,  sed  eliam  induit  ratiouem 
ac  speciem  adulterii  ;  cum  neuter  conjux  ser- 
vet  alteri  corpus  suum  caste,  quod  ad  bo- 
num  fidei  perlinel,  nec  solummudo  consis- 
tât adulterium  in  peccato  cum  aliéna  mu- 
liere,  sed  etiam  in  eo  omni  quod  est  contra 
naturam  et  potestatem  conjugii.  Unde  liœc 
conjugii  circumstaiitia  exprimi  débet.  Sed  et 
exprimi  débet  circumstantia  conjugii  deter- 
minate,  ne  conjuges  qui  ex  liiutuo  consensu 
peccaverunt,  censeantur  aller  alteri  invito 
gravioiem  injuriam  fecisse.  '  De  his  el  aliis 
adi,  V.  CoNFEssio,  quoad  circumslanlias. 


PIGNUS. 


Casis  I.  ptifj.  100.  .loannes,  p  isiquam  mu- 
lun  dédit  ;iureos  500  Tilio,  liliam  ejus  in 
uxoreni  duxil.  Cum  voro  nec  mutualam  pe- 
cuiiiam  repelere,  nec  dotem  oblinore  do  pr;r- 
senti  possit,  donec  ulrumijue  rccipiat,  obti- 
nuit  a  Tilio  domum  in  |  ignus,  ut  intérim  ex 
ea  fructus  uirique  credito  suo  correspon- 
(ienies  recipial.  Q.  an  eos  fi  uctus  licite  per- 
cipial. 

It.  Pro  rouluata  pecunia  non  posse  per  se 
loquendo,  bene  vrro  pro  dole  sibi  débita. 
Ratio  primi  est,  quia  paclum  aniichreseos, 
quo  scilicel  debitorem  inler  el  creditorem 
cauluui  est,  ut  créditer  taudiu  ulalur  pigno- 


re,  vel  pignoris  fructus  percipial,  donec  pe- 
cunia mutuata  restitualur  a  debilore  ;  juxta 
comoiunem  llieologorum  ac  canonistarum 
sentenliam,  usurarium  e^t,  ut  colligitur  ex 
cap.  1  el  2  rfe  (/5f(»-/s.  Ouapropler  nisi  ex  \i 
mutui  senliat  .loannes  lucrum  aliquod  ces- 
sans,  vel  damnum  emergens,  non  polesl  c 
domoin  pignus  accepta  fructus  mutiialœ  pe- 
cunisp  correspondentes  recipere;el  si  quos 
recepil,  tenelur  eosdem  vel  in  sortem  com- 
putare  vel  restiluere. 

Ratio  secundi  est,  quia  )ier  specialcm  Ju- 
ris  dispositionem,  cap.  Iti,  de  Usuris,  slalu- 
luiu  eslul  possit  maritusexre  pro  dole  uxoris 
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l'Plugnorai.i  iru.  tus  lecipi're,  vidi'licci  pro- 
ptiT  (li'iniiuiin  i|ii()il  sentit  ni.'iriliis,  siv  ■  in 
iili'iiila  uxorc,  (jii.un  nisi  rcccpla  do'c  alore 
non  tiMictiir,  sivt'  inaliis  inatriinoiiiii)nfril)n!!, 
ad  qua*  fercnda  dos  ipsa  parllor  ordiiialur. 
Casiis  U.paij.  l-2t)  pt  171.  Titius  criMlitor 
a^ruin  sterilcm  cl  incuUiini,  qiicni  a  Mario 
delntoro  rcceporat  in  pipnus.  oxroluit  cl 
fructus  nliquot  inde  col'cuil.  O.  an  eosdcm 
fruclus  licite  retincre  possil. 


H.  Ne^çat.  Rolio  os(  quia  fructus  c  Tundo 
nali  ad  Tundi  doniinuin  portinoiit,  uti  con- 
stat ex  jpc:.  1.  Od.  (Ir  Art.  pif/nnr.  Nisi  i^i- 
tur  constcl  ilc  exprrssa,  vcl  icRitinic  pia-- 
sumpla  diiniini  voluntato,  talcs  fructus  liiioro 
condonautis,  dct)enl  fruclus  ci'Iein  rcslitui, 
vel.in  sortcm  computari,  dclrarliscxpcnsis  et 
laboribus  in  a;;rocolendo  iiisumplis.  Alio()ui 
non  posscl  crcditor  ah  injuslilia  excusari. 
Ita  Navarrus  in   Maniiali,  cap.    17,  n.  21"'. 


PHKTIUM. 


Casus  I.  pafj.  G.  Oufprilur  an  vir  qui  scit 
usnrcm  suam  ab  alio  pcr  vim  et  dolurn  co- 
piiilaiii  fuisse,  possit  ab  eo  prctium  adultcrii 
cxi|:cro.  De  hoc  supra,  v.  Ain  i/ikhii  m, 
cas  I. 

Casi  s  II.  pag.  82.  Ouf^ritur  an  licitum  sil 
niinori  prelio  quam  currcnli  einiTc  rein, 
quia  solum  post  duos  nienscs  trailcndaii). 
De   Ijoc  quoiiue  dirluin,   v.   Kmi'tio,    cas  1. 

Casls  111.  pag.  123.  l'œnitens  accusans  se 
quod  ineiclrice  abusus  sit,  récusai  soiverc 
jiretiuin  quod  ci  proraiscrat.  Q.  an  possil 
absolvi. 

lî.  Proliabilius  negat.  Ratio  est  quia,  quan- 
do  in  contractu  oncroso,  eliam  de  re  illicita 
facto,  pars  una  promissum  suum  impicvil, 
a'quuni  est  ut  eliam  pars  altéra  promissio- 
nrm  suam  inipleat.  Cuni  rcs  eliam  iliicila 
sit  prelio  œstimabilis,  non  ut  est  illicita, 
sed  ralione  damni  vel  pericdli  cui  se  expo- 
suit  qui  rem  illicitam  exsecutus  est,  aut  ra- 
lione voiuplatis  vel  utilitaii<  ab  ipso  aller! 
procurat.T.  Unde  in  casu  pœnitcns  absohi 
non  piitesl  ut  qui  inj  istus  sil  aliéna;  rei  pos- 
sessor.  Oixi  prababilius  loquendo,  quia  op- 
posita  otiam  opinio  sua  probabilitale  non 
caret,  lia  Homobon.,  Diana,  etc. 

—  «  L'auteur  ne  cite  que  des  théologiens 
sans  conséquence,  quand  il  en  pourrait  ci- 
ter de  plus  autorisés,  lels  que  sont  ici  saint 
Anlonin,  Cajetan ,  etc.  J'ai  suivi  dans  le 
Traite  de  lu  Restitution  le  sentiment  con- 
traire .TU  sien,  d'après  Comilolus,  les  Confé- 
rences de  Paris,  Sainte-Beuve,  etc.,  en  dis- 
tinguant néanmoins  la  promesse  que  je  crois 
très-nulle,  de  l'exécution  de  cette  même  pro- 
messe. » 

Câsus  IV.  pag.  139.  Taxato  a  principe  pre- 
lio pro  qualibet  frumenti  mensura,  Li\ius 
frumeiituiii  vendidit  duobus  supra  taxam  ju- 
liis.  Q.  an  mercator  ille  justitiam  viola- 
verit. 

R.  Violasse,  si  frumontum  ejus  non  exce- 
debal  in  boiiilate  frumeiilum  vuliiarc,  cujus 
prelium  a  irincipe  taxatum  est,  et  solel  ali 
aliis  mercatoribus  communiler  observari. 
Ratio  est  quia  prelium  legali'  a  nriiK  ipe  vel 
m.'gistralu  taxalum,  fiebel  jusUnn  supponi, 
nisi  evidenler  conslel  oppositum  ;  proimle  il- 
lud  ul  in  externo,  sic  et  inleriio  l'oro  servaii 
débet.  Si  vero  prœdiclum  frumentiim  iioiahi- 
liter  in  boiiitate  vulgare  frunienlur.i  ex- 
cédât, mercator  ab  omni  injusiitife  macula 
iminiinis  e  il,  modo  julii  duo,  supra  taxam 
recepti,  non  excédant  prelium  iiaturale  ven- 
dili  fromenti.  Sicut  enim  posita  eliam  taxa 
Irilicuni    trilico    comuiuni    lon<:e     inferius 


vendi  débet  prelio  inferiori  iia  si  longe  rae- 
lius  sit,  |irelio  taxam  exeedente  voiidi  po- 
(est  sine  ulla  injuslilia. 

Casiis  V.  par/.  2.)9.  Sophronius  vere  men- 
dax  in  stateris,  non  dal  suis  adventoribus 
(dallicc  Chalands)  justum  mercium  pondus  ; 
has  tamcn  illis  vendit  prelio  infimo,  ila  ut 
si  datum  et  arrcptum  serio  considerentur, 
hujusmodi  venditio  non  excédai  limites  pretii 
jusli  suprcmi.  Q.  an  licite  id  facial. 

R.  Negat.  1°  Knim  stalern  ilolosa  ahomina-> 
tio  est  apud  Deum,  et  pondus  œquum  volun- 
tas  fjn.'!.  Prov.  xi;  2'  licet  merrator  perse 
non  tcnealur  ante  coniraclum  merces  ven- 
dere  prelio  infimo  ;  ad  id  tamen  lenelur 
statini  ac  ila  convenil  cum  emptoribus  : 
lune  enim  sicut  i  mplores  tenenlur  vi  initi 
conlraelus  solvere  prelium  convenlum,  ila 
venditor  vi  ejusdem  contractus  lenelur  con- 
venlum mereium  pondus  Iradere  emptori- 
bu<.  Kl  siculi  statulo  ju4o  mercibus  prelio 
a  poleslale  pub'ica,  nequit  venditor  absque 
injuslilia  et  onerc  reslitulionis  aliquid  de- 
traherc  emptoribus,  eo  ipso  quod  solvunl 
juxta  prelium  slalutum,  ila  convento  per 
mutuum  consensiim  inllino  prelio,  non  po- 
test  mercator  abs(]ue  injuslilia  et  onerc  res- 
titutionis  aliquid  a  pondère  detrabere  em- 
ploi'ibus,  sialim  a;-  solvunl  juxta  conven- 
lum. Alias  dici  posset  quod  (jui  sponle  ven- 
didit prelio  infimo,  et  toluni  ponlus  con- 
venlum Iradidil  craplori,  possil  deinceps  ab 
hoc  licite  siibripere  in  compeîisalioneui 
quantum  defuit  ad  inlegr.indum  prelium  su- 
premum  vrl  médium;  (juod  quam  falsum  sil 
et  quoi  malis  osiium  aperial  ncmo  non  no- 
vil.  Ha  Sporer. 

C\sus  VI.  pag.  264-.  P'emina,  a  pturibus 
honosla  rcpulala,  sed  vera  merelrix,  ab  uno 
excessivum  prctium  recepil  pro  lurpi  corpo- 
ris  sui  usu.  (J.  an  teuealur  excessum  illum 
restitiiere. 

K.  Affirmai.  Si  excessum  hune  extorsenl 
per  dolum  et  fraudem  ;  quia  in  hoc  casu  vlans 
non  dédit  volens,  sed  deceplus.  Negal  veru 
si  eiini  receperit  sine  e\tor>ioiie  fraudulen- 
ta  et  vigore  contractus  innominati.  Faci» 
lit  des  :  in  hor  enim  casu  dans  dcdit  volens; 
et  <lalio,  quamvis  oh  reai  illicilam,  non  est 
lanien  iliicila,  praecipue  cum  \alde  proba- 
bile  sil  opus  venereum  non  habere  prelium 
determinatum.  Ita  Petrus  Navar.,  de  Restic, 
Lessius  et  alii. 

—  «  Voyez  la  note  sur  le  cas  III,  et  re- 
marquez lien  que  si  la  réponse  de  l'auteur 
a  lieu  dans  les  pays  où  ces  misérables  créa- 
lares    sont    tolérées    pour   éviter    de   plus 
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grands  maux,  elle  est  plus  que  douteuse 
(i.ins  les  royaumes  où  elles  ne  sont  pas  souf- 
fertes. D'ailleurs  n'y  a-l-il  ])oint  deilol  dans 
une  malheureuse  qui  se  donne  comme  n'é- 
tant à  personne,  dans  le  temps  qu'elle  est 
l'esclave  de  la  passion  ])ublique.  » 

Casus  Vil.  pag.  2G5.  Occasione  publicae 
cujusdam  licilationis  Aurelius  rogavil  ami- 
cos  labellam  emere  volentes,  ne  plus  certa 
quantitaie  offerrent,  ut  eam  ipse  pretio  infi- 
mo  emeret,  uii  fac  tum  est.  Q.  an  justitiam 
lœsciil,  et  ad  rcstitutionem  teiieatur. 

R.  Aftirm.  cum  Soto,  de  Jusl.  et  Jure,  lib. 
yi,q.  2,  art.  3.  Ratio  est,  quia  licet  dominus 
rei  vcnalis  eam  adhue  vendiderit  justo  pre- 
tio, fuit  lamen  injuste  damnificalus  ab  Aurc- 
lio.  Is  eniin  sic  se  gereiis  rum  volentibus 
emere,  violavit  jus  quod  habebat  venditor 
ne  reti alierentur  cmptores  volentis  emere 
suprcmo  vel  medio  prelio,  ipsuinque  coodit 
rem  vendere  infimo  pretio.  Facla  enim  tali 
conspiratione  et  moiiopolio  cun)  aniicis,  non 
reniansil  aliud  pro  re  isla  pretium,  quam 
iiifiiiium.  Unde  cum  id  privata  auctoriiate 
fieri  ab  Aurelio  iicquiverit,  factumque  re- 
sultaverit  in  jacturam  domini  rei  vcnalis, 
dicenduni  est  quod  Aurelius,  titulo  damoi  il- 
lati,  petcaverit  contra  justitiam,  et  leneatur 
ad  rcstitutionem  judicio  prudentis  taxan 
dam. 

—  «  Ce  cas  ne  peut  se  décider  que  par  les 
circonstances.  Un  homme  qui  prie  un  ou 
deux  de  ses  amis  de  n'encliérir  pas  sur  lui, 
ne  leur  ôte  pas,  ni  moins  encore  à  tous  les 
aulres,  la  liberté  d'enchérir.  De  simples  priè- 
res ne  font  ni  conspiration,  ni  monop(<Ie. 
Un  ]niissant  n'osera-l-il  se  présenter  à  une 
vente,  parce  qu'il  se  doute  bien  que  deux  ou 
trois  personnes  n'oseront  aller  sur  ses  bri- 
sées? Je  crois  donc  qu'ici,  comme  ailleurs, 
bien    examiner   le   fond    et   la   mu- 
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Colonus  ,    a-nno 
trititi  mensuras 


il    faut 
nière.  » 

Casus  Vlll.  pag.  268. 
proxime  clapso  egens,  1res 
subripuit  domino,  cum  intenlionc  eas,  (juaui 
primum  pi)ss.?t,  restiluendi.  Nunc  a  eonfes- 
saiio  inquirit  juxta  quam  n^stimalionem  do- 
mino salisfacere  teneatur  ;  cum  superiori 
anno  pretium  tritici  modo  crevcrit,  modo 
decreverit.  Q.  quid  dandum  responsi. 

15.  Ab  co  esse  reslituendum  sccundum  .es- 
tinialionem  damni  quod  dominus  veiisimili- 
ter  perpessus  est  :  sic  enim  scrvabitur  a^jua- 
lilas  pi  r  justitiam  comiiuilalivam  imperata. 
Ouajiropter  si  dominus  Irilicum  illud  ven- 
d.dissel  aut  consumpsisset  lemjiore  siimmœ 
■TS.ii'iatioiiis,  juxia  illam  restituai  :  juxla 
niedjocrciii  vero,  vel  infimam,  si  lempore 
hujus  vel  illius  facta  ab  eo  fuisset  venditio 
vel  consuniplio,  demptis  expen^is  quas  do- 
minus circa  idem  feci^sct.  (Juod  >i  iiicertum 
sit  cujusnam  œstinialiouis  tempore  fuisset 
id  a  domino  peractum,  censent  plures  résil- 
le iidum  esse  domino  juxla  majorem.  Std 
i.jjgis  placet  seiitentia  Turriani  et  aliorum 
qui  reslitulionem  hanc  reducunt  ad  ;eslinia- 


tioncm  médium,  habito  respeclu  ad  copiam, 
pennriam  ,  qualilalem  rei,  emptorum  fre- 
quentlam  vel  paucitatem,  etc.,  deirahendo 
aliquid  raliune  expcnsarum  et  incertiludinis. 
Si  enim  dominus  vendere  poterat  prelio  sum- 
mo,  poterat  eliain  pretio  infime.  '  Id  lubens 
sequercr,  uisi  quod  iii  dubio  aliquantum  in- 
nocenti  favereu)  magis  quam  reo. 

Càsus  IX,  X  et  XI.  pag.  207.  Cum  empto- 
rcs  renuunt  (antuin  mercatori  solvere  pro 
mercibus,  solet  hic  fréquenter  mentiri  ac 
falso  jurare  se  hanc  vel  illam  mercium  spe- 
ciem  tanti  émisse;  unde  fit  ut  illi  oblatuiu 
pretiuDi  adaugeaiit.  Q.  1  an  pretium  sic  au- 
ctum  luta  conscientia  rccipere  possil  mer- 
cator  ;  2'  an  si  s;epe  correplus  non  se  cmen- 
del  ,  debeat  ei  coiifessarius  injungere  ut 
mercaturam  deserat;  3°  an  si  dolo  vel  fraude 
inJucat  emptores  ad  solvendum  pretium , 
justum  quidem,  sed  supremuiii,  teneatur  ali- 
quid iisdcm  restituere. 

R.  ad  J.  Vel  mercalor  pretium  adaugel  in- 
tra  justi  pretii  limites  vel  supra.  Si  supra, 
débet  cxcessum  restituere  ,  quia  violavit 
eequalilalem  quœ  inter  contrahentes  servari 
débet.  Si  intra  justi  pretii  limites,  mercator 
ad  nihil  lenelur  ;  quia,  etsi  menliendo  et  pe- 
jerando  [jcci-at,  non  tameu  quod  ex  hypotlie- 
si  justum  est,  accipiendo.  Allunde  notum  est 
h  iscc  querelas  esse  consuetas  vendentium 
cautioncs,  (juibus  proinde  qui  credunt,  sibi 
iniputenl. 

—  «  Cette  décision  est  commune  ;  je  ne 
sais  si  elle  est  toujours  bien  juste.  Combien 
de  gens  de  bonne  foi  ne  peuvent  croire  qu'un 
marchand,  qui  prend  Dieu  à  témoin  que  sou 
éioffe'vlui  coûte  laut,  ne  peuvent  croire  qu'il 
veuille  faire  un  faux  serment?  Augmente- 
raient-ils même  le  prix,  s'ils  croyaient  <jUC 
cet  homme  est  un  parjure.  Cela  étant  ainsi, 
n'esl-il  pas  vrai  que  ce  qu'ils  donnent  de 
surplus  est  le  fruit  du  dol  cl  de  la  fraude  ?  » 

U.  ad  2.  (Juod  si  confessarius  plures  mer- 
catori huic  salulares  pienitentias  et  oppor- 
tuiia  remédia  pra'scripsit,  et  aliquando  ab- 
solutioiicm  distuiit  ad  finem  emendatiunis, 
nec  un()uam  profecit,  débet  ei  injungere  ul 
mercalura;  officium  deserat  sallum  ad  lem- 
pus  ;  quia  in  tali  casu  mercatura  est  proxi- 
ina  ipsi  peccandi  occasio,  sicut  ludus  est  ci 
qui  ludendo  frequeuler  blasphémai.  Unde  qui 
cum  relin(iuerel  intaliofficio  cum  illo  pravo 
babitii,  relinquerel  eum  in  formali  periculo 
relupsus,  adeoque  in  peccato,  juxta  id  Eecii. 
III  :  Qui  amat  periculum,  peribit  in  illu. 
'  Licet  non  malo  quoad  substantiam 

R.  ad  o.  Affir.  Tum  quia  inductus  per 
fraudem  ac  dolum  ad  solulionem  jjretii  su- 
premi,  ut  poledeceptus,  noncensetur  in  illud 
volunlarie  consensisse;  tuiii  quia  per  hune 
proeedendi  modum,  Uesum  est  jus  quod  ha- 
iiehant  em|)tores  emendi  ab  aliis  eamdem 
merceni  pretio  infimo  vel  medio.  Unde  tan- 
luin  iisce  emploribus  repcndi  débet,  quanti 
niinoiis  ab  aliis  emissen',  si  mercatoris  do- 
lus  iisdcni  innoluisset. 


PROMISSIO. 
Casus  I.  pag.  207.  Albertus  prouiisit  Sica-      an  seeuto  effectu  teneatur   stare  promissis. 
rio  aureos  centum,  si   Peirum  «ecicleret.  (J.         R.  Negant  aliqui,  quia  ex  actu  injusto , 
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qualc  est  lioiiiicidiuin,  non  pok'sl  iinsi'i  nbli- 
|j;;ili<>  jiislilia'.  (loiiiinuiiius  liinioii  ;inii'iii<int 
alii  (  un)  I).  'l'Iioina,  i-i,  (].  02,  art.i>,  l^cssiu, 
l.uifo,  Diana,  elc.  Muriiin  ralioesl,  <|u<>(l  au- 
i-fi  cunluiii  non  siiiil  promissi  pro  peccatu, 
(juoil  iiiliil  osl  cl  mvfiuliliilc,  scd  pro  aliis 
('iri'uii)$tai\liis,  laliore  iiiinirtiin  et  pi'rinilo, 
(iiia*  prcliu  ii'sliniabilia  siiiit,  ailcu<|iu;  sicul 
uni  (tant  jus  pacUiiii  pictimn  e\i;;eiuli,  sic  et 
alitiin  ad  solvendiini  oblii^anl.  Veruin  liax 
opiniu  satis  cointnuiiis  (|uo[iiodo  coliaMot 
ciiai  isla  (îrei;orii  IX.  sentciUia,  cap.  8,  de 
l'ticlts,  ul>i  ()Os((|uan)  iriitavil  pailiones  si- 
iiioiiiacas,  sic  proscquitur  :  Qttod  elium  de 
idiis  dicnulum  esl,  f/uœ  ohscrvdiw  penjunl  in 
vniinœ  detiimentttm  '!  Main  ctiain  jtixta  leyi- 
Umas  sancliones  pacluin  turpe ,  vil  rei  liirpis 


nut  iinpossibitis  de  jure  vel  de  fucto,  nnlUim 
ohliiiHlionein  induril.  l'orro  si  scculi)  cITerlu 
urgcl  oldi^'aliosolvendi  pri^liuiii  promissuin, 
laie  pacluin  non  esscl  nullius  nmininli. 

—  «  Celle  décision  ne  s'accorde  pas  liieii 
avec  celle  (|ue  l'auteur  a  donnée  au  litre 
prérélcut,  cas  III.  Mais  cllf  conlirini-  celle 
((ue  nous  avons  opposée  à  la  sienne.  »  J'a- 
joule  ici,  pour  la  fortifier,  le  mol  du  Droit 
civil,  Clip.  lin.  Il',  de  l'actis  :  Stipnhtiin  inlei- 
posilii  de  lis  pro  (/uilius  p  ici^ci  non  licet.  ter- 
vanda  non  esl,  aed  omninn  rtscindcndn. 

Casus  II.  /)'!</.  iâ.l.  Viator,  di\es,  ne  a 
Sîrassalore  occiderelur,  juravil  se  cerlani  ci 
suininam  Iradiluruu»  esse.  O.  an  possil  pro- 
luissis  déesse.    Vide  supra,  v.  Jlbamkntim. 


Q 


QU.\DUAGES1M.\ 
Casus  ad  hancmalcriain  speclanlcs  sub  l;lulo  jejunii  habentur  omnes  ,  demplo  uno,  in 
ijuo  slatuil  anclor  pag.  185,  hoininemex  indullo  aposlolico,  Ouadragesiniali  leinporo  dis- 
pensalum  ad  carnes,  eliamsi  iisdem  in  vesperlina  collalione,  cum  aliquo  nonnullorum  scau- 
dalo  ve>calur,  scrvala  lamon  quanlilale,  non  inciderc  in  casuiu  7  Benedicli  XIV.  Quo  de 
pênes  eum  sit  Gdes  ;  sanc  décréta  ha;c,  lied  omnimodis  voneranda,  non  faciunl  legem  apud 
nos.nisi  ab  episcopis  promulgala  fuerint. 

R 

Raptcs.  Vide  verbo  hiPED!«i:NTA  matrimonii. 
IIESERVATIO  CASULM. 

L'autour  traite  ici  des  poinis  qui  ne  sont  pas  conformes  à  nos  usages.  Nous  ne  laisserons 
lias  de  suivre  un  peu  sa  marche,  parce  qu'elle  peut  servir  aux  étrangers.  Ainsi  nous  par- 
lerons avec  lui  de  la  réserve,  1'  de  l'hcresic  el  des  eus  contenus  dans  la  bulle  in  Cœna  Do- 
wu'/ii  ;  2' de  l'homicide  ;  3"  de  la  cohabilalion  avec  sa  fiancée;  4  de  l'affinilé  et  de  l'alliance 
spirituelle  ;  o"  de  la  consanguinité  ;  6"  de  l'âge  ;  7"  du  mauvais  commerce  ;  8°  du  litre  pa- 
trimonial ;  D"  de  la  bestialité  ;  10°  du  blasphème.  On  ne  dira  rien  du  pouvoir  d'absoudre  do 
ces  dilTérenls  cas,  ]iarce  que  notre  casuisle  en  a  parlé  sous  le  litre  de  Confessarus.  Comme 
il  a  déjà  décidé  plusieurs  articles  qu'il  rappelle  sous  ce  dernier  titre  dans  son  Index,  on 
lâchera  de  ne  les  répéter  ici  que  le  moins  qu'il  sera  possible. 


Reservalio    quoad 


§1- 

hœresim 
Cœnœ. 


el    casus   bullce 


Casi's  I.  pu(j.'i-l.  Joannes  miseriis  oppres- 
sus  ncgat  in  conic  Deuni  esse  providum  et 
juslum,  luque  lune  liicresim  illain  cxlerius 
proi'ert.  Pau:o  posl  lamen  vino  madiilus  pa- 
lam  dicil  :  i\'o)J  credo  Ueum  es>e  juslum  el 
providum.  Q.  an  incurreril  excommunica- 
lionem  huila;  Cœnœ. 

R.  Negat,  cum  communi.  Ratio  esl,  (juia 
U.  ([uis  prtediclam  censuram  incurral,  reijui- 
rilur  ul  haîresim  animo  conciptam  voce  vel 
actiunc  cxterna  dislinclc  signiticaliva  et 
moralilcr  nial.i  a?scriive  manifeslet  el  profi- 
le ilur.  Al  vir  ehrius  iueresim  non  manifes- 
tai actione  dictincle  significaliva,  etc..  cum 
près  el  rielale  sit  incapax  vocis  qu;e  animi 
seissuin  disiincle  apcrial.  unde  neuio  corum 
(!ui  eum  tune  audierinl,  ex  his  verbis  haereti- 
ciim  ipsum  judicabil ,  sed  lanlum  pra;  vino 
ûcliranlem. 

Casls  n.  png.  120.  Ruralis  sacerdos  ré- 
cusai a  pcccato  ;;ravis  pcrcussionis  derici 


absolvire  rusticum,  licel  sciât  eum  proplet 
œlitis  el  corporis  incommoda  perpetuo  im- 
pedilum  esse  ah  adeunda  sedc  aposlolica. 
Q.  an  beue  se  gerat. 

R.  Affirm.  Ratio  esl  (|uia  ex  decrelo  dé- 
mentis WU,  gravis  percussio  clerici  adeo 
reservalur  pontifici,  ut  in  nulla  neccssitate, 
extra  morlis  articulum,licealcuicunqueinfe- 
riori  coiifessario  ab  ea  absolvere.  Nec  re- 
fert  quod  ruslicus  ille  sit  perpetuo  impedi- 
tus  ;  ((uamvis  enim  ul  talis  eximatur  a  legc 
adeundi  sedem  nposlolicam,  non  cximitur  la- 
men a  legese  prœsentandi  episcopo,  eo  modo 
quopotesl,  cum  ab  illo  in  casu  prœdicii  ini- 
pedimenti  ahsolutionem  recipere  possil.  vel 
lacullalecu  absolutionis  ab  alio  recipiend;e, 
ul  quolidie  contingit,  etc.  Vide  v.  H^ereis, 
.!li;il,i:im,  Co.vfessarius. 

§11. 

Reservalio  quoad  homicidium. 

Casls  111.  pag.  12.  Lucius  cum  in  alieno 
sallu  venarelur  sine  cauibus,  credilus  fuit  a 
nemoris  domino  grassalor  viarum,  cl  ucci- 
sus.  Q.  an  occisor  possil  a  simplici  coii'essa' 
rio  iibbolvi. 
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R.  Affirmai.  Hnlio  est  (]uia  illud  solum 
liomicidiuiu  resorvalur,  quo  I  sludiose  pro- 
curaluiu  esl.  Taie  aulein  non  esl  homicidium 
in  casu.  Siquideiii  dominus  qui  venatorem 
pro  grassatore  habilum  occidit,  non  lam  eum 
occidit  studiose  ri  ex  iiialo  animo,  quam  es 
morlis  limore  et  (|uoiiamniodo  in  dcfensio- 
nem  sui,  iicet  Iransilleril  niodcianien  incul- 
palîe  tuleire.  Qui  autera  sic  occidit,  iminunis 
esl  a  casu  rcservalo. 

—  «Pour  décider  ces  sortes  de  cas,  il  faut 
cludier  la  loi,  et  voir  dans  quel  sens  elle  est 
entendue  par  les  plus  habiles  gens,  qui  d'or- 
dinaire oui  eux-mêmes  consulté  les  supé- 
rieurs. Celle  remarque  servira  pour  les  cas 
suivants.  » 

Casus  IV.  pag.  83.  Monita  saepius  Agnes 
lactans,  ne  infanlem  in  leclo  sine  débita  cau- 
(ione  leneat,non  eniendatur,etquodain  mane 
infanteni  reperit  morluum  in  leclo.  Q.  an 
obnosia  sit  reservalioni  contra  homieidas 
sancilic. 

U.  N(gnl. Ratio  esl  quia  licel  graviter  pec- 
caveril  en  mulier,  infanlem  exponens  suffo- 
cationis  periculo,  quod  in  hac  diœcesi  (Bo- 
noniensi  )  sub  pœna  excommunicalionis 
fcrendœ  prohibilum  est,  quoniam  tanien  in- 
fanlem nec  data  in  id  opéra,  nec  priemeditato 
animo  occidit,  non  potesl  dici  quod  subja- 
ceal  reservalioni  adversus  eos  solos  latœ, 
qui  voluntarie  el  sludiose  inlerficinnt.  Quod 
si  attente,  ul  par  esi ,  adverlorent  plures 
confessarii  simjilices,  seu  pro  casibus  reser- 
valis  minime  approbali,  non  ita  facile  pœni- 
Icnles  feminas  cogèrent  ad  subcund.i  quan- 
doque  pluriuin  milliariorum  ilinera  ul  ad 
majores  pœnilenliarios  pro  recipienda  abso- 
lutione  recurranl. 

—  «Qnand  une  femme  demeure  dans  un 
lieu  Irop  éloigné  des  supérieurs,  le  confes- 
seur peut  leur  écrire  el  en  recevoir  les  pou- 
voirs d'>nt  il  a  besoin.  Peul-èlre  que  la  dis- 
ciplni'  est  plus  sévère  en  Italie.  A  Paris,  Non 
debent  remitti  feminœ  pr.i  casibus  rcservatis 
ad  majorem  pœnilcntiarium,  quaml"  distant 
ab  urbe  pltisquam  tribus  leucis,  scJ  posstmt 
a  parocho  absolvi,  nisi  forte  pro  sua  pruden- 
lia  jadicaverit  aliter  expedire.  » 

Casus  V.  pag.  lOo.  Titius  post  dies  aliquol 
ab  habilo  cum  Francisca  vidua  commercio, 
eideni  se  ex  ipsius  concubitu  fœtam  asse- 
renti,  potiom  m  aboitus  causativam  prœbet, 
ex  qua  mors  fœtus  ex  alio  amanle  quatuor 
ante  menses  concepli  secuta  esl.  Q.  an  possit 
asimplici  confessario  absolvi. 

R.  Alfiim.  Ratio  esl  quia,  ad  incurrendam 
réserva' ionem  e\  causa  homicidii  eliam  in 
aborlu  seculi,  necessum  est  ulduo  h;ec  con- 
(urranl,  1°  vera  liominis  occisio;  2°  occisio 
per  se  et  studiose  intenta.  Porro  Iicet  in  casu 
occurrat  liominis,  seu  fœtus  animali  occisio, 
ha'C  lanien  non  est  per  se  et  formaliter  volila. 
Tilius  enim  prorsus  ignorans  Franciscam 
quatuor  ante  menses  ab  alio  fœtam  esse, 
nilii!  aliud  intendere  poluit,  quam  aborlum 
lœlus  inanimis,  concubilui  suo  ab  eadem 
Francisca  falso  adscripli.  Is  crgo  aliorlus 
respectu  Titii  lantum  malerialis,  non  vero 
fcrmalis,  reservationem  inducere  non  poluit. 


Casus  VI.  pag.  188.  Anionius  propinavit 
Joanni  venenuai  ex  quo  mors  irreparabililer 
seculura  esl;  anlequam  vero  haec  reipsa  se- 
quatur,  pœnitenlia  ductus  accedit  ad  confes- 
sarium  qui  eum  absolvit,  injuncto  onere  ut 
posl  Joannis  morlem  se  pra>senlet  habenli 
facultalem  in  reservala,  eiquedenuo  aperiat 
peccalum.  Q.  an  secuta  morte  pœnitens  con- 
fessario parère  tenealur. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  si  Anionius  te- 
netur  se  ^acerdoli  privilegiato  praeseulare, 
vel  ralione  peccati  in  propinando  veneno 
commissi,  vel  ralione  morlis  propinationem 
liane  subsecutiE.  Neutrum  porro  dici  polcst. 
Non  1  ,  quia  peccalum  hoc  jam  fuit  directe 
in  prœcedenli  confessione  absolulum,  ul 
jintc  quod  nulla  lune  reservalione  lencbalur; 
(  um  hœc  nonnisi  acium  consummatum  affi- 
cial.  Non  2°,  quia  mors  Joannis  non  esl  am- 
plius  raorlaliter  peccaminosa  respeclu  An- 
lonii  rite  confessi  et  absoluli.cum  ei  jam 
non  sil  moraliter  voluntaria  ;  ut  pote  quse  in 
sacramenlo  pœnilentiae  efficaciter  retractala 
fueril.  Quare  non  est  cur  eam  subdat  clavi- 
bus,  sive  habenlis,  sive  non  habentis  poles- 
latem  in  reservala.  Ergo  lune  non  lenelur 
[larere  confessario. 

—  «Le  confesseur  d'Antoine  peut  fort  bien 
lui  enjoindre  de  se  présenter  au  supérieur 
dans  le  tribunal,  afin  qu'il  sente  plus  vive- 
ment l'horreur  de  son  crime.  A  Pans,  il  est 
prescrit  qu'un  homme,  qui  a  été  absous  des 
censures  réservées,  m  arliculo  mortis;  ubi 
convaluit,  ad  superiorem  accédât,  denuoque 
ab  eo  censurœ  absolutionem,  c'est-à-dire,  se- 
lon Ponlas,  prœcedentis  absotulionis  rat'fica- 
tionem  recipial.  Et  même  en  Italie  la  réinci- 
dence a  lieu,  quand  on  ne  le  fait  pas.  Pour 
ce  qui  est  des  cas  simplemenl  réservés,  M.  le 
cardinal  de  Noailles  souhaitait  que  ceux  qui 
en  avaient  été  absous,  dans  de  seniMables 
conjonctures,  allassent  trouver  cenx  qui  do 
droit  auraient  diî  1rs  en  absoudre,  piur  re- 
cevoir d'eux  Consilia  et  monita  salutis.  S'il 
n'y  a  là  ni  tyrannie,  ni  imprudence,  à  quel 
lilre  peul-on  en  taxer  le  confesseur  dont  il 
s'agit  dans  l'exposé?  » 

§  III. 

Reservatio  ob  cohabitationem  cum  sponsa, 
Casus  VII.  pag.  190.  Sprn-us  qui  cum 
sponsa  de  fuluro  rem  habuil  dum  per  aliquol 
dies  in  ejus  domo  morarelur,  accusavil  se 
lantum  quod  rem  habuerit  cum  puella.  Q.  an 
bona  sit  ejus  confessio. 

R.Peccalohuicannexam  esseccrlisin  diœ- 
(  esibus  excommunicationem,  quam  proinde 
inrurril  sponsus  ille,  nisi  rensuram  banc  in- 
culpabililer  ignoraverit.  Unde  lune  pessiine 
se  accusassel.' De  hoc  supra. 

—  «Un  pénitent  qui  va  droit  ne  cache  ni 
sa  condition  de  fiancé,  ni  celle  de  sa  fiancée. 
Au  moins  fail-il  connaître,  en  déclarant  cette 
condition,  qu'il  se  dispose  bien  mal  à  la  grâce 
du  sacrement.  » 

§  IV. 
Reservatio  pr opter  af/initatem  naluralem, elc. 
Casus  VUI.  pag.  33.  Tilius,  postquam  Ber- 
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Iham  coRiiovil,  scivil  oarn  prius  a  fralrc  suo 
i.()(;nilam  fuisse.  ().  an  a  siiiipliti  coiifessaiio 
ntisoivi  possit  in  diœr.csi  iii  qua  roservulur 
lnces(us. 

U.  Aflirin.  Sidus  iniin  iiucstus  fi)iinalis  rc- 
sorvaliir.  l'orro  inccslus  Tilii  luil  lanluiii 
niaCcrialis:  cuni  iicsi  irel  Hcriliain  a  frairesuo 
fuissi;  prius  i-o;;nitiim. 

Casis  W.  piiij.  V7.  IVlrus  qui  rem  liabuil 
cuiii  uxorc  frairis  sui,  iluliilal  ;iii  ropula 
fuci'it  conipicla.  l'^uin  lauien  coufcssarius  ri'- 
mitlil  ;id  po'uilcutiariuiii.  (J.  au  hune  se  gcs- 
scril. 

K.  Peiruin  in  iuu-  ca.su  a  simpUci  confcssa- 
rio  poluissc  absolvi.  Ualio  esl,  (luia  in  {;n- 
npraii  et  ordinaiia  rescrvationc  non  inclu- 
(luulur  prccata  dul)ia,  nisi  iii  li-x  fxprossiiu 
dcciaii'l,  c.um  roservalio  slricle  sil  iiilei|.re- 
landa.  Ncc  obesl  quod  ex  coniniunilcr  con- 
lingcnlibus  copula  debeat  piM  suiui  complela, 
adeoque  eliani  pncsuuii  dcboat  rcscrvalio. 
Naniqup  slatim  ac  rcscrva'.io  sliii le  iiilerpre- 
landa  est,  non  poicsl  cadere  in  inceslum 
pra-siimpluni,  scd  in  cum  dunlaxal  qui  cer- 
lus  est.  Porro  in  casu  ad  summum  octurril 
incostus  pi<Tsuniplus."Hœc  luui  rx  kge,  luiu 
ex  loniMiuni  ejus  apud  sapienles  intclloctu 
dellnieiida  sunt. 

Casls  X.  paij.  56.  Pelrus  per  bieve  a  S. 
Pœiiilenliaria  concissum  utduceret  Maiiam, 
cujus  cuni  soiorc  pcccaverat,  recepit  poles- 
talern  ut  a  siniplici  sacerdotL-  absolverelur 
ab  incc-lu  in  diœcesi  sua  reservato.  (J.  an  si 
Mariât))  duceie  nolit.  ab  eo  iiicestu  per  pra'- 
dicluDi  confossarium  absolvi  possit. 

U.  Negat.  Ratio  esl  quia,  cessante  causa 
finali  inanilali,  cessai  et  iffectus,  cap.  30,  de 
Prœbend.,  in  6.  Alqui  causa  finalis  cessât  in 
casu.  Tola  enim  causa  cur  S.  Pœniietitiaiia 
del  potestalem  absolvendi  ab  inccsiibus  qui 
supponunlur  ordinario  reservati,  est  ut  pœ- 
nilcns  bénéficie  dispeiisationis  din;ne  et  sine 
culpa  malrimonium  ineat.  Id  autcui  cum  jam 
loium  non  hal)eat  in  casu,  necessum  esl  ut 
rorruat  piœdicta  facullas.  Vide  supra  verhis 

BhEVE  et  CoNFEsSAUlCS,  §  II. 

§  V. 

Beservatio  quoad  œtalem. 

Casis  XI.  pag.  19.  Pelrus  anie  deciniutn 
quarluH)  aelaiis  stiœ  annutn  reni  habuil  cum 
uxore  fralrissui;  dum  aulem  peccalum  illud 
confitetur.  annum  decimum  qiiartum,  ad  in- 
currendam  reseï  vationem  requisilum  coni- 
plevil.  Q.  an  a  siniplici  confessario  absolvi 
possit. 

R.  Negat.  Ralio  esl  quia  in  absolulione 
reservatorum  ins])icitur  tenipus  quo  datur 
absolutiû,  tum  reservatio  afficiat  confessa- 
rium.  Et  voro  si  peccalum  heri  cuiinnissum, 
quando  non  eral  roservaluiii,  hudie  reserve- 
liir,  hodieque  etiam  in  conlessione  aperiatur, 
non  poteril  a  communi  confessario  absolvi, 
quia  hodie  restricla  ist  jurisdictio  confissa- 
rii.  Cur  crgo  non  idem  ferolur  judiciuin  in 
nostro  casu,  cum  eadcm  miiilel  ratio. 

«  Cette  opinion  a  l'avantage  du  plus  sûr, 
délaut  assez  r,;i-p  chez  notre  casuiste.  J'ai 
suivi  le  senliment  contraire  dans  le  Tniilc  de 


lu  l'c'nilence,  d'apri^s  l'auteur  des  Co»i/Vr  en  ers 
d'Àti(jers,  sur  les  r.is  réservés,  Ion).  I,  paj;. 
G.'t,  où  il  s'appuii' sur  la /)rfi<iV/i(f /jrMyiip  inii- 
verscUe  de  I  lùiUsr.  I.a  raison  olijeclée  pai' 
notre  écrivain  n'i  si  pas  pcrénjploire.  ID  ;i'li)l- 
tère  qu'ut)  bot))»)!'  fait  con)i))it  hier,  U)in(|u')I 
n'était  pas  réservé,  élail  aussi  gtief  (ju'il 
l'est  aujourd'hui  après  la  réserve;  au  lien 
que  la  légérclé,  l'élourderie,  le  iléfaul  de 
ptudence,  oient  au  péché  d'un  impubéic  ce 
degré  de  malice  (|ue  le  su|)érieui-  a  voulu 
punir  par  la  réserve.  Or  l'âge  qui  stirvient 
ne  répand  pas  sttr  une  action  la  malice 
(|u'elle  n'avait  pas.  Cependant  si  la  praliqne 
(l'un  diocèse  clait  contraire  à  notre  décision, 
il  faudrait  s'y  r<informcr.  L'âge  de  puberté 
n'étant  pas  absolument  nécessaire,  n  êtt-e 
pour  les  censures,  cap.  CO.  de  Sent,  excum.. 
on  ne  pourrait  trouver  n)auvais  qu'un  supé- 
rieur assujetlU  à  la  réserve  un  péché  con)!nis 
avant  douze  ou  quatorze  ans,  ()uand  oi)  ne 
s'en  confesserait  qu'après  être  (larvenu  à  tel 
âge.  » 

§  VI. 

Reservatio  pt  opter  sluprum. 

Casus  XII.  pag.  247.  Antedeus  peccavit 
cum  puella,  sed  quia  dubius  esl  an  ea  virgn 
essel,  necne,  ambigit  num  incurrorit  reser- 
valionera  in  diœiesi  annexani  slupro  scu 
dellorationi  virginis. 

U.  Incurrisse.  (Juia  qualitas  quic  natura- 
liter  inest,  in  dubio  priesumilnr  adfuisse.nisi 
probclur  opposilun).  Nec  obstat  quod  puella 
consenserit;  quia  sluprum  ut  sir,  adeoque 
etiam  a  violentia  immtine,  esl  reservatum. 
Neque  etiam  obstat  quod  reservatio  ad  casus 
dubios  extendi  non  delteat  ;  id  enint  veiutn 
non  esl  quando,  ut  in  casu,  inlervenil  pra'- 
sun)plio  pro  delicti  admissi  veritate;  buic 
enim  praesumptioni  slandnm  est  in  forocon- 
scientia;.  Alioqui  puellaruHt  co;:cubitores 
vix  uitquam  incurrere))t  slupri  reiervat  o- 
nem;  cum  virginitatis  sii-na  valde  fallacia 
sini,  et  ea  qua^  assignari  soient,  periloiui» 
atteslatione,  perquani  raro  in  lis  etiam  qu<e 
sapienler  vixere,  reperianlnr.Cœterum  slu- 
prum non  subjacet  reservalioni,  nisi  per  in- 
lernam  seminis  effusionem  cumpletum  sit. 

§  V. 
Resertalw  ob  varias  causas. 

Casds  XIII.  pag.  193.  Lncius  falso  asseruil 
patrimonium  tali  cleric  >  consliiuluin  esse 
geiiuinum.  Q.  :.n  possil  a  siniplici  confessa- 
rio absolvi. 

R.  Affirmai.  Ratio  esl  quia  ,  licel  graviter 
peccaverit  et  excommunicationetn  (it)  i)ac 
diœcesi  Bonon.)  incurrcrii,  non  fuit  tai))en 
obnoxius  reservalioni,  sive  propter  pecca- 
lum, sive  propter  censuraiti  ;  mu  propter 
peccalum,  quia  reservatio  in  fado  palrimo- 
nii  eos  tantum  afficit  qui  taisum  palritno- 
nium  constituunl.  Non  propter  censuram  , 
(|uia  hujus  absolulio  nullibi  ia  slalutis  re- 
servala  legiiur.  Si  autem  banc  arcliiepisco- 
pus  reservaiam  voluissel  ,  cxpressisset  uti- 
que  ,  sicuti  expressit  de  exconititunicaiouo 
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lala  conlra  sponsos  de  futuio,  qui  cohabi- 
tantes invicem  se  cognoscunt. 

Casus  XIV.  pag.  26G.  Confessarius  siin- 
plcx,  audila  confessione  patris  qui  se  accu- 
savit  de  coitu  cum  fannila  tiabito,  successive 
audit  et  filium  se  de  codem  cum  ipsa  com- 
inercio  accusantem.  O.  an  possit  (iliuin  ab- 
solverc,  cl  an  imporlita  patri  absolulio  sil 
valida.  iSupponitur,  ulvidereest,  iiiceslum 
hune  reseivatuni  esse.) 

U.  \'el  filius  exponit  se  piccasse  cum  af- 
(iiic  il)  primo  grailu,  et  (une  eum  ,  ut  pote 
formalis  incoslus  reum  ,  absolvere  non  po- 
test.  Vcl  tantum  exponit  se  peccnssc  cum 
libéra,  et  tune  potcst  ac  débet  coiifc-isarius 
eiun  interrogare  an  hœc  ipsi  sit  propinqua 

KESTITUTIO. 

Liij  différents  cas  que  l'auteur  se  propose  sur  la  restitution,  !a  regardent  :  1"  à  raison  de 
.a  chose  prise  ;  2"  de  l'injuste  acception  ;  3"  de  la  perte  qui  en  résulte  ;  'i-°  du  contrat  ;  o°  du 
maniial  ;  (5'  du  conseil  ;  7"  du  scandale  ;  8°  du  silence  gardé  ;  9°  de  l'hoiiiicide  ;  10° des  causes 
qui  dispensent  un  homme  de  la  faire.  Il  se  trouve  en  tout  cela  bien  des  cas  très-communs. 
11  s'en  trouve  aussi  quelques-uns  d'embarrassants.  Nous  allons  les  parcourir. 


(isthtec  enim  interrogalio  fieri  débet  singulis 
pœiiitentibus  qui  de  hujusmodi  peccatis  se 
accusant  ;  unde  non  ingerit  suspicionem  l'ra- 
ctionis  sigilli)  ,  elsi  ipse  negal,  duminodosit 
aliunde  disposilus  ,  débet  illum  absolvere, 
non  obslante  notilia  in  prœcedenti  cuni'es- 
sione  habita  :  Nihil  enim  minus  scimus,  quant 
id  qiiod  per  confessionem  srimus  ,  ul  aiebat 
D.  Hernardus;  et  striclior  est  sigilli  sacra- 
mentalis  quani  intégrai  confessioni.i  obliga- 
tit).  Si  vero  affirmât  fuisse  liane  sibi  affinem, 
dt'bet  ad  sui)eriorem  remiiti ,  vel  ab  eo,  quod 
nielius  fuerit,  obtinenda  est  facultas  ab  eo 
casu  absolvendi. 

Vide   litulos  Absolutio,  Confessarius,  et 
similes. 


§  1 
Restitulio  ex  re  accepta. 

Casus  I.  png.  '^6.  l'itius  bona  fide  émit 
bovem,  queni  prelio  majori  vendidit  Luca'. 
At  cum  sciverit  Titius  paulo  post  bovem  hune 
fuisse  sulireptum  Francisco,  dubitat  an  hune 
pretii  escessum  quem  habuit  a  Luca,  lenea- 
lur  Francisco  bovis  domino  resliluere.  Q. 
quid  dic':ndum. 

R.  Tilium  non  teneri  hune  pretii  excessum 
Francisco  reslituere,  supposito  lanien  quud 
bos  non  sit  l'actus  intrinsece  melior,  puta  si 
adolevisset,  sed  idem  sit  absque  inlrinseca 
mulatioiie.  Ualio  est  quia  m  ijiis  iliud  pre- 
tium  est  fructus  industtia^  Titii,  non  frucius 
bovis  ;  ut  inde  paiet  quod  si  Tilius  cunidcm 
bovem  postridie  emisset  a  Luca  prelio  ini- 
nori,  et  illum  Francisco  vero  d<imino  resli- 
tuissel,  dominum  indemnem  servasset,  cum 
nullani  in  re  sua  liesionem  passus  fuissel  : 
si  autem  illum  servasset  inde  iinein  ,  exces- 
sus  iUe  non  ad  dominum  bovis,  sed  ad  Ti- 
liuni ,  velut  indu>itriic  fructus,  pcrtinuisset. 
Inde  dicendum  quod  Titius  excessum  hunr, 
uti  industri;e  su.efructurii  retinere  posait.  Ita 
Lugo ,  de  Restil.,  disp.  17,  sect.  1  ,  n.  20, 
contia  Lessium. 

—  «  U  aurait  fallu  d'abord  examiner  si 
Tilius  n'est  point  obligé  de  restituer  à  Fran- 
çois, ou  son  bœuf ,  quand  il  l'a  encore  en 
nature,  ou  le  prix  du  bœuf,  quand  il  le  pos- 
sède encore.  Voyez  ce  que  j'en  ai  dit  dans  le 
Traité  de  la  Justice  ,  part.  2  de  ResUlul.  ,n 
génère,  art.  6,  sccl.  3.  » 

Casus  II.  pag.  48.  Bvrtba  receptis  perssepe 
muneribusa  Francisco  pudicitiani  ejus  labe- 
factare  intendenli,  nusquam  cunsentire  vo- 
luil.  Quœrit  an  munera  hœc  resliluere  le- 
iiealur. 

II.  Negal  cum  Lopez.  Ralio  est  quia  ,  licel 
protervi  viri  munera  li;ec  douent  ob  pravum 
iînem,  ca  lamen  mulicres  non  accipiunt  sub 
paclo  faciendi  copiam  corporis  sui,  vel  ut 
prctium  impudicitiie,  sed  ul  incitamentum. 
Hoc    autem   supposito   dare  constat   quod 


Rerlha  ,  licet  Amasio   non  cesseril,  recepla 
munera  resliluere  non  teneatur. 

—  ((  Est-il  donc  permis  à  une  personne 
d'entretenir  un  scélérat  dans  l'idée  qu'il 
pourra  enfin  réussir?  EUl;  le  trompe,  si  elle 
n'a  pas  dessein  di-  céder  à  ses  vues  crimi- 
nelles. Si  elle  balance,  les  prcscnls  qu'elle  re- 
çoit sont  le  fruit  de  l'iniquité.  C'est  pourquoi 
je  ne  souffrirais  pas  avec  l'auteur,  page  103, 
qu'un  jeune  hoiiiuie  qui  reçoit  beaucoup  de 
présents  d'une  veuve  qu'il  amuse  de  l'espé- 
rance de  l'épouser,  ne  les  lui  rendit  pas.  11  y 
a  là  un  vrai  dol  ;  et  quiconijue  en  toute  au 
tre  matière  eu  agirait  ainsi,  passerait  pour 
un  trompeur.  » 

Casus  III.  piig.  G8.  Morluo  parocho  nepos 
ejus  aureum  lorquem  repcril  inter  deposita 
sibi  ab  eo  relicta  ;  scicni  quideni  hune  esse 
Pétri  vel  Pauli  ,  sed  nc.ciens  delerminale 
ulrias  sit.  (1.  quid  ab  eo  de  torque  lacien- 
duin. 

R.  Cum  Azor,  prctium  lorquis  œqualiler 
Pelrum  inter  et  Paulum  dividi  debere.  Ualio 
esl  quia,  posito  œquali  dubio  et  sublata  sj  e 
certo  digiiosrendi  cujus  prtt'cise  sit  torques, 
Petrus  et  Paulus  jus  ad  ipsum  habeiit  aujuale: 
unde  parochi  nepos  non  potcst  sine  lœsione 
juris  hujus  torquem  uni  poilus  quam  alleri 
tradere  ,  cum  non  sit  rei  dominus,  sed  sim- 
plcx  resliiulor,  qui  juris  xqualitatem  servare 
iL'uetur. 

Casus  IV.  paij.  135,  Ruslicus  non  liabens 
|)anein  quo  vivat,  accepit  a  domino  suo  mu- 
luos  decem  julios  cum  obligatione  eos  red- 
dendi  tempore  messis.  Q.  an  ad  rcsiitulio- 
neui  banc  obligatus  sil. 

K.  Affirmai.  Ualio  pra;cipua  e>t,  quod  i  usti- 
cus  iste ,  quamvis  esset  extrême  pauper  m 
re,  non  erat  tamen  talis  in  spe;  cum  spes  af- 
fulgeret  laboris  et  lucri  ex  labore.  Quapro- 
pter  sicut  non  potuisset  lune  clanculum  vel 
palam  julios  decem  domino  suffurari  ,  nisi 
cum  onere  restiluendi  tempore  debito,  sic 
ncc  poluit  subvcnire.neccssilati  suaj  eosdem 
julios  muluos  accipiendu  a  domino,  nisi  siiIj 
eodem  reslilulionis  onere.  El  veropoterat  in 


hoc  cusu  doniinus  julios  suos  non  darc  gra- 
tis, si'il  inutuo,  quia  ncccssilas  lune  tantuni 
Duinia  facil  roinnuinia  ,  quando  re  cl  spc 
oxirenia  est.  lani  vero  si  doniiiuis  non  Icnc- 
lialiir  "iralis  dare,  necessum  est  ul  niutua- 
turius  rrstitucrc  tencalur.  lia  Navarrus,  lih. 
IV,  c.  4,  n.  -il,  cl  alii. 

C.xsts  V.  paij.  X'.Vi.  Faniuli  plurcs  stipcn- 
dium  aceipiunl  a  nobili  viro.  irrc  aiieiio  ad- 
niodum  gravato,  iinde  liii"  fit  niagis  impo- 
tens  ad  salisfaciendum  crcditoribus.  Q.  an  il 
slatuni  domini  non  ignorantes,  sint  in  con- 
scientia  sccuri. 

U.  Si  lamuli  certo  moraliter  sciant  viruni 
hune  ex  suluto  ipsis  slipondio  reddi  magis 
inipolenteni  ad  satisfaciendum  ereditoribus 
suis,  et  es  alia  parle  mulliludo  eorum  ne- 
cessaria  non  sit  ad  cnnservandum  decoreni 
et  slalum  famili.e  domini  convenienlein,  di- 
cenduin  esl,  taiiquani  probabilius,  cos  non 
posse  stipendiuni  reci])eri"  a  doniino,  vel  ac- 
ceplum  relinere,  ni>i  (bric  lantum  bona  fide 
in  ejus  servitio  acquisieritit.  Contra  vi'ro  si 
faniuli  non  sint  moraliter  certi  de  majori 
domini  impotenlia  ad  solvenda  débita;  vel 
ei  ita  neccssarii  sint,  ut  dominus  sine  ipsis 
cuin  décore  sibi,  sua)quc  familiœ  debilo  vi- 
vere  non  possit  ;  tune  eos  in  conscientia  lu- 
tos  esse  asserimus.  Sicut  enim  dominus  ,  ne 
a  slatu  sibi  debito  décidât,  cxcusalur,  si  non 
salisfaciat  ireditoribus  suis  ;  ila  excusari 
de!  cnt  famuli ,  ut  proinde  non  teneantur  vel 
a  domo  recedcre,  vel  a  recipiendo  stipt-ndio 
abstincre.  lia  ^'a^  arrus,  cap.  17,  n.  70  (apud 
quein  nihil  invenio) ,  Nasquez  ,  Tainburin  , 
Bonacina. 

—  «  Cette  décision  peut  absolument  servir 
en  certains  cas,  tel  qu'est  celui  d'un  ambas- 
sadeur, à  qui  il  faut  de  toute  nécessité  un 
certain  monde.  Mais  en  général  elle  est  en- 
core plus  dangereuse  pour  .Jes  mailres  que 
pour  ceux  qui  les  servent,  \asquez  arran- 
geait si  bien  la  décence  des  grands  seigneurs, 
qu'il  ne  trouvait  pas  même  de  superllu  dans 
les  rois.  La  première  rèi;Ie  doit  être  colle  de 
la  justice.  Ouand  on  doit,  il  faut  diminuer 
son  train  et  sa  table.  En  le  faisant,  on  ne 
fait  rien  dont  de  grands  princes  n'aient  donné 
l'exemple.  » 

C.vSLS  VI.  pay.  1V2.  Tilius  nonnullis  gra- 
vatus  debitis,  ncc  habens  unde  ca  solvat,  in- 
venit  annulum  ,  cujus  frustra  domiiium  in- 
quisivil.  Q.  an  annulum  hune  in  solvenda 
débita  insumere  possit, 

K.  Affirmai.  Ualio  est  quia  res  inventa  , 
cujus  dominus  inveniri  non  polest,  polesl  et 
débet  secuudum  prxsumptam  ejus  volunta- 
tem  in  pauperes  aliasve  causas  pias  irapendi. 
Atqui  sic  imi>endilur  in  casu,  cum  ex  una 
parte  pauper  sit  qui  ereditoribus  satisfacere 
non  potest,  ex  alia  vero  pie  rem  impendat , 
qui  eam  impendil  ad  liberandum  se  ex  im- 
miti  creditorum  manu. 

—  «  Quand  il  s'agit  de  s'appliquer  le  prix 
d'une  chose  trouvée,  il  faut  toujours  pren- 
dre l'avis  d'un  sage  directeur  à  qui  le  propre 
intérêt  fait  moins  illusion.  Dans  le  cas  pré- 
sent, je  distinguerais  bien  un  homme  qui  est 
pauvre,  re  et  .«pe,  de  celui  qui  n'est  que  dans 
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un  embarras  passager,  .le  permettrais  an 
premier  d'user  sans  retour  de  ce  que  la  Pro- 
vidence lui  a  envoyé.  Je  ne  pernietlrais  au 
second  de  s'en  servir  aciuellement  que  sous 
condition  de  rendre  à  de  vrais  pauvres  ce 
que  le  maitre  veut  leur  être  donné.  On  n'est 
pas  pauvre,  pane  qu'on  ne  peut  payer  fiir  rt 
nunc  ce  qu'on  pourr.i  très-bien  payer  en  un 
ou  deux  mois.  I.os  principes  sagement  éta- 
blis par  l'auteur,  cas  1\' ,  mènent  d'eux- 
mêmes  û  celte  décision.  » 

Casus  VII.  pa'j.  li.'l.Pelrus  bona  fide  pos- 
sedit  agrum  per  aliquod  tcmpus.  Deindc  per 
annum  dubitavit  an  ager  esset  alienus.  l'an- 
dein  cognovit  alicnum  esse.  Q.  quid  resti- 
tuere  lenealur. 

K.  Tcneri  Pelrum,  1  adrestitulionem  agri, 
si  dominium  ejus  perlegitimam  pr.Tscriplio- 
nem  non    acquisiverit  ;   2"  ad  resliluendos, 
deductis    tamen  impensis,    fructus    nondum 
pra^scriplos  ;    qui    loquendo   de    ordinaria 
prœscriplionc  inicr  pra-scnles,  suiil  fructus 
correspondentcs  ultimo  Iriennio,  scu  bona\ 
scu  dubiœ  fidci   possessionis  ;  dummodo  ta- 
men idem  Petrus  anno  dubi»  possessionis 
moralem  adhibuerit  diligentiam  i)ro  veritate 
rei   inquirenda  :  in  tali  enim  casu  possessio 
bona>  fidei  per  dubium  snperveniens  non  in- 
terrumpilur,  proinde   nec   impeditur  pr.e- 
scriplionis  continuatio.  Quod  si  Petrus  non 
adhuibuit  pra>dictam  diligcnliam,  tune  cum 
ex  possessore  dubiœ  fidei    factus  sit   mala; 
fidei  possessor,  non  polerit  annum  hune  in- 
ter  annos  ad  prœscribendum  utiles  compu- 
tare.   Denique  si  Petrus  bona  quidem  Ode 
agrum  possedit,  sed  protemporeinsufficientc 
ad  aliquam  sive  ipsius  agri ,  sive  ejus  fru-- 
ctuam  legitimam  prœscriptionem,  lune  tene- 
tur  restiluere  et   agrum,   et  totum   il  quo 
factus  est  ditior  toto   tempore,  sive  dubiœ, 
sive  bon;e  fidci  possessionis  ;   cum  nullum 
habeat  legitimum  titulum  retinendi  sivefun- 
dum,  sive  fructus  ex  alieno  fundo  perceptos  ; 
servalis   semper   regulis   expensarum  ,   uti 
supra  dictum  est,   Ita  Layman  ,   Covarru- 
vias,  elc. 

— «  Je  ne  crois  pas  qu'un  possesseur  dou- 
teux devienne,  en  vertu  des  recherches  qu'il 
fait  pi)ur  s'assurer  do  vrai  maître,  posses- 
seur de  bonne  foi,  à  l'effet  de  pouvoir  pre- 
scrire. Pour  prescrire  une  chose,  il  faut  la 
posséder  avec  persuasion  qu'elle  nous  appar- 
tient. A-l-on  cette  persuasion  quand  on  a 
autant  de  raisons  pour  croire  qu'elle  est  à 
un  autre,  que  pour  croire  qu'elle  est  à 
nous  ?  » 

Casus  VIII.  pag.  2li.  Pauperes  duo,  aller 
Ccte  talis,  aller  ialis  vere,  ambo  tamen  viri- 
bns  ac  corpore  validi,  sed  ulerque  mirum  in 
modum  laboris  osor,  magnam  ex  collectis 
eleemosynis  pecunice  summam  confecerunl. 
Q.  an  propter  fictionem  et  inertiam  tenean- 
tur eam  restiluere  pauperibus  labori  mi- 
nime idoneis? 

R.  Pauperem  fictum  teneri  ad  restiluen- 
dum,  non  sic  verum  pauperem.  Ratio  prira<e 
partis  est  quia  in  tali  casu  dantes  eleemo- 
synam  decepti  fuerunt  circa  miscricordiœ 
objectum,  quod  est  miseria  vcra,  non  ficla, 
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Ut  ex  Augustino  docet  angelicus  Doctor  1-2, 
q.  30,  art.  1.  Jain  vero  d«ceplio  circa  obje- 
ctum  aufert  cousensum,  ac  propterea  impe- 
dif  translationein  dominii,  ut  palet  esemplo 
dolis  reliclœ  pro  virgine,  qua;  si  accipiatur 
a  puella  solum  putative  tali,  ab  ea  reslitui 
drbet,  nisi  cum  i[)sa  a  majori  Pœnitentiario 
fuerit  dispeiisalum.  Addo  quod  eleeraosyna- 
rura  donatores  fuerint  etiam  decepti  circa 
causam  finalem.  Licet  enim  amor  Dei  sit 
causa  faciendi  cleemosynam  in  couumuni, 
tamen  proxima  causa  ob  quam  flt  eleemo- 
syna  huic  vel  illi  in  parliculari,  est  ipsius 
miseria  quam  reprjKseiitat,  et  cui  propterea 
quis  subvenire  inlendit.  Cum  igitur  error 
circa  causam  fînalem  périmât  consensum  , 
et  actus  substaiitiam  loliat,  sequitur  quod 
fîctus  pauper  rei  sibi  datœ  domiuium  non 
comparaverit. 

Ratio  secundse  partis  est  quia  ille,  quan- 
tumvis  piger,  erat  (amen  vere  pauper.  Ad- 
verlit  tamen,  et  quidem  recte,  Petrus  Mar- 
chantius  quod  cuui  dicat  Aposloius,  Si  quis 
non  vult  operari,  non  manducet,  inerles  id 
genus  personae  non  merentur  excusationem. 
Dictum  est  enim  homini  :  In  sudore  vultus 
tui  vesccris  pane  tua  ;  et  de  muliere  lau- 
danda  :  Digiti  ejus  apprehenderunt  fusum.... 
Quœsivil  lanam  et  linwn,  et  operata  est  consi- 
lio  manuum  suarum. 

— «  Un  confesseur  sage  doit  obliger  ces 
sortes  de  niendianls  à  travailler  ;  et  s'ils  ga- 
gnent plus  qu'ils  n'ont  besoin,  à  donner 
quelque  chose  aux  vrais  pauvres  à  litre  de 
péiiilence,  si  ce  n'est  à  titre  de  restitution. 
N'est-il  pas  vrai  que  ces  gens-là  débutent  par 
vous  dire  qu'ils  ne  peuvent  pas  en  gagner, 
et  souvent  même  qu'ils  contrefont  les  estro- 
piés, les  impotents?  etc.  Or,  n'est-ii  pas  vrai 
que  par  là  ils  trompent,  et  que  si  on  con- 
naissait bien  leur  état  on  leur  ferait  observer 
la  règle  de  saint  Paul  :  Si  quis  non  vult  ope- 
rari  ?  etc.  » 

§11. 

Restitutio  ex  injusta  accept'ione. 

Cascs  IX.  paf).  11.  Vendilor,  cum  noctu 
mustum  duceret  ad  emptorem,  adverlit  me- 
diam  ejus  parlem  eflluxisse.  Unde  ne  con- 
queratnr  emptor,  dolium  implevit  aqua.  Q. 
an  et  cui  reslitulioni  subjaceat. 

R.  1°  venditorem  leneri  ad  aliquam  re- 
parationem  ,  tum  quia  vendit  aquam  pro 
musio,  tum  quia  per  banc  aquœ  mixtionem 
musluni  Ot  delerius,  quie  gravis  e^t  empto- 
ris  damnifîcalio.  Porro  damni  nuctorem  ad 
illud  reficiendum  teneri  nemo  e  moralistis 
ambigit. 

R.  2°  Vel  mustum  per  aquae  mixtionem  ita 
deterioratur,  ul  inutile  sit  ad  usus  ab  eui- 
plore  iiilentos  :  et  tune  vcnditor  ad  integram 
reslilutionem  tenetur,  cum  emptor  damnifi- 
cetur  in  toto  ;  vel  mustum  per  aquae  mixtio- 
nem non  redditur  lotaliter  inutile  emptori  ; 
ei  lune  tenetur  restituere  ad  ratam  damni, 
videlicet  pretium  pro  aqua  reporlalum  em- 
piori  restiluendo,  ut  datum  iuter  et  acceptum 
servelur  œqualitas. 

Casus  X.  pug,  24.  Tilius  subripiens  Gaio 
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decem  trilici  coros ,  exemple  suo  efficacilcr 
ad  idem  faciendum  movit  Joannem,  qui  atio- 
qui  non  eral  furaturus.  Q.  an  resiilurre  te- 
neatur  in  locum  Joannis,  posito  quod  is  non 
restituât. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  Titius  relative 
ad  Joannem  non  fuit  causa  furti,  seu  posi- 
tiva, seu  negaliva,  sed  tantum  occasio  fu- 
randi.  Causa  pi>rro  ab  occasione  caule  se- 
cerni  di  bet  :  causa  enim  vel  producit  effe- 
ctum,  vel  in  effectum  influit  physice  aut  mo- 
raliter  :  occa-io  autem  movcl  aRectum  ; 
unde  orcasio  movet  solum  objective,  non  au- 
tem movet  causaliter.  Jam  vero  in  casu  Ti- 
tius non  influxit  in  furtum  Joannis  positive 
aut  négative.  Non  positive  ;  neque  enim  ex 
parte  Titii  inlervenit  mandalum,  vel  consi- 
lium,  vel  consensus,  vel  palpatio,  vel  parti- 
cipatio.  Non  eti  im  négative  :  nec  enim  ex 
ofticio  tenebatur  furtum  Joannis  impedire. 
Ergo  fuit  tantum  furti  hujns  occasio,  quate- 
nus  pravo  suo  exeniplo  Joannem  ad  furan- 
duru  induxit  ;  quod  quidem  adversntur  rha- 
rilati,  non  aulem  jusliliœ,cujus  solius  viola- 
tio  restiluendi  ohligationem  inducit.  Neque 
obslat  propositio  hœc  39  ab  Innocentio  XI 
damnata  ;  Qui  alium  movet  aut  inducit  ad 
inferendum  grave  damnum  tertio,  non  lenetiir 
ad  restitutionem  islius  damni  illati.  Quia  in- 
te:ligenda  est  de  vera  causa,  non  de  occa- 
sione, ut  docel  Cardenas. 

— «  Si  on  ne  peut  nier  que  le  sentiment  de 
l'auteur  ne  soit  commun,  on  peut  nier  qu'il 
soit  vrai,  et  je  le  crois  trùs-l'aux.  On  obligea 
restituer  celui  qui  a  conseillé  un  larcin  ,  et 
on  ne  veut  pas  voir  que  si  rerôî  movent, 
exempta  trahunt.  La  loi  30,  ff.  ad  legcm 
Af/uiL,  dit  tout  uniment  :  Qui  occasionem 
prœstal,  damnum  fecisse  videtur.  La  proposi- 
tion censurée  par  Innocent  XI  oblige  à 
restituer,  non-seulement  celui  qui  inducit, 
ce  qui  appartient  à  la  cause  ;  mais  celui  qui 
movit,  ce  qui  s'entend  fort  bien  de  l'occasion 
donnée  dans  le  sens  de  l'auteur.  Voyez  mon 
Traité  de  Jure,  etc.  part,  ii,  c.  2,  art.  6,  sect. 
1,  n.  510.  ), 

Casus  XI.  pag.  4-7.  Mario  se  accusanli  quod 
centum  ignolo  cuipiam  subripuisset,  injunxil 
confessarius  ul  illa  in  pauperes  dislribuerel. 
Paruit  Marius,  sed  paulo  post  rescivit  Petrum 
esse  rei  dominum.  Q.  an  denuo  leneatur 
centum  isla  eidem  restituere. 

R.  Negat.,  dummodo  debilam  adhibueril 
diligentiam  ul  dominum  inveniret.  Ratio  est 
quia  Alesander  III,  cap.  3,  de  Usuris,  prtpci- 


pil  ul  quie  inique  per  usuram  parla  sunt, 
pauperibus  dentur,  si  non  supersunt  domini 
aut  eorum  hœredes.  Atqui  ex  communi  do- 
ctorum  sensu  eadem  est  rei  furtivœcondilio, 
qu»  rei  per  usuram  acquisilœ.  Ergo  si  Ma- 
rius debilam  adhibueril  diligentiam  ul  do- 
minum inveniret,  restiluit  quo  mcliori  modo 
poluit,  et  juxla  légitime  prœsumptam  do- 
mini voluntatem,  adeoque  non  est  denuo  ad 
aliam  restitutionem  obligandus. 

— «  Le  meilleur  parti  dans  ces  sortes  de 
cas,  c'est  de  déposer  la  chose  trouvée  ou  vo- 
lée dans  les  mains  de  l'administrateur  de 
quelque  hôpilal,  avec  injonction  de  la  ren- 
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dre  nu  niaitre,  !>i  on  le  découvre  dans  la 
suite;  el  de  rnppli(iucr  au\  pauvres,  si  on 
ne  peut  plus  le  découvrir.  » 

Casi'S  XH.  png.  l'A).  Andréas  furatiis  est 
pulluo)  equinum  qui  adolevit.  (.).  an  ti  nealur 
reslituere  quantum  vaiebat  pulhis  teniporc 
fiirli,  an  dtduilis  c\pensis  quantum  valet  de 
pra'senti. 

R.  Teneri  reslituere  (nmnlum  aciu  valet. 
Ralio  est  quia,  in  rébus  <)na'  incroinonlum 
habent  ah  inUinseio,  increnK  nluni  rei  perli- 
iiel  ad  cum  cujus  est  res ,  el  se  liahet  vclut 
fruclus  naturalis  qui  domino  débet  ir.  Kr^o 
runi  pnlli  adolesccntis  increuienlum  sit  ab 
intrinseco,  necessarium  est  ut  ad  dominum 
perliiieat,  doductis  lamcn  expensis  quas  do- 
minus  facturus  l'uissol,  et  quideni  sœpc  ini- 
iiori  pretio  quaiu  fur  ipse. 

Casi's  XIII.  pag.  65.  Tiliiis  furatus  est  Ti- 
tulum  valoris  10 ,  illum  onulrivit  in  bovem 
valentein  20,  postea  sensini  derrevil  ad  15. 0. 
secundum  queni  yalorem  a'"  en  debeat  resli- 
tui. 

H.  Titiuni  prout  mala;  fidei  possessorem 
teneri,  1"  rcstituere  bovem  cujuscunque  va- 
loris  sit  de  pr;est'nli  (detracHs  lamen  expen- 
sis quas  fciisset  dominus),et  damna,  si  qufe 
ex  furlo  secuia  sint,  compensare  ;  quia  au- 
gmentum  \cl  (iecrementum  valoris  est  ani- 
inali  intriiisecum,  proinde  cedit  in  titililatem 
vel  damnum  domiiii,  qui  nusquain  animalis 
doininium  amisil  ;  2"  compensare  damnum 
domino  illatum,  considerando  valorem  hovis 
relative  ad  lempus  quo  bovem  vendidisset, 
quod  unicc  ex  circumsiantiis  personœ,  offi- 
cii,  etc.,  colli^;i  polesl.  Et  si  his  bene  pensa- 
tis  res  adhuc  dubia  permaneal,  compensan- 
dum  est  damnun)  juxta  valorem  a  prudtiili- 
bus  et  in  artc  perilis  taxandum. 

— «  J'ai  dit  dans  le  Traité  de  Jure,  part,  ii, 
cil.  2,  art.  d,  sect.  2,  qu'un  possesseur  de 
mauvaise  foi,  dans  les  m  iis  liuqu  l  le  prix 
d'une  cbose  a  crû,  et  puis  diminué,  doit  la 
restituer  selon  le  pkre  grand  prix  qu'elle  ait 
eu.  J'ai  cependant  n'uiarqué  que  tomme 
cela  souffre  de  grandes  diiGcuilés,  le  maître 
à  qui  on  rend  .-on  bien  ne  doit  pas  être  un 
exacleur  impiiojable.  » 

Casus  XIV. /Kig.  110.  Uusticus  plerumque 
novas  cabellas  fraudai,  quia  audivil  eas  fu- 
tilibus  de  causis  imposilas  fuisse.  Q.  au  te- 
neatur  reslituere. 

H.  Vel  id  audivil  rusticus  ex  solo  vulgi 
ore,  vel  a  viris  honeslis  et  fide  dignis.  Si 
1°,  peccat  fraudandogabeilan»,  quia  cum  vul- 
gus  obstrepere  soleat,  quando  imponunlur 
Tel  augeiilur  gabcllte,  etiamsi  id  ex  jusla 
causa  Gat,  sirepilus  et  murmura  vulgi  non 
pra'bent  rationem  vere  probabilem,  qiue  ab 
hujusmodi  vecligalium  soluiione  excuset. 
Si  2°,  non  peccat,  quia  cum  probabililer  et 
non  temere  judicet  gabellas  hujusmodi  con- 
tra juris  leges  fuisse  imposilas,  optime  po- 
test  ab  earum  soluiione  excusari.  Hoc  lamen 
inleiligendum  e>t,  dummodu  absil  pericu- 
lum  se  familiam()ue  suam,  si  a  ci$iodil)us 
apprebendatur,  depaup'^randi.  Cum  rnim  pe- 
riculo  huic  se   suosqne  exponere   nequeat, 


non   posset   lune  gabellas  licite     fraudare, 
ctiamsi  contra  jus  et  fas  inip  isita;  fuissent. 

—  «  11  faut  toujours  présumer  pour  la  loi 
el  pour  le  prince  dont  elle  émane.  Les  hon- 
nêtes gens  sont  souvent  les  jiremiers  à  crier, 
à  se  plaindre,  à  prêter  aux  souverains  des 
motifs  qu'ils  n'ont  pas.  La  grande  règle  doit 
être  celle  de  saint  Paul  :  Cui  tributum,  tri- 
buliim;  cui  vcctigal,  Vfctignl.  » 

Casus  XV.  pay.  23(j.  Malerfamilias  saîpc 
pc'cuniam  clanculum  subripil  viro,  autali- 
quid  rei  domesiicie  vendit.  Q.  an  jusliliam 
ladat. 

R.  Vel  id  facit,  quia  vir,  etsi  saepe  munitus 
de  occurrenlibus  indigenliis,non  vull  neces- 
saria  providere  ;  vel  id  facit ,  quia  non  vull 
in  administratione  domus  pcnderc  a  marilo. 
Si  1°,  non  peccat,  seu  prœcise  expen  iendo 
quantum  sufficil  ,  seu  prudenter  el  discrcie 
nonnulia  vendendo.Tum  quia  marilo  domum 
moderari  renuente  ,  administratio  hujus 
dcvolvitur  ad  uxorem  :  lum  quia  vir  non 
uisi  irrationabiliter  invitus  esse  polc^l.  Si 
2',  peccat,  lum  quia  usurpai  jus  competens 
marilo,  tum  quia  despoticus  ille  modus  de 
domesticis  rébus,  prœcipuc  aulem  alienando, 
disponeudi,  rationabiliter  Uisplicet  viro  non 
renuenti  providere  necessaria ,  quando  ad- 
monetur.  *  De  ho    salis  in  Diclionario. 

Gasus  XVI.  pag.  257.  Mercalor  ,  emplore 
pelenlc  certam  specicm  mercis  quam  ipse 
non  habet,  fiugit  se  ingredi  domum  ad  eam 
sumendam  ;  al  pergil  ad  vicini  mercaloris 
domum  ,  eamque  pretio  novem  juliorum 
emplam  stalim  revendit  juliis  duodceim.  Q. 
an  lucrum  islud  nibil  habeat  iniqui. 

R.  V^el  pretium  juliorum  duodecim  excedrt 
limites  pretii  jusli,  vel  non  excedit.  Si  exce- 
dit.jamevidenterinjuslumcst;  si  non  excedit, 
ila  ut  non  superet  pretium  supremum,  lune 
nihil  habel  injusti ,  cum  liceat  regulariter 
vendere  summo  pretio;  nec  quis,  mercalor 
prœcipue,  leneatur  merces  vendere  pretio 
quo  ipse  habuil.  Sane  si  easab  amico  habuis- 
scl  pretio  iufra  inTmium ,  non  teneretur 
eas  vendere  infra  infimum.  Al  hic  adver- 
tendum,  non  omnes  res  quœ  pro  pretio  in- 
flmo  habent  novem  julios  habere  pro  medio 
decem  cum  dimidio,  el  duodecim  pro  supre- 
mo.  Ëslo  enim  id  verificetur  de  rébus,  v.  g. 
nobilioribus ,  non  lamen  de  aliis  omnibus 
veriflcalur.  Quœdam  enim,  si  pro  inflmo  pre- 
tio novem  julios  habent .  pro  medio  habent 
julios  novem  cum  dimidio,  et  pro  supremo 
julios  decem. 

§  m. 

Restitutio  ob  damnum. 

Casws  XVII.  pag.  9.  Capellanus  cujusdao! 
oralorii  sncris  indumenlis  deslituti  ad  pa- 
Ironi  preces  sacra  ornamenla  a  vicinis  eccle- 
siis  commodala  accepit  ,  ne  visilator  decre- 
tum  aliquod  patrono  indecorum  conderet. 
O.  an  aliqu.d  iniqui  feceril  capellanus. 

U.  Euui  peccasse,  1  contra  jusliliam,  quia 
cooperatus  est  injustilia'  patron!  ,  qui  tene- 
tur  oratorio  decentia  ad  sacrum  ornamenta 
suppedilare;  2°  contra  religionem  ,  quia  per 
istam  fraudis  specieni  impediil  ne  visilator 
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per  juslum  decretum  cultui  divino  provide- 
ret  ;  3  contra  sincerilalem  ,  cui  haec  ejus  si- 
mulatio  coniraria  fuit. 

Casus  XVIIl.  pag.  12.  Deambulans  quidam 
per  montium  cacuiuina,  ubi  pascebani  oves 
plurimœ,  canis  ejus  mansuelus  ipsas  territa- 
vil  ,  ila  ul  prœcipiles  ruerinl  de  montium 
vertice.  Q.  an  damnum  illud  compensare  te- 
neatur. 

R.  Negat.  Katio  est  quia,  ut  qnis  damnum 
reficere  lenealur  ,  débet  esse  cuipabiliter 
illatum  ,  et  non  mère  per  accidens.  Sed  in 
casu  damnum  domino  gregis  illatum  est  sine 
culpa,  et  mère  per  accidens.  Cum  cnim  ca- 
nis supponatur  mansuelus,  dominus  ejus 
noc  préevidi'l,  née  prfevidere  poiuit  terrorem 
ovibus  incnssum  :  cum  oves  terrere,  non  sit 
canis  mansueti ,  sed  terocis.  Ergo  non  tene- 
tur  reûcere  damna  ovium. 

—  «  Cette  décision  est  trop  générale.  Un 
maître  peut  prévoir  que  son  chien,  quoique 
très-doux  ,  courra  après  les  brebis  comme 
après  les  oiseaux,  qu'il  les  efirayera,  et  que 
cela  est  plus  dan;;creux  quand  elles  sont  sur 
le  bord  d'un  précipice  ou  d'une  rivière,  que 
quand  elles  sont  en  plaine.  » 

Càsus  XIX.  pag.  13.  Sylvesler  pauperri- 
mus  et  copiosœ  familiaî  parens,  ul  cum  illa 
duramlîicmem  tolerjire  possit,  hic  et  illic  li- 
gna comburenda  inquirit  ;  al  cum  non  inve- 
niat  arida  et  infructifera  ,  caedit  et  aufert 
fruclifera,  vel  quœ  paucis  post  annis  essent 
domino  valde  ulilia.  Q.  an  sit  et  quousque 
redarguendus. 

R.  Vcl  Sjlvestri  farailla  lignis  ad  propel- 
lendum  frigus  indigens.  est  in  exlreraa  ligno- 
num  necessitale  ,  ita  ut  probabilis  habeatur 
limor  periculi  vila>;  vel  est  solum  in  gravi 
necessilate  consiiiula.  Si  1  ,  tolerandus  est 
Sylvesler,  quia  in  lali  necessilate  omnia  sunt 
communia;  et  sicut  in  pati  casu  dominus 
arborum  eas  cœderet  ac  combureret,  quam- 
vis  sint  friigiferœ  ;  sic  et  id  simili  naturœ 
jure  potest  Sylvesler.  Si  2%  graviter  redargui 
débet,  ut  constat  ex  propositione  36,  ab  In- 
nocentio  XI  reprobata. 

—  «  Un  pauvre  qui ,  même  dans  ce  cas, 
couperait  des  arbres  fruitiers,  s'exposerait 
beaucoup.  11  faut  donc  lui  dire  tout  uniment 
qu'il  aille  mendier  du  bois  ,  etquaprès  avoir 
exposé  ses  besoins  à  Dieu,  il  les  expose  aux 
hommes.  » 

Casus  XX.  pag.  lo.  Pelrus  videns  agrum 
suum  ab  animalibus  vicini  damniûcari ,  ea 
occidil  ,  ut  se  indemnom  servel.  Q.  an 
morlaliler  peccaverit  et  ad  rcslilulionem  le- 
nealur. 

R.  Posito  quod  casus  procédai  de  colum- 
bis  aliisque  hujusmodi  animalibus,  uli  ordi- 
narie  conlingil  :  vel  Ptlrus  aliter  damnum 
impcdire  non  potest,  vel  potest.  Si  non  potest 
(quod  in  praxi  moraliler  impossibile  censeo) , 
tune  nec  peccat,  nec  restitulionis  oneri  sub- 
jacet  ;  quia  jus  habens  bona  sua  servandi  , 
.jus  habet  ea  dcsiruendi  quœ  iisdem  bonis 
nocenl.  Si  vero  alla  via  damnum  avertere 
polesl ,  puta  clamando,  ingeniosis  artibus 
animaliaarcendo,  quin  etsalisfaclionem  exi- 
gendo  ,  ut  pradicare  soli^nl  viri  ti moral i  ; 


lune  iniquus  est  occisor,  iniquus  proinde 
damnificalor  ,  el  quidem  graviler,  si  gravis 
sit  maleria.  Unde  lune  ad  ratam  illati  damni 
restituere  tenctnr. 

—  «  Si  cette  décision  peut  servir  dans  un 
pays  libre,  elle  ne  peut  servir  en  France,  où 
les  colombiers  sont  des  servitudes  imposées 
aux  campagnes  voisines.  Mais  les  seigneurs 
qui  multiplient  trop  les  pigeons  ,  ou  qui  ne 
les  nourrissent  pas  en  certains  temps  ,  peu- 
vent être  très-coupables  devant  Dieu.  Voyez 
les  résolutions  de  M.  de  la  Paluelle.  » 

Casls  XXI.  pag.  36.  Franciscus  ad  obti- 
ncndum  quod  sibi  debcbatur,  et  alia  quam 
occulta?  subreptionis  via  assequi  non  pote- 
rat,  violenter  debiloris  domum  apcruit  ,  et 
ablato  quod  sibi  debilum  erat  ,  ostium  reli- 
quid  apertum;  unde  ingressi  latrones  multa 
subripuere.  Q.  an  damnum  a  furibus  illa- 
tum reparare  teneatur. 

R.  Negat.,  quia  ea  solum  damni  causa  ud 
reslitulionem  obligat ,  quae  per  se  ad  ejus- 
dem  damni  productionem  ordinatur.  Alqui 
aperire  januam  non  ordinatur  per  se  ad 
damnum  a  latronibus  inferendum.  Non  enim 
ex  aperlura  januœ  per  se  et  ut  plurimum  se- 
quitur  furlum.  Ergo  Franciscus  non  fuit 
causa  proxima  et  per  se  hujus  damni  ;  sic- 
que  ad  nihil  tenetur.  Quod  a  fortiori  certissi- 
mum  erit  si  Franciscus,  nnice  ad  compensa- 
tionumsaam  attentus,  inadvertenter  ostium 
domus  reliquit  apertum. 

—  «  !1  faut  que  l'auleur  ait  cru  écrire  dans 
un  pays  où  il  ne  se  trouve  des  voleurs  qu'une 
fois  dans  un  siècle.  Partout  ailleurs  un 
homme  qui  n'est  pas  dépourvu  de  raison 
jugera  aisément  que  laisser  la  porte  d'une 
maison  ouverte  pendantla  nuit,  c'est  virtuel- 
lement inviter  à  faire  un  mauvais  coup  ceux 
qui  en  chorchenl  l'occasion.  Tant  pis  pour 
lui  s'il  n'y  pense  pas,  animadvertere  debue- 
rat,  dit  saint  Thomas.  On  excepte  cepen- 
dant le  cas  d'une  distraction  comme  invin- 
cible. )i 

Casl's  XXII.  pag.  37.  Petrus  mandatum 
dédit  Caio  ut  centum  furaretur  Sempronio  , 
prœvidens  Caium  data  opporlunitate  plus 
subrepturum  esse;  quod  et  fecil,  bis  centum 
furando,  quîeconsumpsit,  nec  restituere  po- 
test. Q.  an  Petrus  haec  ducenta  restituere 
teneatur. 

R.  Teneri  solummodo  ad  centum.  Ratio  est 
quia  non  tenetnr  in  casu  nisi  ul  mandans. 
Alqui  non  est  mandans  nisi  in  ordine  ad 
centum;  alia  enim  non  subripuit  Caius  io 
gratiam  Pétri,  sed  nomine  proprio.  Nec  ob- 
slat  quod  prseviderit  Petrus  Caium  plura 
furalurum  esse,  quia  prsevisio  haec  non  facit 
eum  causam  damni,  sed  duntaxat  mandatum 
ab  co  datum  ,  quod  cum  non  fuerit  nisi  ad 
centum,  eum  solummodo  obligat  ad  reslitu- 
lionem ceutum.Alioqui  si  mandans  Francisco 
prima  vice  occidere  Sergiuni,  prœvidissel,  ut 
prœvidere  poterat,  eum  post  primum  homi- 
cidium  ,  alia  el  alia  deinceps  palraturam 
esse,  teneretur  ad  damnum  non  modo  e  Ser- 
gii  morte  secutum,  sed  ad  ea  eliam  qufe  se- 
querenlur  ex  morlc  cujuscunque  deinceps 
a  Francisco  occisi  ,    posito  quod  nuHus  illa- 
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toni  per  luvc  l'rani  isci  liumicidia  daniiiuin 
n  painrct  ;  quod  saiic  ikmiio  (IKi-ril.  lia  Ar- 
ragoniiis,  qui  iiltircs  cilat  cdiiIim  [)aiu'Os. 

—  «  Je  n'aurais  pas  cru  qu'on  doiiiiâl  vn- 
cnre  de  nos  jonrs  de  si  pilojal)li'S  drcisions. 
Bien  loin  d'oxoiupter  Pierre  de  reslilucr  les 
deux  cenis  livres  que  son  niandal.iire,  a  vo- 
lées dans  le  cas  donl  il  s'agit,  je  l'y  croirais 
oblif-t-,  quand  même  il  lui  aurait  défendu  de 
le  faire  ,  parce  <iue  iimmlnlum  drdil  pnicn- 
losum  :  ou,  connue  p.irlc  Koniiare  ^'lll,  cap 
ult.  de  Uoiniridio,  in  ('>,  cum  mmvhmdo  in 
ciilpa  funit,  et  hoc  etenirc  passe  dehucil  co~ 
(/ilare.  Je  dis  la  même  chose  du  second  cas  ; 
ies  difficultés  que  1  auteur  y  trouve  no  sont 
que  de  pure  imagination.  » 

Casi!s  XXIll.  pag.  38.  l'etrus  s;epc  ad  pu- 
blica  pabula  deduxit  oves,  qua^  quadam  die 
vicinuni  auruni  iiigressa-,  inagiiuin  segetibus 
detriiiientum  iniulcrunt.  (^>.  an  ad  liujus  re- 
paralioneni  tencatur. 

H.  Ncgal.  Itatio  est  quia,  ut  gencraliter 
docent  theologi ,  nerao  ob  damnuui  casuale 
in  foro  conscientiic  rcslituere  tenetur.  l'orro 
damnum  de  quo  in  ca^-u ,  uiere  rasuale  est  ; 
cum  plurics,  et  licite  quidem  ,  Pctrus  oves 
suas  ad  ea  pabula  deduxisset,  neque  id  un- 
quam  contiiçisset.necexordinariecontingen- 
tibus  dcbuisscl  damnum  illud  pricvidcrc. 
Inde  omissio  diligenliœ  in  custodiendis  ovi- 
bus  qu;e  stragem  intuleruni,  non  fuit  culpa 
thcologica,  saltem  lata,  sed  damnum  simpii- 
citer  casuale  reputari  débet. 

—  «  Je  crois  au  contraire,  1°  que  Pierre  a 
péché  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  veillé  sur 
son  troupeau  ;  2  qu'à  moins  qu'on  ne  le  sup- 
pose plus  slupide  que  ses  moulons  ,  il  a  pu 
et  dû  prévoir  que  le  mal  qui  avait  man(|ué 
dix  fois  d'arriver  ,  pouvait  arriver  une  fois. 
En  fait  de  brebis  un  jour  ne  répond  pas  de 
l'autre.  Il  ne  faut  qu'un  mâtin  qui  passe, 
l'ombre  d'un  loup,  un  bélier  en  chaleur,  pour 
les  porter  d'un  lieu  à  l'autre.  D'ailleuis,  si 
l'auteur  croit  qu'on  n'est  tenu  sub  gravi  à 
restitution  que  lorsqu'on  est  coupable  d'une 
faute  théologique  grossière ,  il  se  trompe 
beaucoup.  Quoiqu'une  faute  vénielle  oblige 
à  beaucoup  moins  qu'une  faute  mortelle,  le 
dommage  qu'elle  a  causé  peut  être  si  grand, 
qu'on  soit  tenu  sub  morlali  d'en  réparer  une 
partie.  Voyez  mou  Traité  de  Jure,  cliap.  2, 
art.  3.  » 

Câsus  XXIV.  pag.  38.  Titius  puellam 
suw  condilionis  sub  spe  futuri  matrimonii 
defloravit.  Modo  eam  ducere  volens  ,  obstat 
pater  puellaî,  damni  eidem  per  defloralio- 
nem  illali  compensationem  prœtendeus  ,  ut 
alteri  sibi  bene  viso  Gliam  nuptui  tradat.  Q. 
an  justa  sit  patris  prœtentio. 

R.  Negal.  Ratio  est  quia  Titius  ex  vi  con  - 
tractus  tenetur  puellam  ducere,  cum  ad  eam 
ducendam,  non  autem  dotandam  se  obliga- 
verit,  et  id  acceptaverit  puella.  Unde  si  hanc 
ducere  paratus  sit,  maxime  cum  ejusdcm  sit 
coaditionis,  abundc  salisfacit.  Quomodo  si 
Paulus  vendat  domum  Joanni  cum  pacto  ut 
inira  mensem  solvat  pretium,  ex  quo  con- 
trai tum  socielatis  iueat  cum  Francisco, 
Joannes,  si   preelixo   tempore   paratus  sit 


prclium  solvere,  et  l'aulus  acceptare  nolil, 
non  tenetur  de  daiiiuo  quod  Paulus  stifTer- 
ret ,  (plia  id  omne  feeil,  ad  quod  faciendum 
se  obligaverat.  ' 

—  «  t]e  point  serait  jugé  différemment  en 
difl'érents  tribunaux.  Le  séducteur  d'une  fille 
l'ait  injure  i\  ses  pérc  et  mère,  et  on  dirait 
qu  ils  ne  sont  pas  obligés  à  garder  un  indi- 
gnc  accord  qui  s'est  fait  sans  leur  participa- 
tion :  cependant  l'aulcur  des  Conférences 
d'Angers  pense  comme  notre  casuiste.  » 

Casus  XW.  pag.  87.  .Mulicr  proprium 
lactans  infantem  ,  allcrum  lucri  causa  la- 
ctandum  recepit,  (jui  defectu  lactis  ulrique 
sul'licientis  paulaliiu  viribus  dcstiliitus  mo- 
ritur.  (J.  an  dicta  mulier  graviter  peccave- 
rit,  et  ad  aliquam  percepta;  pecuniie  resli- 
lulioncm  teneatur. 

U.  Ad  nihil  teneri.sinon  adverlerit  se 
suflicienlem  pro  duobus  lactis  copiam  non 
habere,  et  aliunde  omnem  quam  debuit  in  in- 
fantis  hujus  cura  diligentiam  adhibuerit.  Si 
vero  nutrimenti  defectum,  et  ex  hoc  gravcm 
pucri  languorem  praîvidit,  vel,  ut  fieri  solet, 
debitam  in  puero  nuiriendo  et  curando  di- 
ligentiam omisit,  tunr  et  liomicidii  rea  ju- 
dicari  débet;  et  ne  lucrum  ex  violata  justi- 
tia  referai,  velut  nialie  lidei  possessor,  obli- 
gari  débet  ad  reslilutionem  pecunijc  reccpiae, 
lion  quidem  intégra",  sed  juxta  viri  prudenlis 
judicinm. 

—  «  Si  l'auteur  n'excuse  pas  de  péché  et 
de  restitution  ,  ce  n'est  pas  sa  faute.  Son 
inadvertance  vient  à  tout  propos.  J'aurais 
cru  qu'il  ne  faut  à  une  nourrice  qu'une 
élineelle  de  jugement,  pour  voir  si  elle  peut 
nourrir  deux  enfants  à  la  fois,  ou  si  elle 
ne  le  peut  pas,  et  qu'elle  doit  plus  en  vertu 
de  l'homicide  dont  elle  est  coupable,  qu'on 
ne  peut  lui  devoir  en  vertu  des  faibles  soins 
qu'elle  a  pris.  » 

Casus  XXVI.  pag.  128.  Antonius  occidit 
Marinuni  ex  inadvertentia  solurn  venia- 
li.  Q.  an  sub  gravi  culpa  teneatur  resar- 
cire  damnum  occisi   familiœ  iude  secutum? 

R.  Negat.  Ratio  est  quiasicutsi  in  Marini 
occisione  nulla  prorsus  intervenisset  culpa, 
ut  si  per  casum  omnino  fortuitum  vel  mo- 
tum  primo  primum  occisus  fuisset,  Antonius 
ad  hullam  omnino  damni  reparationem  te- 
neretur;  sic  nec  ulla  ei  gravis  imponenda 
est  obligatio  propter  inadvertentiam  mère 
venialeni  :  cum  seque  repugiiet  ut  effectus 
sua  causa  major  admitlalur,  quam  ut  ad- 
mitlatur  effectus  absque  ulla  causa.  Ita  Les- 
sius,  Lugo.etc. 

—  «  Il  n'y  a  qu'à  rétorquer  l'argument, 
et  dire  (lu'un  homme  qui  ne  laisse  pas  d'être 
coupable,  ne  doit  pas  être  ménagé  comme 
un  homme  qui  est  innocent.  Or,  Antoine 
est  coupable,  puisqu'il  a  commis  un  vrai  pé- 
ché, quoique  léger.  Ajoutez  avec  Lessius 
que,  quand  il  s'agit  d  homicide  le  péché  va 
aisément  au  mortel,  et  que  dans,  le  doute  le 
préjuge  ne  doit  pas  être  en  faveur  du  meur- 
trier. Voyez  l'endroit  que  j'ai  cité  dans  la 
petite  remarque  sur  le  cas  XXllI.  » 

Casus  NX\11.  pag.  134.  Antonius  non- 
uullas  arbusculas  in  campo  aiieno  recidit , 
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valoris  tuiic  nuiiiriiorum  decem,  sed,  ut  spes 
erat,  valiluras  Iriginla  post  annos  duode- 
cim.  Q.  quid  cauipi  domino  reslitaere  le- 
iieatur. 

R.  Resliluendum  esse  juxta  viri  prutlentis 
arbitrium.  Siquidem  ex  una  parle  restilutio 
non  est  tantummodo  commensuranda  valori 
prœsenli  rei,  in  qiia  damnum  proximo  illa- 
tum  est,  sed  etiam  valori  queni  ea  res  in  fu- 
turum  habitara  prudenler  judicubatur  :  ex 
alia  vero  parte,  cuinid  quod  cstinspe  sola  non 
tantivaleat  ac  quod  est  in  re,  et  avbusculae 
variis  in  toto  decennii  lapsu  inrurtimlis  ob- 
noxicB  sint,  consequens  est  (|uod  hœc  ex 
œquo  et  bono  a  viro  prudente  definienda  sint. 

—  «  Si  Antoine  avait  volé  une  ponle  à  un 
homme  qui  aurait  aisément  pu  s'en  procu- 
rer une  autre,  serait-il,  au  bout  de  dix  ans, 
obligé  de  restituer  tous  les  œufs  et  tous  Irs 
petits  qu'elle  aurait  pu  avoir  par  elle-même 
ou  par  les  poulets  qui  en  seraient  provenus? 
Non  ,  comme  je  l'ai  dit  dans  la  dernière 
édition  du  Trailé  rfe  Ttes^/fM^ione,  pag.  't03. 
Or,  on  ne  peut  dire  la  même  chose  dans  le 
cas  présent;  à  cela  près  qu'un  homme  dont 
on  coupe  les  jeunes  arbrisseaux  ne  peut  se 
dégoûter  d'en  planter  d'aulres  ,  dans  la 
crainte  d'un  nouvel  accident.  Et  nlors  sa 
perte  est  sur  le  compte  du  malfaiteur.  » 

Casus  XXVllI.  pag.  139.  Famuli  qui  Joan- 
nis  armenta  ducebant  ad  pastum,  ea  hue  et 
illuc ,  Inscio  Jeanne,  vagaii  permiserunt; 
unde  ingens  frugibus  Sempronii  damnum 
secutum  est.  Q.  an  Joannes  de  damno  illo 
leneatur. 

R.  Negat.  *  Dummodo  Joannes  famaios 
suos  prudenter  elegeiit,  iisque,  quantum 
frrebat  conditio  sua ,  invigilaverit.  Ralio 
est  quia  tune  alieni  darani  causa  non  fuii, 
seu  mandato,  seu  suasione  aut  impuisu , 
seu  etiatn  negligentia.  Porro  qui  in  altcrius 
damnum  non  influxit,  ad  ejus  reparationem 
non  tenetur  :  etsi  aliquando  ad  eam  oblige- 
tur  a  judice,  qui  piœsumit  eum  débita  quoad 
famulos  suos  dillgentia  usum  non  fuisse. 

Casds  XXIX.  pug.  1C3.  Maicus  ira  com- 
motus  in  Philippuin,  voluitœdes  ipsius  suc- 
cendere,  sed  ex  crrore  succendit  domura 
Alberti  araici  sui.  Q-  an  damnum  Alberti 
reparare  leneatur. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia  quiconque 
per  actionem  formaliter  proximo  injuriosam 
directe  vel  indirecte  proximo  damnum  intu- 
lil,  hoc  ipso  ad  ejus  reparationem  tenelur, 
licet  illud  inferendo  ignoravorit  qualit.ileni 
particularis  personiB  cui  nocebat.  Sic  qui 
scienter  peccat  cum  conjugata,  culpam  et 
pœnas  adulterii  incurrit,  licet  ignoret  quis 
sit  maritus  uxoris  ad  quam  accedit.  Pariter 
qui  Petrum  occidit,  raïus  se  occidere  Pau- 
lum .  damna  ex  homicidio  secuto  repa- 
r;ire  tenetur.  Ergo  et  in  casu  tenetur  Mar- 
rus  illatum  amico  suo  damnum  resarrire, 
cum  obligatio  reparandi  damnum  non  sit 
desumenda  ex  aciione  fort-iaiiter  injuriosa 
proximo,  ut  ex  adductis  homicidii  et  adul- 
terii exemplis  m'iiiifestum  esl. 

Cascs.  XW.piig.  174-.  Pelronius  exiens  e 
domo  Lucii,  et  ad  alia  distractus,  non  co- 


gitât de  claudendo  diligenter  ostio.  Unde 
ingressi  fures  grave  Lucio  damnum  inlule- 
runt.  Q.  an  Petronius  jacluraui  hanc  repa- 
rare leneatur. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  Pefronins,  quam 
vis  per  omissionem  diligenliae  hujus  (]uam 
accuraliores  adhibere  soient,  faciliorem  fu- 
ribus  in  œdes  Lucii  aditum  reliquerit,  non 
fuii  tamen  vel  voluntaria  furti  causa,  vel 
reus  culpae  juriJicse  aut  theoloïicfe  contra 
justitiam  cominutalivam  ;  cum  omissio  dili- 
gentiie  in  claudendo  ostio  ex  simplici,  eaquc 
viris  eliam  sapientioribus  ine^itabili  dis- 
tractione  suborlasit.  '  Sane  suspicacior  ma- 
ritus in  his  mentis  alio  raptx  casibus  quan- 
doque  fores  domus  suœ  apertas   reliiiquil. 

C\sLs  XXXI.  pag.  242.  Coramodatarius 
dubitans  an  equus  per  incuriani  suam  sub- 
reptus  fueril,  petit  an  equi  pretium  refuo- 
dere  domino  leneatur. 

R.  Quod  si  de  incuria  sua  certus  non  est, 
et  quod  proplerea  fur  equum  abslulerit, 
non  tenetur  equi  pretium,  uUamve  hujus 
prelii  partem  solvere  domino.  Ratio  est 
quia,  quando  non  constat  certo  de  culpa, 
slal  in  possessione  innocentia,  nec  quis  iid 
restilulionein  cert;im  tenetur  ob  fiurum  du- 
bioin  de  damno  illato. 

—  «Quand  j'ai  de  bonnes  raisons  de  dou- 
ter de  ma  négligence,  je  doute  nécessaire- 
ment de  mon  innocence.  Mais  comment 
pUis-je  me  croire  sûrement  innocent,  quand 
jo  doute  si  je  le  suis?  Et  sur  quoi  fonder 
mon  innocence  ?  est-elle  plutôt  en  posses- 
sion, que  le  défaut  de  cette  même  innocence? 
A  la  bonne  heure  donc  que  je  ne  sois  pas 
obligé  à  restituer  tout,  comme  si  j'étais  bien 
sûr  de  mon  tort;  mais  que  je  ne  sois  pas 
dispensé  de  toute  restitution,  comme  si  j'étais 
bien  sûr  que  je  n'ai  rien  â  me  reprocher.  » 

Casls  XXXII.  pag.  2G8.  Mœvius,  etsi  di- 
ligonliamomnem  adhibuit,  non  poluil  ccrlo 
scire  an  influxcrit  in  homicidium.  Q.  an  ad 
damni  refusionem  (eneatiir. 

R.  Hune  quidom  esse  irregularem,  do  quo 
alibi;  sed  non  leneri  ad  roparalionem  damni, 
quia  nemo  ad  reparationem  cert;im  tenetur 
pro  puro  dubio  ut  casu  pra>ced.  dictumesl. 
■  Vide  animadversioneni  in  hune  casum. 

§  IV. 
Restilutio  ex  contraclu. 

Casus  XXXIII.  pag.  i9.  Tilius  bon.i  lide 
Jacobo,  praesenti  pecunia  vendidit  bovem  , 
qui  post  horas  vix  quindecim  periit  li tente 
morbo,  ut  eo  aperto  compertum  est.  Q.  an 
vendilor  defecttun  hune  iiiculpabiliter  igno- 
rans,  leneatur  acceptum  pretium  resliluere? 

R.  Anirmal.  Licel  enim  ob  bonam  fideiu 
non  peccaverit  Tilius,  tamen  quia  latens  de- 
fectus,  propter  quem  bos  staiim  periit,  fiiil 
circa  subslanliam  (bos  enim  gr;iviler  infir- 
mus,  et  quidem  inulilis  cmptori,  vendilus 
eslprosano),sequilurcoiitractumhuncfuisse 
nullum  ralione  hujus  crroris,  qui  tollit  con- 
sensum  ad  valorem  contractus  omnino  ne- 
ci'ssarium.  Unde  Tilius,  qui  damnum  illud 
reficere  aliter  non  polest,  quam  per  reslitu- 
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tiuiiein  pretii,   prcliuin  illud   restitucrc  Ic- 
netur. 

—  «  On  njoulc  lommunfmcnt  qu'un 
hunimo  qui  de  Itoiino  foi  uiiriiit  vciulii  sn 
injtrfhiiiulisc  toile  (lu'cUcosI,  sans  vouloir  la 
Ijaranlir,  ne  serait  tenu  d'aucun  événeinenl. 
Mais  on  ajoute  aussi  i)u'en  thargeanl  l'a- 
clioleur  (I  un  Ici  risque,  il  devrait  lui  ven- 
dre à  meilleur  compte.  » 

(;asiis  X\X1\  .  pdf/.  175.  Bernardus  ven- 
didit  cquutn  Seniiimuio,  cui  orcultuni  i-jus 
vitium  non  aperuii,  euni  super  eo  minime 
fucril  iiilcrrogatus,  scions  taincn  equuni  al) 
illu  emptuDi  non  iri,  si  viiium  illius  niani- 
festussel.  Q.  an  peccavcril  cl  ad  reslilulio- 
nem  teucatur. 

\\.  Si  (lefetlus  equi  talis  est  ul  eun;  rcd- 
dat  alteri  inulilem  vil  no\ium,  venditor 
graviter  peccavit,  et  ad  rescindenduni  con- 
traclum  tcnetur,  quia  tuncreus  est  duli  gra- 
vis et  danlis  causam  conlrattui.  Si  vero 
equi  defeclus  non  reddal  equum  noxiuiii 
aut  inutilem  ad  fincm  ab  eniptore  inlen- 
lum,  tune  Bernardus,  qui  de  deToctu  in- 
terrogatus  non  est,  neqne  peccavit,  neque 
restiluere  tenutur,  dunitnodo  justa  ralio- 
neni  defcctus  desceuderil  in  pretio.  Halio 
est  quia  dclcctum  occultans  in  lali  casu 
utilur  jure  suo,  nec  ulli  ficil  injuriaiu.  Vide 
S.  Thouiam,  2-2,  q,  ".'3,  a.  3,  in  cor.  '  Sed  et 
vide  quu'  fusius  di\i  in  Tract,  de  Contra - 
ciibus. 

Càsus  WW. pag.  220.  Sacerdos  abaniico 
monitus  valorem  monetie  brevi  a  principe 
diminutum  iri,  tnuluo  dat  J^anni  cerlani  du- 
plariMU  quantitatcm,  cutn  pacto  ut  sibi  so- 
iulionis  tempore  reddantur  juxta  valorem 
queoi  actu  habent  dum  tradunlur.  Q.  an  li- 
cite. 

K.  Affîrm.  Seclusis  mendacio  ac  dolosa  in- 
vilalionc,  a  quibus  mérite  prœsumitur  sa- 
cerdos abhorrere.  Ratio  est,  1  quia  dupla; 
ill.e  reipsa  tanti  valent,  cum  danlur  :  ac 
pro  tanto  impendi  possunt  a  Joanne,  nisi  diu 
différât  ;  2  quia  ])ariicularis  notitia  quain 
habel  mutuans,  non  reddit  eum  deterioris 
conditioiiis,  nec  aufert  communeni  du|ila- 
rum  œstimationem,  cui  innilitur  justus  ea- 
ruuidein  valor.  Dum  crgo  cas  mutuo  dal  sub 
pradicto  pacto,  utitur  jure  suo,  sicut  qui 
vendit  merces  pretio  currenti,  etsi  particu- 
lari  nolitia  sciât  earum  pretium  proxime 
ob  superventurain  iliaruin  copiam  imnii- 
nueudum  esse;  3°  quia  nmluatarius  posset 
bujusmodi  duplas  in  mutuum  recipere,cum 
pacto  easdem  reddendi  in  eodem  valore; 
quamvis  crederet  probabilitcrearuni  valorem 
paulo  post  adaugendum  esse.  (Juare  igitur 
non  idem  eril  in  pricsenti?  lia  Bonacina,  Les- 
sius,  Lugo,  etc. 

Casus  XXX\'1.  piiij.  2-35.  Filius,  cui  con- 
stat pnternani  hipreditatem  non  sufficere  pro 
solvendis  debilis  qui»  p.iter  suus  coutraxit 
partiiii  ex  conlractibus  licitis  ,  partim  ex 
usurariis.  Qu;erit  an  débita  illicile  contracta 
prius  solvere  debeat,  quam  quœ  fuerunt  li- 
cite conlracl.i. 

R.  Debere  ulraque  eodem  gradii  soivi  pro 
rata  hœreditalis,  si  bona  sinl  tantum  perso- 


naliter  obligata.  Uatio  est,  1°  quia  olili;;a(io 
nliis  ante  alios  satisfaeiendi  non  eviiicitur  ex 
jure,  cum  in  eo  niliil  quo.id  nunrtum  istud 
statuaiiir;  2"  (|uia  solvcndi  oliiigalio  in  debi- 
tore  prnveiiit  a  legc  justiliie  commulafiva', 
qiife  et  quaiilatem  rei  ad  rem  rcspicit,  et 
tiniruiquc  suum  rcddi  jubet;  non  speclandu 
an  illud  vel  licite  acceptum  lucrit,  vcl  cum 
allerius  injuria  cujus  reparalionein  curare 
pertiiiet  ad  aliam  sppciem  juslitia-,  nempe  ad 
vindiralivaui.  dum  ergo  quilibet  e\  credi- 
loribus  jus  babeat  ad  rem  sibi  debitam  ex 
rcspectivo  contraclu ,  idée  m;  alicui  dam- 
num  inferatur,  solulio  in  casu  singulis  cre- 
diluribus  ad  ratam  facienda  est,  scrvata  sci- 
licet  propurlione  (|uœ  es(  inter  singula  cré- 
dita, adeu  til  cui  plus  debetur.  plus  cl  detur 
prnporlionaliler  ,  el  minus,  cui  minus.  IJnde 
régula  hicc  :  Qui  prior  est  tempore,  polior 
est  jure,  valet  ((uidem  inter  creditorcs  ejus- 
dein  rei  bypotbecarios.  non  autem  inter  cre- 
ditorcs niere  personalcs.  '  Sententiani  banc 
late  projiugnavi  in  Tract,  de  Jure  et  Juslitia. 

Ca^is  XXXVII.  png.  2V3.  Agricola  bona 
(ide  b'ivem  émit  a  Lucio  fure,  et  paulo  post 
revendit  Sempronio,  et  nummos  (|uatuor  in 
ca  revendilione  lucralur.  Audit  .subinde  bo- 
veni  hune  a  Lucio  fuisse  subrcptum  Joanni. 
Q.  ad  quid  Agricola  tcncatur  respectu  Joan- 
nis. 

R.  Vel  Agricola  boveni  hune  a  fure  émit 
niinori  pretio  quam  inirinsoce  valiTet  (  so- 
ient eniiii  l'ures  rem  ablatam  niinoris  ven- 
dcre  quam  v.ileat),  et  tune  si  nummi  illi  qua- 
tunr  integrani  juslum  bovis  pretium,  tcnetur 
eos,  detraclis  oxpei;sis  ,  reddere  Joanni, 
quia  liinc  non  sunt  fructus  industriee,  sud 
pars  valoris  et  pretii  intrinseri  ipsius  bovi-. 
Vel  illum  a  fure  émit  justo  pretio-,  el  lune 
Agricola  ad  nihil  tenelur  :  ii  cnim  quatuor 
nummi  non  sunt  fructus  bovis,  neque  pars 
iulrinseci  valoris  ejusdem,  sed  merus  in- 
(luslriiB  fructus.  Vel  demum  una  porlio, 
puta  duo  ex  bis  quatuor  nummis  necessaria 
eral  ad  inlegrandum  justum  pretium  bovis; 
et  tune  Agricola  polesl  duos  relinere  ut  fru- 
clum  industriœ,  duos  vero,  deductis  impen- 
sis,  restiluere  Joanni. 

—  «  Cette  décision  esl  juste,  en  suppo- 
sant qu'un  bomme  qui  a  acheté  de  bonne 
loi  d'un  voleur  n'est  pas  tenu  de  rendre  la 
chose  volée,  ou  son  prix,  etc.,  quand  il  en 
connaît  le  maître  après  coup.  J'ai  suivi  le 
senliment  contraire  dans  le  même  Traité  de 
Jure,  elL.,  part,  ii,  cap.  2,  art.  C,  secl.  3, 
n.  6.31  et  seq.  » 

Casus  XXXVIII.  Cœlius  mutuat  Livio  pe- 
cuniam  ad  decem  annos,  eo  pacto  ui  si  in- 
térim conlraheniium  aller  morialur,  debi- 
lor  sit  liber  ;  si  autem  supervixerinl  ambo, 
iiiuluataiius  daredebeat  aliquidullrasortem. 
Q.  an  lalis  conlraclus  licilus  sil. 

R.  Affirmai.  Si  id  quod  a  muluatario  dan- 
dum  esl  supra  sorlem,  ita  detcrminelui',  ut 
uterque  vere  subsil  œquali  periculo  amis- 
sionis  el  lucri  œqualis.  Ratio  esl  quia  in 
hoc  casu  plena  esl  œquaiilas,  cum  ulerque 
idem  subcal  periculum  lucrandi  vel  nmil- 
tendi  rem  sequalem.  Neque  hic  proprie  est 
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imUuuQi,  vel  socielas.  Non  mutiiam ,  cum 
•laiis  pecuniau)  non  possit  eani  repelere  in 
orani  eventu.  Non  societas,  cum  nihil  in 
commune  conferalur.  Est  ergo  judus  sortis, 
et  conventio  supra  vilam  et  mortem  fundata, 
qu:c  sub  prœdiclis  conventionibus  licita  est. 
■  De  hoc  alibi. 

§  V. 
Restitiitio  ex  mandalo  et  consilio. 

Casus  XXXIX.  pag.  195.  Famulus  ex  do- 
mini  mandato  subripuit  Philippo  niodium 
trilici,  de  quo  nilii!  participavit.  Q.  an  ad 
rcsiKulionenj  obligelur. 

II.  Obligari,  si  dominus  ipsenon  restituât. 
Ratio  est  quia  tam  jubens  seu  mandans  , 
quam  exseculor  seu  mandatarius  sunl  causa 
lolalis  furli;  licet  ille  masiis  principaliter, 
iste  minus.  Uterque  ii.itur  tenetur  ad  inte- 
gram  reslitulionem  rei  abialœ  :  mandans 
quidem  pi  ius  et  independenter,  ut  ita  dicam, 
a  quocunque  alio,  ul  pote  causa  principa- 
tior  ;  mandatarius  vero  in  ipsius  defectum. 
Nec  obestquod  exsecutor  famulus  nihil  par- 
licinaverit  de  furto.  Id  enim  ostendit  quideoi 
dominum  ex  alio  etiam  titulo,  nimirum  rei 
accepta  vel  consumptic,  ad  reslilutionem 
teneri  ;  al  non  exiiiiit  famulum  ab  onere  res- 
liluendi,  josito  quod  dominus  non  restituât. 
Sicut  nec  eximerclur  ab  obligalione  daui- 
num  e  succensis  ad  domini  mandatum  se- 
getibus  proflu!  ns  rcs;ircire,  eo  quod  nihil 
inde  percepissel  lucri. 

Casus  \L.pag.  ead.  Idem  famulusde  prœ- 
senti  inipar  restituendo,  obtinet  a  Philippo 
condonalionem  furti.  Q.  an  condonatio  hîec 
ipsum  eliam  maiidantem  a  restilutione  li- 
beret. 

H.  Negat.  Ratio  desumitur  ex  mox  dictis. 
Herus  enim,  ut  pote  mandans,  est  causa  pri- 
Tiiaria  damni,  funulus  aulem  causa  minus 
principalis.  Poiro  licet  causa  minus  pi inci- 
palis  a  reslitulione  liberelur,  quando  rei  do- 
minus causam  magis  principaiem  a  restilu- 
tione eximit,  non  tamen  e  converso.  Sed 
qtiemadmodum  restituentc  causa  minus  prin- 
cipali  in  defectum  principalioris,  hœc  adhuc 
tenetur  isti  damnum  compensare,  ita  sup- 
posita  eliam  condonatione  facta  causse  mi- 
nus principali,  principalior  causa  adhuc  res- 
lituero  tenetur.  Nec  obslat  quod  forte  domi- 
nus rei  furto  ablata>  ignorel  oui  causje  con- 
ilonel,  cl  credat  se  principaliori  condonare  : 
quia  proleclo  molivuui  quo  inducitur  ad 
rondonaiionem,  eslimpolentia  petentis.Ergn 
hune  solum,  et  ex  tali  molivo  absolvit  ab 
obligalione  restiluendi. 

Casus  XLl.  pag.  30.  Pelrus  vidons  aper- 
tam  Sempronii  officinam  dixit  Marco  :  Si 
iiunc  ex  Sempionii  mercibus  acciperes,  ne- 
mo  videret.  Quo  audito  Marcus  plura  subri- 
puit. Q.  an  non  facta  per  Marcum  restilu- 
tione, Petrus  ad  aliquid  teneatur. 

R.  Ad  nihil  teneri.  Ratio  est  quia  jier  laie 
diclum  Pelrus  non  influxil  in  furtum,  cum 
nec  (lederit  mandatum,  nec  consilium,  nec 
alio  modo  se  habuerit  ut  causa  furli.  Nec 
obslut  quod  furlum  non  fuisset  commissum. 


si  Petrus  talia  effatus  non  esset  :  hinc  enim 
solum  colligitur  Petrum  fuisse  furti  occasio- 
ncm,  non  aulem  fuisse  causam,  cum  expli- 
cari  non  possit  quem  et  cujus  generis  in- 
fluxum  habueril  in  furlum  illud.  Porro  si 
fuit  simples  occasio,  non  autem  causa,  jam 
non  tenetur  restituere  ,  quia  solum  contra 
charitatempeccavit,  non  contra  jusliliam. Nec 
obslat  proposilio  39  ab  Innocenlio  XI  dam- 
nata,  quia  bœc  procedit  de  causa  damni,  non 
de  simplici  occasione. 

—  «  Voilà  ce  qu'on  appelle  éluder  les  cen- 
sures. On  a  déjà  remarqué  que  la  proposi- 
tion condamnée  par  Innocent  XI  dit  sim- 
plement :  Qui  aliiim  movet  aut  inducit  ad  in- 
ferendiim  grave  damtnun  tertio,  non  tenetur 
ad  reslitulionem  islius  damni  illati.  Or  il  est 
sûr  que  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  Petrus  mo- 
vit  et  induxit  Marcum  ad  subripiendas  Sem- 
pronii merces.  Donc,  ou  il  n'est  pas  néces- 
saire d'être  cause,  dans  le  sens  rigoureux  de 
l'auteur,  pour  être  obligé  à  réparer  un  dom- 
mage où  Pierre  a  été  plus  qu'une  simple  oc- 
casion. Qui  ne  voit  en  effet  que  le  discours 
qu'il  a  tenu  à  Marc  est  un  conseil,  et  même 
plus  qu'un  conseil?  N'y  a-l-il  de  conseil  que 
<iuan(l  on  dit  formellement,  je  vous  con- 
seille, etc.  ?  Proposer  un  vol,  en  montrant  à 
un  homme  peu  scrupuleux  combien  il  est 
aisé  à  faire,  c'est  le  conseiller  Irès-elTicace- 
ment.  » 

Casus  XLII.  pag.  37.  Titius  volenli  furari 
decem,  suasit  ul  furaretur  viginti.  Q.  ad 
quid  teneatur. 

R.  Teneri  solum  ad  decem.  Ratio  est  quia 
Titius  solummodo  influxit  in  damnum  de- 
cem, cum  fur  jam  esset  a  scipso  determi- 
natus  ad  furandum  decem  priora.  Ita  Mé- 
dina, Solo,  etc. 

Casus  XLIII.  pag.  50.  Marins  dubitat  1"  an 
])cr  malum  quod  dédit  consilium  fueril  causa 
damni;  2"  an  fuerit  causa  abortus  fœtus  ani- 
mali.  Q.  an  damnum  compensare  debeat,  et 
an  sit  irregularis. 

R.  Afûrmat.  ad  ulrumque.  Ralio  prima 
partis  est  quia,  cum  certo  conslet  datum 
esse  consilium  al  inlerendum  damnum,  et 
dubium  solum  sit  an  iniluxerit  in  damnum, 
possessio  non  est  pro  libertate  consulentis, 
sed  pro  consilio;  quemadmodum  si  certo 
conslet  votum  fuisse  emissum,  tantumque 
dubitelur  an  cum  requisila  inlentione  pos- 
sessio est  pro  volo.  Si  autem  possessio  est 
pro  consilio,  tola  possessio  est  pro  intluxu  in 
damnum;  sicquelitulo  lalis  consilii  tenebitur 
Titius  illatuiii  damnum  compensare,  ul  docet 
Lugo,  disp.  19,  n.  21. 

Ralio  secundie  partis  est  quia,  cap.  12  et  13 
de  Homicidio  volant.,  expressim  decernitur, 
queracunque  de  homicidio  voluntario  du- 
bium, ut  in  praîsenti  est  Marins,  cum  fœtus 
supponatur  animalus,  pro  irregulari  haben- 
dum  esse,  uli  supra  dictum  est.  Voyez  Irbe- 

GULAKITAS. 

—  «  Dans  un  doute  bien  fondé,  si  le  con- 
seil qu'on  a  donné  a  été  ou  n'a  pas  été  la 
cause  du  dommage  d'un  tiers,  il  faut  resti- 
tuer secundttm  mcnsuramdubii.  Je  dois  moins 

i  à  un  homme  à  qui  je  n'ai  peut-cire  fait  au- 


ciiii  tort,  qu'à  celui  ;'i  qui  je  suis  sur  tl'.ivoir 
causé  ilu  ilomina{;(".  » 

(",ASi  s  XI.IV.  piiii.  !i7.  Petro  iliii'iili  se  vcllc 
nocle  scquenli  o(iuum  Jonnnis  furari,  ait 
Lucas  :  Facilius  esl  eqnum  furari  timpore 
mi^sœ,  quo  etiain  canes  absunt.  Oiio  audllo 
Fclrus  lein|iore  sacri  rquuiii  luralur.  O.  an 
Pelro  non  rcsliluenle,  teiiealur  Lucas  ad 
reslilutionein  cqui. 

K.  Tencri.  Ualio  est  quia,  sicul  qui  p.iralo 
l'iirari  post  octo  dies  suadet  hodie  furari,  le- 
netiir  in  ejiis  dcfectuiii  restituerc;  quia  fur 
inira  uctodii's  putuisset  iinpcdiri,  vcl  inulaie 
voluntateni;  ita  lenelur  Lucas  in  casu  prop- 
Icr  eanideni  ralioneiii  in  defeclutn  Pétri  res- 
tituerc, quia  causa  luit  ut  Peirus  lali  (em- 
poro  furtuin  securius  coniniillerct,  a  quo 
potuisset  noclurno  lemporc  impcdiri. 

§  VL 
Reslilulio  ex  scandalo  et  taciturnitale. 

Casus  XLV.  pag.  -243.  Lacriius  subripuit 
triticum  coram  Francisco,  qui  iiialo  ejusdem 
exemple  duclus,  pariter  subripuit  oleum.Q. 
an  Francisco  non  restilucnle  leneatur  Laor- 
(ius  damnum  utrumque  reiiccre. 

11.  Negal.  Eo  quia  ncque  fuit  causa  pbysi- 
ca,  nequc  niuraiis  ablalionis  ulei  ;  cutn,  ut 
supponilur,  nequc  jusseril,  neque  consulue- 
rit,  neque  de  furto  islo  Franciscum  lamla- 
veril,  ncc  ullo  alio  positive  actu  in  illud  in- 
lluxerit.aut  ralione  oflicii  illud  impedire  te- 
nerelur.  Quapropter  débet  quidem  resliluere 
ablatum  a  se  furtum,  vel  pretiuai  ejusdem, 
seqiie  de  scandalo  alteri  dato  in  conlessione 
accusare  ;  at  non  tenetur  olei  damiiuui  lefi- 
cere.  Ita  DD.  communiter. 

—  «  Ce  sentiment  n'est  pas  le  plus  com- 
mun chez  les  théologiens  exacts.  On  l'a  déjà 
combattu  ci-dessus,  cas  X.  » 

Casus  XLVl.  pag.Qi.  Paulus  cum  posset 
inipedire  damnum  vicino  suo  a  fure  info- 
rendum,  non  impedivit  accepta  pecunia  ut 
taccret.  Q.  1°  an  d  imnum  illud  compcnsare 
teue.itur?  2°  an  pecuniam  acceplam  retinere 
possit  ? 

R.Posseeum  pecuniam  banc,  nisi  furtiva 
sit,  retinere;  quia  sicuthanc  propler  onera 
alla  retinere  poteral,  ita  et  propter  servan- 
dum  silentium  leuipore  quo  furtum  com- 
missum  est.  Licet  enini  peci-averit  lacendo, 
illa  tamen  culpnbilis  oniissio  era!,  pretio 
œstimabilis. 

—  «L'auteur  ne  dit  rien  sur  la  première 
partie  de  ce  cas.  J'ai  soutenu  dans  le  Traité 
(le  Jure,  etc.,  qu'un  homme  qui  reçoit  de 
l'argent  en  pareil  cas  pour  >e  taire  esl  tenu 
à  ré|iarer  le  dommage  au  défaut  du  voleur, 
parce  qu'en  vertu  du  silence  qu'il  lui  a  pro- 
mis à  prix  d'argent,  il  la  rendu  plus  sûr  de 
son  coup  et  plus  hardi  à  le  faire.  Je  répète 
ici  qu'il  ne  peut  garder  l'argent  qu'il  a 
reçu,  et  qui  n'est  que  le  prix  de  son  ini- 
quité. » 

Casus  XLVIL  pag.  2iL  Facto  a  judicibus 
edicto,  quod  omnes  qui  auferunt  uvas,  ultra 
damni  refeclionem  toneantur  solvere  fisco 
duos  aurc'os,  Caius  vineae  custos,  eiiamsi  vi- 
deat  aliquos  uvas  auferre,  tacet.  eo  quod  ab 
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liis  muucra  .k  cipiat.  (J.  ad  quid  in  foro  con- 
scienliii-  teneatur. 

H.  Caium  teneri,  1  resliluere  stipendia; 
quia  haîc  accepcral  ob  paclam  vinearum  cu- 
slodiam,  qiiam  non  exercuit  ;  2°:  resarcirc 
damna  ab  uvas  asporlantibus  illata,  si  ca 
ipsi  non  relicianl,  quia  ha;c  causavit,  non 
impedicndo  aul  denuntiando  asporlantes, 
proul  Icnebatur  ex  officio.  Nonnulli  eum 
etiam  obligant  ad  solvendos  aureos  (isco  ob 
denunlialionis  omissioncm.  Alii  lanicn  cum 
cotnmunius  ab  hoc  oncrc  excusant ,  quia 
nullumest  lisco  acquisituni  jus  ad  bas  mul- 
et.is  aille  judicis  senlenliam,  qua  pruinde 
quocunijuc  modo  impedita  ,  ad  nibil  te- 
neri débet,  pric^erlim  cum  oflirium  ejusnon 
essol  nscum  mulclis  dilare,  sed  vinearum 
dominos  a  damno  per  cuslodiam  immunes 
servare.  lionacina,  Sporcr  et  alii  ipsum  ex- 
cusant a  rcstitulione  rnunerum  ijua;  ab  uva- 
ruiii  prajdonibus  recepit,  quia  licet  pcccave- 
ril  (  ontr;i  justitiam,  asportalioncm  perniit- 
tendo,  non  tamen  peccavit  contra  justitiam, 
munera  .'iccipiendo,  cum  ha'C  ipsi  data  fue- 
rint  in  rccomiiensationcin  favoris  pretio 
iustimabilis  qucm  fecit  Iransportantibus. 

—  «  Celle  dernière  partie  de  la  décision 
est  si  mauvaise,  que  je  ne  m'arrélerai  plus 
à  la  réfuter.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  définir 
si  un  garde  de  vignes  est  obligé  à  dédom- 
mager le  fisc  de  l'amende  qu'il  lui  a  fait 
perdre  par  son  silence.  Les  plus  rigides 
théologiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point. 
Je  crois  que  tous  les  gardes  qui  manquent  à 
ce  devoir  sont  tenus  à  restituer  au  fisc,  p.irce 
qu'en  vertu  du  pacte  qu'ils  ont  jail  avec 
ceux  qui  les  ont  mis  en  place,  ils  sont  tenus 
à  découvrir  ces  sortes  de  maraudeurs.  11  est 
vrai  que  les  derniers  ne  sont  tenus  à  l'a- 
mende qu'en  vertu  delà  sentence  du  juge; 
mais  dès  que  les  premiers  ont  manqué  à  une 
obligation  stipulée  et  acceptée,  ils  y  sont  te- 
nus avant  toute  sentence.  Voyez  moa  Traité 
de  Jute,  dernière  édition,  part,  ii,  c.  2,  a 
num.  i3i.  /> 

Casus  XLVIll.  pag.  231.  Famulus  videns 
alium  tonservuin  res  domini  subripienlein, 
tacet.  Q.  an  lacendo  justitiam  violet,  adeo- 
que  ad  reslitutionem  leneatur. 

K.  Cum  dislinctione  :  \'el  isli  fainulo  spe- 
cialiler  cominissa  est  cuia  et  custodia  re- 
rum  domesticarum,  vel  non.  Si  1",  ejus  si- 
lentium est  centra  justitiam,  si  nbsque  gravi 
sui  periculo  impedire  valeat  damnum  do- 
mini, clamando  aut  resistendo;  cum  enim 
illud  ex  olficie  leneatur  impedire,  ee  ip<o 
quo  non  iuipedit,  deesl  muiieri  suo,  adeoque 
si  fur  non  solval,  in  ejus  locum  solvere  te- 
netur. Si  2",  subdisliiiguo  :  Vel  vidcl  con- 
servuni  res  domini  "-uhripere  et  congregare 
anime  asportandi  et  fugiendi;  et  lune  dico 
cum  communiori  silentium  ejus  adhuc  esse 
contra  justitiam  cumobligutione  reslilueudi; 
nisi  polens  clamare  clamet,  et  furlum  impe- 
dial,  sicul  et  exlraneorum  furtum  impedire 
tenetur  :  in  lis  enim  casibus  famulus  est 
quasi  custos  rerum  domini  cerla  mercede  ad 
averleiidam  cirum  jacluram  conduclus.  Vel 
videt    faiiiulum   aliquid  quidem  subripere, 
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sed  non  animo  illud  asportandi  et  fugiendi  ; 
ettuncdico  silenlium  ejus  esse  tantuiu  con- 
tra rharilatem,  qualenus  non  évitât  malum 
proximi,  cum  potest.  Cœterum  cum  ex  officio 
ipsuni  avcrtere  non  lencatur,  non  obligatur 
âd  solvendum,  fure  non  solvente.  Ita  Giri- 
baldus,  de  Restit.,  cap.  3,  dub.  5,  n.  V3. 

—  «  La  dernière  partie  de  celle  décision  ne 
vaut  rien.  Il  en  résulterait  qu'un  domestique 
qui  voit  un  de  ses  camarades  prendre  sou- 
vent quelques  bouteilles  du  meilleur  vin  et 
des  liqueurs  les  plus  chères,  user  le  linge 
de  son  maître,  etc.,  n'est  tenu  à  rien  de  plus 
vis-à-vis  de  ce  même  maître,  que  ne  le  se- 
rait un  étrangei',  sous  prctoxle  que  son  com- 
pagnon n'emporte  rien  hors  de  la  maison 
et  qu'il  ne  veut  pas  s'enfuir  avec  sa  proie. 
Conséquences  que  personne  ne  passera. 
Voyez  le  petit  livre  que  j'ai  donné  à  l'usage 
des  ofGciers   de  maison,  domestiques,  elc.  » 

§  VII. 

Reslilulio  propter  homicidium  casuale. 

Casls  XLIX.  png.  128.  Petrus  occidendo 
Antonium  defeetu  pleme  advertentise  venia- 
lem  tantum  culpam  admisit.  Q.  an  sub  gravi 
culpa  leneatur  damnum  inde  proli  ejus  sub- 
secutum  resarcire. 

R.  Negal.  Quia  sicutcum  nulla  est  culpa, 
ut  in  motibus  primo  primis,  nulla  est  obli- 
galio  reslituendi;  sic  ubi  levis  est  culpa, 
gravis  restilumdi  obiigalio  indnci  non  po- 
lesl,  etc.  ■  De  his  jam  supra  §  III  ;  cœleros 
casus  ad  hanc  materiam  spectanles  passim 
in  hujus  opcris  decursu  proposuimus. 

§  Vlll. 

Causœ  a  rcstilutione  excusantes. 

Casus  L.  pag.  220.  Rusticus  cerlus  de  de- 
bilo  olini  coniraclo,  incertus  vero  an  suo 
crédit,  ri  nunc  delunclo  sa  isfecerit,  e\isti- 
niat  se  immunem  ab  onere  solvendi  islius 
haeredibus,  eo  quod  hic  el  nunc  dubium  sit 


an  adhuc  sit  debitor.  Q.  an  sana  sit  haec  ru- 
sticana  doctrina. 

R.  Negat.  Ex  quo  enim  rusticus  ille  dubi- 
tat  an  sit  adiiuc  debitor,  potius  judicare  dé- 
bet se  non  esse  immunem  ab  onere  solvendi 
hœredibus  creditoris ,  cum  in  eo  casu  pos- 
sessio  stel  pro  obligatione  cerlo  contracta, 
quam  sane  non  ada-quat,  neque  tollit  solu- 
lio  dubia;  sicul  dubium  de  voto  adimpleto, 
aul  de  olûcio  persoluto,  non  cximit  ab  onere 
implendi  votum  et  recitandi  oflicium.  Nec 
est  quod  dicatur,  in  dubio  meliorem  esse 
conditionera  possidentls.  Ex  hac  enim  ré- 
gula potius  eruiiur  ruslicum  in  casu  ad  sol- 
vendum teneri,  cum  ex  dictis  possessio  slel 
pro  obligatione  certo  cunlracta.  Tenetur 
ergo  incasu  sohere  hœrcdibus  defuncti,  et 
quidem  in  inlegrum,  nisi  certus  sit  de  par- 
tial! solutione  jam  facta,  ut  contra  Layma- 
num  recte  tradil  Merolla  :  possessio  enim 
stal  pro  obligatione  lotali,  et  exseculio  obli- 
gaiionis,  utpotequid  l'acti,  non  praesumitur, 
nisi  probetur.  Hinc  sicutin  dubio  an  quid- 
quam  olficli  rccitaverim,  teneor  totum  offi- 
cium  recitare,  ita  a  pari,  etc.  '  Non  est  uti- 
(jne  laxior  ista  hcnc  auctoris  nostri  resolutio. 
(Juidin  casu  dui)ii  paribus  hinc  et  inde  mo~ 
mentis  sulTulli  faciendumnobis  videatur,  jam 
pluries  diximus. 

Casus  LI.  pag.  267.  Mercator  fraude  et 
dolo  emptores  inducit  ad  einendum  pretio 
supremo  :  al  se  immunem  crédit  a  reslituen- 
do,  eo  quod  supremum  pretiutu  sit  inlra  ju- 
sti  prelii  lalitudinem.  Q.  an  bene  sentiai. 

R.  Negal.  1°  Quia  dolose  induclus  ad  emen- 
dum  pretio  sgpremo  non  censelur  volunta- 
rie  in  id  consensisse;  2"  quia  per  dolum 
hune  privalus  est  jure  quod  habent  empto- 
res emcndi  ab  aliis  pretio  infimo  vel  medio 
eamdem  mercem.  Quapropter  in  casu  tan- 
tum emptoribus  reOci  débet,  quanli  minoris 
émissent  ab  aliis,  si  mercaloris  fraudem  ac 
dolum  cognovissent.  Sed  de  hoc  jam  supra, 
ut  et  de  nonnullis  aliis  ad  hanc  materiam 
spectanlibus. 


SACERD03.  Vide  verbum  Celebrans 
SACRILEGIUM. 

Casus  1.  par/.  45.  Petrus,  fracta  capsula 
confessionalis  in  ecclesia  positi,  ubi  sncer- 
dos  breviarium  alio<;que  libros  pro  audien- 
dis  confessionii)us  utiles  asservare  s  det,  et 
Itreviarium  el  libros  alios  subripuil.  Q.  an 
in  sentenlia  eorum  qui  negant  ad  sacriie- 
giumsufficere  pr;ecise  furari  rem  in  eccle- 
sia,   adhuc  Peirus  sacrilegium    commisorit. 

R.  Negat.  In  hac  enim  negante  sententia, 
fnrium  non  est  sacrilegium  ratione  loci  sa- 
cri,  nisi  sit  de  rébus  conslitulis  sub  jure  ee- 
clesiaî,  quia  vel  ilii  tradita)  sunt  in  cusio- 
(liam  aut  pignus,  vel  alio  simili  modo  in  ea 
di'posilaï  sunl.  î'orio  non  ita  e  iiabenl  bre- 
viarium aliive  libri  in  capsula  prœdicta  dé- 
posai, quia  omnia  h.ec  per  accidens  sunt  in 
ecclesia,  nec  uUo  modo  sunt  sub  jure  eccle- 


siœ,  sed  se  habent  uli  sellœ  quas  pro  sui 
comnioditate  mittere  soient  nobiles  ad  eccle- 
siara.  Unde  sicut  in  hac  sentenlia,  qui  laies 
sellas  in  ecclesia  existentes  furaretur,  non 
conimitteret  sacrilegium,  ul  inter  alios  docet 
Diana;  sic  nec  in  pricsonti  Petrus  juxia 
eamdem  sentenliam  dicendus  est  sacrilegium 
commisisse. 

—  «  Il  en  aurait  peu  coiîté  pour  ajouter 
que  le  sentiment  le  plus  commun,  le  plus 
naturel,  le  plus  sûr  pour  la  conscience  et 
pour  la  confession,  regarde  tout  vol  fait 
dans  la  maison  de  Dieu  comme  un  sacrilège, 
selon  ce  mot  si  connu  de  Jean  \'lll,  can.  21  , 
XVII,  q.  k  •.Sacrilegium  commillilur  aufe - 
rendo  sacrum  de  sacro  ,  vel  non  s/icrum  de 
sacro,  vel  sacrum  de  non  sacro.  Ces  paroles. 
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tifm  ^(ll'nlm  île  xicro,  sont  indéfinies,  i>t  ce 
(lui  suit  li'ur  donne  un  sens  géniTal  :  Qui 
iiioiias(eria  et  eccleaias  infritKjinU,  el  dei)osil(i 
rtl  alia  quœlihel  inde  exlrahunl,  sacrilokïi 
sunl.  » 

Cajii's  II. png.  loO.  Juannes  t;inquan)  gravis 
suci'ilej^ii  rcus  ar^uitur  a  lonfi-ssario,  quiu 
cuni  recorilaliis  fucril  unius  iellialis  peccali 
in  ultima  confissionc  oldili,  (iuni  oral  proxi- 
ine  rcei'piurus  sai'iMni  syna\im,  liane  re- 
cepit.  ne  praMnisso  quideuiaclu  contrilioiii^. 
Q.  an  jure  rcd.irguatur. 

It.  .Malc  redar^ui,  si  duin  peccati  hujus 
recurdalus  esl,  non  puterat  a  sacra  niensa 
rcccdere,  quin  circumslanlibus  pra-beretur 
oi'casio  Judiiandi  contra  ipsiim.  Cuni  cniiii 
pcr  prii'viam  ri  l'ornialiler  inlegram  conlVs- 
sioiiein  fuerit  a  peccatu  lelhali  oblit  i  indi- 
rci'le  absolulus,  nullani  habuit  obligalio- 
iiern  praMnittcndi  acluin  conlrilionis  ul  licite 
ad  eucharistiam  accedorcl.  Si  vero  Joannes 
oblili  peccali  nienior,  recedere  poieral  a 
loeo  ia  quo  proxiinc  receplurus  eral  sacraiu 
s>na\ini,  at)sque  pra'diita  sui  inramatione, 
Vil  proxiini  admiratione,  ul  facile  conlingere 
polesl  ;  cuin  inuiti  soleanl  ab  altari  vel  sa- 
era  mensa  recedere,  dum  aclu  adminislra- 
tur  sacra  synaxis  ;  lune  recedere  debuil,  ut 
prieinissa  nova  oblili  peccali  confessionead 
eiicbari'liain  rite  disposilus  accederet.  Ha 
Suarcz,  Honacina,  etc.  » 

—  "  J'ai  suivi  le  scnlimenl  contraire  à  la 
seconde  partie  de  celte  décision  dans  le 
Traité  des  saints  Mystères,  cbap.  2,  n.  8.  Je 
prie  qu'on  y  ail  recours  el  qu'on  ne  se  rende 
à  mes  raisons  qu'après  les  avoir  bien  discu- 


tées. Je  suis  homme,  cl  plui  expos<-  A  me 
tromper   qu'un    aulre.  On  trouvera  à  la  fin 

du  Tinilé  de  VOfjici-  divin  lei  olijections  (|ui 
m'ont  été  laites  contre  co  même  senlinienl. 
Je  puis  ajouter  ici  (|u'il  .'i  été  suivi  dans  des 
maisons  très-picusR<  et  trùs-écl;iirées.  » 

Casis  111.  P'i.(/.  I8''l.  Lulius  sacerdos  in  fa- 
iiiiliaribuH  colloquiij  solcl  lre(|ueiiler  ad  fa- 
cctias  ni  jocos  iibuli  verbis  ac  senlentiis  sa- 
cra; Scriplura'.  (,).  an  Iclhalis  sacrilcKii  reuui 
se  constituât. 

H.  Allirmat.  Loquendo  de  verbis  Scriptural 
formaliter  talibus.  nimlrum  dictatis  a  Spiritu 
saiicto.  Kulio  esl  quia  violai  res  sarras 
pro|irie  taies  ;  ac  frequens  abusus  verboruiii, 
qu;e  ipsis  etiarn  angclis  venerabilia  sunt  , 
contin(!l  ennt  rnptum,  saltem  implicitum, 
ipsius  Dei,  et  graveni  irrogat  injuriam  Spiri- 
tui  sancio,  cujus  sunt  verba  ;  unde  Grariius 
aliusuin  liunc  vocal  scelus  imniane.  Accedit 
etiani  scandalum,  allenta  ({ualitate  persona; 
sacerilotis. 

Uixi,  loquendo  de  verbis  Scripturœ  forma- 
liter lalibus.  Quia  si  aliulerelur  quibusdani 
verbis,  qu;i'  exslaiil  quidein  in  s.icriscodici- 
bus,  seil  ex  aliis,  cl  quidem  prof;mis  viris 
referunlur,  (|ualia  sunt  ista  Fesli  Ad.  xxv: 
Ad  Ciesarem  uppellasti,  ad  Cœscirem  ibis,  a 
gravi   sacrilegii  culpa  excusari  posset. 

—  «  \'oilà  une  décision  (jui  mérile  bien 
qu'on  y  pense.  J'ai  eu  le  bonheur  d'être 
élevé  dans  un  séminaire  où  celte  indigne 
profanation  ne  passait  pas  impiinéinenl.  II 
faut  cependant  peser  le  niol  nliuli  ud  Cac.'.- 
(i.ùs.  » 


SALUTATIO  ANGKLICA. 


Casus  I.  pag.  9.  Parochus  non  habens  nisi 
famulam,  qu;c  nescit  pulsare  campanas  , 
iMiiillil  dare  signum  Salulationis  angelicîe 
in  aurora  et  nicridie.  Q.  an  sit  excusandus, 
an  non  e  contra  graviter  delinquat  in  oflicio 
suo  posl  coiicessionem  indulgenliœ  Benedi- 
cli  XIII  ? 

II.  Non  delinquere  graviter.  Ratio  est 
quia  nuUibi  reperitur  hoc  prœceptum  obli- 
i;ans  sub  gravi. Curare tamen  debetparochus, 
i;iiantuni  polest,  ul  suo  tempore  denlur  si- 
t;na  Salulationis  angelicœ,  cum  paslor  sol- 
licitas esse  debeal,  ul  tncdiis  non  soluui  ne- 
cessariis,  sed  etiam  ulilibus,  uli   dubio   pro- 


cul  sunt  indulgenliœ,  populum  suum  ad 
œternam  salulem  dirigat. 

—  Casls  II.  ^larius  nupcr  in  parochum 
eleclus,  qua-rit  au  loto  anni  decursu  reci- 
l.inda  sit  Salutalio  an;:elica  ab  lis  qui  indul- 
gentiam  preci  huic  annexam  percipere  vo- 
lant. 

R.  Negat.  Statuit  enim  Benediclus  XIV  ul 
qui  sciant  antiphouam  Re';ina  CceH  ,eamdein 
cum  versu  et  oralione  :  Deus,  qui  per  resur- 
reclionriii,  etc.,  recitent  toto  tempore  pa- 
scbali.  Cieieris  vero  sufficil  ul  pro  antiqno 
more  Salutaliouem  aûgelkaoi  récitent. 


SATISFACTIO. 
Les  casque    l'auteur  se  propose  sur  la  satisfaction  ou  la  pénitence  enjoinle  regarden' 


1°  sa  qualité  ;  i"  sa  manière  ;  3"  son  délai  ;  V 
confesseur  peut  en  faire. 

§1. 

Salisfaclio  quoad  qualilatem. 

CàSus  I.  png.  40.  Parochus  pœnitenti  vene- 
reis  culpis  assuelo  pro  pœnitenlia  injunxit 
malrimonium.  Q.  un  bcne? 

R.  Negat.  Elsi  eniui  optimum  erat  ci  ma- 
lrimonium consulere,  quia  melius  esl  nubere 
quam  uri,  non  est  tanicn  id  a  confessario  in- 
jungendum  ;  lum  propter  immensa  hujus  sta- 
tus oneia,  lum  propter 


maximam   îiberta- 


sa  cessation  ;  5°  la  commulation  qu'un   aulic 

lemquam  malrimonium  requiiit.  '  De  hoc 
jam  alibi. 

Casls  II.  pag.  liO  et  23!t.  Confessai  ius,  ut 
in  rurali  panecia  populum  alliciat  au  frc- 
quentiaiii  sacramenti  pœniieutiie,  non  alias 
pro  grawbus  etiam  peccalis  pœnitentias  im- 
ponil,  quam  opcra  alias  debiia,  v.  g.  sacri 
auililionem  in  die  feslo,  et  similia.  Q.  an 
ha^c  agcndi  ralio  sit  ab  omni  culpa  immu- 
nis. 

K.  Negat.   Ratio   esl  quia,    licel  prudens 
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confessarias,  cum  (imet  ne  acediosus  pœni- 
(ens,  multis  graratus  delictis,  condignam 
salisfactionem  non  sit  exsccuturus,  posait  ei 
una  cum  aliquo  opère  libero  opéra  eliam 
alias  débita  in  pœnitentiam  injungpre,  re- 
gulariter  lamen  loquendo,  debent  sacerdo- 
ces, pœnitentieB  ministri,  quantum  spiritus 
et  prudentia  sugçjesserit,  pro  qualilate  cri- 
miniim  et  pœnitentium  facultate,  salutares  et 
convenienles  satisfactiunes  injungere;  ne 
si  forte  peccatis  conniveant....  alienorum  pec- 
calorum  participes  efficiantur,  ut  ail  ïfiden- 
(inum,  sess.  14,  cap.  8.  Cum  auteni  tola 
hœcdoctrina  corruat,  si  ob  générale  moti- 
viim  populos  ad  sacranienti  l'requentiani  al- 
liciendi,  licitum  foret  non  alia  pro  gravibus 
eliam  culpis  opéra  injungere  pœnitentibus  , 
quam  qua^  jam  titulis  aliis  débita  sunt,  di- 
cenduni  est  agendi  ralionem  a  confessario 
noslro  teneri  consuelara,non  esse  ab  omni 
culpa  immunem.  Ita  Lugo,  disp.  23,  n.  07. 
El  vero  salisfaclio  sacramentalis  iniponitur 
in  vindiclam  prœteritorum  excessuum,  el  ul 
frenum  ab  ipsis  relrahens.  Quam  porro  ca- 
stigationem,  quani  freni  speciem  experitur 
pœnilcns  qui  ad  id  solum  obligatur  ad  quod 
jam  anlea  obligatus  eral  1 

Casus  m.  pag.  215.  Confessarius  ad  ex- 
slirpandam  a  pœnitente  consueludinem  ver- 
ha  lurpla  proferendi,  injuiigilei  ul  quolies 
similia  proferel  imposlerum,  linyua  crucem 
efformetin  lerra.  O.an  pœnitens  idacceptare 
tenealur. 

R.  Affirmai.  Si  confessarius  pœnitentiam 
liane  nccessariam  judicel,  eamque  ipsi  ad 
discrelum  aliquod  lempus  iniponat,  et  ut 
exsequendam  in  circumslanliis  ubi  pœnitens 
id  absque  sui  iufamia  potcrit.  Ratio  est  quia 
pœnitens  tenelur  parère  confessario  neduni 
ut  judici,  verum  etiam  ut  uiedico.  Alias  su- 
perflua  foret  polestas  ligandi  eidem  ad  infir- 
miialis  medicamenlum  concessa,  et  Tridenti- 
num  perperam  confessariis  pr;escripsisset , 
Ul  satisfuclionem  imponanl,  non  modo  in 
prjeteritorum  castigalionem  ,  sed  etiam  ut 
frenum  retrahens  a  futuris.  Sanc  vero  pœ- 
nitenlia  haec  nec  irrationabilis  est,  nec  indi- 
screta  ;  cum  et  experientia  constat  nullum 
aliud  remedium  esseisto  eflicacius;  elaliunde 
id  genus  consuctudiuarii  muilolies  pricbeaut 
scandalum,  cui  quantum  fieri  polest,  occurri 
débet.  Velie  aulcm,  ut  aliqui  dicunt ,  se  Dei 
judicio  submiltere  quuad  salisfactionem,  e.4 
siinu!  velle  diulius  quam  par  sit,  prolrahere 
partem  inlegralern  sacramenli ,  mavime  si 
quis  intendal  Deo  salisfacere  in  purgalorio. 
Deinde  quis  esl  cerlus  quod  eo  ibit?  etc. 

—  «  Ce  dernier  article  ne  signifie  rien.  11 
n'y  a  de  satisfaction  sacramentelle  que  celle 
qui  est  imposée  par  le  ministre  de  la  péni- 
tence. » 

§11. 

Salisfaclio  quoad  modum. 
Casds  IV.  pag.  149.  Cum  injunxissel  Pe- 
Iro  confessarius  pro  sacramentali  satisi  i- 
ctione,  ut  per  mensem  quolibet  feslo  die  mis- 
sas  duas  audiret,  Pelrus  propriae  indulgens 
socorJiîe  missas  duas  in  duobus  allanbus 


eodem  lempore  celebratas  audire  consuevit. 
Q.  an  obligation!  suœ  satisfecerit. 

R.  Negat.  Quamvis  enim  possit  quis  une 
lempore  et  actu  pluribus  obligationibus  sa- 
lisfacere, quando  aliud  non  constat  de  mente 
imponenlis  obligalionem;  quando  tamen 
aliud  constat,  dicendum  est  non  nisi  diverse 
lempore  el  repetito  actu  posse  pluribus  obli- 
gationibus salisfieri.  Unde  cum  confessarii  , 
quando  plurium  missarum  auditioiiem  injun- 
gunt,  communiler  intendant  imponere  onus 
plures  diversis  temporibus  missas  audiendi, 
ut  apparet  tum  ex  communi  eorum  sensu  , 
lum  ex  ])œnilenlium  praxi,  salis  constat  Pe- 
Irum  in  casu  nequaquam  obligalioni  suœ  fe- 
cisse  salis. 

—  «  Les  fidèles  assistent  à  la  messe  comme 
au  seul  sacrifice  d'un  même  prêtre,  et  quand 
ils  en  ont  choisi  une,  ils  n'oseraient,  si  ce 
n'est  vers  le  commencement,  la  quitter  pour 
s'en  tenir  à  une  autre  qu'ils  verraient  de- 
voir être  plus  courte.  » 

Casus  V.  pag.  152.  Pœnitens,  cui  fuit  im- 
posila  a  confessario  eleeinosyna  pauperi 
elaigienda,  hanc  insunipsit  in  alenda  matre 
paupere.  Q.  an  obligation!  sibi  per  confessa- 
rium  impositîe  satisfecerit. 

R.  Negal.  Ratio  esl  quia,  cum  filius  natu- 
rali  pielalis  jure  tenealur  prœbere  matri 
alimenta,  largitio  quic  malri  impendilur 
non  potesl  proprie  eleemosyna  dici,  sed  po- 
tins legalis  débit!  solulio  ad  quam  filius,  modo 
dives  satis,  per  judicem  compelli  polest.  Cum 
igitur  mens  confessarii  erogandam  pauperi 
stipem  injungcntis  non  ea  sit,  ul  legalis  de- 
bili  solulionem  prœcipial,  bene  vero  ut  opus 
saiisfactorium  nullu  aiio  litulo  debilum  im- 
ponat ,  consequens  est  ul  pœnitens  de  quo 
in  casu,  per  indiiltam  malri  largitionem  mi- 
nime satisfecerit.  Ita  Diana.  '  Quis  conlra- 
dicere  ausil? 

Casus  VI.  png.  17.3.  Paulus  jam  moriturus, 
licel  volunlarias  pœnilenlias  nunquam  am- 
plexus  sit,  putal  se  satisfecisse  pro  pœna 
lemporali  peccatis  suis  débita,  offerendo  au- 
diliones  sacri  festis  dielius,  jejunia  el  alia 
hujusmodi  ad  quœ  jam  ex  prfficeplo  Eccle- 
sire  lenebalur.  Q.  an  probabilis  sit  hœc  ejus 
opinalio. 

R.  Affirmât.  Ratio  esl  quia  ad  satisfacien- 
dum  Deo  pro  lemporali  pœna  débita,  peccatis 
jam  quoad  culpjm  romissis,  non  requiruntur 
nocessario  opéra  supercrogalionis,  se.l  suf- 
ficiunl  aliunde  débita  sive  ex  prseceplo,  sive 
es  volo.  Sicut  enim  prœcepta  servando  me- 
remur  vitani  œlernam,  sic  per  opéra  priP- 
cepta  possumus  Deo  debitam  priebere  salis- 
faclioneai  ;  eo  prœcipue  quod  opéra  priedi- 
cta,  ut  pote  sensualitati  opposila,  sunl  ali- 
quo semper  modo  pœnalia,  el  per  conse- 
quens etiam  salisfactoria.  Et  vero  Eiclesia 
nobisjejunia  et  alla  pietatis  opéra  priecipit, 
ut  iisdcm  mediis  bonorem  simul  et  salisfac- 
tionem Deo  prœbeanius,  el  tanla  esl  diviniu 
nmnificentia?  Iargit;\s,  ut  idem  oj)us  recipere 
dignelur,  sive  pro  s<duliune  obsequii,  sive 
pro  culparum  nostiarum  salisfactione.  Igi- 
lur  proliabililcr  exislimal  Petrus  se  per 
opéra  alias  débita  Deo   pro  lemporali  a  se 
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luoiiilapœnasatisfccissc.  lia  Suarcz.disp,  37, 
secl.  (>;  I.URO,  disp.  2\.  num.  'il. 

—  i<  Pure  question  de  scolastique.  Cet 
lioiiuiie,  si  exacl  à  accomplir  tous  les  pré- 
ceptes, n'a-t-il  jamais  eiilenilu  la  messe  les 
jours  ouvriers,  donné  l'aunnine,  (jue  (|uand 
elle  élail  de  précepte  rigoureux  ,  gagné  ni 
indulgences,  ni  jubilé,  etc.  ?  On  a  examiné 
V.  hm  LiiKNTiA,  (luelqucs  cas  que  l'antcur 
met  encore  dans  son  Indes,  sous  le  titre  de 
Satisfiiclio.  » 

§  III. 

SaCisfaclio  qunad  dilalionem  et  cessationem. 

Osi's  VII.  page  17.').  Andréas  per  noiabilc 
lem|ius  distuiiladimplcre  pœnitentiam  sibi  a 
confessario  iniposilani  ;  eamque  postea  in 
statu  peccati  adiniplevit.  Q.  an  pcccaverit 
graviter. 

R.  Affirmât,  quoad  primam  parlcm,  et  né- 
gative quoad  sccunJam.  Ratio  primie  partis 
est  quia,  quando  Icmpus  pœnitentiic  non  est 
a  confessario  dctcrminatum,  mcnsipsius  est 
ut  ea  impleaturquam  primum  commode  lleri 
potest,  sicut  inoperibusex  votodebilis,  aliis- 
que  similibus  contingit.  Unde  si  .Vndrcas  ex 
gravi  negligentia  pœnitcnliani  distulit,  non 
potest  a  gravi  culpa  cxcusari. 

Ratio  sccundiP  partis  est  quia,  si(  ut  non 
peccat  graviter  qui  prœceplo  jejunii,  niissœ 
audienda>,  ofGcii  rccilandi  et  id  genus  alia 
in  statu  peccali  mortalis  cxsequitiir  ,  ita  ne- 
que  qui  in  eodeni  statu  pœnitentiam  sacra- 
mentalemadimplet  ;  pra;serlim  cum  per  pœni- 
tentiam in  tali  statu  pcractam  impediatur  ad 
summum  remissio  pœnœ  lemporalisquœpec- 
catis  correspondet  ;  «luod  non  importât  ta- 
lemirreverentiam,ut  adculpamlethalem  Ira- 
henda  sii.  Eapropler  nec  confessarii  soient 
pœnitentes  interrogare  utrum  pœnitentia  in 
leliiali  pejacla  fuerit,  nec  pœnitentes,  bonse 
cœteroqui  conscienli;e,  de  boc  se  accusare 
soient,  ita  Lugo,  disp.  25,  n.  32. 

—  «  Au  moins  aurail-il  fallu  ajouter  qu'il 
y  a  bien  de  la  différence  entre  un  homme  qui 
étant  retombé,  demande  sérieusement  par- 
don à  Dieu  de  son  péché  ,  et  celui  qui  y  de- 
meure tranquillement  et  persévère  dans  la 
volonté  d'y  demeurer ,  sans  aucun  désir  de 
revenir  à  Dieu.  Si  les  confesseurs  n'y  font 
pas  d'attention,  c'est  leur  faute.  Voyez  ce 
que  j'en  ai  dit,  tome  II  de  la  Morale,  part,  ii, 
chap.  3,  art.  G,  à  la  fin.  » 

Casls  VllI.  pag.  4i.  Confessarius  juveni 
venereis  assueto  injunxit  ut  ter  in  hebdo- 
mada  quindecim  Pater  et  Ave  brachiis  ex- 
tensis  recitarel.  Verum  quia  favenle  Deo  a 
prava  consuetudine  resipuit,  pœnitentiam 
hanc,  licet  a  se  acceptatam ,  non  adimplevit. 
Q.  an  sit  a  culpa  immunis. 

R.  Negat.  Ratio  est  quod  pœnitentia  haec, 
non  modo  medicinalis  esset,  sed  et  satisfa- 
ctoria,  ut  hinccolligitur  quod  tota  sit  pœni- 
tentia juveni  imposita.  Quare  licet  ut  medi- 
cinalis, non  esset  amplius  obligatoria,  juxta 
illud  :  Medicina  non  est  opus  valentibus,  etc. , 
lamen  ut  satisfactoria  pro  peccatis,  erat  ad- 
buc  obligatoria,  ne  pœnitentiœ  sacramentum 
parte  careret  integrali.  Quare  quod  juvenis 


a  pravo  habitu  sit  emcndatus,  suffîcit  qui- 
dem  ut  confessarius  t.ilcm  ei  minuere  possit 
pirnitentiam ,  non  tamen  ut  sit  absolutc  ab 
oneresatisfaciendi  cxemp tus. Quod,  siiiuinun 
jejunavit  in  diebus  ab  Écclesia  pr{cscri|ilis, 
non  amplius  teneturjcjunare,  hoc  cstqnia  Kc- 
clcsia  obligalioncmjojunii  huic  vcl  illidieiaf- 
fixit  :  at  confessarius  poMiilentiam  adannum 
injunctam  non  ita  anno  huic  alligat ,  ut  eam 
clapso  anno  corrucre  velit.  llnde  <]un;  suo 
tcmporc  impleta  non  est,  post  illad  adimplcri 
débet. 

—  «  Il  y  a  quelque  chose  de  louche  dans 
cette  décision  comme  en  plusieurs  autres  de 
notre  casuisle.  Quand  le  confesseur  aurait 
donné  d'autres  pénitences  avec  celle  dont  il 
s'agit,  le  pénitent  eût  toujours  été  obligé  à 
la  faire.  D'ailleurs  il  y  a  des  médecines  de 
précaution  et  propres  à  empêcher  la  re- 
chute :  or  colles-ci  ne  sont  jamais  plus  ne-* 
cessaircs  qu'en  matière  d'impureté,  qui  est, 
comme  on  l'a  souvent  répété  d'après  saint 
Thomas  :  y^itium  adhœsivttm.  » 

§  IV. 
SatisfacCio  quoad  commutationem. 

Casus  l\.pay.  42.  Titio  injunxit  confes- 
sarius ut  bis  in  mense  per  annum  jejunaret, 
quod  animo  sincère  implendi  acceptavit. 
^  erum  quia  ei  pœnitenliœ  deest  jam  a  men- 
sibus  quinque  proptcr  jejunii  dilTicultatem, 
ad  alium  recurrit  confessarium  ,  et  ab  eo 
pœnilentiiB  hujus  commutationem  postulat, 
ne  amplius  cidem  illius  violanda;  periculo 
subjaceat.  Q.  an  eam  confessarius  permutare 
possit,  non  audita  ex  integro  aul  ex  parte 
priori  pœnitcntis  confessione. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia  secundus  con- 
fessarius non  judicat  causa  absolute  inco- 
gnita,  ut  asserunt  doctorcs  contrarii  ;  eo 
quia  licet  non  cognoscat  causam  clare  et 
distincte,  ut  requireretur  si  deberet  judicium 
ferre  de  justifia,  qua  prior  pœnitentia  impo- 
sita fuit;  iliam  tamen  cognoscit  quantum  sa- 
tisesladpermulandam  pœnitentiam titulodif- 
ficultatis  ad  illam  implendam,  ut  in  casu. 
Scilicet  enim  ex  qualitate  pœnitentife  hujus 
non  polest  non  cognoscere  aliquo  modo  cau- 
sam prupler  quam  fuit  imposita.  Si  enim 
imposita  pœnitentia  fuerit  gravis  et  diuturna, 
coguoscet  causam  fuisse  magni  momenti 
intensive  et  extensive.  Si  gravis,  sed  brevis, 
causam  fuisse  gravenisolum  intensive  ;  si  me- 
diocris,  fuisse  mediocrem  :  quod  sufGcit  ad  ser- 
vandam  proportionem  inter  pœnitentiam  et 
peccatum,  et  sic  ad  permutandam  pœniten- 
tiam absque  nova,  clarael  distincta omnium 
peccatorum  confessione,  cum  idexigit  bonum 
pœnitentis.  lia  cum  Girib.  plures  doctores. 

—  «  11  peut  aisément  arriver  qu'un  con- 
fesseur rigide  ou  peu  éclairé  donne  une 
pénitence  trop  forte.  Il  peut  arriver  que  l'o- 
bligation de  ji'ûncr  deux  fois  par  mois  du- 
rant une  année  soit,  eu  égard  aux  horreurs 
passées  du  pénitent,  une  pénitence  très-lé- 
gère, et  que  la  difficulté  qu'il  trouve  à  la 
remplir  ne  vienne  que  dune  funeste  indo- 
lence. Le  confesseur  doit  donc  connaître  son 
état,  non  par  une  Douvelle  confession  aussi 
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détaillée  que    la  première,  s'il  a  lieu  île  la 

I'uger  valide,  mais  par  une  accusalion  qui  le 
ui  fasse  connaître  en  substance.  Sans  cela, 
ou  il  changera  mal  à  propos  sa  première 
pénitence,  ou  il  lui  en  substituera  une  antre 
au  hasard  et  sans  lumière.  C'est  le  senti- 
ment des  plus  sages  théologiens.  » 

Casus  X.  pag.  26t>.  Villicus,  accepta  a  con- 
fessario  pœnilentia  confitendi  per  annum 
semel  in  mense,  hanc  a  semeptiso  sibi  per 
1res  primos  menses  commutavit  in  recitalio- 
nem  unius  inlegri  rosarii  pro  qualibet  vice. 
Q.  an  id  potuerit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia   pœnitentiœ  com- 


mnta(io  e^t  jurisdictionis  actus  et  actio  sa- 
cramcntalis  ;  cujusmodi  plane  non  est  com- 
mutatio  sibi  a  villico  fada,  quamvis  etiam 
facta  fuisset  in  melius.  Ncc  obsiat  paritas  i!e 
voto,  quod  a  vovenle  muiari  potest  in  ali- 
quid  evidenler  melius.  Cum  onim  voluni 
propria  voluntate  emissum  sil,  nihii  obesl 
quin,  Deo  coiisentiente,  in  melius  cominute- 
lur.  Al  satisfaclio  imposila  est  a  confessario, 
qui  taie  opus  determinatum  imposuit ,  ne- 
que  illud  subjecit  disposition!  pœnilentis. 
Ita  Gobât  cum  communiori.  *  Miruin  quod 
non  cum  unanimi. 


Casus  I  et  II.  pag.  1.  Parochus  parum 
studii  amans  et  nescieiis  quid  agere  debeat 
serotinis  horis,  fréquentât  cujusdam  paro- 
chiani  domum  in  qua  coram  pluribus  scur- 
riles  sermones  inslituit.  Q.  !•  an  peccet  gra- 
viter; 2'  in  qua  et  quoiupiici  speeie. 

R.  Ad  t.  Piirociium  hune,  attenta  praecise 
scurrilitate  serraonum,  perse  solum  peccare 
venialiler.  Uatio  est  quia  scurriliias,  gene- 
ralitn  loquendo,  sive  in  veibis,  sive  in  gesli- 
bus  sila  sit,  semper  dicil  aliquidminus  hones- 
li,  quod  ab  omni  culpaexcusari  non  potest. 
lia   La  Croix,  Escobar,  *  a  fortiori  caeterl. 

Dixi  1°,  attenta  pracise  scurrilitate  verbo- 
rum  :  quia  si  per  lemporis  jactuiam  et  aver- 
sionem  a  stuJio,  parochus  Geret  obeundis 
muneribus  suis  impar  ,  dubio  procul  pecca- 
ret  lethaliter. 

Dixi  2",  per  se,  quia  per  accidens  poterit 
mortalitcr  peccare,  quod  ut  perspicuum  fjat, 

R.  Ad  2.  Parochum  peccare  peccalo  scau- 
dali,  et  contra  eam  virlutem  cui  scurrilia 
opponuntur.  Ratio  est  quia,  cum  parochus 
teneatur  popuium  pascere  exemplo,  et  ei- 
dem  esse  ïa\  supra  candelabrum  posita,  cum 
scurrilia   profert  coram  parochianis,  eos  ad 


SCURRILITAS. 

talia  vel  similia  allicit  et  invitât,  in  que  sita 
est  scandali  malitia,  et  proxima  uccasio 
ruinœ  spiritualis  proximi.  Hoc  autem  scan- 
dali peccatum  mortale  orit,  si  parochiani  e^ 


scurrilium  proialione  sumant  occasionem 
morlaliter  peccandi,  ut  iradunt  doctores  de 
vcrbis  jocosis  prolatis  a  religioso  coram  fe- 
ininis  quic  inde  peccali  mortalis  occasionem 
sumere  possint  ;  quod  in  parocho  evénire 
facile  potest,  tum  attenta  obligatione  pas- 
cendi  popuium  exemplo  ,  tum  quia  Nugœ  in 
ore  sœciilarium,  blasphemiœ  sunt  in  ore  sacer- 
dolmn,  ut  ait  D.  Bernardus.  Veniale  vero 
peccatum  erit,  si  parochianis  praebealur  tan- 
lum  ruinae  venialls  occasio.  Ultr.i  pecca- 
tum scandali  peccaret  idem  parochus  con- 
tra  casiilatem  Deo  prumissam,  si  verba  scur- 
rilia fièrent  causa  delectalionis  vei.eiea?,  et 
sic  semper  esset  mortale  :  peccaret  contra 
juslitiam,  morlalilor  aut  venialiter  pro  qua- 
litate  materiae,  si  scurriliias  l'amam  proximi 
deni;;rarct;  et  sic  discurrendo  de  aliis  mate- 
riis,  circa  quas  scurrilitas  ejus  versaretur. 
Hœc  apud  omnes  communia  sunt.  Adde,  et 
ab  eis  qui  scurras  agere  amant  serio  per- 
pendenda. 


SEPULTURA. 


Casus  I.  pag.  23.  Obstctrix  dubia  an 
nascens  infans  vivat,  an  non,  eum  rite  bapti- 
zat  sub  conditione  si  es  viens.  Infiinte  foras 
exlraclo,  nullum  apparet  in  co  vilœ  signum. 
Res  defei  tur  ad  vicarium  absente  parocho. 
Quœrit  ilie  nuni  infantem  hune  in  loco  sacre 
sepelire  debeit,  an  non. 

U.  Sepcliendum  esse  in  loco  sacro.  Ratio 
est  quia  in  dubio  de  valoie  bapli«mi  bapti- 
smus  slat  pro  infante.  Atqui  in  casu  dubita- 
lur  tantum  de  valore  baptisrai,  cum  dubitelur 
tanlum  de  vita  infantis  temporc  coHalionis 
baplismi.  Ouoil  enim  infans,  postquam  edilus 
est,  mortuus  apparuerit,  ad  iuinnium  pro- 
bat  eum  natura  esse  mortuuiii,  non  vero 
r.iorluum  jam  fuisse,  dum  baptizatus  esl. 
Ergo  pro  infante  stal  baptisma,  sicque  li- 
qui  le  constat  hune  in  loco  sacro  sepelien- 
duni.  *  Brevius  :  in  dubio  benignior  sen- 
tentia  pricferri  débet. 

Casus  II.  pag.  60.  Quœritur  an  in  loco  sa- 
cro sepelienilus  sit  juvenis  ,  cui  cum  ex 
arbore  ubi  fructus  subripiebat ,  cccidisset, 
sensibus  deslilulo,  nullaque  exhibenli  do- 
loris  signa,  irapertita  fuit  absolutio  sub  con- 
ditione. 


K.  Affirmât.  Tum  quia  non  constat  juve- 
nis hujus  peccatum  fuisse  grave;  tum  quia 
data  etiam  gravitate  non  conslaret  fuisse 
notorium  peccatorem  ;  tum  quia  licel  id  con- 
staret,  cum  fuerit  sub  conditione  absointus, 
ceiiseri  débet  reconciliatus  Ecclesiœ.  De  hoc 
jam  alibi. 

Casus  III.  pag.  98.  Sacerdos  pise  cuidam 
sodulitati  ascriptus,  prsescribit  moriendo,  ut 
corpus  suum  ejusdem  sodalitatis  habilu  ve- 
stitum  ad  sepulturam  deferatur.  Q.  an 
dispositio  hœc  pie  exsecutioni  mandari  possit. 

R.  Negat.  Quamvis  enim  plus  sit  ac  iau- 
dabilis  mos  laicorum,  si  ad  exhibendam  ve- 
nerationem  quam  in  \  ita  erga  sanctos  ha- 
buerunt,  disponant  in  morte,  ut  religionis 
aliciijus  vel  socielatis  habitu  induti  ad  tu- 
mulum  deferanlur,  modo  tamen  prœcedens 
eorum  vita  contumeliam  non  inférai  sacrœ 
vesli,  et  in  habitu  religioso  non  sepelianlur 
posl  vitani  prorsus  irreligiosam,  ut  adnota- 
vit  Theophilus  Rainaudus,  atlamen  lauda- 
bilis  esse  non  potest  talis  dispositio,  si  fiai  a 
sacerdote  vel  alio  clericali  militiœ  ascriplo, 
quia  horum  quilibet  ad  sepulturam  deferri 
débet  ea  sacra  indulus  veste,  quam  ordinis 
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sui  ratio  dcposcit,  iiti  sub  lilulo  deExsequiis 
SiMicit  Uilualu  Homnnuin,  cujiis  disposilio- 
ueiii  omnino  scrvJiiuLiin  cssc  prii-ccpil  (',1e- 
im-iis  XI,  pei"  cdiiluni  siiiim,  (lie  V  Fehr. 
1705,  ut  viiicre  esl  pas;.   ;M7  llullarii  ipsius. 

—  «J'ai  vu  dans  mon  eiiranci'  des  prêtres 
séculiers  portés  au  lieu  de  la  sépulture  au-o 
leurs  habits  sacerdotaux.  Aujouid'lmi  il  n'y 
a  presque  plus  en  France  que  des  prêtres  do 
coninuinauté  qu'on  enterre  ainsi.  Du  reste 
la  décision  de  l'auteur  est  très-sage.  » 

Oasis  1\  .  jxig.  113.  Homo  dives  ac  pius 
mandai  ante  uiorteui,  ut  corpus  suum  ahs- 
(|ue  oiiini  prorsus  l'uneliri  pompa  ad  tuinu- 
lum  del'eralur.  Dispositioni  huic  résistif  pa- 
rorbus.  Q.  ulcr  lauilandu^  sit,  divesne  an 
parochus. 

R.  Si  per  funebrem  pompam  id  pr;cciso 
inlelligalur  quod  ad  nohilium  "[•"•"'iim  et 
disiinclionein  l'icri  solel,  laudanda  esl,  non 
parocbi  rcsistentia,  sed  nobilis  viri  disposi- 
tio ,  cuin  ba'c  ut  pia  et  huiuilis  Deo  sil  ac- 
ceptior.  Si  vcro  pompie  l'unebris  noniine  re- 
niant pii  illi  ac  primxva^  antiquilatis  ritus, 
quos  in  sepcliendis  flilclium  corporibus 
observât  Ecclesia,  laudari  débet  parocbus, 
non  dives ,  cum  aperte  piiescribai  Uituale 
KomanuQi  ut  parocbi  summo  studio  sacras 


Ecclesia)  cœrenionias  in  cxsequiis  tidclium 
rclinoant  et  observent,  quod  in  citalo  supra 
cdicio  commcndavit  (llcincns  XI. 

(^\si  s  V.  piig.  Vil.  l'aroclius  Anloiiium, 
qui  sepulturain  evtra  ecelesiam  parocliialcin 
clegcrat,cocgit  jani  proxinium  morti  ad  eli;- 
cliuneu)  banc  rcvocandaïu.  Q.  an  parocbus 
censuram  aliquam  incurrcrit. 

It.  Ncgat.  De  boc  casu  jam  dictum  v. 
Censure,  n.  19. 

Casus  VI.  p'ig.  223.  Orta  duos  inler  milites 
rixa,  aller  alterum  provocavit  ad  sin;:ulare 
ccrtamen  illico  peragendum  in  loco  parum 
distanti,  ubi  ab  oo  inicrfcctus  est.  Q.  an  is  in 
loco  sacro  sepeliri  possit. 

H.  Altirm.  Ualio  est  quia  graves  pœnm 
tum  privationis  sepulturiu  ecclesiastic<'p,  (uni 
et  cxcommuuicationis,  non  nisi  contra  verc 
et  proprie  duellantes  constiiut.e  sunt.  Porro 
milites  pra.<dicti  verum  duellum  non  commi- 
sere.  Ad  hoc  enim  requiritur  ut  duo  prieme- 
ditale  et  ex  prœvia  convenlione  dimicent.  Id 
aulem  locum  non  habel  in  casu ,  ubi  alter 
alterum  ex  primo  iracundiic  molu  incilavit 
ad  pugnam  in  loco  vicino.  Krgo  cum  verse- 
mur  in  materia  odiosa ,  quœ  qua  talis  re- 
stringi  débet,  poiius  quam  extendi,  etc.  Ita 
doctores  communiter. 


SIGILLUM. 


Casus  I.  pag.  65.  Parochus  ex  confessione 
resciens  faniulum  suum  esse  furem,  claudil 
capsulas  quas  non  claudebal  prius;  neque  eo 
jam  ut  nnlea  utilur  ad  nunicrandam  pecu- 
niam.  (}.  an  sigillum  violet. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia  vi  scientise 
confessionis  id  efiicit  vel  oniittit,  quod  alias 
facturus  vel  omissurus  non  eral  -,  cujus  ra- 
tione  confessio  redditur  odiosa  famulo,  qui 
cum  rubore  et  verecundia  sentit  sua  sii  j  fur- 
ta  exprobrari,  contra  finem  sigilli  sacramen- 
talis ,  qui  is  luit  ne  fidèles  a  confessione, 
tanquam  difficiliori,  cl  quadamieiius  prodito- 
ria,  retraherentur.  lia  Lugo,  Diana,  etc. 

Casus  II.  pag.  66.  Confessarius  cujusdara 
oppidi  declaravit  aniicis  quibusdam  gravia 
in  eo  oppido  perpetrari  peccala.Q.an  absque 
sigilli  fractione. 

r>.  Negat.  Licet  enim  dubilent  aliqui,  et  alii 
magis  communiter  negenl  sigillum  ab  eo 
frangi,  qui  lalia  dicil  de  ampla  civitate  ,  vel 
diœcesi,  quia  sic  nulii  Bl  injuria,  nec  vereri 
est  ne  quis  in  particulari  dignoscatur  :  quia 
tamen  in  pra'senli  sermo  est  de  oppido,  qui 
locus  ut  plurimum  nec  laie  patet,  nec  abun- 
dat  civibus,  certum  est  in  casu  sigillum  a 
confcssario  violari,quia  facile  ex  lali  loquela 
redundat  aliqua  suspicio  contra  famani  par- 
licularium.  "  (Juin  et  aliquando  rébus  pro- 
pius  inspectis  detegi  possunt  rei  ,  de  quibus 
nequidem  antea  dubilabatur. 

Casus  111.  pag.  9i.  Confessarius  oral  ami- 
cum  suum  Bonouiam  adeuntem,  ut  sibi  a 
pœnitenliario  ubtineat  facullatem  absolvendi 
pœnitentem  ab  incestu  in  confessione  audito. 
Q.  an  aliquo  modo  violet  sigillum  sacramen- 
tale? 

R.  Vel  amicus  confessarii  ex  bac  incestus 
nolilia  veiiire  polest  ia  cogaitionem  inces- 


tuosi  hujus;  vel  hoc  nequaquam  moraliier 
rontingcre  potest.  Si  dicatur  prinium,  puta 
quia  locus  parum  amplus  sil .  vel  amicus 
confessarii  ordinarios  ejus  pœnitentes  dis- 
tincte cognoscat,  tune  difuit  sigillo,  et  pec- 
cavit  graviter.  Si  dicaUir  sccundum,  et  nihil 
ob  raliones  expositas  subsit  periculi  ne  reus 
dignoscatur,  nulla  tune  exstilit  sigilli  viola- 
tio.  Melius  tamen  fuerit  ut  saccrdos  per  epi- 
slolam  sigillo  obOrmatam  casus  hujusmudi 
pœnitenliario  exponat, 

—  «  Une  commission  comme  celle-ci,  qui 
peut  répandre  des  soupçons ,  quelquefois 
même  faire  examiner,  est  toujours  très-im- 
prudente; elle  l'est  encore  plus  dans  un  cas 
particulier,  comme  celui  de  l'inceste  qui,  ne 
se  pouvant  commettre  que  par  un  certain 
genre  de  personnes,  portera,  comme  natu- 
rellement, un  homme  peu  vertueux  à  juger 
mal  de  celles  qui  vivent  dans  une  certaine 
familiarité,  qui  sont  dissipées,  etc.  » 

Casls  IV.  png.  io7.  Sacerdos  qui  ex  mnl- 
lis  Pétri  confessionibus  scit  eumdem  in  proxi- 
mamali  occasione  versari,alieodem  quadam 
die  fesla  vocatus  ad  sacrum  tribunal,  se  ab 
audicnda  ejus  confessione  excusât.  Q.  an  id 
licite  facere  possit. 

R.  Affirmât. ,  dummodo  non  sit  periculnm 
ne  alii  malum  de  Petro  suspicentur.  Ratio 
est  quia  sic  se  excusando,  neque  aliquid  de 
auilitis  in  confessione  révélai,  neque  ullura 
circa  pœnilentis  personam  exercel  aclum, 
qui  ei  rationabililer  ingratus  esse  possit. 
Imo  sicut  non  licite  modo  ,  sed  et  laudabili- 
ter  negatur  absolutio  pœnitenti,  ut  a  sua  pec- 
candi  consuetudine  resipiscat,  ita  et  ei  ob 
eumdem  6nem  negari  potest  confessio,  cum 
œque  in  utroque  casu  res  utilis  pœnitenti 
agatur. 
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Dixi,  dummodo  non  subsit  pericuhim  ne  alii 
malum  de  Petro  suspicentur ;  quia  tune  es. 
facto  confessarii  aliqua  sequerelur  sigilii 
fraclio,  quie  omnino  illicila  est. 

—  «  Il  n'est  point  rare  qu'un  confesseur 
prie  ou  fasse  prier  un  pénitent  de  remettre 
à  un  autre  temps  sa  confession.  Ainsi  il  y 
aurait  plus  que  de  la  témérité  à  juger  que 
c'est  en  conséquence  de  ses  autres  confes- 
sions que  son  directeur  ne  veut  pas  l'écouter 
actuellement.  Cependant  un  confesseur  ne 
peut  trop  se  souvenir  qu'il  ne  sait  rien  de 
tout  ce  qu'on  lui  a  dit  dans  le  tribunal,  si  ce 
n'est  pour  demander  à  Dieu  la  conversion  de 
ceux  dont  il  est  chargé.  Ce  cas  est  déjà  ail- 
leurs. » 

Casls  V.  pag.  159.  Confessarius,  audita 
Peiri  confessione  satis  prolixa,  dixit  coram 
aliis  :  Nondum  Petrum  absolvi,  quia  confes- 
sionem  suam  non  adhue  finivit.  Q.  an  loculio 
hœc  imjjortet  fractionem  sigilii. 

R.  Affirmât.  Cum  enim,  communiter  lo- 
quendo,  confessio  prolixa,  in  viris  praeser- 
tim,  dempto  confessionis  generalis  casu,  vel 
peccata  raulta,  vel  certe  gravem  quempiam 
pœnitentis  lapsum  denotet,  confessarius  lo- 
cutus  ut  in  casu,  virtualiter  dixit  Pelrum  vel 
peccata  multa  commisisse,  vel  gravi  aliquo 
defecta  laborare.  Unde  cum  nuUa  fuit  in  casu 
mentio  quod  confessio  Pétri  sit  generalis, 
quam  norunt  omnes  prolixam  esse,  confes- 
sarius fracti  sigilii  reus  censeri  débet. 

—  n  Je  ne  voudrais  pas  même  qu'un  con- 
fesseur dît  que  tel  ou  telle  lui  fait  sa  con- 
fession générale,  parce  qu'on  peut  en  con- 
clure qu'il  s'était  donc  mal  confessé  aupara- 
vant, etc.  Il  y  a  même  des  cas  où  l'on  ne 
pourrait  dire  :  J'ai  confessé  un  tel.  Je  prie 
qu'on  lise  avec  attention  ce  que  j'ai  dit  fort 
au  long  sur  celte  importante  matière  dans 
mon  12^  volume  de  Morale.  » 

Casus  VI.  pag.  170.  Sacerdos  Tilii  confes- 
siones  audire  solitus,  dixit  coram  aliis  eum 
esse  scrupulosum.  Q.  an  sigillum  sacramen- 
tale  frcgerit. 

B.  Affirm.,nisi  aliundc  extra  coufessionem 
sciât  Tilium  liaberi  pro  scrupuloso.  Uaiio 
est  quia  non  solum  peccata,  sed  etiara  oc- 


culti  defectus,  sive  physici,  sive  morales,  sub 
sigillum  confessionis  cadunt,  quotics  ex  eo- 
rumrevclatione  imminet  pœnitenli  verecun- 
dia,  confosio  vel  aliud  quodvis  damnura , 
unde  confessio  gravis  et  odiosa,  sive  per  se, 
siveper  accidens,  sive  directe,  sive  indirecte 
efûciatur.  Quapropter,  cum  ex  eo  quod  con- 
fessarius coram  aliis  dicat  Titium  esse  scru- 
pulosum, de  facili  oriatur  aliqua  cjus  confu- 
sio,  dicendum  est  indirecte  saltem  et  in  obli- 
quo  haberi  sigilii  fractionem. 

Dixi,  nisi  aliunde  sciât  confessarius  Titium 
haberi  pro  scrupuloso,  quia  in  hac  liypothesi 
loqueretur  confessarius  de  re  per  se  nota, 
nullumque  sequeretur  gravamen  ex  con- 
fessione, quod  duram  banc  et  odiosam  Titio 
offlcere  posset. 

—  a  Un  confesseur  peut  parler  d'un  fait, 
comme  tout  le  monde  en  parle;  mais  il  doit 
avoir  grand  soin  de  ne  parler  que  d'après  les 
autres.  En  général,  dit  Concina,  il  pourra  se 
repentir  d'avoir  parlé,  mais  jamais  de  s'ê- 
tre tu.    » 

Casus  VII.  pag.  209.  Vicarius  a  paroclio 
increpatus  quod  Arsenium  ab  excommuni- 
cation!' publiée  contracta  absolverit,  respon- 
dit,  illiim  absolvi,  et  juste  polui  absolvere.  Q. 
an  violaverit  sigillum. 

R.  Affirm.  Ratio  est  quia  manifestavit 
peccalum  sibi  in  confessione  detectum.  Unde 
sicui,  juxia  Tannerum  ,  tom.  IV,  disp.  6,  q. 
9,  reus  est  violali  sigilii,  qui  dieit  :  Absolvi 
hune  publieum  peccatorem,  qui  mihi  pecca- 
lum suum  confessus  est;  sic  et  ejusdem  vio- 
lali sigilii  reus  esse  débet  qui  dicil  :  Absolvi 
ab  excoinmunicatione  hune  excommunicalum. 
Neque  dicas  confessarium  hune  solum  de- 
texisse  actum  confessionis,  qui  laudabilis  est, 
non  vero  cxcommunicationemjam  publicam. 
Nam  licet  talis  deteclio  non  fuerit  odiosa 
pœnilenti,  fuit  tamen  contra  virtutem  reli- 
gionis,  quae  nullo  modo  patitur  detegi  pec- 
cata in  confessione  cognita.  Ita  Sotus,  Vas- 
quez,  Diana. 

—  «  Toute  la  réponse  qu'un  confesseur 
doit  faire  à  un  reprocbe  aussi  déplacé,  c'est 
qu'il  ne  sait  rien  de  ce  qu'il  fait  dans  le  tri- 


bunal, et  qu'il  tâche  d'y  faire   son  devoir.  » 
SIMONIA. 
L'auteur  ne  propose  que  peu  de  cas  sur  cette  importante  matière.  On  peut  les  réduire  à 
la  simonie  qui  se  fait  dans  les  bénéfices,  dans  les  bénédictions,  dans  l'enseignement,  et  en- 
fin, par  omission.  Nous  allons  le  suivre  autant  que  faire  se  pourra. 


§  1. 
Simonia  quoad  bénéficia. 

Casds  I.  pag.  90.  Titms  in  parochum  ele- 
ctus  antc  très  annos  didicil  parentes  suos 
inscio  se  variis  muneribus  plura  ad  eleetio- 
nem  suam  vota  obtinuisse  a  parochianis.  Q. 
quomodo  sic  electus  sibi  consulere  debcat. 

R.  Quamvis  qua'libet  eleclio  simoniaca  sit 
ipso  jure  irrita,  nisi  vel  sic  electus  expresse 
contradixorit,  vel  ipso  inscio  simonia  in  ejus 
odium  fuerit  peracta,  ut  colligitur  ex  cap. 
27  et  33,  de  Simonia;  ac  prohinc  (cneatur 
bmeficium  dimiltere,  statim  ut  rescit  se  si- 
nioniace  elcctum  fuisse,  eliamsi  ipso  inscio 
alii  id  in  l'avorem  ejus  fcccrinl ,  adhuc  tamen 


cum  Tilius  noster  toto  triennio  parochiale 
beneOcium,  ad  quod  mediis  muneribus  ele- 
ctus est,  bona  fide  possedcrit,  potestsibi  con- 
sulere per  regulam  Iriennalis  possessionis, 
cl  in  ista  sibi  favente  quiescere,  nisi  spon- 
te  velit,  pro  majori  animi  sui  qniete,  eidem 
beneficio  renunliare.  Ita  Gomez,  Ugolin , 
Suarez,  lib.  iv,  de  Simonia,  cap.  57,  n.  39. 
Anacl.  Reiffenstuel ,  lit.  ni  de  Simonia, 
n.  278. 

—  «  Il  y  a  longtemps  que  je  me  suis  dé- 
claré pour  ce  sentiment  de  l'auteur,  comme 
on  le  peut  voir,  ou  dans  mon  Traité  de  la  si- 
monie, ou  dans  le  Traité  des  dispenses,  liv. 
II,  part.  7,  ch.  2,  n.  15.  Mais  j'y  ai  ajouté 
que,   comme  la  règle  de  triennali  pourrait 
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avoir  élé  fixée  en  certains  pays  au  sons  le 
plus  ri;;oureux,  vl  qu'un  rhanuino  [ii'rdit  sa 
|)i('ii(MHle  m  ce  cas,  (|uoi(|u'il  pùI  doublé  cl 
li'iplc  la  possession  triennale,  ainsi  (|ue  nous 
l'apprend  l'aslor,  lih.  m,  jnig.  -l'-yî,  ceux,  ijui 
ne  veulent  rien  ris(]uer  Icronl  hicn  do 
prendre   de   nouvelles  provisions.  » 

Casus  II.  pag.  148.  Saccrdos,  cui  duo  ex 
palronis  tribus  sincère  nominalionetn  suaiii 
ad  parochiale  benelîciuni  proniiserunt,  ut 
niajori  cuin  honore  eli|;atur,  conipalronuni 
lorliuni  ali<)uo  non  levi  nuincrc  ad  ipsuni 
cliain  noininanduni  indnclt.  (J.  an  id  sine  si- 
nioniaca  lahe  peregerit. 

H.  Ne^at.  Itatio  est  quia  sic  agcndo  dat 
temporale  ut  sibi  viam  paret  ad  spirituale,  in 
quo  consislit  simonia.  Ncc  rcfert  quod  jam 
plane  certus  de  suflicienli  votorum  nunicro, 
suluni  in  casu  pr.ebeat  munera  tertio  pa- 
trono  ut  cuin  niajori  honore  cligalur.  Nam- 
que  ciun  duos  alios  compalronos,  vel  ipso- 
ruin  aliqucni  possil  adhuc  pœnilerc  factjc 
pronùssionis,  inducendo  pernuinera  tertium 
conipalrunurn  ad  sibi  favenduni  sul)  spccic 
niajoris  boni,  sternit  sibi  viam  ad  beneficiuni 
certius  aciiuirenduni,  quod  a  sinioniaca  labe 
cxtusari  non  potesl.  lia  Saarez,  Bonacina 
et  alii. 

—  «  C'est  sur  ce  principe  que  d'habiles 
gens  ont  décidé  depuis  peu  qu'un  homme 
qui  a  acheté  la  vois  du  dernier  capitulant 
ne  peut  frarder  le  bénéfice  auquel  il  a  été 
nommé,  quoi(|ue,  avant  que  le  capitulant  eût 
donné  son  sulfrage,  il  eût  déjà  plus  de  voix 
qu'il  ne  lui  en  fallait  pour  être  légitimement 
élu.  Un  conseiller,  a-l-on  dit,  qui  souscrit  à 
une  sentence  injuste,  et  déjà  irrévocablement 
portée ,  est  tenu  à  restituer  comme  les 
autres,  etc.  » 

Casus  111.  pag.  2W.  V'acanle  pingui  be- 
neficio,  sacerdos  plurima  amico  patroni  ob- 
sequia  préestat,  ul  huic  suam  commendet 
habilitatem.  Q.  an  in  hoc  interveniat  si- 
monia. 

R.  Negal.  Si  sacerdos  ille  solum  intendat 
ut  sua  habilitas  commendetur  palrono,  abs- 
quc  intercessione  et  precibus  ad  eum  pro 
beneficio  oblinendo  factis.  Simplexenim  in- 
formatio  per  se  non  movet,  sed  movent  mé- 
rita per  ipsuni  esposita.  At  secus  dicendum 
si.ul  fieri  solet,  intendat  sacerdos  ut  com- 
niendalioni  liabilitalis  sua;  jungalur  inter- 
cessio  apud  patronum.  Ratio  est  quia,  licet 
intercessio  sit  aliquid  temporale,  et  ideo  pro 
illa  dare  temporale  non  sit  per  se  simonia- 
cum,  quando  tamen  pro  illa  datur  temporale 
in  ordine  ad  oblinendum  spirituale,  ita  ut 
ad  hoc  per  preces  seu  inlercessioneni  obti- 
nenduni  principaliler  delur  temporale,  jam 
intercessio  aliquam  habet  connexionem  cum 
spirituali,  et  sic  censetur  esse  virtualiter 
aliquid  spirituale.  Ita  idem  Anaclelus,  eod. 
lit.  n.  12o,  ubi  animadvertitcommendalioneni 
habilitatis priori  sensu  acceptam  esse  picnam 
periculi  ;  cum  eo  tendant  derici  qui  sua  sic 
mérita  commendari  anibiunt,  ut  in  graliain 
corum  Ilectanlur  ab  amicis  suis  patroni. 

Dictionnaire  de  Cas  de  conscience. 
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Simonin   t/uoad  benedictiones. 

Cvsrs  IV.  pag.  102.  Vicarius  di(!  sahhali 
sancii  niissus  a  parocho  ad  doirjos  parœcia! 
beneiliccmlas.benedictionem  denegal  lis  om- 
nibus, ubi  pro  more  quatuor  sallem  ova  non 
recipil.  O.  an  sit  inununis  a  culpa. 

It.  Nej;at.  Oiiamvis  enim  vices  parochi  m 
doiiiornm  bcnediclione  gerens,  jus  forte  ha- 
beat  ut  observetiir  loci  consuetudo,  ne,  si 
ipso  sileat,  parochiani  omncs  ab  unius  aut 
allerius  exemplo  successive  usum  parocho 
favorabilem  sensim  dcstruanl ,  adhuc  tamen 
cum  ex  una  parte  benedictionem  clargiri  re- 
ctisans  ubi  ova  non  recipil,  pnebeal  populo 
rudi  occasioncm  in  ipso  vel  in  parocho  su- 
-spicandi  turpe  avarilia;  »ilium,  vel  ova  pr;e- 
dicta  in  bcnedictionis  prelium  exigi  ;  cl  ex 
altéra  parte  non  desint  média  quibus  parochi 
jura  sua  lueanlur;  constat  vicarium  agcn- 
tem  ut  in  casu,  non  esse  ab  omni  culpa  ini- 
muncm;  co  iira'cipue  quod  ex  ista  ageiidi 
ratione  oriri  soleanl  jurgia  et  coiilenlioncs. 
qua' cum  vix  culpa  vacare  possiiit,  allaris 
minisirum  non  parum  dedcccnl.  lia  com- 
muniler. 

Casis  V.  pag.  182.  Lœlius  habcns  nii- 
niisma  a  S.  l'io  V  benediclum,  (|uia  au- 
divit  iilud  idcirco  magni  esse  valoris,  duobiis 
aureis  vendidit,  quamvis  siircl  id  illicitnni 
esse.  Q.  an  per  simplicem  confcssarium  ali- 
solvi  possil. 

H.  Affirmai.  Licet  enim  Lœlius  commise- 
ril  peccatum  simoniœ  realis,  vendendo  rem 
sacrani  pretio  temporali,  atque  insuper  ege- 
rit  contra  prohibilionem  a  Gregorio  Xlll,ea 
de  re  specialiter  editam  ,  adhuc  tamen  nihil 
obstal  quin  ab  co  peccalo  per  simplicem  con- 
fcssarium absolvi  possil.  Quamvis  enim  si- 
luonia  realis  scienter  contracta  in  ordinum 
susceptione,  in  collalione  beneficiorum,  et  ia 
religionis  ingressu  plectatur  excommunica- 
tione  pontifici  reservala,  ut  communiler  tra- 
dunl  doclores,  ea  tamen  pœna  locum  non 
habet  in  simonia  quœ  in  aliis  rébus  commit- 
titur,  quoties  de  ipsapariler  nulîafit  menlio 
expressa  in  reservationum  decrelis.  Unde 
cum  nullibi  reservata  sit  simonia  qu.c  in 
numismalis  benedicti  vendilione  committi- 
lur,  dicendum  est  nihil  obslare  quin  Lœlius, 
peccati  hujusce  conscius,  a  siniplici  confes- 
sario  absolvi  possil.  Ita Bonacina,rfe6'jmonia, 
disp.  I,  q.  'i^,  §2,  n.  6,  etc. 

§  IH. 
Simonia  quoad  docendum. 

Casus  VI.  pag.iSh.  Parochns  pingui  dona- 
tus  beneficio  non  vult  per  se  ipsum  sacram 
catechesim  doccrc  filios  pauperum,  sed  tan- 
tum  quosdam  filios  divitum.qui  mensibus 
singulis  quœdam  ad  eum  munera  deferunt. 
0.  an  sit  simoniacus. 

R.  Vel  nullum  intervenii  pactum  expres- 
sum  aul  lacilum  cum  pareniibus  puerorum 
deferendi  munera ,  vel  aliquod  intervenit 
pactum.  Si  1°,  parochus  non  est  simoniacus, 
quia  cum  simonia  sit  studiosa  volunlas  ven- 
dcndi  aut  emendi  aliquod  spirituale  aut  spi- 
II.  kl 
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rituali  annesum  pro  temporal!,  ad  eam  re- 
quirilur  pactum  aliquod,  vcl  sallem  ul  res 
accipiatiir  per  modum  prelii,  commutationis 
aul  motivi.  Si  2°,  probabilius  est  quod  paio- 
chns  sit  simoniacus.  Ratio  est  quod  docere 
catechismum  est  quid  spirituale,  quod  simo- 
niœ  materia  esse  polest.ut  cum  communi 
tradit  Suarezins  lib.  iv.  cap.  18,  n.  23,  et  pa- 
rochus  ea  niunera  reciperet  tanquam  pre- 
tium.  Necesse  est  ut  dicatur  ea  recipere  li- 
tulo  laboris  aut  titulo  coiigruœ  sustentatio- 
nis,  cum  ad  hujusmodi  lahorem  ex  officio 
teneatur ,   et    pingui    beneficio    supponalur 


provisus.  Ergo  videtur  qaod  difficulter  a  si- 
moniaca  labe  possit  excusari. 

—  «  Il  est  bien  à  craindre  qu'un  homme 
qui  ne  s'attache  qu'aux  enfants  de  ceux  dont 
il  reçoit  des  présents  n'agisse  par  le  motif  de 
se  les  faire  continuer.  La  vraie  et  pure  cha- 
rité ne  connaît  point  celte  indigne  acception 
de  personnes;  et  même  le  pauvre,  commu- 
nément le  plus  négligé,  est  le  premier  objet 
de  sa  tendresse. 

a  Le  dernier  cas  que  l'autenr  rapporte  ici 
se  trouve  au  titre  Denotiatio,  n.  5.  » 


SIMCLATIO. 


Cascs  I.  png.  165.  Solet  confessarius  pro- 
ferre exterius  formam  absolutionis  supra 
pœnitentes  iodispositos  ,  absque  intentione 
eos  absolvendi,  ne  circumslanles  dignoscant 
aliquem  recedere  inabsolutum.  Q.  an  id  li- 
cite facial. 

R.  Negat.  Quamvis  enim,  loquendo  regu- 
lariter ,  simulatio  materialis  ,  tam  verbis 
quam  signis  esterioribus  fada,  ob  justam 
cansam  licita  sit;  cum  etiam  de  Chrislo  di- 
catur Lucaî  XXIV,  quod  finxit  se  longius  ire  : 
nihilominus  quoties  externa  simulatio  est 
Deo  aliquatenus  injuriosa  ,  tune  ia  nulle 
rasu  licita  esse  potest.  Porro  simulare  admi- 
nistrationem  sacramenti  pœnitentiœ  per  pro- 
lationem  verborum  absolutionis  sine  inten- 
tione absolvendi,  est  Deo  injuriosum,  quia 
id  flt  fraudulenter  et  6cte  utendo  forma  a 
Christo  ad  conficiendum  sacranientum  insti- 
tata.  Quapropter  débet  confessarius  in  simili 
casu  aiiquam  orationem  submissa  voce  su- 
pra pœnitentem  indispositum  recitare ,  ne 
circumstantes  dignoscant  eum  recedere  in- 
absolutum; non  vero  sacramenti  administra- 
tionem  per  verba  a  Christo  instituta,  contra 
reverenliam  sacramento  debitam  simulare, 
cum  id  semper  illicitum  sit,  ul  constat  ex 
censura  huic  propositioni  29  ab  Innoccnlio 
XI  inusta  :  Urgens  metus  gravis  est  justa 
causa  sncramentorum  administrationem  si- 
mulandi. 

Casus  il  pag.  42.  Bertha  Petro  affiiiis  ex 
illicito  commercio  cum  fratre  Pétri,  cum  non 
posset  sine  periculo  gravis  infamiœ  cl  damni, 
attentis  particularibus  circumslantiis,  a  nu- 
ptiis  resilire,  illas  conlraxil  cum  vera  inlen- 
lione  matriinonium  ineundi ,  licet  sciret  nul- 
lum  esse  taie  matrimonium.  Q.  an  hoc  fue- 
rit    simulare    sacramentum    cum    peccato. 


*Deest  aliquid  in  textu,  unde  vix  capi  potest 
sensus  auctoris. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  simulare  sacra- 
mentum cum  peccato  est  ponere  materiam, 
ei  applicando  formam  absque  intentione 
conficiendi  sacramentum;  tune  enim  irroga- 
tur  injuria  sacramento,  sicut  Deo  injuria  ir- 
rogmur  ab  eo  qui  pejerat  sine  animo  juran- 
di;  et  in  hoc  sensu  procedit  propositio  29 
ab  Innocentio  XI  damnata.  At  in  casu  pré- 
sent! nulia  irrogata  fuit  injuria  sacramento 
matrimonii,  cum  propter  impedimentum  di- 
rimens  non  fuerit  posila  talis  materia  sacra- 
menti cui  forma  applicari  posset.  Dnde  noa 
simulavit  sacramentum  cum  peccato,  adeo 
ut  sacrilegium  commiserit.  Et  ad  summum 
dici  potest  quod  simulaveril  contractum.  lia 
A'iva  in  cit.  propositionem,  et  La  Croix,  lib. 
VI,  part.  I,  n.  162,  ubi  testatur  hanc  sentea- 
tiam  esse  cotnmunem. 

—  «  Cette  opinion  peut  être  commune 
chez  des  théologiens  du  goût  de  La  Croix 
sans  en  valoir  mieux.  1*  En  supposant  que 
le  prêtre  est  ministre  du  sacrement  de  ma- 
riage, il  serait  vrai  que  Berthe  a  fourni  une 
fausse  matière  au  sacrement.  2°  On  ne  con- 
çoit jias  comment  on  peut  avoir  une  vraie 
inteniion  de  contracter  un  mariage  quand 
on  sait  qu'on  ne  peut  absolument  le  con- 
tracter. 3'  Une  fille  qui  contracte  en  pareil 
cas  s'expose  au  danger  de  consommer  le 
mariage;  et  cependant  Coninck,  qui  pense 
comme  l'auteur,  avoue  qu'elle  devrait  plutôt 
mourir  que  d'en  venir  là.  Ainsi  une  per- 
sonne qui  se  trouve  dans  le  cas  de  lîerthe 
doit  ou  recourir  à  l'évêque,  qui  peut  dispen- 
ser dans  des  occasions  aussi  urgentes,  ou 
faire  vœu  de  chasteté  pour  un  temps,  décla- 
rer qu'elle  l'a  fait,  et  dans  l'intervalle  pour- 
suivre sa  dispense  auprès  du  suint-siège.  » 


SOCIETAS. 


Casds  cmcus.  pag.  58.  Petrns  tradit  Joanni 
oves  centum  cum  pacto,  ut  quandocunque 
illas  restituerit,  ad  factam  de  his  seslimatio- 
acm  restituât, et  interca  fructus  earum  et  lana 
fcqualiterdividantur.Q.an  id  factum  sit  licite. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia,  etiam  in  con- 
•  ractu  societalis  animalium,  capitale  slare 
débet  periculo  apponenlis,  nisi  periculum  ex 
toto  vel  ex  parte  rejectum  fuerit  in  alterum 
conlrahenlem  per  novum  contractum  asse- 
curalionis,  fada  gravaminis  hujus  compen- 


satione,  ut  omnes  docent.  At  in  casu  capitale 
mm  stat  periculo  apponenlis-,  quia  Joannes 
obligationem  habet  restituendi  pretium  pe  - 
cudum  juxta  o^slimationem  quam  habebant 
tempore  Iradilionis  ;  et  pretii  decrementum, 
si  (luod  fuerit,  non  sp  ■tabit  ad  Petrura, 
unde  semper  salvum  ei  esset  capitale  suum. 
Aliunde  autem  periculum  decremenii  prelii 
non  esset  rejectum  in  Joannera  per  novum 
assecurationis  contractum,  facta  gravaminis 
compensalione  ,  quia  lucrum  gregis   esset 
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SPONSALIA. 


L'autenr  parle  dos  fiançailles,  1"  (/noad  valor 

§  1. 
Sponsalia  qunnd  valorem, 

C.ASUS  I.  pag.  28.  Clotildis  iniit  sponsalia 
cumindignn,('ujusmalrimonitimii)rainiliii>dc- 
dccus  veriîit.  0.  an  sponsalia  hax  valida  sint. 
R.  Nopal.  Katio  est  quia  mntrinioniuni 
sponsalia  ha-c  subscquens  cssel  coiilra  pic- 
laletii  parentibus  ot  consanuuineis  dcbitam, 
cnm  non  nisi  lipsis  chaiitalis  Icgibus  possit 
probrum,  dcdecus  el  niœror  loti  lamilia;  in- 
fcrri;  imo  ossel  conlra  jiistiliain,  quia  in 
ejusdem  familia>  prirjudiciuni  vergcrel.  Porro 
si  laie  matrimoniinn  charil.ili  cl  jusliliie  ad- 
versctur,  nenio  ad  illud  adimplenduin  obli- 
gari  polesl,  quia  ncnio  ad  rem  illicilani  ad- 
striniîi  valet  :  unde  cum  semiicr  vigerc  do- 
hcal  h.TC  juris  régula  09,  in  G:  In  mnlis  pro' 
missis  fîdem  non  expcdit  serrari,  dicendum 
promissioueni  in  casu  non  esse  obligatoriam, 
sicqoe  invalidam  esse. 

Casus  h.  pag.  70.  Paulus  sponsalia  cum 
Balhilde  conlraxil  coram  testibns,  ot  postea 
clam  volum  simples  castilalis  cmisil.  Q.  an 
per  votum  islud  sponsalia  ha-c  dirimantur, 
adeo  utnon  teneaturad  ducendam  Balhildem. 
U.  Negat.  1°  Quia  Alexander  III,  cap.  5, 
Qui  clerici,  elc,  slatuil  imponendam  esse  el 
poenitentiam  fcminre,  quœ  (idem  in  sponsali- 
bus  dalam  menlila ,  post  eadem  contracta 
volum  castilalis  émiserai  :  porro  ei  impo- 
nenda  non  fuissel  pœnilentia,  si  per  caslila- 
tis  volum  dissolverenlur  sponsalia;  2°  quia 
votum  in  lali  casu  non  acceplatur  a  Deo  ; 
cum  vergat  in  pra-judicium  terlia-  persona^, 
quœ  desjsonsata  est:  3°  quia  sponsalia  banc 
quidem  jure  positivo  imbibitam  habent  con- 
ditionem  ,  nisi  religionem  elegcro  ,  al  non 
islam,  »iisi  cœlibem  vilam  ducere  vulucro. 
Ergo  nisi  Balhildis  juie  suo  cedat,  tenetur 
Paulus  eam  inslantem  ducere.  Ha  magis 
communiter  thcologi. 

—  «  Il  est  vrai  que  ce  sentiment  est  le 
plus  commun,  el  un  ofûcial  le  doit  suivre, 
sans  quoi  rien  ne  serait  plus  aisé  que  d'élu- 
der les  fiançailles.  Mais  pour  le  for  de  la 
conscience  il  y  a  plus  de  difficulté,  el  je  n'o- 
serais presser  une  personne  que  je  verrais 
par  des  preuves  solides  être  appelée  à  l'étal 
beaucoup  plus  parfait  de  la  continence  , 
quoique  je  croie  le  sentiment  de  l'auteur 
plus  juste  en  général.  Au  reste,  la  preuve 
du  ch.  5,  Qui  clerici,  etc.,  n'est  pas  con- 
cluante, puisqu'il  s'agit  là  d'une  femme  qui 
avait  fait  un  vœu  frauduleux,  dont  elle  de- 
mandait dispense  pour  épouser  un  autre 
(Ue  son  fiancé.  Voyes  dans  Pontas,  v.  Fun- 
:  ui.LES,  le  cas  XllI  et  l'endroit  oii  j'ai  ren- 
voyé. » 

Cascs  m.  pag.  229.  Tarquinia,  marito  ad 
morlem  vergente,  suspiriis  et  clamoribus  ac 
rem  opplere  cœpil.  Id  audiens  Galenus  olim 
cum  ea  luxuriose  versatus,  his  eam  vcrbis 


em;  2°  quoad  resitienlinm  :  3*  aub  conditione. 

amice  compdlat.  Qunl  istud  rci  est,  si  mari- 
lum  ttmmi  (imittas,  aliuin  cilo  reperics.  Visne 
me,  si  moriatur  vir  /kkj  /  cui  illa  snbrideng 
aiinuil.Q.  an  subsistant  liujusmodi  spimsaliaé 

U.  Negat.,  ctiain  dalo  quod  (ialenus  cum 
Tarquinia  non  nisi  anle  matrimoniuin  ejus 
poccaveril,  e(  bjec  pctitinni  ejus  annuens.ve- 
ram  habucrit  intenlioncm  se  ei  despundendi. 
r.alio  est,  t  '  (|uia  (ïaleni  verba  sol.im  aiiiini 
liropcnsioncm  significanl ,  non  autem  pro- 
missionciii  verani,  ut  ea  serio  perpendenti 
manifeslum  fiel;  2' quia  eliamsi  in  pra's<>nli 
inlercedrrcl  vera  utrinde  |>romissio,  nullius 
ea  monienli  forci,  cum  nupliaium  promis^ 
sio  viro  a<lhuc  superstite  facta,  non  modo 
graviter  illiiita,  verum  etiam  nulla  omnino 
cl  irrita  sit.ut  ex  cap.lin.I>eeo(/M!(/Mxt7,etc., 
et  leg.  fin.  de  Pactis,  notant  doclores.  Unde 
necessum  est  ut  Galenus  el  Tarquinia,  si 
conjugium  inire  velint,  ad  nova  sponsalia 
procédant.  '  Ignola  sunt  apud  nos  sponsalia 
tam  secreto,  ne  dicam  lam  ridicule  contracta. 

Casus  IV.  ibid.  Horum  sponsalium  diiïuso 
rumore,  advenit  Lucius  qui  Tarquiniam  sibi 
el  non  alteri  nubere  debere  pra^tendit  ,  eo 
quia  anlequam  difuncto  conjugi  nuberet, 
ipse  et  ipsa  sibi  matrimonium  promiserant. 
Q.  an  Tarquinia  promissioneni  banc  exsol- 
vere  teneaiur. 

R.  Affirmât.,  modo  et  Tarquinia  justam 
non  habueril  causant  resiliendi  a  sponsali— 
bus  Lucii ,  et  is  eam  haclenus  exspectave- 
rit,  nec  ullum  pra^bueril  motivum  nuptias 
suas  repudiandi.  Ratio  est  quia  prumissio 
rite  facta  cl  acceptata  evadil  debitum,  cujus 
obligatio  suspendilur  quidem  per  impolen- 
tiam  intermediam,  sed  non  exstinguilurnisi 
ptr  impotentiam  perpetuam,  ut  palet  exem- 
plo  lum  debitoris  ad  extremam  necessitatem 
redacti,  qui  si  dehinc  polens  fiât,  tenetur 
crediloribus  satisfacere  ;  lum  promissoris 
rei  per  vendilionem  postea  alii  tradita-,  qui 
dissoluto  ex  aliquo  casu  vendilionis  contra- 
ctu.recuperatam  rem  tenetur  traderepromis- 
sario,  quando  neque  bic  ea  imiignus,  neque 
ipse  illius  indigens  factus  est.  Cumigilures 
una  parle  Tari|uinia  rite  promiseril  nuptias 
l.ucio  promissionem  banc  acceptanti ,  et  ex 
alla  possit  eadem  nubere  Lucio  qui  ipsa  in- 
dignum  se  non  fecit,  dicendum  est  quod  si 
velit  hœc  ad  secundavola  transire,  nec  ulla 
promitur  neccssitate  nubendi  alteri  a  Lucio, 
liuic  nubere  tenetur.  Nec  obstani  jura  qua? 
opponi  soient  :  hiec  enim  slatuunl  quidem 
quod  si  uni  desponsala,  nubat  alteri,  debeat 
cum  illo  manere  ;  cum  tune  irapleri  non  pos- 
sit prima  promissio.  At  non  dicunt  promis- 
sionem banc  penitusexstingui,  ita  ut  si  so- 
luto  matrimonio,  velit  denuo  nubere,  priori 
nubere  non  teneatur.  Imo,  cum  jure  sanci- 
lum  sit  œquum  non  esse  ut  quis  ex  delicto 
suo  commolum  reportel  ,  bine  colligitur 
quoil  Tarijuinia  Lucio    nubere    debeat,  cui 
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lainpriilem  nuplias  promisit.  Vide  Ponlium, 
lib.  xii,  cap.  13,  n.  k-,  pag.  mihi  837.  ' 

—  n  Ponce  ne  fait  pas  la  reslriclion  que 
l'auteur  fait  Jeux  fois  dans  les  endroits  que 
j'ai  soulignés.  Sans  doute  qu'il  croit  la  fem- 
me dont  il  s'agit  aussi  obligée  à  épouser  Lu- 
cius  qu'elle  l'était  avant  son  premier  maria- 
ge; or,  en  ce  cas,  dirait-il  qu'elle  n'est 
obligée  à  remplir  sa  promesse  qu'en  cas 
qu'elle  le  veuille  bien  ?  —  11  est  sûr  cependant 
qu'une  femme  à  qui  son  premier  mariage 
aurait  été  très-onéreux  ne  passerait  pas 
pour  manquer  à  sa  parole,  si  elle  ne  vou- 
lait pas  en  coniracler  un  second  ,  et  surtout 
avec  un  homme  qui  pourrait  bien  la  punir  de 
sa  première  infidélité.  » 

§11- 

t  Sponsalia  quoad  resilientiam. 

Casus  V.  pag.  130.  Franciscus,  contractis 
cum  Bertha  sponsalibus,  copulam  habet  cum 
jpsa.  Exinde  detcgil  justam  a  sponsalibus 
resiliendi  causam  qua;  et  copulam  et  spon- 
salia pnecesserat.  Q.  an  non  obslante  copu- 
la  possit  ob  dictam  causam  a  sponsalibus 
resilire. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia,  cum  voluntas 
in  incognitum  non  feratur,  nemo  censetur 
per  proprios  aclus  illis  juribus  renunliare, 
quœsibi  actionis  lempore  prorsus  ignota 
cranl.  Quamvis  igitur  per  prœdictam  copu- 
lam ostenderil  Franciscus  animum  in  spon- 
salibus cum  Bertha  contractis  permanendi, 
quia  tamen  anlo  copulam  hanc  ignorabat 
jus  quod  habebat  a  promissione  resiliendi, 
iiihil  est  cur  per  cam  copulam  jus  illud 
amisisse  censeatur.  Sicut  ergo  uxor  igno- 
rans  mariti  aduitorium,  adeoque  et  jus 
quod  ex  ipso  ad  divortium  acquisivit,  non 
censetur  juri  suo  renuntiare  co  quod  marito 
debilum  reddat,  sic  et  in  prœsenli  casu.  Ita 
Lessius,  lih.  ii,  cap.  42,  dub.  7,  n.  34. 

—  «  11  suit  de  là,  par  une  raison  contraire, 
que  si  cet  homme  avait  connu  avant  de  pé- 
cher avecBerlhe  la  raison  qu'il  avait  de  ré- 
silier, il  serait  censé  avoir  renoncé  au  droit 
que  celle  raison  lui  donnait  de  dissoudre  les 
fiançailles,  comme  je  l'ai  dit  assez  obscuré- 
ment, tom.  XIV,  cap.  3,  de  Sponsalil>.,ïï.  291. 
Au  reste  on  sentquu  lu  preuve  que  l'auleiir 
tire  de  l'adultère  n'est  bonne  qu'à  éclaircir 
la  matière.  » 

Casus  VI.  pag.  160.  Joannes,  inilis  cum 
Maria  vidua  sjjonsalibus,  certior  faclus  est 
cam  post  primi  conjugis  niorlem  fuisse  for- 
iiicatam.  O.  an  justam  habeal  causam  resi- 
liendi a  sponsalibus. 

R.  Affirmât.,  seu  vidua  haec  ante  vel  post 
sponsalia  cum  Joanneinita  peccaverit.  Ratio 
est  quia  sponsalium  promissio  non  obligal, 
quoliescunque  post  eam  oritur  vel  detegitur 
notabilis  aliqua  lurpiludo,  quœ  si  ante  pro- 
mîssionem  fuisset  cognila, deterruisset  a  pro- 
mitlendo.  Cum  igitur' satis   veri    sil  simile, 
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Joanncm  cum  Maria  nequaqnam  sponsalia 
contracturum  fuisse,  si  impudicitiam  ipsius 
comperlam  habuisset,  sequitur  quod  cum 
non  nisi  per  errorem  et  prœdictœ  turpitndi- 
nis  ignorantiam,  consensum  suum  sponsa- 
libus prrebuerit,  ab  iisdem  possit  resilire. 
Ita  Lessius,  Sanchez,  lib.  i,  disp.63,  etc. 

Casus  VII.  pag.  207.  Thadeus  ,  post  con- 
tracta cum  Agnete  sponsalia,  alla  contrahit 
cum  Elisabeth,  eaque  firmat  juramento.  Q. 
an  priora  sponsalia  per  posleriora  dissol- 
vantur. 

B.  Negat.  Secunda  enim  sponsalia,  cum 
sint  de  reillicita,  ut  pote  contra  fidem  priori 
sponsœ  datam,  non  possunt  juramento  fir- 
mari ,  cum  juramentum  non  sit.  vinculum 
iniquitatis,  adeoque  nec  adjectum  secundis 
sponsalibus  habeat  ralionem  vinculi.  Ita 
communitcr. 

§  III. 

Sponsalia  siib  conditione. 

Casus  VIII.  pag.  M.  Titius  inivit  sponsa- 
lia cum  Berlha  sub  hac  conditione  :  Si  pater 
meus  intra  annum  consenserit.  At  pater,  an- 
tequam  de  consensu  fueritrequisitus,  obiit. 
Q.  an  sponsalia  hœc  in  foru  conscientiœsinl 
valida. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia  per  patris 
mortem  pnrificata  fuit  conditio.  Hœc  enim 
non  alio  fine  apposita  fuit,  quam  ne  pater  laie 
matrimonium  œgre  ferrel.  At  per  patris  mor- 
tem totaliter  cessât  conditionis  hujus  finis. 
Ergo  conditio  censeri  débet  purificata  per- 
inde  ac  si  pater  consensisset.  Ita  San- 
chez,   lib.  V,    de  Matrimon.,   disp.  7,  n.  19. 

Casus  IX.  pag.  2kk.  Brutus,  contractis  cum 
Cassia  sponsalibus  sub  hac  conditione  : 
Si  papa  dispensaverit  ab  impedimenta  diri- 
mente,  pendente  adhuc  conditione,  invenit 
pucllam  Cassia  pulchriorem  ac  diiiorem  , 
quacum  propterea  matrimonium  contrahil. 
0-  an  id  faciendo  peccet. 

B.  Eum  probabilius  peccare,  si  nondum 
elapso  discreto  tempore  cum  alia  contrahat. 
Batioesl  quia,  cum  conditio  illa  esset  hone- 
sta  et  de  jure  possibilis,  quandoquidem  pon- 
tifex  non  solum  possit,  verum  eliam  soleat 
in  supposito  aiiisque  consimilibus  impedi- 
mcntis  dispcnsare ,  Cassia  ex  hujusmodi 
sponsalibus  acquisiverat  jus  quod  Brutus 
per  tempus  idoneum  exspectaret  apposita3 
conditionis  purificalionem,  eaque  compléta 
liruto  nuberet.  Nec  obstat  quod  conditionis 
purificalio  iienderet  a  voluntate  principis. 
Namque  tune  duntasat  id  quod  a  principis 
voluntate  pendet ,  reputatur  impossibile, 
quando  princeps  in  eo  dispensare  non  con- 
suevit,  ut  constat  ex  lege  apud  Julianum,  IT. 
de  Legatis.  '  Addo  quod  pontificia  dispensatio 
non  sit  merus  fuvor,  sed  gratia  ,  justis  in- 
tervenientibus  causis,  ulcunquc  débita.  V  ide 
quœ  hac  de  re  fuse  admodum  diximus  iu  tra- 
ctatu  de  Matrimonio,  cap.  3,  n.  92  et  seq. 


SPONSI. 

Sponsi,  1°  excomraunicationcm  incurrunt  (in  diœcesi  Bononiensi)  si  in  cadcm  domo  post 
sponsalia  coiiabitaverint  et  fornicati  fuerint,  v.  Censura  ;  2°  lethaliler  peccant  si  morose 
deleclentur  de  coitu  post  malrimonium  futuro,  v.  Luxuria  ;  3'  si  postquam  ex  dispensulio- 
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110  conlraxcrunl  Icinpore  proliibito  siiip  solcinniis,  posl  (runsaclum  illud  tompus  matrimo- 
nium  suurn  ab  alio  quam  a  parocho  lieneiiici  vclint. 


STEUILITAS. 
'»2.  Tilius  très  ex  pri-  sare  est  contra  naluram,  nativuniquo  car- 
n.ilis  copuliP  fiiictn  ;  eaquc  ailio  parum  , 
t.inlumqiii!  secundum  innsis  et  minus,  distal 
ab  clïusioiie  soiniiiis  extra  vas,  nul  ab  lui- 
iiiicidio,  juxia  iil  IJulrii  :  Purid  suut  ocridere 
et  tiasciimpedirc.  Undo  sirutiiullo  in  casiilicila 
est  inullilies  aut  fœtus  occisio,  ita  nec  iillo  ia 
rasu  licila  est  sterilitatis  [irocuratio,  quod 
etiam  districlc  prohibuit  Sixtus  \  in  bulla  (/• 
Abortu.  Est  communis  contra  Torreblancara. 


C.Asvs  UMcrs.  ptig 
riio  ronnubio  fiiias  hahons,  cum  oxpcricnlia 
»i(lc'ril  seciiiulani  uxorein  bis  in  partu  iiirur- 
rissc  pcricuhini  rnorlis,  vcllct  ci  Iribuero 
polioncn»  slerililalis  causalivani  ,  lum  ut 
cam  a  novo  niorlis  pcriculo  pr.T'iervcl.  tuni 
ne  (iiia^  su.t  necrssarii)  novi-rcie  liujus  auxi- 
lio  ipsio  |)ri>cnlur.  n.  an  non  id  licite  pos- 
sil  in  talibus  circuiiistantiis. 

R.  Negal.   Halio  est  quia  sterililatcm  cau- 

STUPRATOH 

Casi's  I.  pw/.  38.  Titius  pucllani  sua*  con- 
dilionis  sub  spemalrimonii  delluravit;  niudo 
cam  ducere  volens  obstatpaU"rpucIlir,danini 
liuic  illali  compensalioneni  prcuniuriani 
prjptendens,  ul  eam  alleri  sibi  benc  viso, 
nuptui  Iradat.  Q.  an  Tilius  ad  id  lenea- 
tur. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  Titius  se  quidem 
vi  contractus  ad  cam  ducendam  obligavit, 
non  aulem  ad  dolandam.  Unde  si  paralus 
sit  eani  duccrc,  maxime  cum  ejusdem  sit 
conditionis,  obli;;ationi  suœ  salisfacit.  *  De 
hocjam  supra. 

Casis  U.  pag.  24i.  Villici  famulus  credens 
filiam  ejus  vir^incm  esse,  corporis  cjus  co- 
piam  obtinuil  sub  promissione  cam  duccndi  : 
al  expcrlus  cam  abaliojam  cognilam  fuisse, 
scntentiam  mulavit,  id  lamcn  ci  non  mani- 
feslando  ;  quin  eliam  po^t  lalcni  nolitiani 
ostensa  ipsi  propcnsionc,  aliis  vicibus  cam 
corrupit.  Q.  an  eam  lencatur  ducerc. 

R.  Affirmai.  Dalo  cnim  quod  cognito 
puelia;  defeclu  polueril  absque  obligatione 
alla  resilire  a  promissis,  quod  lamcn  cum 
Lugo  negat  Giribaldus  Je  MaOïm.,  cap.  1, 
dub.  2,  nuni.  19,  si  poslea  juris  sui  con- 
scius  puellam  non  prœmonitam  de  proinissi 
relraclalione,  exhihila  in  ipsam  propen- 
sione,  denuo  allexit  ad  fornicalionem,  jam 
resilire  aniplius  non  polest.  Kl  ralio  esl  quia, 
cum  sciret  pucUam  non  nisi  sub  onere  nu- 
piiarum  ipsi  indulgerc,  dum  copulam  sub 
lali  tanlum  conditione  permissam  rcpeliit 
et  acccplavit,  facto  ipso  pristinam  obliga- 
lionem  ralificavit  ralione  contractus  one- 
rosi.  Do  ut  facias.  lia    Anaclctus  in  lib.   iv 


Décret.,  lit.  1,  §  4,  n.  115.  Addo  ipsuni  sic 
decepisse  puellam  apparenti  conlinualione 
in  eodem  proposilo.  Quid  cnim,  amabo,  pr;e 
se  ferebal  illa  amoris  exhibitio,  promissio- 
nem  exterius  non  retractatam  subsequens, 


nisi  spcciera  perseveranliaî  m  priori  i)ropo- 
silo'.'Sicul  crgo  qui  apparcnii  proniissiono 
malrimonii  puellam  cliaia  corruplani  indu- 
xit  ad  crimcn,  supposila  icquaii  coiulilione, 
elc.,tenclur  in  utroque  foro  eam  ducere, 
ul  ibidem  cum  communi  firmat  laudaïus  au- 
clor,  ita  et  qui  apparenter  persevcrando  in 
promissione  jam  facta  puellam  ad  iiovos 
coitus  induxit,  pari  modo  Icnelur,  etc.  Vide 
Coninck,  disp.  2'S,  dub.  10. 

—  n  Revocandum  in  mentem  quod  alibi 
dixit  auctor,  indicia  virginitatis  esse  ad- 
inodum  a^quivoca,  et  raro  in  iis  eliam  quaî 
vere  virgines  sunt,  deprcbendi.  Unde  lieri 
facile  potesl  ut  virgo  sit,  quse  videtur  non 
esse.  » 

Cisis  III.  png.  2V7.  Adolescens  lurpiter 
pctulans  puelhc  uni  virginale  clausirutn 
fregil ,  sed  ad  extra  seminando;  aliam  vero 
complète  cognovit,  sed  dubius  esl  sane  vir- 
go essel  an  corrupla.  Q.  an  uirumque  sce- 
lus  sit  veri  nominis  stuprum  reservalioni  ob- 
noxiuin. 

R.  Primum  laie  non  esse,  bene  vero  se- 
cundum. Ratio  primi  est  quod  stuprum  com- 
pletum  (quod  solum  intelligilur  reservatuui 
esse,  quoties  aliud  non  exprimilur),  ul  pote 
naturalis  species  lu\uri;e  consummala»,  non 
perficitur  uisi  per  seminalionem  eodem  actu 
factam  intra  claustrum  a  primo  pénétrante, 
quod  in  prœsenli  non  fc^it  scelcslus  adole- 
scens. Ratio  secundi  est  quia  qualiias,  quœ 
naturaliler  inesl,  in  dubio  pr;csumilur  ad- 
fuisse,  nisi  probetur  conlrarium. 

—  «  De  bis  miseriis  jam  diclum  v.  Reser- 
VATio.  Optandumsane  ut  ciisuum  rcservalo- 
rcs  adeo  diserte  oninia  explicenl,  ut  nihil 
dubii  paliantur  confessarii;  prieserlim  vero 
ut  videanl  num  deceat  stupri  reservalioneni 
per  novum  scelus  Onam  eludi. 


SUPERSTITIO. 


Casls  uxicls.  pag.  198.  Terentius  récu- 
sât sedere  ad  conviviura,  ubi  tredecim  sunt 
invilali,  eo  quod  timeat  ne  ex  discumbenli- 
bus  nnus  co  anno  morialur.  (j.  an  grave 
superslilionis  peccalum  committat. 

R.  Cum  ex  D.  Thoma  timor  perlineat  ad  ap- 
pclilivam  potenliam,  quw  in  homine  cognitio- 
neinsequitur.examinandum  est  an  Terentius 
ex  firmo  i.nlelleclus  assensu,  utrum  ex  Icvi 
tantum  credulilate ,  ad  mortem  limendani  in 


casu  ducatur.  Si  1°,  graviter  superstiliosc  pcc- 
cat.  Ratio  esl  quia,  cum  nec  convivium  nec 
numerus  discumbentium  apta  sint  significarc 
et  mullo  minus  causare  mortcra,  ncque  ulla 
de  hoc  habealnr  divina  inslilulio  aut  tradi- 
tio,  si  mors  firmo  judicio  timcttir,  id  evenit 
unice  ex  pacto  tacile  inilo  cum  daemone,  ut 
in  simili  docet  D.  Auguslinus,  lib.  ii  de  Doct. 
Christ.,  cap.  20,  quod  supersliliosum  est, 
cum  timealur  malum  ex  medio  prorsus  iDa~ 


i9.ù'J 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


130J 


lili,  et  a  divina  provuienlia  minime  instiUito. 
ai  vero  Terenlius  levi  lantum  credulitate 
Jucatur,  el  sine  aliqua  cerlitudine  futuri 
eventus,  graviler  non  [)eccat,  quia  id  polius 
ex  animi  levitale,  quam  ex  prœsuinptione 
mali,  et  pacli  taciti  cum  diemone  evenit. 
Hanc  tamen  responsionern  limitant  doctores, 
dummodo  quis  admonilus  de  tacila  dœnio- 
nis  invociilione,  a  vana  illa  observanlia  dé- 
sistât; alioqui  enim  cessante  eo  lune  igno- 
ranlia,    graviler   peccal.    lia    Lessius ,  de 


Superst.,  lib.   ii,  c.  43,  dub.  7,  n.  43.  Sua- 
rez,  etc. 

—  «  Il  n'y  a  d'ordinaire  dans  ces  terreurs 
ridicules  qu'un  dérangement  d'imagination, 
dont  des  esprits  d'ailleurs  solides  ne  sont  pas 
maîtres.  Beaucoup  de  personnes  qui  ne  crai- 
gnent ni  ne  croient  les  revenants,  ne  vou- 
draient pas  passer  à  minuit  par  un  cime- 
lière.  On  rit  de  sa  propre  Irayeur,  mais  on 
prend  un  autre  chemin,  parce  qu'on  veut 
s'épargner  un  trouble  involonlairé.  » 


u 


UNCTIO  EXTREMA. 

On  va  examiner  d'après  l!auteur,  1°  à  qui   on  peut  donner  l'exlrême-onclion  ;  2°  les 
cérémonies  avec  lesquelles  il  faut  l'administrer  ;  3"  les  cas  où  elle  est  ou  n'est  pas  valide. 


§1- 

Unctio  extrema  quoad  subjeclum. 

Casus  I.  Paroclius  vocalus  ad  niinislranda 
graviler  œgrotanli  sacramenta,  invenit  eum 
esse  phreneiicum,  noc  posse  ei  ipsam  etiam 
estremain  unclionem  ministrari,nisi  vinculis 
conslringatur.  Q.  an  domeslicos  ejus  ad  iJ 
officii  compellere  debeat. 

R,  Alfirraat.,  uli  jam  dictum  est  v.  Paro- 
CHus,  casu  XXII. 

Casus  11.  pag.  158.  Parochus,  dubilans  an 
puer  morti  vicinus  ad  rationis  usuin  perve- 
nerit,  judicavit  puerum  in  laii  dubio  non  esse 
inungendum.  Q.  an  bene  senseril. 

R.  Negal.  Ralio  est  quia  parochus  vi  sui 
muneris  loties  lenelur  sacramenta,  sive  ne- 
cessaria,  sive  ad  salutem  utilia,  ovibus  suis 
pra-bere,  quoties  el  sacramenta  possunl  sine 
irreverenlia  conforri,  el  oves  possuiit  illis 
indigere  :  posilis  enimduabus  bis  circumstan- 
tiis,  oves  jus  habent  ad  sacramenta  vel  abso- 
lule  recipienda,  si  sinl  absolule  capaces,  vcl 
recipienda  sub  condilione,  si  sint  dubie  ca- 
paces. Atqui  ex  una  parte  potest  extrema 
unctio  sine  irrevcrcntia  prîedicto  puero  con- 
ferri,  cum  ejusdem  sub  conditionc  recipien- 
diB  capax  sit,  et  ex  altéra  parte  potest  idem 
puer  in  dubio  usus  rationis  estrema  unctione 
indigere,  tum  ad  abslergendas  peccatorum 
reliquias,  tum  ad  superandas  diaboli  lenta- 
tiones,  siel  peccatorum  el  lentationum  capax 
sii,  ut  esse  potest.  Ergo  maie  sacra  unctione 
privatus  est  a  parocho.  Ita  Palaùs,  Sboçar, 
Diana,  etc. 

—  «  Un  curé  doit  s'en  tenir  à  la  pratique 
de  son  diocèse;  elle  n'est  pas  uniforme  dans 
ce  point  :  celle  de  l'auteur  me  paraît  sage 
et  bien  prouvée.  Voyez  le  peu  que  j'en  ai  dit 
dans  le  Traité  de  Extrema  Unctione,  cap.  5, 
n.  35,  tom.  XII,  pag.  700.  » 

Casus  iil.  pag.  180.  Parochus  puerperam, 
quee  alios  jam  ediderat  ûlios,  asserentem  sen- 
lire  se  mori,  el  enixe  pelenlem  sacramentum 
extremœ  unclionis,  sacro  oleo  inungere  no- 
luil,  seculus  judicium  obsletricis,  qua;hanc 
in  articulo  morlis  conslilutam  esse  negabat. 
Q.  an  bene  se  gesserit. 

R.  Negat.  Kiitio  est  quia,  posilo  prudenti 
dubio  de  periculo  morlis,  puerpera  lisec  ceu- 


senda  eral  capax  sacramenti  istius  salleni 
sub  condilione  collati.  Atqui  in  casu  suberat 
prudens  dubium  de  timoré  mortis  puerperœ, 
cum  liinc  quidem  facile  esset  ut  obsletrix-  in 
judicio  suo  deciperelur  ;  inde  vero  femina  pa- 
lam  el  consianter  assererel  se  mori,  quod 
alias  ab  eafaclum.  cum  parlus  dolores  sen- 
lirel,  casus  non  dicit.  Cum  igitur  in  dubio 
periculi  mortis  potuerit  oplime  parochus 
sallem  sub  condilione  puerperam  sacro  oleo 
inungere,  maie  fecit  sequendo  judicium  ob- 
sletricis. Ita  Pasqualig.,  Gobât,  etc. 

§11. 

Unctio  extrema  quoad  ritum. 

Casus  IV,  V  el  VI.  pag.  71  el  167.  Marcus 
sacerdos  noluil  Pelro  extremam  unclionem 
minisirare,  quia  carebat  slola  :  Andréas  eaoi 
alii  ad  interilum  etiam  vergenti  conferre  no- 
luil, quia  carebat  superpelliceo,  licet  non 
slola  ;  démuni  et  hanc  quoque  largiri  noluit 
Marinus,  <juia  et  slola  carebat  et  superpelli- 
ceo. Q.  an  ab  iis  bene  factum  sit. 

R.  Probabiiius  negat.  R  i(io  est  quia  vestes 
sacerdotales  non  requiruntur,  seu  ut  sacra- 
mentum hoc  valide  conferalur,  seu  quia  non 
nisi  indecenler  absquc  his  veslibus  conferri 
possit.  Sicut  enim  valide  el  sine  irreverenlia 
datur  absoluiio  absque  iisdem  veslibus, 
ita  valide  et  sine  irreverenlia  minislrari 
polest  extrema  unctio  absque  prEediclis  or- 
namenlis.  Solum  igilur  requiruntur  sacer- 
dotales vestes  in  collatione  extrema!  un- 
clionis ad  servandum  Ecclesia;  ritum,  qui 
sane  servandus  est,  nisi  urgeal  nécessitas, 
prout  urgel  in  casu,  ubi  moribundus  maxi- 
n)0  sacramenti  hujus  fructu  privandus  sit; 
qua  eiiam  de  causa  non  servantur  in  simili- 
bus  circumsianliis  rilus  quoad  lumen  et  pre- 
ces  in  rituali  praescriptas.  Neque  hincinferri 
potest  :  1  '  minislrari  etiam  posse  in  neces- 
silatis  casu  viaticum  sine  slola  et  superjul- 
liceo;  2°  posse  etiam  minislrari  extremam 
unclionem  sine  slola,  etiam  extra  casum  nc- 
cessitatis,  cum  sic  minislretur  pœniientia. 
Neulrum  enim  recte  dici  potest.  Non  l'"n,quia 
eucharistia  ut  polesacramenlum  sacramento- 
rum  specialem  exigii  reverenliam,  non  â"™, 
quia  extrema  unctio  cura  certis  veslibus  admi- 
nislratur,  qui  rilus  extra  necessilatis  casuin 
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sempor  obscrvari  deliciil;  lu-c  prairipilur  ut 
pa'iiilcnlia!  sjtraiiuMilimi  inipislrclur  cum 
slola.  lu  Leandcr  et  l'asqualigu,  (îobat  et  alii. 

t)  III. 
UneHo  eTtrema  quand  valorem. 

Casls  \U.  pai/.  80.  Paroclius  tinicns  no 
inlirmus  quem  sacro  oleo  inun^'il,  antc  om- 
ncs  peraclas  iinclioiies  doccdat,  iiijuii|;it  vi- 
cario  ul  infi-riores  seiisus  inungal,  duin  ipse 
supcriores  iiiuiigil.  O.  an  di(  to  modo  sacru- 
inciilum  licite  cl  valide  conferalur. 

R.  Afiirinal.  quoad  ulranique  parlem.  Ita- 
tio  prima'  est  quia  sacraiiieiilum  istud  ex 
pluribus  unclionilius  ac  verborum  forinis 
partialibus  coalcscit ,  ita  ut  uiiclio  quadibet 
cum  sua  particulari  forma  iiitc^rani  et  ab 
alia  forma  indcpendeiUeni  iiabeat  significa- 
tioiiem  in  ordiiie  ad  |iroducendiim  suum  cf- 
fcctum  :  uiide  iiihil  obslat  ([uoiuinus  vel  suc- 
cessive, vel  siiiiul  a  pluril)us  iniiiistris  va- 
lide conlici  possit.  Katiu  sccunihc  partis  est 
quia,  posilosacrameuli  vaiore,  pcriculum  ne 
iiifirmus  aiite  pcraclas  unrliones  omnes  dé- 
cédai, liciluin  reddil  ul  quo  t  .lupore  minisler 
unus  seiisus  supcriores  inunijit,  aller  infe- 
riorcs  inunt;al;  quaiuvis  id  exlra  neccssila- 
tis  casum,  ul  pôle  conlra  ritum  et  pravim 
Kcclesi;e,  absque  gravi  culpa  lieri  non  pos- 
sit, lia  cum  aliis  Barbosa,  tic  Offic.  Pciruchi, 
cap.  22,  n.  8,  '  De  bis  nos  fusius,  tom.  XII, 
inTracl.(/e  Ex  tréma  ('n(0"c»He,cap.2,a  n.3G. 

C.vsus  VIII.  pag.  231.  Capellanus  nocle 
vocalus  ad  minislrandam  infirino  cslremaui 
unclionem,  sunipsil  per  errorem  oleum  ca- 
lechumenoruin  pro  oleo  infiriiiorum  ,  eoque 
infirmum  inunxit.  Q.  an  valide. 


K.  Licct  opinionfiirmans  probabilis  videa- 
lur,  1°  (|uia  utrumi|ue  ost  oleuii:  oliva- 
rum,  ab  episcopo  hciieilictutii,  in  quo  .sccun- 
dutii  concilia,  sila  est  liujii»  sacramoiili  ma- 
teria  rcmota  ;  2'  quia  ex  iis  oleis  unum  non 
dilTcrt  ab  alio  nisi  penos  ecclcsiaslicMm  be- 
nediclionein  ;  a<leoi|ue  olei  mutalio  pulcst 
quidem  reddere  illicilani,  non  vero  invali- 
dain  sacramcnli  collaiionem  ;  .'3°  dcnique, 
quia  divcrsi  fines  ad  quos  unumquodquc  or- 
dinalur,  ut  pote  fines  operanlis ,  extrinseci 
sunt ,  nec  variant  materio:  subslanliam.  His 
tanieii  non  obslanlibus  senlenlia  iiegaliva, 
nieo  quidem  judicio,  aperle  colligilur  ex  do- 
clrina  S.  Tiioime  ,  cui  ullra  plurcs  alios  du*- 
clores  adamussint  consonant  Acta  Ecclesi;e 
Mediolanensls.  Siquidem  S.  Thomas  opusc. 
G5,  de  Sdcr.  Unct.,  ail:  Si  saccrdos  deprehen- 
Ucrit  se  errasse,  et  ex  errore,  de  alio  oleo  ,  ca- 
techumenorum  scilicet,  unxisse,  débet  adhuc 
de  eo  oleo  débita  ungere  ;  id  est  de  oleo  in- 
finnurum,  ut  ex  S.  docloris  contextu  li(|uet. 
Alqui  si  capellanus  in  casu  valide  unxisstt, 
non  deberel  amplius  de  oleo  débita  un;;ere. 
Cum  enim  error  ipsius  non  ofllceret  validi- 
tati  sacramenti,  non  csset  cur  unclionem  ile- 
rarel.  Hinc  assero  in  casu  sallcm  dubiuin 
esse  sacramenli  valorem,  ac  proinde  (  mo- 
uilo  populo  ,  si  secus  adsit  periculum  scan- 
dai! de  inculpabili  errore  )  unclionem  sub 
condilione  iterandani  cum  oleo  iniirmorum, 
prout  apud  La  Croix,  et  alios  sanxil  Colo- 
niensis  synodus.an  1662.'  In  praxi  huic 
aucloris  opinioni  inhaerendum.  Vide  Gamdcm 
nostrum  Tractatum  de  Extrema  Unctione , 
cap.  3,  n.  28  et  seq. 
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Casus  I.  pag.  145.  Petrus  ne  cogatur  im- 
perfectam  reiinquere  domum,  quam  laule 
a^dilieare  cœpil,  |iecuniam  quam  liabere  ali- 
ter non  polesl,muluam  accipilsub  usuris.Q. 
an  licite. 

H.  Affirmât.  Cum  enim  mutunm  pelere 
sil  pelere  rem  de  se  licitam,  ul  pote  qu;e  ci- 
tra  pecratum  fieri  possit,  et  quœ  non  nisi 
per  accidens,  et  ex  sola  malilia  alterius  sit 
ipsi  peccandi  occasio  ,  seqiiilur  nos  non  te- 
neri,  accedente  jusla  et  rationabili  causa,  a 
tali  pelilione  abslinere.  Porro  causa  perû- 
ciendi  domum  incœplaui  jusla  est  et  ralio- 
nabilis,  cura  non  possit  aliter  Pelrus,  vel 
commoditalis  gralia  eam  inhabitare .  vel 
camdem  aliis  locare  gralia  utilitatis.  Si  ta- 
men  Petrus  domum adeomagnificami ncœpis- 
sel,  ul  conditionem  ejus  ac  slatum  impen- 
dio  superarel,  jam  non  possel  licite  prose- 
qui,  quod  illicite  prorsus  iucœpisset.  Onde 
tune  cessaret  ralionabilis  ea  causa  ob  quam 
solam  licite  pecuniam  sub  usuris  accipere 
potest.  Ita  Suarez,  de  Char.,  disp.  10,  sect. 
3,  n.  1  et  !!■.  Bonacina,  de  Peccatis,  disp.  2, 
q.  i,  puncl.  2,  n.  21.  '  Vix  voculam  unam 
de  hoc  casu  babet  Suarez  citato  loco. 

—  «  Toul  le  monde  ne  conviendra  pas 
qu'un  homme  qui  a  fait  la  folie  d'élever  jus- 
qu'au troisième  étage  une  maison  trop  belle 
pour  son  élat,  doive  la  laisser  sans  fenêtres, 


sans  toit,etc.,plutôtqued'emprunterà  usure 
un  millier  d'écus  qu'il  ne  peut  avoir  autre- 
ment. Au  moins  en  l'achevant  pourra-t-il 
un  peu  se  tirer  d'affaire,  soit  en  s'épargnani 
un  loyer,  s'il  veut  l'habiter,  soit  en  la  louant 
à  quelqu'un  pour  qui  elle  ne  sera  pas  trop 
magnifique.  » 

Càsus  II.  pag.  147.  Cletns  mutual  mense 
maio  decem  niodios  trilici  Petro  cum  pacte 
ut  sibi  mense  augusto  mutuel  decem  melre- 
tas  vini,  quo  scit  Pelrum  abundare.  Q.  an  is 
conlraclus  usuram  involvai. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia  ex  generali 
régula  pactum  omne,  vel  gravameu,  sive 
onus  additum  rauluo,  prseler  id  quod  ei  pro- 
prium  et  intrinsecum  est,  reddil  conlraclum 
usurarium.  Alqui  pactum  quo  Cletus  mu- 
tual trilicum  Petro,  ea  lege  ut  sibi  vinum 
remuluare  mense  auguste  (eneatur  ,  inclu- 
dii  onus  et  gravameu  prelio  œstimabile  et 
muluo  extrinsecum.  Ita  La  Croix,  Bonacina, 
*  proinde  céleri  his  mullo  accuraliores. 

—  «  Par  la  même  raison,  je  ne  puis,  eu 
prêtant  à  Pierre,  exiger  qu'il  achètera  à  ma 
boutique,  qu'il  moudra  à  mon  moulin.  11  y  a 
plus  de  difficulté  à  décider  si,  sachant  qu'il 
a  beaucoupde  vin,  je  puis  lui  demander  qu'il 
m'en  prête  un  muid,  dans  le  temps  même 
qu'il  me  demande  une  barrique  d'huile.  J'ai 
traité  au  long  cette   question,  part,  n,  de 
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Contrnctib.,  cap.  3,  art.  4,  secl.  2  ;  je  prie 
qu'on  y  ait  recours.  On  sent  bien  que  dans 
un  abrégé  comme  celui-ci,  il  n'est  pas  possi- 
ble de  traitera  fond  toutes  les  difficultés  qui 
se  présentent.  Au  reste  je  ne  renvoie  si  sou- 
yent  à  ce  que  j'ai  dit  ailleurs,  que  parce  que 
j'y  renvoie  moi-même  à  des  théologiens  qui 
me  passent  infiniment,  et  où  l'on  pourra 
trouver  les  matières  bien  mieux  traitées  que 
dans  mes  faibles  ouvrages.  » 

Casls  111.  pag.  1.55.  Caius  niutuo  dans 
Joanni  certam  summam,  obligat  se  ad  eani 
intra  triennium  non  repetendam.  Sed  quia 
probabiliter  crédit  sibi  per  illud  tempus  lu- 
crum  aliquod  cessaturum  esse,  vel  damnum 
emersuruni  ;  tria  pro  quolibet  centenario 
annuatim  petit.  Q.  an  id  absque  usura 
possit. 

R.  Affirmât.  Quamvis  enim  muluans  non 
possit  quidquam  recipere,  vel  pro  sola  pe- 
cuniœ  carentia  vel  pro  obligatione  eam  non 
repetendi  intra  certum  tempus,  ut  patet  ex 
propositione  42,  ab  Alesandro  VII  proscri- 
pta,  potpst  tamen  aliquid  recipere,  seu  pro 
damno  probabiliter  emersuro,  seu  pro  lucre 
iutra  prœdictum  tempus  probabiliter  cessatu- 
ro,  quanti  scilicet  arbitrio  piudentis  potest 
periculum  istud  œstimari  :  cum  mutuans  jus 
habeat  sese  indemnem  servnndi,  nec  tenea- 
tur  cum  sui  detrimento  beneficium  ex  pecu- 
nia  sua  prœstare  mutuatario.  Unde  si  tria  pro 
centenario  quolibet  commensurentur  spci 
iucri  vel  probabilitati  damni,  polerit  ea  Caius 
annuatim  licite  petere,  et  citra  usurani  exi- 
gere.  Ita  Viva,  in  cit.  proposit. 

—  «  Nous  avons  dit  avec  Pontas,  verbo 
Usure,  cas  XXVI,  que  lorsque  lemulualaire 
s'est  engagé  à  une  certaine  somme  pour  le 
lucre  probablement  cessant,  on  ne  peut  rien 
exigerde  lui, quand cegain  n'a  pasréellement 
cessé.  Sylvius  croit  cependant  qu'on  peut 
convenir  à  l'aventure  d'une  certaine  somme 
pour  racheter  en  quelque  sorte  la  probabili- 
té de  cette  perte  ;  mais  il  faut  alors  que  cette 
somme  soit  au-dessous  de  la  perte  qui  peut 
suivre.  Voyez  mon  Traité  des  Contrats,  part. 
II,  chap.  3,  page  680.  » 

Casus  IV.  pag.  214.  Agricola  pecunia  ad 
emendos  boves  carens,  dicit  Petronio  :  Mu- 
tua  mihi  aureos  30  pro  emendis  bobus ,  et 
fatebor  a  te  conduxisse  boves,  et  dabo 
tibi  quantum  dari  solet  pro  labore  quein 
ferl  par  boum.  Q.  an  id  sine  usura  peragi 
j)ossit. 

R.  Negat.  In  hoc  enim  conlractu  verum 
isl  mutuum,  vélo  conducti  boum  paris  co- 
opertum.  Boves  enimneclocanti  pereunt, nec 
ullis  ejusexpensis  indigent:  prohinc  veread 
agricolam  pertinent.  Quapropter  cessante 
omni  pericuio  et  reali  incommodo  ex  parte 
dantis,  non  potest  id  licite  fieri. 

Casus  V.  pag.  224.  Alutualarius  omnino 
inscius  quod  mutuans  in  actu  contractus 
intenderit  mentaliter  lucrum  ex  ipsomet 
mutuo,  exaclionis  lempore  ullra  sortem  tra- 
dit  ei  aliquid  ex  pura  liberalitate.  Q.  an  mu- 
tuans tuta  conscientia  possit  illud  plus  acci- 
pere,  vel  acceptum  retinere. 

R.Velmutuans,excircup)stantiisconjiciens 
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mutuatarium  ipsi  tradere  hoc  pins  ex  pura 
eaque  spontanea  gratitudine,  mutât  primam 
inlentionem,  et  taie  plus  recipitprjecis(!  juxia 
motivnm  dantis  ;  vel  eamdem  intentionem 
servando,  illud  plus  recipittanquam  lucrum 
exmutuoviipsiusmutui.Sil°,peccavitquidem 
peccatousuraementalis,  quousqueperslititet 
quotiesrepetiit  pravamillam intentionem. Ve- 
rum si  bac  sincère  exclusa,  illud  plus  recipit 
uti  sololiberalitalis  titulo  datum,  nec  illicite 
accipit,  nec  acceptum  restiluere  tenetur.  Si 
2%  jam  mutuans  usurarie  recipit  illud  plus, 
adeoque  illud  uti  injuste  acceptum  restituere 
tenetur,  siquidemcorruptaillaintenticquam 
habet  in  actu  acceptionis,  vitiat  et  ipsam 
acceptionem,  licet  alioqui  posset  esse  licita, 
et  rei  relenlionem,  alias  futuram  a  peccalo 
immunem.  lia  DD.  communiter. 

Casus  VI.  pag.  237.  Terentius  pecnnia  in- 
digens  accipit  a  Maevio  in  censum  scuta  tre- 
centa  cura  onere  illi  solvendi  quatuor  cum 
dimidio  pro  quolibet  centenario,  imo  et  sor- 
tem restituendi  post  quinquennium.  Paulo 
post  ludendo  aleis  tolidem  vincit  nobili  viro, 
et  idcirco  prima  trecenta  scuta  dat  alteri 
cum  onere  solvendi  quatuor  tantum  proquo- 
libet centenario. Q.  an  licitus  sit  uterque  con- 
tractus. 

R.  Ad  1,  cum  distinctione:  Vel  onus  resti- 
tuendi sortem  post  quinquennium  fuit  Te- 
rentio  imposilum  a  Maevio  censualista,  aut  ex 
paclo  cum  ipso  ;  vel  ipsecensunrius,  Teren- 
tius scilicet,  sponte  sua,  nulloque  quoad  hoc 
cum  ipso  paciscente,  se  ad  id  obligavit.  Si  1°, 
contractus  est  illicitus,  cum  hujusmodi  onera 
et  pacta,  qua?  in  censuario  restringunt  fa- 
cultatem  libère  disponendi  de  re  censita,  ab- 
solute  prohibeantur  a  S.  Pio  V,  constit.  80, 
Cum  onus,  reddantque  censualistam  valde 
suspectum  de  voluntate  potius  mutuandi 
cum  lucro,  quam  emendi  censum.  Si  2°, 
contractus  non  videtur  illicitus  ;  cum  neque 
in  constilutione  prœfata,  neque  in  ulla  alia, 
neque  in  jure  iJ  inveniatur  prohibitum.  Ad- 
do  coniractum  hune  constitutioni  Pianœ  non 
adversari,  quamvis  censuarius  prœdicto  mo- 
do paciscatur  cum  eo  qui  pro  ipso  in  tali 
venditione  fide  jubet;  cum  ibi  solum  prohi- 
beantur pacta  inter  censuarium  et  censua- 
listam, seu  eorum  nomine  agentem.  Cur  ergo 
licitus  non  erit  contractus,  si  censuarius  se- 
cluso  quocunque  paclo  et  propria  sponte  ad 
id  se  obliget  ? 

R.  Ad  2.  Vel  Terentius  alteri  dando  pri- 
ma scuta  300  .  revendit  priorem  sensom, 
vel  novum  instituit.  Si  1°,  dico  quod  stando 
vigori  praedictœ  Pii  V  constitulionis ,  con- 
tractus est  illicitus,  etiamsi  prior  censualis- 
ta rile  prœmonilus  et  per  mensemexspecla- 
tus  emere  noluerit  ;  nam  census  non  ven- 
dilur  eodem  prelio  quo  fuerat  emptus,  ut 
ibi  praîscribilur.  Si  2°,  existimo  contractum 
licilum  esse  ;  nam  quod  in  fundalione  talis 
census  Iradalur  alteri  eadem  pecunia,  quœ 
ab  alio  accepta  est,  de  materiali  se  habet  ; 
nec  pensio  solvenda  in  casu  videtur  infra 
latitudinem  justi  pretii. 

—  «  Voyez  ce  qu'on  a  dit  sur  la  matière 
des  rentes,  dans  le  Dictionnaire  de  Pontas.  » 
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usu 
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Casus  \l\.  iliiil.  Morcalor,  qui  a  P.iiilo  niu- 
(uos  accopit  nuiiitnos  mille  posl  aiimim  resli- 
luciulos,  pra-videl  (|uo(l  si  post  cuiiidcin  an- 
iiuin  pra^  inaiiihus  liabiMt  luiiniiKis  500,  pns- 
sil  facerc  nenotiuin  valJo  lucrosum.  Ka- 
propter,  ne  elapso  aiino  oogalur  a  credilore 
suininain  tolaiii  rofunilerc.  inil  cuin  co  pa- 
cltiin  ipsi  iiunc  solvcndi  iiuininos  .'iOO,  dunt- 
modo  pro  rostilulionc  purlionis  allcrius  ipsi 
Ciiiucdat  tcinpus  biciinii.  Q.  an  pac(uin  sit 
usurarium. 

H.  Pi'otutbilias  vidori  quod  non,  si  intcr- 
veiiiat  liinc  et  indc  (equalo  gravanien.  Hilio 
est  quia  talo  pactuiii  in  substantia  nihii 
aliud  pro  objoclo  habel  quam  assumplio- 
ncin  obiigationis  niului  curn  rcniutuo  de 
pra'scnli,  cl  facit  bunc  sonsuin  :  Mutua  niihi 
ex  his  mille  nummis  numrnus  (]uingcntos  ad 
bicnuium.otego  slatimtibi  rcinutuo  alius  500, 
in  hoc  auleni  non  contincri  usurani  apcrtc 
colligiluiexS.Thoma,;2-"2,q.  78,  art. 2,  ad  V, 
ubi  poslquam  dixit  rcpugnaremutuo  obliga- 
lionem  ad  mutuuni  faciendum  in.posliruin  , 
subdil:  Licet  lamen  si'mu/  muluanti  wium  ali- 
quid  iiliudimtltium  7'ecipcre.  Deinde,  cuin  rc- 
spockivumgravamcn  allcri  muluandinon  im- 
ponatur  pro  ipsomutuo  formaliler,  quod  da- 
tur  vicissim  ,  sed  pro  illa  obligationc  quam 
voluntariequissuscipit  inordine  ad  mutuan- 
dum  altcri,  non  video  cur  in  hoc  astruatur 
usura ,  siquidom  pticsupposita  œqualitale 
commutalionis  ac  respeclivi  gravaininis, 
lantum  recipilur,  quantum datur,  ctdum  hic 
gravatalterum.ille  ad  justitite  lanccmœquali 
pondère  ab  illo  gravalur.  Nequo  dicas  de 
rationc  mutui  esse  ut  gratis  detur  ;  qua;  con- 
ditio  deest,  supposito  respective  gravamine. 
Contra  enim,  1  nonquwvis  impositio  grava- 
minis  ulira  sortem  est  contra  naturam  et 
juslitiam  mului;  alioqui  non  posset  obligari 
mutuatarius  ad  danduni  pignus  in  secu.rita- 
tem  sortis  ;  2°  nego  supposilum  :  gravamen 
enim  non  imponitur  pro  ipso  mutuo,  uti 
snpponitur  in  objectione,  sed  pro  obligatione 
mutui  cum  remutuo  -,  adeoque  adhue  mu- 
tuum  gratis  datur. 

—  «  Tout  cela  est  bien  subtil  et  point 
trop  clair:  1°  On  ne  voit  pas  bien  comment 
un  homme  à  qui  j'ai  prêté  mille  écus  pour 
un  an,  est  censé  m'en  prêter  la  moitié,  parce 
qu'il  me  la  rend  avant  le  terme  ;  i"  on  ne 
voit  pas  mieux  par  quelle  obligation  de  son 
côté  est  compensée  l'obligation  qu'il  m'im- 
pose de  ne  lui  redemander  mon  argent  qu'au 
bout  de  deux  ans.  Il  est  vrai  qu'il  me  rend 
la  moitié  de  ma  somme,  mais  je  ne  l'y  oblige 
point,  je  suis  prêt  à  la  lui  laisser  jusqu'à  la 
fln  de  l'année.  Ainsi,  à  moins  qu'on  ne  me 
suppose  dans  un  grand  besoin,  ce  que  le  cas, 
qui  est  très-général,  ne  dit  point,  il  n'y  a 
point  là  de  gravamen  œquale.  3'  Quand  il  me 
rendrait  mes  500  écus  dès  le  lendemain  [du 
jour  où  je  les  lui  ai  prêtés,  et  que  celte  red- 
dition pourrait  être  regardée  comme  un  vrai 
prêt,  il  est  encore  vrai  que  je  serais  grevé 
beaucoup  plus  que  lui,  (tuisqu'il  ne  me  prê- 
terait que  pour  une  année;  attendu  qu'il 
deviiil  me  rendre  tout  au  bout  de  l'an,  et 
qu'il  m'obligerait  de   lui  prêter   pour  deux 


ans.  Le  vrai  parti  est  donc  de  prier  le  prê- 
teur de  recevoir  la  moitié  do  sa  somme,  et 
de  vouloir  bien  accorder  pour  l'autri;  moilié 
un  terme  plus  long  que  celui  qu'il  avait 
d'abord  prescrit.  » 

Casus  Vlll.  pay.  '23H.  Valcrianus  mutuo 
dédit  Joanni  scuta  25  ad  annum,  cum  pacto 
quod  si,  anno  elapso,  non  sit  promptus  ad  ca 
rcsiituenda,  Icneatur  ci  scutum  ununi  su- 
pra 25,  ob  moram  solulionis,  eidem  solvere, 
sivehabcat,  sive  non  habeal  occasionem  h;pc 
negoliandi  vel  impendendi  post  annum. 
O.  an  obligatio  ha;(:  ipsi  licite  imposita  sit. 

II.  Anirmal.  Dummodo  impnsita  sit  ex 
mutuo  contralienlium  assensu,  et  ob  moram 
culpabticm.  Uatio  est  quia  mutuatarius  cxi- 
slens  in  culpabili  mora  restituendîc  sortis, 
dignus  est  pœna  suic  culpo;  proportionata, 
qua^  propterea  eidem  ex  partium  conacnsu 
juste  apponi  potest.  lia  Solo,  Navarus,  Les- 
sius,  etc. 

—  «  Ces  sortes  de  peines  convention- 
nelles, pour  être  justes,  demandent  bien  des 
conditions  :  il  faut  surtout  que  l'intention  du 
prêteur  soit  bien  droite  ;  que  la  peine  ne  soit 
pas  excessive;  que  le  relard  soit  un  peu 
considérable,  etc.  ['oyez  notre  Traité  des 
Contrats,  p.  II,  c.  3,  art.  '••,  scct.  3.  » 

Casus  IX.  pag.  2G2.  Apricius  mutual  Livio 
pecuniam  ad  deccm  annos  cum  pacto  quod 
si  intérim  contrahenlium  aller  morialur, 
debitor  sit  liber;  si  autem  ambo  supervixe- 
rint,  mutuatarius  aliquid  ultra  sortem  dare 
debeat.  Q.  an  is  contractus  sit  licitus. 

U.  Arnrmat,  si  plus  a  mutualario  dandum 
supra  sortem  ita  determinetur  ut  vere  uter- 
que  subsit  .Tquali  periculo  amissionis  et 
lucri  œqualis.  Ratio  est  quia,  cum  ulerqiie 
îcque  incertus  sit  de  fuluro  evcntu,  et  ffquali 
subsinl  tum  lucri  tum  et  damni  probabilitati, 
nihil  est  in  hoc  contracta  unde  illicitus  lieri 
possit.  Hic  enim,  nec  proprie  est  muluum, 
cum  mutuans  nequeat  rem  sic  dalam  in 
omni  eventu  repetere,  neque  societas,  cum 
nihil  in  commune  conferatur;  sed  est  ludus 
sortis,  seu  convenlio  fundata  supra  vitam  et 
mortem  contrahentium,  quœ  sub  dictis  con- 
dilionibus  nihil  habet  iniqui. 

—  «  M.  Ponlas,  v.  UsrRE,cas  XXIV,  semble 
soutenir  le  contraire.  Je  n'ai  pas  cru  devoir 
penser  comme  lui.  11  est  vrai  que  la  décision 
de  notre  casuiste  est  différente  de  la  sienne, 
en  ce  que  Ponlas  suppose  un  contrat  pour 
cinq  ans,  après  lequel  le  mutuataire  survi- 
vant doit  rendre  le  double,  et  qu'il  s'agit  ici 
d'un  contrat  oii  ce  même  mutuataire  ne  doit 
rendre,  et  cela  au  bout  de  dix  ans,  que  quel- 
que chose  au-dessus  du  capital.  11  n'est  pas 
difficile  de  faire  des  hypothèses  où  les  deux 
décisions  seraient  justes.  Un  liomnie  de 
soixante-dix  ou  douze  ans,  qui  prête  mille 
écus  à  un  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans, 
à  condition  que  s'il  vit  encore  cinq  ans,  ce 
jeune  homme  lui  rendra  le  double,  peut  le 
traiter  mieux  qu'un  homme  de  quarante  ans, 
fort  et  vigoureux,  ne  traiterait  un  aulrc 
homme  de  son  âge,  s'il  lui  offrait  mille  écus, 
à  condition  qu'en  cas  qu'il  vive  cinq  ou  six 
ans,  il  lui  rendra  quatre  ou  cioqmilleliyres.» 
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Casus  X.  pag.  263.  Sergius  accepil  in  cen-  ' 
sum  scuta  mille,  sperans  ea  implicare  cum 
lucro.  At  quia  spei  hujus  fundainentuin 
evanuit,  convenit  cum  mercalore  de  Iraden- 
dis  ipsi  sculis  quingentis,  ca  conditione  ut 
solvat  medietatem  census  et  annu2e  pensio- 
nis.  0-  an  id  a  Sergio  légitime  factuni  sit. 

R.  Negat.  Ralio  est  quia  Sergius  nullum 
habet  titulum  quo  justificet  onus  mercalori 
impositum  solvendi  medietalem  annuœ  pen- 
sionis  ultra  medietatem  census,  iiisi  novuin 
instituât  censura,  quod  non  supponunt  nd- 
versarii.  Neque  enim  id  facere  potest,  1"  ti- 
tulo  lucri  cessantis,  cum  nullam  habeat 
amplius  spem  fundatam  lucrandi  ;  2"  nec 
ratione  damni  cmergentis,  cum  pcr  hoc  non 
cogatur  quid(]uam  carius  emere,  aut  vilius 
venderc,  et  pênes  se  habeat  alia  scuta  500 
otiosa;  3»  neque  ob  periculum  amiltendi 
sortem ,  ut  sponle  concedunt  adversarii  ; 
4*  neque  etiara  ob  commodum  resullans 
mcrcatori;  hoc  enim,  cum  suum  non  sil,  sed 
mercatoris,  nullum  ei  dat  jus  accipiendi 
quidpiam,ut  tradunt  communiter  DD.  cum 
S.  Thonia.  Ergo  superest  ut  mercalori  onus 
illud  imponat  ratione  mului.  Id  autem  ut 
pote  usurarium  licite  peragi  nequit,  ut  cum 
Navarro  bene  docet  Rebellus.  Aliter  tameii 
foret  dicendum  si  Sergius  esset  dispositus  ad 
rite  redimendam  medietatem  census,  et  ad 
mercatoris  instantiam  pactum  in  casu  ex- 
pressum  iniret,  siquidem  cum  nemo  leneatur 
prœstare  niteri  beneficium  cum  suo  detri- 
mento,  tune  posset  eliam  in  mutuo  pactum 


inire  se  indemnem  seryandi,  ut  firmat  An- 
gelicus,  2-:i,  q.  78,  arl.  2,  ad  1,  et  patet  ex 
eo  quod  mutuans  in  hoc  casu  non  reportât 
lucrum,  sed  praecise  quserit  damni  sui  evita- 
tionem ,  obligando  mulaatarium  ad  id  ad 
quod  jam  tenelur  jure  naturœ.  FideMolinam, 
dispens.  39i,  de  Contract. 

Casus  XI.  pag.  'i6o.  Peirus  mntuat  Joanni 
scuta  cenlum,  oblinans  se  ad  ea  non  repe- 
tenda  per  duos  annos.  Q.  an  ratione  obliga- 
tionis  hujus  possit  aliquid  supra  sortem 
accipere. 

R.  Negat.  Siquidem  damnata  est  ab  Alexan- 
dro  \\\  hœc  propositio  num.  42  :  Licitum  est 
mutuanti  aliqxdd  supra  sortem  exigere.  Si  se 
obliget  ad  non  repetendam  sortem  usque  ad 
certum  tempus.  Unde,  si  Petrus  habeat  occa- 
sionem  promplam  aut  spem  vere  fundatam 
proxime  implicandi  talem  pecuniam  cum 
lucro;  aut  si  ea  opus  habet,  aut  quamprimum 
opus  habebit,  ad  sibi  prœcavendum  ab  aliquo 
daiiino,  potest  quidem  convenire  cum  mu- 
tuatario  ab  ipso  mutuum  petente,  ut  ipsi 
taie  lucrum  compense!,  \el  damnum  reOciat  : 
at  pro  mera  obligalioiie  sortem  prr  duos 
annos  exspectandi,  nihil  ullra  sortem  acci- 
pere potest,  eo  quia  talis  obligalio,  si  attente 
consideretur,  nihil  est  aliud  quam  nova 
qu.edam  mutui  prorogatio,  et  sic  novuni 
quoddam  mutuum  virluale,  pro  quo  nihil 
magis  accipi  potest  quam  pro  mutuo  for- 
mali,  cum  utrumquc  verum  sit  mutuum,  et 
lucrum  ex  alteruiro  perceplum  ratione  mu- 
tui sit  vera  usura. 


VENDITIO. 


Casus  I.  pag.  72.  Tilius  domum  suam 
vendens  Lucio  ,  dixit  :  Vendo  tibi  domum 
meam  pretio  mille  aureorum,  si  nunc  mihi 
eos  solvas;  vel  mille  et  quinquaginla,  si  eos 
post  annum  solvere  cupis.  Q.  an  talis  con- 
tractus  sit  liritus. 

R.  Vel  pretium  mille  et  quinquaginla  au- 
reorum est  intra  laliludinem  jusli  prelii  do- 
mus,  ita  ul  mille  constituant  pretium  modi- 
«um  vel  infimum,  mille  vcro  et  quinqua- 
ginla pretium  suprcmum:  vel  sunt  supra 
jusli  prelii  laliludinem.  Si  1°,  licilus  est  con- 
Iraclus  :  sicut  enim  posset  Tilius  aureos 
illos  1050  slalim  exigere,  ita  et  eos  post 
annum  exigere  polesl.  Si  2°,  id  est  si  aurei 
mille  supremum  domus  pretium  excedunt, 
et  ob  solam  prelii  dilationem  Tilius  cxigil 
aureos  50  supra  raille,  conlraclus  est  om- 
nino  illicilus,  quia  idem  est  ac  si  Tilius 
mille  mutuo  daret,  ul  post  annum  reci- 
peret  quinquaginla  supra  sorlem,  in  quo 
consislil  usura.  lia  D.  Thomas,  2-2,  q.  78, 
arl.  2,  ad  7.  Idem  confirmai  censura  pro- 
positioni  41  ab  Innocentio  XI  inusla. 

Casus  II.  pag.  136.  Rusticus  annulum  in 
via  publica  cum  lucido  lapillo  invenlum,  vi- 
Ireum  esse  ralus,  vili  prelio  vendidit  ruslico 
alteri,  qui  hune  pariler  vilreum  esse  exisli- 
mabat.   Q.  an  emplor  exinde  cerlior  factus 


lapillum  esse  adamantinum,  teneatur  con 
traclum  rescindere. 

R.  Affirraat.  Ralio  est  quia  consensui 
ad  legitimos  conlraclus  requisilo  nihil  est 
tam  contrarium  quam  error.  Porro  in  casu 
fuit  error,  et  quidem  circa  substanliam,  tara 
ex  parle  vendiloris,  quod  salis  fuisset,  quau) 
ex  parle  emptoris.  '  De  hoc  jam  supra,  v. 
Emi'tio,  cas  111. 

Casus  III.  pag.  165.  Mercator  videns  Pe- 
Irura  ex  indigentia  dispositum  esse  ad  cmen- 
dam  mercem  suramo  prelio  pecunia  crédita, 
eamque  infimo  prelio  rcvendendam  nume- 
rata  pecunia,  dixit  ei  :  Mercem  meam,  quam 
nunc  vendo  tibi  credito,  paratus  fum,  siindi- 
(jes  pecunia  pressenti,  viliori  pretio  redimere. 
Q.  an  lalis  loculio  in  casu  licueril  merca- 
lori. 

R.  Affirm.  sallem  spéculative  loquendo. 
Ratio  est  quia,  supposilo  quod  tam  prelium 
summum,  quo  merces  pecunia  crédita  ven- 
ditur,  quam  prelium  quo  mercator  cam  pe- 
cunia numcrata  redimere  paralus  est,  sint 
inira  laliludinem  justi  prelii,  aliunde  vero 
quod  nullum  inlervencril  pactum  quo  Pe- 
trus de  revendenda  mercalori  merce  illa 
cum  ipso  conveneril  :  nihil  prohibere  vide- 
tur  quin  veiiditor  possit  se  paralum  exhi- 
bera ad  eamdem  mercem  minori  prelio  re- 
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diincnd.trn  ;  sicut  cniiii  aliiis  (inilitut  lii  Ko 
Il  Polro  iiierci'in  liane  l'iiii-rt'  polcst ,  ita  el  iJ 
polrst  qui  ram  vciulidil. 

Uixi,  snllem  speculalive  loqucndo  ,  iiiiia 
cuiii  l'acilc  sil  quoil  iiiaiiirosta  iiii-icaloris 
disposilio  ad  iiicrccin  prctio  iiifiino  nvliiiicii- 
ilaiii,  alU-nta  maxiiiic  l'etri  indi^onlia,  pac- 
liiin  aliquod  implicilum  de  mercis  relrovon- 
(iilioiie  iiiiporlei,  proul  in  exlorno  l'oro  prie- 
suiiiitiir,  iiicrralor  in  praxi  a  tali  locnlionc 
tanquaiii  silii  illicila  abslinoro  dclicl.  lia 
Lu^u,  disp.  Ili,  (h  Jusl.  n.  iiOH,  cl  Viva  in 
prop.  VO  al)  Innocenllo  \l  dainnalain. 

—  «  Quand  on  pt^sora  liicn  la  cupidilé 
qui  règne  dans  tous  les  états,  on  pourra 
trouver  la  restriction  de  l'auteur  trop  fai- 
llie. Le  siècle  du  contrat  uiohatra  n  c»l  pas 
encore  passé.  » 

Casus  IV^  pag.  IT7.  Senipronius  volons 
vendercpr;edium  pnedio  Proculi  coiUiguuni. 
fiete  de  vcnditione  agit  cuin  viro  pra'putcnti 
vicinis  suis  inolcslo;  uiide  lit  ut  l'ruculus, 
vir  pacis  amans,  ad  illud  sumnio  piciio 
emcnduin  moveatur.  Q.  an  validus  sil  istc 
bic  vcndiiionis  contractus. 

U.  .vriinnat.  liatio  est  quia  fictio  et  fraus 
in  casu  versatur  (juideui  cirea  causainiin- 
pulsivau  emptionis,  non  tamen  circa  sub- 
stanliain  rei  venilita>:  neque  venditor  ab 
enipiorc  pretium  ullia  suprcmuin  justunt 
estorquet.  Sicut  ergo  rrequeiiter  conlingil 
Ut  niercatores  Gclionc  ac  incndacio  utanlur, 
ut  merces  suas  suiumo  pretio  vendant,  di- 
cendo,  v.  y.,  pannuni  esse  anglicum  aut  pa- 
risienscin,  sibiquc  bactenus  lot  libras  pro 
ulna  qualibel  oldalas  fuisse,  et  alia  hujus- 
modi.  qu;e  licla  et  falsa  omuino  suiil,  el  ni- 
liilominus  suhsisluut  bujusmodi  contractus, 
iiisi  vel  in  qualitale  mercis,  vel  in  quanti- 
tale  pretii  conlingat  notabilis  emptoruin  Uc- 
sio,  ita  eisi  maie  se  gessil  ?'emprunius  û- 
ctione  sua  utendo,  niliilouinus  contractus 
cum  Proculo  celebratus  débet  validus  ceu- 
seri.  lia  Masquez.  1-2,  q.  7,  art.  5.  Sunchez 
in  Opère  morali,  lib.  iv,  cap.  3,  n.  8.  lîonac, 
de  Contract.,  disp.  3,  q.  1,  punct.  2,  n.  8. 

—  «  A  la  bonne  heure  que  ce  marché  sub- 
siste quant  à  la  substance,  mais  dès  que  la 
quantilédu  prix  n'esttbndéequesurledolctla 
fraude, ilesliDJuslequanlà( elle  même  quan- 
tilé;  et  il  faut  la  réduire  arbitrio  viri  pru- 
rffniis.  L'auteur  décide  lui-même,  v.  Kmp- 
Tio,  cas  II,  qu'un  homme  qui  n'obtient  la 
diminution  d  une  rente  qu'il  paye,  que  parce 
qu'il  feint  frauduleusement  vouloir  la  rem- 
bourser, ne  peut  profiler  de  sa  frdude.  Pour- 
quoi donc  en  profitera-t-il  dans  le  cas  pré- 
sent ?  L'exemple  des  marchands  qui  ven- 
dent un  drap  pour  un  autre,  et  qui  par  un 
lissu  de  mensonges  mènent  l'achelcur  au 
plus  haut  prix,  prouve  une  nouvelle  injus- 
lice,  et  rien  de  plus,  quoiqu'on  pût  y  trouver 
celle  différence,  qu'on  connaît  d'ordinaire 
ces  ruses  des  marchands,  et  que  celle  dont 
il  s'agit  dans  l'exposé,  prise  avec  toutes  ses 
circonstances,  n'est  ni  ne  peut  être  bien 
commune.  » 

Casis  V.  pag.  248.  Uno  ex  confessariis 
duobus  affirmante,  merces  posse  credilo  pla- 


ns voniii  ([uaiii  ppcunia  nuinoiata,  idijue 
ralione  lui  ri  ccssanl-is ,  negahat  aller,  eo  (|uod 
taie  lueriini  roiiipcnsettir  [)cr  venililloncs 
credilo  pluribus  fadas,  proinde  (juod  idem 
percipiatur  lucrum  a  pluribus.  y.  utri  sit 
adha'reiidum. 

K  Neulri.  Siquidein  vel  isliid  plus,  quo 
merces  credilo  venduntur,  conlinelur  iiitra 
limites  jusli  |iretii  ;  el  lune  certuiii  est  merces 
qnaî  pretium  a  Icjje  laxatum  non  Iiabent, 
pr.reiso  etiam  lucro  cessante,  aliovc  litulo, 
posse  crédita  pecunia  vendi  prelio  su[ireiiio; 
iufinio  auteni  vel  medio,  pecunia  nuinerala, 
cuin  nenio,  per  se  loquendo  tencalur  res 
suas  venderc,  credilo  pricscrtim,  infra  pre- 
tium supremum  justum.  Vel  istud  plus, 
quo  inertes  credilo  venduntur,  excedil  li- 
mites jusli  prelii,  et  tune  dico  quod  si  hoc 
plus  judicio  viri  prudentis  sil  moderatum, 
el  conforme  regulis  quoad  hoc  tradilis 
a  sanis  docloribus,  possunl  adhuc  merces 
credilo  sic  pluris  vendi,  non  quidem  ralione 
lucri  cessanlis,  cum  lucrum  per  numeralam 
pecuniam  deinceps  percipiendam  vere  com- 
penseturperpluresvenditiDnescredilofaclas, 
qnœ  secus  non  fièrent,  ut  cuin  Slolina  et 
Lugo  notant  Viva,  opusc.  de  Usuris,  q.  1, 
art.  5,  n.  7,  el  La  Croix,  de  Emptione,  etc., 
n.  %\\.  Sed  ralione  pcriculi  non  habcndœ 
postea  snlutionis  sine  molestiis,  imo  et  amil- 
teiidi  jtrelium  solvenduin  ab  aliquo  ex  debi- 
toribus  :  quud  periculuni  sane  est  prelio  aesli- 
mabile. 

—  «  Je  ne  fais  ici  que  trois  petites  remar- 
ques :  1°  La  Croix  mis  au  nombre  des  doc- 
teurs dont  la  morale  est  saine;  il  faut  que 
celle  de  l'auieur  ne  le  soit  guère,  ou  qu'il  ne 
l'ait  pas  lu.  2  Notre  casuisle  prétend-il  que, 
parce  que  sur  vingt  personnes  qui  achètent 
a  crédit,  il  y  en  aura  cinq  ou  six  dont  il  sera 
difficile  d'obtenir  le  payement,  il  sera  permis 
de  vendre  à  toutes  au-dessus  du  juste  prix? 
Si  cela  est,  pourquoi  les  bons  souffrent-ils 
pour  les  autres?  Car  en  peu  de  mois  un  mar- 
chand connaît  ses  pratiques.  3'  S'il  ne  le  pré- 
tend pas,  les  plus  pauvres  seront  nécessai- 
rement ceux  à  qui  il  sera  permis  de  vendre 
plus  cher.  Foi/cï  ce  que  j'ai  dit  là-dessus  dans 
le  Traité  des  Contrats.   » 

Casl's  VI.  pag.  239.  Sophronius  vere  men- 
dax  in  staleris  non  dal  quidem  suis  advenlo- 
ribus  justum  niercium  pondus.  Verum  eas 
vendit  pretio  infinio;  adeo  ut  si  dalum  et 
acceptum  serio  considerentur,  vendilio  hœc 
non  excédât  limites  jusli  prelii  supremi. 
Q.  an  id  licite  fiai. 

R.  Negal.  l°Quia  slatcra  dolosa  abominatio 
est  apud  Deum,  et  pondus  œguum  voluntas 
ejus,  Prov.  II.  2"  Quia  licel  Sophronius  anle 
contraclum  per  ^e  non  teneatur  vendere  mer- 
ces prelio  infimo.ad  id  laineii  lenetur  stalim 
ac  sic  cum  emptoribus  convenjt  :  unde  sicut 
lune  lenenlur  cmptores  vi  inili  contractus 
solvere  pretium  convenluni,  ita  venditor  vi 
ejusdem  contractus  lenetur  conventura  mer- 
cium  pondus  Iradere  emptoribus.  El,  quem» 
admodum  statuto  juslo  mercibus  prelio  a 
poleslale  publica,  non  potesl  venditor,  sine 
injusliliu  et  onerc  restilutiouis  aliquid  de- 
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trahcre  emptoribus,  statim  ac  solvunt  juxta 
slaluluro  ;  ita,  poslquam  ex  mutuo  consensu 
de  prelio  inflmo  convenlum  est,  non  potest 
Sophronius  absque  injustitia  et  onere  resti- 
tuendi  aliquid  emptoribus  delrahere  ,  statim 
ac  solvunt  juxta  conventum.  Alias  dici 
possct  quod  qui  sponte  vendidit  inGmo  pre- 
tio,  et  conventum  pondus    totum    tradidit 

VESTES 

Casus  unicds.  pag.  80.  Ruralis  parochus 
sacerdotalia  indumenta  defert  ad  superiorem 
convenlus  S.  Francisci,  non  raultum  a  pa- 
rcecia  sua  distantis,  ut  ab  eo  benedicanlur. 
Q.  an  bene  se  gerat. 

R.Negat.  Ratio  est  quia  in  decretoAlexan- 
dri  VII,  sub  die  27  Sept.  an.  1659,  statuitur 
n.  18  ,  ut  Regulares  ecclesiasticam  supeUecti- 
lempro  servitio  duntaxat  suarum  ecclesiarum 
vel   monasleriorum   benedicant.  In    diœcesi 


emptori,  possit  postea  ab  hoc  licite  auferre 
in  compensalionem,  quantum  défait  ad  in- 
tegrandum  pretium  snpremnm  vel  médium, 
quod  quam  falsum  sit,  et  quot  malis  ostium 
aperiat,  nemo  non  videt.  Alias  ejusdem  de- 
cisionis  rationes  dabit  Sporer.  '  De  hoc  casu 
jam  supra. 

SACR^. 

hac  (Bononiensi)  concessa  est  ad  instantiam 
Prosperi  Lambertini  foraneis  vicariis  facultas 
prœdicta  indumenta  benedicendi,  ut  constat 
ex  décrète  S.  R.  Congregalionis,  die  17  ja- 
nuarii  1733.  "  Et  id  quidem  mec  judicio  sa- 
pienter,  ne  ab  ullimis  quandoque  diœceseos 
limitibus  ad  episcopalem  sedem  cum  mora 
et  inipensis  recurrendum  sit.  "  De  hoc  jam 
dictum  V.  Benedictio. 


VOTUM. 
L'auteur  parle  du  vœu  :  1"  quant  à  sa  validité  ;  2°  quant  aux  causes  qui  le  font  cesser  ; 
'  quant  à  son  exécution  ;  1»  quant  aux  conditions  qu'on  y  peut  apporter. 


§  I- 
Votum  quoad  valorem. 

Casus  I.  paq.  70.  Petrus,  contractis  spon- 
salibus  cum  Bcrtiia,  emisit  votum  simplex 
castitatis.  Q.  an  valeat  votum  istud. 

R.Negat.  Ratio  est  quia  votum  istud,  ut 
pote  in  prœjudicium  tertiœ  persona;  factum, 
non  acceptatur  a  Deo.  '  De  hoc  casu  non  ita 
pridem  dictum  v.  Sponsalia. 

Casus  II.  pag.  115.  Putans  vir  pius  Laure- 
tum  Bononia  distare  milliaribus  duntaxat 
sexaginta,  eo  vovit  peregrinationem.  At  di- 
dicit  inde  distare  milliaribus  160.  Q.  an  pr;e- 
dictum  votum  adimplere  teneatur. 

B.  Negat.  Ralio  est  quia  ad  voli  valorem 
requiritur  voventis  consensus  in  rem  volo 
promissam.  Nihil  porro  consensui  liuic  con- 
Irarium  magis  quam  error;  qui  sane  in  prœ- 
senli  occurrit,  ubi  vovens  circa  notabilem 
circumsianliam  aberravit.  Hiiic  communis 
hœc  régula,  votum  non  obligare  in  eo  eventu, 
qui  si  voventis  menti  occurrisset  tempore  voli 
emissi,  verosimiliter  fuisset  a  vovenle  ex- 
clusus. 

—  '(  Je  crois  la  décision  vraie.  Mais  la  pré- 
tendue règle  sur  laquelle  on  l'appuie  n'est  pas 
bien  juste.  Saint  François  de  Sales,  qui  avait 
fait  vœu  de  dire  son  chapelet  tous  les  jours  , 
s'est  trouvé  dans  bien  des  cas  qui  l'jiuraient 
empêché  de  faire  ce  vœu,  s'il  les  avait  pré- 
vus ;  et  il  s'y  croyait  cependant  obligé,  puis- 
qu'il pensa  souvent  à  s'en  faire  dispenser,  ou 
à  se  le  faire  commuer.  Voyez  son  Esprit, 
part.  8,  ch.  16,  pages  253  et  25i.  » 

§  II. 

Votum  quoad  cessationem  et  trritationem. 

Casds  III.  pag.  97.  Gonjugata,  ne  filiis  ul- 
tra vires  gravetur,  vovit  debilum  non  pe- 
tere,  et  marilum  rogare  ne  petat.  At  verita 
ne  maritus  ab  ipsa  alienus  fiât,  servato  voto 
primo  secundum  non  adimplevit.  Q.  an  gra- 
viter deliquerit  contra  votum. 

R.  Negat.,  si  metus  vere  sit  prudens.  Ralio 


est  quia  voli  obligatio  videtur  cessare,  quo- 
lies  ex  voti  exsecutione  grave  aliquod  dam- 
num  prudenter  timetur,  per  quod  votum  jam 
amplius  non  sit  de  meliori  bono  :  id  autem 
videtur  sequi  in  casu  nostro.  Si  enim  uxoris 
metus  ex  circumslantiis  dignoscatur  esse 
prudens,  damnum  quod  ipsa  timeta  marito, 
si  eum  roget  ne  debitum  petat ,  vere  grave 
est,  et  meliori  bono,  de  quo  votum  esse  dé- 
bet ,  adversalur  ,  cum  aliennlio  conjugis 
unius  ab  alio  soleat'esse  plurium  malorum  , 
seu  temporalium,  seu  spirilualium  origo,  ut 
experientia  teste  quolidie  in  familiis  vide- 
mus.  Posito  igilur  tali  melu,  cessât  saltem  in 
hac  parte  voti  obligatio.  Dico,  saltem  in  hac 
parle,  quia  cum,  hac  parte  non  servata,  pos- 
sit conjux  fieri  prœgnans,  et  proinde  possit 
cessare  finis  non  petendi,  qui  est  ne  filiis 
ultra  vires  gravetur  ,  poterit  eodem  gravidi- 
tatis  lemporc  debitum  etiam  petere,  quin  vo- 
tifraga  censeatur.  Ita  Suarez,  lib.  iv,  de  Voto, 
cap.  18,  n.  4,  et  cap.  19,  n.  1  et  k,  aliique 
coinmuniter.  '  De  debito  tempore  prœgna- 
tiouis  petendo  aut  reddendo  dixi  lomo  VI , 
pag.  83. 

Casus  IV.  pag.  184.  Marius  deprehensus  a 
pâtre  in  ludo,  et  ab  illo  vehementer  objur- 
gatus,  ad  declinandam  illius  iram  vorit  se 
non  amplius  lusurum.  Mortuo  pâtre,  inter- 
rogat  num  adhuc  voto  teneatur.}  Quid  ci 
res|)ondendum? 

R.  Marium  probabilius  immunem  esse  a 
volo.  Ratio  est  quia  causa  nedumimpulsiva, 
scd  etiam  motiva,  et  quidem  principalis  vo- 
vendi,  videtur  fuisse  devitanda  patrisira, 
ut  exponitur  in  casu.  Cum  igitur  oiortoo 
pâtre  cesset  hœc  ratio  motiva  et  principalis 
vovendi,  cessât  et  votum.  Sane  vero  votum 
non  obligat  ultra  intenlionem  voventis.  Vo- 
yons autem  non  censetur  habuisse  inten- 
lionem se  obligandi,  cessante  causa  finali  et 
motiva  voti,  ut  docent  Sylvester,  Azor,  Sua- 
rez et  alii  communiter. 

—  «  Tous  les  cas  qui  dépendent  de  l'inten- 
tion sont  difficiles  à  résoudre,  parce  que  ceux 
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qui  consultent  no  peuvent  dire  rux-mémes 
ce  qu'ils  ont  voulu.  J'aimcrnis  donc  niioux 
demander  dispense  ou  une  légère  coiniiiu- 
talion.  que  de  courir  le  risque  de  manquer  à 
un  vœu  dont  je  ne  puis  nie  bien  rappeler  les 
motifs.  La  colère  d'un  père  peut  èlre  plutôt 
occasion  que  cause  uniijue  d'un  vœu  sembla- 
ble à  celui  dont  il  s'agit  dans  l'exposé.  » 

Casls  V.  pag.  260.  Titius  vovit  iiigrcssum 
religionis  ;  at  post  dies  aliquot  illcctus  pucllie 
blanditiis,  nuptias  cidcm  promisit.  Q.  utram 
promissionciu  implere  tcneatur. 

U.  Perse  loquendo  teneri  ad  primam.  Si 
cnim  reli^ionem  vovens  cmissis  sponsalibus 
adliuc  per  se  tenelur  ad  ingressum  religio- 
nis, co  quia  ob  majorem  status  perfectio- 
niMU  sponsalia  jure  positive  habcnt  imlii- 
bitam  hanc  condilioncm,  nisi  religioncm  ele- 
gero ,  .a  fortiori  votum  religionis  iuiplcri 
débet,  ((uando  sponsalia  prxcessit.  Ita  com- 
uiuniter. 

Di xi,  per  se  loquendo,  quia  per  accidens  ficri 
potest  ut,  non  obstantc  voto  prius  cniisso  , 
tcneatur  ducere  puellam  ;  pula  si  voti  in- 
sciatn  dicta  promissione  ad  copulain  ad- 
duxissrt;  et  nisi  eam  ducat,  gravia  oriantur 
seandala,  jurgia  ,  rixa%  etc.  ;  lune  enim  ,  si 
non  pussct  bis  aliter  obviari ,  dubio  procul 
lenerelur  ,  non  obslanle  volo,  illam  ducere  : 
cum  enim  tune  injiressus  in  religionem  non 
jam  sit  inajus  bonuni ,  cessât  voii  obligatio. 

—  «  Dans  des  cas  où  la  passion  fait  sou- 
vent voir  ce  qui  n'est  pas,  il  faut  toujours 
consulter  un  bon  et  sage  directeur,  qui  quel- 
quefois pourra,  à  cause  du  doute,  demander 
dispense  à  l'évèque.  » 

Casls  ^  1,  pag.  50.  Hertha  vidua  vovit  a 
carnibus  die  Mercurii  per  annos  decem  absti- 
nere,  quod  quinque  annorum  spatio  in  vi- 
duitate  observavit.  Al  cum  iransierit  ad  se- 
cundas  nuptias,  raaritus  id  ci  probibuit,  quin 
et  irritavit  voluni  ipsius.  Q.  1'  an  vir  potuc- 
rit  votum  istud  irritare  ;  2  an  Berlha  cilra 
scrupulum  possit  eidem  voto  déesse. 

R.  Ad  1.  Negat.,  cum  Pontio  et  aliis  con- 
tra Sanchera  et  Dianam,  etc.  Ratio  est  quia 
taie  votum  fuit  a  Rertba  emissum,  quo  tem- 
pore,  ut  pote  vidua,  non  pendebat  a  secundi 
niariti  rcgimine.  Ergo  vir  non  potest  litulo 
prœsentis  potestatis  irritare  votum,  quod  in 
suo  fleri  nullam  habuit  ab  ipso  dependen- 
liam. 

R.  Ad  2.  AfQrmat.  Cum  enim  votum  illud 
viro  prœsenti  praejudicet ,  quia  cura  sui  in- 
commodo  teneretur  usori  specialia  alimenta 
providere  ,  potest  is  illud  suspendere  et  in- 
directe irritare,  unde  uxor  hujusce  suspen- 
sionis  titulo  licite  poterit,  per  lolum  novi 
hujus matrimonii  tempus, votum nonservare. 

—  «  Il  suit  de  là  que  si  ce  second  mari  ve- 
nait à  mourir,  Berthe  serait  tenue  à  remplir 
son  vœu  comme  auparavant,  autant  que  cela 
lui  serait  possible.  » 

§in. 

Votum  quoad  satisfactionem  et  tempus  sa- 
lisfaciendi. 
Casus  Vil.  png.  99.  Voverat  Petrus  in  sa- 
crœ  fa'iiiliœ  honorera  1res  julios  in  elcemosy- 


nam  largiri,  unum  viroseni,  duos  vero  fc- 
mina'  lactaiiti.  Inluilus  autem  senem  virurn, 
cujus  uxor  lactabat  pucrum, eidem  viro  1res 
julios  dédit.  (J.  an  votum  suuni  adimpleve- 
rit. 

H.  Affirmât.  Uatio  est  quia  ncc  res  volo 
promissa  defuit,  nec  finis  a  vovente  intentus, 
ut  ad  voti  complemcntum  rcquiritur.  Non 
1°,  nani  dare  scni  uxorem  actu  lactanlem  ha- 
benti  julios  illos  quos  Petrus  voverat  dare 
lacfaiiti  inulieri,  perinde  se  habet  ac  julios 
eosdem  mulieri  ipsi  prabere ,  cum  daturn 
viro,  qui  caput  est  inulieris,  ipsi  mulieri,  per 
se  loquendo,  dalum  iiitclligatur.  Kl  pra;cipuc 
in  casu  nosiro,  in  quo  voli  scopus  non  est 
directa  translatio  duniinii  duorum  juliorum 
in  lactanlem  i'eminam,  bciie  vero  ipsius  mu- 
lieris  levamen;  quod  per  subsidium  capiti 
Jainili;e  praîstilum  obtinetur  a  Petro.  Non 
2°,  namque  finis  a  Petro  vovente  intentus» 
scilicet  honor  pncslandus  D.  Joseplio  in  viro 
sene,  et  Deipanu  cum  puero  Jesu  in  lactanlc 
femina,  ipsis  icqualitor  et  forte  exprcssius 
exhibelur,  si  laclans  mulicr  sit  ipsius  virt 
senis  uxor,  quam  si  eidem  sit  extera,  ut  om- 
nes  slatim  inlelligunl. 

—  «  Si  le  vieillard  dont  il  s'agit  élail  un 
buveur,  etc.,  ce  vœu  serait  mal  accompli, 
parce  que  la  femme  n'en  tirerait  aucun 
avantage.  C'est  apparemment  pour  cela  que 
l'auteur  dit  que,  dutum  viro  ut  cupiti,  per 
SE  LoyuENDO,  intelligitur  daium  uxori.  » 

Casus  Vlll.  ;;rj^.  113.  Abeljuvenis  ad  ob- 
tinendani  in  casiimonia  perseveranliam  vo- 
vit se  semel  in  anno,  die  sibi  visa  ,  in  hono- 
rera beati  Joannis  jejunalurum.  At  jejunii 
pertœsus,  credidit  se  volo  suo  facturum  salis, 
si  in  pervigilio  Nativilatis  Domiui  jejunarel. 
Q.  an  bene  senserit. 

R.  Negat.  Etsi  enim  per  unicuni  actum 
possit  quandoque  pluribus  obligalionibus  sa- 
tisfieri,  non  tamen  in  proposilo  casu.  Ratio 
est  quia  votum  jejunandi  in  honorera  S. 
Joannis  cadil  in  jejunium  alias  indebilum  , 
lum  quia  Abel  novam  carnis  afllictionem  in- 
tendere  debuit,  dum  eam  sibi  per  votum  im- 
posuit  ad  obtinendura  perseveranlis  casti- 
moniie  donum  ,  lum  quia,  ut  dicitur  in  casu, 
Abel  exinde  voli  jejunii  pertœsus  est,  quod 
non  nisi  de  novo  jejunio  apte  intelligi  valet. 
Dicendum  igitur  quod  is  quidem  diem  sibi 
visam  pro  jejunio  eligere  queat,  non  tamen 
eam  qua  urget  jejunium  alii]«od  ab  Ecclesi* 
prœscriptum.  lia  qui  severiores  non  sunt  ia 
raoralibus. 

Casls  IX.  pag.  12i.  Francisca  vovil  reci- 
tare  quotidie  septies  Pater  et  Ave  in  honorem   , 
B.  V.;  al  ex  ncgligenlia  sœpius  non  recilavit.  r 
Q.  an  graviter  peccaverit  in  lali  omissione. 

R.  Negat.,  nisi  Francisca  ex  erronea  coa- 
scientia  crediderit  se  sub  gravi  ad  singuias 
illas   recilaliones  aslrictam  esse.    Ratio  est 
quia  ex  una  parte  nequil  vovens,  ex  com-   i 
muni  doclorum  sensu,  se  sub  gravi  obligare   \ 
ad   ponendam  materiani   levem,   cum  Deus   ' 
obligationera  hanc,  ut  pote  imprudenter  fa- 
ctara,  non  acceplet  ;  et  ex  altéra  parte  singulœ 
illœ  recilaliones  fuerunl  juxta  tcrminos  ca- 
sus, ex  mente  voventis  singulis  diebus  af- 
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fixse  :  unde  cum  otnissio  recitationis  unius 
non  habi'at  conlinuationem  cum  omissione 
alterius,  dicenduni  est  quamcunqiie  omissio- 
lîem,  licet  sœpius  repelilara,  nunquam  omis- 
sionetn  gravera  inferre,  quia  quœiibet  otnis- 
sio, quamvis  materiœ  lolius ,  fuit  tamen 
omissio  levis.  f. 

—  «  Il  y  a  de  bons  théologiens  qui  croient 
avecPontas,  v.  Voeu,  cas  IX,  que  quand  on 
omet  toute  la  matière  d'un  vœu,  quelque  lé- 
gère qu'elle  soil,  on  pèche  morlelleraent. 
Quoique  je  sois  d'une  opinion  fort  différente, 
je  ne  conseillerais  pas  à  la  personne  dont  il 
s'agit  de  regarder  une  f.iute  aussi  souvent 
multipliée  que  la  sienne  comme  sûrement 
vénielle.  Car,  1°  il  peut  très-bien  se  trouver 
dans  des  négligences  si  souvent  réitérées, 
une  espèce  de  volonté  interprétative  de  les 
continuer.  Or,  est-il  bien  sûr  que  si  je  vou- 
lais manquer  pendant  un  mois  à  réciter  sept 
Pater  et  Ave,  que  je  dois  par  vœu  tous  les 
jours,  je  ne  fisse  qu'une  faute  fort  légère? 
En  manquant  une  fois  ou  deux  un  psaume 
assez  court  de  mon  office,  je  ne  pécherais 
pas  mortellement.  En  serail-il  de  même  si  je 
me  proposais  virtuellement  de  recommencer 
tous  les  jours? 2°  Si  j'avais  fait  vœu  de  don- 
ner tous  le  jours  un  sou  à  tel  pauvre,  et  que 
j'y  manquasse  pendant  deux  mois,  je  sous- 
trairais une  masse  considérable  à  l'honneur 
de  Dieu.  N'esl-il  pas  vrai  que  je  fais  quelque 
chose  de  semblable,  quand,  sur  la  totalité  des 
prières  que  j'ai  promises  en  gros,  je  lui  en 
enlève  une  ])arlie  ?  Mais  quand  on  sufipose- 
rait  que  tout  cela  n'est  que  douteux,  au 
moins  faudrait-il  en  revenir  à  la  règle  :  In 
dubio  2)(irs  tutior  lenenda.  Au  reste,  notre 
casuisle  reconnaît,  pag.  205  ,  qu'une  per- 
sonne qui  aurait  fuit  vœu  simul  et  semel  de 
réciter  cent  Ave,  pécherait  mortellement,  si 
elle  y  manquait  absolument.» 

Casus  X.  paij.  203.  Octavius  vovit  jejunare 
singulis  annis  in  feslo  sanctaî  Apolloniifi,  scd 
cum  hoc  quandoque  incidat  in  diem  domi- 
nicam,  dubilat  an  bac  die  vel  antécédente 
sabbalo  jejunare  tenealur.  Q.  dubii  solu- 
lio. 

11.  Cum  ex  D.  Thoma,  2-2,  q.  Ul,  art.  5, 
jejunium  duplex  sit,  aliud  afllictionis  ad  ma- 
cerandum  corpus,  ut  subdatur  spiritui;  aliud 
tîxsulialionis,  utjejunans  magis  conlempla- 
lioni  vacet,  et  magis  ad  spiriluale  gaudium 
ac  fesli  celebrationem  disponalur,  videndum 
est  an  Octavius  in  jejunii  votoprimum  finem 
inlenderil,  an  secundum.  Si  primum,  débet 
jejunare  in  sabbalo  prœcedenti,  juxta  morem 
universalis  Ecclesiœ.  Si  secundum,  videtur 
quod  debeat  jejunare  die  dominica.  Ratio 
est  quia  votum  de  re  licila  obligat.  Atqui 
jejunare  die  dominica  licitum  est,  uli  con- 
stat ex  SS.  Hieronyrao  epist.  ad  Lucinium, 
Thoma  cit.  loc,  Antonino,  part,  ii,  tit.  11, 
cap.  2,  et  aliis  apud  Sayrum,  lib.  vi,  cap-  8. 
Neque  obstat  quod  can.  fin.,  dist.  30,  jeju- 
nium dominica  die  prohibeatur  :  id  enim 
intelligendum,  quando  jejunalur  ex  con- 
templa dominicee  diei,  vel  ex  superstilione 
aut  errore  hœreticorum  :  cseleroqui  enim  id 
licitum  est.  In  praxi  tamen, etuniversalius  lo- 
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quendo  ,  in  dubio  de  prœfala  intentione, 
licet  possit  jejunare  die  dominica,  regulari- 
ter  consulendum  est,  quod  se  conforme! 
spiritui  Ecclesiœ  ad  vitandam  singularita- 
tem. 

—  «  Je  ferais  précisément  tout  !e  contraire 
de  ce  que  décide  ici  l'auteur,  dont,  pour  le 
répéter  en  passant,  les  citations  sont  très-peu 
justes.  Voyez  Pontas,  v.  Voeu,  cas  VI. » 

Casds  X.  pag.  224.  Quœritur  an  qui  vovit 
non  amplius  concumbere  cum  femina,  possit 
sine  dispensatione  matrimonium  contrahere. 

R.  De  hoc  dictum  supra  v.  Matrimonium, 
cas  V. 

Casus  XI.  Pag.  110.  Juvenis  annos  20  na- 
lus  vovit,  si  ex  gravi  quo  correptus  erat 
morbo  convalesceret,  se  loto  vitce  decursa 
huic  infirmorum  xenodochio  deserviturum. 
Q.  an  recuperata  valetudine  possit  per  ali- 
quod  tempus,ct  quantum,  voti  sui  exsecutio' 
nem  differre. 

R.  Posse,  sed  ad  modicnm  tempus.  Quod 
possit,  hinc  colligere  est  quod  obligaîio  vo- 
tum statiin,  seu  quamprimum  adimplendi, 
juxta  comrnuncm  prudentum  sententiam, 
semper  aliquam  dilationem  admitlit ,  sicul  et 
ali%  obligationes  sub  dictis  parliculis  enun- 
tiata^.  Quod  autem,  nisi  subsit  rationabilis 
causa  differendi  ad  notabile  tempus  exsecu- 
tionera  voti,  exsecutio  hœc  diu  nequeal  dif- 
ferri,  liquel  ex  his  Dénier,  verbis  cap.xxxm: 
Cum  votum  voveris  Domino  Deo  tuo,  non  tar- 
dabis  reddere  ;  et  si  morattis  fueris,  repulabi- 
tiir  tibi  in  peccalum.  Cum  autem  juvenis  no- 
ster  perfecle  jamconvaluerit,  et  attenta  ejus 
annorum20  œtate  idoneussitqui  xenodochio 
de  praesenti  inservial,  nulla  apparat  rationa- 
bilis causa  cur  voti  ejus  exsecutio  ad  longuut 
tempus  difïeralur  :  idque  eo  verius  est,  quod 
tanto  minus  de  voto  suo  quod  perpetuum 
est,  reddet  Deo.quanlo  plusipsius  exsecutio- 
nem  protrahet.  Unde  ultra  spatium  quatuor 
vel  quinque  mensium  voti  hujus  exsecu'io- 
nem  differre  non  débet. 

—  «  Et  pourquoi  différer  quatre  ou  cinq 
mois,  quand  on  peut  commencer  au  bout  de 
quatre  ou  cinq  semaines?  Pourquoi  dilTérer 
cinq  semaines,  si  on  peut  s'arranger  de  ma- 
nière à  commenrer  en  cinq  jours?  Parlons  du 
principe  de  l'Ecriture  :  Simoraltis  fueris,  etc. 
l^a  glose  de  Sporer,  de  Tambourin  el  de  vingt 
autres  pareils  n'est  pas  bien  propre  à  ras- 
surer sur  ce  point.  » 

§  IV. 
Votum  sub  condicione. 

Cisus  XII.  pag.  93.  Vovit  Joannes  se  paù* 
peribus  julios  sex  largiturum,  si  Deus  per 
mcnseni  eum  a  gravi,  in  quod  incidere  sole- 
bal,  peccato  prteservel.  At  no  promissum 
iniplere  tenealur,  ullima  roensis  die  pecca- 
tum  illud  de  induslria  commiltit.  Q.  an  ad 
eamdem  eleemosynam  obligari  continuel. 

R.  Negat.  Ralio  est  quia  condilionate  vo- 
vens,  per  se  loquendo,  ad  voli  exseculionem 
non  tenelur  conditione  non  implcta,  cum 
nonnisi  sub  prsedicta  c mditione  sese  obligare 
voluerit,  quamvis  quod  dicta  condilio  non 
ponatur  in  esse,  ex  culpa  ipsius  conlingat. 
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Voit 


Cum  i^i\ur  Joannes  rotam  suum  cmiserit 
sut)  coiuliliono,  qiind  Uous  cum  a  gravi 
culpu  per  incnsoiii  prifscrvcl;  quod  iiUmm  est 
ac  dici-re,  si  ipsc  vovcns,  aiIjuvaiUc  Ueo,  per 
nicnsoni  a  culpa  {^ravi  al)slincat;  liccl  ox 
pravo  ipsius  (iiic  l'aclum  sil  ut  condiliu  non 
luerit  iiiipleta,  adcoque  gravius  peccavcrit, 
idem  scclus  deliboralo  comrailtendo;  non  osl 
obli|;andus  ad  sc\  julios  in  clccmosynam 
i'rof;andos. 

Di\i,  per  se  loquendo,  quia  si  vovens  in- 
tcndissclse  ad  pra-dictam  clccmosynam  obli- 
garc,  in  casu  quo  per  scipsuni  jir<ccise  sla- 
rct,  ne  apposiia  condilio  impicrelur,  lune, 
contrarium  dici'ndiim  cssct.  lia  Suarcz,  lib. 
IV,  de  Volo,  cap.  17,  n.  20. 


—  «  Le  droit  romain  parait  rationner 
mieux  que  certains  casuislcs  :  Quicutn/uc , 
dil-il,lei:.H">,ff.  de  Virb.  (iliUij.^mb  condidnne 
ol)liiiatus,iit><ivil  nerondilinexiilrret,  nthilo- 
ininux  obtiijatur.  Au  fond,  un  homme  qui 
Tiit  vd'U  de  la  lin  s'oblige  |)ar  une  snilc  né- 
cessaire à  n'y  pas  mettre  dis  obslacies  de 
propos  délibère"'.  Du  reste,  un  sage  conlcsseur 
ne  n);in(|uera  jamais  à  donner  par  pénitence 
ce  (|u'un  mauvais  chrétien  aura  voulu  ména- 
ger par  une  conduite  très  -  frauilulcuse. 
Voiicz  sur  celte  question  et  une  autre  plus 
diliicile,  le  peu  que  j'en  ai  dit,  pari,  n,  de 
Kflif/ione,  cap.  ti,  de  Voto,  art.  4  ,  rcg.  U, 
n.  13.).  » 
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On  se  contentera,  pour  ite  pas  faire  une  Table  trop  tangue,  de  citer  la  page  ou  commence  l'article,  ensuite 
le  nombre  du  cas  oii  se  trouve  la  décision,  et  on  le  citera  en  chiffre  commun.  Lorsque  lu  dt'cision  se  trouvera  dans 
l'espèce  de  petit  Dictionnaire  latin  qui  finil  le  second  volume,  on  ajoutera  une  '  au  nombre  du  cas,  ou  ù  td 
tète,  quand  ils  en  seront  tous  tirés.  Comme  le  premier  tome  va  depuis  A  JH.w/H'à  J,  et  te  second  depuis  la  suite 
du  J  jusqu'à  la  /in,  on  verra  tout  d'un  coup  lequel  des  deux  il  faudra  ouvrir,  pour  trouver  ce  dont  on  aura  be- 
soin. Le  Dictionnaire  latin  est  tout  entier  dniis  le  second  tome.  J'avertis  une  fois  pour  toutes  qu'il  sera  toujours 
fort  bon  de  lire  les  notions  préliminaires,  surtout  dans  les  matières  qui  ne  sont  que  de  droit  positif. 

A  Adbebvoibs,  page5\.  Ceux  qui  y  conduisent  des  licsUaux 

alleiuls  de  maladies  contagieuses  soiil  oljligés  à  reslilu- 
lion. 

Abbocation,  DiROoMiON,  page  31.  L'abrogation  csl  ex- 
presse ou  tacite. 

Absence ,  Absent,  pages  32,  ."3.  Quand  une  pt-isnnne  a 
cessé  de  paraître  à  son  domicile  depuis  quatre  ans,  le  tri- 
liuual  civil  déclare  son  absence  ;  mais  la  déclaration  d'ab- 
sence ne  peut  être  prononcée  qu'après  dix  ans  ré\olus 
depuis  la  disparition  ou  les  dernières  nouvelles  de  la  per- 
sonne. 

Absence  des  pasieubs  ,  page  '>'■).  D'après  le  concile  de 
Trente,  un  évéque  lie  peut  s'absenter  Je  son  diocèse  plus 
de  deux  ou  trois  mois,  à  moins  de  cause  majeure.  La  même 
obligation  est  imposée  aux  curés  et  aux  autres  titulaires 
ajant  charge  d'àmes. 

Absolitios,  page  23.  *  Absolciio,  page  1043.  Proposi- 
tions de  morale  relâcbée  flétries  sur  relie  matière  ,  p.  41. 

Que  penser  d'une  absolution,  ou  déprécative,  ou  donnée 
par  ces  seuls  mots  :  Altsolvo  te,  1  et  2. 

LU  hérétique  public  privé  de  son  bénétice,  un  excona- 
niunié  dénoncé,  uù  prêtre  suspens,  interdit  ou  excommu- 
nié occulte,  peuveiit-ils  absoudre  valiJement?  5-1,  33 
et  34. 

Peut-on  donner  l'absolution  ij  un  f  ajsan  qui  ne  sait  ni 
Pater  ni  Credo  '/  '  6. 

Faut-il  faire  répéter  des  confessions  a  celui  qui  les  a 
faites  dans  un  temps  où  il  ignorait  les  principaux  mystères 
de  la  foi  ?  '  3. 

Peut-on  donner  l'absolution  à  un  vieux  pécheur,  qui  a 
perdu  l'usage  de  la  parole  et  de  la  raison,  mais  qui  avait 
demandé  un  confesseur  '  3,   et   '4.    Owid  s'il  n'en  avait 


Abandon.  Il  y  eu  a  de  cinq  sortes,  page  13. 

Abbave.  Lieu  éri^é  en  prélature,  page  13. 

Anei,  page  13.  L'n  savant  vaut-il  nneux,pour  la  conduite 
J'un  monastère,  qu'un  liomme  bien  régulier,  mais  dé- 
pourvu de  lumières?  1. 

Uii  rolii;ieux  étranger  ne  peut,  sans  dispense,  être  fait 
abbé  dans  un  autre  ordre,  2. 

Lu  al)bé  peut-il  déposer  de  sou  chef  un  prieur  conven- 
tuel ?  5. 

Peut-il  nommer  à  une  cure  sans  le  consentement  du 
eliapUr€  de  son  monastère  '?  4.  Ou  recevoir  dh  novice  mal- 
gré tous  ses  religieux  ?  .'i.  Que  dire  en  cas  que  les  v"ix 
soient  i>artagées?  i6i(/.  Cas  où  l'abbé  aurait  un  privilège 
ad  hoc,  ti. 

L'abbé  peut-il  absoudre  son  religieux  qui  a  donné  un 
soufllet  U  un  ecclésiastique  séculier  1  7. 

Peut-il  disposer  en  maître  de  ce  qui  lui  reste  après 
avoir  lourni  aux  besoins  de  ses  frères"?  8. 

L'n  abbé  donne  quelquefois  h  tonsure  et  les  mineurs, 
9.  Il  ne  doit  pas  quitter  son  monastère  pour  faire  sa  li- 
cence, 10. 

Celui  qui  est  pourvu  dune  abbaye  en  commende  doit-il 
recevoir  la  préirise  dans  l'année  "?  11.  tst-il  privé  de  son 
abbaye  s'il  y  manque  '  12. 

Un  prieur  conventuel  qui  manque  à  se  faire  ordonner 
prêtre,  fait-il  les  fruits  siens'  l.î. 

Abbesse,  pageâl.  Lue  Tille  illégitime Jie  peut  être  élue 
abbesse,  6.  Une  abbesse  ne  peut  donner  le  voile  ni  à  une 
novice,  avant  que  d'avoir  pris  possession  de  son  abbaye,  I  ; 
ni  à  une  fille  qu'elle  sait  èire  forcée  par  ses  parents  à  se 
faire  religieuse,  9. 

Peut-elle  donner  une  partie  de  la  dot  d'une  fille  qu'on 
destine  au  cloître,  en  cas  que  celle-ci  ne  fasse  pas  profes- 
sion ?  8. 

Doit-elle  introduire  le  scrnlin  dans  un  monastère  où  il 
n'est  pas  en  usage  V  2. 

Elle  ne  peut  recevoir  seule  à  la  grille  les  visites  de  ses 
parents,  3. 

Elle  ne  peut  ni  user  de  suspense,  4  ;  ni  se  choisir  un 
confesseur  non  approuvé,  S. 

Quand  elle  est  transférée  dans  une  maison  réformée, 
elle  doit  en  embrasser  la  réforme,  7. 

Abeilles,  page  23.  Le  propriétaire  d'un  essaim  d'abeilles 
a  droit  de  le  suivre  partout,  et  de  le  reprendre  oii  il  se 
trouve. 

Ablution.  Voyez  Messe,  cas  1,  2,  3,  etc. 

Abosiisation  ,  page  iS.  Considérée  comme  action ,  est 
tantôt  morale,  tantôt  religieuse. 

.^BONNEMENT,  pagc  29.  (Convention  entre  le  producteur 
ou  le  marchand  et  le  consommateur  d'un  objet  quelconque. 

Abobdaoe,  pag«30.  Choc  de  deux  vaisseaux  qui  entraine 
des  dommages  plus  ou  moins  considérables  :  par  qui  et 
comment  ces  dommages  sont  supportés. 


point  demandé  ?  4.  Ou  qu'étant  ivre  il  eût  fait  une  chute 
mortelle?  '  i.  Ou  qu'il  fût  tombé  d'un  arbre  en  volant 
des  fruits  ?  *  2. 

Peut-on  absoudre  un  moribond  sous  condition  ?  S. 

On  ne  peut  absoudre  celui  qu'on  juge  n'avoir  point  de 
douleur  surniturelle,  G  et  7.  Mais  bien  une  personne  ijui, 
ayant  perdu  la  mémoire,  ne  s'accuse  qu'en  gros  de  ses 
péchés,  8. 

Il  faut  refuser  l'absolution  à  une  personne  qui  ne  s'ac- 
cuse que  de  péchés  véniels,  et  y  retombe  aussitôt,  9. 

Les  simples  imperfections  ne  sont  pas  matière  d'abso- 
lution, 10. 

Peut-on  absoudre  un  étranger  qui  ne  peut  sacruser  que 
par  signes?  11.  Serait-il  obligé  de  se  confesser  par  inter- 
prète, s'il  en  trouvait  un  ?  ibid. 

L'absolution  donnée  a  des  pestiférés  qu'on  ne  voit  pas 
est  valable,  12. 

On  ne  peut  absoudre  un  pénitent,  par  cela  seul  qu'il 
assure  qu'il  déteste  son  péché,  13.  Plusieurs  cas  où  il  faut 
refuser  011  diflërer  l'absolution,  ibirf.  La  faul-il  refusera 
un  catholique  qui  a  un  valet  huguenot?  14.  Ou  kun  homme 
qui  pèche  avec  une  femme  qu'il  ne  peut  congédier  sans 
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beaucoup  d'inconvénienls?'lo  et  16.  '  11.  Ou  à  une  Bile 
qui  pèche  avec  un  domestique  qu'elle  ne  peut  renvover  ? 
17. 

Cas  de  celui  qui  voit  une  personne  avec  qui  il  a  long- 
temps pécbé,  mais  avec  qui  il  ne  pèche  plus  depuis  long- 
temps, 18.  Cas  de  celui  qui  retient  une  personne  avec  qui 
il  n'a  péché  que  deux  fois,  19  et  22.  Ou  qui,  depuis  deux 
mois,  n'est  pas  tombé,  23.  Ou  qui  s'est  beaucoup  corrigé, 
24  et  50. 

Une  mission  suftit-elle  pour  taire  donner  l'absolution  à 
un  pécheur  qui  est  dans  l'occasion,  et  qui  promet  de  la 
quitter?  20  et  23.  Peut-on  l'accorder  à  uu  fiancé  qui  pèche 
avec  sa  fiancée,  et  continue  à  la  voir  pour  ne  pas  perdre 
sa  fortune?  21.  *  15. 

Un  homme  qui  n'a  pas  jeûné  le  carême,  quoiqu'il  l'eiil 
pu  absolument,  peut-il  quelquefois  être  absous  ?  20. 

Peut-on  absoudre  un  homme  qui  promet  de  restituer 
avant  qu'il  l'ait  fait  ?  27.  Ou  un  usurier  dans  le  même  cas  ? 
28.  Ou  celui  qui,  étant  dans  une  longue  habitude  de  mol- 
lesse, fait  un  long  pèlerinage  par  esprit  de  pénitence?  29. 

Pent-on  refuser  l'absolution  'a  un  juge  qui  a  déclaré 
nuls  des  mariages  de  plusieurs  enfants  de  famille  ,  parce 
qu'ils  étaient  contractés  sans  le  consentement  de  leurs 
parents?  51. 

Doit-on  toujours  refuser  l'absolution  a  une  personne  qui 
a  grièvement  péché  dix  fois  dans  un  mois,  '  9.  Ou  à 
«elui  qui  va  aux  assemblées  du  carnaval,  et  s'expose  à 
des  mouvements  impurs?  '  13.  Ou  il  un  gentilhomme  qui 
donne  à  jouer,  quoiqu'il  sache  que  cela  doiaie  occasion 
d'oflenser  Dieu?  '  U. 

Un  confesseur  peut-il  faire  jurer  un  pénitent  qu'il  quit- 
tera une  occasion  prochaine  de  pécher  ?  *  16.  Peut-il 
absoudre  un  moribond  qui  a  encore  chez  lui  une  concu- 
bine?" 17.  Doit-il  refuser  l'absolution  a  un  contreban- 
dier? ■  18.  Peut-il  la  donner  :i  un  pénitent  qui  est  déjà 
hors  du  tribunal,  et  qu'il  a  oublié  d'absoudre  ?  '  20. 

L'absolution  donnée  j  u:i  pénitent  lié  d'une  excommu- 
nication qu'il  a  oubliée  est-elle  valable?  '  21.  Le  se- 
rait-elle, si  le  prêtre  n'avait  dit  que  .liso/i'O  te  a  peccalis  ? 
'  22.  Pourrait-on  la  refuser  soit  à  un  vieillard  qui  a 
encouru  une  censure  réservée  au  saint-siége,  mais  qui 
ne  peut  y  recourir  à  cause  de  ses  infirmités?  '  23. 
Soit  a  une  femme  qui,  ayant  quitté  son  mari,  parce 
qu'elle  en  était  maltraitée,  ne  veut  pas  retourner  à  lui  ? 
•2i. 

Que  dire  d'un  confesseur  qui,  hors  l'article  de  la  mort, 
a  absous  son  complice,  ne  sachant  pas  par  sa  faute  que 
cela  lui  était  défendu  sous  peine  de  censure  ?  *  25.  Vne 
complice  n'osant  révéler  sa  turpitude  à  un  autre  qu'à  celui 
avec  qui  elle  a  péché,  attend  exprès  qu'elle  soit  sur  le 
point  de  mourir  pour  se  confesser  à  lui  ;  l'absolution  qu'elle 
en  reçoit  est-elle  bonne  ?  '  26. 

Que  dire  d'un  urètre  qui,  sans  intention  d'absoudre, 
prononce  les  paroles  de  l'absolution  sur  ceux  à  qui  il  la 
refuse,  de  peur  qu'on  ne  s'aperçoive  qu'il  ne  les  absout 
pas?  •    27. 

Abstisence,  pag.  57  et  suiv.  La  loi  de  l'abstinence  éta- 
blie par  l'Eglise  oblige,  sous  peine  de  péché  mortel,  tous 
ceux  qui  ont  atteint  l'îige  de  discrétion,  de  s'abstenir  d'a- 
liments gras  les  vendredis,  samedis  et  certains  jours  du 
carême  et  de  l'année.  Ils  n'en  sont  exem[ités  que  par  des 
raisons  légitimes  ou  une  dispense  de  leurs  supérieurs. 
,  AccAPABEsiEKT,  paije65.  Crime  que  la  loi  punit  d'un  em- 
prisonnement de  deux  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au 
plus,  et  d'une  amende  de  1,000  a  20,000  fr. 

AccEPTATio.N,  page  6i.  Action  de  recevoir,  d'agréer  une 
chose  offerte  ou  remise.  Considérée  dans  l'ordre  du  droit, 
elle  est  toujours  la  formation  d'un  contrat.  Selon  le  Code, 
toutes  personnes  peuvent  recevoir  par  donation  entre-vils 
ou  par  testament,  excepté  ceux  que  la  loi  en  déclare 
incapables. 

Acception  de  personnes,  page  67.  Pèche-t-on  par  ac- 
ception de  personnes,  quand  on  fait  plus  d'honneur  à  un 
riche  qu'il  un  pauvre?  1.  Ou  qu'on  donne  un  bénéfice  à 
quelqu'un  parce  qu'il  est  noble?  2. 

Oue  penser,  soit  d'uu  général  d'armée  qui,  dans  une 
distribution  de  récompenses,  donne  plus  il  ceux  qu'il  aime 
davantage  ?  3.  Soit  d'un  supérieur  qui  accorde  à  une  per- 
sonne de  qualité  une  dispense  qu'il  refuse  à  une  personne 
de  médiocre  condition  ?  4. 

Voyet  CoLLATECR,  Juge. 

Accession,  paq.  67  et  suiv.  Manière  d'acquérir  par  la 
puissance,  par  la  vertu  d'une  propriété  préexistante. 

Accessoire,  page  71.  Une  chose  est  accessoire  d'une 
autre  ori/ine  lorsqu'elle  en  est  le  produit.  Une  chose  est 
accessoire  d'une  autre,  natura,  lorsqu'elle  ne  peut  sub- 
sister indépendamment  de  celte  chose. 

Accident,  page  72.  On  appelle  ainsi  les  cas  fortuits  et 
les  événements  fâcheux  auxquels  la  volonté  de  l'homme 


n'a  pas  en  de  part  dans  le  moment,  mais  indirectement 
dans  la  cause. 

—  AccocciiEsiENT,  page  73.  Peul-on,  pour  sauver  la 
mère,  tirer  par  lorce  de  son  sein  son  enfant,  à  qui  celte 
opération  donnera  la  mort? 

Vogez  AvORTEjiEsT. 

Accroissement,  page  73.  D'après  le  code  civil,  il  y  a  lieu 
'a  accroissement  au  profit  des  légataires  dans  le  cas  oii  le 
legs  est  fait  à  plusieurs  conjointement,  j.  e.  quand  une 
chose  non  susceptible  de  division  a  été  donnée  par  le 
même  acte  à  plusieurs  personnes,  même  séparément. 

Acccsateub,  paye  75.  Cas  où  un  homme  est  ou  n'est  pas 
tenu  d'en  accuser  un  autre,  I.  Doit-on  toujours  employer 
la  correction  fraternelle  avant  que  d'accuser  un  coupa- 
ble? 2. 

Que  doit  faire  celui  qui,  pendant  la  procédure,  recon- 
naît qu'il  a  accusé  mal  à  propos?  5.  A.  quoi  doit  être  con- 
damné un  faux  accusateur?  4.  Celui  qui  voit  un  accusateur 
près  de  succomber  faute  de  preuves,  doit-il  prouver  que 
son  accusation  est  juste  ?b.  Un  inférieur  peut-il  accuser 
son  supérieur  ?  7.  Le  juge  peut-il  admettre  un  accusateur 
notoirement  excommunié,  noté  d'infamie  ou  accusé  lui- 
même  d'un  grand  crime?  6. 

Voyez  AccDSÉ,  Criminel,  Témoin. 

Accusé,  page  13.  Un  accusé  peut-il  nier  un  crime  capi- 
tal pour  sauver  sa  vie?  I.  A-t-il  péché  mortellemeiu  eu 
sauvant  sa  vie  par  ce  moyen?  3.  Peut-on  l'absoudre,  s'il 
continue  a  soutenir  contre  un  seul  témoin  qu'il  est  inno- 
cent? 3.  Doit-il  confesser  son  crime  après  son  arrêt  de 
mort  ?  ibid.  Peut-il  s'avouer  coupable  quand  il  est  inno- 
cent? 8. 

Peut-on  pourvoir  d'une  dignité  ecclésiastique  ou  y  élire 
un  homme  accusé  de  vol  et  d'adultère?  4. 

Un  homme  condamné  a  mort  par  contumace,  peut-il  se 
défendre  contre  les  archers  qui  veulent  s'en  saisir?  3. 

Un  sous-diacre  décrété  d'ajournement  personnel  peut- 
il,  sur  le  simple  aveu  qu'il  fait  de  sa  faute,  être  condamné 
par  l'olhcial?  6. 

Une  femme  coupable  et  accusée  d'adultère,  doit-elle 
l'avouer  au  juge  ?  7. 

Celui  qui  n'est  pnint  appelé  en  témoignage  doil-il  tra- 
vailler à  la  justification  d'un  innocent  qui  est  injustement 
accusé  ?  9. 

Achat,  pag.  79  el  suiv.  '  Emptio,  page  1175.  Si  une 
chose  achetée,  et  non  livrée  faute  de  payement  du  prix 
convenu,  se  détériore,  la  perle  en  tombe  sur  l'acheteur, 
1.  Exceptions,  ibid. 

Va  clieval  qui  périt  après  une  vente  purement  verbale, 
périt-il  pour  l'acheteur  ?  2. 

Un  marchand  peut  acheter  du  blé  pour  le  garder  jusqu'à 
un  temps  oii  il  sera  plus  cher,  ô.  Peut-il  acheter  du 
drap  à  plus  bas  prix,  parce  qu'il  le  paye  d'avance?  4,  et 
•  I. 

Celui  qui  achète  un  de  deux  chevaux,  sans  spécifier 
lequel,  ne  peut  exiger  le  plus  beau,  3.  Quid,  si  le  moins 
beau  était  mort,  ou  qu'ils  fussent  morts  tous  deux  avant 
que  d'èlre  livrés  ?  ifiia. 

Uu  homme  qui  peut  se  faire  payer  aisément  peut-il 
acheter  un  contrat  à  plus  bas  prix  qu'il  n'est  constitué  ?  6, 
14  et  15.  •  6,  page  1178. 

Celui  qui  achète  une  maison  ne  peut  en  déloger  le  lo- 
cataire, ni  lui  faire  un  bail  plus  fort,  7. 

Celui  qui  vend  la  \igne,  vend  tacitement  les  échalas,  9. 

L'acheteur  d'un  bien  volé  doi:.  le  rendre  a  son  maître, 
el  ne  peut  en  répéter  le  prix,  10.  Mais  il  n'est  pas  tenu 
d'en  rendre  la  valeur,  si  ce  bien  a  péri  entre  ses  mains, 
ou  qu'il  l'ait  donné,  1 1.  Peut-il  le  rendre  au  voleur  et  en 
retirer  son  argent?  12  et  13.  '  Dans  le  doute,  si  la  chose 
est  volée,  doit-il  faire  ses  diligences  pour  s'en  instruire  ? 
5.  ■  Celui  qui  a  acheté  de  bonne  foi  un  vrai  diamant  pour 
un  faux,  doit-il  rompre  le  contrat  quand  il  vient  à  con- 
naître le  prix  de  la  chose?  3.  "  Peut-on  acheter  un  dia- 
mant au-dessous  de  son  prix,  (juand  ce  prix  a  été  taxé  par 
des  gens  habiles?  4. 

Un  commissionnaire  peut-il  grossir  ses  mémoires  pour 
se  dédommager  de  ses  pertes  ?  17. 

Un  tailleur  qui  achète  beaucoup  chez  un  marchand 
peut-il  se  faire  payer  de  ses  pratiques  plus  qu'il  n'a  payé 
lui-même,  sous  prétexte  que  le  drapier  lui  fait  une  re- 
mise ?  18. 

Celui  qui  a  fait  saisir  réellement  la  maison  de  son  débi- 
le ir  peut-il,  quand  elle  est  vendue  par  décret,  la  prendre 
beaucoup  an-dessous  de  sa  juste  valeur  ?  19. 

Un  orfèvre  ne  peut-il  payer  qu'au  poids  un  calice  où  il 
y  a  beaucoup  de  façon?  20.  '  Peut-on  acheter  une  maison 
sous  condition  de  la  rendre  quand  on  voudra,  en  rendant 
le  prix  ?  1'. 

Voyez  Monopole,  Vente,  Usure. 

Acte,  page  89.  Tout  acle  ou  contrat  doit  êlre  revêtu 
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des  forin.ililt'S  proscrilps  par  les  lois  ci  par  les  usages  par- 
ticulii  rsdu  lieu  oii  il  est  pii'ssé 

AlTK  ArTIlKNTHJCF.,   ()(II)e'  K9. 

Acte  sous  seing  i'Iiivk,  ibid. 

Acte  notarié,  page  Ul .  Doit  tilro  reçu  par  deux  notaires 
nu  par  ud  notaire  assisté  de  deux  tcnioins,  h  peine  do 
nullité. 

Actes  de  ioi  ,  ii'espkbance  et  ke  ciiai\itk,  ibirf.  'l'uut 
rliréiieii  est  oblij^é  d'en  faire  de  teni|is  en  temps,  sinon 
cvplicitement,  au  moins  impliciti'inenl. 

Adjuration',  page  '.13.  Invocation  des  saints  et  des  ehctcs 
saintes. 

■  Adjuratio,  page  lO.'iO.  Vn  faux  mendiant  cpii  conjure 
au  nom  de  J.-O.  et  de  ses  plaies  les  passants  dc^  lui  donner 
l'auniniu',  pèclie-l-il  mortellement'?  ibUI. 

.\doption,  page  9,î.  Alliance  ou  allinité  léRale.  L'adO|ilion 
l'st  défendue  aiix  prêtres  par  les  lois  de  llCglise. 

'  AiiopTio,  lus'-  lin  lils  adoptif  pcnt-il,  après  la  mort  de 
relui  (lui  l'a  adopté,  épouser  sa  veuve  ou  sa  lille '?  t/ii(/. 
Voif.  Kmp  1  iieme.ms,  l'iiipêilit'mi'iit  de  la  pareille  léqale. 

Adoration,  pai/r  !15.  Nous  sommes  tous  obli};és,  sous 
peine  de  damnation,  d'adorer  DIen  en  esprit  et  en  vérité. 

Addltébe,  page  \)9.  Auulteihiim  ,  page;  1113! t.  Lu  mari 
ijui  sait  que  sa  leminc  est  tombée  en  adultère,  peut-il  se 
séparer  d'elle  iiuant  au  lit?  I.  Sa  femme  peut-elle  la  même 
chose  en  semblable  cas'?  2. 

Le  mari,  dont  le  crime  est  secrel,  peut-il  demander  le 
devoir'?  4.  Peut-il  se  séparer,  quant  au  lit,  de  sa  femme 
adultère,  quand  il  est  coupable  du  même  crime  ?  5.  22 
et  2.^.  S'il  avait  été  sé[iare  d'elle  par  sentence  du  juge 
pour  ce  même  crime,  et  ipi'il  y  tombât  après,  serait-il 
obligé  de  retoui  uer  a  elle  '?  23.  '  2. 

Une  femme  peut-elle  se  séparer  qiioail  lliorum  de  son 
mari,  (|nand  il  n'a  péché  avec  une  autre  que  parce  qu'elle 
lui  refusait  le  devoir?  5.  Un  mari  peut-il  le  refuser  à  sa 
femme  quand  elle  n'a  péché  que  de  son  aveu?  6  et  7. 
Que  dire  encore  si  elle  n'a  cédé  que  pour  éviler  la 
mort  8.  Ou  qu'elle  ait  été  opprimée  '?  il.  Le  mari  pour- 
rait-il en  ce  cas  demander  un  dédommagement  à  l'oppres- 
seur ?  •  I . 

Un  mari,  qui  a  conlracté  un  mal  contagieux  par  ses 
riébaiiclies,  s'etaat  bien  converti,  sa  femme  doit-elle  re- 
venir a  lui'?  10. 

Si  le  mari  et  li  femme  sont  tombés  tous  deux,  et  que 
le  premier  se  corrige,  peut-il  enfin  se  séparer  de  l'autre 
qui  continue  dans  le  désordre?  11 .  Si  lj  femme  a  demandé 
nu  rendu  le  devoir  ii  son  mari  adultère,  peut-elle  ensuite 
le  lui  refuser?  12.  Lem.iri,  a  qui  la  femme  a  pardonné 
son  crime,  peut-il  ne  lui  pas  pardonner  celui  qu'elle  com- 
met dans  la  suite  ?  13.  Peut-il  se  séparer  d'elle  pour  un 
i.dultère  commis  depuis  dix  ans?  14.  Peut-on  en  croire 
un  homme  qui  déclare  qu'il  a  commis  l'adultère  avec  la 
femme  d'un  autre''  15. 

Un  homme  peut-il,  de  son  chef,  se  séparer,  même  quant 
à  l'habitation,  de  sa  femme  adutière?  16.  Est-il  tenu  de 
s'en  séparer  dans  le  cas  d'un  désordre  public  ?  17  et  18. 
lïn  est-il  de  la  femme  comme  du  mari  ?  19.  De  violentes 
présomptions  suffisent-elles  pour  obtenir  une  sentence  de 
divorce  '/  20. 

Une  femme  qui  a  passé  un  grand  nombre  d'années  avec 
son  mari  sans  avoir  d'enfants,  et  qui  eu  a  eu  un  depuis 
son  mauvais  commerce  avec  un  autre  homme,  doit-elle 
regarder  cet  enfant  comme  né  d'adultère  ?  23. 

Que  dire  d'uu  mari  qui  tue  sa  femme  en  flagrant  dé- 
lit? 24. 

Adcltébe,  caose  de  restitction,  page  109.  Une  femme 
qui  a  eu  un  enfant  adultérin  est-elle  obligée  de  déclarer 
son  péché  à  sen  mari,  a  son  enfant  ou  à  tout  autre  ?  1. 

Dans  le  doute  où  l'enfant  est  légilime  ou  adultérin,  ceux 
qui  oui  commis  le  crime  sont-ils  obligés  a  restituer  ?  2. 

ADi.LTÉRixs(Eii/lfiH(s),  p«ge  111.  Un  enfant  adultérin  qui 
a  reçu  de  son  père,  par  donation  entre  vifs,  une  somme 
d'argent,  est-il  obligé  de  la  restituer?  I. 

Un  lils  est-il  tenu  de  croire  sa  mère  qui  le  déclare  il- 
légitime? 2. 

foyc:,  Accusé,  cas  7;  Devoir  conjcoai..  Divorce, 
UestitctiOn,  cas  Constanliue  et  les  suivants. 

Advebtance,  page  97.  Attention  par  laquelle  on  remar- 
que la  qualité  morale  d'une  action.  —  L'adverlance  est 
actuelle,  virtuelle  ou  interprétative. 

AFFiNiTt  ou  Alliance. Foi/ei  Empêchements, entpêc/ieme/it 
de  Ciiljmhê. 

Aff(jda;e,  page  112.  Bois  de  chauffage  qui  se  délivre 
annuellement  pour  les  habitants  dans  les  forêts  oii  ils 
jouissent  de  ce  droit. 

Age,  page  113. 

jVgent  de  chance,  ibid. 

Agresseur,  page  11'5.  Il  est  permis  de  tuer  un  injuste 
agresseur,  mais  avec  deux  conditions. 
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Ajolrne.iiknt  I'Erson.nei.,  ibid.  I^mpnrlc  t-il  l'iiilerdil  de.i 
fonctions  ccclési3sti(|ues?  Voyei  Suspense,  rnj  .30. 
Aléatoiiik,  ibxd. 
Aliments,  page  117. 

Alluvious,  ifcid.  l.'alluvion  prolite  au  propriétaire  rive- 
rain. 

Alternative,  page  119. 

AsiiuTiON,  ibid.  Un  homme  de  famille  obscure  qui,  apré; 
avoir  amassé  de  granils  biens  par  des  voies  légitimes,  s'est 
fait  grellier  d'une  cour  royale  par  pur  motif  d'ambilidli, 
a-t-il  commis  un  péché  inoricl? 

Amemïk,  page  121  Olui  qui,  par  des  moveBs  injustes, 
a  su  se.  faire  excmpler  d'une  amende  ii  laquelle  il  avait  étu 
conilaniné,  a-t-il  péché  ?  Est-il  obligé  de  restituer  ?  1 . 

(,luiciin(iue  s'est  exempté  d'une  amende  eu  employant 
les  présents  nu  les  menaces,  est-il  obligé  de  la  payer?  2. 

Amendement,  page  121.  Peul-oii  ab.'ioudre  un  pécheur 
qui  ne  montre  aucun  amendement? 

Amei  ni.isSRMENT,  ibid. 

Amict,  page  l'23.  Ornement  sacerdotal  introduit  au  viii" 
siècle. 

Amouii  de  Dieu,  ibid.  Nous  devons  préférer  Dieu  à  tou- 
tes les  créatures  et  à  nous-même;  tout  souffrir  et  même 
mturir  pUitêt  ipie  de  l'ulfeiiser. 

A.Moun  DU  l'RociiAiN,  pitgc  127.  Nous  devons  aimer  notre 
prochain  comme  nous-même. 

Anatocisme,  pa(/c  129.  Est-il  réprouvé  par  les  lois? 
Vogez  Intérêts  des  intérêts,  cas  1. 

An(;lican,  page  129.  Un  prêtre  anglican,  marié,  qui  s'est 
converti  de  bonne  loi,  peut-il  entrer  dans  un  ordre  reli- 
gieux ou  se  faire  piètre  de  l'Eg'ise  romaine  ? 

Animaux,  page  1.3t.  Sont  divisés  en  trois  classes  :  sau- 
vages, domestiques  et  privés. 

.\nnulation,  ibid.  Deux  enfants,  le  frère  et  la  sœur,  ont 
fait  vœu  de  passer  trois  heures  de  la  nuit  eu  prières;  mais 
leur  père  s'y  oppose  :  quid  juris  '! 

—  Antichrèse,  page  135.  En  quoi  consiste  l'anlichrèse '? 
Est-elle  usuraire  ? 

Antidate,  ibid.  Un  héritier  peut-il  se  pourvoir  contre 
un  testament,  en  prouvant  qu'il  est  antidaté?  1.  Louis  ,VV, 
dans  son  ordonnance  du  mois  d'aoill  173o,  article  .38,  pres- 
crit que  tous  lestamenls  concernant  la  date  des  jours,  mois 
et  an,  en  outre  ipi'ils  fussent  olographes,  etc. 

Peut-on  antidater  un  billet  dont  le  créancier  a  fait 
transport  à  un  autre,  et  le  dater  du  jour  qu'on  a  fait  pro- 
messe verbale  de  le  payer?  Court-on  quelque  risque  en 
le  faisant,  surtout  quiud  il  est  survenu  une  saisie  faite 
entre  les  mains  de  celui  qui  a  fait  le  transport?  2. 

Apostasie  et  Aiostat,  page  13;J.  Un  religieux  qui  quitte 
pour  toujours  son  couvent  sans  quitter  son  habit,  tombe- 
t-il  dans  l'apostasie?  Vogei,  Rkligieux,  cas  22.  tJeux  qui 
frappent  un  c  1ère  apostat  encourent-ils  l'excommunica- 
tion ?  Yogez  Excommunication,  4(i. 

Est-on  suspens  quand,  avant  d'être  relevé  de  l'aposta- 
sie, on  reçoit  les  saints  ordres?  Yogez  Suspens,  27. 

Par  qui  peut  être  relevée  une  religieuse  qui  a  aposta- 
sie ?  Yogez  Exi::0.mmunication,  4S. 

Apothicaire.  Vogez  Pn,iHMACiEN. 

.4ppEL,  page  133.  Un  coupable,  justement  condamné, 
peut-il  appeler  x  un  juge  supérieur?  1.  Peut-on  appeler 
pour  tirer  les  affaires  en  longueur?  7.  Un  droit  probable 
contre  un  plus  probable  doane-t-il  droit  d'appeler?  4 
et  5. 

Peut-on  appeler  d'une  sentence  qui  n'est  abusive  que 
sur  un  seul  chef?  10. 

Que  dire  d'un  appel  interjeté  au  pape  ontisso  inedio  ? 
Remarques  sur  ce  point,  11. 

Un  religieux  peut-il  appeler  à  l'évêque  de  la  sentence 
de  son  supérieur  ?  3.  Peut-il  toujours  appeler  à  son  supé- 
rieur majeur  ?  2. 

Peut-on  appeler  après  trois  sentences  conformes  ?  16. 
Un  appel,  même  injuste,  avant  la  sentence  d'excommuni- 
cation, en  suspend-il  l'effet?  9.  Esi-il  aussi  suspensif  de  la 
censure,  quand  elle  est  déjà  portée  ?  13.  Peut-on  appeler 
des  censures  port 'es  [lar  le  droit?  1.3.  Un  appel  interjeté 
pour  la  préséance  dans  les  processions  esl-il  suspensif? 
ibid.  Peut-on  appeler  de  l'ordonnance  d'un  évêque  en  fdl 
de  visite  et  de  correction  de  mœurs?  14. 

Peut-on  appeler  d'uu  juge  chrétien  à  un  jnge  inGdèle 
supérieur?  S. 

L'appel  interjeté  rend-il  un  criminel  capable  de  leslei 
ou  de  succéder?  Yoyez  Héritier,  10.  Quand  il  y  a  appei 
d'une  excommunication  au  métropolitain,  son  sulfragaut 
qui  l'a  portée  peut-il  la  lever?  Yog.  Excommunication, 65. 

Apprenti,  Apprentissage,  page  14o. 

.\ppRoi)ATiON,  ibid.  Les  absoluiions  données  par  un  prê- 
tre non  approuvé  sont  nulles,  1.  Le  sont-elles  quand  elles 
soni  données  par  des  curés  voisins  que  le  propre  curé  ap- 
pelle dans  sa  paroisse  î  2.  Ou  par  des  curés  primitifs  ?  3. 
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Ou  par  des  prêtres  qui  confessent  sans  l'aveu  du  curé  ? 
4  et  5. 

Un  prêtre  non  api  rouvé  peut  aljsoudre  un  homme  a 
l'article  de  la  mort,  (i.  Peut-il  absoudre  quand  le  terme 
de  ses  pouvoirs  est  expiré  î  7.  Ou  qu'il  n'est  approuvé 
q'oe  l'our  un  certain  lieu  ou  un  certain  genre  de  person- 
nes '■  10. 

Que  dire  de  celui  qui  confesse  avant  que  l'exprès  qu'il  a 
envoyé  pour  faire  renouveler  ses  pomoirs  soit  arrivé  ?  9. 

Une  approbation  présumée  par  un  prètie  très-ami  de 
l'évfque  suUit-elle  ?  8.  Le  silcuce  de  l'évêque,  qui  voit  un 
prêtre  non  approuvé  confesser,  n'est-il  pas  une  approba- 
tion lacile'?  11. 

Un  prêtre  non  approuvé  ne  peut  absoudre,  même  des 
péchés  véniels,  12. 

Quan  I  un  chapitre  est  en  possession  d'approuver,  son 
approbation  sullit.  Les  prêtres  que  l'évêque  seul  approuve 
peuvent-ils  alors  confesser  dans  les  églises  soumises  b  ce 
chapilre?  13. 

Un  nllicial  ou  uu  archidiacre  ne  peuvent  confesser  sans 
approbation,  14.  Un  religicuN  peut,  sans  être  approuvé  de 
l'évêque,  confesser  srs  confi  ères,  les  pos'.ulants  et  même 
les  séculiers  altachos  ;i  la  maison,  13  et  16.  l'eut-il  encore 
confesser,  quand  il  est  approuvé  par  l'évêque,  mais  inter- 
dit par  son  supérieur'?  17  et  18. 

Un  prêtre  séculier  peut-il  confesser  une  religieuse  qui 
l'en  a  prié,  a\ec  la  permission  de  son  supérieur?  19. 

Un  rcligieuv  docteur  a-t-il  besoin  de  l'approbation  de 
l'évêque  pour  confesser  les  séculiers?  20.  Peut-il  absou- 
dre à  Meau.x  un  habitant  de  Paris  qui  y  va  exprès  pour  se 
confesser  à  lui?  21. 

Peut-il,  quand  il  est  ai  prouvé  par  l'évêque  pour  con- 
fesser les  séculiers,  cimlesser  les  religieuses  de  son  ordre, 
et  quand  il  est  approuvé  p;  ur  les  religieuses  d'un  monastère, 
l'est-il  pour  tous  les  autres  ?  2i2. 

Le  visiteur  d'un  monastère  exempt  a-l-il  besoin  de 
l'approbation  de  l'ordinaire  pour  confesser  et  célébrer  ? 
Voyez  Monastère,  8. 

Les  Régidiers  peuveiu-ils  prêcher  dans  les  maisons  de 
leur  ordre  sansapprobat  omle  l'ordinaire?Fot/e;  Prêcher, 
7.  Les  docteurs  séculiers  ont-ils  besoin  de  la  même  appro- 
bation pour  prêclier  ?  ibiri.  2. 

Arbitrage,  Arbitre,  page  lb5.  Quel  est  le  pouvoir  des 
arbitres  Peuvent-ils  punir  celui  qui  les  trompe  ■?  fi.  Sont- 
ils  obligés  de  juger  selon  la  rigueur  des  lois  ?  1.  Un  reli- 
gieux, un  mineur  ou  des  femmes  peuvent-ils  être  arbi- 
tres? 9  et  11. 

Peui-oii  se  désister  de  la  qualité  d'arbitre  quand  on  l'a 
acceptée?  10.  (.Hiand  il  y  a  trois  arbitres,  le  sentiment  de 
deux  doit  prévaloir,  i.  A  moins  que  le  troisième  n'ait  été 
absent,  ibid. 

La  partie  lésée  peut  ne  s'en  pas  tenir  à  la  sentence  ar- 
bitrale, en  payant  la  peine  dont  on  esl  d'abord  convenu,  2. 
A-t-on  besoin  de  l'autorité  du  juge  pour  exécuter  une 
sentence  d'arbitrage  qu'on  a  prononcée  ■'  5. 

Peut-on  renilre  ou  réformer  une  semence  arbitrale 
après  le  temps  de  l'arbitr.ige  expiré?  A  quoi  sont  alors 
obligés  les  arbitres  ?  7  et  8. 

Arbres,  paqe  1S9. 

Abchevêque,  page  161.  Un  suecursaliste,  ayant  été  in- 
terdit de  ses  fonctions  par  son  évêque,  en  a  appelé  au 
conseil  (l'Elat  :  a-t-i!  eu  raison  de  le  faire  ? 

Archidiacre,  page  16ï. 

Arch  prêtre,  ibid.  '  Abchipresbiter,  page  1061. 

Architecte,  page  161.  Est-il  tenu  de  déciommager  celui 
qu'il  a  porté  lar  (loi  à  vendre  '  Vogéz  Vextf.,  8.  Ses 
héritiers  sunt-ils  tenus  des  marchés  qu'il  a  faits  '.'  Voiiez 
LODAGE,  21. 

Armateur,  page  16b.  Ce  qu'a  pris  nn  hoir.me  qui  a  armé 
de  son  chef  e  t-il  bien  a  lui  '^ 

Armoiries.  Voyez  Litre,  Orxeme.nts  d'église. 

Arrhes,  page  166.  Les  arrhes  données  à  une  fiancée 
par  sou  futur  époux  lui  appartiennent-elles,  s'il  manque  il 
sa  parole?  Voyez  Fiaxçailles,  57.  Un  vendeur  peut-il  re- 
tenir les  arrhes?  Voyez  Veme,  6. 

Assignats,  page  167. 

Association,  ïbid. 

AsscRiN  E,  page  169. 

Astrologie  jcdiciaibe,  page  171.  Pèche-l-on  eu  s'y  ap- 
pliquant ou  en  regardant  l'inOuence  des  planètes  comme 
la  cause  des  ai  lions  des  hommes?  1  et  2. 

AteRMO  EMENT,  ibïd. 

.Athéisme,  ibid 

Attention,  ibid.  Il  y  en  a  de  plusieurs  sortes:  Quelle 
est  la  plus  parfaite  pour  la  récitation  de  l'office?  1.  Les 
distractions  qui  surviennent  pendant  qu'on  le  récite  obli- 
gent-elles toujours  3  le' répéter?  2. 

Atterhissesient,  page  173. 

Attocchemext  et  Iîaiseh  ,  ibid.  Tactus  despousatae  ? 


sponso  an  sunt  peccata  lethalia?  I.  lideni  laclus  inter  con- 
juges  an  sunt  mortiferi  ?  2.  Quid  de  osculis  ?  5. 

AuBAixE,  page  181. 

Aube,  ibid.  Ornement  sacerdotal. 

AcBERGisTE,  i6i  /.  Pcut-ll  donuer  &  souper  les  jours  de 
jeune  à  ceux  qui  lui  en  demandent,  el  qu'il  sait  être  en 
êtalde  jeûne^'?  Voyez  itCKE,  19,  il  Cabaret. 

Un  aubiTgisIe  pèclie-t-il  grièvement  en  donnant  du 
\m  à  deux  hommes  qu'il  sait  ne  venir  cbcï  lui  cpie  pour 
s'enivrer  ?  1. 

Peut-il,  les  jours  d'al  slinence,  donner  de  la  \iaiide  iux 
voyageurs  qui  lui  en  demandent,  el  même  a  ceux  qui  ne 
lui  en  demandent  pas?  2. 

S'il  permet  à  ceux  qui  viennent  chez  lui  de  cUanler  des 
chansons  ou  de  tenir  des  propos  impies  ou  di.ssolus,  peut- 
il  se  plaindre  que  son  confesseur  refuse  de  l'absoudre,  lui 
et  sa  femme?  .3. 

Adgcr:  ,  page  183.  Voyez  Scperstitio:»,  7. 

Aumôke,  ibid.  L'auniûne  esl  d'obli^jation  stricte,  1. 
Vains  prétextes  sous  lesquels  on  s'en  dispense,  2.  On  ne 
peut  absoudre  un  homme  qui  s'en  autorise,  3.  Peut-on 
déterminer  le  superflu  pour  régler  ses  aumônes,  i.  Celui 
qui  a  beaucoup  de  superllu  doit-il  donner  l'aumùne  :i  ions 
les  pauvres  ?  3.  Faut-il  la  faire  à  des  pauvres  déréglés?  8. 
Ou  h  de  vrais  fainéanis''  10. 

Un  homme  riche,  qui  ne  connaît  point  de  pauvres  dans 
son  canton,  doit-il  en  chercher  ailleurs*  6.  Doit-il  préférer 
son  parent  à  un  étranger  ?  9.  Un  confesseur  |  cut-il  pré- 
férer son  pénitent  a  un  autre  '  7. 

Un  lils,  un  domestique,  une  femme  mariée  peuvent-ils 
faire  l'aumône,  l'un  du  bien  de  son  père,  l'aulre  du  bien 
de  son  maitre '.'  11  el  12.  Un  religieux  la  iloil-il  faire  à  un 
p:iuvre  qui  est  dans  l'extrême  nécessité?  13.  Peut-on  la 
faire  d'un  bien  mal  acquis  ou  qui  vient  d'usure?  Il  et  la. 
Une  femme  dont  la  pauvreté  n'est  pas  connue,  peut-elle 
s'appliquer  une  aumône  dont  on  l'a  chargée?  16.  Lst-il 
permis  de  faire  l'aumône  a  un  excommunié  dénoncé,  ou 
de  la  recevoir  de  lui  ?  Voyez  Excommunication,  4b.  Ou  de 
la  faire  pour  réussir  dans  une  affaire  temporelle  ?  Voyez 
Si-MOxiE,  73.  Qui  mérite  plus  de  celui  qui  la  fait  de  grand 
cœur,  ou  avec  une  répugnapce  qu'il  surmonte?  Voyez 

MÉRITER,  3. 

AcMÔMER  DU  ROI,  page  190.  Voyez  Sibome,  cas  43. 

AcMÔMEB  d'évêoce,  îbid.  Voyez  Hvèque,  cas  7,  8,  11. 

AiTCL,  page  19S.  '  Altare,  puge  1061.  Peut-on  dire 
la  messe  à  un  autel  où  il  n'y  a  point  de  reliques?  1.  La 
peut-on  dire  un  joui  de  Noël  sur  une  pierre  non  consa- 
crée? 2  Que  penser  d'une  pierre  oii  il  n'y  a  ni  croix  ni 
reliques?  3.  Peul-on  célébrer  sur  un  autel  tout  de  bois?  4. 
Un  cuié,  l'ont  l'égl. se  esl  démolie,  a-t-il  pu  dresser  un 
autel  dans  le  cimetière,  et  y  célébrer?  5. 

Quand  une  grande  pierre  d'autel  est  séparée  de  sa  base, 
l'autel  perd-il  sa  consécration,  et  la  recouvre-t-il  quand 
ou  y  a  célébré  ?  6.  Peut-on  célébrer  sur  une  pierre  d'au- 
lel  dont  le  sceau  est  rompu  et  les  reliques  perdues?  7. 
Tonte  fracture  d'une  pierre  d'autel  n'empêche  pas  qu'oQ 
n'y  puisse  célébrer,  8.  Un  autel  privilégié,  pourvu  qu'on 
y  dise  chaque  jour  an  moins  cinq  messes,  perd-il  son  pri- 
vilège quand  on  y  en  dit  moins'.'  '1.  Un  prêtre  chargé 
de  célébrer  à  un  autel  privilégié  |  eut-il  y  dire  par  dévo- 
tion une  messe  de  Bcuta  .'  "  2. 

Av.AL,  page  175.  Quand  et  comment  un  mari  peut-il 
avantager  sa  lémme,  el  une  femme  son  mari?  1  et  2.  Les 
futurs  époux  peuvent-ils  s'avantager  par  des  acles  parti- 
culiers faits  après  le  contrat  et  avant  la  célébr.ilion  du 
mariage  ?  ifcirf.  Comment  et  sous  quelles  condiiions  les 
pères  et  mères  des  futurs  époux  les  peuvent  avanUger?  4. 
Une  femme  prête  à  mourir  peut-elle  avantager  son  mari 
eu  vendant  des  terres,  dool  il  s'attribuera  l'argent  comme 
propre  ?  3. 

Un  père,  mariant  ,  un  de  ses  trois  enfants,  a-t-il  pu  lui 
donner  plus  qu'il  ne  pourra  donner  aux  deux  autres?  6.  Un 
garçon,  dont  l'éducation  a  bien  plus  coiité  que  celle  de  sa 
s;eur,  est-il  tenu  'a  la  dédommager?  7. 

Avarice,  puge  177.  Celui  qui  met  tout  en  œuvre  pour 
amasser  de  grands  biens,  mais  par  des  voies  licites,  est-il 
coupable  d'une  avarice  mortelle?  1.  Eu  est-il  de  m  Hue 
("uu  homme  qui  conserve  avec  ailacliement  une  grosse 
somme  ?  2. 

AvEBTURE  [Grosse),  page  179. 

.Avocat,  page  190.  Est-il  coupable  quand,  par  ignorance, 
il  entreprend  une  cause  injuste  ?1.  Doit-il  renoncer  quand, 
en  l'examinant,  il  reconnaît  qu'elle  esl  mauvaise?  2.  Quel 
conseil  doit-il  alors  donne,'  à  son  client?  5.  Peut-il  dilTamer 
la  partie  t.ilvorse  ?  4,  Est-il  tenu  de  plaider  gratuitement 
pour  uu  pau\re  ?  5. 

Doit-on  à  un  avocat  le  silaire  convenu  en  cas  de  gain 
ou  de  perte  du  procès,  quand  on  s'accommode  avec  sa 
parlle?  6.  Si  celle-ci  perd  par  la  taule,  môme  légère,  da 
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Mil  avooul,  il  Uuil  la  d»loiiimagcr,'T.  ID^il-il  olillgé  de  ré- 
vi'lcr  ep  qu'un  roupablc  lui  a  (lit  pour  avoir  soii  avisT 
Voyc,  I'kmojv.  2. 

AvoBTKMtxT,  ;jfl()i'  \'n.  '  AuORTUS,  pafie  lOll.  Une 
lllle,  qui  st!  crdil  iMiciiu'L-,  iio  |icul  falru  avorler  son  (mil 
pour  s.iuvcr  sou  licHuuMir,  1.  l'ar  mii  piMU-clli!  se  (aiifi 
al)SOuilre  quanl  cllo  a  l'U  ce»  mallicur  7  '  .'.  Lno  nièro 
peut-elle,  pour  sauver  sa  vie,  prcuJrr  une  médeeine  qui 
fera  piiii-  sou  IVuil?  i.  (Jui^  (tire  so  l  de  celle  cpii,  ('laul 
crosse,  dausc  avec  excès,  suil  do  celui  (pii  la  frappe  ?  3. 
l'ue  lillc  h  qui  on  a  donné  une  potion  pour  faire  pé'rir  son 
fruit,  sans  ipiVlle  le  si)t,  et  qui,  eu  l'iaul  averiie  après 
coup,  pouv.iil  eu  prévenir  l'ell'el,  Inuibe-t-elle  dans  la 
réserve  ijuand  elle  ne  le  fait  pas?  '  l.  Dans  le  doute  si 
on  a  causé   l'avorlement,  esl-oa  irrégulier  ?  '  i.  Voyez 

iBRÉuDLARIté. 

B 

Baoi'etti,  paiic  108. 

Bail  p«;;e  l!in.  Il  y  en  a  de  trois  sortes  :  uai.  !)  loyer, 
bail  à  ferme,  bail  à  clicplel. 

BdNS  Cl  BLiC'!,  page  203. 

Uancs  n'iioLiSE,  ibid. 

Ban(}(ieiiodte,  ibid.  Leurs  espèc  s.  Peines  de  celles  qui 
sonl  frauduleuses. 

IIaxque  et  Hanq(iei\,  ibid.  Lc  profit  qu'il  fait  est-il  légi- 
time ?  I .  Peut-il  sans  usure  pn^ler  une  somme  d'aruent  à 
temps,  b  coiiditiiO  qu'il  la  recevra  en  mêmes  espèces  sur 
le  pie(l  qu'elles  vau(irOQt  alors  dans  un  autre  pays?  2.  Le 
conunerce  de  change  ;i  terme  qu'exerce  un  banquier  est-il 
usuraire  ?  ô,  et  Achat,  4.  l'cul-il  emprunter  à  iniérèl  pour 
faire  subsister  sa  banque,  et  stipuler  l'ialérël  des  avances 
qu'il  tait  ?  ^. 

BA^s  DE  MARIAGE,  poQe  207.  Peul-on  marier  ou  se  ma- 
rier sans  publiiatiun  de  liaus?  1.  (Jui  peut  en  dispenser, 
et  pourquoi  ?  i/ii</.  Le  mariage  sans  publicuion  de  bins 
est-il  nul?  a.  l.'enfant  qui  on  na  t  est-il  t' u.ours  illégi- 
time? Voyei  Illégitime,  1.  Une  publitatiou  de  iKinssudit- 
cllc  après  trois  mois?  5.  Ceux  qui  ont  deux  domiciles 
duiveut-ils  faire  publier  leurs  bans  dans  l'un  et  l'autre?  4. 
Faut-il  les  publier  dans  le  domicile  du  fuil  et  daus  celui 
de  droit  ?  !$,  ('Ofle  007. 

Quand  les  conlractanls  smt  de  deux  diocèses,  la  dis- 
pense accordée  à  l'un  d'eux  sulTit-elle  pour  l'antre?  G. 
Peut-on  publier  les  bans  à  vêpres  qu:ind  on  a  oublié  de  le 
faire  à  la  messe  ?  7.  In  eu  é  peul-il  les  publier  dans  une 
autre  église  qiie  la  sienne  oii  il  est  allé  avec  tout  son 
peuple  ?  8.  Un  curé  peul-il  marier  le  jour  m('nie  de  la 
dernière  publication?  9.  (Jn  ne  doit  pas  publier  les  baus 
un  jour  de  fêle  qui  n'est  pas  cb'mée  par  le  [leuple,  10, 
paqe  579. 

Un  curé  peut-il  passer  outre  à  la  troisième  publication 

uaiid  il  sait  qu'un  tiers  ne  s'y  oppose  que  par  malice?  II. 
)oit-il  surseoir  à  la  célébration  iJu  maiiage  quand  on  lui 
déclare  sans  preuves  un  cmpêcbement?  1^.  Le  bruit 
conimim  d'un  eupèchement  suffit-il  pour  arri'ter  le  mi- 
nistère du  curé  ?  15.  Duii-on  biire  publier  les  baus  avant 
que  de  prendre  les  oidres?  Coyii  ljRi.r.ES. 

Bactême,  page  213.  '  Baptisma,  pru/e  1063.  Peut-nn 
baptiser  avec  de  l'eau  exprimée  de  la  boue,  de  l'eau  mi- 
nérale, de  la  lessive,  de  l'eau  rose.  1,  2  et  3.  Suliit-il  de 
mouiller  le  front  de  celui  qu'on  veut  baptiser  ?*  10.  Un 
curé  peut-il  baptiser  un  enfant  iili  maison?  4.  Peut-il 
ajouter  de  l'eau  commune  a  celle  des  fonts?  S.  Ou  se 
senir  d'huile  consacrée  l'année  précédente?  6.  Que  dire 
si  en  baptisant  on  ne  prononce  que  ces  mots  :  in  nomiiie 
Palris,  Ole  ;  ou  si  au  lieu  de  :  In  nomine,  on  dit  ih  iiomi- 
nib::$;  on  bien  Maliis,  .in  lieu  de  Palris,  etc.?  7,  8  et  10. 
Quid,  si,  b  la  forme  commune,  on  ajoutait  le  nom  de  la 
ssinte  Vierge  ?  20.  Ou  liien  penl-on  sans  léilié  m^Ttel 
faire  dans  les  paroles  de  la  forme  un  changement  essen- 
tiel ?  9.  Suffil-il  qu'une  personne  verse  l'eau,  tandis  que 
l'autre  dit  les  paroles  î  13.  Le  baptême  donné  par  deu.x 
personnes  est-il  valide  '  14.  L'est-i!  si  on  ne  prononce  la 
forme  iiu'après  avoir  versé  l'eau?  13.  Ou  si  on  coupe  la 
forme  pour  quelque  tcm|s?  lii.  Que  penser  du  baptême 
donné  à  un  entant  qui  n'est  pas  encore  sorti  du  sein 
Je  sa  mère?  17.  Ou  dont  il  ne  paraissait  que  la  tète  ou  le 
pied?  18. 

Comment  doit-on  b;iptiser  les  monstres?  220.  Et  beau- 
coup mieux  à  la  fin  du  second  volume,  par/.  lOtio  et  stdv. 

Un  sous-diacre  ne  peut  baptiser  solennellement  en  l'ab- 
sence du  curé,  22.  M  un  diacre  sans  une  juste  permission, 
ibid.  '  5.  Un  homme  qui  baptise  en  péché  mortel  pèche- 
t-il  mortellement?  23  et  24.  Peut-on,  dans  un  pays  infidèle, 
baptiser  les  enfants  malgré  leurs  parents?  23.  Peut-on 
bai'tiser  un  insensé  adulte?  26.  Le  baptême  donné  par 
un  païen  qui  n'y  rroil  pas,  est-il  valide?  27  et  S8.  Que 
Uire  de  celui  qu'un  juif  s'est  administré  u  lui-même  .'  2!^. 
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•l'aul-il  quelquefois  rebaptiser  un  hérétiepie  qui  se  con- 
vertit ?  30  et  31.  "3.  Ou  celui,  qui  n'a  lias  de  preuves 
de  son  baptême  '  32.  Qnii/,  s'il  était  né  iie  parents  ana- 
baptistes? 33.  Que  dire  du  ba|ilênie  conféré  à  un  bominn 
malgré  lui  ?  Si.  Ou  a  un  lioinnic  <|ui  n'y  croit  pas  '  .'^j7. 
Doit-on  rebaptiser  un  enfant  trouvé,  ou  celui  qui  a  été 
baptisé  >>  la  maison  par  une  sage  femme?  3.'i,  cl  '  9  et  6. 
On  ceux  que  des  coureurs  ont  laissés  dans  un  village?  3C. 

Celui  qui  rec;oil  le  bapiême  en  péché  mortel,  peut-il 
après  coup  obtenir  la  r(''uiissiiiii  de  ce  péché  ?  38.  laul-il, 
quand  un  honiine  coupiible  de  plusieurs  péchés  veut  re- 
cevoir le  baptême,  lui  imposer  une  pénitence  propor- 
tionnée à  ses  crimes?  39.  Peut-on  ouvrir  le  celé  il  uno 
femme  moribonde  pour  urocurer  le  biplëme  i  son  en"- 
fanl?  10. 

Que  dire  d'un  homme  qui,  par  haine  |ionr  son  curé, 
porte  son  enfant  b  baptiser  chez,  nn  autre  ?  '  4.  On  qui 
ditl'ère  longtemps  b  le  faire  baptiser  pour  des  ral.sons  d'in- 
térêt? *  6  et  7.  Un  curé  doit-il  s'exposer  b  une  mort 
certaine  pour  baptiser  un  enfant  qu'il  ne  peut  baptiser 
autrement?  *  11.  Peut-il  donner  le  nom  d'un  saint 
à  nn  enfant  b  qui  son  père  veut  donner  nn  nom  profane  ? 
•  12. 

Uaiibier.  Votiez  Dimanches  et  Fêtes. 

Batakd.  Voi/et  Bénéfice,  Bénéficier,  Héritier,  ktÉ- 

GITIME. 

Bateleur,  page  227.  Ne  peut  être  absous,  s'il  ne  re- 
nonce à  sa  profession,  1.  Un  clerc  ne  peut  faire  le  métier 
de  baielenr  sans  péché,  2.  Perl-il  son  privilège  rléri- 
cil  ?  3.  Que  (lire  de  ceui  qui  dansent  sur  la  corde  ?  4. 
Voyez  I^OMÉDiE. 

Battre,  page  229.  Un  maître  peut-il  battre  ses  domes- 
tiques, et  un  miri  sa  femme,  pour  les  corriger  ?  ibid. 

BÉNÉDICTIONS,  i''i(L    '   BENRDICTIO,pfl(;e   lO?."). 

Un  curé  ne  peut  l'aire  bénir  ses  ornements  par  un  ré- 
gulier, ■  1.  (Zelui  qui  'cnd  un  Agnm  plus  cher,  parce 
qu'il  a  été  bénit  par  un  saint  pape,  peut-il  être  absous  par 
un  simple  prêtre  ?  ibid.  Vouez  Simosia,  5. 

BÉNÉFICE,  BÉNÉniiER,  ioid.  '  Beneficr'm,  page  ion. 
l'eul-on,  (luand  o.i  a  du  mérite,  rechercher  une  prélatura 
ou  demander  une  cure  1  et  2.  Que  dire  de  celui  qui  n'ac- 
cepte un  bénéfice  que  pour  le  temps  de  ses  études,  ou  sans 
vouloir  so  faire  prêtre,  cpiand  il  s'agil  d'une  cure?  '  3  et6. 
Un  homme  qui  demande  nn  bénétice  qui  n'est  pas  encore 
vacant,  n'en  peut  être  pourvu,  3.  Que  dire  de  relui  qui 
demande  pour  soi-même  uuecurequ'il  a  promis  de  deman- 
der pour  un  antre?  4.  Doit-on  préférer  un  homme  ver- 
tueux, mais  médiocrement  habile,  à  un  homme  savant  dont 
on  ignore  les  mœurs?  o. 

Pent-on  garder  un  bén'fice  que  les  parents  du  pourvu 
lui  ont  pn  curé  par  simonie, sans  qu'il  en  eùl  connai.ssaiiec? 

■  1.  Que  penser  de  ceux  qui  font  des  présents  à  l'ami 
d'un  patron,  pour  qu'il  lui  fasse  connaître  leur  capaciié  ? 

■  2.  Un  bénélicier  qui  manqua  hier  son  otlice,  en  est-il 
quitte  pour  le  dire  deux  fois  aujourd'hui?  '  9.  Ou  pour  le 
faire  dire  par  un  autre?  *  10.  Un  très-petit  bénéfice 
oblige-l-il  au  bréviaire?  '  U. 

Un  jeune  éeolier,  pourvu  d'un  bénéfice,  est-il  tenu  au 
grand  bréviaiiei'  0.  Li\  simple  tonsuré  peut-il  garder  une 
chapelle  qui  oblige  le  titulaire  à  célébrer  trois  messes  par 
.semaine  ?  7  Si  par  la  Ibndation  il  est  obligé  a  résider,  peut- 
il  accepter  le  bénéfice  sans  être  nrêtre?  8.  .4  qunj  e~l-on 
obligé,  lorsque  devant  acquitler  les  messes  d.ins  nn  lieu, 
on  les  a  acquittées  dans  un  autre?  9.  Pent-on  prendre  nn 
honoraire,  quand  le  fondateur  n'a  pas  prescrit  qu'on  célé- 
brât pour  lui?  10.  Un  pourvu  peut-il  célébrer  moins  de 
messes  (ine  ses  prédécesseurs,  quand  il  ue  trouve  point  le 
titri'  de  la  fondation?  U. 

Quid  :  si  ce  titre  est  suspect  de  fausseté?  12.  In  titu- 
laire obligé  de  célébrer  tous  les  jours,  pent-il  s'en  exem- 
pter quelquefois,  ou  réduire  les  messes?  13  et  14. 

Un  curé  ne  peut  laire  remise  des  dîmes  à  un  riche 
paysan,  IS.  Peut-il  donner  en  présentée  qu'il  soustrait  à 
Sa  dépense  légitime?  16.  Quid,  s'il  donnait  à  nn  parent 
pe  1  il  son  aise  ?  17.  Que  dire  d'un  curé  qui,  s'ét int  tjit  de 
ses  épargnes  un  contrat  de  rente,  l'a  passé  sous  le  nom 
d'un  de  ses  parenls  qui  est  déjà  riche  ?  18.  Le  gain  obtenu 
au  jeu  contre  un  curé,  qui  n'a  que  le  revenu  de  sa  cure, 
est-il  légitime?  19. 

Que  penser  d'un  abbé  qui  fait  une  grande  dépense  en 
repas?  20.  Doit-on  restituer  quand  on  a  omis  son  ofDce  on 
une  petite  Heure?  21.  Faut-il  donner  actuellement  aux 
pauvres  tout  son  superflu  ?  22.  Celui  qui  peut  vivre  de  sou 
patrimoine,  doit-il  aux  pauvres  tout  le  revenu  de  son  bé- 
néiice?23.  Un  religieux  non-titulaire  doit-il  faire  l'aumôue 
p:<r  lui-même?  24.  Que  dire  de  celui  qui  est  vraimeut  titu- 
laire ?  23. 

liiENS,  page  243. 


clic 


Biens  ecclksiastioi'es,  page  243. 

Bi£«s  DES  ÉMIGRÉS,  paye  247. 

— BiaA.MiE,  ibicl.  Sa  nalure,  ses  espècps:  quanj 
produit  ou  ue  produit  pas  lirrégularUé,  ibid 

JiiLLET,  page  249.  Différenies  sortes  de  billets 

Binage,  pageto\. 

finsPHÈME,  ibid.  '  BlaSphemia,  pnge  1081.  Blasphè- 
nie-t-on  toujours,  quand  on  accuse  Dieu  d'injustice' 1. 
yuand  on  dit  que  Dieu  i„-  serait  pas  juste,  s'il  souffrait 
telle  chose,  tombe-t-on  dans  la  réserve?  '  1,  2  et  3  Le 
blasphème  proféré  sans  allention  rst-il  toujours  un  péché 
moriel?  2.  ha  peniteot  doit  exprimer  s'il  a  blasphémé 
contre  Dieu,  contre  la  sainte  Vieree,  elc    '  5 

„„^T'f.''^'''^^^-,V"P^>'*'^"  P''"^-''  l''-endre  du  bois  dans 
^.i'"'?'.*^"^"^"^'''*'!- Quand  un  bois  mis  en  commu- 
nauléD  est  coupe  qu'après  la  mort  de  la  femme,  le  mari 
ou  ses  héritiers  y  ont-ils  part  ?  2. 

Bonne  foi,  page  23.3.  Un  confesseur,  croyant  son  péiii- 
lenl  dans  a  bonne  foi  au  sujet  d'im  péché  qu'il  n'accuse 
pas,  doit-il  l'mterroger  ? 

Borne  et  Bornaoe,  paye  237. 

BoccHERS  et  BoDLANGERS,  ibtct. 

BonR-SEdeiÉMiNAiRE  ou  de  collège,  page  260.  Peut-on  de- 
mander de  1  argent  pour  nommer  à  une'bourse  de  colléL'e» 
1.  Ll  peut-on  la  garder,  quand  on  n'est  pis  pauvre  ?  Doit- 
on  alors  restituer  ?  2.  Peut-on  donuor  ■,  un  Champenois 
ceUe  qui  estloudee  pour  un  homme  d'un  autre  pays?  3. 

Bref,  page  2C0.  •  Brève  pce.mtextiari.e,  paqc  1081 
Leiui  qui  a  obtenu  uu  bref  de  pénilencerie,  peut-il  le  l'aire 
exécuter  par  un  autre  confesseur  que  celui  qu'il  avait 
d  abord  choisi  >  1 .  (Jue  signifient  dans  ces  sortesde  brefsles 
clauses  ad  vjlanda  scandala.  Diimmodo  impcdimenlum  sH 
occttlium.  Subtata  occnsione  peccmidi.  Audila  priiis  ejiis 
confessione .'  2,  3  et  suiv.  Celui  dont  la  confession  a  été  in- 
valide, est-Il  cependant  bien  dispensé?  G  et  7.  (luand  uu 
incestueux  ne  veut  pas  se  servir  de  la  dispense'  un  sim- 
ple confesseur  peut-il  l'absoudre  de  son  crime  ?  i.e  pour- 
rail-il,  si  1  impétrant  avait  ditféré  six  mois  a  recourir  il  lui 
pour  se  faire  dispenser?  8  et  9.  (Jue  dire,  si  l'impétrant 
diUere  pendant  plusieurs  années  sans  retomber?  10   Pé- 

rn„n°.il^?.°"!'^!>°i""?'  ''"'°"  ''0''  enjoindre  :,  ce  même 
coupable,  11  et  12.  La  clause  prœsenlibus  laniati^  se  rem- 
p.it-el  e,  quand  on  brûle  le  bref,  qu'on  eu  ôte  le  sceau, 
qu  on  le  déchire  par  le  milieu?  li  et  13.  La  dispense  sub- 
sisterait-elle,  si  on  n'avait  rien  fait  de  tout  cela?  16.  Com- 

aenultilule  prions  consensus  ceriiorelur  ? 
Brevet  d'lwention,  page  261. 
Bréviaire,  page  261. 
Bdlle,  page  2()ô. 


nnnH^l  i'''  C»BAR"iEE,  ro^fe  263.  Co  cabareticr  doilré- 
M,ec,L,.i  .  ''m°''''  •'"1°  ^«y^geur  a  conliées  à  ses  do- 
mestiques, 1.  Il  ne  peut  donner  à  souper  en  carême  ii  ceux 
2-,nif'  'T'""'  jeûner,  2.  Peut-il  vendre  le  vin  et  la 
viande  plus  cher  aux  étrangers  qu'aux  babiiauts?  5.  L'ar- 
,hL?o..  ,,™'  dans  un  lieu  laulorise-t-elle  à  vendre  plus 
,r.î^.j  . '^*'*'"'',''"'' P'^"'-"  «*"■"'■.  par  ordre  du  ma- 
t'icme?'?  *''"         '®*  vendredis  dans  un  pays  héré- 

Calice  page  263.  Peut-on  se  servir  d'un  calice  délain  ? 
1.  Ln  calice  dont  on  fait  dorer  la  coupe,  perd-il  sa  consé- 

■  o  ,-•  ,l»evient-il  consacré  par  l'usage  qu'en  fait  un 
prêtre?  3.  Cesse-t-ilde  l'être,  quand  le  pied  est  séparé 
ue  la  coupe"  i 

Calomnie,  page  268.  Un  liomme  accusé  dun  faux  crime 
peut-Il  caloiimier  son  accusateur  pour  le  déirédiler?  l' 
A  quoi  est  tenue  une  femme  qui  n'a  pas  réclamé  contre 
uiie  calomnie  inlenlée  en  son  nom  ?  2.  Peut-or,  s'accuser 

"1  criine_pour  empêcher  que  celui  qui  en  est  coupable 

uSln.i.-.tah-e?!'''''''"'''''^  "''''"''''  ''  '^^'"""''^ 
•  CA.MrANj;  paye  1087.  Un  curé  a-t-il  droit  de  se  plain- 
dre que  les  cloches  d'un  monastère  sonnent  le  samedi 
saiot  avan  celles  de  son  église?  1.  Peut-il  s'en  servir 
arant  qu  elles  aient  été  bénites?  2.  Le  peut-il  pour  des 
usages  profanes?  5.  f  p         <=o 

Capable,  Capacité,  page  269. 

C/u'iTAiNE,  page  271.  Que  dire  d'un  officier  à  qui  ses  do- 
mestiques servent  de  passe-volants  dans  les  jours  de  re- 
!"^'ai:  ."^P'"""^  "^  P«"'  recevoir  de  l'argent  pour 
enipêcher  les  vexations  de  ses  soldats?  2.  Répond-il  du 
«lomaiage  qu'ils  ont  fait  eu  son  absence?  3.  Peut-il  pren- 
dre d  un  maire  une  somme  d'argent  pour  ne  pas  faire  sa 
recrue  dans  le  lieu  où  ce  maire  est  établi?  4.  Peut-on 
cairiposer  avec  lui  pour  cent  soldais,  quand  il  n'v  en  a  que 
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87?3.  Doit-il  restituer  aux  ennemis  les  elTets qu'ils  avaient 
déposés  dans  une  église,  6.  Voyez  Gderre. 

CARÈ.ME,  page  275.  Un  homme  qui,  en  carême,  fait  un 
SI  excellent  repas  qu'il  peut  à  peine  collationner  le  soir, 
satisfait-il  au  (irécepte  iiu'jeùne?  1.* 

Que  penser  de  celui  (|ui  blâme  le  carême, sous  prétesie 
que  le  maigre  étant  peu  suLstanliel,  le  peuple  ne  peut 
pas  faire  ubslinence?  2. 

Cas  RÉSERVÉS,  page  179.  *  Resehvatio,  page  12i9.  Un 
prêtre  approuvé  simplement  ne  peut  ;absoudre  des  cas 
reserves,  1.  La  réserve  faite  même  sans  .synode  subsiste 
apreslamortdel'évêque,  2.  Les  cas  réservés  dans  la 
bulle  In  cœna,  et  dans  le  corps  du  droit,  le  sont-ils  en 
l'iance?  3.  Un  prêtre  approuvé  pour  les  cas  réservés  ne 
peut  absoudre  de  ceux  qui,  comme  l'hérésie,  sont  réser- 
vés avec  censure?  4.  Celui  qui  a  pouvoir  d'absoudre  des 
cas  réservés  au  pape  ne  peut  pas  pour  cela  absoudre  de 
ceux  qui  sont  réservés  .i  l'èvêque,  5.  Peut-ou  absoudre 
du  péché,  et  ren\oyer  au  supérieur  pour  l'absolution  de 
la  censure  et  de  l'irrégularité?  6  et  16. 

On  peut  absoudre  avec  des  pouvoirs  communs  un  étran- 
ger d  un  cas  qui  n'est  réservé  que  dans  son  diocèse  7  12 
cMo. Quand  l'action  de  battre  un  prêtre  dans  l'église  ést- 
eile  réservée  au  pane?  8.  Un  péché  occulte  lui  est-il  ré- 
servé? 9  Donne-t-il  le  pouvoir  d'ôier  la  censure,  quand 
U  donne  le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  qui  sont  rés,Tv<-: 
a  son  siège?  10.  Un  homme  que  le  pape  a  ilélégué  i  our 
absoudre  des  cas  à  lui  réservés  peut-il  subdéléguer  ii  cet 
eUel.'  11.  Le  pouvoir  d'en  absoudre  continue-t-il  après  la 
mort  de  1  evêque  qui  l'avait  accordé?  13.  L'archevêque 
ne  peut  absoudre  des  cas  réservés  par  ses  suffraganls  14 
Le  supérieur  peut-il  exiger  que  le  prêtre  qu'il  commet 
pour  a.  soudre  d'un  cas  réservé  lui  renvoie  le  pénitent' 
I  / .  Inconvénients  de  cette  conduite,  ibid.On  ne  peut  sans 
pouvoirs,  absoudre  un  vieillard  des  cas  réservés,  pour  lui 
laire  taire  ses  pàques,  18.  Ni  uu  curé  (|ui  doit  célébrer, 
JI.  Quand  le  faux  témoignage  est-il  réservé?  19.  Un  pé- 
nitent a  qui  l'évêque  a  permis  de  se  choisir  un  confesseur 
peut-Il  en  être  absous  des  cas  réservés?  Un  pénitent  peut 
sans  permission  de  son  curé  se  faire  absoudre  ii  Pâquei 
par  le  grand  vicaire,  22.  Peut-on  absoudre  d'un  cas^é- 
serve  en  vertu  de  la  permission  qu'on  avait  obtenue 
U  absoudre  d  un  cas  qui  n'est  pas  réservé?  25.  Que  faire 
quand  on  a,  sans  pouvoir,  absous  d'un  cas  réservé?  24. 

Peut-on  après  le  jubilé  absoudre  d'un  cas  qui  avait  étâ 
oublié  pendant  le  jubilé?  23  et  26.  On  peut,  en  gagnant 
1  indulgence,  se  faire  absoudre  des  cas  réservés  à  l'ordi- 
iiaire  par  tout  prêtre  approuvé  de  lui,  quand  il  a  permis 
de  publier  ladite  indulgence,  27.  Privilèges  des  religieux 
révoqués,  28.  La  coutume  d'absoudre  des  cas  réservés  na 
prouve  pas  qu'on  puisse  le  faire,  29.  Cas  qu'un  supérieur 
règuber  peut  ou  ne  peut  pas  se  réserver,  50  et  32.  Lapstu 
carms  qmd  sit  quunlum  ad  Regulares  '!  31. La  réserve  faite 
par  un  evêque  legarde-t-elle  les  personnes  religieuses? 
3.->.  ta»us  de  reservalmne  inceslus  non  coiisummciti  34 
Que  peut,  en  fait  ^'absolution,  un  chapitre  qui  est  en 
usage  de  décerner  des  censures?  33.  Le  doyen  d'un  cha- 
piire  a  qui  1  evêque  a  permis  d'absoudre  des  cas  réservés 
peut-ill  exercer  .sans  le  consentement  du  même  chapitre 
quand  il  est  doyen  et  curé»  36.  Uu  ".uré  peut-il  déloudre' 
a  son  vicaire  d'absoudre  de  certains  cas?  37.  L'évêque 
peut  se  réserver  des  cas  dans  un  monastère  de  (illes  qu'il 
ne  gouverne  que  comme  délégué  du  saint-siége,  38 
voyez  Aesoldtion,  Approbation,  Confesseur,  Confession' 
_  Un  homme,  après  avoir  dit  en  lui-même  que  Dieii 
n  est  pas  juste,  le  dit  hautement  dans  l'ivresse,  encourt- 
il  la  réserve?  Peut-on  absoudre  un  pénitent  que  l'âge 
empêche  de  recourir  à  Rome?  2.  Celui  qui  tue  un  homme 
qu  11  prend  pour  un  voleur,  ou  qui  étouflé  son  enfant  dans 
le  lit,  est-il  dans  le  cas  de  la  réserve  portée  contre  les 
homicides  ?  3  et  4.  L'encourt-on  en  donnant  un  breuvage 
a  une  hlle  qu'on  croit  enceinte  de  soi,  et  qui  l'était  d'un 
autre  /  3.  Un  simple  confesseur  peut-il  absoudre  un  hom- 
me qui,  après  avoir  donné  du  poison,  se  confesse  avec 
une  vive  douleur,  aianl  que  la  mort  s'en  soit  ensuivie? 6 
Cas  sur  le  péché  d'un  fiancé  avec  sa  liancée?  7.  L'inccslo 
n  est  reserve  que  quand  il  est  formel,  8.  L'esl-il,  quand 
on  doute  s'il  a  été  consommé,  9.  Le  péché  commis  par  un 
impubère  est-il  réservé,  quand  il  ne  s'en  confesse  qu'après 
avoir  atteint  la  puberté?  1 1.  La  corruption  d'une  Bile  est- 
elle  réservée,  quand  on  ignore  si  elle  était  vierge?  12 
celui  qui  certifie  vrai  uu  titre  faux  tombe-t-il  dans  la  ré- 

Cas  FORiwiTS,  page  289. 

Catéchisme,  ibid.   Un  curé,   qui  se  décharge  du  calé- 
sibfeT  ^"''        ^^"°**  ecclésiastiques,  est-il  répréheii- 
Cause,  pnge  290. 
Caition,  CACI10NNE.MENT,  page  291,  Un  homme  qui  i 
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prêté,  |icut-il  jtl9(|uor  lo  lidi'jiisseiir  avara  le  di'hitciir? 
l  et  1  ;  ou  s'oii  prendre  au  pri'inior,  (|uaiul  Ir  second,  ù 
force  «Je  délais,  csl  devenu  liisiilvahie?  i.  l'n  lldéjiisseur 
reimud-il  pour  l'autre??.  Quand  un  nnneur  s'est  fuil  dé- 
charger de  sa  dollp,  le  lidéjusseur  en  ost-il  drcliar^é?  .'i. 
l  11  lidijujseur  condamné  ii  payer,  a-l-il  sou  recours  conlrn 
les  aulres  lidéjusseurs?  G.  l'cul-il  se  faire  rembourser  |  ar 
le  débileur  avanl  l'échéance  du  lernie?  7.  Le  lidéjusseur 
ré(i«nd-il  d'une  chose  qui  a  [léri  ^la^  cas  forUiil  't  8.  1,'hé- 
rllier  peut  élre  acllonne  pour  le  lidéjusseur  après  sa  inoil, 
9.  Le  lidéjusseur  (pii  a  pavé  pour  l'enipruiiteiir,  oui  avait 
déjà  payé  lui-même,  a-t-il  aciion  contre  lui?  lll.  Le  cau- 
tionné est  tenu  des  frais  <|ue  sa  caulioii  a  essuyés  à  cause 
de  s.i  néyliyence,  U,  Le  lidéjusseur  ipii  s'oblige  pour  uu 
héritier,  s'obli^je-t-il  pour  l'autre  en  les  mains  duquel  la 
dette  a  passé?  12.  Le  lidéjusseur  ;«  (|ui  le  [iréleur  remet 
son  obligation,  peut-il  se  faire  payer  par  celui  iiu'il  avait 
caulionm?  13.  Teul-il  exiger  quelque  chose  pour  i'euga- 
gemenl  qu'il  contracte,  suit  a  l'éyard  de  reiiipruiiieiir, 
soit  il  l'égard  du  préteur,  l.i  et  Vi.  Peut-il  donner  une 
somme  au  préteur,  pour  être  par  lui  déchargé  de  sa  cau- 
tion? U).  Peut-il,  quand  il  a  été  obligé  de  payer  pour  l'em- 
prunteur, retenir  une  somme  qu'il  avait  de  lui  entre  les 
mains,  lors  de  sa  mort?  17.  Quand  une  dette  est  changée 
en  une  autre,  ou  un  bail  innové,  le  lidéjusseur  continue- 
t-il  d'en  être  responsable?  18.  bn  insolvable  qui  sciem- 
ment se  fait  caution  d'un  autre  insolvable,  pèche  mortel- 
lement, 19. 

Ceintibe,  page  .300. 

Célibat,  page  301. 

CE^stlnES,  pnje  301.  *  Censcba,  pa(;e  1109.  En  quoi 
consiste  la  censure,  ses  espèces,  ceux  qui  peuvent  eu  dé- 
cerner :  causes  qui  empêchent  de  l'encourir. 

"  Deux  Uomipôtes  qui  se  battent  encourent-ils  quel- 
que censure  en  Italie?  1.  L'eucouil-oii  pour  les  Irapper, 
quand  ils  fout  du  mal?  2  et  3.  Deux  jeunes  clercs  qui  se 
battent,  y  tombent-ils?  4.  Quid  de  ptiella  clericum  inlw- 
tieslum  percutienle  ?  S  et  6.  Un  paysan  qui  étant  ivre  bal 
un  clerc,  est-il  quelquefois  sujet  i  la  censure.'  7.  Que  diie 
de  celui  qui  se  réjouit  du  meurtre  d'un  clerc?  18.  Lu  curé 
jr  est-il  sujet,  pour  avoir  aliéné  quelques  biens  de  son 
église?  S.  Quid,  s'il  n'a  lait  que  couper  des  arbres?  9; 
ou  qu'il  ait  vendu  pour  une  mauvaise  lin  la  coupe  de  son 
calice?  10. 

■  Ln  prêtre  qui  lit  les  livres  de  Calvin  par  curiosité, 
ou  pour  délivrer  son  parent  de  la  mort,  encourt-il  la  cen- 
sure? U  et  i'2.  L'encourt -on  par  l'hérésie  occulte,  lu  ; 
ou  par  celle  qui  n'est  pas  clairement  manifestée,  ou  qui 
ne  l'est  (|ue  dans  l'ivresse?  1-i.  Quand  y  tombe-l-on  par 
le  commerce  avec  un  excommunié?  15.  Uu  fiancé  qui 
demeure  avec  sa  liancée,  et  pèche  avec  elle,  y  tombe-l- 
il?  IG.  Y  tombe-l-on,  quand  on  pille  les  ell'ets  d'un  vais- 
seau i)ui  a  fait  naufrage?  17.  Lu  curé  qui  contraint  son 
paroissien  à  se  faire  enterrer  dans  son  église,  est-il  sou- 
mis à  quelque  censure  ?  19. 

■  Un  prêtre  nommé  k  une  cure  peut-il  en  certains  cas 
l'accepter  malgré  la  censure  dont  il  est  lié?  21.  Celui  qui 
sans  pouvoirs  absout  un  pénitent  d'une  censure  réservée 
au  pape,  peut-il  lui  faire  Jurer  qu'il  aura  recours  au  saliit- 
siége,  s'il  revient  en  santé ?:22.  Cas  où  l'on  n'encourt  pas 
la  censure,  pour  avoir  tiré  un  lioiiiine  d'un  lieu  saint,  i'3. 
Un  simple  conlésseur  peut-il  .ibsoudre  un  banni  des  cen- 
sures réservées  où  il  est  tombé  ?  24.  On  peut  absoudre, 
niais  hors  de  l'église,  un  pécheur  interdit  pour  avoir  man< 
que  au  devoir  pascal,  25. 

■  Cexsds.  On  en  parlera  ao  mol  Kexïe. 

Ckiié.mumes  SACRAjiEHTtLLES,  pcufe  305.  Peut-on  sans  pé- 
ché omettre  celles  qui  sont  prescrites  dans  le  Rituel?  1  el 
2.  Doit-on  les  suppléer,  quand  on  les  a  omises  dans  un  cas 
pressant?  5. 

Cession  de  i>  ens,  page  ôOo.  Un  marchand  qui  voit  ses 
air.iircs  ilépérir  sa:  s  sa  faute,  doit-il  faire  cette  cession  de 
Sun  bien?  1.  Le  cessionuaire  peut  se  réserver  de  quoi 
vivre,  2.  Cas  où  l'ou  n'est  pas  admis  a  faire  cession,  3.  La 
remise  faite  par  dol  ne  met  pas  à  couvert  devant  Dieu,  4. 
Uu  homme,  obligé  de  faire  cession,  peut-il  vendre  il  un 
marchand  l'étotTe  qu'il  avait  prise  chez  lui,  ou  à  un  tiers 
l'argent  qu'il  en  avait  emprunté?  h,  6,  7.  Un  cessionnaire 
prolite-l-il  d  un  héritage  qui  lui  survient?  8  et  9.  Doit-on 
s-  régler,  quant  ii  la  remise  faite  au  cessionnaire,  sur  le 
plus  grand  noml)rede  ceu\  qui  la  font?  10.  La  femme  d'un 
cessionnaire  peut- elle  proliter  d'une  dette  douteuse,  dont 
elle  tire  quelque  parti?  11.  Uu  ouvrier  qui  a  céf^é  sa  bou- 
tique -a  un  autre  sous  telhj  condition,  peut-il  travailler  pour 
ses  anciennes  pratiques,  ou  s'en  faire  de  nouvelles  '  12. 

Ch.4>del!er,  parje  311. 

Changeur,  iuid.  Uu  changeur  peut  tirer  do  profit  de  son 
négoce,  I.  11  n'est  pas  permis  ii  tout  homme  défaire  le 
cnange,  2   i'vtiei  Lsire 


CiiAMUiNK,  page  313.  '.Canonici  s,  pag.  1089.  Peut-on  rA- 
slKner  une  prébende  il  un  jeune  homme  de  dix  ans''  1. 
Est-on  a  (iiiatorze  ans  ca|iablu  d'une  digniti  dans  nu  cha- 
pitre? 2.  l'eut-on,  outre  les  vai'ances,  s'absenter  ducliieur 
un  jour  par  semaine  en  vertu  de  la  coutume?  3.  Que  iien- 
ser de  ces  vacances?  ibid.  Les  chjiioiiics  ppuvenl-ils  se 
remettre  leurs  aiisenres  mutuelles?  4.  Leur  sullit-il  d'as- 
sister aux  grands  ollices?  i()i(i  Peuseiit-ils  ne  pas  chan- 
ter? 5  ;  ou  se  livrer  à  la  distraction,  quand  ils  ont  récité 
tout  b;is  les  lei.oiis?  0.  Que  dire  de  ceux  qui  chaulent  avec 
précipitation  :  qui  ne  récitent  oas  ce  (jul  se  joue  sur  l'or- 
gue ;  qui  n'entendent  pas  bien  les  lev'ms  que  chantent  les 
autres'/  7,  8,  9.  A  quoi  est  tenu  celui  qui  n'entre  au  chœur 
que  (luand  il  le  fiiit  pour  n'être  lias  pointé?  10. 

Peut-on  quelquefois  tolérer  l'usage  de  n'assister  par 
mois  qu'à  trente  grands  ollices  '  11.  l'eut-on  s'absenter  de 
l'ollice  des  morts,  en  perdant  la  rétribution?  12.  Le  poin- 
teur doit  restituer  pour  son  parent  qu'il  a  éparj^né,  13.  Un 
statut  (|ui  exempte  de  Matines  les  chanoines  jubilaires 
est  abusif,  14.  Un  chanoine  doit-il  assister  au  chapitre, 
quoiqu'on  voulant  taire  le  bien  il  n'y  reçoive  que  des  du- 
retés? 15.  Doit-il  appeler  connue  d'abus  d'un  statut  abu- 
sif? lu.  Cas  où  la  réduction,  faite  [lar  l'évêquc  en  faveur 
d'un  chapitre  pauvre,  n'est  pas  canonique,  17.  *  Un  cha- 
noine qui  a  manqué  de  faire  sa  profession  de  foi  est-il 
tenu  h  restitution?  l. 

Cha.noinesse,  page  5l'i.  Une  chanomes.se  séculière  est 
tenue  d'obéir  à  sou  abbesse,  1.  Celle  qui  adopte  une  nièce 
peut-elle,  en  vertu  de  la  coutume,  recevoir  un  présent? 
2.  Les  clianoiuesses  sont-elles  tenues  à  l'oUice  hors  du 
cliaur?  ibid. 

Chapelain  du  roi.  Vouez  Simome,  cas  Théolime.  '  Ca- 
tellams,  page  1089.  Uii  chapelain  qui  doit  une  messe  tous 
les  jours,  la  doit-il  le  jour  des  morts?  "  1.  Ajoutez  qu'il 
semble  qu'a  Paris,  où  il  est  libre  de  la  dire  le  jeudi  saint, 
il  la  doit  aussi  ce  jour-lii  pour  les  fondateurs. 

*  On  ne  peut  retenir  l'honoraire  d'une  messe  qu'on 
n'a  pas  célébrée  en  son  temps  [lour  une  affaire  pressante, 
2.  Que  dire  d'un  prêtre  qui  a  lélébré  sans  intention  de  le 
taire  pour  une  telle  personne?  5.  Doit-on  tons  les  jours 
la  messe  pour  un  fondateur  (pii  n'a  demandé  que  des 
prières?  i  Des  gens  qui  entendent  la  messe  dans  une 
chapelle  privée,  satisfont-ils  au  précepte  de  l'Eglise?  5. 
In  chapelain,  obligé  à  célébrer  tous  les  jours,  peul-il 
s'en  exempter  une  fois  par  semaine,  ou  recevoir  une  ré- 
tribution ?  6  cl  7.  Celui  qui  est  rétribué  pour  la  présence 
peut-il  recevoir  un  second  honoraire  pour  l'application  de 
la  messe?  8.  Que  dire  d'un  prêtre  qui,  c  bligé  de  célébrer 
à  un  autel,  ne  la  pasfjit,  parce  que  cet  autel  se  réparait, 
ou  a  célébré  sans  raison  à  un  autre?  9.  Quand  un  homme 
a  fondé  une  messe  pour  chaque  jour  de  fête,  la  doit-on 
quand  l'Eglise  établit  une  nouvelle  fête  ?  10.  Tout  cela  est 
tiré  des  Cusus  conscientiae. 

Chapelets,  page  321. 

Chapelle,  uage  323. 

Chapitre,  ibid.  Un  grand  vicaire,  nommé  par  le  métro- 
liolitain,  est  quelquefois  préféré  à  celui  que  nomme  le 
chapitre.  1.  Le  chapitre,  Sede  l'aconli;,  peut  commettre 
un  évêque  pour  donner  les  ordres,  2.  Un  chapitre  ne  peut 
nommer  un  trop  grand  nombre  d'olîiciers  pendant  la  va- 
cance, ni  partager  avec  euv  les  émoluments,  3.  H  ne  peut 
non  plus  faire  d'ordonnance  par  lui-même,  mais  seulement 
par  ses  oflicieis,  4.  Il  peut  prendre  sur  les  émoluments  du 
sceau  les  frais  nécessaires  pour  l'exercice  de  s.a  juridic- 
tion, g.  Quand  une  cure  est  unie  à  un  chapitre,  i!  ne  peut 
en  commettre  le  soin  ni  u  un  \ic;iire  amovible,  ni  ii  un 
chanoine,  6.  L'opposition  d'un  seul  chanoine  em[iêche  que 
l'évêque  et  le  chapitre  ne  puissent  aliéner  un  fonds,  7. 
Un  chapitre  a-l-il  droit  de  correction  sur  ses  membres?  8. 
Un  chanoine  doit-il  communiquer  à  l'évêque  un  acte  qui 
prouve  que  les  jugements  du  chapitre  res.sorlissent  a  lui, 
et  non  au  métropolitain? 9.  Voyez  Chanoine,  Distribctions, 
Dis  en^e  de  mari.ige.  Provision  de  bénéfice,  Visa. 

ûiABiTÉ,  page  327.  *  Cbabitas,  page  1121.  La  charité 
cousisle-t-elle  dans  le  seul  amour  de  liieu  par-dessus  tou- 
tes choses?  1.  Un  enfant  qui  atteint  l'nsage  de  raisou, 
est-il  tenu  de  taire  des  actes  de  charité?  2.  Un  chrétien 
la  doit  exercer,  même  avec  son  propre  dommage,  3.  Que 
dire  de  celui  qui  prétend  pardonner  à  sou  ennemi,  mais 
qui  ne  veut  pas  lui  parler,  ou  le  saluer?  4,  et'  1  et  9. 
Un  père  doit-il  le  même  amonr  à  trois  enfants  très-iné- 
gaux en  esprit  et  en  vertu?  S.  On  peut,  sans  violer  ia  les 
de  la  charité,  poursuivre  uu  homme  en  réparation  d'in- 
jures,  6,  mais  non  pasii  toute  outrance,  7  et  8,  '  2.  Doit- 
on  e':posf-r  si  vie  pour  le  salut  spirituel  de  son  prochain.' 
9  Celui  qui  ne  peut  sauver  que  son  père,  ou  sa  mère,  ou 
sa  lemiiif,  doit-il  sauver  celle-ci?  10  et  11.  Peut-on  sou- 
haiter du  mal  à  un  débauché?  12. 

*  Lu  tils  qui  brigue  un  emploi,  peut-il  pour  lui  temps 
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niécomiaide  son  pcre  qui  est  un  paysan?  5.  Que  dire  d'un 
P'9re  qui  croit  plus  aimer  ses  enfants  que  Dieu?  4.  Iju  (ils 
peut-il  groudiT  sa  vieille  m6re,  qui  trouble  tout  son  mé- 
nage ?o.  Ne  peut-on  pas  excuser  un  père  (jui  dissimule  les 
excès  de  son  lils,  parce  qu'il  craint  son  audace?  6.  L'ne 
l'euime  doil-elle  se  dispenser  de  certaines  assemblées, 
parce  qu'elle  sait  qu'il  s'y  trou\e  un  homme  à  qui  elle  est 
une  occasion  de  chute?  7.  Celui  qui,  ayant  un  frère  pauvre, 
lègue  tout  son  bien  à  l'Eglise,  est-il  coupable '8.  Une  ser- 
vante qui  sait  que  sa  compagne  fait  mal,  est-elle  tenue 
d'en  avertir  samaiiresse?  9.  Quand  deux  personnes  ont 
médit  l'une  de  l'auti  e,  celle  qui  est  saluée  doil-elle  tou- 
jours rendre  le  salut?  d,page  1125. 

Chasse,  page  353.  Celui  qui  emploie  souvent  b  la  chasse 
une  grande  partie  des  dimanches  et  fêtes,  après  avoir  en- 
tendu une  messe  Lasse,  pèche-t-il  grièvement?  1.  Uu 
chapitre,  des  moines,  un  évoque,  ne  peuvent  chasser, 
quoiqu'ils  aient  droit  de  chasse  dans  leurs  terres,  2.  Des 
pajsans  qui  chassent  sur  un  lieu  prohibé,  pèchent,  ('as  où 
ils  sonc  tenus,  ou  non  tenus  a  restituer,  3. 11  n'est  pas  per- 
mis de  chasser  dans  tous  les  temps,  4. 

Chasteté,  page  535.  Vœu  de  chasteté,  simple  ou  so- 
lennel. 

CHAiOBLE,  ibid.  Un  prêtre  qui,  avec  une  chasuble  double, 
rouge  et  blanche,  en  a  l'ait  deux  au  moyen  d'une  duublure, 
ùoil-ill  s  faire  bcnir  de  nouveau?  1,  Y  a-t-il  péché  ii  faire 
une  chasuble  avec  des  rideaux  de  lit?  2.  Peut-on  se  servir 
d'une  chasuble  sur  laquelle  il  y  aurait  les  armes  d'un 
grand  sei.-neur?  3.  Un  pr'Hre  pt'che-t-il  en  se  servant 
d'ornomenls  d'une  couleur  contraire  à  celle  qu'exige 
l'office  ?  4. 

Cheptel,  page  337.  Le  propriétaire  d'une  métairie  la 
donne  à  bail  il  un  fermier  aux  conditions  suivantes:  1°  il 
partagera  également  le  revenu  et  le  produit  des  bestiaux  ; 
2°  le  IVrmier  reudia  le  ilieplel  sur  le  même  pied  qu'il  l'a 
reyu,  quoiqu'au  temps  de  la  reddition  les  bestiaux  se  ven- 
dent moins  qu'au  temps  oii  on  les  lui  a  donnés;  3  s'il  est 
mort  des  bestiaux  par  la  faute  du  fermier,  il  complétera 
le  cheptel;  i"  si  le  cheptel  n'est  pas  entier  au  temps  de 
la  reddition,  et  (|ue  pendant  le  bail  le  propriétaire  et  le 
preneur  aient  per(;u  du  profil,  ils  le  rapportent  également 
pour  remplir  le  cheptel;  et  si  ce  profit  est  insullisant,  le 
preneur  est  tenu  du  surplus;  3"  celui-ci  est  obligé  de  fjire 
des  charrois  pour  le  propriétaire,  sans  en  pouvoir  faire 
pour  lui-même;  G°  le  propriétaire  oblige  quelquefois  le 
fermier  ii  rendre  le  cheptel  entier,  ([uoique  les  bestiaux 
soient  morts  sans  qu'il  j  ait  de  sa  faute.  Que  doit-ou  penser 
d'un  pareil  contrat?  1.  Ln  homme  reçoit  ii  loyer  pour  150 
francs  de  bestiaux,  il  condition  qu'il  les  nourrira  et  qu'il 
en  partagera  le  revenu  avec  le  propriétaire  pendant  le 
bail,  au  bout  duquel  il  rendra  le  cheptel  aux  conditions 
marquées  dans  le  cas  précédent.  Ce  contrat  est-il  per- 
mis? 2. 

Chiruhgien,  page  541. 

Chose  TROUVÉE  ou  perdce,  pageôi^.  Un  homme  qui  a 
trouvé  une  somme  d'argent,  après  avoir  inutilement  em- 
ployé tous  les  moyens  pour  en  découvrir  le  propriétaire, 
a  consacré  uu  sixième  de  cette  somme  u  faire  des  aumônes 
et  a  gardé  le  reste  pour  lui  comme  son  bien.  Quid  juris  '! 
1.  Oue  faire  si,  après  qu'une  chose  trouvée  aura  été  con- 
sommée ou  employée  en  œuvres  pies,  le  maître  se  pré- 
sente? 2. 

CiEncEs,  page  547.  In  prêtre  qui,  en  disant  la  messe, 
voit  les  deux  cierges  s'éteindre  et  ne  peut  s'en  procurer 
d'autres,  doit-il  cesser  le  saint  sacrilice? 

Cimetière,  page  ô47.  Uuind  l'église  est  pollue,  le  cime- 
tière l'esl-il  aussi?  1.  La  pollution  du  cimetière  n'emporte 
pas  celle  de  l'église,  2.  Celle  d'un  cimetière,  même  con- 
tigu,  n'emporte  pas  ceKede  l'autre,  3. 

Circonstance.  Sa  déliniiion,  ses  différentes  espèces  , 
pHge349. 

Cla>destinité.  Yo^e:,  Emp  chements. 

CLEr,  page  Sol . 

Cloche,  \b\d. 

Clôtdre,  Clos,  /iagc3S5.  On  demande,  l^si  l'on  peut  se 
dispenser  de  suivre  les  rè?;les  de  l'Eglise  touchant  la  il- 
turc  des  religieuses,  el  si  les  décrets  des  conciles  et  les 
coustilulions  de  Pie  V  et  de  Grégoire  XIII  sur  cet  article 
obligent  en  France  comme  partout  ailleurs?  2"  si  un  supé- 
rieur peut  accorder  l'entrée  des  monastères,  hors  le  cas 
de  nécessité  réelle,  et  si  les  permissions  qu'il  donui;  au 
delà  sont  abusives,  etc.  ;  .5°  si  l'Eghse  n'a  pas  eu  le  de>sein 
de  comprendre  dans  ses  défenses  les  femmes  du  monde, 
comme  duchisses,  marquises,  etc.;  4°  si  les  coutumes 
qu'on  peut  alléguer  peuvent  prescrire  contre  ces  règles, 
etc.;D°siles  religieuses  peuvent,  sans  violer  la  clôture, 
entrer  dans  les  parcs  et  jardins  contigus  à  leur  monastère, 
et  oii  les  séculiers  ont  la  liberté  d'entrer  quand  il  leur 
plait' 1.  La  chute  d'un  pau  de  muraille  qui  fermait  un 


monaslère  ayant  permis  à  toutes  s§rtes  de  personnes  d'en- 
trer dans  ce  uionaslère,  on  deniandi»,  1°  si  la  clôture  en  a 
été  rompue  par  celle  brèche  ?  2"  Si  la  bonne  foi  de  cenx 
qui  enlrèrent  dans  le  monastère  le?  excuse  devaiil  Dieu? 
5'  Si  des  prêires  de  ce  nombre  qui  no  crurent  pas  que  le 
grand  vica.re  put  faire  un  cas  réservé  de  celte  afr.iire, 
sonl  devenus  irréguliers  pour  avoir  célébré  sans  s'élru 
fait  absoudre  p;ir  lui?4'>Si  cette  irrégularité,  suppo.séqn'il 
y  en  ait,  les  oblige  de  recourir  à  Rome  pour  en  être  rele- 
vés? S»  Quelle  conduite  les  confesseuis  doivent  leuir  à 
l'égard  de  ceux  qui  sont  impliqués  dans  cette  affaire?  2. 
Un  grand  pau  de  murailles  de  la  clôture  d'une  maison  de 
capucins  étant  tombé,  quelques  dames  ont  visité  les  dor- 
toirs et  les  cellules  des  religieux  :  ont-elles  encouru 
l'excommunication,  et  les  religieux  qui  les  ont  introduites 
ont-ils  encouru  lexcommunication?  3. 

Coi  ÈRE,  page  557.  Kegles  pour  connaître  si  la  colère  va 
jusqu'au  péché  mortel,  1.  Lu  père  qui  chîilie  son  fils  avec 
colère,  peut-il  être  exempt  de  péché?  2.  La  durée  de  la 
colère  en  fait-elle  un  péché  considérable?  3. 

Collatedr,  p«^e  561.  Un  collateur  est  irès-étroitemenl 
obligé  de  donner  un  bénéllce  au  plus  digne,  1.  Qu'entende 
on  par  le  plus  digne?  \\>\d.  Faut-il  donner  au  plus  digne 
une  simple  succursale?  2.  Remarques,  xbid.  Peut-on  pré- 
férer un  parent  digue  à  d'autres  qui  le  sont  aussi?  5.  Çiiid, 
s'il  est  moins  digne,  mais  qu'on  ail  pli;s  de  confiance  en 
lui?  4.  Peut-on  demander  la  cure  d'un  prêtre  qu'on  voitii 
l'agonie?  5.  I'o?/<;i  Bénéfice,  Bknéficier,  Patron,  Patbo- 
nac.e.  Provision. 

Collation,  page  365.  Ebt-il  permis,  selon  l'usage  actuel- 
lement établi,  de  dîner  en  carême  à  5  ou  6  heures  du  soir, 
et  de  collationner  vers  10  ou  U  heures  dn  matin? 

Colon,  page  363. 

Comédie,  page  363.  Une  femme  peut-elle  aller  à  la  co- 
médie par  complaisance  pour  son  mari?  1.  Peut-on  assiste! 
\  la  première  rei  réseniation  d'une  pièce?  ibnl.  Peut-on 
refuser  la  communion  pascale  à  un  comédien  connu?  2. 
Lui  doit-on  refuser  la  sépulture  ecclésiastique,  s'il  meurt 
sans  se  reconnaître?  3.  Peut  on  repré-euterdans  un  cou- 
vent des  pièces  de  théâtre  avec  les  habits  dont  on  se  ser| 
a  la  comédie?  4. 

Comédiens,  page  367. 

Commandant,  page  571.  Un  domestique  ayant  frappé  un 
homme,  par  ordre  de  son  maître,  l'a  tué.  Le  maître  aoit-il 
réparer  les  suites  de  cet  homicide?  1.  Un  homme  puis- 
sant, qui  aurait,  par  paroles  ou  par  signes,  engagé  son 
domestique  à  causer  dudommngeà  un  de  ses  ennemis,  est- 
il  tenu  de  réparer  ce  dommage?  2.  Un  homme  ayant  reçu 
ordre  de  tuer  une  personne,  en  a  lue  une  autre  par  mé- 
prise: celui  qui  a  c  mmaudé  le  meurtre  esl-il  obligé  d'en 
réparer  les  suites  .'  5.  Celui  qui  commande  un  crime  est-il 
tenu  de  réparer  les  dommages  qu'éprouve  le  mandataire 
par  suite  de  l'exécution  des  ordres  qu'il  a  reçus?  4. 

Co.mmandements  de  l'église,  page  575.  Que  doit  faire  ur 
évêque  ii  l'égard  d'une  commiiaaulé  religieuse  dont  plu- 
sieurs membres  sont  persuadés  que  les  commaiidninenu 
de  l'Eglise  n'obligent  passons  peine  de  péché  mortel?  etc. 

Commerçant,  piiùe'ûl. 

Co.MMissioNNAiRE,  page  580. 

(  AMUOD.VT  ou  PRÊT  A  CSAGE,  pflf/C  585. 

CoMMLNiorÉ  DE  BIENS,  ;w()e  384.  Un  mari  peut- il  enrichii 
ses  parents  des  biens  de  la  communauté,  quand  il  en  est 
maître?  1 .  Uu  mari  commun  en  biens  peut-il  être  actionné 
pour  des  dettes  que  sa  femme  avait  contractées  avant  son 
m;iri  jge,  et  ([u'elle  ne  lui  a  point  déclarées''  2.  Une  fem- 
me est-elle  eu  droit  de  demander  compte  à  si'U  mari  des 
biens  de  la  couiiiiunauté;  et  iieut-elle,  s'il  lo  lel'use,  en 
soustraire  quelpie  chose?3.  Peut-elle  prendre  de  l'argenl 
pour  jouer  ou  pour  faire  des  aum'uies,  .i;oii  pour  augmen- 
ter la  dot  de  sa  lille,  quand  le  mari  le  refuse?  5.  Est-elle 
tenue  des  dettes  de  son  mari,  cjuand  il  est  mort  sans  lais- 
ser de  biens?  6. 

Communion,  page  589.  '  Com-mlisio,  por/e  112.5.  Peut-on 
admettre  à  la  première  communion  des  enfants  de  dix 
ans?  l.  Qnid,  ij  l'article  de  la  mort?  \bid.  Une  illusiou 
peiiilant  le  sommeil  doit-elle  empêcher  de  communier?  2. 
Qmd,  de  eo  gui  invûluiitarium  siminis  fliuimt  pnli'w  '.'  3. 
Doil-on  refuser  la  coniiuuuiou  a  une  fiMnme  immodeste  el 
fardée?  4.  Quand  on  a  oublié  uu  péché  mortel,  f.iiit-il  re- 
uiuruer  à  co.desse,  avant  que  de  communier?  ,';.  Un  hom- 
me, i|ui  par  ignorance  de  droit  ne  se  crnit  coupable  que 
d'un  péché  véniel,  f.ii-il  un  nouveau  péché  en  conmin- 
niantV  6.  Ueçoit-onpar  la  communion  la  rémission  d'un  pé- 
ché oublié  de  bonne  foi.'  7. 

Une  personne  qui  est  obligée  de  prendre  dès  minuit 
quelqucsgo.ittes  d'eau,  peut-elle  communier  malgré  cela? 
S.  Un  prêtre  non  à  jeun  [i(iurr:iit-il  célébrer  pour  donner 
le  saint  vi.itique  a  un  nioniionil"  ii}ld.  Peut-on  communier, 
quand  on  a  mis  du  sucre  dans  sa  bouche  sur  les  onze  heu- 
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..»   ..    .t    .»..i\!/.    1»»  vin  OU  licb  SitUCCS    9  et 

i"   ô  .  r  peut or  m.   |.»l>.  m...  ronsarr*   u   mi  ,.é- 

sic  .'U-     17,  18.  iToi-aiilioiis  .iiiou  (iBUl  |>i.  iiilri-  tii  ailim 

salKlro  «^^  .l".m  auMC?  i'J.  l-.'-iH"  de"''-»  !"  ,' 
■on. ,  .  cm  k  m.  ,.ro>rc  C;  nm.  ,.on,-  ".auva.s  i  .  o.l-o  . 
se   , ri  VIT  iJ  pWes  de    la  .oinnuiiiion  ,.,.i-   I  uin  lilc  .  2.J. 

Turfà  »u  hlmc  nu.  i  déclaré  »ïoir  ..,a.mué  au  deNO.r 

"""îliHiommc  qui  a  fail   «ne  con.im.H.nn   sacrlléK<>  a-t-il 
rem  1  TXxolr  pascal?  2C.  l»  c""'  d<.;l-d,.;..  cro.re  m. 
îiomHie  m      loi  déclare  dans  le  UMbun.l  .1»  .1  s  esl.  cçm- 
fc^r^.     no'  H-  ap,.ro«vo?  i7.  Cu  pr.Hro  eu  pcclie  mor. 
efhù-i  àiùi  l  do  péchés  qu'.l  comiumue  de  rer^o.mes  ? 
sa  IJn  diacre  peui-il  élrc  commis  pour  administrer  o 
Linl  via  qi"  '  k  Celui  qui  »<>  Pc»l  se  confesser  ;.  cause 
de  Ta  fm  ?   peul-il  communier  sans  cela  pour  gagner  le 
iublV'  30  Vouez  Devoiu  ..o.vjiCAt,  Mtss.  Souju.  e(   Muet 
'  0  U  pUé^commel  celui  qui  se  mol  dans  le  cas  d.  ne 
pou  o,r  communier  dans  le  lem,,s  pascal  ?  oL  ]^^^-^ 
morlellemenl  en  renouvelanl  la  delenumali.  n  de  ne  point 
Té  r  à  l'EKlisB-'  32.  Une  ,  rrs.mne  M"  ,  avant  de  commu- 
Ole     a  crn'fàut.emen,  qu'elle  Mail  en  éta.  de  pécbe  m  r- 
lel   k-l-dle  communié  sucnlegemenl  ?  •'SS.  Lm  cuié  i     u 
le  droit      "de  refuser  la  communion  (lascale  a  un  érai - 
Ler  ?  'i'De  den.amler  un  l.illel  de  confession  a  un  de  ses 
^ais^iiisl^d  se  confesse  i.  ""  "■■^'J^;'^  .^^"I^lf i^ 
V  T)P  menacer  ses   paroissiens  d  eiivo>er  a  l  lï.  que  is 
Lms     èceSx  qnf  nl^leraienl  pas  leurs  Piqu"  /  o_l   Un 
Z^  ;^cS. :-t-d  en  cM,,K.t  la  ..inmnmon  a^un  ^^ses 

^?e~;'"ui  répo^idre '%rPèc..e.t.  n  grièveînent  en 
tommuniant  deux  fois  le  môme  jour  .' .iti.  ,     ,  „• 

'"•  Tàut-i    communier  un  enf.int  qui  se  presene.  Pa- 
nnes avec  les  auties,  sans  examen  précèdent .'  "2.  Lu  cure 
Scuf-d  prescrire  à  celui  qui  a  fait  une  communion  ma,,- 
•ïaise  de  coMimunier  une  seconde  fois  dans  son  egl  se     .. 
0,rnesaUsfaUpasanprécep,edelacon>mun.^^^^ 
»n  rnminnnianl  iJ   a   caliedrale,    i.    Un   nv  saiisun  p.<s 
mè."  côrnunianl  de  la  main  de  son  évCque  sans  sou 
"eu   'f  UnTùré  ne  peut  relnser  à  P5ques  la  communion 
"p^ur'nne  insulte  qui\ui  a  été  faite   en   Pf  ;['^,"''^^,^^-^'^^^, 
linmine  oui  n'a  quu  des  péchés  véniels,  cst-il  tenu  le  s  lu 
CO.T  ser  à  Piques?  7.  In  ,irétre  qui  ne  pc»t  celenrer  a 
Pftaues  doit  communier  de  la  main  Ue  sou  cure  ou  ail- 
feurs  avec  sa  permission,  8.  Pcnl-on  communier  dans  une 
naroisse  éiraneère,  quand  le  curé  a  vu,  siuis  s  en  plaiti- 
d?e  d^'ut  es  qui  lé  taisaient?  9.   Celui  qui  sert  des  reli- 
sîeix    eu   il     Pâques  comuninier  da.s  leur  e«hse     0 
Un  eu  é  menacé  de  mort  par  1in  scelei.t  p.  l.Ue,  s  il  lu. 
refuse  la  communion,  pe«t-il  la  lu.  d''»";^?  ^^/      ,,„;  ^^ 
•    Peul-on  dumier  leucliarislie   a    un  enUnl  (,i  i  se 
meurt,  quand  ou  doute  sd  en  e»t  assM  '«'1"^^     ^f;^^^', 
peul-on  donner  a  un  insensé  ?  V,.  C«-''''S»««' '•';»'"'' 
ol  ,lonner  à  un  moribond  qm  retuse  de  ^«  •^«^'^If^  ;/;^ 
ce  MUil  n'a  que  des  pèches  véniels?  11.  Lst-U  permis  uu 
SonLe.   là  cLmunion  dans  une  chapelle  i^ivee  ?  17.  La 
npiii-on  donner  la  nuit  de  Nnrl  .'18.  .     ,  ,■     , 

•^  C  .M^MON  FBW-ENTr,  p<u,e  iOl.   Cl  cure  a  blâmé  so, 
vica^^     l'avoir  dit  en  préchant  que  quiconque  est  exempt 
df   Ihé  moilel  peu!  communier  f^'^^rT'^^VH^T 
ehaiiue  iour  avec  fruit  :  a-t-il  eu  raisou?  1   Ksl-il  pisie  d. 
dire  qu-i   faut  être  exempt  de  toule  affecuon  an  pecli. 
véniel  pour  communier  tous  les  huit  )oi.rs,  et  ,iue  1  a - 
è.liun  L  I  éché  véniel  empêche  l'eUet  du  sacrem  n  ?  J 
0.,  ne  peu  accuser  de  relâchement  un  prêtre  qui  ,-,dm. 
U    a  co'^^nmunion  fréquente,  qui  >•  en;.age  'es  personnes 
d'une  0  été  ardente,  et  conseille  la  commumoa  quo  - 
^i^llSJ-lfllelles  qui     exemptes  de   le.;,  .au.   v^ 
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nioi.  'I  Doivent-ils  la  faire  dau»  leur  paroisse  et  par  le  mi- 
nistère de  leur  curé?  4.  , 

0,»«iTATu;^^  v»ux.  v'IeiW.  Celui  qui  change  un 
vœu  en  un  antre  e»l-il  en  silretô  de  conscience  I 

CosirESSATUiN,  va<l  *l^-  '  CoMeiriSMio,  page  ">•  l^» 
homme  obligé  de  payer  P«"r  "V'r^ri"\'' n  c^rX.  nier 
smnmu  apparleiuiit  h  celni-cl?  1  cl  ^  '" '^"7'"" '„„ 
,  na  pas  été  p..ye  dn  passé.  ..e  peut  e»U«rse»  «léiuo.  es 
al'aven.r,  i.  l'eut-.m  prendre  s.  crelenienl  U  '|U«,l4u»  . 
par  ompènsatin.,.  une' som.ue  pareille  à.cc  le  ou  .  M. 
s'il  ne  veut  lias  la  rendre?  3.  Un  valet  qui  s'est  l"Ué  .  un 
bas  prix,  peut-il  user  de  ronipensatiiM  pour  avoir  autant 

«e  les  autres  '  i  "  et  i.  Un  llls  qui  a  travaille  chez  son 
,(.re  a-l-il  'Iroit  de  prendre  i.  sa  mort  une  soniuie  (lOiir 
compenser  son  travail?  S.  Une  fenmie  peut-elle  reten.r 
2  1)00  liv,  que  son  mari  lui  a  do.u.ées  pour  eomnenser  les 
''•""  '■  ■ lui  dansses  .iiaLidies.'  6. 


peines  qu'elle  avait  prises  pour  ,..  >.-.y  ;-:;,;;r,.rr<.  ..nur 
line  veine  do.ii  le  mari  a  d.ss.pe  la  dut,  pc  'l;  "«-S  P""' 
se  dédommager,  prendre  cent  louis  qu  .1  garda«l  -.le 
bile  -1  oui  sa  mailresse  a  aissé  nue  rei.le,  el  que  les  uen 

ers  ont  fort  mal.raitée,  doit-elle  Q,"'''"' f''^  '  ^ '".""li  ,^ 
sa  doaatriee,  leur  liisscr  la  moilié  de  celte  reme,  H.  U  e 
servaidc  peut-elle  retenir  un-  somme  <pie  son  ma.i  e   u 
avii     destinée     et  que  les  héritiers  lu.  refusent ?'.)   Un 
domestique  qui  a  servi  sans  stipuler  de  gages  PÇUl-i   se 
naverparses  mains?  10.   l'eul-.l  s'.ndeumiser  . les  eu  es 
eîde  la  bougie,  -lUe  sa  n.aUrcss.  lui  a  retenues  .'.bic/.  Un 
liomne  i  m."  d  sera  dCl,  e.i  six  n.ois,  une  c  naine  somme, 
neul-U  s'en  emparer  d'avance?  11.  Une   personne  <p.i. 
Ces  avo^"  étérc-ue  presque  graluile.uent  dausune  ...m- 
n^nauté  s'est  vue  ensuite  forcée  dy  payer  pe"S'on,  peul- 
elle  user  de  compensation,  et  payer  les  som  '.^^s  qu  e  le  a 
empruntées  pour  y  saiisfaire.des  épargnes  qu  elle  a  fa.  es 
.1  ri'lli.ii'^lrationdes  biens  de  celte  e»mmunjf   „'2 
•  liiiclwcàqui  on  ne  vent  pas  payer  ce  qu  il  .««aone 
i,  un  eu  .léfend  1  aux  ecclésiastiques,  pent-il  user  decom- 
p"is  tio,;?!    Cl,  fermier  à  qui  (■^«""O";^  ..«^  "■' '^^^f^të 
fait  paver  un  mesura^^e  qu  il  ne  .loit  Pp.'l.'f'i:    '  !^L-'^s 
decon.pe.i.salion?  3.  CeUi.  qu,  a  f  ' '''^P'f^.'^f  ''^  '\'' '?* 
d'im   tiers    peul-i!   après  sa  mort  en  r.  tenir  une  |  .u  lia 
„"n'r   'indèm'nisir?  4.î]n  homme  qui   pour  fMie;  la  mon, 
se  jette  sur  le  elieval  d'un  autre,  et  le  crevé,  doil-il  com- 

•^•^Su^  r^li  V"  p'^- f  ^f  rlî^-^^î^il^t'^ 

.'.  n.i  néniieiil  le  nom  de  son  complice.'  l.  Un  pèmieni  a  i 
leu^d^nlmer  ses  coinpliis^soncont-esseur   dans 

la  DPiisée  qu'il  pourrait  remeJ.er  a  leurs  «."''"Ires  •  ^j 
roiF/>  smius  ontestne  valide  absolvere compl.ceui  peccati 
f  ^(i,•râ.'e",•ia^u^ri.e?  3.  Que  dire  ^'1""  l;^.^'^^^,'!",';,',",^™^ 
à  l'article  de  la  mort,  ne  veut  pas  se  confesser  à  d  autrq 
qu'à  sou  complice?  4. 

Complicité.  VOfiez  Coopération. 

Compromis,  page  421. 

COVPTE  COCHANT,  /  Of/e  423.  . 

rnsrFPTlON  DE  LA  SAINTE  VIERGE,  !(>Î0. 

•roN™TOR.  p'-gell35.  Cas  sur  un  prédicateur  qui 
a  d' bord  outré  a  loi  du  jeune,  et  l'a  ensuite  trop  atfat- 
wt  ?  I  Celui  qui  prêche  contre  le  pèche,  y  étant  lu.- 
même,  fait-il  un  nouveau  pecUe  /  2. 

CoNCL-B.NAiRE.  pune  423. 

li^Nm'lox  sm^itEt'ftid.Foyex  Empëcuemp.nts  de  mahiaoe. 

•   toNDONATio    „  ,/ell5D    yuand   un  liomine  reinet  a 
celui  quira  b le  5^  liiortellement  l'injure  et   le  tor   qu  .1 
h!  in  fi     ses  héritiers  doivent-ils  aussi  le  lui  remettre  .' 
oiau     m  doii.esl  que  a  obtenu  la  remise  d'un   tort  qu, 
aN^itr.it  par  ordre  de  son  maître,  ce  maure  esl-.l  exempt 

'"coN'Èt^^ECR!^  P'^ie  4i7.  •  Co«PEssvRi.s,  W«  113S  Un 
évê  ueTèut  i  se  Choisir  pour  confesseur  un  simple  prêtre  ? 

V  Hnil-il  toujours  tirer  son  peuilenl  de  1  ignorance  ou  u 
esi  V  i  et  o  Oue  doil-il  faire,  quand  il  connaît  le  péché  de 
n  n  par  laceid^ssion  de  lautnN  G.  Peut-il  obliger  un  pe- 
n   P.u".  déclarer  s'il  est  dans  rhabiinde  du  pèche?  /.  U  ne 
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■  Quand  un  confesseur  peul-il  changer  la  pénitence 
imposûe  par  un  autre  ?  1.  Celui  qui  confesse  après  que  ses 
pouvoirs  sont  expirés,  encourt-il  une  peine  canonique?  2. 
0:i  ne  peut  absoudre  d'un  cas  réservé,  qu'après  en  avoir 
reçu  le  pouvnir,  5.  Peut-on  être  absous  de  deux  cas  ré- 
servés, quand  par  oubli  ou  n'en  a  déclaré  qu'un  au  supé- 
rieur ?  i.  Quid,  si  on  retombe  dans  le  même  cas  avant 
l'absolution?  ibid.  Celui  qui  doute  de  ses  pouvoirs  ue 
peut  absoudre,  b.  Celui  qui  doute  s'il  a  été  autrefois  absous 
d'un  cas  réservé,  ne  peut  être  absous  par  un  simple  con- 
fesseur, 6.  Celui  qui  se  confesse  dans  un  autre  diocèse, 
on  son  péché  n'est  pas  réservé,  peul-il  y  être  absous?  7. 
Que  dire  d'un  prêtre  volontairement  disirait,  quand  il 
donne  l'absolution,  8.  Ou  de  celui  qui  absout  d'un  cas  ré- 
servé, sans  penser  qu'il  l'est?  9. 

CoNFESSKOB,  H"  pageiâô.  '  Sigillcm,  page  128S.  Un  con- 
fesseur ne  peut,  dans  aucun  cas, découvrir  un  crime  qu'on 
ne  lui  a  dit  que  dans  la  confession  sacramentelle,  1  et  2. 
11  ne  peut  violer  le  secret,  même  indirectement,  pour 
sauver  sa  vie,  5.  Il  ne  le  peut  pas  même,  quand  il  a  été 
insulté  dans  le  tribunal,  i.  Un  diacre  qui  s'est  mis  à  con- 
fesser, est  tenu  au  secret,  3.  Le  viole-t-on,  jiuand  on  sort 
du  confessionnal,  pour  donner  un  avis  au  péniieni,  6;  ou 
qu'on  dénonce  à  l'évêque  un  hérétique  dangereux,  7  ;  ou 
qu'on  dit  qu'un  tel  s'est  converti  depuis  qu'il  a  été 
absous?  8. 

Deux  confesseurs  de  la  même  personne  ne  peuvent 
s'entretenir  de  ses  défauts,  9.  Un  confesseur  ue  peut  dé- 
clarer la  grossesse  de  sa  pénitente,  pour  pourvoir  au  salut 
de  son  enfant,  1(1.  Un  evêque  ou  un  abbé  peuvent-ils 
destituer  des  olliciers.dont  ils  ne  connaissent  le  désordre 
que  par  la  confession?  11  et  12.  A  (|uel  effet  on  peui  se 
servir  des  connaissances  qui  viennent  du  tribunal,  ibiil. 
Faut-il  donner  un  certilicat  à  un  homme  qu'on  n'a  pu  ab- 
soudre, 13.  Le  secret  du  tribunal  regarde  le  complice 
comme  le  coupable,  14.  Peut-on,  pour  remédier  au  mal, 
Jemaiider  les  noms  des  complices,  13;  ou  engager  une 
femme  a  dénoncer  un  malheureux  qui  corrompt  ses  péni- 
tentes? 16.  Un  maître  est  tenu  au  secret,  quand  on  lui 
révèle  le  vol  de  ses  domestiques  par  la  permission  de  l'un 
d'eux.  Il  en  est  de  même  d'un  interprète,  17  et  18.  II  y  a 
un  grand  mal  à  révéler  un  péché,  même  véniel,  10. 

Peut-on  révéler  des  choses  étrangères  à  1 1  confession, 
quand  elles  ont  été  dites  dans  le  tribunal  '  20.  Peut-on, 
sans  violer  le  sceau,  imposer  une  pénitence  publique  pour 
des  péchés  publics?  21.  Encourt-on  quelques  pen)es  par 
la  fraction  du  sceau?  22.  Kst-on  coupable,  quand  en  con- 
sultant on  fait  malgré  soi  connaître  le  pénitent?  25.  Il  faut 
ioiivenl  consulter  sous  le  nom  d'un  attire,  c'est-à-dire, 
iomme  si  on  avait  été  consulté  soi-même  ?i6!d.Viole-t-un 
le  sceau,  quand  on  révèle  ce  qui  a  été  dit  sous  le  sceau, 
mais  hors  de  la  conf.ssion?  24.  Un  homme  qui  entend  la 
confession  d'un  autre  est  tenu  au  secret,  2S. 

'  On  viole  le  sceau,  quand  on  ôte  à  un  domestique  les 
clefs  qu'on  lui  avait  données,  ou  qu'on  ferme  une  armoire , 
parce  qu'on  s  lit  par  la  confession  qu'il  est  un  voleur,  1, 
p,:ge  1285.  On  le  viole  aussi,  quand  on  dit  que  tel  crime  se 
commet  en  tel  endroit,  2.  Cas  d'un  confesseur  qui  prie 
son  ami  de  lui  obtenir  le  pouvoir  d'absoudre  d'un  inreste, 
3  Un  confesseur  qui  sait  que  son  pénitent  est  dans  une 
occasion  prochaine,  peut-il  refuser  de  l'entendre  un  jour 
de  fête?  4.  Peul-il  dire  :  Je  n'ui  pas  encore  absous  un  ici, 
parce  qu'il  n'a  pas  encore  fini  sa  conjession  ?  b.  Peut-il  dire 
d'un  homme  qu'd  est  scrupuleux  ?  6.  Un  vicaire,  repris 
d'avoir  absous  un  excommunié,  ne  peut  dire  :  Je  l'ai  absous, 
et  j'ai  pu  l'absoudre,  7. 

Confesseurs  des  religieuses  exemptes,  page  439. 

Confession,  p«ge29'J.  '  Confessio,  page  1159.  Un  hom- 
me qui  déteste  un  crime,  qu'il  n'a  osé  ni  pensé  confesser, 
peut-il  en  obtenir  le  pardon  a  l'article  de  la  mort?  1.  Un 
acte  d'amour  de  Dieu,  sans  contrition,  sulhl  il  pour  justi- 
fier' 2.  La  seule  crainte  de  I  enfer  peut-elle  tenir  lieu 
d'altrition?  5.  Que  dire,  si  un  homme  a  une  grande  dou- 
leur d'avoir  oDI'ensé  Dieu, sans  avoir  la  volonté  d'accomplir 
sa  pénitence?  4.  La  contrition  doit-elle  être  manifestée 
sensiblement?  S.  Peut-on  se  confesser  à  un  prêtre  d'un 
autre  diocèse?  6.  Un  prêtre,  approuvé  pour  une  paroisse, 
peut-il  confesser  les  personnes  des  paroisses  voisines?? 
et  S.  Une  personne  qui  ne  peut  sans  danger  se  confes- 
ser ïi  son  curé,  peut-elle  à  Pâques  se  confesser  a  un  au- 
tre? 9. 

Un  curé  peut-il,  hors  de  son  diocèse,  confesser  quel- 
qu'un de  ses  paroissiens?  10.  Un  Kêgulier  peut-il  aussi, 
hors  du  diocèse  où  il  est  approuvé,  confesser  son  pénitent 
ordinaire?  11.  In  simple  prêtre  est-d  dans  le  même  cas? 
12.  Un  Parisien  qui  passe  dix  jours  à  Orléans,  peul-il  s'y 
^confesser  validement?  13.  Un  religieux  ne  peut  se  con- 
■,fesser,  ni  ;i  un  prêtre  séculier,  ni  à  un  religieux  d'un  au- 
tre ordre    i  i.  Un  curé,  non  approuvé  pour  le  jubilé,  peul- 


il  le  faire  gagner  à  ceux  de  ses  paroissiens  qu'il  confesse 
alors?  iS.  Un  curé  peul-il,  dans  le  temps  du  jubilé,  con- 
fesser ses  paroissiens  dans  l'église  de  son  voisin,  qui  sert 
de  station  aux  deux  paroisses?  16.  Un  prêtre,  approuvé 
pour  tout  le  diocèse,  peut-il  dans  le  temps  du  jubilé  con- 
fesser des  religieuses?  17. 

La  confession  de  celui  qui  supprime  certaines  circon- 
stances n'est  pas  valide,  18  et  20.  Doit-il  les  exprimer, 
quand  il  ne  le  peut  faire  sans  découvrir  son  complice?  19. 
Doit-on  s'accuser  d'avoir  formé  un  dessein  impur  pendant 
l'odice,  ou  de  s'être  enivré  les  jours  de  fêles?  21  el22.Doil- 
ondire  qu'on  a  péchéavec  une  veuve, ouavecnneliancée? 
23  et  24.  On  ne  peut  se  confesser  d'un  péché  k  son  curé, 
et  d'un  autre  au  vicaire?  2b.  Peut-on,  après  s'être  con- 
fessé d'un  gros  péché  à  un  inconnu,  se  confesser,  quelques 
jours  après,  de  fautes  vénielles  à  son  confesseur  ordinaire? 
26.  Il  y  a  quelquefois  du  mal  U  supprimer  un  péché  vé- 
niel, 27.  Doit-on  s'accuser  des  simples  imperfections?  28. 

Peut-on  en  Orient  absoudre  des  Grecs  qui  ont  vécu 
dans  l'hérésie?  29.  Ou  n'est  pas  exempt  de  la  confession 
annuelle,  parce  qu'on  ne  peut  communier,  30.  Faut-il  se 
confesser  au  plus  tôt  d'un  péché  mortel?  31.  Le  faut-il, 
surtout,  quand  on  craint  de  l'oublier?  32.  Doit-on  se  con- 
fesser dans  le  cours  rigoureux  d'une  année?  35  et  34.  La 
confession  faite  à  Pâques  à  un  religieux  est-elle  bonne? 
5b.  Un  enfant  de  dix  ans  doit  se  confesser  k  Pâques,  56. 
Remplit-on  le  précepte  par  une  mauvaise  confession?  37. 
Peut-on  différer  la  confession  à  une  femme  mondaine? 58. 
Un  évêque  peut-il  ordonner  à  ses  ecclésiiisliques  de  se 
confesser  une  fois  par  mois?  .59.  Un  pénitent  qui  s'accuse 
de  quelques  péchés  mo-tels,  el  qui  en  oublie  deux,  en 
reçoit-il  l'absolution?  40.  Un  pénitent,  qui  se  rappelle 
avoir  oublié  un  péché  mortel,  est-il  tenu  de  s'en  accu- 
ser? 41. 

Un  soldat  est-il  tenu  de  se  confesser  la  veille  d'une  ba- 
taille? 42.  L'iiinorance  de  la  malice  d'un  crime  énorme 
n'empêche  pas  la  nullité  d'une  confe.ssion,  43.  Qmd  de 
ignoramia  matitiœ  mollUiei  ?  44.  Un  confesseur  doit  celer 
un  péché,  quand  il  ne  peut  le  déclarer  sans  découvrir  le 
péché  de  son  pénitent,  4b.  Peut-on  se  confesser  à  un  curé 
qui  vil  dans  le  crime?  46.  Quand  deux  prêtres  sont  en 
procès  au  sujet  d'une  cure,  les  paroissiens  peuvent-ils  se 
confesser  ii  l'un  et  a  l'autre?  47.  Un  pénitent  doil-il  con- 
fesser ses  péchés  une  seconde  fois,  quand  il  les  avait  con- 
fessés sans  inlention  de  s'en  corriger?  48.  La  crainte  qu'un 
homme  a  de  retomber  empcche-t-elle  que  sa  confession 
ne  soit  bonne?  49.  Doit-on  faire  répéter  les  confessions 
il  ceux  qui  ont  longtemps  vécu  dans  de  mauvaises  habi- 
tudes? bO. 

Un  homme  coupable  de  plusieurs  péchés  véniels  contre 
le  sixième  commandement  est-il  tenu  de  les  confesser  il 
Pâques,  quand  il  croit  qu'ds  pourront  bien  le  conduire  au 
péché  mortel?  bl .  On  doit  confesser  un  péché  qu'on  doute 
être  mortel,  ;j2.  On  n'est  pas  toujours  tenu  de  répéter  les 
dernières  confessions,  quand  on  doit  répéter  celles  qui  ont 
précédé,  53.  Peut-on  quelquefois  se  contenter  d'une  con 
tession  faite  par  écrit,  ou  se  confesser  par  lettres?  34 
et  5b. 

Voyez  AssoLniiûN ,  Approbation  ,  Confesseub  ,  Contri- 
tion. 

■  Peut-on  donner  l'absolution  b  une  personne  qui  ne 
s'accuse  que  de  n'avoir  pas  consenti  aux  inspirations  divi- 
nes, 1  ;  ou  qui  s'accuse  en  général  de  ses  péchés  véniels? 
2.  Pèche-l-on  en  travaillant  les  dimanches,  quand  on  ne 
le  fait  pas  pour  le  gain?  5.  Lu  homme  s'accuse  de  cerlaina 
péchés  graves,  avec  douleur  d'avoir  oflénsé  Dieu,  mais 
sans  propos  formel  el  e.vprès  d'év  iter  ces  péchés  a  l'avenir; 
bien  plus,  il  juge  aclu  qu'il  y  retombera  a  la  première  oc- 
casion. La  confession  de  cet  homme  est-elle  valide?  4.  Un 
homme  se  ressouvient  d'un  péché  tandis  qu'on  lui  donne 
l'absolution,  et  ne  le  déclare  qu'après  l'avoir  reçue,  est- 
il  bien  absous?  b.  Est-on  bien  absous  quand  on  n'a  pas 
actuellement  renouvelé  son  acte  de  contrition?  (i.  Que 
penser  d'une  personne  qui  se  confesse  sans  examen,  7; 
ou  qui,  malgré  un  examen  suffisant,  craint  qu'il  ne  lui 
échappe  encore  quelque  gros  péché?  8.  Comment  se  con- 
duire a  l'égard  d'un  vieillard  qui  ue  se  souvient  pas  s'il 
s'est  confessé  de  certains  désordres  de  sa  jeunesse? 9. 

■  Faut-il  expliquer  combien  de  temps  on  a  gardé  une 
chose  dérobée?  10.  Comment  doit-on  se  comporter  avec 
un  homme  qui,  ayant  demandé  le  saint  viatique,  veul  se 
confesser  avant  i|ue  de  le  recevoir?  U.  On  doit  exprimer 
la  circonstance  d'un  double  adultère,  12.  Et  dans  le  blas- 
phème dire  si  c'est  Dieu,  la  Vierge  ou  les  saints  qu'on  a 
attaqués,  13.  Sulli'.-il  -d  un  prêtre  très-coupable  contre  la 
pureté  de  dire  qu'il  a  fait  vœu  de  conlinence?  14.  Snllli- 
ii  à  un  homme  qui  s'est  vanté  d'avoir  commis  diUérenls 
gros  péchés,  de  dire  :  GloriiUits  sum  de  peccato  morlali? 
15.  Quand  on  est  tombé  douze  fois,  Il  ne  sulUl  uas  de  dire 
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i;ii'(m  a  péché  dl»  ou  dou70  fois,  l(j.  l'.fluj  qui,  sY-Uiiii  .ic- 
lUM' J':ivoii'  in'^clié  uiivii'dii  viii^l  fois,iuiLii:ill  tMisiiiiiMin'il 
a  pé' Ik'  li'i'iite  fciis,  iloil-il  ili^dariT  ce  iioiiiliri'  lutcis  ilniis 
iiiio  iiiiuvolle  oorifesNidii''  17.  C.oliii  qui  a  souvciil  reiioii- 
\olé  Ir  ilésir  lie  péi'licr  doll-il  iléclirer  ce  iiomhru  de 
ni:uiv;iiscs  iiuciilions'.'  18  el  l'.l. 

■  llorllic  l'sl  loiiit)t''(>  on  iidiiUèro  trois  lipuros  a|iif>-  la 
l'oninmiMiin,  ijoil-olli!  dri-luror  celle  cii'coiisbiico?  50. 
Doit-oii  .'Xi  riiiiiT  la  qiiaiititi''  île  larciiis  qu'on  ;i  cuininis? 
21.  (';n  il'uii  av;ire  qui  est  l?irho  qu'on  fasse  des  |ii'iéres 
|iunr  obtenir  de  la  pluie,  l'î.  In  lioiiime  (|ui  a  péilié  eoulre 
un  vœu  de  cliaslelé,  el  qui  a  oublié  eelle  eiiciislaiicu 
ilaus  sa  confession,  doil-il  dans  une  seconde  désigner  el 
son  VII  u,  et  l'espèce  de  son  péi  lié'Jiô.  l'rère  qui  de  raye 
tue  Si  Sieur  enceinte,  peulil  supprimer  celle  ciiconslaiice, 
pour  ne  la  pas  diSiuner?  ^i. 

l'eul-on  alisoudre  un  pénitent,  (pu  no  veut  pas  répéler 
une  conlession  dans  laquelle  il  a  onlilié  un  péché?  i.'i.  (,iue 
doit  taire  un  nouveau  curé  a  l'étjar.l  d'un  paysan  (pii  lui 
déclare  que  jamais  il  [l'a  été  inteiro^é,  ni  sur  le  nnmlire. 
ni  sur  la  tjrieveté  de  ses  péchés?  2tj.  lue  persimne  qui 
doute  si  elle  a  tu  un  péché  par  houle  doit-elle  répéter  sa 
confession?  i7.  Un  homme  absous  par  un  sinqilo  prêtre 
d'un  péché  dont  la  réserve  était  douleuso,  doit-il  s'en 
faire  absoudre  une  seconde  fuis,  quand  il  devient  silr  de 
la  réserve?  28.  Que  dn-e  d'un  vieu  dispensé  par  l'évéque 
en  pareil  cas'' (tii/.  L  u  villageois  qui  s'est  plusieurs  lois 
confessé  i  un  prêtre  qui  ne  savait  pas  distiiiguer  les  cas 
réservés  do  ceux  qui  ne  l'élaienl  pas,  doit-il  répéter  ses 
confessions?  i'J. 

r,OMiHMATio.v,p(i(je  Uil.  ■  l'.oNi  MiMAiio, page  1153. Quelle 
esl  la  malièrc  de  la  coidirmalion'/  I.  Y  a-l-il  péché  il  ne 
la  pas  recevoir?  S.  l'eut-on  la  donner  aux  enlants  ?  i.  ou 
la  donner  sous  condition?  ô.  Sa  réiléraliun  induil-elle  l'ir- 
régularité? l'o.i/fi  1riiki;llaiutk,  ll.";l.  Un  simple  prélro 
peut-d  être  le  inniislre  de  ce  sacrement?  i.  lu  vieillard 
lie  60  ans,  siicliant  qu'il  n'a  pas  été  continué,  péche-t-il  s'il 
néglige  de  l'être?  5.  l'èclie-l-on  inorielleiiieul  quand  uu 
le  reçoit  en  péché  mortel?  6  et  7. 

Co.vpusio.N,  (jaiy.'  -167.  Congé,  ibid. 

CoNjiH.vTio-i,  piige  4ti7.  l'eut-un  conjurer  le  démon,  à 
l'effet  d'apprendre  quelque  chose  de  lui?  1.  Est-il  permis 
à  des  oUiciers  de  conspirer  contre  un  gouverneur?  2. 

CoNjix,  *  page  1133.  Luc  femme  qui  a  amassé  quelque 
chose  par  un  travail  exlraordin.iire  ,  peut-elle  le  retenir? 

I.  Lu  mari  qui  a  obtenu  une  sentence  de  divorce  pour 
cause  d'adultère  doit-il,  s'il  en  devient  lui-même  coupa- 
ble, retourner  avec  sa  femme  '  -Z. 

r.oNSAcKER,  page  468.  '  Consecb.vtio,  page  ll.")3.  Peub 
on, dans  un  cas  pressant, consacrer  avec  du  piin  de  seigle, 
1  ;  ou  avec  du  pain  lait  d'orge  el  de  froment?  "2.  Que  dire 
du  pain  délayé  avec  du  vin  ou  de  l'eau  distillée?  3.  Peut- 
on  employer  du  pain  levé,  pour  lommuuier  uu  moribond? 
i.  Se  le  pcul-on  jamais 'f  ibid.  Le  peut-on  quand  on  esl 
en  liréce?  .ï. 

Un  peut  quelquefois  se  servir  de  moiit  pour  la  consé- 
cr:il:on''  6.  Peut-on  consacrer  du  vin  gelé  ;  7.  ou  du  vin 
fort  aigre?  8.  Celui  qui  de  quatre  pains  n'eu  veut  consa- 
crer que  trois,  n'en  consacre  aucun,  9.  Celui  i|ui  n'a  p;'S 
ouvert  un  ciboir  ■,  ou  qui  n'a  point  pensé  aux  hosties 
iiu'oii  avait  mises  sur  le  corporal,  a-l-il  consacré?  10  et 

I I .  L'omission  de  ces  mots  Novi  Teslamenti  einpéclie- 
l-clle  la  consécration?  12.  Vaincsdillicdltés  sur  la  consé- 
cration, faites  par  un  prêtre  grec,  15-  L  u  prêtre  dégradé 
Consacre,  It.  11  en  est  de  même  de  celui  qui  le  l'ail  par 
des  vues  magiques,  lo.  Penl-on,  avant  la  lin  de  la  messe, 
consacrer  une  petite  hostie  pour  donner  le  vialique?  16. 
nillicullé  sur  la  Uubi  ique,  ibid.  Que  l'aire  d'une  hostie 
qu'une  malheureuse  a  rendue  à  son  curé?  17.  i  otiez  Co.m- 
MUNiox,  Ei;lisk,  Messe. 

■  lin  prêtre  qui  a  oublié  de  consacrer  une  grande  hoslie 
pour  la  procession,  peut-il  en  prendre  une  petite  dans  le 
cilioire  pour  iomuiunier.el  garder  pour  la  procession  celle 
qu'il  a  consacrée?  1.  Pourraii-il  en  attacher  une  peiite  à 
une  grande  qui  ne  sérail  pas  consacrée?  2.  Quand  doil-il 
renouveler  les  hosties'.'  5. 

Conscience,  page  473.  La  conscieuce  erronée  n'excu  e 
l-ias  luujours  de  péché,  1 .  Celui  qui,  contre  sa  conscience, 
caihe  lui  excommunié,  pêche,  mais  il  ncncourl  pas 
l'oscomuninication,  2.  Voyez  Conflssio.n,  Ignoiunce,  Doute, 
Oi'iMON  probable,  ScHL'PLLK. 

CoNsUETCDO,  ■  page  llriS.  Un  pénitent  interrogé  s'il  a 
coutume  de  tomber  en  tel  péché,  doit  réj  ondre  la-dessus, 
1.  Doit-il,  pour  se  défaire  d'une  mauvaise  coutume,  ac- 
cepter une  pénitence  gênante?  2. 

Conscription,  Conscrits,  p.igc  174. 

Conseil  el  Conseiller,  page  475.  Celui  qui  a  donné  un 
conseil  damniiicatiïest-il  tenu  de  rétracter?  l.  Celui  qui, 
voyant  un  homme  décidé  à  voler   l'OOO  francs,  l'a  engagé 


à  n  en  voler  que  8^0,  esl-il  tenu  de  rc^lltuor  ces  .JOO  fr.j? 
2.  I  n  hoiniiie  esl -il  iibligé  de  réparer  le  donimai^e  occa- 
sionné par  un  emisiil  daniniliialif  qu'il  aurait  doimé,  puis 
rétraclé  nitiiie  avani  qu'on  l'edl  uns  !i  exécution?  3. 

CoNSKNTFMi  NT,  pdf/c  477.  Uu  membre  d'une  assenibléo 
où  l'on  a  volé  pour  une  senlenre  iii|iisle,  s'il  n'a  donné  .la 
viiix  qu'après  le  nombre,  de  siillrages  siillisants  pour  le  'U- 
geinenl,  est  dispensé  de  tmile  reslitulion. 

CoNSTiTi'TuiN.  page  47!).  Un  évêipie  ne  prul  imposera 
un  nion.islère  des  règleinenls  contraires  il  ses  premières 
coiisiilutioiis,  el  les  religieux  ont  druil  de  rejeter  ces 
règlemenls. 

Contrat,  page  483.  Pcul-on  recevoir  des  inlérélsd'un 
billet  portant  contrat  de  constitution?  1.  Pcut-on  en  cer- 
tains pays  receviur  des  intérêts  plus  forts  que  ceux  qui 
sont  portés  par  ronionuance?  2.  l'eul-on  acheter  un  con- 
trat plus  bas  que  .sou  prix?  y'ogez  Vente,  4').  Les  contrais 
sonl-ils  Censés  meubles?  Voyez  LKL-i,  19.  Les  conditions 
mauvaises  peuvent  rendre  uu  coniral  nul,  Voyez  Kian- 
1  AiLiKS,  27  et  28.  L'erreur  rend-elle  un  contrat  nul,  mai- 
gre la  lionne  foi  des  contract mis?  li.  Le  dol  d'un  des  con- 
tractants dispense-l-il  d'exécuter  un  contrat?  7.  Lu  est-il 
de  même  de  l.i  crainle?8.  Un  contrat  oii  l'on  n'a  pas  gar- 
dé les  l'nnnalilés  est-il  mil  ?  Voyt'Z  DonvtiOn,  8. 

l  n  contrat  par  lequel  le  vendeur  s'obligea  racheter  la 
rente   esl-il  légitime?  3.  Celui  par  lequel  ou  abandonne 
les  fruits  d'uu  fonds   |)our   uu  temps  n'esl-il  point   iisu- 
rairc  ?  4.  Que  dire  de  celui  par  lequel  on  s'engage  h  payer 
une  somme  à  (pielqu'un,  au  préjudice  d'un  autre?  5.  Le 
1  outrai  iiiolialra  esl  usuraire.  Voyez  Usure,  50.  Voyez 
Al  uat  et  Vente,  I'bèt  el  Com.modat,  Dépôt,  Précaire,  iso- 
laÉTÉ,  l  SDRi:. 
CoNTRERANDE,  poge  486. 
C.ONTREKA(,ON,  p(ige  489. 
Contre-lettre,  ))(i(/e  191. 

Contrition,  paye  491.  Fail-on  un  nouveau  péché,  ()uaud 
on  iliU'êre  ii  faire  un  acte  de  contrition  du  premier?  1. 
Doil-on  en  laire  un  ijuand  ou  se  trouve  en  danger  de 
mort?  2.  L'attrition  qui  liait  de  la  crainte  des  peines  de 
l'enfer  sullit-elle  avec  le  sacremenl?  3.  La  contrition  sans 
bon  propos  formel  serait-elle  sullisanle?  4.  Une  coiilrilion 
générale  sullit,  .'i.  En  quel  sens  doit-elle  cire  souveraine? 
6.  Une  personne  qui  ne  s'accuse  que  de  péchés  véniels, 
mais  s  iiis  douleur,  n'en  obtient  pas  la  rémission,  7.  Quid 
si  elle  déteste  les  uns  sans  détester  ^es  autres,  8.  Voyez 
Absolution,  (>  el  7;  Confession,  1,  2,  3,  etc. 
Convention,  j:{ige  494. 
CoorÉRiTiiiN,  page  49b. 

CoRpORAi ,  page  499.  On  ne  peut  célébrer  avec  un  cor- 
poial  de  snie,  1.  Les  religieuses  ne  peuvent  y  loucher,  2. 
Ou  ne  peul  célébrer  avec  un  corporal  non  bénil,  dont  ua 
aiilre  prêtre  s'est  servi,  3.  Quand  un  corporal  perd  sa  bé- 
nédiction, ibid. 

Cor.RECTiON  fraternelle,  ibid.  Un  égal  doit-il  faire  la 
cor.ection  à  son  égal?  1.  Peut-on  d'abord  avertir  le  supé- 
rieur, sans  avilir  parlé  au  coupable?  2.  Doit-on  la  faire  à 
ceux  qui  ue  sont  pas  disposés 'a  en  |Toliler?  5.  La  penl-on 
faire  avec  îles  paroles  dures?  4.  Un  coupable  peul-il  'ans 
péché  la  faire  à  un  autre  coupable?  5. .Un  inférieur  doil-il 
quel  luel'nis  la  faire  a  son  supérieur?  6.  Un  père  qui 
n'avance  rien  par  la  simple  correciion  doit-il  se  servir  de 
moyens  plus  forts'  7.  Voy.  .iccusATEUR,  2  ;  Dénoncer,  1,2,4. 
i.ouTu.viE,  comme  loi,  page 503.  Pcul-on  suivre  u  le  cou- 
tume contraire  h  la  loi  du  prince?  l.Laconlnne  peut  elle 
abolir  une  loi'  2.  Uu  homme  qui,  contre  la  cnulume,  ne 
prend  ni  cendres,  ni  eau  béiiile,  pèche-l-il?  3.  Voyei 
Jeune,  cas  tin-OAS. 

Crainte,  page  5  '3.  Celui  qui  par  crainte  grave  a  failun 
cfiiiiral,  peut  le  modilier  el  même  l'annuler. 
Créance,  Cré\ncier.  Voyez  Hyiothèvue. 
Crédit,  piK/e  :j07.  Un  marchand  qui  vend  du  blé  à  un  a.i 
de  crédil,  av'ecO  p  OiO    d'inlérêl,  ne  pèche  point  contre 
la  justice. 

Criminel,  paije  507.  Un  voleur  interrogé  sur  son  cuiii- 
plice  doit-il  le  déclarer,  quand  celui-ci  a  restitué  .'  I.  Un 
criminel  condainné  a  luorl  peut  il  se  sauver  de  la  prison  ? 
Pcul-on  le  défendre  avec  violence?  2  el  3.  In  homme 
condamné  il  mort  par  co.tumace  pour  un  assassinai  ne 
peul  se  défendre  contre  ceux  qui  oui  ordre  de  l'arrèier. 
4.  l'oiye;  Accusé,  CHS  5.  Cas  oii  il  est  douteux  si  ou  peut 
délivrer  un  forçat  qui  a  fait  son  temps,  5.  Quelles  peiDosT 
emporle  la  mm  l  civile?  6.  Voyez  Accusé. 
Choix,  p.7ge  511. 
Cruciux,  nid. 

Curé,  page  347.  *  Pabocucs,  page  1227.  Un  cure  qui  ne 
fait  le  (irêue  que  cinq  ou  six  fois  par  au  pèche  morielk- 
ment,  1.  Que  dire,  s'il  s'en  décharge  sur  un  vicaire  plus 
habile  que  lui  ?  2.  Peut-il  fuir  pour  se  soustraire  a  la  lu- 
reur  du  soldat  eunenii?  3  ;  ou  pour   éviter   la  peste?  4. 
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Doit-ii  célébrer  [tous  les  dimanches  pour  sou  peuple?  '6. 
Peut-il  confesser  ses  paroissiens  dans  un  aulre  diocèse? 
1).  Si  révé<]ue  désigne  i»  ses  curés  un  certain  nombre  de 
confesseurs,  peuvent-ils  s'en  choisir  d'aulres?  7.  Un  curé 
peut-il  refuser  à  son  paroissien  la  penuissioa  de  se  con- 
fesser i)  un  autre?  8.  Un  cure  assigné  pour  dépo^er  sur 
es  lianvailles  de  sa  paroissieim  ■  lijil-il  obéir?  '.). 

Liu  curé  peut-il  garder  une  cure,  i;uand  il  ne  sait  pas  la 
lajigue  du  pays?  11).  Peul-il,  ipiand  il  est  irrégulier,  assister 
à  un  mariage?  11.  L'absoluliuu  duuiiée  par  un  curé  siuio- 
uiai|ue  est-elle  valide?  12.  L'est-elle,  si  le  curé  est  nom- 
mément excommunié?  1-5.  1-e  curé  doit-il  contribuer  aux 
réparations  de  l'église  ?  H.  l'èclie-l-il,  s'il  n'assiste  pas 
aux  conléreuces  ecclésiastiques?  Ui. 

'  Un  pasteur  cpii  va  passer  deux  mois  dans  un  lieu  plus 
sain  est-il  en  sûreté  de  c;in-cieiice  ?  1.  Peut-il  s'absenter 
assez  souvent  uu  jour  entier,  quand  il  sait  (ju'il  n'y  .■!  point 
de  malade'/  2.  Lui  est-il  [iCimis  de  liapliser  le  lils  d'un 
juif  malgré  lui,  mais  île  l'aveu  du  graiid-père  de  l'enfant  ? 
3.  Que  doit-il  l'aire  quand  il  ap(ireud,  par  la  coul'essii  a 
d'une  sage-femiue,  ipi'elle  a  tinijour.^  mal  baptisé?  4.  Un 
curé  ijui  a  renvoyé  sou  pénileut  au  supérieur,  pour  en 
obtenir  1  •  pouvoir  de  l'ai.soudre  d'un  cas  r.  serve,  iluit-il 
croire  sur  sa  parole  qu'il  l'a  obtenu?  5.  Peut-on  lilàiner 
un  curé  qui  ne  veut  confessiT  ses  paroissiens  (|ue  les 
premiers  jiiurs  du  mois?  G.  Que  doit-il  faire  quand,  élant 
près  de  monter  il  l'autel  un  jour  de  l'été,  on  le  demande 
pour  un  moribond  éloigné  ?  7. 

*  Peul-il  enjoindre  le  mariage  a  \in  lioumie  accoutumé 
3  l'impureté  ?  8.  Peut-il  marier  celle  ilout  l'oncle  est  do- 
micilié dans  la  [laroisse,  et  le  frère  l'est  dans  une  autre, 
ou  celle  dont  le  père  est  domicilié  ailleurs?  9  et  10.  Doit- 
il  exclure  du  mariage  un  bonime  qui  ne  sait,  ni  son  Paler, 
ni  les  commandciHenls  de  Uiou?  II. 

■  Un  curé  ipii  a  peu  de  revinu  doit-il  di  e  la  messe  les 
dimanches  pour  sou  peuple?  12.  Doit-il  la  dire  plus  sou- 
vent que  les  dimanches,  s'il  a  un  i,rand  revenu?  15.  Peut- 
il  au  moins  dans  ce  cas  dire  le  dimaiiclie  une  messe,  dont 
il  a  rei;u  l'honoraire,  et  remplacer,  nu  jour  de  la  semaine, 
celle  qu'il  n'a  pas  dite  le  dimanche?  14.  Peut-il,  ce  môme 
jour,  dire  la  messe  pour  un  débuit,  curpoie  prwsente  ?  13. 
Plusieurs  cas  importants  sur  l'obligatiim  qu'a  un  curé  de 
bien  instruire  son  peuple,  et  sur  le  péthé  qu'il  couunel  en 
y  manquant,  même  pendant  uu  mois,  16  et  suiv. 

'  Le  curé  peut-il  faire  lier  un  frénétique  à  qui  on  ne 
prul  autrement  donner  l'exlréine-oncliou  ?  23.  Doit-il  as- 
sister a  la  bénédiction  des  fonts?  24.  (jmment  doit-il  s'en 
excuser  ?  2b.  Peut-il  se  reposer  du  soin  de  sa  paroisse  sur 
uu  vicaire  habile,  pour  vaquer  plus  tranquillement  ii  la 
contemplation?  26.  Comment  doit-il  expliquer  l'indulgence 
de  cent  ans,  qu'il  a  obtenue  pour  sa  paroisse?  27.  Sur  ses 
autres  obligations ,  voijez  les  mots  Eleemosïna  ,  Lam- 
pas,  etc.  Vouez  aussi  Absolution,  cas  2,  i,  5,  li,  1 1, 12,  elc; 
BÉNÉFICIER,  CoNFESSEUB,  1°  et  2°  j  Pebmutatio»,  Prov.sion, 
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Danse,  page  317.  '  Chore.e,  page  1123.  Peut-on  danser, 
et  à  quelles  conditions?  1.  Danses  pour  lesquelles  un  curé 
doit  refuser  l'absolution,  2.  Peut-on  absoudre  les  danseurs 
de  corde  et  ceux  i|ui  les  vont  voir?  3.  '  Que  penser  d'un 
prêtre  qui  joue  d'un  in.strument  pour  f.iire  danser,  ou  d'un 
diacre  qui  se  trouve  à  une  danse,  etc.,  1  et  2. 

Date,  page  .321. 

Datehie,  ibid. 

DÉBAUCHES,  ibid.  Une  femme  peut  consciencieusement 
et  légaleriient  se  séparer  de  corps  et  de  biens  d'avec  son 
mari,  lorsqu'il  a  perdu  tout  son  bien  au  jeu,  etc.,  et  qu'il 
s'expose  tous  les  jours  a  déshonorer  sa  famille. 

Décuarge,  page  523. 

Défaut,  ibid. 

Deoué  DE  PARENTÉ,  poge  324. 

DÉGiisEMENT,p«fleS25.  Il  n'y  a  point  de  péché  dans  le  dé- 
guisement fait  en  famille,  dans  l'unique  but  de  se  réjouir. 

Déistes,  page  527. 

DÉLEcrATiON,  pagt:327.  '  Luxuria,  page  1211.  La  simple 
délectaiion,  quoique  sans  désir,  est  un  j)éché,  1.  Ce  qu'il 
faut  exprimer  quand  ou  s'en  confesse,  ibid.  Pèche-t-on, 
quand  on  n'y  résiste  pas  positivement?  2.  Et  '  6. 

■  Une  femme  qui  se  plaît  ;i  penser  ii  l'acte  du  mariage, 
abseiileviro,  pèihe-t-elle?  1.  An  liccl  delectari  deillusioiie 
in  mmno  perpessa?  2.  An  d''  copula  posl  futurum  malrimo- 
iiiiiiii  Imbenda  .'  3.  Uu  jeune  homme  corrompu  doit-il  ex- 
primer la  personne  qui  a  été  l'objet  de  sa  délectaiion  im- 
pure, quand  il  s'en  est  tenu  'a  la  seule  complaisance?  4. 
Doit-on  s'abstenir  do  cerlains  alimenls,  quand  on  prévoit 
qu'ils  auraient  des  suites  jiendant  le  sommeil?  5. 

D^LÉe. (tion,  Délégié,  page^il. 
Délit,  Quasi-délit,  page  320. 


Démence,  paye  551. 

Demecre  (il/ise  en),  page  331. 

DÉNONCER,  page  531.  *  Denuntiatio,  poiyc  1161.  Peut- 
on  dénoncertaii  supérieur  uu  homme  couiiable  d'un  crime 
occulte?  1  et  2  ;  ou  d'une  faute  échappée  par  surprise, 
surtout  quand  elle  est  nuisible  au  prochain?  5  et  4.  Faut- 
il  dénoncer  un  fonl'esseiir  qui  sollicite  au  mal?o.  '  lin 
liomrae  i{ui  sait  seul  un  empêcliement  dirimant  doit-il  le 
dénoncer?  1.  Une  lille  coupable  d'athuité  est-elle  obligée 
d'obéir  il  son  confesseur,  qui  l'oblige  ii  la  découvrir,  etc.? 
2.  Duil-on  dénonecr  uu  libertin  ipii  répand  de  mauvais 
dogmes?  7.  Une  femme  que  «on  confesseur  sollieile  chez 
elle  doit-elle  le  iléuoMcer?  8.  Faui-il  dénoncer  celui  qui 
donne  i  un  autre  Oinfesseur  une  lettre  de  sollicitation  à 
remettie  à  sa  pénitente,  quand  ce  dernier  ne  sait  ce 
qu'elle  contient?  9.  La  solliciialiou'a  des  faules  légères  est- 
elle  matière  de  dénonciation  ?  lu  et  11.  Peut-on  ne  pas 
dénoncer  un  seigneur  qui  n'a  pas  fait  son  devoir  pascal  ? 
4.  Si  ou  s'abstient  de  le  dénoncer  pour  uu  préseul,  est-oii 
coupable  de  simonie  ?  5. 

DÉPOSITION  et  Dégradation,  ce  que  c'est,  page  333.  Un 
lioiume  déposé  peut-il  garder  ou  résigner  son  bé  lélice?  I. 
L'évèque  peut  rétablir  un  p  être  déposé,  mais  non  celui 
qui  a  été  dégradé,  2. 

Dépôt,  page  353.  Un  dépositaire  doit-il  répondre  du 
dépùt  qui  lui  est  coolie?  1.  Peut-on  user  de  l'argent  conlié 
en  dépôt  ?  2  et  13.  Esl-on  responsable  d'un  dépôt  qui  a 
été  enlevé  par  fraude?  5.  Faut-il  toujours  rendre  un  dé- 
pôt il  celui  qui  l'a  donné? 4.  Quand  un  dépositaire  a  rendu 
a  un  héritier  la  moitié  <i  ■  son  dépôt,  et  qu'il  devient  insol- 
vable, cet  héritier  doit-il  partager  sa  nioilié  avec  son  frè- 
re, qui  n'a  rien  rei.u?  3.  Quand  plusieurs  dépositaires  se 
sont  chargés  d'un  dép"t,  ils  en  ré|;ou'lent  solidaiiement, 
6.  Le  dépositaire  est  tenu  O'un  cas  Ibriuil,  quand  il  a  né- 
gligé de  rendre  la  chose  dé|iOSée,  7  et  8. 

Peut-on  retenir  un  dépét  en  compensation  d'une  dette? 
9;  ou  d'un  dépôt  mutuel?  ibid.  Doil-o.'i  répondre  d'un  dé- 
pôt failavec  permission  de  s'en  servir  '  10.  Peut-on  vendre 
uu  dépôt  avant  le  ternie  convenu?  11.  Si  Pierre  redeman- 
de comme  son  lùen  une  chose  qu'un  autre  m'a  donnée  en 
dépôt,  il  qui  dois-jp  la  rendre?  12.  Le  dépositaire  est-il 
tenu  d'une  faute  très-légère?  14,  13  et  16.  Quand  le  dépôt 
a  été  consiinié  île  bonne  foi,  ou  n'est  pas  tenu  de  le  ren- 
dre, 17.  Celui  chez  qui  on  met  un  cheval  eu  dépôt  a  àt  W, 
de  répéter  ses  loyaux  coills,  18.  Le  dépositaire  d'un  trou- 
peau de  moutons  ne  peut  s'en  approprier  la  laine,  19. 

Doit-on  rc-.|iluer  un  dépôt  i)  celui  qui  l'a  fait,  quand  il 
est  mort  civilement?  20.  A  (|ui  faut-il  rendre  un  dépôt 
qu'a  fait  un  reli.ieux?  21.  Peut-on,  sous  quelque  prélexie 
que  ce  soit,  souslraire  des  pa(iiers  qu'on  a  en  dépôt? 
2i.  Uu  confesseur  ne  peut  se  charger  d^un  dépôt  qu'avec 
bien  de  la  précaution,  21.  Que  doit  il  répondre,  s'il  est 
assigné  ?  ibid. 

Dépltation,  page  343.  Une  députation  que  des  absents 
font  par  billets  est-elle  canoni  pie  ?  1.  Un  député  connu 
peul-il  trouver  mauvais  qu'on  lui  demande  l'acte  de  sa  dé- 
putation ?  2.  On  ne  peut 'refuser  les  distributions  quoti- 
diennes a  un  chanoine  député  ;i  l'assemblée  du  clergé,  3. 

DÉBOiiER,  page  543,  '  Furtum,  page  1181.  Le  vol  d'un 
louis  fait  il  uu  homme  riche  est  un  péché  mortel,  1.  Quand 
le  vol  qu'un  fils  fait  ,'i  son  père  est-il  cens''  grief?  2.  Cas 
où  une  femme  est  coupable  de  larcin,  3.  Un  tailleur  pè- 
clie-t-il,  eu  retenant  des  morceaux  d'étoffes?  4.  Les  petits 
vols,  qu'un  maîire  d'hôtel  continue,  peuvent-ils  aller  au 
péché  morlel?  5  et  '  2.  Peut-il  y  en  avoir  ii  voler  une 
aiguille,  ou  autre  bagatelle?  6.  Celui  qui  prend  dans  l'ex- 
trémité un  pain  ne  vole  pas,  7.  Doit-il  restituer  ?  ibid. 
Cas  d'une  grande  nécessité,  mais  non  extrême,  8.  Un 
homme  fait  esclave  peul-il  prendre  furtivement  à  son  maî- 
tre de  qu"i  se  racheter  ?  9. 

'  Celui  qui  vole  50  écusdans  le  dessein  de  les  restituer 
un  quart  d'heure  après  pèehe-t-il  mortellement  ?  1.  Un 
valet  est-il  tenu  siifr  gravi  de  restituer  les  petiis  larcins 
qu'il  a  faits  successivement?  2  Que  dire  d'un  fermier  qui 
a  fait  k  son  maître  un  tort  consiilérable,  sans  faire  jamais 
atteniiou  que  ce  tort  allât  ausi  loin?  3. 

DÉSIR,  page  331.  Peut-on  souhaiter  sa  mon,  pnur  être 
délivré  du  péril  d'offenser  Dieu  ?  1.  Peut-on  désirer  qu'un 
homme  injuste  ne  se  relève  pas  d'une  disgrâce ,  afin  qu'il 
cesse  de  poursuivre  un  innocent  ?  2. 

Détraction,  pagf  553. 

Dettes,  page  533.  Un  pupille  doit-il  restituer  ce  qu'il  a 
empr  iité  sans  l'aveu  de  son  tuteur?  1.  Doit-on  rendre  une 
somme  il  un  malheureux  qui  va  en  abuser  ?  2.  l^ciniuent 
se  comporter  à  l'égard  d'un  dissipateur  dont  les  enfa.,ls 
sont  dans  un  grand  besoin  ?  3.  Sullit-il  de  payer  au  créan- 
cier du  créancier?  4.  Un  lils  qui  trouve  après  la  mort  de 
sou  père  un  billet  d'une  somme  considérable  peut-il  en 
répéter  le  payement,  si  le  débiteur  prouve  par  lénioins 


TAIILF,  DF.a  M.vriERKS. 


1-41 

nu'ilanaVL^  et  qu'il  assure  avoir  perUi  h  (luiiiuice',' :i. 
îm    rcÛn  ê  forcfc  no  ,W.cIi:m-ko  r«  ""  f'-'^'"',':'!-';.  '  •  ' ." " 

.1»  n>l  le  di^bil.'u    .1  r.'lol.ll  SOS  ak.ires?  7    •«"'■.""•,"""" 

si  fïîrc  l.aver  d'uno  ,loUe.  lalrc  saisir  les  cllcis  d  ui.  I .- 

me  (lu'ort  vi  réduire  i\la  ii)isfcro'?H.  ,    i.    ., 

délUenr,  Muaml  le  no  ai.c  UM  liamiuormno  !  e  ' 
doil  à  diliïTeiils  litres  doit  d'abord  a.qiiItl.T  les  dcUes.  ci 
sont  i.  litre  onéreux.  Ht.  K»"l-d  .■;sulu,.,-  ■''<"; '''J"-'-' 
connu,  avant  nue  de  p.ver  cMin  <\»  'I','. ".\""'  "  'i'  . 
!..  d,  te  d-un  loyer  .loii-elle  élr«  proleree  ^  ''  >  '^^  ^^  ^''- "' 
d'un  doiun.:.KoHl  l.e  céanner  l'>l"'l''^';'"'  '"''.'  ,1 
pavé  avanl  c"lul  qui  u'esi  ((U.-  cluro(;rapli:.ir.>  15.  l  elm 
r,u  p  ao  pour  laVépar.hou  d'une  ••''"- !'":V'î"\„';'re; 
féréi.  celui  quiaprélépoursa  construcUo .?  II.  Antres 
cas  où  la  pré  éreuica  lieu.  Le  lise  est  .1  ton  (.nrs  I'  eeie  ? 
ijd  Ordre  à  garder  entre  les  créanciers  liypoli.écaues, 

*^'l'nc  veuve  doil-olle  êlre  payée  de  sa  dot  avant  Ions  les 
créanciers?  16.  lu  créanclef  rl.irograpl.alre  r,,t-.  ami 
du  débiteur  ne  nrut  être  pr,  feré  aux  auues,  17.  l.\<  ' - 
p  c^rl^d  'I.e  .ïéanner  Je  plusieurs  l.énUers  |um,  sen 
prendre  à  qui  d'eux  il  u-era  li  propos,  IS.  1 1.  del  luir 
emprisonné  pour  del.es  peul-il  se  sauver  de  pr  -;  J- 
Une  dette  n'est  i>as  étenite  pnr  la  p^ofessu  n  r'-liM'  usi , 
20   «enia.ques,  ibirf.  Voiiez  IWvtn,  Hve.r.nx.UE,  Ukst.ti- 

"'^ri.^o^cÏL;  page  S63.  •  D.mtoM  co^,.c.LK.  page 

*'pl."ut-on  sans  péclié  consommer  le  n'î"»?c^";"  '»  l',"" 
blicilion  des  bans,  quand  l'évéque  la  défendu?  1.  l.e 
nem  ou  qu^nd  on  a  élé  marié,  et  qu'on  n'a  pas  en.ore  re- 
^Sl  bèn^idiclion  nuptiale'  2.  Ou-  doit  aire  un  b„mme 
mil  se  marie  après  avoir  fait  vau  de  eliasu  le  3.  Y  a-t-il 
è    n"  inii  a  n'us.rdu  mariage  que  pour  evi.er  sa  propre 

ia-onUncnco.  1;  ou  lour  se  P^""';';  '  .  l'^  ,V,;  '1°" 
nniip  sa  viiilé?  ti  Pèe  le-l-oii  en  l'ex  néant  les  iliii..intiies 
?ués  rtesT 7  Une  femme  le  peut-elle  rendre  à  sou  nia- 
?i  aua  d  il  ptelie  en  le  demnndani?  «.  I'eul-»n  e  deman- 
de? b  une  teiume  dans  le  cours  de  s-s  i.^imnl  s  ordmai- 
res?  9   10  et  11.  Qml  de  coiijugc  semmilluo  ?  12.  Cas  où 

'"Siq"e:Se™psen^rn.édaus  une  église  peiU- 
il  eV  iT  e  d.'vor  pour  éviter  rmcontinencc?  U.  Un 
mari  lei  ava  t  fait  vieu  d'entrer  en  reli,'ion,  ou  de  prendre 
Tsir  1  es  peul-il.  (luind  il  a  une  fois  consommé  son  ma- 
riage, exi.'^r  le  deioir?  \li.  Un  mari  qm  ..  ^^o^senU  au 
vœu  le  la  S-mme,  peul-il  le  demander  ?  16.  0  «.«''" 
deux  oui fail  ce  v  ru  d'un consentemeni  unanime  >  .u.  Que 
neiiùnloumequi  doute  de  la  validité  de  son  nmriage? 
?7  et  1"    L- "  inceste  forcé  ne  prive  pas  du  'l'O'l  =0"l''g;;'j 

19  Celui  qui  uait  de  la  crainte  de   la  mort   en  P  c^e-t-i 

20  En  uel  'leyré  l'alliinté  empéclie-t-e  le  la  reddition  du 
rt evoi?-  "ï  L'inceste  pmpéelicrait-il  (lu'on  ne  cousonimât 
fen"  ria-'c  s'd  ne  l'éia.l  pas  encore?  32.  Contracte-l-on 

K^n^L'^s^sr^midC'::?: 
r^^î[rrord?"^r^neU":^i^;^^^ia 

S3ê'S^{^s^^.me^E,.esUildemè^ 

lliSnrf^mrï'e,  dl "e  se,-ni3is  non  la  crainte  des  peines 
1  la  -ro  sèsse!  30.  Peut-elle  refuser,  parce  qu^elle  veut 
eu  -mine  nou'rir  ^on  enfaulîôl;  on  1-;=';  9f  j  «  j^^J  .-^^ 
KPs  couches ■>  Ô2 ;  OU  paroe  i|ue  lesmedecins  lui  oniuecare 
uuVIle  ne  peurp:ns  avoir  d'.  niants,  .ans  ris  pie  de  mon- 
'r^-ls  Le  désir  de  communier  esl-il  unejiisle  casse  de 
cfns^?  31  Ln  mari  ivre  perd-il  sou  droii?  .",.  Penl-on  re- 
fSsèr  le  devoir,  parce  qu'on  a  deja  beaucoup  d  enfants? 

\n  peut  refuser  le  devoir  à  un  liomme  qui  le  demande 
coutrè  l'ordre  naturel,  58.  Quhl  >e  ,encq<avi  ?  o9.  QuJ 
deteoi'^Tdebitmn  petenle?  40.  Le  doii-on  a  un  excom- 

munTé  dénoncé?  41  ;  a  un  ^'^'-"'^^^^^i:^',:^'^:, 
1^-  ■■>  lin  calvinisle.  qui,  contre  la  foi  donnée,  laii  eievi 
son  nisdm    lTéré5ie?43.0uedoit  taire   une  femme  a 
l'é "a     d'u  n  bo  urne  qni  lui  déclare  qu'd  na  1  oint  conseu  . 
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quiXr";  ^n^^^ni-  niaVi-  est  vivant?  48  et  '  4.  C.s 
d'^  ne  femme  qni  apprend  d'une  personne  digne  do  fo. 
ivflo  s'est  mariée  avec  un  empécliemcnt  du  in.ant,  47. 
yVutnqu.ïïoLn-a  aucun  do.'ile  sur  la  "lidUe  Je  son 
niaïiage.  rendre  le  devoir  à  la  parue  qn,  endoute  ?  49. 


lue  femme  duit-c.le  rel\ntr  «otl  min,  parce  qu  II  « 

baptisé  son  lils  ?  m.  Qwd  sll  l'a  baptisé  en  prAsejicc  de 
la  saite-femme,  qui  aurait  pu  le  faire?  Hl  ;  on  pi  d  Im  ait 
servi  de  parr.nn,  on  qu'il  ertt  tenu  reulaut  .lu  il  a  eu  d  nne 
comiibine  »  ibid  (Juand  les  deui  é|K)UX  se,  sont  promis  a 
contmonce  pour  un  lenips,  péclii'iil-ils  eu  se  rendant  lu 
dèvor  avant  le  terme  ex[»À  "  Ki.  (Jue  dire  s'ils  avaient 
cmllrmé  leur  promesse  par  serment?  «.^ ''•'"'-';"  f'^"''^;; 
le  devoir  U  un  mari  cnup.ible  du  crime  d  Onam  I  ■>*■  yuia 
«I  iiiHlier  ip.sn  rm-nd.m  semen  ejcuil  !'  m.  l'eut -ou  reinser 
le  devoir  à  un  mari,  sous  prétexte  qu'il  tombe  du  mul  ca- 

"•  r 00  femme  avertie  par  son  confesseur  de  ne  pai  ren- 
dre le  devoir,  parce  que  son  marlige  est  nul,  en  assure 
son  mari  avec  serment  ;  |.eut-il  malgré  cela  le  demander 
sans  crime  '  1.  Un  inari  qui  a  voué  la  conlinence  peiit-il 
le  demander,  de  pour  qn'aulrement  il  n'expose  sa  Irinme, 
ilont  il  connaU  la  Imiidiu'?  2  Lue  femme  qui  a  fail  vœu 
d  ■  ne  point  demander  le  devoir,  et  de  prier  son  mari  de 
ne  le  poinl  exiger,  ne  rempl  t  pas  cet  le  seconde  parue  de 
so.i  va'«,  dansîa  .raintc  quvlle  a  d'aliéner  d'elle  sou  es- 
prit,pè.lie-t-elle  eu  ce  point?  3.  Doil-;.ii  le  devoir  a  une 
femme  qui  après  ses  couches  ist  tombée  en  démence  t  3. 
Celui  qni  a  pé, lié  avec  sa  propre  parente  na  pas  per.lu 
sondroil   pour  cause  d'allinilé.  j  ,  1., 

•  t  l.e  T'uime  peut-elle  le  rendre  a  son  mari,  quand  il  le 
demande  après  avoir  fait  vieude  chasteté  avec  sa  permis- 
sion ?  7.  Celle  qui  après  un  vo'U  de  chasteté  s  est  mariée 
peut-elle  rendre  le  devoir  îi  son  mari  quand  il  a  commis 
un  adultère?  H.  Une  partie  qui  a  obtenu  dispi'iise  d  nn 
empécliemcnt  peut-elle  le  rendre  à  1  antre  avant  de  1  a- 
verlirde  la  nullilé  de  son  mariage?  0.  c  "lari,  du  cui- 
senlement  duquel  une  b  mine  a  connu  le  frèrede  ce  même 
mari,  oent-il  être  refn-é  par  elle,  etc.?  tO. 

*  (lelnl  qui  pèche  avec  la  cousine  de  sa  femme,  sans  sa- 
voir qu'elle  est  sa  parente, perd-il  s  n  droit  ?  U.  Qi'ul  s  1 
Il  crovait  issue  de  germaine  ?  Ibid.  Quid  ilerum  s  il  avait 
bien  su  que  c'était  la  cousine  de  sa  femme,  mais  qu  il 
n'ertt  lias  su  qu'en  péiliant  avec  elle  on  perdait  son  droit  ? 
1-'  (lue  doit  faire  celui  qui  croit  faussement  que  par  son 
péché  11  est  déclin  de  son  droit  ''  Lî.  In  conl.-sseur  qui  a 
leiu  le  pouvoir  d'absoudre  de  l'inceste  a-t-il  par  la  reçu  le 
pouvoir  de  rendre  le  droit  il  celui  qni  lavait  perdu  par  co 

même  inceste?   U. 

Koiic:  Adultère,  Divorce,  \f«u.  .    

DivuNCHES  et  FÎTES,  jm/e  580.  Un  lioramo  qui  après 
avoir  entendu  une  messe  basse,  passe  le  reste  du  dinian- 
checu  choses  indilTérenles,  pèche-l-il,  et  comment?  1. 
Oue  penser  de  celui  qui  n'assiste  les  jours  de  fçtes,  111  au 
sermon,  ni  ;^  vêpres?  i  Les  voiii.  iers  Pf  ^':"^-'V"l7,-f,''' 
ou  partir  les  jours  de  fcles  et  1  s  dimanches?  3  Lnartisan 
neut-il  prendre  ces  jours  pour  faire  un  voyage,  ahn  de  mé- 
nager son  temps?  4.  Un  seigneur  pent-d  ces  jours-la  per- 
melire  des  foires,  des  danses,  des  spectacles,  un  aoothicai- 
re  tiréparer  ses  drogues,  un  rôtisseur  tenir  sa  boutique 
ouverte''  5  et  6.  Un  barbier  peut-il  raseï  ces  niemes 
iours''  ".  Que  dire  des  boulangers  qui  font  alors  du  pain 
mollet,  des  pâtissiers,  d'un  cordonnier  qui  ne  peu  linir 
son  oivrage  que  sur  les  trois  heures  du  matin  ?  8,  9  et 

l'n  mercier  de  campagne  peut -il  vendre,  ces  nu\mes 
iours  des  livres  de  piété,  des  chapelets,  couteaux,  etc.?  1 1. 
Cas  des  liabiiants  d'un  vignoble  ipii  en  ces  jours  reçoi- 
vent  lesmirchands,  leur  lo;it  ^oM  r  leur  mu,  etc.  \i.  Lu 
iièrcdonl  les  enfants  travaillent  aux  vignes  uii jour  de 
dimînche  en  est  responsable  devant  Dieu,  l.>.  Un  maître 
ne  peut  souffrir  que  ses  domesliques  manquent  lainessc 
ou  le  catéchisme,  pour  garder  ses  moutons  li.Lnjuge 
criminel  ne  peut  alors  faire  aucun  acte  qm  demande  ce 
nu'on  appelle  slrcpilHS /■orcnsjs,  13.  Exception,  i.iid.  l.e 
travail  d'un  avocat  et  d'un  procureur  est-il  une  œuvre  ser- 
vile  '»  10  Un  notaire  peul-il  alors  dresser  des  actes  de  sa 
profession''  17.  Un  larcin  fait  le  dimanche  est-il  plus 
■  'rief  à  raison  de  la  circonstance  du  temps  ?is. 
"  tst-il  oeriiis  de  copier  des  écritures,  de  la  musique,  et 
de donn.r  des  le.ons  le  dimanche?  19.  Pèdie-t-on  mor- 
tellement en  f  lisant  travailler  successivement  de^ouvriers 
chacun  pcndanl  une  heure?  '20.  tue  doraesti  pie  peche- 
t-elle  en  raccommodant  ses  vêlements  le  dimanche?  21. 

'^'u'snwimE'.  paac  392.  L'n  acolyte  peul-il,  en  verlu  d'un 
res.rit  de  Uome  qui  lui  permet  détre  onlonne  <;  <i:iocun 
nue  episcopo,  recevo  r  les  oidres  sa  is  d  miSM,„v  d  ;  son 
l'ropre  évéque?  l.  i;ncourl-il  la  suspense,  eu  ca<  qn  il  se 
fasse  ainsi  ordonner?  il'id.  Un  dimis-.oire  van -il  mcore 
après  la  mort  de  l'évéque  qui  la  accorde.  2.  Ln-rand 
vicaire  ne  peut  donner  des  dimissoires  sans  un  pouvoir 
spécial  de  l'évéque?  3.  Quand  est-ce  que  le  grand  vicaire 
dun  chapitre  peut  accorder  desdimissoices  ?  4.  Pcut-il 
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alors  donner  les  dispenses  que  l'évèque  donnaîiy  ibid  Un 
prélat  régulier  peut-il  donner  à  son  reli^'ieux  un  iliniis- 
BOire  ad  quemcunqite  provinciœ  episcopum  ?  5.  Qttid  ,m;ind 
un  monastère  n'est  d  aucun  dlnctse  ?  [bid. 

Dispense  en  général,  page  5%.  Le  supérieur  peut  dis- 
penser de  certaines  lois,  mais  non  de  toutes,  1.  Le  pape 
peut-il  dispenser  des  choses  instituées  par  les  apôtres  ?  i. 
Peut-il  en  certains  cas  permettre  à  une  fille  bien  connue 
de  faire  profession  sans  noviciat  ?  3.  Peut-on  dans  un  dan- 
ger de  mon  dispenser  un  homme  des  voeux  qu'il  a  laits,  et 
qu'il  craiut  de  \iuler  encore  à  l'avenir?  4. 

Dispense  de  Mariage,  page  399.  "  Dispensatio,  page  1 167. 
Le  pape  peut-il  permettre  à  un  homme  qui  n'a  pas  con- 
sommé son  mariage  d'en  contracter  un  second?  1  Peut-il 
dispenser  un  religieux  profès  à  l'effet  de  se  marier  ?  2 
Que  penser  de  la  dispense  accordée  ii  un  li.imme  pour 
épouser  la  lille  que  sa  femme  avait  eue  d'un  premier  ma- 
ri? Plusieurs  remarques  sur  celte  matière,  5.  Celui  qui  a 
péché  avec  la  mère  peut-il  épouser  sa  lille  avec  dispen- 
se ?  4.  La  dispense  qu'une  seule  partie  a  obtenue  sullit- 
elle  pour  toutes  les  deux  ?  S.  Deux  personnes  qui  ont 
commis  un  inceste,  dans  le  dessein  d'obienir  plus  aisémeut 
dispense,  doivent  exposer  ce  mauvais  dessein  dans  leur 
supplique,  sous  peine  de  nullité,  U  et  *  3.  Il  faudrait 
même  l'exposer,  quand  il  n'.v  en  aurait  qu'une  qui  l'aurait 
eu,  lôîd.  La  dispense  est  uulle  quand  on  expose  au  pape 
qu'un  empêchement  connu  d'une  des  parties  était  igno- 
re des  deux,  7.  La  dispense  est-elle  valide,  quand  la 
cause  exposée  dans  la  supplique  n'a  été  vraie  que  depuis 
qu'on  a  écrit  pour  l'obtenir  ?  H. 

La  dispense  accordée  à  deux  parents  qui  ont  commis  un 
inceste  après  l'avoir  obtenue  est-elle  valide?  9.  Quand 
un  homme  retombe  dans  l'inceste  qu'il  avait  exprimé  dans 
sa  supplique,  la  dispense  par  lui  obtenue  est-elle  toujours 
valide?  10.  Une  dispense  d'aliinité  vaut-elle,  quand  les 
parties  ont  faussement  exi  osé  qu'elles  avaient  péché  en- 
semble ?  11.  Que  penser  si  les  parties  alliées  au  quatrième 
degré  ont  exposé  qu'elles  l'éiaient  au  troisième  ?  ii.  Voii 
1.  Faut-il,  quand  les  parties  sont  on  différents  degrés' 
exposer  le  de^'ré  le  plus  proche  ?  13.  Quand  le  banquier 
a  par  erreur  exposé  le  quatiième  degré  pour  le  troisième, 
la  dispense  est  nulle,  14.  L'erreur  sur  te  nom  vicie-t-elle 
unedispense  ?  15.  Que  dire  quand  le  rescrit  est  adressé  par 
erreur  i  un  autre  oliicial  que  celui  des  parties  ?  16. 

Que  doivent  faire  deux  personnes  qui  ont  contracté 
1  empêchement  du  crime,  et  ensuite  de  l'affinité  spiriluel- 
le,  et  qui  se  sont  mariées  sans  avoir  obtenu  dispense  ni 
de  I  un,  m  rie  l'autre  ?  17.  Une  dispense  que  le  curé  a'ob- 
lenue  à  l'msu  des  parties  pour  qui  il  la  demandait  ne  lais- 
se pas  d'êlre  valable,  18.  Quand  les  parties  demandent 
dispense  m  forma  pauperum,  faut-il  que  leur  pauvreté  soit 
ailpstee  par  deux  olliciaux,  si  elles  sont  de  deux  diocèses? 
19.  Quel  bien  faut-il  avoir  pour  ne  pouvoir  être  dispensé 
tn  forma  pauperum  ?  20.  Quand  deux  personnes  dispen- 
sées m  jorma  pauperum  deviennent  riches,  l'oUicial  peut- 
il  nonobstant  cela  fulminer  leur  dispense  ?  21  '  et  4  Que 
dire  SI  leur  fortune  ne  changeait  que  quand  leur  dispen- 
se a  dejk  été  lulminée  ?  22.  Le  Bis  d'un  père  riche  qui  ne 
lui  \eiit  rien  donner  peut-il  se  faire  dispenser  in /bi-ma 
pauperum  ?  2,5.  La  dispense  obtenue  par  celui  qui  promet 
de  doter  une  fille  est  valide,  quoiqu'il  ne  puisse  la  doter 
que  par  un  ami,  24. 

Enuniération  des  causes  pour  lesquelles  on  peut  oliteuir 
dispense,  2.5.  Que  dire  des  dispenses  que  nous  appelons 
swecausa,  et  qui  a  Rome  s'apiiellente.i;  certis  rulionabilibus 
causis?  26  et  27.  Que  doit  faire  un  curé  qui  reconnaît  que 
I  expose  d'une  dispense  iiue  roOicial  a  déjà  fulminée  n'est 
pas  vrai?  28.  l'eut-on  fulminer  une  dispense  après  la  mort 
[lu  pape  qui  l'a  accordée?  29.  L'évèque  peut-il  entériner 
unedispense  adressée  à  son  officiai?  30.  L'ollicial  d'un 
nouvel  évoque  peut-il  fuminer  une  dispense  adress.'e  à 
son  prédécesseur?  31.  L'ollicial  du  diocèse  de  l'homme 
peut-il  fulminer  celle  qui  est  adressée  à  l'official  du  dio- 
cèse de  la  femme?  Ibid.  Le  grand  vicaire  d'un  chapitre 
ne  peut  exécuter  la  dispense  adressée  à  l'évèque  défunt 
ou  il  son  grand  vicaire,  52.  ' 

Un  évèque  peut-il  dispenser  un  catholique  à  l'effet  d'é- 
pouser une  hérétique  ?  33.  Le  mariage  qu'un  hérétique  a 
contracté  au  prêche  en  un  degré  prohibé  avec  une  I  île 
convertie,  est  nul,  Si.  Un  évêque  peut-il  dispenser  du 
troisième  ou  du  quatrième  degré  ?  53.  La  dispense  «iii'un 
evêque  accorde  à  son  diocésain  ne  suffit  pas  |iour  l'autre 
partie  qui  n'est  pas  de  son  diocèse,  36.  Quand  et  comiiieiit 
un  évèque  peut-il  dispenser  une  personne  du  vœu  de 
chasteté  qu'elle  avait  fait  avant  son  mariage  ?  37.  On  peut 
continuer  k  user  d'une  dispense  après  la  mort  de  celui  qui 
1  a  accordée  ?  38.  Le  grand  vicaire  d'un  chapitre  peut-il 
accorder  une  dispense  m  secundo  gradu,  cpiand  l'empê- 
chement est,  connu  de  dix  ou  douze  personnes  ?  sy. 
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L  officiai,  l3  promoteur,  etc.,  qui  fulminent  une  dispense, 
peuvent-ils  prendre  quelque  chose  pour  leur  salaire  '>  40 
Cas  oii  ils  encourent  l'excommunication,  ibid.  Va  tuteur 
qui  a  abusé  desa  parente  et  pupille  doit-il,  sous  peine  de 
nullité,  exprimer  sa  qualité  de  tuteur?  41.  Un  homme  qui 
a  renoncé  a  sa  dispense  peut-il  y  revenir  dans  la  suite? 
42.  Un  homme  qui  n'a  qu'un  empêcliement  prohibitif  a-t-il 
besoin  de  dispense  du  pape  ?  45.  Peut-on  dispenser  des 
bans,  et  pour  quelles  causes  ?  Abus  qui  régnent  en  ce 
point,  44. 

La  dispense  est-elle  bonne  quand,  dans  l'affinité  ou 
a  exposé  qu'on  avait  péché  avec  la  mère,  quoiqu'on 'eût 
pèche  avec  la  sœur?  1.  La  dispense  que  la  Péniteiicerie 
accorde  à  Pierre  suffit  il  Jeanne  ,  2.  Quand  une  personne 
a  tenu  plusieurs  enfants  de  l'autre  au  baptême  et  a  la  con- 
firmation, en  résulte-t-il  plusieurs  alliances  spirituelles 
et  par  conséquent  plusieurs  empêchements  ?  5.  fouezEiil 

PÈCHE.MENTS  DE  MARIAGE. 

Dispense  de  vœux  en  génébal,  page  619.  Vœux  réservés 
au  saint-siége.  Le  vœu  pénal  l'est-ïl?  l.  Peut-on  changer 
un  vœu  de  pèlerinage  en  celui  d'entrer  en  religion?  fe, 
nmrques,  2.  La  clause,  modo  iota  non  rati/icaveris,  empé- 
che-t-elle  qu'un  homme  dont  la  profession  était  nulle  et 
qui  a  ratifié  se,  vœux,  ne  puisse  user  de  sa  dispense?  3 
Dans  le  cas  d'une  grande  difficullé,  l'évèque  dispense  d'uii 
vœu  réserve  au  pape,  4  et  5.  Peut-on  obtenir  dispense  du 
vœu  de  chasteté  à  cause  des  fortes  tentations  dont  on  esl 
assailli?  6.  Quand  le  banquier  a  mis  faussement  la  clause 
ùb  stmiutos  carnis,  la  dispense  est-elle  valable?  7.  Que  dire 
SI  conire  l'exposé  non  immineul  oraloribuspericutum  vilœ  ' 
Ibid.  Ksl-on  dispensé  du  va.'u  de  continence  aussitôt  qu'on 
a  reçu  le  rescrit  de  Rome?  8.  Le  confesseur  peut-il  exé- 
cuter le  bref  hors  du  tribunal?  9.  La  dispense  accordée 
en  yerlu  d'une  confession  sacrilège  est-elle  bonne?  10 

L'évèque  peut  dispenser  celui  qui  a  fait  vœu  d'entrer 
dans  un  ordre  rigide,  et  lui  pernietire,  pour  de  justes 
causes,  d'eutrer  dans  un  ordre  plus  doux.  11.  La  seule 
allèclion  qu'on  a  pour  une  autre  personne  suffit-elle  pour 
obtenir  dispense  du  vœu  de  chjsteté?  12.  Un  évêque  peut 
dispenser  de  ce  vœu,  quand  il  n'est  faitque  pour  un  temps 
ou  qu'il  n'est  pas  total,  13.  Voijez  la  remarque  sur  le  cas 
o.  Il  peut  aussi  dispenser  d'un  vœu  conditionnel,  quand  la 
condition  n'est  pas  encore  accomplie;  et  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  bien  certains,  ou  qui ,  comme  celui  de  prendre 
les  ordres,  ne  regardent  la  chasteté  qu'indirectement,  14 
1.5  et  16.  Cas  de  celui  qui  a  fait  vœu ,  ou  de  recevoir  les 
ordres,  ou  d'entrer  en  religion,  17.  Le  vœu  de  ne  se  point 
marier  peut  être  levé  par  l'évèque,  18.  Le  vœu  de  se 
marier  oblige-t-il  celui  qui  la  fait?  19.  Un  grand  vi- 
caire à  qui  l'évèque  a  donné  tous  ses  pouvoirs  peut-il  dis- 
penser des  vœux  comme  lui?  20.  Quand  le  vœu  de  jeûner 
a  éie  commué  en  i|uelque  autre  chose,  peut-on  et  doit-on 
quelquelois  y  retourner?  21. 

DispENSEDES  voecx  DES  RELIGIEUX,  pa(7e627.  Un  abbé  pcut- 
il  quelquelois  dispenser  son  religieux  de  quelques  points  de 
la  règle?  1.  L'évèque  ne  peut  dispenser  une  religieuse  de 
certains  articles  importants,  tel  qu'est  celui  d'aller  seule 
au  parloir,  etc.,  2.  Un  général  d'ordre  peut-il  permettre  à 
son  inférieur  de  posséder  une  rente  en  propre?  3.  La 
dispense  accordée  à  un  religieux  qui  n'a  quitté  son  habit 
que  pour  pouvoir  passer  ad  laxiora  est  nulle,  4.  L'évèque 
peut-il  dispenser  un  religieux  qui  avait  fait  vœu  d'entrer 
dans  un  ordre  plus  réformé?  S.  Que  peut  une  abbesse 
quant  à  la  dispense  de-  vœux  de  ses  lilles'  6.  Un  prieur 
peut-il  dispenser  des  règlements  faits  par  son  abbé  '  7 
Voyez  Religieux,  26. 

Dispense  DE  LA  SI.M0NIE,  page  KO.  Peines  des  simon'a- 
ques.  L'évèque  peut-il  réhabiliter  un  siuioniaque  ?  5. 
Peut-il  lever  les  censures  qu'il  a  encourues  ?  2.  De  quelle 
simonie  le  pape  peut-il  dispenser?  1. 

Dispense  delà  suspense,  page  651.  L'évèque  peut-il 
absoudre  un  clerc  qui  s'est  fait  ordonner  sous-diacre  avant 
l'âge?  1.  Par  qui  doit  être  absous  celui  qui  s'est  fait  or- 
donner sans  diuiissoire  de  sou  évêque?  2.  Cas  dont  les 
évêques  peuvent  absoudre ,  iWd.  Peuvent-ils  dispenser 
ceux  qui  ont  été  ordonnés  per  sallum  ?  3.  Voijez  Ordres, 
cas  Baudri,  et  Suspense,  cas  Cyriaque  et  Laurent. 

Dispense  de  l'irrégularité,  page  653.  Quand  on  a  de- 
mandé au  pape  unedispense  pour  leschanoines  d'un  corps, 
le  doyen  y  est-il  com(jris,  quoiqu'il  ne  soit  pas  nommé  î  L 
Ln  cure,  accusé  de  simonie,  mais  dont  le  crime  n'a  pu 
être  prouvé,  peiit-il  être  absous  par  l'évèque?  2.  Le  pour- 
rait-il encore,  s'il  avait  subi  la  peine  décernée  parle  jnn'e 
conlie  lui?  7.  Un  capitaine  coupable  de  muiilalion  se- 
crète a-t-il  besoin  de  la  dispense  du  pape?  3.  Celle  da 
1  évêque  ne  suffit  pas  à  un  juge  qui  a  fait  mourir  des  cri- 
minels, 4;  mais  elle  suffit  à  un  prêtre  qui ,  dans  un  pays 
étranger,  a  épousé  une  fille  qu'il  avait  d'banchée,  '.i.  Va 
bénéficier  qui  a  ignoré   la  simonie  d'une    permutation 
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|ieul-il  iHif  réliabiliti^  par  rév4que?6.  Un  ('•IraiiRi-r  |iciil- 
11  ^'Iri'  (lisiionsé  i  Paris  par  rarchc.vOqiiP  de  celle  ville, 
ou  doil-il  recourir  au  sienT  8  In  hoinnu'  qui  en  a  tué  un 
nulle  daus  un  diocèse  éloijjué,  el  qui  u'a  évité  lu  pour- 
suite inleulée  coulre  lui  qu'an  moyiu  d'une  sniniui^  d'ar- 
Ront,  doil-il  recourir  au  pape  peur  Cire  dispensé  ? '.I. 

L'évêque  peut-il  relover  un  prêtre  qui  a  lue  avec  trop 
de  chaleur  un  assassin?  10.  Qiiid  de  celui  qui  n'a  abso- 
luoieut  tué  que  pour  sauver  .sa  vie,  ou  que  (^ar  hasard'? 
11  cl  13.  lin  pnlre  <ini  a  céléliré  après  avoir  fait  uiio  ac- 
tion à  laquelle  il  igmuail  que  l.i  censure  fiU  attachée, 
,cst-il  tombé  dans  l'irrégularité?  t3.  Un  évêqne  peutdispen 
ser  et  celui  dimt  le  domestique  a  lue  un  homme,  contre 
son  ordre  précis,  et  celui  qui  a  célébré  dans  mie  suspense 
connue  de  trois  personnes  ,  U  el  i;i.  Il  peut  aussi  dans  le 
besoin  lever  par  Hi/.'ri»i  une  irréi;nlarilé  publique,  16. 
(Juaud  l'évéquc  peul-il  dispenser  un  irré(;ulier,  et  à  quel 
effelMT.  (Jucpeul,  enfaildedispense.nn  supérieur recu- 
lier,  à  l'ryard  de  ses  inférieurs?  I«.  Unévéque  irrégulier 
a-i-il  besoin  de  recourir  au  pape  ?  19. 

Un  prêtre  qui  est  retombé  dans  la  même  irréRularité, 
avant  que  d'avoir  revu  son  brel  de  dispense,  peut  en  être 
relevé  en  vertu  du  même  bref,  20.  Un  chirur},'ien,  cpii  a 
coupé  bras  el  jambes,  esl~il  irrégulier,  comme  un  jut;e  qui 
a  condamné  a  mon?  21.  Ç)ue  lenser  d'un  médecin?  ii. 
Peut-on  dans  le  temps  du  jubilé  dispenser  de  l'irrégula- 
rité? 25.  l'eiU-on  se  sir\lrd'un  bref  de  dispense,  qu'on  a 
négligé  pendant  bien  des  années?  2i.  Un  Turc  converti 
est-il  libre  de  toutes  les  irrégularités  qui  avaient  précédé 
son  baptême?  23.  Un  ilhgilime,  qui  devient  reli-ieux, 
peut-il  èlre  promu  au\  ordres  el  aux  dignités  de  sa  mai- 
son? 2(5.  Un  lils  doil-il,  sur  l'asserliou  de  sa  mère,  se 
croire  iliégitime,  cl  demander  dispense?  27.  Un  illégitime, 
dispensé  à  cause  de  la  pauvreté  de  ses  parents,  peut-il 
user  de  la  dispense ,  quand  ils  sont  devenus  riches  ?  28. 
L'évêque  peut-il  accorder  a  un  bâtard  une  dispense  gé- 
nérale ?  *). 

La  légilinialion  du  prince,  ou  qui  vient  d'un  mariage 
subséquent,  lève-t-elle  l'irrégularité'?  30.  In  illégiiiuie 
dispensé  pour  recevoir  les  ordres,  ne  l'est  pas  pour  les 
bénélcces,  31.  Un  homme  veut,  qui  conlracle  un  second 
mariage  invalide,  est  irrégulier,  32.  Le  serait-il,  s'il  n'a- 
vait [ as  cou'ionimé  le  premier  mariage?  33.  La  dispense 
du  pape  e>t-elle  nécessaire  dans  le  cas  de  la  bigamie  in- 
terprétaii\e?  3t  Le  supérieur  régulier  peut-il  dispenser 
de  la  bigamie  réelle?  ô'j.  Un  homme  peul-il  être  dispensé, 
soit  par  le  grand  pénitencier  de  l'évêque,  soit  par  le  grand 
Ticaire  du  chapitre ,  seite  vacante  '.'  T,6.  '  Un  irrégulier 
prof)ler  (iborliim  fœtus  doit  exprimer  dans  sa  supplique 
que  l'euraiil  était  de  lui. 

Dispense  dc  sebml.nt,  page  6i7.  Le  supérieur  peul-il 
quelquefois  dispenser  d'un  sernienl?  1.  Dans  le  doute  si 
une  chose  promise  par  serinent  est  licite,  peut-on  deman- 
der dispense  du  serment  il  révé(iue?  2.  Un  homme  qui, 
tans  s'Incommoder,  peut  donner  une  somme  qu'il  a  promise 
par  serinenl,  peiil-il  s'en  faire  dispenser?  3.  .1-l-on  besoin 
de  dispense, quand  celui  à  qui  ou  a  promis  une  chose  avec 
serment  a  remis  la  promesse  ?  4. 

Dispense  de  bréviaibe,  poge  6W.  Le  pape  peul-il  dis- 
penser de  la  récilalioii  de  l'omce?  1.  La  dispense  qu'il  ac- 
corde h  un  jeune  humaniste  esl-elle  valable  1  2. 

DisTiiAcTiOM,  page  6ol. 

Divination,  i(tid. 

Divorce,  page  ëo^.  '  Divobticji,  page  1173 

Un  hnnime  qui  a  épousé  une  femme  grosse  du  fait  d'un 
autre,  el  qui  l'a  chassée,  doit-il  la  reprendre,  si  elle  lui 
fait  toules  les  soumissions  possibles?  Son  père  qui  l'en  em- 
pêche eslil  en  sûreté  de  conscience  ?  1.  On  peut  se  sé- 
parer pour  cause  d'adullèie  et  de  besiialité,  mais  non  par 
esprit  de  vengeance,  2  et  "  1.  Un  mari  coupable  d'aUul- 
lère  peiit-il  se  servir  d'une  sentence  qu'il  a  obleuue  con- 
tre sa  femme  pour  ce  même  sujet?  3.  Doil-il,  après  avoir 
pri>  les  ordres,  revenir  à  sa  femme,  quand  elle  a  prouvé 
sou  innocence?  4.  Si  elle  avait  fait  profession  dans  un  cou- 
vent, ilevrait-elle  retourner  à  lui,  s'il  la  demandait?  5. 
Pourrait-elle  demander  le  devoir?  ibid.  Un  mari  peul-il 
refuser  de  reprendre  sa  femme ,  parce  que  le  croyant 
mon,  elle  en  a  pris  un  autre?  6. 

Deux  époux  qui  sont  toujours  en  querelles  peuvent-ils 
se  séparer  de  lit  et  d'habitation?  7.  Une  femme  le  peut- 
elle  pour  éviter  la  violence  de  sou  mari?  8.  A  quel  juge 
appartient-il  d'ordonner  la  séparation  de  deux  époux?  9. 
Un  mari  peut-il  agir  contre  sa  femme,  qui  a  sincèrement 
pleuré  son  adultère?  10.  Doit-il  rei  rendre  celle  qui  s'est 
bien  converlie?  11.  Peut-il  obliger  celle  coulre  qui  il  a 
(iliieiiu  une  semence,  à  revenir  a  lui?  12.  Que  dire,  si, 
luanl  qu'il  la  redemandât,  elle  avait  fait  profession  de  re- 
lijîion?  13. 

Une  remme  dont  le  mari  s'est  fait  turc  ou  béréliaue. 


poul  se  séparer  de  lui,  U.  Doil-olle  le  repremlre,  s'il  se 
convertit  ?  ibiii.  Celle  que  sou  mari  sollicilu  !■  embrasser 
l'erreur,  a  l'aider  dans  lu  larcin,  la  magie,  etc.,  peut-elle 
le  quitter?  l.'i  el  1(1  Une  femme  peul-elle  ((pnluiiieraagir 
en  séparation  pour  cause  d'erreur, quand  soninari  renoiire 
!i  ses  erreurs?  17.  La  compen.s;ition  n'a  pas  lieu  quand  la 
femme  est  adultère,  el  que  le  mari  est  tombé  dans  l'héré- 
sie. 18.  Une  femme  esl-elle  obligée  de  suivre  son  mari  a 
la  guerre ?!'.•;  ou  de  suivre  un  vagabond  et  voleur,  cprellc 
connaissait  pour  tel  i|uand  elle  l'a  épousé?  20.  Un  iiiari 
doit-il  fournir  des  aliments  ii  sa  femme,  quand  elle  ne  s'est 
séparée  de  lui  que  par  caprice?  21.  Une  femme  ipn  s'est 
faile  chrétienne  doit-elle  rester  avec  un  mari  qui  blas- 
phème contre  Jésus-Christ?  22.  Pourrait-elle  mirer  en 
religion  si  son  mari  se  coinerlissait  après  coup?  23. 

1)01.,  page  t)G3. 

Domestique,  ibid.  Un  domestique  peul-il  servir  un  hé- 
rétique, elà  quelles  conditions?  1.  Peut-il  servir  un  Turc? 
2.  Peut-il  servir  son  maître  dans  une  inlriguc  crimi- 
nelle? 3. 

Domicile,  page  G67. 

Dommages  1 1  intérêts,  page  670.  Un  marchand  qui  en  a 
fait  Condamner  un  autre  à  .TO  I.  de  doiiiinages  el  intérêts, 
peut-il  exiger  les  intérêts  de  celte  somme,  que  la  justice 
lui  a  adjugés?  1.  Celui  qui  a  vendu  des  moutons  qui  ont 
infecté  le  troupeau  de  I  acheteur  lui  doil-il  un  dédomnia- 
gement?2.  Un  architecte  qui  n'a  pas  lini  une  maison  dans 
le  temps  convenu  doit-il  des  intérêts?  3.  tjne  dire,  si  un 
homme  s'était  obligé  h  fournil  des  marchandises  un  cer- 
tain jour?  ifrirf.  Le  vendeur  d'une  maisn  qui  a  été  évincé 
doit-il  indemniser  l'acheteur  des  dépenses  qu'il  y  avait 
faites?  1. 

DOM.MAGES,  page  673.  Celui  qui,  dominé  par  la  haine,  a 
tué  un  homme  en  le  prenant  pour  un  autre,  est  tenu  do 
réparer  le  dommage  (ju'il  a  causé 

Donation,  pageélS.  '  Donatio,  page  1173.  Peut-on  en 
conscience  profiter  de  la  réduction  d'un  legs  que  l'on  a 
obleuue  en  usant  du  bénéfice  de  la  loi?  I.  Lorsqu'on  est 
entré  en  possession  d'un  domaine  par  suite  d'une  dona- 
tion entre-vifs,  qui  plus  lard  est  déclarée  nulle,  peul-on 
continuer  b  jouir  de  ce  domaine?  2.  Celui  qui  a  reçu  une 
somme  à  condition  ()u'eile  lui  appartiendrait,  en  cas  de 
non-réclamaiiou  avant  la  mort  du  donateur,  peui-il,  dans 
cette  hypothèse,  la  conserver?  3.  Si  un  malade,  qui  a 
donné  une  montre  à  condition  qu'on  la  lui  rendrait  en  cas 
de  guérison  vient  à  mourir,  le  donateur  peul-il  garder 
celle  montre?  4.  Une  donation  de  meubles  faite  verbale- 
ment, mais  nulle  par  défaut  de  torme,  lie-t-elle  les  héri- 
tiers? 5.  Une  donation  verbale  d'un  mari  à  sa  femme  peut- 
elle  valoir  en  certaines  coutumes?  0.  (Jue  penser  de  la 
donation  des  meubles  faile  par  une  femme  à  son  mari  ?  7. 

Une  donation  signée  d'un  seul  nolak  e  sans  témoins  est 
très-nulle,  8.  Peul-on  révoquer  une  donation,  quand  on  se 
marie  après,  et  qu'on  a  des  enfants?  9.  Remurgues  impor- 
tâmes, ibid.  Quid  si  ces  enfants  venaient  à  mourir  avant 
ouairèsquela  donation  fût  révoquée?  10.  La  donation 
faile  à  l'Eglise  peut-elle  aussi  être  révoquée  à  cause  de  la 
naissance  d'un  lils?  U.  Le  donataire  doil-il  restituer  les 
fruits?  ibid.  Peut-on  disposer  en  faveur  d'une  paroisse 
d'une  somme  qu'on  avait  promise  il  un  hôpital,  quand  la 
promesse  n'est  point  encore  acceptée?  '  1.  La  dona- 
tion qu'un  père  a  faite  à  son  fils  mineur  esl-elle  valida 
au  for  de  la  conscience?  12.  Une  donation  faile  sub  con~ 
diliom'  non  implela  est  nulle  ;  mais  quand  elle  est  abso- 
lue, elle  sulisisle.  quoique  faile  sous  un  motif  faux,  13. 
Quand  une  donation  a  été  refusée  par  le  père,  son  lils  n'y 
peut  prétendre,  11. 

Quand  un  père  a  fait  à  ses  aînés  des  donations  qui  absor- 
bent la  légitime  des  cadets,  le  reiranchement  doit-il  èlra 
porté  par  tous  les  donataires,  ou  seulement  par  les  der- 
niers? ta.  Une  donation  faile  par  un  mineur,  un  pupille, 
un  religieux,  une  femme  qui  n'a  que  sa  dol,  est-elle  va- 
lide? 16.  On  peut  la  révoquer  à  cause  des  mauvais  procé- 
dés du  donataire?  17.  Ce  pouvoir  de  révoquer  passe-l-il  à 
l'hériiier  ?  ibif/.  Un  homme  donne  tout  son  bien,  en  se  ré- 
servant !a  disposition  d'une  somme,  qu'il  veut  devoir  pas- 
ser au  donataire  en  cas  qu'il  n'en  ait  point  encore  disposé  : 
cette  somme  appartient-elle  aussi  au  donataire?  18.  Le 
donateur  d'une  montre  qui  appartenait  <i  un  autre  est-il 
tenu  des  frais  du  donataire  ?  19.  Quand  un  débiteur  a  reçu 
ordre  de  son  créancier  de  donner  à  d'antres  une  somme 
qu'il  lui  a  prêtée  sans  billet,  peut-il  toujours,  après  la 
mort  du  créancier,  exécuter  cet  ordre?  20.  Lue  charge 
donnée  sous  condition  de  faire  une  renie  irès-forle  est- 
elle  usuraire  ?  21.  Un  bénéficier  peut-il  donner  a  son  ne- 
veu, dont  le  père  est  riche,  de  quoi  fournir  à  ses  menus 
plaisirs  ?  22.  Voyez  Bénéficier. 

Dot,  page  687'.  Un'père  est-il  tenu  de  doter  sa  fille,  qui 
veut  se  marier?  1  ;  ou  qui  veut  entrer  en  religion  ?  3.  La 
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nière  doil  doter,  quan  i  le  \>ète  ne  le  peut  pas,  2.  Une  fille 
qui  a  du  bien  dnit-olle  apporler  une  dol  à  son  mari,  quand 
elle  ne  lui  en  a  poinl  promis?  4.  Le  mari  doil-il  nourrir  sa 
femme,  dont  la  dot  a  péri,  ou  qui  n'en  a  point  apponé  î  S. 
Quand  un  père  constitue  une  dol  a  sa  fille  qui  a  du  l)ion, 
sans  marquer  sur  quel  bien  il  la  prend,  il  est  censé  la  con- 
slltuer  sur  son  propre  bien,  C. 

Un  époux  peut-il  refuser  de  consommer  le  mariage, 
quand  le  père  de  la  femme  ne  lui  donne  pas  la  dot  qu'il 
avait  promise?  7.  Ua  gendre  doil-il  resliluer  aux  crém- 
ciersla  dot  que  son  beau-père  lui  a  donnée  il  leur  préju- 
dice? Le  devrait-il,  si  c'était  la  femme  même  qui  les  eût 
fraudés  ?  8.  Une  femme  peut-elle,  au  préjudice  des  créan- 
ciers ou  des  béritiers  de  son  mari,  retirer  sa  dot,  quand 
ce  mari  a  lait  pour  elle  une  grande  dépensc?9.  Un  homme 
a  donné  manuellement  lO.OuO  \\\.  à  sa  fiuure,  qui,  en  les 
ajoutant  ij  pareille  somme  qu'elle  av.-iit,  parut  donner  une 
dot  de  20,000  liv.  Celte  femme  se  remarie,  ses  enfants  du 
second  lit  connaissent  cette  donation;  peuvent-ils  la  par- 
tager avec  l'enfant  du  premier  lit?  10. 

Un  mari  ne  peut  vendre  une  servitude  active,  qui  est 
altacbéc  a  l.i  dot  de  sa  femme,  1 1.  Une  femme  qui  se  sé- 
pare de  son  prétendu  miri  pour  cause  de  nullité  de  ma- 
riage peut-elle  répéter  sa  dot,  quand  au  moyen  d'une 
dispense  elle  pourrait  rester  avec  lui?  12.  Une  femme 
qui  n'a  appris  la  nullité  de  son  mariage  qu'après  l;i  mort 
de  son  mari  peut-elle  répéter  sa  dut  et  les  couveotions 
matrimoniales?  15.  Lu  époux  qui  obtient  une  sentence  de 
divorce  pour  cause  d'adultère,  doit-il  rendre  la  dota  sa 
femme?  H.  Celle-ci,  s -parée  pour  même  cause  de  son 
mari,  çeul-elle  malgré  lui  vendre  une  terre  sur  laquelle 
sa  dot  était  assise?  l.j.  Celui  qui  a  rci;n  pour  dot  une  dette, 
et  qui  ne  s'en  est  pas  fait  paver,  en  est-il  comptable  aux 
héritiers  de  sa  femme  ?  16.  " 

Quand  une  chose,  qni  dans  le  contrat  de  mariage  a  été 
esliinée  tant,  vient  à  périr,  est-ce  au  mari  ou  à  la  femme 
à  en  porter  la  lerte?  17.  Le  mari  qui  a  fait  couper  les  bois 
d'un  fonds  qui  lui  avait  été  donné  pour  dol  de  sa  femme, 
do;t-il  eu  tenir  compte  b  ses  héritiers?  18.  Peul-il  exiger 
qu'on  le  rembourse  des  dépenses  qu'il  a  faites  sur  un  fonds 
dotal  ?  19.  Que  dire  s'il  y  a  fait  des  dépenses  nécessaires 
qui  aient  péri  par  un  incendie?  20.  Celui  qui  dune  dot 
payée  en  argent  a  aiheté  une  terre  qni  vaul  mieux,  ue 
doil  que  la  dol,  21.  Un  mari  qui  a  jnui  des  fruits  d'une 
terre  dotale  ne  doil  pas  les  précompter  quand  il  restitue, 
22.  Voyez  Founication,  cas  I,  3,  4,  6,  7  et  9. 

—  Dot  de  religion.  Dot  d'église,  pnije  697. 

DooTE,  page  699.  Un  homme  peui-ii  dans  le  doute  s'en 
rapporter  à  la  décision  de  son  curé  qui  est  habile  ?  1.  Dans 
le  uoule  si  l'incendie  qui  a  consumé  une  mai^on  vient 
du  locataire,  le  propriétaire  peul-il  lui  faire  porter  une 
partie  du  dommage  ?  2.  E^t-on  irrégulier  dans  le  ras  du 
doute  de  droit  et  de  fait?  Voije~  iRBtGCLABiTé,  'JO.  Doit-on 
obéir  a  un  juge  dans  le  doute  de  son  incompétence?  Voyez 
ExcoMMi  mcation,  4.  Faut-il,  en  fait  d'exconmiunication, 
présumer  toujours  pour  le  juge?  Foye;  Jlge,  20.  Faut-il 
resliluer  dans  le  cas  du  doute?  Voyez  Restitution,  21t), 
et  fiiLLE,  4.  Faul-il,  dans  le  doute  si  on  a  connus  tel  pé- 
ché, s'en  confesser?  Vouez  Confession,  5!.  Voyez  aussi 
Devoir  conjcgai,  17,  18,  43,  etc.;  Office  dd  bbéviaire,  7, 
18,  21  ;  Prescription,  9. 

DOTEN  DE  CHAPITRE,  DotENS  RURAUX,  fjflge  705. 

—  Duel,  page  70o.  Péché  du  duel  et  ses  peines,  1.  Le 
prince  peut-il  faire  battre  en  duel  diux  criminels,  et  don- 
ner la  vie  \i  celui  qui  tuera  l'autre?  2.  Quand  deux  hommes 
se  battent  au  moment  même  pour  une  injure,  encourent- 
ils  les  pein  ■sdesduelliste>?  3  et  4.  Les  encourt-on  quand 
on  ne  se  bal  que  pour  n'être  pas  chassé  du  régimeiii  ?  o. 
Quid  quand  on  se  bal  jusqu'au  premier  sang,  ou  qu'on 
feint  nu  duel  pour  en  imposor?  6  et  7.  Peut-on  appeler  en 
duel  un  Turc,  parce  qu'il  insulte  k  la  religion?  8.  Celui  qui 
sert  de  second  dans  un  duel  doit-il  recourir  à  Rome  pour 
être  absous  des  peines  qu'il  a  encourues?  9.  Un  homme 
qui  a  tué  en  duel  doil  réparer  le  tort  qu'il  a  fait  aux  en- 
unts  du  défunl  et  ii  ses  créanciers,  10. 

E 

Ead,  page  707. 

EccLÉsiASTiouE,  page  709.  Un  simple  tonsuré  ne  peut 
exercer  le  négoce,  1  ;  ni  faire  le  métier  d'intendant  chez 
un  grand  seigneur,  2;  ni  exercer  les  fonctions  de  juge  sé- 
culier, 3;  mais  bien  acheter  une  charge  de  conseiller 
clerc,  4.  Peut-il  être  avocat?  3.  Pèche-t-il  en  allant  quel- 
quefois au  cabaret  dans  un  diocèse  oii  cela  n'est  pas  dé- 
fendu? 6. 

Que  dire  d'un  curé  qui  porte  des  pistolets  dans  ses 
vojages?.7.  Un  ecclésiastique  peut-il  porter  le  deuil  de 
son  père?  8.  Que  penser  du  vœu  qu'a  fait  un  prêtre  de  ne 
confesser  iamais?  9. 


Echange,  page  71.ii. 

EcnouELLES,  î/'irf.  Le  septième  garçon  d'une  famille  n'» 
piint  le  pouvoir  de  guérir  les  écrouelles,  1.  I.es  rois  de 
France  l'onl-ils?  2. 

Eglise,  page  717.  Une  église  a-t-elle  besoin  d'une  nou- 
velle consécration,  quand  elle  est  presque  toute  tombée? 
1.  Quid  si  elle  est  tombée  par  parties,  ou  que  le  toit  en 
ait  élé  briilé,  ou  qu'on  doute  de  sa  consécration?  ibirf. 
L'église  où  l'on  a  enterré  un  excommunié  dénoncé,  ou  un 
hérétique,  devient  pollue,  2.  Peut-on  eiiti'rrer  dans 
l'église  nii  homme  nommément  excommunié,  quand  il 
s'est  repenti  de  sa  faute,  mais  qu'il  n'en  a  pas  encore  élé 
absous?  3.  L'église  est-elle  profanée,  quand  un  excom-* 
munie  dénoncé  y  célèbre?  4.  (jelle  qu'un  évêque  nommé- 
ment excommunié  consacre  est-elle  bien  consacrée?  5. 
Une  église  pollue  ne  devient  pas  consacrée,  parce  qu'un 
prêtre  y  a  célébré,  6. 

Une  C-^hse  est-elle  profanée,  quand  on  y  a  rudement 
frappé  quelqu'un  ,  ou  qu'étant  dehors  on  l'a  tué  dedans, 
ou  qu'étant  dedans  on  l'a  lue  dehors?  7.  L'esl-elle,  quand 
un  infidèle  frappé  dedans  répand  beaucoup  de  sang  au 
dehors?  8.  L'esl-elle  encore,  quand  on  y  a  presque  étouffé 
une  I  ersoune  que  les  médecins  déclarent  être  en  danger 
de  mort  ?  Le  serait-elle,  si  cette  personne  guérissait  ? 
Que  faire  en  allendant  l'événement?  9.  L'église  n'est  pas 
pollue,  quand  un  homme  blessé  s'y  sauve  et  y  mpurt,  10  ; 
ni  quand  11  s'y  lue  par  frénésie,  11  ;  ni  quand  il  y  lue  sou 
agrès  eur  pour  sauver  sa  vie,  12. 

L'esl-elle  quand  on  a  tué  dans  une  cave  sous  le  chœur, 
dans  le  clocher,  surletoil?  13.  Un  prêtre,  pendant  la 
nipsse  duquel  on  lue  un  homme,  peul-il  la  continuer?  14. 
L'adultère,  ou  l'usage  du  mariage  profanent-ils  une  égli- 
se ?  1.5.  Quand  l'église  est  profanée,  le  cimetière  l'esl-il 
aussi,  el  vice  versa?  Ui.  Comment  récnncilie-l-on  une 
église  qui  a  été  profanée  '  17.  Que  penser,  soit  d'un  be- 
deau qui  dîne  dans  l'église,  parce  que  sa  maison  esl  un 
peu  éloignée;  soit  d'un  homme  qui  y  mène  son  chien,  18 
et  19. 

Elïction,  page  723.  La  voix  des  six  plus  anciens  capilu-. 
lanis  l'emporie-t-elle  sur  celle  des  six  derniers  dans  l'é- 
lection d'un  doyen?  1.  Des  chanoines  in  sacris  peuvent-ils 
s'associer  des  acolytes  pour  une  élection?  2.  Un  chanoine 
fait  sous-diacre  avant  l'âge,  n'aurait  poinl  de  voix,  ibid. 
Quand  on  a  manqué  d'inviter  a  une  élection  un  chanoine 
odieux,  elle  est  nulle.  Elle  l'est  encore  de  droit  commun, 
quand  l'élu  n'a  pas  plus  de  la  moitié  des  suffrages,  ou  que 
l'élu  n'a  pas  accepté  dans  un  mois,  3.  Le  procureur  d'un 
absent  peut-il  donner  sa  propre  voix,  en  donnant  celle  de 
l'absent?  Ibid.  Quel  parti  doit-on  prendre,  quand  un  ca- 
pitulant soulient  que  celui  qu'on  vient  d'élire  ne  pouvait 
être  (  lu  '  4.  Un  homme  lié  d'une  excommunication  mi- 
neure peut  donner  sa  voix,  3. 

En  fait  d'élection  le  plus  digne  n'est  pas  toujours  celui 
qui  a  plus  de  vertu,  6.  Les  électeurs  peuvent-ils  varier, 
quan  I  ils  voieni  qu'ils  ont  donné  leurs  suffrages  à  uu  or- 
gueilleux ?  7.  Peut-on  se  servir  d'un  greffier  laïque  dans 
une  élection?  8.  Conditions  d'une  élection  par  compromis, 
9.  lu  reli,c;ieux  peut  former  opposition  àce  qu'un  mauvais 
sujet  soit  élu  provincial,  10.  Un  supérieur  peut-il  restrein- 
dre les  sulfrages  a  trois  sujets  qu'il  propose?  11.  L'éle- 
ction, où  l'on  n'a  mis  qu'un  seul  scrutateur  n'est  pas  vali- 
de, 12.  Doit-on  rétablir  la  voie  de  l'élection  dans  uu  cou- 
ventde  lilles,  oiil'intrigiie  a  surpris  la  religion  du  roipour 
lui  attribuer  la  nomination  ?  (3. 

Peut-ou  élire  pour  supérieure  une  religieuse  d'une  au- 
tre maison,  et  comment?  14.  On  ne  penl  commettre  pour 
une  élection  un  séi'ulier,  quoique  très-vertueux?  13. 
Uoit-on  regarder  comme  valide  l'éleciion  dans  laquelle 
deux  religieuses  ont  donné  h'urs  voix  à  celle  qui  en  aurait 
le  plus  ?  16.  Ces  deux  religieuses  doivent-elles  déclarer 
comment  la  chose  s'est  passée,  avant  que  l'élection  soit 
confirmée  ?  ibid.  Quand  des  religieuses  ne  s'accordent 
pas  dans  une  élection,  comment  l'évêque  peut-il  y  pour- 
voir? 17.  Une  lille  quia  été  novice  pendant  trois  ans 
a-l-elle  voix  au  chapitre  au  bout  de  deux  aus,  quand  les 
constitutions  de  l'ordre  portent  que  les  nouvelles  profes- 
ses n'auront  voix  qu'après  trois  ans?  18. 

Em.vncipation,  page  733. 

KmPÈCHEMEM  de  MlRlAGE  EN  GÉNÉRAL,    page  737.  *  I.MPE- 

dimenta  MATBijio.NH,  pogc  1187.  Uu  empêchement  qui  sur- 
vient au  mariage  ne  le  dissout  jamais,  1.  Peut-on  quel- 
quefois épouser  sans  dispense  une  personne  malgré  un 
empêchement  dirimant,  quand  ou  ne  peut  attendre  la  dis- 
pense? 2.  Que  doit  faire  uu  curé  qui  sait  par  la  confession 
que  deux  de  ses  paroissiens,  prêts  à  se  marier,  ont  un 
empêchement  ilirimanl?  3.  Quidjuris  s'il  connail  cet  eui- 
pèchemenl  par  une  autre  voie  que  celle  de  la  coulessiou  .' 
4.  Cas  où  un  confesseur  ou  bien  un  ami  doit  ou  ne  doil  pai 
avertir  ses  pénitents  de  la  nullité  de  leur  mariage,  3, 6  cl  7. 
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Est-i'nUMiii  uo  révi'li'r  on  sii|iéri('ur  r(Mi)|iOrliPiiii'iil  ciiii 
osl  (Mitre  ilniix  |porsoniii's  pri^lcs  h  si;  marier,  (|n;iiiil  nii  pst 
seul  à  II' ioiiii,illrc?8.  (,)«!((  si  1)11  iir  |i(mv;iil  li;  ilrrcnurir 
(jiii-  irèi-iiuililciiieiit,ou  sans  blenilii  soanilalo?  tu.  D.iii- 
onn'nùlurun  einiJi^clii'iiU'iit,  (|U.inil  crliii  i|iii  en  csl  lié 
ne  l'a  iléilin'  que  sous  la  loi  il»  si'cri'l?  il.  (las  des  avo- 
cals,  curies,  médecins,  cliirurKiiMis,  docluiirs.  iHd.  Cas 
d'un  père  (|ui  connaît  l'cmiièclicmciit  (In  son  Mis,  on  d'un 
(Ils  qui  conn;dl  celui  de  son  père,  II.  (.lue  ilnil  faire  un 
homme  qui  i\e  so  sousiuildun  empéclienirnl  dirnuanl 
que  qiiaiiil  il  esl  il  l'aulel?  M  Ou  nue  lille  ijni  a  pédnS 
avec  celui  qui  venl  épouser  sa  snur  ?  ihid 

li.Mi'Êi:Hb:Mi:NT  KB  l'f.ubkuh,  paiji'  711.  L'erreur  sur  la 
mialllé  n'auiiulc  pas  le  niariat;e,  à  moins  i)uM  n'eiuporlc 
I  erreur  de  la  personne,  1.  L'erreur  cou 'oniiianle  rend  le 
mariaije  invalide,  2.  Excoplions,  ibiil.  el  *  17. 

KmPI  1  HU1EM  DE  LA  CONDITIll.N    SEIWILK,    piUJC  713.   tluailll 

mi  niailre  donne  son  esclave  eu»niaria};e  à  une  personne 
libre,  le  mariage  esl  Ion,  et  poniiuoi?  l.Lnniai.igc 
d'un  esclave  avc('  un  aulrc  o.sclave,  mais  (lu'un  croit  libre, 
est-il  toujours  bon.  comme  le  dit  l'onl.isV  2.  I  o  mariage 
de  deux  esclaics,  fait  sans  le  (onsenlemeiil  de  leur  maî- 
tre, esi-il  valide'.'  3.  Un  mariage  nul,  ralilié  prce  qu'on 
le  croit  absolument  valide,  est-il  validé  p.ir  là,  comme  le 
dit  Ponlas'?  1.  Ln  maîlre  doit-il  conseniir  à  oe  «ine  son  es- 
clave se  marie  ?  S.  yuand  celui-ci  s'est  marié  de  l'aven  de 
son  mattre,  iloit-il  préférer  le  service  qu'il  lui  doit  an  de- 
voir du  ni:iria,:,'e?  6.  Lu  mari  peul-il  se  faiie  enclave  mal- 
gré sa  femme,  el  vkissim  ?  7.  Ln  maître  peut-il  vendre 
son  esclave  marié,  pour  être  mené  dans  un  pays  oii  sa 
fennne  ne  peut  le  suivie'/ 8.  l!  i  homme  coiidamné  aux 
galères  ou  îi  mort  par  contumac  se  niaiie  validc- 
meni,  9. 

l!.iii>Èi'.nEMEM  DU  vcEU,  page  74  ■.  L'n  mari  peut-il  épou- 
ser une  autre  femme,  quand  la  sienne,  avant  la  consom- 
mation du  mariage,  se  lait  religieuse  ?  I.  L'épouse  forcée 
par  sou  mari  ne  perd  pas  son  droit  d'entrer  en  religion  ? 
r>.  La  fornicalion  qui  a  précédé  leur  mariage,  enipiYlie- 
l-cUe  les  parties  d'entrer  en  religion '?  5.  La  prol'essioii 
tacite  ilissoul-elle  le  mariage  on  l'rance  ?  t.  Le  mariage 
fait  après  un  vou  simple  de  cUasteté  est  valable.  5.  Un 
vœu  public  n'est  pas  toujours  un  vœu  solennel  el  dirimant 
du  mariage,  6. 

Celui  qui.  aprf's  uu  vœu  siuiple  de  cliastcté,  s'est  ma- 
rié, peut-il  sans  péclié  rendre  le  devoir  a  sa  femme  qui  le 
demande?  7.  Celui  qui  a  fait  nu  vieu  de  religion  pcnl-il 
se  marier  dans  le  dessein  d'exécuter  sou  vœu,  avant  que 
de  consommer  le  mariage?  8.  Un  m  ri  (|ni  a  forcé  sa  fem- 
me de  consentir  qu'il  entifit  en  religion,  ne  peut,  hors  le 
cas  d'adultéré,  y  rester  sans  son  aveu,  9.  Un  mari  est-il 
tenu  de  revenir  h  sa  femme,  quand  elle  ne  veut  ni  entrer 
en  religion,  ni  faire  vœu  de  continence?  10.  Une  femme 
(lui,  sur  une  fausse  et  tiompeuse  lettre  d'avis  de  la  mon 
lie  sou  mari,  s'est  faite  religieuse,  et  qui  après  sa  première 
ferveur  s'ennuie  de  son  état ,  peut-elle  retourner  h 
lui?  11. 

Empêchement  de  ia  pabexté  n.vtubelle,  /inflc  749.  Deux 
piarenls,  l'un  au  quatrième,  l'antre  au  cinquième  degré, 
pcuvents'épousersans dispense,  I.  Manière  de  compter  les 
degrés,  ibid  Un  bitard  peut-il  épouser  la  parente  de  son 
père  au  quatrième  degré  ?  2.  Quand  deux  parents,  l'un  au 
quatrième  degré,  l'autre  au  cin  luiènie,  se  marient,  se 
cioyant  tous  deux  au  qua;rièmc,  leur  mariage  est-il  bon  ? 
3.  Voiiez  le  "j'vol.  du  Traiu'  des  dispenses,  leU:cXf.  Deux 
calvinistes  mariés  iit  qrndu  prolitOilo  doivent-ils  demander 
dispense  quand  ils  se  convertissent?  4. 

UmiÊCUEMEM  de  la  PABEMÉ  SPlRirCELLE,   pflgi"  751.  ■   I'.!- 

PEDiuENTiM  cogxatioms  spiniiDAUs,  paoc  1189.  Un  parrain 
peut  épouser  la  marraine,  et  non  la  mère  de  l'enfant  qu'il 
a  tenu,  ou  l'enfant  même,  t.  L'homme  el  la  feniiiie  ne 
.peuvent  tenir  un  enfant  en  certains  diocèses,  ibid.  Le  bap- 
tisé peut  épouser  la  lille  de  son  parrain,  ou  de  celui  qei  l'a 
baptisé.  Ou  peut  épouser  la  veuve  de  son  parrain,  (^uand 
ellen'a  pas  été  marraine  aveclui,!(ii(/.  Onpeut  aus-si  épou- 
ser la  veuve  de  celui  par  qui  on  a  été  baptisé,  2.  Un  père 
qui  a  baptisé  le  fils  qu'une  concubine  a  (11  de  lui  peut-il 
l'épouser  '  3  et  *  8.  Une  femme  qui  sert  de  marraine  à 
un  enfant  qu'elle  ignore  être  du  fait  de  son  mari  cnn- 
tracte-l-elle  avec  lui  l'alliance  spirituelle  ?  '  9.  Celui  «lui, 
après  avoir  baptisé  un  enfant  de  Marie,  a  eu  d'elle  un  en- 
fant qu'il  a  aussi  baptisé,  ne  peut  l'épouser,  4.  Un  enfant 
(le  huit  ans,  qui  en  a  tenu  un  autre  sur  les  fonts,  peul-il 
l'épouser?  3.  Un  infidèle  et  un  hérétique  qui  baptisent 
contractent-ils  l'atlinité?  G.  La  eoniractc-t-on  quand  on 
baptise  l'enfant  d'un  infidèle  ?  7. 

La  contracte -t-on  aussi  quand  on  lient  sur  les  fonts  un 
enfant  qui  a  été  ondoyé  à  la  maison?  8;  ou  qu'on  lui  sert 
de  parrain,  quand  on  le  baptise  chez  lui  ?  *  4.  Ou  enfin 
qu'où  te  tient  et  à  la  maison,  et  a  l'église?  *  10.  Le  pro- 


cureur d'un  parrain,  qui  tient  un  enfant  pour  lui,  la  oon- 
tracto-l-il?  9  '  el  II.  Le  parrain  (|ui  ne  tient  l'enlanl  que 

par  (irocurenr,  la  contracte.  Kl   Quand  un  iiièi iifaiit  a 

jiInsKMirs  parrains  et  plusieurs  marraines,  du  l'aveu  ou 
pai  inadvertance  du  curé,  tons  conlraclent  l'alliani'e  spi- 
rituelle, 11  et  12.  Qiiid  si  toute  une  ville  lai^ail  les  fonc- 
tions de  iiarraiiis  ?  13.  La  contrarte-l-on  (juand  on  ne  lou- 
che pas  l  enfant  plijslqncmcnt?  H  Un  parrain  dansia  con- 
linnaiion  peut  épouser  la  sour,  mais  non  la  mère  du  con- 
llrmé,  tS.  'l'iiius,  (lui  veut  épouser  Marie,  pcnt-il  étro 
parrain  do  sa  Sd'ur?  (>.  Contracie-l-<in  l'allinilé,  ipiand  on 
est  parrain  d'un  enfani  qui  n'est  baptisé  hl'égl  se  que  sous 
condition?  '  7. 

I^MPf.C.HE.VIENT  DE  l.A  P.vnEWiÉ  LÉGALE,  p<J(f«  7.'55.  Qu'eSl-CC 

que  l'adoption,  par  qui  peut-elle  se.  faire,  quand  elle  esl 
un  eiiipéchenicnl  diiiiUMnl?  1.  l'.oniliien  y  n-l-il  de  sortes 
de  parenté  légale  qui  annulent  le  mariage  ?  2.  Y  a-t-il 
Une  parenté  l(5gale  entre  celui  qui  adopie  el  la  nière  de 
la  personne  adoptée?  3.  Un  adopté  peut  épouser  la  lille 
illégitime  de  l'.adoptanl,  l.  Un  homme  n'en  peut  ad  ipler 
1111  autre,  s'il  n'a  dix-liiiil  ans  de  plus  ip  e  lui,  '■>.  Un  im- 
puissant a  «aluni  ue  peut  adopter  ;  un  prélre  le  pourrait, 
tbid. 

liMpÊf.nEMENT  DE  l'affimt*,  page  757  el  *  page  \tm.  Un 
liomiic  qui  n'a  pas  consomme  son  mariage  pent-il  épou- 
ser la  parente  de  sa  femme  sans  dispense?  t,  8  el  9.  Les 
beaux-frères  et  les  belles-sœurs  peuvent-ils  contracter 
mariage  avec  les  femmes  ou  les  maris  de  ceux  qu'ils  ont 
éi'ousés  successivement?  2.  Le  beau-père  peut  épouser 
la  veuve  de  son  beau-fils,  *  t.  Le  fils  de  Pierre  peut  épou- 
ser la  fille  que  sa  belle-mère  avait  eu  d'un  premier  mari, 
3.  L'allinilé  ne  cesse  point  par  la  mort  de  la  femme  ou  du 
mari,  4.  Elle  naît  d'un  commerce,  même  loreé  ;  iiiiiu'oii 
s'étend-elle  alors?;!.  Y  a-l-il  un  enipéihenniil  d'alliiiilé 
entre  des  personnes  dont  l'une  esl  née  du  crime  ?  Cet 
empêchement  s'étend-il  aussi  loin  que  celui  de  la  paren- 
té ?  6. 

Le  veuf  d'une  femme  peut-il  épouser  ave  dispense  la 
fille  que  sa  femme  avait  eue  d'un  premier  mari?  7.  L'né 
fille  ne  doit  pas  s'en  rapporter  à  un  bruit  vague  sur  un 
mauvais  commerce  de  sa  mère  avec  celui  qui  la  rcclierclie, 
10.  Cslui  qui,  après  avoir  connu  Marie,  a  flaneé  Kose  sa 
soeur,  peul-il  épouser  Marie  sans  dispense  quelconque?'  2. 
liMPÉciiEMEKT  DE  l'hox.nêteté  piELioii;  ,  pntje  'Jtjl  *  el 
page  1193.  Un  mariage  nul  induit  (luel  luefois  l'empêche- 
ment de  l'honnêteté  publique,  I.  Celui  qui,  après  avoir 
fiancé  une  sœur,  a  épousé  l'autre,  sans  consommer  le  ma- 
riage, peut  revenir  à  la  première,  2.  Mais  s'il  avait  con- 
sommé ce  faux  mariage,  il  ne  pourrait  plus  épouser  ni 
l'une  ni  l'antre,  ibid.  Celui  qui  a  fiancé  une  veuve  ne 
peut  après  sa  mort  épouser  sa  lille,  3.  Des  fian(;ailles  nulles 
produisent-elles  l'empêchement  de  l'honni'leté  publiquel 
4.  Cet  empêchement  subsiste-t-il  quand  les  fiançailU  s 
ont  été  annulées?  3.  Quand  un  homme,  après  avoir  fiancé 
une  fille,  a  péché  avec  elle,  doil-il,  s'il  veut  épouser  .sa 
sœur,  expli  uer  le  double  empêchement  d'allinilé  el 
d'honnêteté,  el  comment?  6. 

Celui  qui,  après  avoir  fiancé  une  sœur,  pèche  avec  l'au- 
tre, n  ■  peut  plus  en  épouser  aucune,  7.  Celui  qui  a  liancé 
une  lille  légilime  pent-il,  qu.nid  elle  vient  i)  mipurir, 
épouser  sa  sonr  bàlarde?  8.  In  Turc  qui  a  liancé  nue 
fille  chrétienne  peul-il  de  son  vivant  épouser  .sa  mère  i  u 
sa  sœur?  9.  En  est-il  d'un  liérélique  comme  d'un  maho- 
mélan?  ibid.  Celui  qui,  après  avoir  fiancé  Hose,  a  connu 
Françoise,  sœur  utérine  de  Hose,  voyant  qu'il  ne  peut 
plus  épouser  ni  l'une  ni  laulre,  demande  s'il  penl  épouser 
les  parentes  de  l'iiiie  ou  de  l'antre,  mais  qui  ne  lui  sont 
parenles  que  d'un  autre  côté?  "  18.  Celui  qui  a  fiancé 
sous  condition  une  s  eur,  el  qui  a  fiancé  I  aiiirc  absolu- 
ment, pent-il, quand  celle-ci  esl  morte, épouser  celle-là? 
'  19.  Un  impubère  qui  a  contracté  mariage  aiec  eue  fille 
morte  deux  jours  après,  ne  peut  épouser  la  su'ur  de  cette 
lille,  ■  20.  Une  fille  n'a  point  consenti  a  ses  fiançailles  avec 
Pierre  :  celni-ci  en  a  coniracté  de  secondes  avec  la  sœur 
de  celle  Ulle  :  peni-il  épouser  la  première  sans  dispense? 
*  21.  Un  mariage  clmdeslin  produit-il  rempiHhemeut 
de  riionnêlelé?  '  22. 

EMPÊcnEMENT  DE  L'onDRE,  page  "G.".  Un  homme  marié, 
qai  malgré  sa  femme  a  pris  les  ordres,  doii-il  relournerà 
elle?  1.  Cas  oii  il  n'y  sérail  pas  obligé,  ibid.  l'n  clere, 
prieur,  se  marie  validement ,  et  il  i  erd  son  bénéfice, 
2.  Celui  qui  n'ayant  pas  consommé  son  mariage,  veut  su 
faire  religieux,"  pcul-il  commencer  par  recevor  les  or- 
dres? 3.  Un  sous-diacre,  dont  l'ordination  est  nulle,  est-il 
cependanl  tenu  à  la  coniineuee,  sans  pouvoir  se  m.arier? 
4  Une  femme  qui  a  consenti  à  l'ordination  de  fo:i  époux 
doit-elle  entrer  en  religion?  o.  Un  sous-diacre  ue  peut  so 
marier,  quoiqu'il  n'ait  pas  eu  intention  de  vouer  la  con- 
tinence, 6    Celui  qui  a  reçu  les  ordres  par  une  crainte 
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griève  pourrait-il  se    marier?  7.  Erreurs  de   Pontas , 
Ibid. 

Empèche-mem  be  la  différence  de  religion  ,  paye  707. 
Le  tnariafje  d'an  chrélieii  avec  une  infidèle  est  nul,  el  de 
quel  droit?  1.  Un  Turc  qui  avait  épousé  trois  femmes  se 
convertit;  doit-il  reprendre  la  première,  qu'il  avait  répu- 
diée? 2.  Uu  Turc  qui,  ayant  épousé  sj  parente,  se  con- 
vertit, peut-il  vivre  avec  elle  comme  auparavant?  3.  Celui 
qui,  ayant  épousé  cinq  femmes,  se  convertit  avec  elles 
toutes,  peut-il  retenir  pour  femme  celle  qu'il  lui  plaira  ? 
i.  La  femme  d'un  inlidèle  s'étant  convertie,  s'est  faite 
religieuse;  doit-elle  retourner  à  son  mari,  et  celui-ci 
peut-il  en  prendre  une  autre?  b. 

Un  inlidèle  qui  s'est  converti,  sa  femme  demeurant  dans 
sou  infidélité,  reçoit  les  ordres,  ou  se  fait  religieux  ;  sa 
feim.ie  se  convertit  ensuite,  doit-il  retourner  avec  elle  ? 
6.  Le  mariage  d'un  baptisé  avec  un  catéchumène  est-il 
valide,  au  moins  en  genre  de  contrat?  7.  Que  penser  du 
mariage  d'un  catholique  avec  une  hérétique, .ou  une  per- 
sonne nommément  excommuniée?  8.  Le  premier  de  ces 
deux  mariages  est-il  licite?  9.  Quand  un  des  conjoints 
lomlie  dans  l'infidélité,  le  mariage  est-il  dissous,  surtout 
quand  il  n'a  point  encore  été  consommé?  10.  Quand  un 
catholique  épouse  une  personne  qui  ne  l'est  pas,  peuvent- 
ils  convenir  que  les  garçons  seront  élevés  dans  la  religion 
du  père,  et  les  filles  en  celle  de  leur  mère?  11.  Voifez 
Divorce,  20  et  21. 

Empêchement  de  la  clandestinité,  ptufe  771.  Et*  prtfle 
1196,  Quand  deux  personnes,  après  s'ôire  promis  le  ma- 
riage devant  le  curé  et  des  témoins,  contractent  secrète- 
ment per  verba  de  prœsenti,  et  se  connaissent  affeciu  mori- 
tnli,  leur  mariage  est-il  valide?!.  Le  mariage  fait  sans 
la  permission  du  curé  est  nul,  2.  L'est-il  s'il  est  fait  par 
un  prêtre  habitué,  qui  ail  obtenu  par  dol  la  permission  du 
curé?  3  et  8.  Le  mariage  d'un  homme  qui  ne  demeure 
que  depuis  peu  de  juurs  dans  un  lieu  est-il  bon  en  Erance? 
3.  Quel  est  le  curé  d'un  homme  qui  a  deux  domiciles  ? 
Faut-il  publier  les  bans  dans  les  deux?  5.  Un  mariage 
fait  par  un  prêtre  commis  à  cet  elt'et,  mais  malgré  le  curé 
d'un  des  contractants,  et  dans  sa  paroisse  qui  est  d'un 
autre  diocèse,  est-il  bon?  6.  Le  mariage  l'ait  par  le  curé 
du  garçon  malgré  le  curé  de  la  fille  est-il  uul?7.Un 
curé  qui  n'est  pas  légitime  titulaire  marie-t-il  valide- 
mont?  8.  Que  penser  d'un  mariage  auquel  le  curé  il'a 
assisté  que  par  dol  ou  par  force?  9.  Un  curé  à  qui  son 
évèque  a  défendu  de  célébrer  aucun  mariage  les  bénit-il 
validement?  10.  Que  dire  d'un  vicaire  ou  d'un  excommu- 
nié dans  ce  même  cas?  ibid.,  et  cas  11. 

Deux  vagabonds  peuvent-ils  se  marier  validemenl  de- 
vant le  premier  curé?  12.  Quid  si  l'un  des  deux  ayant 
un  domicile  se  marie  comme  dans  le  cas  précédent? 
13.  Un  curé  peut-il  marier  deux  de  ses  paroissiens  dans 
un  autre  diocèse?  11.  Précautions  qu'il  doit  prendre, 
ibid.  Paul  commis  par  un  vicjire  amovible  a-l-il  pu  bénir 
validement  un  mariage?  15.  Ce  prêtre  ainsi  délégué  au- 
rait-il pu  en  déléguer  un  autre?  tbid.  Un  prêtre,  commis 
par  l'évèque,  peiit-il  marier  deux  habitants  hors  de  leur 
diocèse,  malgré  leur  curé?  16.  Quid  si  ce  prêtre  n'était 
commis  que  par  l'ollicial?  17. 

Un  archevêque  peut-il  bénir  un  mariage  dans  le  dio- 
cèse d'un  de  ses  suffragants  sans  sa  permission?  IS.  Un 
prélat  ordinaire,  qui  n'est  pas  évèque,  peut-il  bénir  ou 
faire  bénir  un  mariage?  19.  Quand  on  est  dans  un  lieu  où 
il  n'y  a  ni  évêques  ni  curés,  peut-on  contracter  validement 
en  présence  du  magistral?  20  et  21.  Deux  personnes  qui 
passent  à  Londres  pour  s'y  marier,  et  qui  sont  dans  le 
dessein  de  revenir  en  France ,  se  marient-elles  valide- 
ment î  2Î.  Serait-ce  la  même  chose  si  elles  s'étaient  vé- 
ritablement établies  à  Londres,  quoique  pour  de  mauvai- 
ses raisons?  ibid.  el  *  25.  Deux  hérétiques  qui  se 
convertissent  sont-ils  obligés  de  réitérer  leur  mariage 
selon  la  forme  du  concile  de  Trente?  23. 

Le  mariage  faii  en  présence  d'un  curé  qui  n'est  pas 
prêtre  est-il  valide?  24.  L'est-il  quand  il  n'a  pour  té- 
moins que  des  excommuniés,  ou  des  impubères,  ou  des 
femmes?  25  et  26.  Un  mariage  fait  sans  publication  de 
bans  est-il  clandestin  devant  l'Eglise?  27.  Un  curé  qui 
étant  eu  état  de  péché  bénit  un  mariage,  pèche-t-il?  28. 
Doit-on  rendre  public  le  mariage  qu'on  a  contracté  se- 
crètement devant  le  curé  et  deux  témoins  ?  29. 

E.MPÊCHEMENT  DD  LIEN,  pogc  78t.  Uu  mari  dont  la  femme 
est  entrée  en  religion  sans  avoir  consommé  le  mariage 
peut-il  en  prendre  une  antre?  1.  Celui  qui,  après  avoir 
épousé  Certhe.sans  consommer  le  mariage,  épouse  Luce, 
et  consomme  ce  second  mariage,  peut-il  rester  avec  cette 
dernière?  2.  Que  doit  faire  un  homme  qui,  après  avoir 
épousé  secrètement  une  fille  dans  un  lieu  où  le  concile 
le  Trente  n'est  pas  reçu,  eu  épouse  publiquement  une 
>uUe,  qu'il  ne  peut  qailter  sans  scandale,  etc.,  3.  Doit-ou 


croire  deux  personnes  mariées  qui  affirment  avec  serment 
que  leur  mariage  est  nul?  4,  Un  bomino  qui,  croyant  mal 
'a  propos  sa  reinme  vivante,  en  épouse  une  autre,  est-il 
bien  marié?  o.  Une  femme,  persuadée  que  son  mari  a  élé 
tué  dans  une   lialaille,  peut-elle  en  épouser  un  autre  ?  6. 

Empêchement  de  la  crainte  ,  page.  783.  Uu  mariage 
invalide  pour  raison  de  crainte  est-il  valide  par  une 
consommation  forcée?  1.  La  crainte  inlentén  aux  parents 
d'un  garçon,  mais  non  à  lui-même,  peut  annaler  son  ma- 
riage, a.  Le  mariage  d'un  homme  qu'on  menace  de  la 
corde,  s'il  n'épouse  une  fille  qu'il  a  déshonorée,  est  va- 
lide, 3.  Autres  cas  semlrlablcs,  ibid.  Quid  si  cet  homme 
n'avait  pas  commis  le  crime  dont  on  l'accuse  ?  i.  Un 
homme  menacé  de  la  mort  par  le  père  de  celle  avec  qui 
il  a  péché,  s'il  ne  1  épouse,  l'épouse  t-il  validement?  5. 

Un  mariage  consenti  par  crainte,  mais  avec  serment, 
subsisle-t-il?  G.  Que  l'aire  ou  que  conseiller  dans  le  cas 
où  l'on  doule  si  la  orainie  a  été  assez  griève  pour  annuler 
le  mariage?  7.  Doii-on  regarder  comme  le  principe  d'une 
crainte  griève  la  menace  qu'un  homme  a  laite  de  difTamer 
une  fille,  si  elle  ne  consentait  ;i  l'épouser?  8.  Une  fille, 
pour  éviter  d'être  déshonorée,  a  promis  à  un  homme 
de  l'épouser,  et  l'a  etfectivemeni  épousé  :  ce  mariage 
est-il  valide?  9.  Celui  (|ui,  par  une  crainte  griève  in- 
justement intentée  par  une  caube  étrangère  et  libre, 
épouse  une  personne,  l'épouse-t-il  validement?  10.  Quand 
est-ce  que  la  crainte  révércntielle  d'un  père  annule  le 
mariage?  11. 

E.MPÊCHEMENT  DD  CRIME,  paQi'  787.  "  puyc  1191.  Uu  mari 
qui  du  vivant  de  son  épouse  a  mal  vécu  avec  une  autre 
femme,  peull'épiuser  s'il  ne  le  lui  a  pas  promis,  1.  Celui 
qui  du  vivant  de  sa  femme  a  promis  à  une  fille  de  l'épou- 
ser après  sa  mort,  1"  est-il  tenu  de  le  faire?  2"  peul-il  le 
faire  validement?  2.  Celui  qui  du  vivant  de  sa  femme  en 
a  épousé  une  autre,  ou  même  a  péché  avec  elle  sous 
promesse  de  l'épouser,  peut-il  l'épouser  validement?  3. 
Faut-il  alors  riue  la  promesse  soit,  sincère,  et  su!iirait-ii 
qu'elle  fût  acceptée  tacitement?  ibid.  L'adultère  de  ma- 
riage ne  sullit  avec  l'adultère  que  quand  la  partie  libre 
connaît  le  lien  de  l'autre,  4.  Une  promesse  conditionnelle, 
jointe  à  l'adultère,  induit-elle  l'empêchement  du  crimel 
S.  L'homicide  fait  de  concert  le  produit-il,  quand  il  es! 
séparé  de  l'adultère?  6.  Le  produii-il  sans  concert,  quand 
il  est  joint  il  un  mauvais  commerce?  7. 

'  Un  adultère  dit  à  sa  cnmplice.  Si  ma  femme  mourait, 
je  t'épouserais.  tUe  lui  répond  sur  le  même  ton;  le  ma- 
riage qu'ils  coniractent  est-il  valide?  12.  Un  homme  libre 
tombe  en  adultère  avec  Berihe,  femme  do  Paul.  Il  épouse 
Marthe  qui  lui  devient  odieuse,  et  alors  il  promet  .à  Berthe 
de  l'épouser,  on  cas  que  son  mari  et  sa  femme  à  lui  vien- 
nent à  mourir.  11  l'épouse  en  effet  :  ce  mariage  est-il 
bon?  13.  Que  dire  si  cet  homme  avait  commencé  par 
promettre  à  Berthe  qu'il  l'épouserait,  qu'ensuite  il  eût 
épousé  Marthe;  et  qu'ayant  péché  avec  Berthe,  ill'eilt 
enlin  épousée?  14.  Un  homme  marié  qui  pèche  avec  une 
femme  dont  il  ignore  le  mariage  et  qui  lui  promet  de 
l'épouser,  s'il  devient  libre,  peut-il  réellement  l'épouser? 
15-  Une  fille  pèche  avec  uu  homme  qu'elle  croit  libre. 
Elle  empoisonne  une  rivale  à  l'insu  de  cet  homme.  Peut» 
elle  l'épouser  après  la  mort  de  sa  lémme?  16. 

Empêchement  de  l'impuiss.4Nce,  pnr/c  791,  'page  1193. 
Principes  généraux  sur  cet  empêchement,  '  l.« 'Valetne 
«  conjiigium  cum  mulierearcta  initum?  1  et2.Quidsi  mu- 
«  lier  qure  incisa  est,  non  potuit  incisionem  pâli  sine  vitaB 
«  periculo?  3.  .in  separari  débet  ab  impotente,  qui  han« 
Il  scienter  duxll?  4.  Quandiu  oxperiri  potest  conjnx  an  sit 
«  reipsa  impolens?  5.  Poteslue  ad  alias  nuptias  transire, 
«  qui  cerio  scit  se  impotentem  fuisse,  antequam  contra- 
«  lieret?  6.  An  valide  contraliunt  qui  utroque  testicule 
«  carent?  7. Quid  si  uno  tantum  careant?  8.  page  793. i> 

Que  doit  faire  une  femme  qui  a  un  lils  que  son  mari 
impuissint  el  stupide  croit  être  de  lui?  9.  A  quel  âge 
commencent  les  trois  ans  que  l'Eglise  accorde  pour  con- 
stater l'impuissance  ?  Peut-on  avant  cet  âge  séparer  les 
contractants?  10.  Un  vieillard  de  80  ans  peut-il  épouser 
une  femme  qui  en  a  70?  11.  Un  homme  rpii,  faussement 
séparé  de  sa  première  femme  pour  cause  d'impuissance, 
en  épouse  une  seconde  dont  il  a  des  enfants  ,  doit-il  re- 
tourner à  sa  preuiière  femme;  1 1  celle-ci ,  s'il  le  refuse, 
peut-elle  prendre  un  autre  mari,  etc.?  12.  Un  homme  qui, 
séparé  de  sa  femme  dans  le  même  cas,  est  entré  en  reli- 
gion, doit-il  retourner  à  sa  femme,  si  elle  le  redemandi? 
13.  Que  dire  s'il  avait  pris  simplement  les  ordres  ?  ibid. 

Le  mariage  est  uni  par  impuissance  de  maléfice  ou  de 
nature.  Temps  qu'ont  les  conjoints  pour  s'éprouver.  14. 
Un  homme  qui  a  reconnu  qu'il  n'est  (ilns  ui  malélicié  ni 
froid,  doit-il  retourner  à  sa  première  femme  dont  il  a  été 
séparé  par  sentence?  15.  Celui  qui  a  épousé  deux  femmes, 
l'une  après  l'auire,  el 'jni  se  voyant  impuissant  e«  ma/c- 
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firio,  a  ili'truit  un  maKTiffi  ji.ir  un  aulro,  tl.pii-il  ilioinlr 
nini'ilcs  dL'iu,  l'I  laciucllo  ildil-il.prciiilro?  |(i.  Qiin  poiit- 
011  lairo  pour  dt^lniiri-  un  imli'lici'  '  17.  On  in'  pi'ut  rritiV 
rcr  I»  cni4ii':ilii'n  il'uii  m:iri;i(;f  pour  dc^tniiro  un  hléIi'Iici', 
IS  yiiaiiil  lie  ileuv  Opoiu  l'un  pioU'iul  ipie  l'julrii  esl 
inipuiss;inl,  t'I  <\un  celui-ci  Ifi  nie,  qui  iloil-on  croire  ?  M. 
Peul-on  en  l:iil  d'impuissance  recourir  au  congrès?  20. 
L'impuissance  (|ui  surviendrait  au  m.iriJK'e  asanl  ^.i  con- 
somnialion  sullirail-clle  pour  le  dissoudre'?  21.  l  ne  femme 
doil-i  Ile  le  devoir  ,'i  son  mari  qu'elle  croit  inquissanl?  î>. 
EjipronE>iR>T  m- B*PT,  pnijc  799  cl  'IIOC).  Un  homme 
qui  enlève  une  lillc  mineure  ilo  son  consentcmcnl,  mais 
niaijîré  son  père  ou  son  luleur,  est  roupahle  de  rapt  ;  el 
son  mariage  avec  elle  est  uni.  1.  Il  l'est  .encore,  quaiicl 
son  pi>re  ou  son  Inli'nr  consent  il  l'enlévemenl,  ri  iprclle 
n\  Consent  pas,  ■>.  Mutins  liance  une  Mlle  du  lOnsenlenn^nt 
de  son  père,  (pii  la  lui  refuse  ensuiie.  Il  l'enlève  et  l'é- 
pouse :  ce  mariaj,'>'  est-il  bon?  3.  I.'esl-il  quand  une  lille 
m.ijeure  est  enlevée  de  son  consentement'.'  i.  0«9nd  une 
femme  a  fait  enlevr  un  lils  mineur  (pii  y  consenlail,  le 
mariage  qu'elle  a  contracte  :ivcc  lui  esi-il  \alidc?  ."i.  '  l  ne 
lille  enlevée  p.ir  le  commandement  d'un  autre  qu'elle 
déleste,  veut  bien  épouser  celui  qui  l'a  enlevée  :  ce  ma- 
ri.ige  esl-il  bon'?  26. 

—  Empêchement  or  ntcAOT  de  daison,  paifc  SOI.  Le  ma- 
riage d'un  insensé  qui  a  île  lions  momeiUs  e^l-il  valide  '? 
l'n  curé  ne  doit-Il  pas  l'en  dissuader?  (.inolles  précautions 
a-l-il  à  prendre  '?  Mariages  des  sourds  el  muels  :  que  dire 
de  ceux  qui  de  plus  sont  aveugles?  ib:d. 

Empêchements  pnotiiBiTiFS,  page  SOI.  Combien  il  y  on  a? 
Pèclie-t-on  ipiand  ou  se  marie  nonobstant  quel(|u'un 
d'cu\?  1.  Doit-oii  révéler  aux  curés  eeu.x  dont  on  a  con- 
naissance? 2.  Tout  évèquc  pcut-il  en  dispenser?  ibid. 

Empiivtéose,  page  80.'^- 

Emplois  DES  demers  d'une  commcnjicté,  ibid. 

Enfants,  page  805.  Une  tille  majeure  doit-elle  en  con- 
science abandonner  tout  son  bien  pour  délivrer  son  père 
de  prison?  t.  L'ne  tille  qui,  à  sa  majorité,  dispose  de  son 
bien,  et  qui  apprend  ensuite  qu'elle  est  b;Harde,  est-elle 
obligée  à  restitution?  2. 

Ennemi,  .Vmocii  des  ennemis,  page  813. 

Eni\ecistbement,  page  8lo. 

Enseigne,  paqeSil. 

Entrepreneur,  pnqe  810. 

Envie,  pnge  819.  In  pauvre  qui  s'attrisie  dos  biens  de 
son  voisin  esl  coupable  d'envie,  1.  Le  péché  |)OHt  n'èlre 
que  véniel.  Sur  quelles  règles  peut-on  en  juger?  2  Un 
homme  qui  s'atUige  ilu  crédit  d'un  autre,  parce  qu'il  en 
craint  les  elfets ,  esl-il  dans  le  cas  de  ce  qu'on  appelle 
envie  ?  3. 

Epave,  page  821.  Voyez  Chose  trouvée. 

Epoux,  ibid. 

—  Eqwvooue,  page  825.  Ce  que  c'est?  Etendue  que  les 
mauvais  casuistes  lui  ont  donnée. 

Etranger,  Votiez  .\ubmn,  BÉNÉiiciER.  Héritter. 

Esclavaoe,  page  827.  Les  enfants  d'un  père  esclave  et 
d'une  mère  libre  sonl-ils  esclaves?  I.  Des  esclaves  que 
leur  niailre  outrage,  quand  ils  font  l'exercice  de  leur  reli- 
gion, peuvent-ils  s'enfuir?  2.  Doit-on  atïranchir  ceux  qui 
se  convertissent  a  la  foi?  3.  Peut-on  en  acheter  de  chré- 
tiens ?  ibid.  Peut-on  aider  un  esclave  à  recouvrer  sa  li- 
berté? 4. 

Escompte,  page  828. 

Espérance,  t'frid. 

EvÊoi'E,  page  853.  Un  garçon  né  dans  un  diocèse  où  son 
père  n'était  qu'en  passant,  en  esl-il  diocésain  ;  ou  ne  l'est- 
il  pis  du  lieu  oii  son  père  est  domicilié?  1.  Un  clerc  (|ui 
prend  un  bénélice  dans  un  autre  diocèse,  pour  se  sous- 
traire h. son  évèque  d'origine,  el  qui  se  fail  ordonner  dans 
ce  diocèse,  encourl-il  la  suspense?  2.  Un  ablié  de  mérite 
peul-il  solliciter  un  évècbé  dans  la  vue  de  servir  l'Eglise? 
3.  Peut-il  le  refuser  par  crainte  el  par  humilité,  ou  faire 
vani  de  ne  le  point  recevoir?  i  el  3.  Un  religieux, devenu 
évoque,  doit-il  garder  les  règles  de  sa  religion''  i;.  Doit- 
il  obéir  aux  supérieurs  de  son  ordre?  7.  Peut-il  disposer 
par  testament  des  biens  qu'il  a  entre  les  mains?  8. 

Un  lionimc  qui  a  fait  vœu  d'entrer  en  religion  peul-il 
accepter  l'épiscopal?  9.  Un  évèque  peut-il  s.ins  raison 
entrer  dans  les  monastères  de  filles.' 10.  Peut-il  défendre, 
»ous  peine  de  censure,  »  ses  diocésains  d'entrer  dans  le 
dehors  d'un  monastère  de  Cllos  qui  esl  exempt  de  sa  juri- 
diction? 11.  Il  peut  érii,'er  en  cure  une  succursale,  mais 
avec  de  jusies  précautions,  12.  Il  ne  peut  consacrer  un 
autre  évèque  que  les  dimanches,  Ij.  Peui-il  en  sacrer  un 
sans  le  ministère  de  deux  autres?  U.  Un  métropolilain 
peut-il  donner  les  ordres  dans  le  territoire  de  ses  snlTra- 
gants,  sans  leur  aveu?  IS.  U  peut,  hors  de  son  diocèse, 
conférer  les  bénéticcs  qui  y  vaquent,  relever  des  cen- 
sures et  de  l'irrégularité  non  réservée,  16. 
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yiiils  pouvoirs  a  l'évéque  avant  que  d'élre  consacré  ? 
17.  Peul-il  faire  une  orilonnance  qui  nbllgo  tous  les  bé- 
nétlciers  de  son  diocèse  !i  lui  reprévnler  tons  lis  titri's 
de  leurs  liém'ljces?  1K.  Un  évèque  peut  il  sans  si  rnpulr. 
consentir  .'i  sa  translation  .'i  un  plus  grand  siège?  19.  Peut- 
il,  quiind  il  a  donné  si  démission  au  roi,  continuer  a  falri' 
ses  fonction'.;  ctiusiiu'a  (|uanil?  20  V.  Approbatiou,  l"tTi;s. 

Examen,  page  841.  Un  évèque  a  droit  d'examiner  p  'Ui- 
une  cure  un  docteur,  ipioiqu'il  ait  longtemps  professé 
la  théologie,  el  que  ses  provisions  «oient  in  forma  diipiiim, 
1  Un  homme  refusé  pour  cause  d'ignorance,  et  ipii  s'étani 
pourvu  devant  le  métropolitain,  en  fail  evaminer  un  au- 
tre en  sa  place,  encourt-il  (luelqucs  peines  canoniques; 
est-il  privé  de  son  bénéfice?  etc.  2.  Vonez  Gradciî,  Pro- 
vision DE  niÎNÉi-icE,  Visa. 

Exci'MMCMi  ATiON,  pflflC  813.  Uii  prêtre  qui  dans  un  pre- 
mier mouvement  a  donné  un  .soullbl  ii  un  autre,  i  st-il 
tombé  dans  l'excommunication?  et  s'il  a  fait  ses  lonctions, 
esl-il  devenu  irréi;ulier?  1.  Celui  qui  ordonne  on  conseille 
de  frapper  un  prêtre  tombe-t-il  dans  la  censure?  2.  L  en- 
court-on en  jetant  par  colère  son  bréviaire  à  l.i  téie  d'n-i 
autre;  en  lui  jetant  de  l'eau,  delà  poussière,  etc.?  3.  Ijnand 
deux  sons-diacres  se  sont  battus,  et  que  riin  d'eux  a 
porté  SI  plainte  au  juge,  onl-ils  enrourn  une  censure  ré- 
servée au  pape?  Si  elle  ne  l'est  pas,  penvenl-ils  on  élrc 
relevés  par  le  nouvel  évèipie  qui  n'a  pas  encore  pris  pos- 
session?!. Peul-on  recevoir  a  la  parlicii  al  ion  des  sacre- 
ments un  homme  qui  a  frappé  un  prêtre  ,  el  qui  est  pour 
suivi  pour  être  nommément  excommunié,  quand  il  oITre 
toutes  les  sitisfaclions  possibles?  .ï. 

Est-on  evcommunié,  quand  on  frappe  un  clerc  nommé- 
ment excommunié,  ou  un  .simple  ermite?  6  el  7;  ou  une 
sœur  converse?  49  ;  ou  le  cadavre  d'un  prêtre'?  70.  I.'esi- 
011  pour  s'être  battu  en  duel  ?  8.  Un  homme  (|Ui  viole  un 
statut  auquel  la  censure  est  attachée  esl-il  excommunié 
avant  que  d'avoir  été  dénoncé  tel  par  l'ollicial?  9.  Celui 
qui,  sans  perdre  la  foi,  feint  extérieurement  d'être  hé- 
rétique, encourt-il  l'excommunicalion  ?  10.  L'encoiirl-on 
quand  on  n'obéit  pas  à  un  moniloire?  11.  Qiiid  si  on  ne 
peut  y  obéir  sans  un  grand  danger,  ou  qu'on  soit  parent 
du  coupable?  12.  Est-on  excommunié  pour  lire  des  livres 
héréti  |ues?  13.  Un  homme  qui  les  dimanches  assiste  aux 
spectacles  lombc-l-il  dans  la  censure  ?  14. 

Un  homme  qui  a  commis  un  crime  dans  un  diocèse,  et 
qui  s'enfuit  dans  un  autre,  peul-il  y  être  excommunié  par 
l'évêqiie  du  iiremier  diocèse?  l-'i.  La  censure  infligée  pour 
un  péché  qu'on  a  cru  mal  à  |  ropns  être  mortel  est  inva- 
lide, Ifi.  Peul-on  continuer  ses  fondions  quand  on  a  été 
frappé  d'une  excommnnicaiion  qui  est  nulle?  17. 

Ouand  on  a  publié  un  nionitoire  pour  un  vol  contre  un 
homme  qui  voudrait  bien,  mais  qui  ne  peut  restituer, 
encourt-il  la  censure?  18.  Vogez  MoNiTOinE.  Quand  un 
homme  à  qui  on  a  volé  une  pistole  suppose,  pour  obtenir 
un  moniloire,  qu'on  lui  en  a  volé  plus  de  2  i,  doit-on  aller 
à  révélation  sous  peine  de  censure?  19.  Quand  encourt-on 
ou  n'encourton  pas  la  censure?  20  et  21. 

Quand  un  évèque  a  défendu  à  un  homme,  sous  peine, 
d'excommunication,  une  chose  qu'il  ne  fait  qu'après  la 
mort  du  prélat,  le  coupable  encourt-il  la  censure?  22.  Un 
coupable  peut-il  être  excommunié  deux  fois  pour  la  même 
l'aute?2^.  Un  excommunié  non  dénoncé  esl-il  capable  d'un 
bénélice?  Perd-il  une  pension  qu'il  avait  déjà?  24.  Celui 
qui  est  nommément  excommunié  perd-il  son  bénélice? 
2.5.  Celui  qui  écrit  civilement  à  un  excommunié  dénoncé 
tombe-t-il  dans  l'excouimunicalion  mineure?  26.  Est-on 
tenu  d'éviter  celui  qui  a  commis  publiquement  un  crime 
auquel  l'excommunication  esl  attachée?  27.  Formalités 
nécessaires  pour  qu'on  soit  tenu  d'éviter  un  excommunié, 
21.  Peui-on  sans  péché  communiquer  avec  un  excommu- 
nié dénoncé,  assister  avec  lui  à  la  messe,  le  saluer,  etc., 
29  et  30.  Cas  des  enfants  il  l'égard  de  leur  père,  du  vassal 
à  l'égard  de  son  seigneur,  etc.,  31  et  32. 

Peut-on  prier  pour  un  excommunié  dénoncé,  ou  exhor- 
ter dans  un  prAne  les  autres  ii  le  faire?  33  et  ,34.  Quand 
on  s'est  I  urgé  par  de  lausses  preuves,  on  n'est  pas  obligé 
de  recourir  à  Uoiiie  pour  l'absolniion  de  la  censure?  3.'i. 
Pi'Ut-on  dire  ou  continuer  la  messe  devant  un  excommu- 
nié dénoncé,  qu'on  ne  peut  faire  sortir  do  l'église'  ou 
qui  l'entend  de  dehors?  Encourt-on  quelque  reine  en  le 
faisant?  36,  37  et  38.  Peul-on  souffrir  qu'd  assiste  au 
sermon  ?  39.  Dans  le  doute  si  l'excommunication  est  juste, 
quel  parti  doit-on  prendre?  40.  Encourt-on  quelquefi  is 
l'excommunication  majeure  en  communiquant  avec  un 
excommunié  dénoncé?  41.  Cas  où  l'on  peut  pécher  griè- 
vement en  saluant  un  excommunié,  42.  Doit-on  néces- 
sairement se  confesser  d'avoir  commnniqiié  avec  un  tel 
homme,  quoiqu'on  n'ait  péché  que  véniellement  en  le 
faisant?  43. 

Un  homme  dénoncé  excommunié  à  Paris  doit-il  être 
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é\ilé  à  Naples?  ii.  Peut-on  lui  lionaer  l'aiim  ne?  43.  Qui 
peut  absoudre  un  excouiuiunié  de  sa  censure?  iH.  Cas  on 
l'excommunicatiou  propler  percus!:ionein  clerici  est  ou 
n'est  pas  réservée,  ou  bien  ne  s'encouit  pas,  ibid.  Une 
femme  l"eacourt-elle,  quaud  elle  entre  dans  un  monas- 
tère de  religieux?  4".  Erreur  de  Poulas,  ifci:/.  Une  reli- 
fieuse  qui  a  violé  la  clôlure  peut  Olre  relevée  par  son 
vêque,  48.  4.  qui  doit  s'adresser  celle  qui  a  frappé  une 
sœur  converse?  49.  Ln  reigieux  qui  quitte  son  habit 
pour  courir  uiieu.t  tooibe-t-il  dans  la  censure  '  .50.  L'en- 
court-il  si,  contre  les  lois  de  son  ordre,  il  recourt  i»  l'évè- 
que,  au  lieu  de  s'adresser  à  se«  supérieurs?  31. 

En  quelle  forme  et  sous  quelles  condiiions  un  curé  com- 
mis p;ir  l'éiêque  doit-Il  absoudre  un  excnmnjunié  ?  52. 
lin  jeune  homme  qui,  étant  imi.ubère,  a  frappé  un  sous- 
diacre,  peui-il  être  absous  par  l'évêque,  après  avoir  atteint 
l'âge  de  puberté'  33.  Un  impubère  uucourt-il  l'e.xcomniu- 
nication  quand  il  n'obéit  pas  à  un  monitoire  ?  oi-.  Une 
ft-nime  qi^a  violemment  frappé  un  religieux  doit-elle  re- 
courir au  pape  ?  33.  Un  irrégulier  peut-il  absoudre  un  ex- 
communié? 56.  Celui  liui  a  obtenu  les  provisions  d'une 
cure  avec  la  clause  cum  absolutifne  a  censuris  iid  ejfecluni, 
peut-il  être  absous  des  c  ensnres  ab  hoinine  ?  37.  S'il  rece- 
vait de  son  évêque  un  second  bénéfice,  il  n'en  serait  pas 
validement  pourvu,  ibi  I.  Un  clerc  absous  dans  le  for  inté- 
rieur, d'une  censure  dénoncée,  est-il  validement  pourvu 
d'ini  canonicat?  38. 

Peut-on  être  absous  d'une  excommunication,  sans  l'être 
de  l'autre  •' 39.  Peut-on  être  absous  malgré  soi '' 60.  Une 
censure  où  le  crime  n'a  point  élé  exprimé,  et  qui  n'a  pas 
été  rédigée  par  écrit,  est-elle  nulle?  Gl.  Eu  quels  cas 
l'absolution  ad  caulelam  donnée  par  le  métropolitain  est- 
elle  canonique?  ti2.  Celle  que  donmrait  l'évCque  a  un 
homme  qui  en  avait  appelé  au  métropolitain  serait-elle 
lionne  '  63.  Un  homme  absous  en  danger  de  mort,  d'une 
excommunication  dénoncée  ou  secrèie,  y  retomlie-t-il, 
s'il  néglige  de  se  présenter  au  supérieu  ?  64,  63,  66  et 

67.  Peut-on  absoudre  par  procureur  un  homme  que  cer- 
taines raisons  empêchent  de  se  présenter  au  supérieur? 

68.  Un  excommunié  dénoncé  est-il  pleinement  :ibsous  dans 
un  jubilé  ?  69.  DiverSHs  remarques  "a  ce  sujpt,  ibid.  {Vcy. 
Appel,  CiS  réservés.  Eglise,  cas  2  et  suiv.  Excommunie», 
Messe,  C(i.s  42  ;  Office,  cas  12  ;  Provision  de  Bé.véfice. 

ExcOMMtTNiEB,  pûjê  875.  Un  >  sentence  d'excoinnmnica- 
tion,  rendue  après  un  monitoire  qui  n'a  été  pnblié  qu'une 
loiï,  est-elle  nulle  ?  1.  l.'esC-elle  si  elle  est  portée  contre 
un  coupable  qui  n'a  pas  été  cité?  9.  Qtiid  si  elle  était  por- 
tée contre  une  communauté  entière  ?  2  et  3.  Celle  qui 
est  décernée  par  le  grand  vicaire  dans  un  monitoire  est- 
elle  valide  et  conforme  au  concile  de  Trente  ?  4.  Un  curé 
excommunie-t-il  lui-même,  quand  il  dit  dans  son  prône, 
nous  dénonçons  pour  excommuniés  ?  3.  Un  exconmiunié 
ou  suspens  dénoncé  peut-il  en  excommunier  un  autre?  6. 
Pent-on  excommunier  son  supérieur  ou  son  égal?  7.  Un 
évêque  peut-il  obliger  par  censures  les  juL-es  de  faire  leur 
devoir?  8. 

Peut-on,  sans  être  encore  dans  les  ordres  sacrés,  pro- 
noncer une  sentence  d'excommunication?  10.  La  censure 
portée  par  un  évêque  nommé,  mais  non  conlirmé,  est  nulle, 
11.  A  qui  un  évêque  ptut-il  conlier  les  pouvoirs  d'excom- 
munier? ibid.  Un  évêijue  titulaire,  ou  qui  a  renoncé  à  son 
siège,  peut-il  porter  dos  censur,  s?  ibi.!.  Un  évêque  peut- 
il  quelquefois  excommunier  h  ts  dp  son  diocèse,  et  com- 
ment? 12  et  15.  Une  censure  injusle,  à  raison  du  motif 
qui  l'a  lait  porter,  est-elle  aussi  nulle?  14.  Un  supérieur 
régulier  p.ut-il  excommunier  son  religieux?  13.  Peut-oa 
excomnmniorun  méchant  homme  après  sa  mort?  16.  Voif. 

EXCO.VLMDNICATION,  MONTOIRE. 

ExoacisHE,  page  879.  Doil-oa  suppléer  les  cérémonies 
de  l'e.xorcisme  a  une  personne  baptisée?  1.  Pourquoi  le 
démon  ne  cide-t-il  pasioujours  aux  exorcismes  '  2.  Peut- 
on  faire  des  questions  curieuses  'n  un  possédé  ?  ibid.  Un 
s^imple  exorciste  ne  peut  faire  l'exorcisme  du  sel  et  de 
l'eau  les  dimanches,  sans  devenir  irrégulier,  3. 

Exposer,  Expos.tion,  page  881.  Une  fille  domestique, 
étant  accouchée  d  un  enfant  qu'il  lui  est  imiossible  de 
nourrir  et  de  garder  sans  se  dill'amer,  peut-elle  exposer 
cet  enfant?  etciue  penser  de  sa  maîtresse  qui  le  lui  con- 
seille ? 

ExTBÈME-oxcTiON,  poqB  883.  *  Unctio  F.xtrema,  page 
1209  Un  curé  qui  néglige  de  donner  lextrème-onction 
l'ècliemortellemenl,  1.  Est-elle  valide  quand  on  la  donne 
avec  l'huile  des  catéchumènes?  2  et  '  7.  Que  faire  quand 
on  a  pris  l'une  pour  l'ailreî  ibid.  Peut-on  la  donner  avec 
de  l'huile  non  consacrée  '  3.  Que  dire  si  l'huile  consai  rée 
venant  à  manqu>-r,  on  y  en  ajoute  beaucoup  d'autre?  4. 
Quand  on  a  oublié  les  mots  per  tiisio»,  per  nuditim,  etc., 
faut  il  les  ajouter  après  cou|i?  5.  L'onciion  donnée  par  une 
forme  indicative  sulBrait-elle  pour  la  validité  de  ce  sacre- 


ment ?  6.  Le  siicrement  est  nul  si  un  prêtre  prononce  la 
forme,  pendant  que  l'aulre  fait  les  onctions,  7.  L'est-il  si 
deux  prêtres  partagent  les  onctions?  8  et  '  7. 

On  doit  omeilre  les  prières  qui  précèdent  les  onctions 
quand  le  temps  presse,  9.  Une  seule  onction  suffit-elle 
pour  la  validité  du  sacrement?  10.  Doit-on  oindre  les  yeux 
d'un  aveugle?  11.  Dans  le  doute  de  la  mort,  il  faut  ache- 
ver les  onctions  sous  la  condition  si  vivis,  12.  Quand  un 
prêtre  ne  peut  finir  les  onctions  sulfit-il  à  un  antre  de 
continuer  où  H  en  est  resté  ?  13.  Tout  prêtre  peut-il  ad- 
ministrer ce  sacrement  au  défaut  du  curé?  14.  Peut-on  le 
donner  à  un  enfant  ?  13. 

Comment  fant-il  donner  l'extrême-onclion  à  un  homme 
qui  n'a  qu'une  main?  16.  Faut-il  la  donner  à  un  frénétique? 
17.  Peui-on  U  donner  à  un  léthargique  qui  ne  l'a  point 
demandée  ?  18.  A  un  homme  qui  va  être  pendu,  ou  qui  va 
faire  naufrage  ?  19.  (?»id  d'une  femme  qui  sent  les  pre- 
mières douleurs  de  l'accouchement  ?  20  et  '  3.  Que  p  >n- 
sr  du  .salut  d'une  personne  qui  a  méprisé  ou  négligé  de 
recevoir  l'exlrême-onction  ?  21. 

"  Un  prêtre  qui  manaue  d'élole,  ou  de  surplis,  ou  de 
l'un  it  de  l'autre,  peut-il  administrer  l'extrême-onction? 
4  et  suiv. 


Fabrique,  page  894. 

Failli.  Faillite,  pfl()e  89b. 

I'ard,  rage  897.  Une  femme  peut-elle  sans  péché  user 
de  fard  ?  1.  Un  marchand  peut-il  en  vendre  ?  2. 

Facssaihe,  pnge890.  Un  écrivain  qui  contrefait  pour  un 
capitaine  un  ordre  dommageahle  à  un  tiers,  pèche  et  est 
tenu  a  restitution,  1.  Doit-on  regarder  comme  falsilicateur 
des  lellris  apostoliques  celui  qui  obtient  une  dispense 
subreptice?  2. 

Faute,  puge  899.  On  n'est  point  obligé  de  réparer  un 
dommage  qui  est  la  suite  d'une  faute  vénielle. 

Fadx,  p.'ig«901.  Matériel  et  intellectuel. 

Faux  témoignage,  page  903. 

Femme  mariée,  paqe  903.  Une  femme  qui  a  apporté  en 
dot  à  son  mari  tous  les  biens  qu'elle  avait  lui  doit-elle  les 
biens  qui  loi  surviennent  après  son  mariage  ?  1.  Une  fem- 
me peut-elle  disposer  d'une  somme  qui  lui  a  été  donnée 
manuellement,  et  qu'elle  n'a  point  apportée  en  dot  ?  2. 
Une  femme  qui  est  publiquement  marchande  peut-elle 
s'obliger  sans  y  être  autorisée  par  son  mari  ?  5.  Peut-elle 
répéter  ce  qu'elle  a  payé  jour  une  dette  qui  était  nulle 
selon  les  lois  de  la  province?  4.  Doit-elle  suivre  son  ma- 
ri qui  va  s'établir  dans  un  pays  étranger  ?  5. 

Festres,  page  901. 

Féodales  (Kentes).  Foi/eî  Rentes. 

Fermes  et  Fermiers,  page  909. 

Fêtes,  page  911.  Un  voyageur  est-il  obligé  d'entendre 
la  messe  quand  il  se  trouve  dans  un  lieu  oii  il  y  a  une  fête 
particulière?  1  et  2.  Un  marchand  peut-il  vendre,  les  jours 
de  fêtes  5.  Des  villageois  qui  voient  leurs  blés  en  dan- 
ger peuvent,  ces  jours-là,  les  couper  et  les  enlever,  4. 
Un  évêque  peut-il  de  son  chef  in-tituer  de  nouvelles  fê- 
tes ?  3.  Usage  de  la  France  sur  ce  point  et  sur  le  cbange- 
ment  des  misseh,  etc.  Ibid.  Voyez  Dimanches. 

Fiançailles,  page  914.  *  Sponsalia,  page  1293.  Les  fian- 
çailles faites  il s;x  ans  et  demi  sont-elles  valides?  Pèche- 
l-on  en  les  faisant  avant  cet  ige?  t.  Un  enfant  que  ses 
parenis  ont  fiancé  à  six  ans  et  demi  pst-il  tenu  de  ratifier 
ce  que  ses  parents  ont  fait  pour  lui  ?  2.  Des  enfants  de 
plus  de  sept  ans,  mais  de  peu  de  rais  m,  sont-ils  fiancés 
validement?  3.  Un  impubère  peut-il  sp  résilier  de  ses  fian- 
çailles, avant  que  d'avoir  atteint  l'âge  de  puberté  ?  4.  La 
rétiactalion  qu'il  en  a  faite  avant  cet  Sge  est-elle  nulle? 
5.  Quel  temps  a-t-il  pour  réclamer?  iftid.  Le  peut-il 
quand  il  a  confirmé  sa  promesse  par  serment  ?  6.  Doit-oa 
s'épouser  quand  on  n  a  aucune  raison  légitime  de  dissou- 
dre ses  fiançailles?  7. 

Des  fiançailles  faites  par  crainte  sont-elles  nulles  quand 
011  les  a  confirmées  par  serment  ?  8.  Que  dire  de  celles 
iju'uue  fille  n'a  faites  que  par  une  crainte  révérentielle  T 
9.  Conduite  que  doit  garder  un  curé  à  l'égard  d'une  Bile 
qui,  n'ayant  consenti  qu'i)  l'extérieur,  se  présente  à  con- 
fesse ?  10.  Un  malheureux  qui  a  feini  de  fiancer  une  fille 
dans  le  dessein  de  la  corrompre,  et  qui  l'a  en  effetséduite, 
est-il  tenu  de  l'épouser?  11.  Celui  qui,  après  un  vœu  de 
chasteté,  fiance  une  fille  et  fait  serment  de  l'épouser,  est- 
il  obligé  de  le  faire  ?  12.  Un  vœu  qui  suit  les  fiançailles 
doit-il  les  dissoudre  '  13  et  "  2. 

Celui  qui  pèche  avec  la  cousine  germaine  de  sa  fiancée 
peut  encore  l'épouser,  14.  A  quoi  est  tenu  un  homme  qui, 
pour  ne  pas  épouser  sa  fiancée,  çèche  avec  sa  sœur  ?  13. 
Une  fille  peut-elle  épouser  son  hancé  malgré  le  bruit  qui 
court  qu'il  a  péché  avec  sa  sœur?  16.  Celui  qui  a  fiancé 
une  personne  n'en  peut  épouser  une  autre  sans  péché, 
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mois  il  peut  ré(«on«er  valiilement,  17.  Seralt-il  obliijr  d'é- 
iioiisiT  ti  prmnirrn,  si  l.i  spconde  \uiiail  a  iiunirir  V  IS  ol 
*.  I.esli.iin;»illi's  du  id rslinrsoliliiienl-elli'S  rciix  qiii  lo» 
cm  cohiraclies?  l'.l.  yuaml  doux  liaiicés  se  suiil  mariés  il 
d'autres,  cli:iciin  du  suti  cftié,  dolvciil-ils  s'épouser  s'ils 
deviennent  libres?*). 

Quand  deux  mineurs  se  sont  prunils  mariage  en  présen- 
ce de  leur  curé,  sans  l'ai  on  de  leurs  pareiils,  doivent-ils 
s'épouser  Imsuu'ils  ont  péclié  ensemble'?  21  Les  premiè- 
res llani,ailles  ne  sont  pa-s  ■lissoutes  par  de  secondes  tian- 
çailles  eonllrniées  par  serment,  il.  Qnid  si  le  liancé  avait 
péohé  avec  la  seconde  liancéeî  23.  Doit-on  épouser  celle 
a  qui  ona  promis  qu'on  n'en  épouserait  jamais  d'aulre?  .'♦. 
Un  père  a  promis  une  de  ses  trois  lilles  a  Pien  e  qui  en  a 
corrompu  uw  :  lui  tu  doil-il  <|uel(|u'une'.'  23.  Des  llani;ail- 
les  Cl  ni  raclées  sons  une  condilion  qui  ne  s'est  pas  .ncconi- 
plie  114  siH'cie  oliliKeul-elles  ?  26.  Que  dire  si  cette  condi- 
tion éiait  contraire  »  la  substance  du  mariage?  27  ;  ou  aux 
bonnes  mœurs?  2S  ;  ou  sous  le  consenlemeiit  du  père,  et 
que  celui-ci  mourùl?  *  M  ;  ou  que  le  pape  accordât  la  dis- 
pense ,  et  qu'au  li''u  de  la  demander,  le  liancé  conlraclAt 
avec  une  autre  ?  *  9. 

•On  peut  ne  pas  épouser  \me  fiancée  quand  elle  devient 
diOTornie,  21».  Un  esi-il  de  même  quand  elle  perd  une  par- 
tie de  son  bien?  30.  Quiil  si  elle  devient  beaucoup  plus 
riche  qu'elle  ne  l'était  au  lemps  deslianroilles?  31.  Une 
liaucée  doit-elle  épouser  celui  qui  est  devenu  liérélique, 
magicien,  etc.,  et  s'en  est  repenti  quelque  temps  après? 
52  et  33.  I.'avcrsion  qui  survient  fait-elle  qu'on  puisse 
rompre  les  fiançailles?  ."il.  Sunl-elles  dissoutes  cpiand  la 
fiancée  enlrr  en  religion?  3");  ou  quand  le  liancé  prend  le 
sous-diavonal'?  36.  l'eul-on  les  dissoudre  quand  ou  vient  à 
savoir  qu'un  homme  qu  on  croyait  vertueux  est  un  em- 
porté ?  etc.  37. 

La  violence  qu'a  soufferte  la  Tiancée  dé^age-t-elle  le 
fiancé  de  sa  promesse  '.'  58.  Quid  si  elle  avait  péché  avant 
les  liançailles  '  ."9.  ijue  diie  si  c'est  le  Qauié  qui  a  péché 
avant  ou  après  les  fi:in(.ailles?  40  et  41.  I)is  libertés  cri- 
minelles, permises  par  la  liancée  à  un  tiers,  sulfisenl  au 
liancé  pour  résilier.  11.  Le  fiancé  qui  a  péché  avec  sa  lian- 
cée peut-il  se  faire  religieux  ?  45.  Le  peui-il  au  inoins 
oiiand  il  avait  d'^nlleurs  une  juste  cause  de  réclamer  .'  14. 
Quand  les  deux  futurs  ont  péché  depuis  les  liançailles,  le 
(lancé  peut-il  s'en  dédire  ?  iti.  L'n  liancé,  coupable  d'une 
fornication  secrète  peut-il  obliger  sa  liancée  de  passer 
outre  an  mariage,  (piand  elle  le  refuse  sans  raison  ?  46. 

in  liancé  peut-il  de  son  ciief  résilier  et  se  marier  <i  une 
autre,  quand  sa  fiancée  a  (léclié.  ?  47.  Doit-il  recourir  au 
juge  quand  la  cause  de  résiliation  est  pul>iique?  18.  Suf- 
lit-il  de  déclarer  devant  le  curé  qu'on  se  rétracte  ?  4!l.  Une 
fille  s'est  liancée  sous  un  serment  mutuel,  peut-(  Ile  s'en- 
gager ailleurs,  quand  .son  liancé,  qui  est  absent,  passe 
plusieurs  anni''es  sans  lui  écrire?  .50.  Le  peut-elle  qu.ind 
son  fiancé  a  lai-sé  passer  le  terme  au  bout  duquel  il  devait 
l'épouser  ?  31;  ou  qu'il  est  alli;  au  loin,  sans  lui  rien  dire? 
52.  Quid  s'il  n'est  allé  ipie  dans  un  lieu  assez  voisin  ?  u3. 

Que  doit  faire  une  partie  quand  l'autre  diffère  de  jour 
en  jour  î»  tenir  sa  promesse?  .ïl.  Une  promesse  faite  avec 
serment,  mais  sous  une  condition  que  le  |ière  de  la  fille  ne 
remplit  pas,  ob!ige-t-elle  le  liancé  d'épouser  une  fille  qui 
est  enceinte  de  lui  '  Sri.  Deux  fiancés  qui  se  remettent 
leur  engagement  mutuel  ont-ils  besoin  de  recourir  au 
juge  ecclésiastique?  56.  Faut-il  rendre  les  arrhes,  soit 
qu'on  refuse  d'épouser  un  liancé,  soit  qu'on  soit  refusé  par 
lui?  57.  Les  cnnvenlions  pénales  sont  défendues  eu  ma- 
tière de  lian..ailles,  .u8  et  39.  Une  lille  peut-elle  refuser 
une  somme  d'argent  sous  prétexte  du  dommage  que  lui 
cause  son  fiancé  en  ne  l'épousant  pas  '  60. 

*  Des  fianç,iilles  faites  avec  un  homme  (jui  déshonorerait 
une  famille  sont  nulles,  1.  Des  paroles  ambiguës  ne  sont 
pas  des  fiançailles,  5.  Un  hnniuie  qui,  après  as oir  péihé 
avec  >a  fiancée  découvre  dans  sa  conduite  antérieure  aux 
fiançailles  uh  juste  sujet  de  s'en  relever,  peut-il  le  faire?. 5. 

— FioÉi-soMMis ,  pnge  954.  Le  fidéi-commis  n'est  pas 
exempt  de  péché  quand  il  se  fait  contre  la  loi  humaine, 
1.  Quid  si  je  laisse  purement  et  simplement  une  sonmie  a 
mon  ami,  dans  la  oonUance  qu'il  la  remettra  à  une  personne 
prohibée?  2. 

Filles  fcblioues,  page  93.5.  Doit-on  refuser  l'absolution 
à  un  maire  qui  tolère  Tes  lilles  publiques  dans  une  grande 
ville?  1.  Peut-on  louer  une  maison  a  des  filles  publiques? 
â.  Un  cocher  de  liacre  pèche-l-il  en  tonJuisanl  un  bour- 
geois chez  une  prostituée?  3.  Une  fille  enrichie  par  la  pro- 
stitution peut-elle,  une  fois  convertie,  conserver  sa  for- 
tune? 4.  FOI/et  FOBNICATION. 

Fisc,  pagedZ'^. 

FL.VTTEKIE,  page  78o.  Ou  pèche  mortellement  quand 
par  ses  Batteries  on  porte  quelqu'un  à  une  ac;iou  crimi- 
nelle, 1  ;  ou  qu'on  le  loue  de  l'avoir  faite,  2  ;   ou  qu'on  la 


lui  fait  roijarder  comme  une  espèce  de  Uagatulle ,  3. 

Klkuvk,  ()n(/r  037. 

loi,  piu/ir  '  .T.l.  Mauvaises  proposlilons  rond  imiiées  sur 
cette  maiière,  ibiil.  Snllii-il  a  uii  iKuniiiii  de  croire  en  gé- 
néral tout  ce  quo  cmil  rKuliac'?  I.  Fiul-il,  pour  qu'une 
proposition  soit  de  loi,  (|u'<'lle  ait  élédéllnii'  par  nu  con- 
cile général?  2.  l'eut  on  absoudre  de»  «ens  (.rossiers  i|ui 
ne  sjveiit  pas  le  Svmbulu  et  b-s  Ijitnniandemenls  de  Diea'f 
3.  Kst-un  tenu  de  croire  de  foi  divine  que  miIiU  Augustin, 
i'.  (7  ,  est  saint?  4 

i>eut-oii  avancer  que  la  foi  est  aussi  nécessaire  aui 
adultes, que  le  baptême  l'est  aux  cnrants?.'i.Knqneltemps 
doit-on  faire  des  actes  de  foi'?  G.  Un  n'.i  point  la  (m  lors- 
qu'on doute  d'un  de  ces  articles.  Toenbs-t-on  alors  dans 
les  censures'?  7.  Un  laïque  peut-il  disputer  avec  les  liéié- 
tiques?8. 

FoMDATEDHs,  page  953. 

Fondation,  puge^'.H.  Un  le^'s  fait  (larlasuiiérieure  d'un 
couveni  diiit-il  être  payé  par  la  communaulé  ou  par  ses 
propres  héritiers?  I.  Unévécpie  peut-d  clianger  nue  |..n- 
dalion  av.inl.igeuse  au  public  piuir  une  autie  mons  utile  a 
l'Kg'ise  '!  i.  .'V-l-on  le  droit,  1°  de  rédu.re  les  services  des 
fondations dontle  fonds  est  diminué  de  moitié?  2"  D'abolir 
entièrement  le  servii  c  de  celles  dont  le  fonds  est  enliéir- 
ment  perdu  '!  5°  Les  vicaires  généraux  peuvent-ils  l.iue 
des  réduc'.ions  peu  laiil  1 1  vacance  du  siège  épiscopal?  ',. 
Un  couvent  ayant  été  fondé  rnuyenniiit  certains  privilèges 
favorables  aux  fondateurs,  leurs  héritiers  ont-ils  droit  d'an- 
nuler ce>  privilég''S?  4.  Un  évéque  a-t-il  le  droit  de  dispo- 
ser des  biens  destinés  par  testament  à  une  œuvre  pie,  cl 
de  les  a()pliqner  à  une  œuvre  plus  utile?  3. 

Fonts  BAPTISMAOX,  pai/e  961 . 

Fon.MALiTÉs  pour  la  validité  dks  contrats,  ibid. 

Forme  des  Sac  bements,  page  963. 

FOBME  DIS  donations  ENTRE-VIFS,  pOQe  965. 
FOILVIE  DES  PAOVBES,  pflf/e  '166. 

Fornication,  rage  yiJ7.  Celui  qui  a  corrompu  une  fille 
par  de  fausses  promesses,  des  instances  importunes,  etc., 
doil-il  l'épouser?  I  et  2.  Que  diie  si  le  corrupteur  est  de 
qualité,  et  que  la  fille  soit  roturière  et  pauvre?  5.  Que 
dire  encore  si  la  fille  ue  veut  point  l'épouser,  mais  de- 
mande une  somme  d'argent?  t.  Quan  I  les  deux  complices 
se  sont  mutuellement  trompés,  à  quoi  est  tenu  le  corrup- 
teur? 5. 

Celui  qui,  après  avoir  fait  un  vœu  de  chasteté,  séduit 
une  lille,  doil-il  l'épouser  '  6.  Li^  corrupteur  d'une  fille 
dont  il  connaissait  le  vau  doil-il  l'épouser  en  tout  cas?  7. 
Un  béurûcier  qui  a  eu  le  malheur  de  pécher  avec  une  per- 
sonne doil-il  quitter  son  bénélice  pour  l'épouser?  8.  Doit- 
on  du  dédomma.i;ement  à  une  lille  qui  ne  soulTre  aucun 
dommage  de  la  violence  qui  lui  a  été  faite?  9.  Un  homme 
qui,  après  avoir  péché  plusieurs  fois  avec  sa  servante,  con- 
tinue ij  la  voir  quand  il  est  en  démence,  pèche-t-il  tou- 
jours? 10. 

Fosse,  page  971. 

Fossé,  ibiH. 

Fbanc  et  omiTE,  ibid. 

Francs-Maçons,  page  972. 

Fbelatace,  page  977. 

Frères  et  sœurs,  page  979. 

Fhdits,  page  9s0. 


Gage  on  Sdbeié,  page  981.  '  Pigkhs,  page  1213.  Peut-on 
se  servir  d'un  cheval  qui  a  été  donné  en  gage  pour  une 
somme  prêtée?  1.  Peut-on  retenir  toul  entier  un  gage 
composé  de  plusieurs  diamants,  quand  le  débiteur  a  puyé 
plus  des  trois  quarts  de  sa  dette?  2.  Peut-on  le  releiiir 
quand  le  débiteur  ne  pave  pas  au  terme  couvenu?  iftid. 
Le  peul-nn  encore  quand  il  paye  quehpies  jours  après?  3. 
Quand  un  débiteur  adonné  sa  maison  il  litre  dantichrèse 
el  de  gage,  et  qu'elle  périt,  qui  esl-ce  qui  doit  en  porter 
la  perle?  4.  Pèche-l-on  en  jouant  avec  des  personnes  de 
dillérent  sexe?  6. 

'  Un  mari  qui  reçoit  en  gage  une  maison  pour  la  dot  de 
.sa  IVnime  peul-il  sans  usure  en  recevoir  les  fruits,  el  ne 
les  pas  imputer  sur  le  capital?  l.Sion  m'a  donné  pour  sii- 
reté  d'une  somme  prêtée  un  champ  stérile,  et  que  je  l'aie 
cultivé,  dois-je  tenir  compte  des  l'ruils  au  débiteur?  2. 

Gage  ou  Salaire,  page  985.  Lu  inallre  qui  prend  un  vs- 
let  sans  convenir  avec  lui  d'aucuns  gap;es,  lui  en  doit-il? 
Et  s'il  lui  en  doit,  comment  les  réglera-t-il'  1.  Quand  im 
maître  loue  un  serviteur  pour  six  ans,  el  qu'il  le  renvoie 
au  bout  de  quatre,  doil-il  lui  payer  les  six  ans?  2.  Quid 
si  c'est  le  domestique  qui  quitte  son  maître?  ibid. 

Gageore,  page  985. 

Garantie,  page  'iSG. 

G.IRDE  CHAMPÊTRE,  FORESTIER,  DE  LA  CHASSE,  page  987.  Un 

berger  qui  n'entend  que  rarement  la  messe  les  dimanches 
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et  fêtes  pèclie-t-il  mortellement?  1.  S'il  lue  une  brebis 
«n  la  l'rappanl,  ou  s'il  laisse  son  irnjpeau  faire  des  dége'its, 
est-il  obligé  à  reslitution?  2.  Un  ganle  champêtre  qui 
ferme  les  yeux  sur  les  dommaijcs  fails  dans  les  champs 
soumis  à  sa  surveillance  esl-il  tenu  de  les  réparer  ?  3. 

Gabeitoe,  pnje  991.  Un  seigneur  qui  n"a  point  de  ga- 
renne peul-il  en  faire  une  de  sa  pleine  aulorilé?  1.  Pent- 
d  la  transporter  d'un  lieu  malsain  dans  un  lieu  plus  salu- 
bre,  mais  où  elle  sera  nuisible  auK  voisins?  2.  Celui  qui 
l'a  affermée  peut-il  en  ce  cas  en  garder  la  ferme  ?  ibîd. 
Des  vassaux  dont  les  biens  sont  dévastés  par  les  lapins 
peuveal-ils  leur  tendre  des  pièges?  3. 

Gestion,  page  993. 

Gib;eb,  iftid. 

Glanage,  page  99i. 

Gloibe  hu.maine,  page  99S.  Peut-on  aimer  la  gloire?  dan- 
ger de  la  vaine  gloire,  1.  Est-elle  un  péché  mortel? 2. 

GocBMANDiSE,  ?)«()£  993.  Un  honimi'  qui  mange  ou  avec 
excès,  ou  des  cboses  qui  lui  sont  contraires,  pècbe-t-il 
mortellement?  1.  Y  a-t-il  du  mal  a  manger  beaucoup  pour 
le  seul  plaisir?  2. 

Gradué,  page  997. 

Greffier,  pagt' 9118.  Un  greffier  doit  rédiger  les  juge- 
ments tels  que  le  juge  lésa  prononcés,  1.  Peut-il,  sans 
pécher  mortellement,  recevoir  de  l'argent  pour  commu- 
niquer des  pièces  de  procédure?  2. 

GiEBBE,  page  999.  Conditions  d'une  guerre  juste,  1.  Un 
prince  chrétien  peut-il  invoquer  le  secours  d'un  prince 
jnfldèle?  2.  Peut-on  lirer  l)aiaille  uu  iour  de  foie'?  3. 
Peut-on  dans  la  guerre  user  de  surprise?  4.  Le  pillage 
d'un  bourg  qui  a  refusé  de  se  soumettre  à  la  contribution 
est-il  légiiime?  3.  L'esi-il  quand  il  se  fait  sans  coniuiission 
du  prince?  ibid.  Un  soldat  peul-il  tuer  un  autre  soldat  en- 
nemi qui  dort?  6.  Doit-on  restituer  ce  qu'on  a  gagné  à  une 
guerre  injuste,  quand  eu  s'y  enrôlant  on  doutait  si  elle 
était  injuste?  7.  Votiez  Armateur,  Capitaine. 

H 

Habit,  page  1O04.  Un  évêque,  un  magistrat,  peuvent 
porter  des  habits  plus  précieux  que  ceux  des  autres,  1. 
Une  femme  peut-elle  en  certains  cas  prendre  des  habits 
d'homme?  2.  Un  sous-diacre  ou  un  béuélicier  doivent- 
ils  porter  l'habit  long?  3.  Un  grand  chantre  qui  fait  un 
statut  contraire  à  celui  par  lequel  un  évéque  a  enjoint  de 
porter  la  soutane  et  le  manteau  ong,  peut-il  être  obéi  par 
ceux  sur  qui  il  a  juridiction?  i.  Peut-on  dans  un  voyage 
célébrer  en  suutanelle?5. 

Habits  de  mvsqce,  page  1007. Peut-on,  sans  péché,  ven- 
dre toutes  sortes  d'habits  de  masque  ;  et  si  on  ne  le  peut, 
esl-on  tenu  de  restituer  l'argent  qu'on  a  gagné  dans  ce 
commerce?  1.  Une  femme,  pour  accompagner  son  mari  à 
la  chasse,  peut-elle  porter  des  habits  d'homme  sous  sa 
robe?  2. 

Habitctde,  Haditcdinaire,  page  1003.  Un  homme  qui  n'a 
pas  rempli  ses  devoirs  religieux  depuis  cinq  ans,  et  qui  se 
confesse  quinze  jours  avant  P.^ques,  peut-il  être  absous?  1. 
Lors  même  qu'il  ne  s'est  pas  confessé  depuis  vingt  ou 
trente  ans,  peut-on  lui  donner  l'absolution?  2.  Peut-on  la 
donner  à  nu  pécheur  récidif?  3. 

Haie,  pngt;  1011. 

Haine,  pfigc  1011.  Peut-on  haïr  un  impie?  1  ;  ou  souhai- 
ter du  mal  à  un  ennemi  qui  nous  persécute?  2.  Celui  qui 
se  rend  coupable  d'une  haine  d'inimitié  pèche-t-il  rnor- 
tellem.ent?  3.  Voyez  Charité. 

Hérésie,  Hérétiques,  page  1013.  Un  homme  ne  peut, 
sans  pécher  gravement,  assister  aux  cérémonies  religieu- 
ses des  hérétiques,  surtout  s'il  y  a  danger  de  séduction 
pour  lui,  1.  On  ne  pèohc  pas  en  assistante  leurs  funérail- 
les ou  à  leurs  mariages,  i)  moins  qu'il  n'y  ait  scandale,  2. 
On  peut,  dans  la  crainle  d'être  mallraiié,  manger  gras  les 
jours  d'abstinence  devant  des  hérétiques,  ô.  Celui  qui  lit 
•Jes  livres  orthodoxes,  fails  par  des  hérétiques,  encourt-il 
la  peine  de  l'excommunication?  4,  Un  curé  peul-il  assister 
an  mariage  des  protestants?  5.  Et  que  doit-il  faire  relati- 
vement aux  mariages  mixtes?  ibid. 

HÉniTiER,  page  8*7.  l'n  père  qui,  en  mariant  son  fils, 
s'est  engaxéàlui  gnnler  toute  sa  succession,  peut-il  en 
vendre  qiielque  partie?  1.  Un  homme  qui  s'est  porté  pour 
héritier  pur  et  simple  d'un  autre  peut-il  ensuite  renon- 
cer '3  une  succession  qu'il  voit  très-onéreuse?  2.  Lorsque 
plusieurs  héritiers  ont  partagé  une  succession,  celui  qui 
a  eu  une  maison,  qu'un  créancier  évince,  a  son  recours  sur 
les  autres,  3.  La  succession  d'un  aubain  qui  a  des  enfants 
leur  a|)partienl-elle,  ou  au  fisc?  4.  L'hérédité  d'un  mari 
mort  sans  parents  appartient-eile  a  sa  femme  ou  au  roi 
par  déshérence?  S.  Une  femme  qui  accouche  àquatremois 
de  grossesse  est  héritière  de  son  enfant,  pour  peu  qu'il 
vive  et  qu'il  ne  soit  oas  monstre,  (j. 

Un  étranger  ou  bât ird  peut-il  êlre  inslilué  héritier?  7. 


Celui  qui  est  légitimé  par  le  prince,  peut^l  partager  avec 
les  autres  enfants?  8.  Les  biens  d'un  contumace  condamné 
à  mort  appartiennent-ils  au  lise?  9.  Quid  s'il  est  mort  après 
avoir  interjeté  appel  de  la  sentence  de  mon?  iO.  Un 
homme  mort  civilement,  comme  s'il  a  été  condamné  à  un 
bannissement  perpétuel,  ne  peut  partager  avec  ses  Irères: 
mais  ses  enfants  le  peuvent,  11.  L'héritier  d'un  voleur  est- 
il  tenu  et  des  dommages  qu'il  a  causés  et  de  l'amende  à 
laquelle  il  a  été  condamné?  12. 

Le  curé  d'un  homme  qui  est  mort  sans  parents  ne  peut 
disposer  de  ses  biens  en  œuvres  pies?  13.  Un  religieux 
dont  les  \ceux  sont  annulés  peut-il  rentrer  dans  les  biens 
de  son  père?  11.  Un  héritier  qui  a  renoncé  àla  succession 
moyennant  une  somme  doit-il  payer  aux  créanciers  et 
aux  légataires  du  testateur  les  sommes  qu'ils  répètent?  13. 
Un  homme  qui  renonce  à  la  succession,  après  en  avoir 
sousirait  [ilusieurs  efl'ets,  est-il  tenu  des  dettes,  quand 
elles  passent  de  beaucoup  ce  qu'il  a  soustrait?  Itj.  Un 
homme  qui  s'est  porté  pour  héritier  ab  iiitesiat,  et  qui  sait 
ensuite  qu'il  a  été  fait  héritier  testamentaire  et  chargé  de 
legs,  peut-il  refuser  la  succession?  17.  Un  homme  qui,  se 
croyant  héritier,  quoiqu'il  ne  le  «il  pas,  a  commencé  par 
ac(|uitter  une  dette  du  défunt,  peut-il  toujours  répéter  la 
somme  qu'il  a  payée?  ix. 

Celui  qui  se  croyait  héritier,  et  qui  a  été  troublé  et 
vaincu  par  un  autre,  doit-il  répondre  des  biens  qui  ont 
péri  pendant  le  cours  du  procès?  19. 

Un  cnhéritier  qui  a  fait  des  dépenses  qu'un  cas  fortuit 
a  rendues  inutiles,  doit  en  être  indemnisé  par  les  autres, 
20.  Un  cohéritier  esl-il  tenu  du  dommage  qu'il  a  causé  a 
l'hérédité  par  son  peu  d'intelligence,  quand  d'ailleurs  il 
lui  a  procuré  beaucoup  de  proUt?  21.  Cas  dans  lesquels  on 
peut  desliériter  un  parent,  22.  Une  tante  peut-elle,  pour 
avancer  un  neveu,  dénaturer  ses  biens,  pour  les  lui  faire 
tomber  au  préjudice  de  ses  autres  parents?  23.  Les  héri- 
tiers d'un  prieur  qui  n'a  que  des  biens  ecclésiastiques 
peuvent-ils  s'en  emparer?  24.  Voyez  Hypothèque,  Legs, 
cas  18  el  suiv.  ;  Testament,  cas  28;  Soccession. 

H0.MICIDE,  Voyez  Tuer. 

Honnêteté,    Voyez  Empêchemeht  de  l'honwèteté  pc- 

BLIQDE. 

Honoraire,  page  1032.  Une  fabrique  qui  a  reçn  une 
somme  pour  faire  célébrer  des  offices  peut-elle  retenir 
une  portion  de  cet  honoraire  pour  les  dépenses  qui  sont  à 
sa  charge?  1.  Un  curé  ayant  reçu  des  honoraires  pour  un 
grand  nombre  de  messes  est-il  obligé  de  les  dire  toutes 
de  suite'?  2. 

Honorer,  page  1037.  Doit-on  honorer  un  supérieur  vi- 
cieux? 1.  Un  archidiacre  peut  vouloir  être  reçu  avecla 
distinction  qui  lui  est  due?  2. 

Hôpital,  page  1037.  L'évêque  a-t-il  droit  de  visiter  un 
hôpital  qu'un  seigneur  a  bàli  de  sa  seule  autorité?  1  ;  Un 
chapitre  a-l-il  pu  convertir  en  gages  de  ses  chantres  des 
fonds  établis  pour  un  hôpital  de  pèlerins,  sous  prétexte 
qu'il  n'en  a  plus?  2,  5  et  i. 

Hôtelier,  Voyez  Cabaret. 

HciLE  sainte,'  page  1039.  Un  curé  peut-il,  sans  péché 
grave,  administrer  l'extrême-onction  avec  Se  l'huile  an- 
cienne? 1.  Que  doit  faire  un  curé  quand  il  s'aperçoit  que 
l'huile  sainte  est  corrompue?  2.  Un  prêtre,  quand  il  a  des 
raisons  graves,  peut  conserver  chez  lui  l'huile  des  inlir- 
mes,  5. 

Huissier,  page  1041.  L'n  huissier  qui  travaille  pour  trois 
personnes  dans  un  lieu  peut-il  se  faire  payer  auiant  que 
s'il  ne  travaillait  que  pour  une  seule?  1.  Un  huissier  qui 
ne  fait  pas  payer  a  temps  un  débiteur  doit-il  en  répondre 
s'il  devient  insolvable?  2.  Sur  quoi  un  huissier  qui  veut 
faire  one  confession  générale  doit-il  s'examiner?  3. 

Htpocbisie,  page  1044.  Comment  peut-on  connaître  si 
l'hypocrisie  va  au  péché  mortel?  l.  En  esl-on  coupable 
quand  on  cache  quelqu'un  de  ses  défauts?  ibid.  Menlir  en 
confession  pourrecevoir  l'absolution  est  un  péché  mortel,  2. 

Hypothèque,  page  1045.  Un  héritier  qui  a  épuisé  .a  suc- 
cession à  payer  des  créanciers  chirographaires  doit-il 
payer  un  créancier  hypothécaire  qui  ne  vient  qu'après 
les  autres?  1.  Quand  il  y  a  plusieurs  héritiers,  chaque 
créancier  a-t-il  droit  de  s'attaquer  à  qui  d'eux  il  jugera  à 
propos?  2.  Quand  l'héritier  est  obligé  de  payer  de  son 
propre  bien  les  dettes  du  défunt,  il  n'y  a  point  alors  de 
préférence  entre  les  créanciers  hypothécaires  et  les  chi- 
rographaires, 5.  Cas  oii  le  créancier  chirographaire  est 
préféré  au  créancier  hypothécaire,  4.  Celui  qui  a  vendu 
une  maison  doii-il  cire  préféré  aux  autres  créanciers, 
même  hypothécaires?  S.  Un  homme  qui  a  affermé  une 
terre,  et  n'en  a  point  été  payé,  a  une  hypothèque  natu- 
relle, au  moyen  de  laquelle  il  doit  êlre  préféré  aux  autres 
créanciers,  6. 

Quand  deux  créanciers  sont  privilégiés,  le  plus  ancien 
ne  l'emporte  pas  toujours  sur  l'autre,  7.  Un  créancier  hy- 
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polliécilre  peut  saisir  lins  moulons,  mais  non  les  listes  du 
labour,  H.  Ou-init  île  deuv  liùriliers  l'un  est  Jevruu  insol- 
vable, li'scréaiicirrs  h)|iuthéciiires  peuvent-ils  poursuivre 
l'aiilro?  9.  L  n débiteur  (|ui  liypollionue  ses  frit'/is  isi  cciis6 
les  liyiHilliL'quvr  Ions,  lU.  (.as  uii  nu  uulru  iTtaïuiiT  lui 
est  priMiTi',  idid.  yuaml  uni'  maison  liyj)otnt'<iurc  péril, 
le  fonds  et  la  cour  reslenl-ils  hypoiliéques?  11.  Le  con- 
trat liypollié(|ué  reste  toujours  tel,  quoiqu'il  passe  ea 
d'autres  mains.  Il  n'en  est  pus  ainsi  d'une  simple  obliga- 
tion, 11 

On  peut  (|uelqucfois  hypolhé.iuer  la  mémo  terre  a  deux 
personnes,  13.  Le  cri.incier  antérieur  esi-il  préféré  eu 
fait  d'ininieublcs?  U.  L'hypotlièque  (|u°nue  femme  a  sur 
les  biens  do  .son  mari  pour  sa  dot  la  renil-cUe  préférable 
aux  créaiiciersde  ce  même  mari '.'rj.Le  parla;;e  d'un  tonds 
hypothéqué  doit-il  se  faire  par  moitié  entre  deu.x  créan- 
ciers, ou  it  proportion  de  leurs  créances'?  16.  Lorsqu'un 
créancier  a  fait  de-,  dépenses  pour  conserver  une  chose 
à  lui  liy()olhéquée,ct  qu'elle  périt,  le  débiteur  est-il  ti  nu 
de  lui  allouer  ces  dépenses'?  17.  Kenire-t-un  dans  son  hy- 
pothèque lorsi|u'on  a  consenti  à  son  aliénation,  et  que 
celle-ci  se  trouve  nulle  .' 18.  In  créancier  qui  signe  un 
contrat  par  lequel  son  débiteur  eiiui>t;<^  t^ns  ses  biens  |>our 
sûreté  de  la  dot  de  s;i  lille  perd-il  l'hypothèque  que  le  dé- 
biteur lui  avait  dounoe  sur  uue  sieune  métairie,  etc.'?  19.  ^ 

I 

IflNOR.iNCE,  pitfie  1059.  Ce  que  c'est,  ses  espèces,  etc. 
Quand  est-elle  un  péché,  ou  non'?  Quand  en  excuse- 
l-elle?  1.  On  ne  peut  ignorer  invinciblement  les  principes 
dn  droit  naturel,  J.  Que  penser  de  villageois  qui,  sur  l'au- 
torilé  d'un  curé,  croient  des  choses  contraires  à  la  loi'?  3. 
Ucs  écoliers  qui,  sur  la  foi  de  leur  régent  de  morale, 
croient  et  pialiquent  une  doctrine  usuraire.  De  pècUenl- 
ils  point'?  4. 

Vofiez  CoNsciE-NCE,  Dispense  de  L'iBRÉoci.iKiiÉ ,  C(is  11; 
ScspENSE,  cas  i. 

Illégitime,  page  1061.  Un  enfant  né  d'un  mariage  fait 
sans  publication  de  bans  est-il  illégitime?  I.  La  bonne 
foi  de  la  mère  sullit-elle  pour  rendre  son  enfant  lét;ilime? 
2  et  3.  Les  père  et  mère  sont-ils  obligés  de  reconnaître 
un  enfant  qu'ils  ont  eu  avant  leur  mariage'?  £st-il  par  là 
légitimé'?  4.  Un  mariage  fait  in  extremis  légilime-t-il  les 
cnlanisï  5.  Un  enfant  adultérin  n'est  point  légitimé  par  le 
mariage  subséquent,  6.  Un  enfant  ex  iotuto  et  sotuta  est-il 
légitimé  par  un  mariage  que  son  père  contracte  en  secon- 
des noces  avec  celle  dont  il  l'a  eu?  7. 

Lorsque  deux  persoBiies,  avec  un  empêchement  diri- 
oianl  qu'elles  connaissaient,  se  sont  épousées,  elles  ont 
besoin  d'une  double  dispense,  pour  que  leur  enfant  soit 
légitime,  8.  Un  enfant  né  m  matrimonio  peut-il  prendre 
le  nom  et  les  armes  de  son  père, quand  on  lui  prouve  qu'il 
D'est  pas  né  de  matrimonio?  9.  En  doit-il  croire  son  père 
et  sa  mère  sur  leur  simple  assertion?  U).  Un  enlaut  né 
dix  mois  et  demi  airès  la  mort  de  son  père  doit-il  être 
tenu  pour  bâtard?  U.  Que  dire  de  celui  qu'une  mère  sus- 
pecte de  galanterie  a  eu  au  bout  de  sept  mois?  12.  Un 
illégitime  est-il  incapable  de  toute  succession?  13.  A  qui 
appariiennent  les  biens  d'un  bâtard  mort  sans  enfants? 
14.  V'oyez  Dispense  de  l'irrégularité,  cas  1,  '•ietsuiv.; 
Restitltion,  Tesiame-nt. 

Image,  page  1067. 

Imposition  des  mains,  page  1069. 

ImpOts,  page  1070.  Peut-on  frauder  les  droits  d'entrée? 

1.  Ou  ne  peut  faire  trafic  de  faux  sel  sans  péché  mortel, 

2.  Voyei  CoNTRiBiiioss,  K\be<,isibesiest. 
Inalié>'.vbilité,  page  1071. 
Ince-ndie,  ibid. 

Inceste,  page  1072.  La  circonstance  d'un  inceste  doit 
nécessairement  être  déclarée  en  confession  ,  1.  En  est-il 
de  même  si  un  confesseur  a  péché  avec  une  personnequ'il 
a  confessée  f  i. 

IscESTDEix  (Enfants),  pcje  1073. 

LsDEMsiiÉ,  page  1074. 

I>DiGrnts,  page  1073. 

Indivis,  page  1077. 

Lndivisibles  et  Divisibles  obligations,  ibid.  L'obligation 
solidaire  n'est  loint  Indivisible,  et  l'obligation  indi\isible 
n'est  point  solidaire. 

Indllgesce,  page  1078.  *  1.\ddlge.\tu,  page  1197.  Peut- 
on  dire  que  ceux  qui  gagnent  l'indulgence  plènière  ob- 
tiennent la  rémission  de  leurs  péchés  i;uant  à  la  peine  et 
quant  a  la  coulpe?  1.  L'indulgence  ne  dispense  pas  un  re- 
ligieux de  la  pénitence  que  son  supérieur  lui  a  imposée  , 
2.  Gagne-t-on  l'indulgence  par  des  prières  faites  avec 
distractio.r?  l'aui-il  que  les  œuvres  prescrites  pour  la  ga- 
gner soient  toutes  faites  en  état  de  grâce?  3.  L'indul- 
gence accordée  par  un  évéque  vicieux  ne  laissé  pas  d'être 
vahde,  i.  Celle  qu'il  accorde  en  coosacranl  uue  église  ne 


sert-elle  qu'i  ses  diocéNain»?  M.  l'cut-on  la  gattoer  plu- 
sieurs fois  en  réitérant  b's  n  uvres  auxquelles  elle  esi  at- 
tachée? tl.  Un  chapitr.'  |  eut-il  donner  des  indulgences 
sede  incniile'.'  7  yiiid  d'un  abbé  régulier  qui  a  juri- 
diciion  cuinuie  épisco|ialc  .'  8. 

Un  évêquc  a  droit  d'examiner  un  bref  d'indulgence  ac- 
cordé par  le  papi'.O  l't  10.  Les  indulgences  accordée!!  à 
tous  les  lidoles  n'ont  pas  bi'soin  de  son  visa,  ibid.,  9.  Les 
années  il'iiiiluljji'nci's  m'  r<iin[itciil-ellcsde  la  date  du  bref, 
on  de  sa  publication  '  11.  l  n  .dibé  régulier  peut-il  en  cer- 
tains cas  faire  publier  des  imlulgeih  es  par  un  curé  dont 
la  paroisse  déiiend  de  lui?  ii.  Un  évéque  peut  déOndre 
qii  ou  publie  lies  iiidulgemes  esoi  bilantes,  13.  Quand  une 
îéte  est  transférée,  rindulgciico  l'isi-elle  aussi  ?  14.  Les 
indulgences  données  à  perpétuité,  un  p<iur  un  temps  in- 
délini,  durent  toujours,  quoi  qu'en  di-e   Poutas,  l'i. 

Une  indulgence  accordée  à  une  église  est-elle  nulle, 
si  celte  église  en  avait  déji  une  autre  '?  10  et  17.  Un  bref 
d'iuilulgence  accordé  il  une  é^ilise,  dont  l'indulgence  va 
expirer,  est  valide,  18.  L'indulgence  d'un  autel  privilégié 
sert-elle  ii  tous  ceux  qui  y  disent  la  messe  '!  l'I.  Gagne- 
i-oii  l'indulgence  in  ar(icu/o  mortis  solum  prœsumpla:  '.'  20. 
Remarques  sur  ces  indulgences. 
;  '  t'elui  qui  gagne  une  indulgence  plénièru  est-il  dis- 
pensé de  faire  pénitence  ?  I.  La  publication  que  fait  un 
curé  d'une  indulgence,  avant  i|ue  d'en  avoir  re(;u  l'ordre 
de  l'ordinaire,  sulhl-elle  pour  la  faire  gagner?  2.  Gagne- 
l-on  riiidulgence  plénière,  sans  avoir,  quand  on  se  con- 
fesse, une  juste  contrition  de  ses  péchés  véniels?  3.  Ex- 
plication de  la  clause  usque  ad  terliwii  giadum,  ac  ceitlum 
in  arliculo  morlis,  etc.,  l. 

J.NDCl-GENCES  iVON  PIBI.IÉES,  pOLÉ  111X7. 

Imjcltaihe,  paot' 1091.  Les  induliaires  et  les  brevetaires 
peuvout-ils  requérir  tous  les Léiiélices  d'une  cathédrale? 

1.  Formalités  qu'ils  doivent  garder,  it)jd.  Un  indultaire 
peut-il  donner  une  somme  pour  obtenir  que  son  induit 
soit  placé  ici  plutôt  i|u'ailieurs?  2. 

Inddstrie,  page  1093. 

I.vpiDÈLE,  ibid.  Leurs  actions  sont-elles  toutes  des  pé- 
chés? 1.  Peut-on  communiquer  avec  eux,  et  en  quel  cas? 

2.  Peut-on  li's  prendre  pour  domestiques?  3.  Un  souve- 
rain peut-il  les  forcer  à  embrasser  la  loi  ?  4. 

Ingbaiitlde,  page  1097. 

Lnblmation,  ibid. 

Injire.  paiie  10'.t9.  Pèche-t-on  moriellemenl  en  disant 
à  quelqu'un  des  injures?  1.  Çuiri  si  on  ne  les  dit  que  par 
divertissement  ?  2  ;  ou  pour  corriger  des  domestiques?  3. 
Peut-on  quelquefois  repousser  des  injures  ?  4  ;  ou  en  de- 
mander la  réparation,  ou  se  mettre  eu  défense  coutre  ce- 
lui qui  nous  injurie  V  5  et  6. 

LxspiRATio.N,  page  1101.  Pent-on  sans  péché  résistera 
des  inspirations  qui  portent  à  de  bonnes  œuvres  de  simple 
conseil  ?  1.  Comment  conduire  une  jeune  personne  qui  se 
sent  inspirée  de  faire  vo  u  de  v  irginité  ?  -2. 

IsSTHicTio.N,  ibid.  Un  jeune  homme  de  23  ans  qui  récite 
h  peine  l'oraison  domin.cale,  la  silutation  angélique  et  ne 
sait  pas  même  bien  le  symbole  des  apôtres,  peut-il  être 
admis  à  la  première  communion?  I.  Un  confesseur  doit-il 
instruire  les  époux  sur  les  devoirs  du  mariage  ?  2. 

Intempérance,  page  1104.  On  en  est  coupable  quand  on 
ne  mange  des  friandises  que  pour  satisfaire  son  goût,  1. 
Les  dépenses  excessives  pour  la  table  vont-elles  au  péché 
mortel  ?  2. 

Intention,  page  1105.  L'intention  baliituelle  ne  sufUtpas 
dans  l'administration  des  sacrements,  1.  La  bonne  inlea- 
liou  n'excuse  pas  toujours  une  action  de  péché,  2. 

Interdiction,  page  1107. 

Interdit,  ibid.  L'interdit  porté  contre  tout  un  peuple  ne 
lie  pas  les  ecclésiastiques,  et  vice  versa,  1.  Quand  une  fa- 
mille est  interdite,  les  ecclésiastiques  qui  en  Ibnl  partie 
le  sont  aussi,  ibid.  Quand  un  peuple  est  interdit  avec  tou- 
tes les  églises,  les  prêtres  peuvent-ils  encore  y  célébrer  ? 
2.  Quand  un  évê.|ue  a  prononcé  un  interdit  sur  toutes  les 
églises  d'une  ville,  les  religieux,  même  exempts,  doivent 
s'y  soumettre,  3.  Si  le  supérieur  seul  d'une  communauté 
interdite  est  coupable,  l'interdit  cesse,  quand  ceux  qui  la 
composent  se  sont  retirés,  4.  Qui  est-ce  qui  peut  absoudre 
de  l'iulerdil?  et  peut-on  absoudre  ad  cautelam  d'un  interdit 
général  local  ?  ifcid.  Quand  le  supérieur  fest-il  siijetà  un 
interdit  qu'il  a  lui-même  prononcé  ?  .ï.  On  ne  peut  interdire 
une  église  [lOur  cause  de  refus  de  dime,  ni  |iour  dettes,  6. 

Quand  l'église  cathédrale  est  interdite,  peut-on  célébrer 
et  dire  l'ollice  dans  les  églises  de  la  ville?  7.  Cas  ou  l'in- 
terdit renferme  la  cathédrale,  ibid.  En  qu»  Is  jours  peut-on 
célébrer  dans  uue  église  qui  n'est  pas  nommément  inter- 
dit ■  ?  8.  l'eut-on  donner  les  derniers  sacrements  dans  le 
temps  de  l'interdit?  9.  Le  pent-on  alors  avec  les  solennités 
ordinaires?  10.  L'interdit  empèche-t-il  d'entendre  les  con- 
fessions? Feui-on  y  admettre  ceux  qui  ont  été  nommé- 
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inlordils?  11.  Un  curé  qui  prêche  dans  une  église 
lile  ne  viole  pas  l'interdii,  12. 


ment  i 

iDtertli,, ^„^  ..„„wu.,,  ..i. 

Quand  une  cliapelle  et  le  eimelière  contigu  à  l'église 
sont  interdits,  l'é(,'li  e  ne  lest  pas  ;  mais  si  léglise  était 
interdite,  la  cliapelle  et  le  cimetière  contigu  à  IVglise  le 
seraient  aussi,  13.  Quand  une  ville  est  interdite  les  fau- 
bourgs, fussent-ils  d'un  :iutre  diocèse,  le  sout  aussi  ibid 
Peut-on,  dans  le  temps  d'un  inlerdit  généml  quelconque 
enterrer  les  lidèlesdaus  un  lieu  saint?  U.  Peut-on  y  en- 
tetrer  un  homme  interdit,  qui  s'est  bien  repenli  de  s'i  fau- 
te /  IS.  Un  prôlre  interdit  rie  l'entrée  d'une  é:;lise  peut-il 

J'T.'^J",^  '"■'^^ '"''■''  '  ^'  ^'''  ''y  ''''■  encouri-il  l'irrégulari- 
té I  Ib.  Un  maître  qui  par  privilège  peut  entendre  la  mes- 
se, peut  y  mener  ses  domestiques,  17.  On  peni,  qn,-ind  on 
est  innocent,  aller  entendre  Ij  messe  dans  une  autre  pa- 
roisse non  interdite,  18. 

En  quoi  peut-on  ou  ne  peut-on  pas  communiquer  avec 
une  personne  iuti  rdite?  19.  Peines  d'un  |.rêtre  qui  y  com- 
munique mal  il  propos,  ibid.  et  tas  20.  Que  doit  faire  un 
prêtre  qui  voit  à  sa  messe  un  homme  nommément  inter- 
dit.'20.  Un  inlPrditqui,  averlide  sortir  de  léglise  pen- 
dant qu'on  y  tait  l'oiliee,  n'oliéit  pas,  ne  peut  être  absous 
desa  dé.wbeissance  que  par  te  pape,  21.  Est-il  à  propos 
qu  un  évêque  mette  une  ville  à  l'interdit,  à  cause  de  l'-n- 
suite  que  quarante  pariiculiers  ont  faite  à  une  communauté 
de  prêtres?  ii. 

Intérêts,  paçje  1119  Un  hommp  riche,  qui  an  bout  d'un 
terme  fixé  se  fait  ailjuger  des  intérêts,  peut-il  les  perce- 
voir en  conscirnec?  1.  Celui  qui  prêle  sans  iiiiérêl,  mais 
dans  1  intention  de  s'en  l'aire  adjuger  quelque  temps  après 
est-il  coupable  d'usur>  ?  2.  Peut-on  recevoir  le-,  intérêts 
pour  trois  ans,  quand  le  juge  ne  Ips  a  aljugés  que  pour 
ceux  /  3.  Peut-on  (es  recevoir  en  vertu  d'une  simple  as- 
signal  nm,  sans  une  sentence  du  juge  ?i.  Une  simple  som- 
mai ijm  suffit  dans  le  district  de  Toulouse  et  de  lierdeanx 
o.  Une  somme  réellemeat  aliénée  entre  les  mains  duiî 
uotaire  peut  proluire  di'S  intérêts,  quoique  l'euuiruuteur 
ne  s  en  soit  pas  servi,  6. 

Une  c  arge  est-elle  un  fonds  fructifiant,  dont  on  pui-iS' 
^^'ifn'i?''®  ®'"'^'^''  '**  iiilérèts?  7.  Celui  qui  joini  1000  liv 
a  ^0()l)  liv.  que  son  ami  va  placer  k  constitution,  p  ut  quel- 
quelois  en  exig,r  l'intérêt,  et  quelquefois  non,  8.  Celui 
qui  ilans  une  transaclioii  se  contente  qu'on  lui  paye  actuel- 
i'>menî  la  moitié  de  la  somme,  peut-il  stipuler  les  inté'éis 
(le  1  autre  moitié,  qu'on  ne  lui  payera  qu'après  un  certain 
temps  i'  9.  yuand  on  vend  une  maison  nu  certain  prix  qui 
ne  peut  être  payé  avant  un  ternie  lixé,  peut-on  eu  evioer 
i  intérêt  au  taux  de  l'ordonnance,  lorsque  l'acheteuiMie 
peut  la  louer,  etc.  10.  Quand  deux  frères  ont  fait  un  |.ar- 
lage  inégal  de  deux  maisons,  celui  qui  a  moins  reeu  peut 
exiger  de  l'autre  des  mlérèts  en  compensation.  11. 

tn  rnari  peut  recevoir  les  intérêts  d'une  dot  qui  ne  lui  a 
pas  été  payée,  12;  mais  un  lils  ne  peut  pas  exiger  ceux 
a  une  somme  que  son  père  lui  a  promise  en  maria-e  et 
qnil  ne  lui  a  pas  pa\ée  en  entier,  ii  moins  on  il  n'obiieniie 
une  sentence,  15.  Un  tmeur  peut-il  placer  h  int  tiH  les 
aeniers  de  .son  pupille,  (luand  il  ne  peut  les  placer  auire- 
nient,  et  qu'il  don,  selon  la  roiitume  du  lien,  en  paver  lui- 
même  les  intêrcls,  s'il  ne  les  fait  valoir?  U.  Un  iidéius- 
seur  peut-il  exiger  des  intérêts  d'un  homme  peu  soKab'le 
qu  il  cautionne?  1.5. 

IwTÉHÈT  DÉSINTÉRÊTS,  page  1129.  Ou  ne  peut  joindre  le< 
intérêts  au  capital,  pour  lequel  ils  sont  dus,  pour  en  faire 
un  second  capital,  et  en  tirer  un  intérêt  plus  Inrl,  1.  Ce- 
pendant,  sij'aipayé  pour  un  autre  les  intériHsdoiil  il  était 
débiteur,  je  puis  m'en  faire  adjuger  les  intérêts,  2.  i'pul- 
on  exiger  les  intérêts  des  inié'rêts  d'une  soiiine  qu'on  a 
remboursée  jiour  se  faire  substituer  aux  lieu  et  pl.ice  d'un 
premier  créancier?  ?i.  Un  mineur  peut-il,  après  sa  maju- 
rile,  exiger  de  son  tuteur  l'intérêt  de  rinlérèi  d  s  deniers 
oont  il  n'a  pas  fait  l'emploi  dans  le  temps  preserit?  i. 
.  IxTEiiSTiCES,  pnfie  1132.  Comment  se  compte  l'année  des 
interstices?  i.  l'èche-t-on  et  encourt-on  quelques  peines 
quand  on  ne  les  garde  pas.  Sans  en  être  d  spensé?  2.  Le.s 
granits  vicaires  peuvent-ils  en  dispenser?  3.  Le  chapitre 
le  peul-il,  sede  viicame  ?  i.  Voi/n  1)imi>soihe,  Ordres 

Inve.ntaibe,  p«3(>  I1Ô3.  Nécessité,  temps,  lormalilés  et 
ettet  de  1  inventaire,  1,2  et  3.  Une  veuve  doit-elle  dé- 
clarer dans  l'inven  aire  les  biens  qui  lui  sont  propres  lors 
même  que  les  héritiers  n'ont  pas  droit  aux  intérêts  que 
les  biens  ont  produiis?  4.  Voifez  Testament. 

Ibonii:,  page  1137.  Quand  peut-on  se  servir  d'ironie  sans 
pei;lie?  I.  Peut-on  en  user,  soit  pour  rabattre  l'orgueil 
Q  un  homme  qui  s'en  Wche,  soit  pour  tourner  la  dévotion 
de  queliju'iin  en  ridicule  ?  2  et  3. 

luHKoDLARiTÉ,  pni/e  11,39.  *  Irregdlarit.is,  pr/(jcl20l.  l'n 
Chanoine,  irrégulier  pour  avoir  conseillé  un  meurtre  peut- 
il  assi.sler  au  chccur?  1.  Celui  qui  conseille  à  un  autre  de 
ne  pas  dissimuler  sa  religion  est-il  irrégulier,  si  cet  autre 


est  mis  à  mort  pour  l'avoir  professée?  2.  Ud  curé  l'est-il 
ï',Z'>^'°'r  f  .'*'=*'".'l"  so°  "«"^eu  dans  un  puits,  où  il  s'est 
^loyé^J.  Lelin  qui  ouvre  une  fenêtre,  aUn  qu'un  frénéli- 
l!n»  i^  ■!f' ■"!  ^^'-  ',ri'6g"lier,  aussi  bien  que  celui  qui  tire 

çne  4  et  5.  Uii  homme  qm  en  appelle  un  autre  en  duel 
1  est  au.ssi  quand  son  second  lue,  fi.  ' 

Un  prêtre  suspens  a  dhinis  ou  de  la  prédication  n'est 
pas  irrégulier  s'il  prêche,  7.  Doit-on  quitter  un  bénéh'ce 
sacerdotal,  quand,  pour  avoir  été  mutilé,  o  i  ne  peut  plus 
être  prêtre  ?  8.  On  n'est  pas  irrégulier  pour  avoir  sévi^sûr 
le  cadavre  de  son  ennemi,  9  ;  ni  pour  avoir  voulu  surpren- 
dre en  délit  un  homme  qui  s'est  lue,  10.  Le  lils  d'un  infi- 
neie,  marié  avec  si  parenie  au  troisième  degré  n'est  nas 
irrégulier  ex  defecin  mlalimn,  11.  L'est-on  quaiid  on  a  un 
omI  crevé  sans  dilToimité ?  12.  " •  -  un 

L'est-on  propier  commissum  sodomiœ  crimen  '>  13  Un 
evê^pie  I  csl-il  (|uan.l,  étant  suspens  a  ponlilicalibus  il 
donne  la  bénédiction  solennelle  à  la  lin  d'un  ollice  ?  14  e' 
onir. -JTe?  "■'•^Si'.lier  qua.d  on  revoit  deux  fois  un  même 
ordre  tlS,  ou  qu  étant  a  cheval,  on  écrase  un  enfant  ?  16 
tJn  ne  1  est  pas  pour  violer  la  suspense  a  benelicio  17  Eji 
que  cas  un  évéqne  suspens  tombe-t-il  dans  l'irréglilarité"? 
18.  L  encourt-il  pour  célébrer  dans  le  temps  o'uiï  interdit 
gOiieral  ?  19.  Quid  si  dans  le  même  temps  il  consacre  le 
saint  chrême,  ou  qu'il  donne  la  confirmation?  21  •  ou  qu'é- 
tant suspens  de  la  collation  des  bénéfices,  il  p'n  confèrp 
quelques-uns?  20.  "<-"uiLie 

Celui  qui  étant  suspens  pour  un  crime  le  pleure  sincè- 
renieui,  et  célèbre  après  cela,  est-il  irrégulier?  22  Des 
prêtres  qui  font  feu  sur  l'ennemi  qui  veut  s'einnarér  de 
leur  ville  .sont-ils  irréguliers?  23.  L'est-on  quand,  pour 
sauver  sa  vie,  on  tue  un  homme  qu'on  avait  insulié  le 
premier?  24  ;  ou  un  mari  par  qui  on  a  été  surpris  en  fla- 
gr.int  délit?  '2.  Un  criminel  condamné  à  mort  l'est 
quand  il  inutile  un  archer  qui  veut  le  prendre,  2.";.  o'n  l'est 
encore  quand  on  tue  un  voleur  qui  emporte  les  vases  sa- 
cres, 26;  ou  qu'on  ordonne  à  un  valet  de  battre  bien  un 
homme,  qiioiqn  on  lui  commande  en  même  temps  de  ne  le 
pas  tuer,  27.  Celui  qui  lue  pour  sauver  la  vie  à  un  inno- 
cent qui  a  recours  ii  lui,  n'est  pas  irrégulier,  28;  mais  on 
I  est  quand  on  excite  une  querelle  où  il  y  a  des  meurtres 
011  niêiue  qu'on  y  concourt,  29.  ' 

Un  diacre  q  à  crie  aux  voleurs  n'est  pas  irrégulier 
quoKiue  lun  deux  .soit  tué,  30.  U  l'est  ex  defccln  Imitalis 
s  11  tue  pour  sauver  la  vie  il  sou  père,  31.  Quid  si  un  père 
tue,  par  le  conseil  de  son  lils,  un  homme  qui  l'a  outragé?  3"^- 
ou  i|u'un  liomme  eu  lue  un  antre  qui  veut  lui  défigurer 
le  visage?  33.  Est-on  irrégulier  en  conseillant  à  on  hom- 
me de  tuer  un  proscrit,  ou  de  chasser  de  chez  lui  un  do- 
nieslique  qui  le  vole,  d'o'i  il  résulte  unmeurlre?  34 
L  est-oii  quand  on  conseille  h  .lean  de  tuer  son  ennemi  et 
qiieJean  lui-même  est  tué?  3.5.  Tous  ceux  quiselrouvèiu 
dans  une  querelle  oij  un  seul  d'eux  lue  sont  irrégulierii. 
oo  et  37. 

Un  prêlre  qui  donne  il  un  autre  un  coup  de  bàlon  sur  la 
leîe  est  irrégulier,  quoique  celui-ci  soit  mort  pour  avoir 
néglige  sa  blessure,  38  et  40.  Qu.d  s'il  était  iiior  d'une 
maladie  toute  diiférente?  59.  Un  v.ileur  qui,  sans  inten- 
tion de  tuer,  s'associe  il  d'autres  qui  lueul,  est  irrégulier 
ot.  Lu  homme  cpii,  ap  es  avoir  commandé  il  son  valet  dé 
tuer  son  ennemi,  révoque,  cet  ordre,  ou  se  réconcilie  av.c 
lui,  est-il  irrégulier.  si  ce  valet  tue  son  ennemi?  42,  La 
revocation  d'un  conseil  sanguinaire  empêche-t-elle  l'irrA- 
gularilé?  43. 

Deux  sous-diacres  se  divertissent  a  tirer  de  l'arc  :  l'im 
lue  1  antre,  esl-il  irrégulier?  4i  Un  frénéticiue  qui  tue 
ne  1  est  pas;  un  homme  ivre  peit  l'être,  i.'i.  Un  enfant  qui 
tue  il  sept  ou  huit  ans  peut  être  irrégulier,  -10.  In  lioinme 
qui  il  la  chasse  en  t'C  un  autre,  croyant  hier  une  bêle  elc 
est-il  irrégulier?  47.  Qiiii  d'un  aumôiiier  .pii  assemblé 
des  tireurs,  et  est  cause  par  un  grand  cri  qu'un  passant 
est  tué?  48.  Un  prêtre  qui,  pour  lever  une  poutre,  se  l'ait 
aider  par  un  homme  qu'elle  écrase  ,  n'est  pas  irrégulier 
49.  Mais  on  l'est  quand  on  est  cause  coupable  qu  un  en- 
tant a  été  suffoqué  dans  le  lit,  îJO.  L'est-on  si  on  dénonce 
au  juge  un  voleur  qui  est  pendu  ?  51  et  "  1.  La  pro- 
testation commandée  dans  le  droit  cxcuse-t-elle  quand 
elle  est  feinte?  52.  ' 

Un  prêtre  qui  fait  avorter  sa  parente  lour  sauver  son 
honneur  est-il  irrégulier?  î53.  L'est-on  dans  le  doiiie  de 
droit  et  de  fait?  51.  L'est-on  quand  on  ignorait  que  l'irré- 
gulariié  était  attachée  au  crime  qu'on  a  commis?  *  4. 
Les  cordi.  rs,  charpentiers,  elc,  oui  servent  le  bourrem, 
le  sont-ils?  55.  Un  juge  qui  condamne  ii  mort  rst-il  irré- 
gulier, si  la  sentence  est  exécutée?  56  et  57.  Que  dire 
d'un  I  rètre  assigné  pour  .léposer  sur  un  homicide,  .58  ;  ou 
qui,  il  la  prière  d'un  bailli,  a  prése  iié  requèlo  contre  un 
voleur?  39.  Un  jrelliçr  criminel  est  il  irrégulier''  GO  Cv 
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ciii  ili's  avocats  lu  sont  on  iic  le  sont  pas,  dl .  l  ii  prt'^lre 
l>st-il  quanil  il  (loiinu  ii  un  malade  un  bouillun  qui  l'é- 
lonlle  ,'  tii.  Un  ilomoMiqui'  l'cst-ii  s'il  dontiu  lUi  vin  li  son 
luaKro  malade,  i|ui  »:i»t  crh  veut  lo  renvoyer?  '  ,T. 

l'onl-on  sans  ii nV'olirilé  (lorler  le  prince  il  faire  une 
lui  ipii  comlamne  i  mon  cerlains  emipaliles  V  (ifî;  on  or- 
donner à  son  bailli  do  lairr  justice  d'un  assassin?  Oi;  ou 
prescrire  i»  un  lénilenl,  i|ui  ne  juge  pas  les  criminels  sc- 
ion les  lois,  d'ftlre  exact  a  les  suivre?  fiS.  Un  coidesseur 
doit  refuser  l'alisolntion  à  un  rriuiinel,  s'il  n'avoue  un 
crloïc  qui  le  fera  condamner  k  mon,  eic.  6l>.  Celui  i|Ui 
n'enipfilie  pas  le  meurtre  d'un  autre  est  que^inelms  ir- 
réfinlier,  07.  Un  rur6  qui  est  cause  de  la  mort  de  deux 
faux  témoins,  en  prunvanl  leur  imposture,  n'a  rien  :i 
craindre  d''  l'irréRularilë ,  68  In  soldat  qui  n^i  ni  tué  ni 
mntdi'-  n'est  point  ii  réfrulier,  (>9.  Frécautioiis  (|uil  doit 
prendre  selon  l'onlas,  iftirf.  Un  capitaine  qui  n'a  point 
Iné,  mais  dont  les  soldas  ont  lue,  est-d  irrégulier  '  70. 
Celui  (|ui  a  condanuie  à  mort  50  dcserleurs  ,  mais  qui  ne 
sait  si  ipielqu'un  d'eux  a  été  exécuté,  doil-il  demander 
dispense?  71.  Lu  aumônier  qui  exhorte  les  soldats  il  se 
bien  liallre  n'est  pas  irréiiulier  ;  il  I'  serait  s'd  donnait 
des  armes  pour  tuer  queli|U*un  en  pariiLoIier,  li. 

Un  conseiller  clerc  qui  ne  se  relire  que  lorsi|n"on  est 
|irès  de  porter  un  arnH  de  mon,  ou  (pu  assiste  à  son  exé- 
cution, n'est  pas  irréguiicr,  T-l.  L'esl-ou  quand  ou  arrête 
et  qu'i'U  met  entre  les  mains  de  la  justice  un  assassin?  74 
et  75.  In  médecin  l'est  quand  il  a  donné  un  remù  le  cpi'il 
voulait  essayer  el  qui  a  causé  la  uiorl,  7ii.  Lin  acolyte  ne 
l'est  pas  quand  il  coupe  bras  et  jambes  selon  les  rèj^Ies 
de  l'art,  77.  Qitid  sM  était  i»  idcris  ■"  i/ii'd  Lin  pri^lre  qui 
donne  un  emplâtre,  ou  qui  conseille  sagement  nue  inci- 
sion, n'est  pas  irrégulier,  morte  secula,  78.  Un  cliirurgieo 
qui,  étant  devenu  sous-diacre,  saiuue,  est  irrégulier,  si  la 
mort  s'ensuit,  79.  Oiiid  si  la  mori  s'en  est  suivie,  parce 
qu'on  n'a  pas  suivi  ses  bons  conseils?  HO.  Serait-on  irré- 
Kulier  pour  aider  un  chirurgien  qui  coupe  une  jambe?  81. 
L'est -on,  !•  quand  on  coupe  le  doigt  à  quelqu'un  ;  ±'  q  land 
ou  l'aveugle;  5"  quand  on  l'eslropie?  82  el  85. 

Celui  qui  l'ail  les  fondions  du  diaconat  sans  l'avoir  reçu 
est  irrégulier,  84.  I.'csi-iiu  quand,  étant  suspens,  on  fait 
l'oflice  du  sous-diacre  sans  manipule?  8;).  Un  diacre  qui 
fait  la  béné  liclion  de  l'eau  par  ordre  de  son  curé  est-il 
irrégulier"?  "ti.  In  laïque  ou  un  clerc  qui  eiianle  l'Epttre 
avec  «ne  dalmali'pie  lest-il?  87.  Que  dire  d'un  .liacre 
qui  entend  la  conlession  d'une  personne,  88;  ou  d'un 
prêtre  (pi:  célidiro  Sans  savoir  (jn'il  est  lié  de  censure, 
81);  ou  de  celui  qui  a  élé  déclaré  suspens,  parc  qu'il 
éiail  conlumace,  mais  qui  enlin  a  obéi  el  n'a  céléliré  (ju'a- 
près,  90;  nu  enlin  d'un  curé  qui,suspeDlu  de,  ses  lonc- 
tion- jus()u'àce  qu'il  ail  passé  six  mois  dans  un  Si''iiiinaire, 
ne  peut  y  être  reçu,  el  ciMèbre  après  cela?  91.  Un  prêtre 
à  qui  l'é  éq'ne  révoque  la  permission  de  confesser  et  de 
célébrer,  devient-il  irrégulier,  si  malgré  cela  il  dit  la 
messe?  9i. 

Un  acolvle  nommément  excommunié  fait  les  fonctions 
de  son  ordre:  est-il  irré^'ulier?  V13  Celui  qui,  étant  lié  de 
censures,  reçoit  les  ordres,  encourt-d  l'irrégularité?  9i  et 
9.'>.  yiifd  d'nii  homme  qui,  suspens  a  benclicio,  ne  laisse 
pas  de  célébrer?  9().  In  irré/ulier  qui  ('élèbrc  cm-ourl-d 
une  seconde  irrégularité'-?  97.  Un  prélat,  irrégulier  pnur 
avoir  violé  un  interdit,  ne  peut  exercer  aucun  acte  de  la 
juridiction  volontaire,  98.  L'irrégulariti'  priv  e-l-elle /pso 
facto  un  homme  de  son  bénéfice? 99.  La  privation  de  tout 
doigt  ne  renil  pas  un  homme  irrégulier,  lOi).  Celui  qui 
manquant  de  pouce  (  si  irrégulier  pour  la  prêtrise,  I  t>t 
pour  le  *ius-(liac'inal.  L'est-on  pour  coulesser  quand, 
faute  de  pouce,  on  l'est  pour  célébrer?  lût.  L'esl-on  quaud 
on  n'a  point  de  nez,  qu'on  manque  d'un  œil,  ou  au  moins 
de  i'd'il  gauche?  IU2  el  siiiv. 

Que  laire  quand  une  diffi^rmité  parait  légère  aux  uns, 
et  grave  aux  autres?  lOo.  Cas  sur  les  eunuques,  \06  et 
suiv.  I.'hérésie  ne  rend  pas  irrégulier  en  l'rance.  Ili9  et 
110.  l.'es|-on  quand  on  épouse  une  seconde  femme  du 
vivant  de  la  première  ;  ou  qu'après  la  ninrt  de  celle-ci, 
on  contracte  un  mariage  nul  avec  une  autre?  lit.  Quià 
si  on  a  contracté  deux  m  iriagcs,  et  que  Ion  n'en  ait  con- 
sommé (pi'un ,  1H;ou  ipi'on  ait  consommé  le  premier 
avant  (juc  d'avoir  re..u  le  baptême?  113.  Est-on  bigame, 
el  par  conséquent  irrégulier,  quand  on  épouse  une  fille 
non  vierge,  ou  une  veuve  qu'on  croyait  fille?  lU;  ou  une 
fille  qui  avait  été  violée?  tl,^.  Celui  qui  a  vécu  comme 
auparavant  avec  sa  femme  adultère  est-il  bigame?  116. 
L'esi-il  s'il  épouse  celle  avec  qui  il  avait  péché?  117. 

Un  prêtre  qui  se  marie  dans  un  pajs  éloigné  est  bigame, 
118.  Le  fils  de  celui  qui,  ayant  quitté  sa  lemme,  s'est  f.iil 
prêtre  ailleurs,  puis  est  revenu  la  trouver,  et  a  enfin  con- 
sommé son  mariage,  est-il  illégitime?  119.  Un  enfant 
trouvé  doit-il  se  regarder  comme  bâtard?  1?0.  L'infamie 


de  fait  ou  de  droit,  comme  davuir  élé  ciiiiliiuiué  aux  (?•- 
lères,  d'avoir  exercé  le  métier  de  comédien,  etc.,  rend- 
elle  irrégulier.  et  de  quelle  façon?  111.  Un  lioiniiie  qui, 
après  un  concubinage  public,  s'est  bien  converti,  peul-il 
recevoir  1rs  ordres?  120. 

l  n  homme  ipii  a  en  cinq  ou  fcix  attaques  d'épilcpsift 
peut-il  recevoir  le»  ordris.oii  célébrer  (|uand  il  s'est 
trouvé  atlaipié  de  ce  nnl  ?  iîi  et  nuiv.  Les  vertiges  ren- 
dent ils  un  homme  iirégulier?  lî.'i.  L'Ignorance  le  rend- 
elle  tel?  1"J7.  Celui  qui  rer.il  le  diaconat  per  tiiUitn)  oa 
devient  irrégulier  que  quand  il  en  everci!  les  foni  lions, 
lis.  Un  homme  nommé  par  le  roi  a  une  dignité,  et  qui, 
n'ayant  pu  obleiiir  ses  provisions  du  pape,  s'en  <  si  mis  en 
pos-.ssion  au  moyeu  d'un  arr-'l,  ■  si  un  iiilrns;  el  s'il  a  fait 
ses  fonclions,  il  est  devenu  irrégulier,  1*1.  t^elui  qui  ci'- 
lèbre  dans  une  église  interdite  esl-il  irrégulier  '  Odiii  qui 
célèbre  dans  une  église  pollue  ou  devant  un  excommunié 
l'est-il  aussi?  150. 

In  hoiimie  ipii  se  fait  témérairenienl  baptiser  une  se- 
conde lois  est  irrégulier ,  aussi  liien  ipie  celui  qui  lo 
baplise,  131.  Ce  dernier  l'est-il,  s'il  baptise  sous  comlilioii 
celui  qu'une  sagivfeinme  a  onih^yé  ;i  1 1  maison?  I3J.  list- 
on irrégulier  pour  avoir  été  conlinu''  deux  fois?  1.55. 
L'e-l-on  quand  on  n'a  pas  encore  a-ndii  un  coniptc  final 
de  radininistraiion  des  deniers  d'aulnii  ?  131.  I. a  profes- 
sion religieuse  ôie-l-elli^  l'irrégularité  qui  ndt  de  l'homi- 
cide et  de  l'illégitimité?  133. 

Vouez  .4bsolction,  Békk  icier  Confidibie,  Dispense  de 
L'iBBMULAnTK,  cfis  26  et  suiv.  Kxi;o.MMimic*7iON,  etc. 

ImiiGiTiON,  page  IH7. 

Ivresse,  ibid.  Un  homme  qui  s'enivre  parce  qu'il  ne 
connaît  encore  ni  la  force  du  vin,  ni  sa  propre  capacité, 
péche-l-il  mortellement'  1.  l'èclie-t-on  (piand  on  solli- 
cite fiirlemeut  et  fréquemment  a  boire?  2.  Un  homme 
ivre  pèche-t-il  en  blasphémant,  elc  '.'  5.  Un  homme  qu'on 
veut  tuer,  s'il  ne  li  it,  esi-il  coupable  quand  il  seni\re?i. 

Peut-on  boire  avec  excès  pouc  se  faire  vomir,  el  par 
là  se  guérir  d'une  maladie? 5.  Peut-on  enivrer  un  Irallre 
pour  l'empéchei  de  livrer  aux  ennemis  les  clefs  dune  ci- 
tadelle 6.  Un  homme  qui,  après  avoir  bu  beaucoup  de 
vin.  mais  sans  perdre  la  raison,  a  coutume  de  pécher  eon- 
ire  la  pureté,  a-t-il  péché  mortellemrnt  contre  la  tempé- 
rance, lors  même  qu'il  n'est  pas  letuiiilié  a  l'ordinaire?  7. 
De  quels  moyens  peut  se  servir  un  homme  qui  veut  se 
corriger  du  vice  odieux  de  l'Iutempérancc  ?  8. 

(JDESTIONS  Sun  I.'iVBO&XERIE    nÉSCLLES    PAR    MESSIECRS    DB 

SoBcONNE,  paqe  119.Ï. 

(jrESTioN  1.  yuello  est  l'énormité  du  péché  de  l'ivro- 
gnerie? ibid. 

Qc.  2.  Ne  tombe-t-on  dans  ce  péché  que  quand  on  perd 
la  raison,  ou  (|n'on  rejette  du  vin?  p.  1 197. 

Qv.  3.  N'en  est-on  pas  coupable  quand  on  se  senl  la 
tête  écliautlée,  la  langue  épaisse,  etc.,  p.  1198. 

(Jo.  4.  Ceux  qui  ont  la  tête  forte,  peuvent-ils  boire  au- 
tant qu'il  leur  plait,  sans  être  coupables  d'ivrognerie  î 
p.  1199- 

Od.  3.  Peut-on  absoudre  les  ivrognes  dhabilade  du 
troisième  et  (luatrième  genre?  ibid. 

Qv.  6.  Quelle  conduae  faut-il  garder  à  l'égard  des  ca- 
bareliers  qui  donnent  "a  boire  à  des  heures  indues,  pen- 
dant la  messe  de  paroisse,  elc.  ?  p.  12U0. 

IJv.T.  Faut-il  traiter  les  femmes  de  cabareticrs  comme 
leurs  maris,  quand  elles  donnent  du  vin  dans  les  cas  qui 
viennent  d'être  men'iomiés?  p.  1201. 

Qd.  s.  Quelle  conduite  faut-il  tenir  k  l'égard  de  ceux 
qui'  fréiiuentcnl  les  cabarets,  qui  y  demeurent  à  des  heu- 
res i  dues,  qui  y  font  un  long  séjour,  etc.  '.'  ibid. 

Qc  9.  Les  vignerons  qui  déhilent  leur  vin  en  secret 
chez  eux  ne  sont-ils  pas  tenus  aux  mêmes  règles  que  les 
cabareticrs,  etc.?  p.  1202. 

Qo.  10.  Des  cabari  tiers  qui  par  expérience  reconnais- 
sent qu'ils  n'ont  pas  assezde  fermeté  pour  garder  les  règles, 
ne  doivent-ils  pas  quitter  leur  profession?  ihid. 

Qd.  11.  Quelle  conduite  doit-on  tenir  a  l'égard  de  ceux 
qui  sont  si  accoutumés  b  boire,  qu'ils  se  sentent  défaillir 
quand  ils  ne  boivent  pas?  p.  1205. 

Qu.  12.  Quelle  conduite  faut-il  garder  à  l'égard  de  ceux 
qui  n'ont  point  de  lête  pour  résister  au  vin,  elc.  ?  ibid. 

Qv.  13.  La  visite  ou  l'invitation  d'un  ami  sont-elles  des 
raisons  do  recommencer  ;i  boire?  ibid. 

Qv.  U.  Comment  faut-il  en  user  avec  un  homme  sujet 
au  vin,  qui  a  fait  des  elforls  considérables  pendant  une  an- 
née, qui  a  été  absous,  et  qui  peu  de  temps  après  est  re- 
tombé? p.  1204. 

Qc.  lo.  Ne  faut-il  pas  se  relâcher,  surtout  dans  les  pa- 
roiisesoii  il  y  a  un  grand  nomlwe  de  coupables,  etc.?  ibid. 

Qc.  16.  Qu»  faut-il  répondre  ii  ceux  qui  disent  que  le 
vin  esl  un  présent  de  Dieu,  et  qu'il  ne  le  donne  qu'afia 
qu'oQ  en  use?  o.  1203. 
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Ol'.  17.  Que  doil-oQ  penser  de  ceux  qui  dans  les  pro- 
cessions el  les  pèlerinages  vont  au  cabaret  ?  ibid. 

Qf.  18.  N'y  a-l-il  pas  des  casuisles  dont  il  serait  dan- 
ger.ux  de  suivre  les  décisions  sur  l'ivrognerie?  p.  1206^ 

DÉCISIONS     DE     QCELQL'ES    MODERNES  THÉOLOGIENS,  p.  1207. 

Celui  qui  boit  jusqu'à  v>  rair  pèche-l-il  mortellement?!, 
tu  liomrne  riche  qui  se  plait  à  enivrer  ses  con\ives  en  les 
provoquant  à  buire  se  rend-il  coupable  de  péché  mortel? 
2.  Un  homme  ne  peut  so  débairasserde  voleurs  qui  vou- 
laient le  tuer.  Quia'  iuris?  3.  Celui  qui,  après  avoir  bu 
avei-  evcès,  se  met  au  lit  et  s'endort  alin  d'éviter  les  sui- 
tes de  l  ivresse  ,  pèclie-t-il  mortellement?  4.  Les  blas- 
phèmes, les  paroles  impures  que  profère  un  homme  ivre, 
fui  sont  imputables  à  péché,  S.  S'exposer  sans  motif  à  l'oc- 
casion prochaine  de  s"eni\rer;  ne  pas  emi.pcher  quelqu'un 
de  s'enivrer  quand  on  le  peut,  est  un  péché  grave,  6. 

Casis  cûNbciENTi.E  (le  mandalo...  Prosperi  Lamberlini 
Bononiœ  arcltiepiscopi ,  nunc  Benedkli  XI  Y,  pruponti 
(Uqmresoluii,  puii-  *  1041. 

J 

JiCTANCE,  pa(ie  1212. 

Jeu,  paqe  1213.  Peut-il  y  avoir  péché  mortel  à  passer 
beaucoup  de  temps  au  jeu?  1.  Que  penser  d'un  prêtre  qui 
joue  souvent  aux  cartes,  ou  .à  des  jeux  de  h:isard,  ou  aux 
échecs,  etc.?2,  5  et  4. Peut-il  au  moinsregarder longtemps 
ceux  qui  jouent  aux  jeux  de  hasard  ?  3. 

Les  jeux  de  hasard  sont-ils  défendus  aux  séculiers  ?  6. 
Doit-on  restituer  ce  qu'on  a  gai;né  aux  dés?  Divers  cas 
sur  celte  matière,  7  et  S.  Peut-on  venlre  des  cartes  à 
jouer,  des  dés,  etc.?  9,  Peut- on  absoudre  un  homme  qui 
lient  un  brelan  public?  10.  Lne  personne  riche,  jouant 
souvent  et  perdant  plus  qu'elle  ne  gagne,  emprnnlaut  mê- 
me pour  fournir  a  son  jeu,  pèche-t-elle  grièvement  ?  11. 

.Jeone,  page  1221.  Mauvaises  propositions  sur  cette  ma- 
tière, ibid.  Un  jeune  homme  qui  n'a  pas  vingt  ans  est-il 
tenu  au  jeûne?  1.  ta  religieux  doit-il  jeûner  dès  l'âge  de 
liix-sept  ans  ?  2.  Le  doit-il  aus^i  quand  il  ne  s'agit  que  des 
jeûnes  de  règle?  5.  Les  sexagénaires  sont-ils  dispensés  du 
jeûne  ?  4.  Les  femmes  enceintes  et  les  nourrices  en  sont- 
elles  exemptes?  5.  Que  dire  d'un  mendiant  et  d'un  voya- 
geur? 6  et  7. 

In  vigneron  doit-il  jeûner  quand  il  le  peut  en  gagnant 
inoins?8.  En  esi-ildemème  d'un  ouvrier  qui,  avec  moins 
de  gain,  peut  encore  nourrir  sa  famille?  9.  Celui  qui  ne 
travaille  pas  un  jour  de  fêle  doit-il  jeûner  ce  jour-là?  10. 
i'n  homme  <iui,  pour  hiler  le  travail  de  ses  iu3i;ons  ,  ne 
veut  pas  qu'ils  jeûnent  eu  carême,  coopère  a  leur  péché, 
H.  Peut-on,  les  jours  déjeune,  boire  entre  les  repas?  12 
et  15.  Peut-on  dinrr  dès  dix  heures?  14.  Peut-on  renver- 
ser l'ordre  des  repas?  ibid. 

Un  homme  qui  arri\e  dansun  pays  où  il  y  a  un  jeûne  lo- 
cal est-il  obligé  ii  jeûner?  la.  Cilui  qui,  en  jeûnant  trop 
rigoureusement,  se  met  hors  d'état  de  remplir  ses  devoirs, 
pèche,  au  lieu  de  mériter,  ICi.  La  collation  n'étant  que  to 
lérée,  est-elle  exemple  de  tout  péché?  17.  Peut-on  y 
manger  de  la  friture?  18.  Un  aubergiste  peut-il  servira 
souper,  les  jours  de  jeûne, à  des  gens  qui  n'eu  ont  pas  be- 
soin? 19.  Peut-on  manger  des  pilels.des  macreuses,  etc., 
les  jours  d'abstinence?  ibid. 

Jubilé,  page  1227.  *  Jceil^um,  pnçiie  1197.  L'indulgence 
du  jubilé  |ieiil-eUe  servir  aux  roorls?!.  Délure-t-elle 
d'une  pénitence  imposée  par  l'official?  2.  Un  évêijue  ne 
peut,  sans  de  fortes  raisons,  diflérer  longtemps  la  publi- 
calion  d'un  jubilé,  3.  Quand  il  a  mal  ii  propos  diDéré  un  an 
ii  le  publier,  le  peut-il  encore  malgré  ce  coupable  délai? 

4  S'il  ordonuf  que  toutes  les  paroisses  qui  sont  à  trois 
lieues  de  la  ville  viennent  processionnellement  à  la  ca- 
thédrale, celles  qui  y  manquent  gagnent-ellos  le  jubilé? 

5  Peut-ou  dans  le  jubilé  se  confesser  à  tel  prêtre  qu'on 
veut  choisir?  6.  Est-on  absous  de  ses  cas  réservés,  quand 
on  n'a  rien  fait  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  gagner  le 
jubilé  ?  7.  ,     . 

Quand  le  jubilé  est  ouvert  dans  un  diocèse,  peut-on  le 
g.'if'iier  en  se  confessant  dans  le  diocèse  voisin,  oit  il  n'est 
pas  encore  ouvert?  8.  Lorsque  le  pape  prescrit  qu'on  se 
confesse  ii  des  prêtres  .■•pprouvés  de  l'ordinaire,  Ks  reli- 
gieux peuvent-ils  se  conlrsser  ii  ceux  de  leurs  confrères 
■qui  ne  sont  approuvés  que  par  les  supérieurs  ?  9.  Que  dire 
f  des  dome»tlques  d'un  monastère,  des  Donnés,  etc.?  11.  On 
ne  "a"ne  pas  le  jubilé  quand  on  ne  se  confesse  pas,  quoi 
qu'on  "fasse  tout  le  reste,  12.  Faut-il  se  confesser  quand 
on  n'a  que  des  péchés  véniels?  ibiri.  On  ne  doit  pas  ab- 
soudre -ans  une  juste  pénitence  un  grand  pécheur,  parce 
qu'il  veut  «agniT  le  jubilé,  12  ;  ni  labsoudre  avant  une 
éiiremesiiûisanle,  15.  .^...^ 

Un  contesseur  pout  et  doit  différer  le  jubde  a  un  pé- 
cheur d'iiabitud  ■,  et  puis  l'absoudre  de  ses  cas  réservés, 
14.  Qu;ind,  a;  rès  avoir  fait  tout  ce  qui  est  prescrit  pour 


le  jubilé,  a  l'exception  du  dernier  jeûne,  oa  retombe  dan^ 
un  péché  mortel,  il  faut  s'en  confesser  pour  gagner  le  ju 
liilé,  16.  Faut-il  que  toutes  les  oeuvres,  excepté  la  con 
lession,  se  fassent  en  état  de  grâce?  l.'i.  Un  homme  qui, 
ayant  d'abord  été  absous  de  ses  censures  en  vertu  des 
pouvoirs  du  jubilé,  néglige  de  le  gagner  ,  retomhe-t-il 
dans  les  mêmes  censures?  17.  Un  confesseur  peut-il  dans 
la  seconde  semaine  absoudre  des  cas  réservés  celui  qui 
avait  gagné  le  jubilé  dans  la  première  semaine?  18  et 
*  7.  Un  homme  qui  ne  peut  gagner  l'indulgence  du 
jubilé  peut-il  gagner  une  indulgence  plenière,  qui  est 
attachée  à  la  visite  d'un  hôpital?  19.  Voiiez  Indulgence, 
Confesseur,  Confession,  cas  13  el  suiv.  Absolution. 

*  Un  homme  qui  pour  la  gloire  de  Dieu  a  fait  serment 
de  ne  plus  jouer,  peut-il  se  faire  commuer  ce  serment 
dans  le  temps  du  jubilé  ?  6.  L'exécuiiou  d'une  œuvre  que 
le  confesseur  a  donnée  pour  pénitence  sullil-elle  pour 
accomplir  la  pénitence  et  gagner  le  jubilé?  8.  Peut-on 
réciter  alternalivement  avec  un  autre  les  prières  prescri- 
tes pour  le  jubilé?  ibid.  Ceux  qui,  sans  avoir  encore  fait 
aucune  des  œuvres  commandées,  se  présentent  le  dernier 
jour  au  confesseur,  peuvent-ils  encure  gagner  le  jubilé? 
9.  Quand  le  pape  prescrit  une  aumône,  I  aumône  spiri- 
tuelle suffit-elle?  10. 

■luGE,  page  1237.  Un  juge  peut-il  condamner  secundwn 
atïeqala  et  probula  celui  qu'il  sait  être  innocent?  1.  Doit-il 
suivre  en  toute  matière,  criminelle  ou  civile,  l'opinion  la 
plus  |irobable  ?  2.  Peut-il  se  conformer  à  la  loi,  quand  elle 
autorise  l'usure  et  autres  choses  mauvaises?  1  Doit-il  ré- 
parer le  tort  qu'il  a  fait,  en  rendant  sans  malice  une  sen- 
tence inju.ste?  o.  11  ne  peut  favoriser  le  pauvre  au  préju- 
dice du  riche,  6.  Ecueils  qu'il  a  ix  craindre  ,  ibid.  Quand 
les  droits  des  parties  sont  égaux,  il  ne  peut  recevoir  de 
l'argent  pour  décider  en  faveur  de  l'une  contre  l'aulre,  ni 
retenir  ci  lui  qu'il  a  reçu,  (lour  rendre  une  sentence  juste, 
7  et  8. 

A  quoi  est  tenu  envers  le  roi  et  envers  le  public  un 
juge  de  pohce  qui  néglige  les  devoirs  de  sa  charge?  9.  11 
est  tenu  de  tous  les  dommages  qu'il  cause  par  son  injus- 
tice, 10.  11  ne  peut  s'appliquer  une  amende,  ni  aucunes 
épices,  quand  il  n'y  a  point  de  partie  ci\ile,  11.  Peut-il 
signer  un  décret  qu'il  croit  injuste?  12.  Il  est  coupable, 
quand  il  usurpe  une  autorité  qui  ne  lui  appartient  pas,  15. 
La  sentence  qu'il  rend  dans  un  lieu  saint  est-elle  nulle  î 
14.  Peut-il  refuser  d'èlre  collecteur?  13. 

Il  ne  peut  déférer  le  serment  aux  diux  p.irties,  16. 
Peut-il  tolérer  les  femmes  débauchées?  17.  Le  juge  cri- 
minel est-il  compétent  d'une  injure  qu'un  diacre  a  faite  it 
un  prêtre?  18.  Usage  de  ce  royaume,  ibid.  Un  juge  peut- 
il  condainuer  un  criminel  sans  qu'il  y  ait  d'accusateur?  19. 
Peut-il  par  commisération  soustraire  un  criminel  à  la  peine 
qu'il  a  méritée?  20.  Il  ne  peut  cond  mner  un  piévenu 
d'un  crime  sans  l'avoir  cité,  21  ;  ni  condamner  à  la  mort 
ou  a  la  question  que  ceux  que  les  lois  y  condamnent,  22 
et  23.  Peut-il  condamner  un  criminel  pour  des  crimes 
dont  il  est  lui-même  coupable,  mais  en  secret?  24.  Peut- 
il  arracher  la  vérité  d'un  cou|iable  par  des  interrogations 
captieuses,  ou  en  lui  promettant  la  vie,  s'il  avoue  de 
bonne  foi,  etc.  ?  23  et  26. 

Le  juge  peut-il  condamner  un  innocent  pour  apaiser 
une  sédition  et  la  fureur  dn  peuple  qui  demande  sacon- 
daniiialion?  27.  Quand  les  parties  complaignantes  se  sont 
accommodées,  le  juge,  il  qui  l'affaire  a  été  portée  ,  doit 
encore  condamner  le  coupable,  28.  Un  juge  prévôtal  peui- 
il  faire  exécuter  un  diacre  convaincu  d'assassinat,  comme 
un  simple  laïque?  29.  Un  juge  peut  exiger  le  serment 
d'un  homme  qu'il  sait  êtr.-  un  parjure,  50.  Voyez  les  ren- 
voi . 

JlGEJlENT   TÉMÉB.VIRE,  pOlje  9. 

Juifs,  page  11.  Un  prince  souverain  ne  peut  confisquer  à 
son  prolit  les  biens  que  les  Juifs  ont  acquis  par  usure  dans 
sesElats,  1.  Le  prince  pourrait  il  au  moins  retenir  une 
amende  pé.:uniaire,  a  laquelle  un  Juif,  qui  n'a  que  des 
biens  usuraires ,  aurait  été  condamné?  2.  Le  seigneur 
d'un  lien  peut-il  en  pareil  cas  recevoir  les  présents  que 
lui  lait  un  juif?  5. 

JiBEB,  pofie  13,  '  JuRAMENTUM,  poqe  1207.  Mauvaises 
pro|Csitioi.s  censurées  sur  la  matière  du  jurement,  ibiJ. 
Peut-on  quelquefoisjurer?  1.  Conditions  du  jurement,  ito/. 
Pèche-t-on  mortellement  i.uand  on  jure  souvent,  mais 
toujour.s  pour  assurer  des  choses  certaines.'  2.  Jure-t-oo 
eu  disant  par  le  ciel,  sur  ma  vi',  en  conscience,  via  foi, 
elc?  3,  4  et*  1.  Est-on  coupable  quand  on  jure  qu'on 
ne  se  snu\ienl  pas  d'une  chose,  faute  d'y  penser?  3.  En 
quels  cas  peut-il  é;re  nécessaire  de  jurer?  (i.  Ou  pèche 
en  jurant,  quoiqu'on  ne  fasse  pas  actuellement  attention  a 
la  malice  de  ce  péché,  7. 

Celui  qui  en  jurant  a  une  autre  intenlion  que  la  person- 
ne à  qui  il  jure,  est-il  tenu  d'accomplir  sou  serment ?'H. 
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Pèclie-l-on  quaiiil  on  confirme  |iai'  serment  une  cliosr  doiil 
celui  h  qui  on  l':i  jurée  rl.iit  porsnadr'.'O.  On  nc|ii'ut  jurer 
avec  iiiU'iiluiii  île  se  lune  ilisiieiisir  d'un  seiiiienl  licile, 
10.  (Ju;iud<>n  n'a  |'n  Liire  d:ins  le  lenips  inarqnénnc  chose 
jurée,  doil-ori  la  Liiri!  uprès  Ir-  lerniu  expiré,  si  on  le  peut 
alors'?  11.  In  olliiiernul  a  l'ait  un  viiu  conllrnié  par  ser 
ment  d'aller  ;i  Lorelle,  dnil-d  obéir  au  roi  (pii  l'appelle 
ailleurs'/  IJ. 

Un  préire  qui  a  fait  serment  de  n'accepler  jamais  au- 
cune di;;nilé,  est-il  tenu  île  l'accomplir'.' 1".  A  ipmi  est 
tenu  celui  qui  a  juré  de  faire  une  chose,  parliez  liouiie, 
partie  mauvaise  ou  douteuse'?  II.  Un  passinl,  qui  par 
force  a  jurii  de  donner  île  rar^cni  h  des  viileins,  doit  linir 
sa  parole  ;  mais  II  peut  demander  dispense  de  son  serment, 
\S  et  *  y.  Mais  que  faire  s'il  a  aussi  juré  de  ne  point 
demander  dispense  •?  l(j.  Un  juj,'c  peul-il  e\it;i'r  le  ser- 
ment d'un  impulière'?  17.  l'eul-on  l'exiger  d'un  paiin 
qu'on  sait  devoir  jurer  par  :>est'au\  dieux'?  18.  In  (■lianoi- 
ne  qui  a  l'ait  seinienl  de  f,'ariler  les  slatnls  de  son  cli.qiilre, 
est-l-d  lemi  de  f^arder  ceux  ipii  tic  s'observent  plus?  M. 
Celui  qui  prend  Dieu  à  témoin  d'une  chose  qu'il  s:iit  n'ê- 
tre pas  vraie  commet  un  parjure  et  un  péilié  mortel,  20. 
Ne.point  laire  une  chose  IJoime  qu'on  a  juré  de  faire  ,  ou 
promettre  avec  serment  ipielque  chose  .sans  tenir  si  pio- 
uiesse,  c'est  pécher  niiirlellenn'iit,  -21.  l'rélernn  serment 
avec  des  paroles  éiinivoques  ou  mie  reslriclion  menuile, 
c'est  eommeltre  un  parjure,  2"2.  S'en),'aper  par  serment  à 
faire  une  chose  trés-nianvaise,  c'est  pécher  mortellement, 
ibitl.  Allirmer  avec  imprécation  ou  exécration  une  chose 
fausse,  c'est  encore  coninieUre  un  parjure  cl  un  péché 
mortel,  2ô  (les  mots,  «  Dieu  connaît  mi  peiis.je,»  ne  ren- 
ferment point  un  serment,  21.  Engager  un  homme  à  faire 
un  faux  serment,  ou  en  c\it;er  un  de  lui,  c'est  pécher 
grièvement,  2fi.  Voyei  Dispense  de  SEnME>T,  l'AïuniE. 

Une  lille  qui  s'est  eiiyasiée  par  serment  :i  dire  trois 
Ave  par  jour,  interrogée  si  elle  les  a  dits  aujourd'hui,  jure 
Dieu  qu'elle  les  a  récités,  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  fait.  X- 
l-clle  péché  morlellenient  en  y  manquant,  et  en  jurant 
qu'elle  n'y  avait  pas  manqué?  2.  Une  leinuie  qui  de  dépit 
a  juré  qu'elle  ne  mellrait  plus  les  pieds  chez  sa  voisine, 
est-elle  parjure  si  elle  v  ient  à  y  eiilrer?  3.  Qtiid  île  co  ala- 
lueitdmn,  (/m"  aniasiw  jwnvU  se  niillmii  alimn  ab  ipsa  co- 
iliiilurum  esse,  et  tdiiieii  aliam  cognovit  ?  i.  Des  paroi.ssiens 
qui  ont  juré  à  un  homme  savant  et  pieux  qu'ils  ne  pren- 
draient que  lui  pour  curé,  peuvenl  néanmoins  en  élire  un 
plusdi^'uc,  5.  Lu  sous- diacre  ipii  a  juré  de  n'aller  pins  à 
la  comédie,  ne  puul  y  aller  par  complaisance  pour  un  sei- 
gneur, ti.  Si  j'ai  juré  de  payer  mon  créancier  en  trois  mois, 
et  iiu'il  m'accorde  deux  mois  de  délai,  suis-je  parjure  si 
je  ne  le  paie  pas  en  ce  temps'?  7.  Un  homme  qui  a  fait  uq 
vol  sans  que  ses  compagnons  s'en  soient  aper(;us,  |  eut-il 
les  faire  jurer  qu'il  n'a  lien  pris"?  8. 

JcBmicTiON,  page  20.  Des  religieux  autrefois  soumis  a 
l'évê  jue  ont-ils  prescrit  le  droit  d'exemption  de  sa  iuri- 
diction  par  une  possession  de  plus  de  70  ans  •?  1.  Un  ollicial 
ne  peut  exercer  sa  jncidictiou  en  tout  temps  et  en  tout 
heu,  2.  Voyez  les  renvois. 


L.v.MPE  ABOESTE,  pnji  23. 

"  L.\MPAS,  page  1209.  Un  curé  qui  ne  tient  pas  une  lampe 
allumée  devant  le  saint  sacrement  est  très-coupable,  1. 

Legs,  page  24.  "  Lecatum,  page  1209.  Un  homme  ii  qui 
on  a  lait  un  le;,'s,  peut-il  parla^er  le  reste  de  l'hérédité 
avec  ses  cohéritiers?  t.  L'iiérilier  doit-il  acquilter  un  legs, 
quand  le  leslaleur  s'est  eonlenlé  do  l'eu  prier'?  2.  Les 
confesseurs,  avocats,  médecins,  tuteurs,  etc.,  peuvent-ils 
être  légataires  de  leurs  péuilenls,  etc.  3  et  ii.  Un  lei;s  fait 
à  une  lille  en  cas  qu'elle  entre  en  religiou,  doit-ii  être 
payé,  quand  elle  y  entre  et  (pi'elle  en  sort?  4.  (luaud  un 
legs  est  fait  pour  un  certain  usa;.;e,  l'héritier  peiit-il  l'em- 
ployer à  un  autre  qui  est  meilleur?  6  Que  dire  si  le  bien 
prescrit  |ar  l'héritier  av  a. t  été  l'ail  par  un  autre  ,  ou  se 
trouvait  inutile  ?  7.  C'oan  1  un  legs  est  fait  a  une  commu- 
nauté ipii  ne  peut  pas  l'.iccepter,  ou  a  une  éi^lise  qui  n'en 
veut  poin'  il  telle  condition,  l'héritier  peul-il  le  retenir  '  8. 

Un  administrateur  a-t-il  pu  céder  a  une  pauvre  parente 
du  lesiali'ur  une  ren  e  que  celui-ci  avait  léguée  à  un  hô- 
pital pour  y  faire  apprendre  un  métier  à  de  pauvres  en- 
fants '  9.  Peut-on  refuser  un  legs,  quand  le  t'^slateur 
marque  dans  sa  disposition  qu'il  l'a  fait  pour  tel  motif 
qui  n'est  pas  vrai?  10.  Une  maison  léguée,  el  puis  hypo- 
tliéquée  a  un  autre,  doit-elle  être  remise  au  légataire  ? 
11.  Le  doil-elle  être  encore,  quand  elle  était  vieille  dans 
le  temps  du  legs,  et  que  le  testateur  l'a  rebâtie  par  par- 
lies?  12.  Un  héritier  peut-il,  sans  péché,  s'attribuer  un 
legs  refusé  par  le  légataire  ?  Î3.  Un  legs  fait  dans  un  les- 
lameut  reçu  par  te  curé  el  deui  témoins  seuleiueal  esl-il 


valable?  14.  L'n  legs  fallu  l'éylite  et  aux  pamrei,  doll-ll 
s'enleniirede  l'église  el  de»  pauvres  de  la  paroisse'?  13. 

Le  legs  fait  !i  un  homme  ipii  iiienit  un  quart  d'heure 
'aprèsle  testateur,  app.niieiit-il  aux  héritiers  du  légataire? 
l(i.  Qniil  s'il  était  lait  sons  une  cumlilion  qui  n  eiU  pas 
encore  été  remplie,  on  ipii  ne  l'eflt  été  que  par  un  enlanl 
né  après  la  mort  de  son  père  ?  17.  yuc  dire,  si  le  légataire 
meurt  un  moinenl  avant  le  testateur?  IH.  yiiaiid  un  liommo 
lègue  sa  maison  et  tout  ce  ipii  y  et,  il  lègue  bii'n  l'aigent 
qui  s'y  trouve,  mais  non  pas  nu  contrat  de  renie,  19.  Ni 
une  tapisserie  (pi'il  voulait  vendre  ou  porter  ailleurs,  20. 
Onand  il  spécille  telle  pièce  île  tapisserie,  esl-il  sensé 
exclure  les  autres?  21.  La  maison  étant  léguée,  le  jardin 
l'esl-il  aussi  ?   22. 

Lorsipi'un  marchand  lègue  le  fonds  du  commerce  qu'il 
fait  il  Uordeaux,  Il  est  censé  léguer  les  sommes  deslinces 
pour  ce  fonds,  quoique  les  marchan  lises  ne  soicuil  pas  en- 
core payées,  ni  livrées,  23.  (Juaiid  l'usufruit  d'une  maison 
est  légué  avec  tout  ce  qui  s'y  trouvera  lors  du  décès  du 
leslaloiir,  les  marchandises  qui  s'y  trouvent  ne  snnt  pas 
léguées,  21.  Un  légataire  peut-il  élever  la  maison  ii  lui 
léguée  au  préjudice  de  la  maison  léguée  a  son  voisin.  Les 
deux  légataires  doivent-ils  contribuer  i  la  réfection  d  un 
mur  miloyen.iîi.  Un  legs  assigné  iui  un  fonds  doil-il  être 
réglé  sur  la  valeur  de  ce  fonds,  ou  sur  l'intérêt  (pie  pro- 
duit ce  fonds,  (|uand  il  est  \eiidu  '  2lj.  Un  homme  à  quion 
a  légué  cent  ecus  par  un  testament,  el  deux  cenis  écus 
par  un  autre,  peut  il  demander  la  somme  la  plus  lur- 
le  ?  27. 

Peul-on  léguer  une  pension  viagère  à  un  homme  mort 
civilement  'I  28.  Le  legs  d'une  pension  alimentaire  peut-il 
être  répété  par  l'héritier  du  légataire  quand  celui-ci  est 
mort  quelipies  jours  après  l'année  commencée  ?  29.  Doit- 
il  être  payé,  quand  celui  a  ipii  on  a  \oulu  donner  du  pain, 
a  trouvé  d'ailleurs  tous  ses  besoins  ?  •'îO.  Un  ilomeslique  a 
qui  on  a  légué  six  mois  d'aliments,  peul-il  les  exiger, 
i|iiand  son  père  l'a  nourri?  31.  Celui  i|ui  lionnait  .'ÏOO  1.  par 
an  à  son  parent,  el  qui  lui  laisse  une  pension  viagère,  sans 
en  s|iécilier  la  somme,  csl  censé  lui  laisser  300  liv.  32. 
due  doit  à  son  frère  un  antre  frère,  qui  a  été  chargé  ver- 
balement dr  lui  donner  une  somme  considérable,  etc.  33. 

Un  legs  fait  à  Jean,  sous  condition  île  donner  une  somme 
"a  Marc  qui  est  mort  avant  l'addition  de  la  clios  ■  léguée, 
n'oblige  Jean  envers  [lersonue,  34.  Un  legs  lail  a  une  lille 
qui  meurt,  passe-l-il  à  sa  mère?  33.  yiiaiid  on  fait  un  legs 
à  quelqu'un  pour  apprendre  un  métier,  l'héritier  peut-il 
lui  faire  ajiprendre  celui  qui  cuùle  le  moins?  .îtj.  Sullit-il 
de  payer  uiiu  fois  à  une  lille  une  somme  qui  lui  a  été  lé- 
uée  jusqu'à  ce  qu'elle  se  marie,  quaiid  le  testateur  n'a 
as  marqué  que  ce  sérail  une  lensiun  annuelle  ?  37.  Un 
ugs  l'ail  a  une  pei  sonne  à  condition  qu'elle  demeurerait 
avec  une  aime,  est-il  éteint,  quand  cel.e-ci  est  inorle  ?  38. 
Celui  qui  ayant  deux  choses  de  iiième  unni,  en  a  légué  une, 
sans  marquer  laquelle,  est  censé  avoir  légué  la  moin- 
dre, 39. 

(juand  un  testateur  a  changé  la  chose  qu'il  avait  léguée, 
ou  qu'il  la  perdue,  son  héritier  doit-il  quelque  chose  au 
légalaiie?  40  el  43.  S'il  y  a  plusieurs  choses  de  même 
nom,  l'héritier  ne  doit  donner  ni  la  meilleure,  ni  1 1  moin- 
dre, 4! .  ynaiid  le  lestaleur  se  lail  payer  d'une  chose  qu'il 
avait  léguée,  ou  qu'il  la  donne  à  un  autre,  le  legs  est  nul, 
41.  Quand  le  lestaleur  retranche  une  partie  d'un  fonds 
légué,  pour  la  joiialre  •!  un  autre  fonds,  le  legs  diminue 
d'autant,  42.  Quand  il  délruilniie  maison,  pour  lareb.air, 
et  qu'il  meurt  dans  les  entrefaites,  l'héritier  ne  doit  que 
les  matériaux,  43.  Un  second  legs  révoque  le  iiremier 
lors  même  que  le  second  légataire  est  mort,  44.  L'héritier 
d.iii-il  le  j.Tdin,  quand  la  maison  léguée  a  été  consumée 
(lar  le  feu?  16. 

L'héritier  esl-il  tenu  de  la  perte  d'une  chose  léguée, 
quand  il  n'en  a  pas  eu  soin,  ou  qu'elle  s'est  détériorée? 
47  ei  48.  Quand  de  deux  chevaux  légii  s  l'un  p'ril,  l'hé- 
ritier doil-il  celui  qui  reste?  49.  Quand  un  legs  a  été  fait 
il  deux  parents  dans  le  même  degré  el  de  même  nom,  ce 
legs  est  nul,  50.  Un  légataire  postérieur  ne  peut  deman- 
der un  troupeau  de  moulons  qui  sont  tous  morts,  a  un  au- 
tre légataire,  a  qui  il  a\ait  élé  déluré?  al.  A  quoi  sérail 
tenu  ce  légataire,  s'il  avait  vendu  ce  troupeau  à  très-bas 
prix?  32.  Quand  une  chose  de  même  espèce  se  trouve  lé- 
guée en  général  à  deux  légataires,  ils  doivent  la  parta- 
ger, 0-3. 

Quand  une  chose  est  léguée  conjointement  à  deux  léga- 
taires, el  qu'un  d'eux  ne  veul  ou  ne  peut  pas  proliier  de 
sa  portinn,  elle  doit  accroître  ;i  l'aulre,  .'j4;  à  moins  que  le 
lestaleur  n'ait  réglé  la  part  de  chacun  d'eux,  33  el  iie. 
L'héritier  n'est  pas  tenu  de  faire  transporter  a  ses  frais  les 
meubles  qui  ont  ■'  L'  légués  à  un  licmnie  éloigné,  37.  Si  on 
m'a  légué  dix  volumes  sur  lreiue,avec  pouvoir  de  choisir. 


t 


1371 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


i: 


et  que  je  n'en  veuille  pas,  esl-ce  celui  qui  devait  avoir 
riionresie,  on  l'ht^rilipr  qnidoil  profiler  de  la  portion  que 
j'ai  reiusée?  58.  Si  j'avais  accepté  ce  legs,  et  que  je  fusse 
mon,  avant  que  d'avoir  lail  mon  choix,  serait-ce  mon  hé- 
ritier ou  celui  du  testateur  qui  devrait  en  pro(iter?59. 

Le  Ipgs  est  révoqué,  quand  celui  qui  l'a  t'ait  se  marie, 
et  a  un  enfant,  00;  mais  il  ne  l'est  pas,  quand  un.-'  (ille,  ii 
qui  il  a  éié  fait  pour  le  jour  de  ses  noces,  entre  en  reli- 
gion, si  cpllo-ci  n'est  exclue,  Cl.  Peut-on  exiger  le  prix 
d'une  chose,  quand  on  l'avait  déjii  aciiotée  avant  qu'elle 
eût  été  léguée?  Câ.  Des  héritiers  .sont-ils  tenus  de  paver 
les  leys,  quand  les  biens  du  iléfunt  n'y  suffispnt  pas?  65  et 
6i.  Si  j'ai  légué  quatre  nmids  de  vin  sur  une  vendange  qui 
n'en  produit  que  deux,  mon  héritier  n'en  .loit  que  deux, 
65.  l.'hériiier  doil-il  une  partie  de  legs  a  un  tiers,  qu  nd 
celui  qui  devait  donner  celte  partie  a  refusé  le  le_s  eiiiier, 
ou  qu'il  était  mort  avant  le  testateur?  66  et  67.  Un  legs 
lait  sous  une  condition  qu'on  ne  peut  remplir  n'est  pas 
caduc,  68. 

Si  on  met  le  mot  je  donne,  ou  je  lèfiue,  le  legs  n'est  pas 
nul,  69.  lin  Isgs  fait  contre  la  coutume,  mais  que  l'héri- 
tier, qui  ignoi  ait  cette  coutume,  s'est  engagé  a  payer,  est- 
il  dil  au  légataire? '70.  Quand  on  a  légué  une  chose  qui 
était  engagée  pour  argent  prêté,  est-ce  au  légataire  à  la 
dégager?  71.  I>lui  i)  qui  on  a  fait  deux  legs,  l'un  a  titre 
gratuit,  l'autre  sous  nue  condition  qu'il  ne  veut  pas  rem- 
plir, peut-il  n'accepter  que  le  premier '72.  Un  mari  peut- 
il  disposer,  en  faveur  de  ses  parents,  des  legs  qui  ont  été 
laits  a  SI  femme'.'  73.  Un  légataire  chargé  de  donner  cent 
écus  à  un  hôpital,  peut-il  s'en  dispenser,  parce  qu'il  avait 
quelques  jours  auparavant  donné  la  même  somme  à  cet 
hôpital  ?7i. 

■  Un  homme  oliligé  par  le  testateur  à  donner  telle  som- 
me il  une  orpheline,  afin  qu'elle  puisse  se  marier,  peut-il 
la  donner  à  une  tille  qui  a  un  père,  mais  incapable  de  lui 
faire  aucun  bie-n  'I.  Un  mari  fait  un  legs  à  sa  femme,  à 
':ondition  (p>'elle  demeurerii  veuve;  peut-elle  en  proliter, 
si  elle  se  l'aii  religieuse?  2.  Un  honmie  laisse  la  moitié  de 
ses  biens  à  sï  fennne,  et  l'autre  i)  sa  Mlle,  îi  condition  que 
toutes  deux  vivront  chastement  ;  la  tille  se  marie,  et  sa 
mère  aussi,  perdent-elles  leur  legs?  3.  Si  cet  hoinme  avait 
l'ait  son  legs,  à  condition  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  se  re- 
marieront, la  lille  pourrait  se  marier,  mais  la  mère  non, 
sans  perdre  son  legs, ibid. 

Lésion,  page  59. 

Lettre  de  change,  page  60. 

—Litres,  page  01.  Un  curé  peut-il  admettre  des  litres 
dans  un  paysoi'i  elles  ne  sont  pas  en  usage?l.  Peut-il  dans 
ceu.x  où  elles  sont  étaldies,  souffrir  celles  où  il  y  a  des 
armes  indécentes?  2.  Un  seigneur  qui  a  droit  de  litres,  ne 
peut  empêcher  qu'un  homme  qui  dnnne  une  bannière  n'y 
mette  ses  armes,  3.  Les  nobles,  qui  ne  sont  pas  seign  urs, 
peuvent  mettre  des  litres  d'étoffe  dans  la  chapelle  oii  ils 
sont  enterrés,  et  cela  |.our  un  an,  4. 

Livres  DKFovnus,  vag  ■  (iô.  Un  docteur  penl-il  lire,  sans 
aucune  permission,  les  livres  des  hérétiques  pour  les  com- 
battre? 1.  La  permissionde  l'évérpie  suttit-elle  à  un  autre? 
2.  Peut-on  garder  des  livres  de  chiromancie,  parce  qu'ils 
sont  rares?  3.  Une  fille,  (pii  est  fort  chaste,  peut-elle  lire 
des  romans,  etc.,  i.  Un  libraire  peut-il  vendre  ces  sortes 
de  livres  '  S. 

Loi,  page  6.'5.  Quels  préceptes  de  la  loi  ancienne  obli- 
gent aujourd'hui  ?  1,  Quand  est-ce  que  les  lois  publiées  à 
Home  obligent  en  France?  2  Les  lois  du  prince  obligent- 
elles,  avant  que  d'être  publié 'S,  quand  elles  sont  connues 
d'ailleurs?  3  Un  souverain  doil-il  l'aire  des  lois  aUliclives 
contre  tous  les  désordres?  i.  Pèche-t-ou  en  violant  une 
loi  pénale?  5.  Peut-on  violer  nie  loi  que  presque  personne 
ne  garde  '  6.  Un  assassin  peut-il  garder  son  bien  dans  un 
pays  oii  les  meurtriers  en  sont  privés  par  le  seul  fait?  7. 
Le  prince  est-il  obligé  d  ol)server  ses  propres  lois?  H. 

LorEniE,  pflijre  1)9.  Est-il  permis  à  un  particulier  de  laire 
une  loterie?  i'euton  retenir  ce  qu'on  y  a  gagné?  1.  Ce- 
lui qui  a  gagné  à  une  loterie,  a-t-il  action  pour  se  faire 
payer?  2. 

LooAOE,  page  09.  Est-ce  le  bailleur  ou  le  locataire  ipii 
doit  porter  la  perte  d'une  année  stérile?  I.  La  perte  des 
blés  déjà  engrangés  ne  tombe  que  sur  le  reruiier, 2.  Quand 
un  l'ermierVest  engagé  aux  cas  fortuits,  est-il  tenu  de 
ceux  d'une  guerre  qui  survient?  3,  H  et  15.  A  quoi  est 
tenu  le  bailleur,  quand  son  fermier  est  troublé  dans  la  jouis- 
sance de  la  terre  affermée?  !  ;  ou  que  sa  grange  a  été 
brûlée  par  un  voisin  avec  qui  il  a  eu  ipierelle?  o.  Un  fer- 
mier pour  neuf  ans,  qui  doit  payer  en  grains,  y  est-il  obli- 
gé, quand  il  n'a  rien  recueilli  la  dernière  année  '  6. 

Le  bailleur  peut-il  emiêclier  que  son  fermier  n'ense- 
mence tous  les  ans  ses  terres?  7.  Ooit-il  tenir  compte  des 
améliorations  que  le  fermier  a  faites  sans  son  ordre?  8. 
Est-il  tenu  dedédommagersonlocaiaire,quaQdiirexpulse 


pour  faire  des  réparations  'a  sa  maison,  ou  pour  l'occuper 
lui-même,  ou  pour  la  céder  'j  son  père?  9  et  10.  Un  loca- 
taire à  qui  un  voisin  diminue  le  jour  peut  demander  la 
résolution  de  son  bail,  ou  des  dédommagements.  11.  L'ac- 
quéreur d'une  maison  esl-il  tenu  de  continuer  le  bail?  12. 
Son  héritier  le  doit-il?  13. 

Un  homme  sans  autre  bien  peut-il  louer  sa  maison  a 
une  femme  débauchée,  ou  l'y  retenir?  16  et  17.  Lu  loca- 
taire ne  peut  répéter  sur  le  propriétaire  les  améliorations 
qu'il  a  faites  il  une  maison,  dont  le  locateur  n'était  que 
riisulruilier,  18.  Doit-il  une  année  entière,  lorsque,  sans 
avertir,  il  a  quitté  la  maison  au  bout  de  six  mois,  a  cause 
d'une  maladie  conagiense?  19.  (}"frf  si  la  maison  a  péri 
par  la  faute  de  ses  domesiiques,  etc.,  20.  Cas  d  un  cheval 
qui  a  été  apprécié  au  temps  du  louage,  ibid. 

Les  héritiers  d'un  homme  qui  s'est  loué  pour  bâtir  une 
maison,  sont-ils  tenus  de  la  continuer?  21.  Un  ouvrier  qni 
a  cru  pouvoir  faire  en  quinze  jours  ce  qu'il  n'a  fait  qu'en 
vingt-quatre,  doit-il  être  indemnisé  par  celui  qui  la  loué? 
22.  Le  locateur  doit-il  payer  la  journée  d'un  homme  ou'il 
a  loué,  et  qu'il  a  laissé  sans  ouvrage?  23.  Celui  qui  a  loué 
pour  un  an,  et  qui  renvoie  au  bout  de  six  mois,  doit-il  l'an- 
née entière?  21.  Un  voiliirier,  ou  un  autre  répond-il 
d'une  chose  qu'on  lui  a  confiée?  23,  26  et  20.  Peui-on 
hiuer  un  valet  à  moitié  prix  ?  27,  Quand  on  loue  une  chose 
pour  un  certain  usage,  et  qu'on  s'en  sert  pour  un  autre 
beaucoup  plus  dilhcile,  on  doit  une  indemnité,  28.  Que 
dire  si  une  chose  es!  louée  à  condition  que  le  locataire  la 
retiendra  en  en  [layant  le  prix,  s'il  ne  la  rend  pas  un  tel 
jour  ?  30.  Le  louage  du  bétail,  appelé  Gazaille,  est-il  in- 
jiisie,  et  quand  ?  51. 

Louange,  page  83.  Un  homme  savant  peut-il  se  louer  ? 

1.  Que  penser  des  louanges  qu'on  donne  h  quelqu'un  en 
sa  préseuce?  2. 

Luxure,  page  8b. 

M 

Magnétisme,  page  86. 

MaItres  et  maîtresses,  page  91. 

Malédiction,  page  93.  '  Maledictio,  paje  1215.  Les  pa- 
roles de  malédiction  conire  le  prochain  vont-elles  toujours 
au  péché  mortel?  1.  Que  dire  de  celles  qui  se  font  conire 
les  bêics,  le  veut,  la  iiluie,  etc.,  2  et  *  1. 

— Maléfice,  page  95. 

Mandat,  ibid. 

Manipule,  page  97. 

Manufacture,  ibid. 

Maraidage,  ibid. 

Marchand.  Voyez  Achat,  Société,  Vente. 

Marchés  et  Foires.  Voilez  Dimascues  et  Fêtes,  cas  5, 
11  <'H2. 

Mariage  contracté  sous  condition,  page  98.  *  Matrlmo- 
NiuM,  page  1215.  Un  mariage  contracté  sous  condition  est- 
il  valable?  1.  Un  mariage  fait  a  condition  du  eonsenle- 
nient  d'un  père,  qui  le  relUse  d'abord,  et  le  donne  après, 
est-il  bon?2.  Owirf,  si  le  père  ne  dit  ni  oui  ni  non,  ou 
qu'il  .soit  mort?  5  et  4.  Cas  d'u  i  mariage  fait  souâ  la  con- 
dition de  vivre  comme  frère  et  s  i  ur,  et  autres  semblables, 
5.  Cas  d'un  autre  fait  entre  parents  sous  comlition  que  le 
pape  dispense,  G.  La  condition,  si  le  virgiiiem  inveneru, 
annule  t-elle  le  mariage  en  tout  cas  ?  7. 

Mariage,  2",  page  101.  Le  mariage  de  deux  impubères 
est-il  criminel  et  nul?  1.  Quand  une  hlle  en  âge  de  pu- 
berté a  épousé  un  impubère,  elle  ne  peut  se  dédire,  avant 
qu'il  ait  atteint  t'àge  de  puberté,  2.  Peut-on  marier  un 
insensé  qui  a  quelques  bons  moments,  ou  un  sourd  et 
muet?  3  et  4  ■  2.  Un  excommunié  ne  peut  se  marier 
licitement,  S.  Y  a-t-il  des  cas  où  une  pe  sonne  en  péché 
mortel  puisse  se  marier  sans  péché?  6. 

Une  lille  peut-elle  épouser  celui  qu'elle  sait  cire  pu 
péché  mortel,  et  ipii  ne  veut  pas  se  confesser?7.  On  pèche 
mortellement  quand  on  ne  prend  une  femme  que  par  des 
vues  d'intérêt?  8.  Un  curé  peut-il  marier  durant  un  inter- 
dit général  ?  0.  On  ne  bénit  point  le  m  iriage  d'une  veuve, 
10.  Un  honiuie  chargé  de  dettes  doit- il  les  découvrir  il  sa 
future  épouse?  11. 

MARLiGE,  5°,  page  103.  Le  mariage  oii  le  curé  a  omis 
les  paroles,  ego  vos  conjwigo,  est-il  valide?  1.  Une  simple 
révérence  ma'rque-l-elle  assez  le  consentement  de  la  lille  ? 

2.  Son  siience  snllit-il,  quand  son  père  répond  pour  elle, 
et  qu'elle  le  désavoue  intérieurement?  5.  Un  homme  qui 
a  feint  de  consentir,  peut-il  prendre  une  autre  femme  ?  4. 
Le  pourrail-il,  si,  étant  grand  seigneur,  il  n'avait  feint  de 
consentir  que  pour  abuser  d'une  paysanne  V  3.  Que  doit 
faire  celui  qui  a  feint,  quand  le  juge  le  condamne  à  con- 
sommer le  mariage  ?  6.  Celui  qui,  après  avoir  feint,  ne 
connaît  une  lille  que  fornicario  uffeclu,  peut-il  s'excuser 
de  renouveler  son  consentement,  sur  ce  qu'il  ue  l'a  pas 
trouvée  vierge?  7. 
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Doit-on  p«yer  nnfl  telle  somme,  quand  on  s'y  est  oii- 
Ragi'  en  cas  qu'on  n'époiisll  pas  ci'lle  ii  qui  on  avait  [ironiis 
(Je  l'épouser?  8.  Pcul-oii  alisouiire  une  mfrtî  qui  sans 
raison  ne  veut  pas  consentir  au  maria);c  de  siin  lils;  l't  ii' 
Mis,  si,  contre  l'urilre  de  sa  niiTc,  il  continue  de  voii'  crilc 
i|u'il  veut  épouiier?9.  Deux  nnnrurs  qui  se  mail  ut,  *m\s 
liiMuander  le  cousentcnienl  de  leurs  parenls,  p(Vljrnt-ils? 
Leur  mariage  osl-il  valide?  10.  (las  de  celui  qui  ne  peut, 
sans  manquer  uu  biiu  parti,  attendre  le  ounsciiteiiiiiit  de 
son  père,  H.  L'n  curé  peut-il  marier  des  vjKal«)nd>,  qui 
ne  lonl  apparoir  du  conseulement  de  leurs  pères?  Mesu-  ' 
rcs  qu'il  a  éprendre,  I.'.  l'u  lils,  quoiciuc  émancipé,  a 
liesi^in  en  l'rance  du  conseiilcnienl  de  son  père  pour  se 
marier,  l.l. 

Uue  doit  faire  un  (ils  qui  vo  l  sa  mère  disposée  à  faire 
casser  sou  mariano,  parce  qu'elle  n'y  a  pas  ri)u-;enli?  14. 
Le  père  qui  n'a  pas  consenti  au  mariage  île  son  iils  ma- 
jeur, doit  le  doter,  s'il  a  requis  Sd  i  consentement,  V'>  et 
17.  I.e  mariage  d'un  homme  morlci\ilemeul  n'est  iml  que 
quant  aux  eilels  civils,  l(j.  In  ;;cutilli"mme,  qui  no  peut 
aiurement  mai  ier  ses  lilles,  ne  doit  pas  les  em|iècher  do 
prendre  d'honnêtes  roturiers,  \H  lin  u.ariage  l'ail  fiar 
prtK'ureur  est-il  bou,  et  quand  l'esi-ll  y  19.  Qui  l  si  le 
mandant  tondie  en  démence  avant  que  la  commission  soit 
exécutée  ?  iO. 

MtniACE,  i"  paiji<  117.  Un  mariage  non  consenti  .te  va- 
lide-l-il  par  la  seule  rénovation  de  consentement?  I.  Suf- 
lil-il,  quand  on  a  obtenu  dispense  d'un  empêchement,  de 
renouveler  son  consi  ntcnicnl?  •!.  Qitid  si  le  mariage  avait 
été  contrai  té  devant  un  curé  et  des  témoins  qui  connus- 
sent sa  nullité,  Oii  qui  l'eussent  ignorée?  3  et  4.  Comment 
renouveler  son  consenlemcnl,  quand  le  mariage  a  été 
nul  à  cause  d'une  mauvaise  allinilé  ou  de  la  ci  ainle?  5  et 
6.  ()ue  faire,  quand  une  partie  mécontente  de  l'autre  re- 
fuserait de  consentir,  si  on  le  lui  proposait?  7.  Voyei  k 
peu  (irès  les  mêmes  cas  '  tî,  7  et  8. 

*  One  faire  quand,  pour  obtenir  dispense,  on  a  exposé 
un  mauvais  commerce  qui  n'était  pas?  9.  Conduite  que 
doit  garder  un  directeur  (pii  voit  qu'un  muriage  est  nul, 
mais  (|ui  craint  que  s'il  en  avertit,  les  [larlies  ne  vivent  i 
fordinaire?  10.  L'n  curé  ne  peut  refuser  de  marier  une 
personne  dont  il  ne  coiin;iit  l'ignorance  que  par  la  confes- 
sion, l.  Mais  il  ne  doit  pas  marier  aussitôt  aprè.s  la  der- 
nière publication  des  bans,  3.  Lu  mari,  a  qui  sa  veuve  a 
laissé  de  grands  biens,  à  condition  i|u'il  ne  se  remariera 
pas ,  peut-il  se  remarier  quand  il  a  beaucoup  de  dettes 
qu'il  pourrait  éteindre  avec  ces  mêmes  biens  '  1.  C'  lui  qui 
a  fait  vœu  de  n'avoir  plus  de  commerce  avec  aucune  fein- 
nie,  peut-il  se  marier?  S. 

Mabttbe,  page  121.  Le  martyre  est  quelquefois  néces- 
saire de  nécessité  de  salut,  1.  L'n  lidè!e  ne  peut  inciter 
les  païens  à  le  faire  mourir,  2.  Peut-il  au  moins  se  p"-é- 
senler  ;i  eux  dans  ce  dessein  '  3.  Peut-il  se  jeter  dans  le 
feu  qui  lui  est  préparé,  pour  abréger  ses  soiiOrauccs î"  4. 

Masque,  page  122.  Est-il  permis  d'  déguiser  son  sexe? 
1.  L'n  mailre  qui  voit  ses  domestiques  se  déguiser,  sans 
s'y  opposer,  est  coup  ible  devant  Dieu,  2.  Un  ouvrier  peut- 
llfaire  des  masques?  5. 

Matines  et  lacties,  page  123. 

MécHANT ,  ibid.  Doit-on  regarder  comme  méchant 
un  liomme  qui  a  fait  heauconii  de  mal?  1.  Peut-on  fré- 
quenter les  méchants,  et  m'  me  vivre  avec  eux  ''  2. 

Mkdecin,  pngi;12t.  '  Medic.is,  png-  121  •.  Plusieurs  mé- 
decins voiilam  se  mettre  sous  la  londnite  d'un  prêtre,  sur 
quoi  doit  il  les  interroger?  1.  Lu  médecin  qui  n'avertit 
pas  ses  malades  de  recourir  aux  sacrements,  pèche,  6. 
Lui  sullit-il  d  avertir  les  parenls  du  malade,  ou  de  ne  l'a- 
vertir que  quand  sa  maladie  est  ninrtele?  *  1  et  3. 
Doit-il  les  abandon  ler,  s'ils  ne  se  conlessent  pas?  '  2. 
l'e.ul-il  exiger  son  salaire,  qiinnd  il  a  trailé  des  person- 
nes qu'il  savait  bien  devoir  mourir  ipielques  heures  après? 
5.  Peut-il  refuser  ses  soins  à  un  pauvre,  parce  qu'il  n'en 
sera  point  payé,  ou  à  un  homme  liche  dont  il  ne  peut 
rien  lirer?2  et  3.  Peut-il,  pour  guérir  une  femme,  lui 
donner  des  breuvages  capables  de  perdre  son  fmit?  Voy. 

AV0nTEME>T,  2. 

Vn  médecin,  qui  veut  se  faire  prêtre,  a-l-il  besoin  de 
dispense?  4.  Peut-il  découvrir  à  d'auir-  s  les  m;dadies  de 
ceux  qu'il  traite?  7.  Doit-il  s'abstenir  de  .ses  fond  ions, 
quand  elles  l'exposent  a  pécher  contre  la  pureté?*  4. 
Doit-nn  toujours  s'en  rapporter  à  lui  i  our  se  dispenser  du 
jeune,  de  l'Ollice,  etc.  Voij.  Offici-,8.  Est-il  toujours  tenu 
au  secret?  Vog.  Témoiss.  a.  Les  legs  qu'on  lui  fait  sont- 
ils  »alides?  Vog.  Legs,  3  et  o.  Lue  personne  peut-elle 
prêter  de  l'argent  it  un  médecin,  à  co  ulition  qu'il  la  visi- 
tera dans  sa  maladie,  eo  s'obligeant  de  le  payer?  Voy. 
UscRE,  8  et  9. 

Médisance,  page  127.  *  Detractio,  page  1 163.  Commeiit 
doit-on  interroger  dans  le  tribunal  une  personne  qui  a 


médd  ou  entendu  médire?  8.  Ptche-t-on  quand  on  entend 
médire  pir  respect  humain?  '  i  cl  Ti.  On  peut  décla- 
rer le  mal  d'un  antre,  suit  à  une  personne  pour  y  remédier, 
soit  a  une  lille  pour  lui  faire  éviter  mie  coinpagnie  sus- 
pecte, Suit  il  des  gens  île  bien,  pour  leit  empêcher  d'êtr« 
dupes  d'un  hypocrile,  I.  i  et  '  6  el  It.  Y  a-l-il  du 
mal  a  déclarer  la  chute  d'une  lille  a  une  |>crsonne  de 
couli.mre?  3  Qiiiil  «i  on  ne  inédit  que  |iar  lénèrclé?  4. 

I  n  curé  qu'un  scélérat  a  calomnié  est-il  obligé  de  se 
jnslilier,  et  ne  peut-il  pas  .soull'rir  eu  p:iiience'' (!.  l'elui 
qui  raconte  ii  l'aiis  une  maovai&e  liisloire  arrivée  a  Lyon 
est-il  coupable  de  ne  ijisance?  7  l.'esi-oii ,  mianil  on  ap- 
prend à  d  autres  qu'un  homme  s'est  battu  en  duel,  parcs 
qn  il  s'en  fait  gloire  M.  Que  duit-oii,  soit  li  nue  (uuvre 
femme  qu'on  a  empêchée,  en  la  cdomiiiaiil,de  recevoir 
d'un  homme  de  bien  les  secours  accoutumés ,  soil  à  un 
clerc  qu'on  a  empêché  de  recevoir  un  bénélice  dont  il 
était  digne,  pour  le  faire  tomber  a  un  sujet  encore  plus 
digne?  ■  3  et  4.  La  médisance  faite  avec  délibéra- 
tion et  en  matière  grave  est  péché  mortel ,  11.  Celui  <|ui 
médit  en  eniplo  ani  des  réticences  perlides  pèche  griève- 
ment, Ul  et  II.  Se  taire  lorsqu'on  devrait  parler,  c'est 
médire;  et  en  matière  grave,  c'est  un  péché  mortel,  12. 
Médire  des  morts  est  aussi  un  péché  grave  :  cela  peut 
nuire  i  leurs  parents  vivants,!'!.  Un  pèche  en  écoulant 
avec  plaisir,  en  appUiudissani  le  nié.lisnit,  14.  Le  médi- 
sant est  tenu  de  reparer  le  tort  qu'il  a  fait  à  la  réputation 
de  son  prochain,  l.ï. 

MÉI.ASGE,  page  153. 

Messo.nke,  pn/i;  l-ïG.  On  peut  mentir  sans  parler,  3. 
Menton  en  disant  laux  par  pure  plaisanterie'  4.  Quid  s'il 
y  avait  du  .scandale?  7.  On  ne  ment  pas  toujours  en  disant 
faux,  1.  Kst-on  coupable  de  mensonge,  ipiand  on  ne  tient 
pass.i  promBsS'  ?  2.  Lin  honinie  qui  a  perdu  sa  quittance, 
ne  peut  suis  mensonge  en  contrefaire  une  autre,  5.  Le 
portier  d'un  seigneur  peut-il  dire  que  son  maître  n'y  i  st 
pas  quand  il  y  est  '  G.  Ment-on  quand  on  dissi:iiule?  K.  Un 
mens'inge  fait  pour  porter  à  un  crime,  doit-il  être  dé- 
claré avec  le  crime  dans  la  confession?  9.  Cehii  qui  a  de 
la  haine  coi, ire  son  frère  ment-il  en  disant  :  UimUte  no- 
bis,  etc.  10. 

i'oiiez  AnsouTiON,  9;  Accusé,  l,  2  et  3. 

MéniTi-n,  page  139.  Co  diiions  (pie  doit  avoir  une  action 
pour  être  méritoire?!.  Lu  rapport  virluel'a  Dieu  suflit 
pour  faiie  une  act  ou  méritoire,  2.  Lue  œuvre  faite  avec 
une  répugnance  qu'on  surmonte  est  plus  méritoire,  3 

Messe, /KH/e  111.  '  Missa.  pn^/e  1221.  Proposiious  des 
mauvais  casuistes  sur  colle  maiière,  page  lil.  Peut-on 
dire  la  messe  après  avoir  pris  quelques  g  uttes  d'eau  ?  1. 
Le  peut-on,  au  moins  dans  ce  cas,  pour  donner  le  viatique 
à  un  moribond  ?  2  l'ourrail-oii ,  dans  ce  même  cas,  com- 
mencer une  seconde  messe,  si  l'on  n'avait  pas  encore 
pris  la  première  ablution?  3.  Peul-on,  dans  la  même  cir- 
constance, célébrer  sins  se  confesser,  quand  on  n'a  point 
de  coiif  sseur?  4.  Un  prêtre  qui,  sans  y  penser,  a  pris  les 
ablutions  ii  la  première  messe  de  nimuit,  peut-il  dire 
celle  du  jour  pour  éviter  le  scandale?  .5.  Peut-il  prendre, 
après  la  nies.e,  une  parcelle  qui  est  restée  de  la  sainie 
hostie?  0  et  7. 

Un  prêtre  d  lit-il  regarder  comme  cunsacries  les  goût 
tes  de  vin  qui  sont  attachées   à   la   coupe?  8  et"  13. 
Peut-il  prendre  du  tabac  avant  la  messe''  9.  Le  jeune  na- 
turel est-il  rompu  par  la   fumée  de  tabac?  ilrid.   L'est-il 
quand  en  avale  de  l'or,  du  cli;irlion,  etc.?  10. 

Peul-on,  pour  donner  le  viatique,  célébrer  snns  Cha- 
suble, sans  amict  et  sans  ceinture  bénite,  elc  ,  sans  cier- 
ges, ou  avec  un  seul  cierge,  sans  répondant,  sans  cruci- 
ti\  îi  l'aulel?  Il  Cl  aitiv. 

Peiii-on  mettre  la  moitié  ou  un  tiers  d'eau  dans  le  ca- 
lice? 1.5  bL-i.  Que  faire  quand  ou  se  souvient  qu'on  n'y  a 
pas  mis  d'e;iu,  ou  qu'on  s'aperçoit  qu'on  y  a  mis  de  l'eau 
au  lien  de  vin?  lij  et  17,  et*  31,  ou  qu'on  y  aperçoit 
une  araignée?  IS. 

l£sl-il  permis  de  dire  la  messe  avant  le  jour  et  après 
midi?  19,  et  ■  27.  On  ne  peut  se  servir  à  la  messe  que 
d  l'hostie  qu'on  y  a  consacrée,  20 .  ni  communier  sous  la 
s  nie  espèce  du  vin,  pour  réserver  l'hosiie  à  un  malade, 
21. 

(Juaud  un  prêtre  ne  peut  achever  la  messe  après  la 
consécration,  un  autre,  quoque  non  à  jeun,  doit  la  conti- 
nuer, 22.  (Juid  si  le  servant  ne  p'  ut  dire  si  ce  prêtre 
avait  coiis:cré  ou  non?  23.  Jusqu'à  quel  temps  peut-on 
continuer  une  telle  messe?  Doilou  communier  le  iri'tre 
délaillant  de  l'hostie  qu'il  a  consacrée?  Faut-il  achcvcria 
messe  selon  son  intention?  il  el  suiv.  I  ii  prêtre  en  mau- 
vais é;at  pourrait-il  achever  celte  messe  ?  27. 

Oue  doit  faire  le  dimanche  uu  curé  en  pareil  cas,  quand 
il  n'a  pas  de  confesseur,  28  ;  ou  qu'il  n'en  a  qu'un  qui  n'a 
pas  les  cas  réservés?  '   i.  Qitid  d'oQ  prêtre  qui  se  sou- 


d375 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


lJ7(i 


vieiil  Si  l'autel  qu'il  est  excommunié,  ou  qu'il  l'sl  en  pécbi 
mortel,  ou  qu'il  n'esl  pas  à  jeun?  29. 

Un  prêtre  peut,  pour  de  graves  raisons,  quitter  l'autel, 
50.  l'eu'.-il  iiilerrouipre  la  messe  pour  attendre  uu  sei- 
gneur, pour  baptiser  un  enfant,  pour  confesser  un  mori- 
bond, ôl,  •'-,  cl'  29.  Pourrait-il  dans  ces  cas  omettre 
quelques  prières  du  canon?  33.  Pourrait-il  courir?' 30. 
yue  devrait-il  faire,  si  le  malade  voulait  se  confesser  ? 
Ibid. 

Peut-on,  d»ns  un  pays  où  le  vin  est  fort  cher,  ne  faire 
les  ablutions  qu'avec  de  l'eau ,  3i  et  '  -i  ;  ou  suivre 
l'usage  d'une  église  dont  les  chanoines  ne  douneal  point 
la  bénédiction  à  la  lin  de  la  messe  ?  35. 

On  ne  peut,  sans  péché,  dire  la  messe  avec  l'iulention 
principale  de  recevoir  l'honoraire,  36,  ni  dire  moins  de 
messes  qu'on  n'eu  »  promis,  à  cause  de  la  modicité  de  la 
rétribution,  37  et  38;  ni  prendre  une  seconde  rélribution, 
sous  prétexte  qu'on  cède  la  partie  du  fruit  que  le  célé- 
brant lire  du  sacrilice,  39  ;  ni  faire  dire  pour  un  moindre 
honoraire  les  messes  qu'on  a  reçues  pour  un  plus  graud, 
à  moins  que  celui  qu'on  en  charge  n'y  consente  volon- 
tiers, 4t. 

yuaud  l'honoraire  est  trop  faible,  on  ne  peut  par  soi- 
même  réduire  les  messes,  42  et  S3.  On  doit  les  acquitter 
pour  le  fondateur,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  spécilié,  45.  Il  en 
est  de  même  quand  un  staut  prescrit  que  chaque  jour 
il  sera  dit  une  messe  en  l'honneur  de  la  sainte  Vierge, 
44  ;  ou  qu'un  père  fonde,  en  considération  de  sa  tille  re- 
li.iûeuse,  uue  messe  tous  les  jours,  sans  en  marquer  l'in- 
tentiou,  13. 

On  satisfait  par  la  messe  du  jour  a  une  fondation  qui 
demande  une  messe  de  Requiem,  46.  Cette  messe  suffit- 
elle  pour  gagner  l'indulgence  a  un  autel  privilégié?  47. 
Peut-on  faire  dire  un  jour  ouvrier  une  messe  fondée  dans 
une  ch.ipelle  pour  lesdimauchi-s,  alin  d'obliger  le  peuple 
de  venir  ces  jours-là  à  la  messe  de  paroisse?  48.  Peul-on 
anticiper  ou  différer  des  messes  fondées  pour  certains 
jours?  49.  Peut-on  être  tenu  à  restitution,  pour  a\oir  dif- 
féré des  messes  dont  on  était  chargé?  50.  Pèche-t-ou 
qujnd  on  en  prend  uu  si  grand  nombre,  qu'on  ne  peut  pas 
les  acquitter  de  longtemps,  51  ;  ou  qu'on  en  dit  pour  ceiu 
qui  en  demanderont  dans  la  suite?  S:2.  '  23.  Faut-il  dire 
toujours  une  messe  de  Requiem,  quand  elle  est  fondée  à 
perpétuité?  34. 

Peiit-ou  dire  la  messe  puiir  l'âme  d'un  Turc,  ou  pour  un 
hérétique,  un  excommunié,  etc.,  53  et  56.  .'salislaii-on 
au  préieple  de  l'entendre,  (|uand  on  est  en  mauvais  état, 
et  qu'on  ne  veut  pas  en  sortir,  5"  ;  ou  qu'on  n  entend  qu'un 
tiers  de  la  messe,  ou  qu'on  se  coufesse  pendant  ce  temps- 
là?  59  et  60. 

Uue  femme  qui  veille  son  mari  est-elle  dispensée  d'en- 
tendre la  messe  le  jour  de  Pàques?61.  Une>euve  l'est-elle 
dans  les  pays  on  les  femmes  en  deuil  sont  vingt  jours  sans 
aller  à  l'église?  38.  Kst-il  mieux  de  célébrer  souvent  que 
rarement?  62.  Que  dire  de  deux  prêtres  dont  l'un  dit  le 
canon  tout  haut,  l'autre  le  dit  tout  si  bas,  qu'on  ne  peut 
l'entendre?  63.  Peul-ou  porier  la  calotte  à  l'autel,  64;  ou 
s'ab.stenir  des  deux  ou  trois  ans  d'y  monter  par  humi- 
lité ?  63.  Peul-on  entendre  la  messe  d'un  fort  mauvais 
prêtre  ?  66.  Y  a-t-il  du  mal  à  entenJre  la  messe  chez  des 
religieux,  au  lieu  Kl'assister  à  la  messe  de  paroisse?  67. 
Cas  011  un  homme  entend  la  uiesse  sans  remplir  le  pré- 
cepte '!e  l'eulendre?  68. 

■  Peut-on  célébrer  avec  du  moClt  ?  6.  Un  prêtre  résidant 
à  Paris  peut-il  suivre  à  la  messe  le  rite,  et  faire  des 
saints  d'un  autre  diocèse,  parce  qu'il  y  a  un  bénélice?  7. 
Que  dire  d'un  vicaire  qui  par  affection  pour  son  pasteur 
le  nomme  au  canon  après  l'évêque?  8.  Nécessité  d'étudier 
les  rubriques,  ibiU.  Que  doit  faire  un  prêtre  à  qui  l'hostie 
échappe,  et  tombe  dans  le  calice  avant  le  Puler  ?  9. 

'  Un  homme  qui  célèbre  sans  avoir  la  tonsure  est  ré- 
préhensible,  10.  Peul-ou  dire  la  messe  quand  on  n'a  qu'uu 
missel  dont  presque  tout  le  canon  est  déchiré?  11  V  a-t-il 
péché  à  prendre  les  ornements  sans  d.re  les  prières  mar- 
quées? 12.  Un  prêtre  qui,  faute  de  servant,  ne  peut  célé- 
brer, peut  il  se  communier  lui-même?  16. 

Que  dire  de  celui  qui,  célébrant  pour  Vime  du  père 
d'un  autre,  dit  l'oraison  pro  piilre?  14.  Un  curé  penl-il  un 
jour  de  dimanche  dire  la  messe  pour  un  mort,  curpore  prœ- 
seiitL-'.'  n.  Quand  une  messe  de  Requiem  ne  peut  ètreac- 
quiilce  le  jour  porté  par  la  fondation,  parce  qu'on  y  fait 
d'un  double  majeur,  peut-on  la  transférer  au  lendemain, 
cil  l'Eglise  ne  fait  que  d'un  double  mineur?  18. 

■  De  combien  de  fautes  est  coupable  celui  qui  célèbre 
dans  un  oratoire  qui  n'est  pas  bénit  et  où  il  s'est  fait  un 
meurtre?  19.  Tout  prêtre  peut-il  bénir  un  mariage  qui  a 
été  célébré  sans  solennité  avec  dispense?  21.  Péché  d'un 
prêire  qui,  faute  de  préparation,  célèbre  avec  bien  des 
disi  raclions?  22. 


'  Quand  quelqu'un  a  légué  ua  fonds  pour  des  messes, 
doit-OD  en  dire  un  plus  grand  nombre,  quand  le  produit  de 
ce  fonds  a  doublé?  24.  Ëst-il  permis  de  dire  les  trois  mes- 
ses de  Noël  tout  cle  suite,  28.  Usage  de  la  France,  ibid. 

*  Peul-on  un  jour  de  fêle  se  servir  d'ornements  noirs, 
quand  on  n'en  a  poiul  d'autres,  32;  ou  consacrer  avec  une 
petite  hostie,  en  se  servant  pour  l'élévation  d'une  grande 
qu'on  tire  du  ciboire?  33  et  43.  Mauvaise  conduite  d'un 
prêtre  qui,  pour  avoir  des  messes,  dit  à  ses  pénitents  qu  ils 
ne  peuvent  rien  faire  de  mieux  que  d'en  faire  dire  pour 
lesmor'kS,  34. 

■  Une  femme  qui  pendant  la  messe  ne  pense  qu'à  son 
ménage,  remplit-elle  le  préceple  de  l'Eglise?  53  et  36. 
La  distance  oii  l'on  est  de  l'église  dispense-t-elle  de  la 
messe?  57.  Un  seigneur  goniteux,  qui  ne  peut  aller  à 
l'église,  mais  qui  peut  f:dre  célébrer  dans  sa  chapelle,  y 
est-il  obligé?  58.  Celui  qui  pendant  la  me^se  nourrit  des 
pensées  impures,  manque  au  préceple.  Doit-il  se  confes- 
ser de  cette  circonstance  du  temps?  39.  Il  vaut  mieux 
qu'uue  femme  n'entende  pas  la  messe,  que  d'y  mener  uu 
enfant  qui  trouble  ceu.\  qui  voudraieul  l'entcudr;.,  40. 

*  Un  homme  interdit  de  l'entrée  de  l'église  peut-il  en- 
tendre la  messe  dans  une  chapelle  privée?  44.  Un  curé 
a-t-il  droit  d'empêcher  qu'on  ne  dise  la  messe  dans  une 
chapelle  publique,  avant  qu'il  aitdil  la  messe  de  paroisse? 
45.  Celui  qui  a  entendu  lamesse  de  minuit,  u'est  |ias  obligé 
d'entendre  les  deux  autres,  46.  Un  homme  qui  passe  d'un 
lieu  où  il  est  fêle,  dans  un  autre  où  il  est  encore  fête,  doit 
entendre  la  messe,  47.  Celui  qui  est  peu  éloigné  de  l'église, 
peut-il  entendre  la  messe  de  chez  lui?  49.  Peul-on  l'en- 
tendre de  la  porte  ou  des  fenêlres  de  l'église?  48. 

■  In  berger  que  son  maître  occupe  toute  la  maiinée 
est-il  dispensé  d'entendre  la  messe?  50.  Une  lille  qui  ne 
peut  paraître  ,  sans  déceler  son  incontinence  ,  pèch'- 
t-elle  si  elle  manque  la  messe  les  dimanches?  31.  Uue 
lemme  pèche-t-elle  quand  elle  n'oniel  la  messe  que  parce 
que  son  mari  la  menace  de  mauvais  traitements  si  elle 
y  va  ?  52. 

Medbles,  page  165. 

Militaire,  page  167. 

Mi.\EUR,  Minorité,  ibid. 

Missel,  page  169. 

MiTOVEN.NETÉ,  ibid. 

Mode,  page  171.  11  y  a  des  modes  indifférentes  :  il  y  en 
a  de  mauvaises.  Vogez  P-irure,  Sein  et  Messe,  cas  58. 

Monastère,  ibid.  Les  séculiers  qui  demeurent  dans  la 
basse-cour  d'un  monastère  exempt,  ne  sont-ils  pas  .soumis 
au  curé  de  la  paroisse?  1.  Uu  monastère  qui  s'^grége  à 
une  congrégation  d'un  autre  ordie,  qui  est  exempt  de  la 
juridiction  de  l'évêque,  devienl-il  exemiit  comme  lui?  2. 
Quand  un  monastère  a  une  bulle  qui  le  met  sous  la  pro- 
tection de  saint  Pierre  devient-il  exempt?  3.  Quand  il 
n'y  a  point  de  clôture  dans  un  couvent  de  tilles,  l'évènue 
diocésain  peut  le  visiter,  quoiqu'il  u'ea  soit  pas  supé- 
rieur, 4. 

Cas  où  un  monastère  est  ou  n'est  pas  exempt,  5.  Cas  où, 
quoiqu'exempt,  l'évêque  y  a  juridicUon,  ifcid.  Ses  droits 
par  rapport  aux  pensionnaires,  aux  personnes  de  de- 
hors, etc.,  ibid.  La  coutume  d'entrer  dans  un  couvent, 
quand  il  y  a  une  brèche,  est  abusive,  6.  Un  prêtre  qui 
entre  daus  uu  couvent  pour  administrer  une  religieuse, 
peut-il  y  rester  quelque  lenips  après  avoir  fail  ses  fonc- 
tions? 7.  Le  visiteur  d'un  monastère  exempt  peut-il  y 
confesser  ety  célébrer  sans  l'aveu  de  l'évêque  diocésain?''. 

Peut-on  faire  entrer  des  enfants,  des  blessés,  etc.,  daus 
un  monastère  de  Biles?  Que  doit  laire  uu  confesseur  qui 
en  est  inliiriné?  9.  Peut-on  permettre  à  ''es  religieuses 
voisines  de  se  parler  d'une  maison  à  l'auire?  10.  Quand 
un  monastère  est  bien  relâché,  les  religieuses  bii  n  iu- 
lenlionnées  doivent-elles  en  demander  la  réforme,  elc?  II. 

Mo.NiTOiRE,  page  178.  '  Momioril.m,  page  1221.  Que  doit 
savoir  et  faire  uii  curé  en  niaiière  de  moniloire?  1.  Peut- 
on  demander  un  moniloire  pour  une  allàire  purement  cri- 
minelle? 2.  Ou  n'en  doit  accorder  ni  à  un  hérétique,  ni  à  un 
excommunié  dénoncé,  3  et  4.  Doit-on  obéir  à  un  moni- 
loire obtenu  par  un  père,  qui  veut  empêcher  sa  lille  de  se 
faire  catholique?  5.  Quand  on  publie  uu  moniloire,  l'au- 
teur du  crime  doit-il  révéler  contre  lui-niêine?  li.  Le 
complice  le  doit-il?  10.  Les  parents  y  sont-ils  teuus  contre 
leurs  parents,  ibid. 

Un  curé  ne  peut  sus|iendre  la  publication  d'un  mouitoire, 
quoiqu'on  lui  oll're  une  pleine  satislaction  pour  la  partie 
coiuplaiguaule,  7.  Un  homme  qui  esl  lémom  d'un  vol 
doit-il,  avant  que  d'aller  "a  révélation,  employer  à  l'égard 
du  voleur  un  avertissement  charitable?  9.  Un  ami  intime, 
un  avocat,  un  notaire,  etc.  consultés  par  le  coupable,  doi- 
veut-ils  révéler  contre  lui?  20.  Uu  homme  qui  n'a  fail  que 
se  compenser  y  est-il   tenu?  21  et  '  2.   Que  dire  d'un 
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liooiine  (|iii  a  relirù  cIkv  lui  nu  l);iii<)iiuroulicr,  12:  nu  île 
ctnix  mi'il  :i  (lavi's  au  [irr  uiluc  ili'  ses  ;iulri's  i  iiMUrlors, 
t.'t;  O'i  il'uu  niiii  qui  ili'  lioiiuc  Ici  'i  {iri^lo  snu  uuiii  a  un 
l'cssioiiiiairo,  \>um  snuslrairi'  sps  pllcls;  ou  d'un  (liiuiostii|uo 
qui  t!sl  au  lait  ilo  la  tian(|uLM'onU!  ilr  wn  iiiallri''  1 1  cl   \S. 

Un  lionnnc  qui  onlcnil  pnhiior  un  niiuiilolrc  ilans  une 
aniro  paroisse  (lue  la  sionui-,  iloil-il  rriélor?  Iii.  ^  scrail- 
il  lenu,  s'il  n'apprpiiail  iju'aiirùs  avoir  i|uill(':  If  diocèse 
qu'un  nioniloircy  a  cic  public?  .">!.  l  n  religieux  cxcinpl 
y  osl  ohliné,  17. On  pcclie,  quand  ou  n'y  \a  qu'aprcs  la 
:  troisième  luihlication,  IS;  ou  ipiaiid  on  n'y  va  point,  parce 
i  qu'il  y  a  déjà  plus  du  preu\es  qu'il  n'en  laiir.'  id.  Maison 
ne  pèclic  pas  si  ou  niaii<|iu<  a  ilôrouvrir  l'aulciii'  d'iinn 
mauvaise  duclrine, quand  il  Iravaillcadcsaliiiscr  ceux  >|n'il 
a  trompes,  ^1 . 

L'u  nioiiiioire  ccsse-l-il  d'oliliger  il  la  mort  de  l'fvfque? 
l'J.  Un  tciiioin  unique  d>iii-il  révéler"? ii.  lin  jciinr  liuiniiie 
de  12  à  \~^  :iiis  y  pslil  tenu'.'  2ô.  Doit-on  révéler  roiilre 
un  paysan  qui  tue  Us  pi;;eoiis'.' io.  Cas  où  l'on  doit  ou  non 
révéler  ce  qu  ou  sait  par  ouï-dire,  iii.  Un  peut  olilenir 
lin  moniloire  pour  des  causes  pureuieul  civile.,  -11  ;  mais 
non,  quand  on  a  déji»  assez  de  preuves,  W.  I.e  peut-on 
pnlilicr  un  jour  de  grande  léle  ?  i«.  Celui  qui  ne  sait  une 
chose  que  d  un  autre  doit  aller  à  révélation,  ">0.  tu 
homme  qui  a  encouru  la  censure  pour  n'avoir  pas  révélé, 
pciil-il  eu  èire  absous  dans  un  auire  dioeése'f  7il  et  33. 

Monnaie,  page  l9J,C>uaiid  un  prince  a  raliaisséou  même 
décrié  les  inoui  aies,  pcut-oii  encurc  s'en  servir?  1.  Un 
homme  i|iii  dans  la  nécessité  laii  de  la  fausse  monnaie, 
cl  n'y  fail  d'aulre  gain  que  celui  du  prince,  pèche-t-il,  i. 

Mosoi'OLi;  ,  |)fl(/i'  l'.ll.  Ksl-oii  coupalile  de  iiionopnie 
quand  on  achèie  presque  Ions  les  blés  d'un  pays,  mais  dans 
le  dessein  de  no  les  pas  vendre  au-des-us  du  plus  liiiut 
prix  ?  I.  C'est  un  monopole,  lorsque  des  ouvriers  convien- 
nent ciilr'eux  de  ne  travailler  qn  ii  un  certain  prix,  ou  de 
de  ne  point  Unir  un  ou  rage  coinmencé  par  un  autre,  2. 
Est-il  permis  d'opposer  monopole  à  ii. Duopole?  5. 

—  Mo.\TS-DE-i'iéTÉ.  Us  soni  Irès-permis,  page  897.  Ud 
particulier  peut-il  eu  ériger  de  son  cliel'f  1.  rcntou  tirer 
plus  qu'il  ne  faut,  quand  on  ne  le  fait  que  pour  augmenter 
le  niont-de-piété?  2  et  5. 

Moni  CIVILE,  page  MS. 

Mollis,  page  lùo.  l'eul-on  obliger  un  seigneur  dont  les 
moulins  sont  à  point  carré,  de  les  meure  à  point  rond?  1. 
I.es  seigneurs  ont-ils  le  droit  d'établir  des  moulins  ba- 
naux :  les  vassaux  qui  vont  ïaire  moudre  ailleurs  ne  sont- 
ils  point  coupables?  2.  Lu  seigneur  peul-il  obliger  tous 
ceux  qui  sont  sur  sou  d miaine  de  moudre  chez  lui  ?  doit-il 
réparer  les  clieiiiins,  quand  ils  sont  rompus?  3.  L'n  parli- 
culier  peul-il  lever  un  moulin  a  eau,  et  avec  quelles  pré- 
cautions? 4. 

Mun,  page  in-;. 

MtTiLEB.  ro!/«  iRnéocL.vnnÉ,  cas  80,  81,09,  100,  tOI, 
102,  103,  lOG  et  107  ;  Solbd  et  .mcet;  'ruER,  cas  14. 

N 

Nantissement,  page  -01. 

Nappes,  ibid. 

Nmfkages,  ifcid.  (juand  on  a  été  oblij;é  de  jeter 'a  la 
mer  une  partie  des  inarcliandises,  tous  ceux  qui  eu  avaient 
dans  le  vaisseau  doivent-ils  su|iporlcr  une  partie  de  la 
perle?  1.  Sur  quel  pied  se  doit  taire  leur  conlrib  .tion '' 
Ibid.  Quand  un  vaisseau  équppé  à  Irais  communs  est  ran- 
i;onné  ou  pille  en  partie  par  les  pirates,  chacun  des  inté- 
ressés doit-il  entrer  dans  la  perle  ?  2.  I.es  effets  échoués 
dans  un  naufrage  apparliennenl-ils  à  ceux  qui  les  Irou- 
venl?  Y  a-t-il  un  temps  pour  les  réclamer  ?  3.  I.es  sei- 
gneurs peuvent  ils  se  les  adjuger  en  vertu  de  la  coutu- 
me ?  i. 

Notaire,  page  203.*Notaril-s,  page  122'i.  l'eul-il  passer 
UD  contrat  à  lui  connu  pour  usuraire?  1  ;  ou  un  contrat 
non  vicieux,  mais  fait  par  un  usurier  connu  pour  tel?  2. 
Un  contrat  lait  par  un  notaire  interdit  ou  condamné  i  om- 
me  faussaire  est-il  nul?  3.  Peut-on  absoudre  un  diacre 
qui  veut  exercer  la  charge  de  notaire  ?  i.  Voyez  Diman- 
ches et  Fêtes.  Restitution,  cas  2t)  et  27.  Doit-il  toujours 
restituer  quand  il  a  dressé  un  acte  usuraire,  '  i. 

NovATioN,  page  215. 

Novice,  page  207.  l.'évêque  peul-il  recevoir  une  novice 
pendant  la  vacance  dti  siège  abbatial?  1.  Un  novice  qui  a 
quitté  pendant  quelques  heures  son  couvent  sans  permis- 
sien,  doit-il  recommencer  son  noviciat  ?  2.  Quid,  si  après 
avoir  passé  neuf  mois  dans  une  maison,  il  va  de  son  chef 
dans  une  autre  maison  du  même  ordre?  3.  11  ne  doit  pas 
r.^eomniencer,  s'il  a  été  renvoyé  injustement,  i. 

i.e  temps  qu'un  homme  passe  sons  un  habit  sé'ulier 
doit-il  lui  être  compté  pour  noviciat,  quand  il  en  a  pratiqué 
toutes  les  règles?  b.  frois  mois  on  plus  passés  hors  de  la 
maison  inlcrrompenl-ils  nécessuirewent  le  noviciat?  Hid. 


pl  7.  Une  maladie  de  cinq  .semaines  cl  une  démence  de 

iilusipiirs  mois  doivent  éire  suppléées  par  un  novice '/ K. 
rpiit-ou  pn  riiKcr  le  temps  du  iiiivicial,  pour  éprouver  les 
forces  ou  la  vertu  iliin  novne?!».  l'eiit-ou  on  recevoir  un 
fort  inlirme,  qui  offre  une  pension?  10.  Un  novice  peut-il 
se  coufcssi'ra  un  autre  qu'il  son  père  maître 'Mi.  Vogez 
AiiiiÉ,  cas  i  et.')  ;  Aiibe.sse,  cas  1  ol  2  ;  Aipbodatio.v,  cas  1."!. 
Ni  LLiTé,  page  210. 

0 

OBÉissiNCE,  page  211.  Un  inférieur  n'est  pas  toujours 
olilit;é  d'obéir  il  son  supérieur;  comme  quand  il  lui  com- 
mande qiiilqiie  cliiise  contra  o»  supra  ngutani,  I  et  ^. 
l'anl-il  pluti''t  obéir  .'l  un  supérieur  ecclésiasii que,  qu'à  un 
supérieur  lai  iue  ;  ei  à  S'ui  évéque  qu'à  son  abbé?  2  et  ii. 
(Jiiel  parti  prendre  dans  le  doute  si  l'on  peut  ou  si  l'on  doit 
obéir  ?  l.  Doit-on  obéir  à  un  abbé  qui  défend  d'écrire  à 
révéïpie  supérieur  du  iiionastère,  ou  (jui  veut  qu'on  lui 
déclare  le  crime  d'un  religieii\,ti  et  8. 

Le  supérieur  peut-il  ipieliiuefois  obliger  les  inférieurs  à 
lui  nommer  l'auleur  d'un  délit'?  9.  Un  visiteur  (|ui  .soup- 
çonne une  religieuse  d'une  faute  conire  un  de  ses  va'ux 
ne  peut  l'obliger  à  la  lui  avouer,  U).  L'évêque  peut-il  exi- 
ger d'un  curé  de  lui  déclarer  ce  qu'il  sait  du  crime  et  de 
Il  conversion  d'un  homme?  11.  Un  père  peui-il  comman- 
der à  son  lils  de  célébrer  [lour  lui,  et  un  m:iilre  à  son  la- 
quais de  le  suivre  chei  sa  maltresse?  12  et  13. 

Un  lils  peut-il  entrer  à  seize  ans  en  religion  contre  la  dé- 
fense de  son  père?  14.  Doit-il  àvingtans  clioisirentre  lare- 
ligioii  et  le  mariage,  quand  son  père  le  lui  ordonne  ?  13. 
Kii  quel  cas  doit-on  obéir  à  un  supérieur  qui  défend  de 
continuer  une  bonne  œuvre?  16. 

OiiLioATioN,  deux  sens  de  ce  terme,  page  215.  Plusieurs 
espèces  d'obligations,  ibid. 

Oiisrnv.vNCF,  vaine,  page  219.  La  vaine  observance  est 
péché  mortel  lorsqu'elle  est  accompagnée  de  l'invocation 
expresse  du  démon. 

Occ;AS10N  PBOCUAlNE  DO  PÉCUÉ  MORTEL.  *  OcCASIO  PECCANDI, 

page  1223.  Un  libertin  qui  a  dans  son  appartement  le  por- 
trait d'une  personne  qu  il  aime  criminellement  ne  peut  re- 
cevoir l'absolution,  1.  Non  plus  iiu'une  domestique  entraî- 
née au  mal  par  son  mailre,  ibid.  Un  maître  a  dans  sa 
maison  une  personne  iiui  est  pour  lui  une  occasion  prochai- 
ne de  péché  :  doit-on  lui  refuser  l'absolution?  2.  Que  pen- 
ser des  comédiens,  de  ceux  qui  vendent  on  qui  louent  de 
mauvais  livres,  des  receleurs?  etc.  3. 

OccDPATioN.  |).22î).Un  homme  s'étant  emparé  d'one  bêle 
prise  dans  des  lllets,  a-t-il  le  droit  de  la  retenir?  1  et  2.  Un 
homme,  en  poursuivant  un  lièvre,  l'a  fait  tomber  dans  les 
lilots  d'un  chasseur  qui  s'en  est  emparé  :  guid  juris'.'  Voy. 
AiisoLiTiON,  cas  15-22. 

Office  dc  linéviviRC,  page  227.  Un  sous-diacre  qui  omet 
son  1  réviaire  quatre  ou  cinq  fois  par  an,  pèche  chaque  fois 
mortellement,  1.  Celui  qui  y  manqueune  fois,  (ait-il  autant 
de  péchés,  qu'il  y  a  d'Heures  ?  2,  L'omission  d'une  seule 
Heure  va-t-elle  au  mortel  ?  3.  L'oubli  excose-t-il  de  pé- 
ché? 4.  Quelles  Heures  doit  réciter  un  sons-diacre  le 
jour  de  son  ordination?  3.  Doit-il  répéter  une  Heure  qu'il 
a  dite  avant  que  d'être  ordonné  ?  6. 

Cas  où  de  grandes  occupations  dispensent  du  bréviaire. 
Doit-on  l'anticiper,  quand  on  les  prévoit?  7.  Quand  on 
doute  si  on  a  récité  une  Heure,  faut-il  la  répéter?  8.  Un 
clerc  qui  a  déjà  les  provisions  d'un  bénéhce,  mais  qui  n'en 
a  pas  encore  pris  possession,  est-il  tenu  au  bréviaire  ?  9. 
Uu  novice  et  un  profèsy  sont-ils  obligés?  10.  Quid  si  ce 
dernier  a  été  chassé  de  l'ordre,  ou  qu'il  soit  reloui  iié  dans 
le  siècle pardispense,  11.  Ou  que  de  proies  pourle  chojur, 
il  soit  devenu  convers?  12. 

Une  religieuse  qui  demeure  chez  son  père,  [arcp  quo 
son  monastère  a  été  brûlé,  est-elle  tenue  au  grand  otlice  ? 
13.  Les  chanoinesses  séculières  y  sont-elles  obliiées  hors 
du  lieu  de  leur  résidence?  14.  Un  prêtre  suspens  ou  ex- 
communié en  esl-il  exempt  ?  13.  L'est-on  quand  on  a  ré- 
cité l'office  dans  le  dessein  de  le  répéter  ?  Ib.  Un  bénélice 
accepté  f>ar  crainte  oblige-t-il  au  bréviaire  ?  17.  Y  est-on 
tenu,  quand  on  ne  sait  pas  le  dire,  et  qu'on  ne  trouve  per- 
sonne dont  on  puisse  l'apprendre  ?  18.  A  quoi  est  tenu  un 
prêtre  aveugle?  19. 

La  fièvre  tierce  en  dispense-t-elle?  20.  A  quoi  est-on 
tenu  dans  le  doute  si  la  maladie  est  assez  considérable  ? 
21.  Peut-on  réciter  Vêpres  dès  le  matin,  et  Matines  du 
jour  à  neuf  heures  du  soir?  22  et  23.  Est-il  permis  de  dire 
la  messe,  avant  que  d'avoir  dit  Matines?  24.  Une  certain» 
inlerruption  oblige-l-elle  à  répéter  Matines,  25.  Peut-on 
dire  Tierce  avant  Prime  ?elc.  26.  Remplit-on  les  deux 
préceples,  quand  on  dit  son  office  pendant  la. messe?  27 
Satisfait-on  à  son  office,  quand  on  fait  des  actions  exté- 
rieures, en  le  récitant,  on  qu'on  l^dit  sans  pouvoir  s'en- 
tendre ?  28  et  50. 
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Un  homme  qui  ne  pfiit  rcciler  son  bréviaire,  parce 
qu'il  l'a  perdu,  péclie-l-il  en  ne  le  ilisant  pas?  29.  Peut-on 
dire  Matines  dès  la  veille  ?  31.  Doit-on  li'  répéter,  (|uand 
on  a  dit  un  office  pour  l'autre?  32.  Un  curé  df  Paris  eu 
un  prêtre  qui  y  fst  li,ibilaé,  peut-il  d  re  le  bréviaire  ro- 
main? ô.î  et  3o.  Doit-on  dire  il  Paris  le  hréviaired'un  ;rnlre 
diocèse  où  on  a  un  hénéûce?  34;  ou  celui  de  Paris,  quand 
on  n'y  o^t  que  pour  un  lemi'S?  36.  Celui  qui  chaule  dans 
une  éfilise  quelques  heures  d'un  brévi:iire  dilTérenl  du 
sien,  doil-d  les  répéter?  Ibiit. 

Faut-il  dire  le  bréviaire  îi  genoux?  37.  Quand  deux 
conjpétileurs  ont  pris  possession  du  même  Ijénélice,  sont- 
ils  '  bligés  an  bréviaire?  38.  Un  c'erc  ^ui  a  une  chapelle 
de  cent  livrps  seul  roent  doit-il  dire  le  bréiiaire?  .j'.).  In 
héuélicier,  dans  une  église  oii  on  faii  le  Romain,  doit  dire 
le  second  jour  de  novembre  l'oBice  de  la  Toussaint  avec 
l'olDce  des  morts,  40.  Un  évèque  peut-il  de  son  chef  chan- 
ger le  bréviaire  de  son  diocèse' il.  I'o//i'ï  liÉNÉFiciE», 
Chanoine,  I'énitehce  enjointe.  Pension. 

Official,  page  240.  Un  officiai  doit  en  France  avoir  des 
degrés,  I.  L'évêque  peut  le  destituer  :  doit-il  en  énoncer 
les  ra^^ons''  2.  Peu'-il  vendre  1 1  charge  d'oUicial  ?  3.  L'of- 
ficial  peul-il  décerner  nn  nionitoire  en  matière  criminelle? 
4.  Peut-il  suspendre  un  prêtre  étranger,  qui  en  passant 
par  le  lieu  oii  il  e,-.t,  y  Cuiuinel  un  délil  ?  o.  Un  moniloire 
qu'il  accorde  sans  la  permission  du  juge  royal  est  abusif, 
6.  li'.t-il  pige  d'un  miriage  dont  le  lien  a  été  dissous  par 
la  mort  d'une  des  piirties,  sur  la  succession  de  laquelle  il 
y  a  contestation?  7. 

L  officiai  peut-il  juger  un  prévenu,  qui  récnse  l'évêque? 
8.  L'évôiue  est-il  récusé,  quand  l'official  l'est?  Ibid. 
Quand  un  prévenu  est  mené  des  prisons  de  l'ofiicialité  de 
son  diocèse  en  celles  du  métropolitain  à  qui  il  en  a  ap[ie- 
lé,  est-ce  son  piopie  évèque  qui  doit  fournh'  aux  frais?  9. 
L'odicial  peut-il  continuer  une  prorédure,  quand  l'évêque 
qui  l'a  nommé  est  excommunié?  10.  Leur  juridiction  est- 
elle  alors  dévolue  au  cliapiire?  Ibid.  Un  curé  qui  est  offi- 
ciai, doil-il  agir  contre  un  de  ses  paroissiens?  H.  Un  oOi- 
cid  ne  peut  condamner  un  coupable  à  sortir  du  diocèse, 
12.  Peut-il  i't  renvoyer  dans  le  sien?  13. 

11  ne  peut  sans  moni.ious  canoniques  excommunier  un 
pécheur  public,  11;  ni  condamner  a  l'amende  ou  aux 
d -nimages  et  intérêts,  etc.  13.  Peul-il  ordonner  (|ue  sa 
sentence  sera  exécutée  nonobstant  opposition  ou  appellation 
(/ttelconque  ?  16.  Quand  l'oiriciar  est  suspect  aui  parties, 
l'évêque  peut-il  leur  nommer  un  antre  Citticial  juge  ?  17. 
Pou  ri  ait-il,  en  cas  qu'on  le  récusât  dans  les  formes,  nommer 
un  laïque?  Ibid,  L'oltieial  métropolitain  u'est  juge  des  suf- 
frairants  qu'eu  cas  d'appel  ?  18.  Quand  un  officiai  a  pro- 
noncéune  sentence  arbitrale,  on  ne  peut  se  pourvoir  con- 
tre, (|up  devant  le  juge  royal,  19.  Cas  d'un  officiai  qui  traî- 
ne une  affaire  eu  longueur,  20. 

Ofiba.nde,  page  247.  Saint  usage  qu'un  curé  doit  faire 
des  offrandes,  1.  Est-ce  à  lui,  ou  au  chapelain  tiu'appar- 
tiennenl  les  offrandes  qui  se  font  dans  une  chapelle?  2.  A 
qui  appartiennent  celles  qu'on  fait  dans  sa  paroisse  i»  l'occa- 
sion d'une  confrérie?  5.  l.e  curé  primitif  a-l-il  droit  aux 
olfrandes?  4. 
Offres  réelles,  page  235. 
Olographe  (Testament),  ibid. 

Opinion,  page  237.  Propositions  censurées  sur  ce  snjei, 
ibiil.  Peut-on  su  vre  une  opinion  probable,  quand  elle  est 
moins  sflre?  1.  Que  dire  quand  l'opinion  moins  sûre  est  de 
beaucoup  |jIus  probable?  2. 

Opposition,  pai/e  239.  Un  curé  doit-il  déférer  à  une  op- 
position (|u'il  sait  n'être  faite  que  par  vengeance?  I.  Qnid 
si  l'opposition  n'est  que  verbale?  2.  Quand  un  opposant  a 
été  débouté  de  son  opposition  par  le  juge  ro>al,  le  curé 
peul-il  célébrer  le  mariage?  3.  Le  peut-il  quand  celui  qui 
était  opposant  s'est  désisté  de  son  oi'positiou?  4. 

Ora;son.  page  261.  On  sati  fait  au  précepte  de  faire  des 
actes  de  foi,  d'esiérance  et  de  charité,  en  récitant  avec 
componction  l'oraison  dominicale. 

*  OnATORitm,  page  122'î.  11  n'est  pas  permis  (en  Italie) 
de  dire  deux  messes  le  même  jour  dans  une  chapelle  pri- 
vée ;  et  cela  quand  même  une  femme  de  qualité  n'aurait 
pu  entendre  la  première,  t.  Il  n'est  pas  non  plus  permis 
d'y  donner  laconimimi  n,  etc.,  2. 

(iRDiNATioN,  paqe  263.  '  Obdo,  paye  1225.  Le  sujet  d'un 
évAque  peut-il  eii  quelques  cas  être  ordonné  par  un  autre 
évèque'  1.  Combien  y  ;i-t-il  d'é.êi)iies  quant  à  l'ordina- 
tion? ibid.  Qui  est  évêque  d'origine?  îftir/.  Un  évêque  peut- 
il  ordonner  son  secrétaire,  quand  il  est  né  d.ins  un  autre 
diocèse,  etc.,  2.  Son  évoque  d'origine  ou  de  bénélice 
jourraient-ils  l'ordonner,  quand  une  fois  il  l'aurait  été  par 
l'évêque  dont  il  est  domestique?  9.  Quand  il  a  été  ordonné 
par  ce  dernier,  peut-il  l'être  aussitôt  par  celui  qui  vient 
de  lui  succéder?  3.  l^  service  rendu  à  un  homme  avaiil 
(]u'il  fùi  évéqué,  rencTcelui  qui  l'a  servi,son  sujet  par  rap- 


port à  l'ordination,  4;  pourvu  qu'il  n'ait  pas  demeuré  hors 
de  chez  lui,  3  Quid  s'il  avait  servi  le  grand  vicaire  de 
l'évêque?  iiiirf,  L'évêque  qui  ordonne  son  commensal  doit- 
il  lui  donner  aussitôt  un  bénélice?  G. 

Celui  qui  n'a  fixé  son  domicile  que  depuis  peu  dans  un 
diocèse,  peut-il  y  être  ordonné?  7.  Un  clerc  né  à  Blois 
peut-il  se  faire  ordonner  à  Poitiers,  parce  qu'il  y  a  une 
chapelle?  8.  Un  métropolitain  qui  ordonne  le  sujet  de  son 
suffragant  dans  le  diocèse  de  celui-ci  sans  sa  permission 
encourt  la  suspense  pour  un  an,  10.  Et  cela  quand  même 
il  l'ordonnerait  chez  lui  a|irès  lui  avoir  donné  son  visa  pour 
une  ctire  sur  le  refus  de  son  propre  évêque   II. 

L'ordination  faite  par  un  hérétique  est-elle  bonne''  12. 
L'est-elle  si  on  a  fait  toucher  un  calice,  dans  lequel  il  n'y 
avait  point  de  vin,  ou  que  lordiiiaiid  n'ait  pas  touché  les 
instruments  qu'on  lui  a  préseniés,  ou  ciu'il  ait  louché  un 
calice  non  consacré, ou  qu'il  ait  touché  la  patène  sans  lou- 
cher le  pain  qui  était  dessus''  13,  14,  15,  16  et  17.  (eux 
qui  reçoivent  le  diaconat  ou  le  sous-diaconat  sans  toucher 
les  instruments  sont-ils  bien  ordonnés?  18  et  19. 

Peut-on,  après  avoir  leçu  le  baptême,  faire  les  fonctions 
d'un  ordre  qu'on  avait  reçu  sans  être  baptisé  ?  20.  Que 
penser  d'une  ordination  rei,'.iie  par  crainte?  21.  Encourt- 
on  la  suspense,  quand  on  reçoit  les  ordres,  sans  avoir  reçu 
la  tonsure  ou  fa  ceniirmalion  ?  22  et  23.  Un  esclave,  un 
insensé,  peuvent-ils  recevoir  les  ordres?  24  et  23.  Peut- 
on  donner  la  tonsure  et  les  ordres  mineurs  à  un  enfant  de 
si\  ans?26.  Peut-on  ordonner  des  sujets  indignes  ou  igno- 
rants, quand  on  n'en  trouve  point  d'autres?  27  et  28. 

Un  évèque  peut-il  i  efuseï  la  prêtrise  à  un  homme  pour- 
vu d'une  cure,  quand  il  le  sail  coupable  d'un  crime  se- 
cret'' 29.  Quand  un  évêque  a  déclaré  que  si  quelqu'un 
refusé  à  l'examen  se  présentait  aux  ordres,  il  n'avait  point 
intention  de  les  lui  conférer,  celui  qui  est  dans  le  cas  est- 
il  néanmoins  ordonné?  30.  Encourt-on  quelque  peine, 
quand  on  se  fait  ordonner  sans  dimissoire,  ou  avant  l'âge? 
31  et  32.  Suffit-il  pour  un  tel  âge  que  l'année  soit  corn 
mencée  ?  35.  Un  diacre  lait  évèque  pput-il  ordonner?  34. 
Un  évêque  le  peui-il  extra  tempora  ?  35.  S'il  se  trouvait 
mal  le  samedi  après  avoir  ordonné  les  diacres,  pourrait-il 
faire  le  lendemain  l'ordination  des  prêtres?  56.  Ne  pour- 
rait-il pas  alors  faire  prêtre  celui  qu'il  aurait  fait  diacre  la 
veille?  57. 

Pèche-t-on  mortellement,  quand  on  reçoit  les  mineurs 
en  péché  mortel,  ou  qu'on  en  lait  les  fonctions  en  cet 
étal?  38.  Que  doit  faire  un  curé  qui,  trente  ans  après  son 
ordination,  ne  trouve  point  ses  lettres  de  diaconat?  39. 
Peut-il  se  sfrvir  d'une  iJispense  accordée  sous  la  clause  : 
Dummodo  frnclus  non  percepent,  quand  il  a  perçu  les 
fruits?  ibid.  Le  dimissoire  d'un  supérieur  suffit-il  à  son  re- 
ligieux pour  se  faire  ordonner  dans  un  aulre  diocèse?  40. 
l'ai  qui  doit  être  ordonné  le  religieux  d'un  monastère  nul- 
tius  diœcesis?  41.  Un  religieux  qui,  mal  voulu  de  son  su- 
périeur, irouve  le  moyen  d'être  envoyé  dans  une  autre 
maison,  peut-il  y  recevoir  les  ordres;  et  s  il  relourne  chez 
son  ancien  supérieur ,  celui-ci  peut-il  lui  en  défendre 
l'exercice?  42.  Une  femme  peul-elle  être  ordonnée?  43. 
Voi/ez  Evèque,  Dimissoire,  Suspense. 
Ormvation  des  prêtres  [Mémoire  sur  t'),  page^lT. 
Orféire  et  Joaillier,  page  289.  Un  orfèvre  qui  emploie 
trop  d'alliage,  ou  même  duplomb,  dans  des  ouvrages  d'or 
ou  d'argeirt,  pèche  mortellement,  si  la  matière  est  grave, 
1.  Pèche-l-il  en  ne  mettant  pas  le  poinçon  sur  plusieurs 
de  ses  ouvrages?  2.  El  s'il  vend  des  diamants  composés 
pour  des  diamants  naturels?  3. 
Orgueil,  page  29 1 . 

Orne.ments  d'église,  page  2!)5.  Peut-on,  un  jour  de  Pen- 
tecôte, célébrer  avec  une  aube  non  bénite,  quand  on  n'en 
a  pas  d'autre?  1.  Une  chasuble  dont  ou  en  fait  deux,  perd- 
elle  sa  bénédiclion?  2.  Quand  faut-il  bénir  do  nouveau  des 
ornements  qu'on  a  raccommodés?  5.  Peut-oii  employer  à 
des  usages  profanes  lesdéhr  s  des  vieux  ornements,  4  ;  ou 
faire  des  ornements  de  choses  qui  ont  servi  a  des  usages 
profanes'  "i.  Un  prêtre  peul-il  se  servir  d'ornements  tim- 
brés d'armoiries?  6. 

Peut-on  se  servir  d'une  élole  pour  ceinture,  ou  d'un 
manipule  pour  élole?  7.  Doit-on  toujours  prendre  des  or- 
nements dont  la  couleur  réponde  à  l'ollice  qu'on  a  fait'  8. 
Ksi-il  permisa  un  curé  de  prendre  ses  ornements  sur  l'au- 
tel? 9.  Un  prélat  régulier  le  peut-il  faire  tous  les  jours? 
10.  Peut-on  se  servir  .'i  la  messe  d'un  purificatoire  non 
bénit  et  d'un  corporal  sale?  11  el  12.  Qui  est-ce  qui  doit 
fournir  une  église  d'ornements?  13. 

— OnVEHTUBE  DE  TESTAMENT  ET    DE    SUCCESSIOH,  pOgC  298. 

Ouvriers,  page  299. 


Paiement,  p«ge  SOI.  Peut-on  payera  un  homme  dool 
la  procuration  est  révoquée?  1.  Celui  qui  paye  i<  compte 
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cl  iiKlélhiimcnl  est  censé  payer  lu»  somme»  qui  poriciu 

iOl^Ti^l,  2. 

l'ALf,  ()«(/(,•  304. 

Vati:,  ibid. 

rvHÀi'iiKi\N*ux  (Biwis),  jmgeSOS. 

l'AiictLiKS, ifcirf.  Un  ^>r(^lre  qui,  après  lestlernK-res  ahlu- 
tioiis,  a  pris  .les  |.;ircollcs  d'iioslies  cniisjorôes,  mi'il  uvail 
laisii'tfs  sur  1 1  n;i|ip.-  <le  l'aiiU^l,  «e  comrnil  pas  de  péclii-. 

1'aiu:ui  ns,  I'ati  he  valve,  /»ai;e  ôOti. 

•  pARENrts,  (lèie  et  mère,  page  12i">.  Peuvciil-ils  on- 
termer  leur  lillc,  qui  voiil  i^|.i)usor  quclini'»in-ai>al)le  de 
Im  désIioiiDriT,  011  refuser  de  la  voir,  qiiaini  elle  Va  fiil  1 
I  el  2.  Pî-ehenl-iis,  quaml  ils  iienvoieiil  pas  leurs  ciifaiils 
aux  iristruclious,  ou  qu'ils  ri  fuscut,  soit  un  patrimoine  il 
un  lils  (|ui  veul  prendre  les  ordres,  soii  de  l'argenl  ii  un 
autre  qui  \eut  aller  ii  la  guerre?  3,  -i  el  S. 

PiRE'isE,  ptifie  307. 

Pari,  page  .îi'O. 

Pabjbri :,■  ihid.  lin  homme  qui  jure  b  faux  qu'il  a  fait  ce 
qu'il  n'a  pas  fait,  ou  qui  se  sert  d'équivoque,  pèche  inor- 
tellement,  1.  Il  pt-ihe  aus,-.i  quand  il  assure  une  chose 
vraie,  iimis  (lu'il  croit  fausse.  2.  l  n  ju^'e  peut -il  faire  prê- 
ter îiprinent  il  un  homme  qu'il  sait  devoir  se  parjurer'?  3. 
Un  particulier  le  peut-il  aussi''  i  Celui  nui  iloil  lOH  livr., 
p.ui-il  jurer  qu'd  n'eu  doit  pas  "20')'?  5.  list-on  parjure, 
quand  une  pran  le  dilhcullé  empêche  de  faire  ce  qu'on 
avait  promis  avec  serment'?  ti.  Une  leiuuie  peut-elle  con- 
tre son  serment  répéter  une  terre  qui  lui  sert  de  dot, 
PI  dont  l'aliénation  élait  nulle?  7.  Ou  n'est  point  par- 
jure, lorsque  contre  son  serment  on  fait  l'aumône,  ou 
qu'on  entre  eu  rehgion,  8;  ou  qu'on  ne  maltraite  pas  un 
homme,  9. 

I.a  précipitation  excnse-t-elle  du  parjure,  10.  Un  ser- 
nie»l  extorqué  par  force  ol)lii,'e-t-il?  H.  Peut-on  le  faire 
dans  l'intcutiou  de  s'en  faire  dispenser?  \i.  Un  père  est- 
il  piirjuro,  quand  il  ne  chùtic  pas  son  (ils,  etc.?  13.  L'esl- 
OD,  quand  on  passe  le  premier,  après  a\oir  juré  qu'on  ne 
le  fera  pas?  U.  Est-on  parjure  en  aliirmant  ipi'il  est  di\ 
une  somme  qu'on  a  cédée  si  os  le  secret  à  un  autre?  lu. 

Paroisse,  page  313.  Celui-là  n'accomplit  pas  le  devoir 
pascal  qui  commiuiie  d  ms  uue  paroisse  qui  n'est  pas  lu 
sienne,  1.  Un  curé  peut  admettre  à  la  communion,  dans  la 
quinzame  de  Pâques,  tous  les  étrangers  qui  s'y  présen- 
tenl,  2.  Un  lidèie,  qui  pour  des  raisons  de  consiiencc  va 
communier  à  Pâques  dans  une  paroisse  voisine  de  la 
sienne,  satisfait-il  au  devoir  pascal?  3.  Un  curé  peut  ad- 
mettre h  la  première  communion  un  enfant  qui  n'est  pis 
de  sa  paroisse,  quand  il  y  a  passé  le  temps  prescrit  par  les 
ordonnances  diocésaines,  4. 
Paroissiale  (,1/i'Sse).  Voficz  Messe. 

Paroles  et  Chansons  déshOîsnêtes,  page  318.  Celui  qui 

firononce  avec  plaisir  des  paroles  impures  pèche  morlel- 
emenl,  1.  Que  doit  faire  celui  qui  euleDd  des  discours 
licencieux?  2. 

Parrain,  page  320.  '  P.vtrinus,  page  1239.  Un  parrain 
doit  prendre  soin  du  salut  de  son  Ulleul,  1.  Le  curé  pèche 
s'il  admet  plusieurs  parrains,  2,  et  tous  contraclenl  l'al- 
liance spirituelle,  3.  Peut-on  admettre  un  religieux,  un 
abbé,  uu  hérétique  pour  parrains,  4  et  5.  Un  catholiiiue 
peut-il  être  parrain  de  l'enfanl  d'un  huguenot?  ibiU.'  I.e 
parrain  d'une  Ijlle  dans  la  coniirmation,  qnoiqu'eo  faute, 
peut  épouser  sa  sœur,  I.  '  Que  dire  d'un  curé  qui, 
voyant  les  parrains  et  marraines  tarder  trop  longtemps,  en 
nomme  de  son  chef?  2.  Uu  impubère  peut-il  être  par- 
rain? 

Partage,  page  322. 

Parurï,  p.ige  524.  Une  femme  peut  se  parer  pour  plaire 
h  son  mari,  ou  pour  garder  la  bienséance,  t.  Uue  veuve 
peut-elle  se  parer  comme  pendant  sou  mariage?  2.  Un 
ouvrier  qui  fait  do  nouvelles  moiles,  et  ceux  qui  les  sui- 
veut,  sont-ils  coupables?  3.  Uue  lille  peut-elle  se  p.irer 
pour  plaire  à  celui  qui  la  recherche  en  mariage?  4.  Pec- 
candie  innlii'res  tul  sui  ornatum  pectora  dfuudanles  ?  5. 

Passage,  page  328. 

Patermtl,  tbid. 

Patubaoe,  pnge32';).  Chaque  habitant  a-l-il  droit  de  met- 
tre dans  un  pâturage  commun  ses  troupeaux,  quoique 
beaucoup  plus  nombreux?  1.  Un  honim^'  ipu  fait  commerce 
de  bêtes,  n'y  peut  mettre  les  siennes,  ibid.  On  ne  doit 
mettre  ses  bêtes  dans  son  propre  pré,  que  ((uaiid  la  pre- 
mière herbe  a  été  coupée,  2. 

■  Pax.  page  1259.  Un  homuie  dont  ou  a  lue  le  père  as- 
sure qu'il  pardonne  de  tout  son  cœur  au  meurtrier,  mais 
il  veui  le  p  ursuivre,  afin  que  justice  se  fasse;  est-il  ca- 
pable d'absolution?  Ibiil. 

Pécbé,  page  330.  Peccattoi  "  page  1241.  *  Un  homme 
jure  à  tous  propas,  sans  faire  attention  s'il  jure  vrai  ou 
faux,  pè-'nc-t-il  gné\emeiit  chaque  fois  qu'il  jure  •  ' 


lu  paysan  qui  a  lait  mit  chose,  sans  savoir  s'il  y  avait  ou 
K'il  n'y  avait  pas  péclié  mortel,  pêchc-t-ll  mortellement  ? 
5.  "  Que  dire  d'un  conl'essi  ur  ipii,  après  une  délectation 
morose  de  ce  qu'il  a  entendu,  donne  l'absulullun  saut  avoir 
demandé  pardon  a  llieu'i'2.  '  Une  servante  qui  n'avertit 
pas  sa  nialtressu  du  désordre  de  l'autre,  pour  ne  la  pas 
chaurliicr,  pèclie-t-elle?  4. 

toute  parole  oiseuse  est-elle  un  péché?  I.  Un  péché 
véniel  pcut-il  devenir  mortel  1  î.  Le  mensonge  est-il  un 
nérhé  dans  un  enfant  de  su  ou  sept  ans?  3.  Peul-on  faire 
un  péché  véniel  jiour  en  empêcher  un  mortel?  4.  Peut-on 
faire  deux  pé'  hes  par  l'omission  .l'un  seul  jeune?  .'>.  Les 
péchés  sont-ils  plus  grieVs,  (juand  on  bs  fait  un  jour  de  di- 
mamlie?  6.  "  An  flpei/rj  delvl  circwmtantid  iem'tiii  eslra 
vos  iiiler  coiijtiges  eiïuii  '.'  9.  Peut-on  parcraiuie  de  la  mort 
découvrir  en  Angleterre  les  catholiques  qui  j  .sont  ca- 
chés? 8. 

Un  homme  coupable  d'un  péché  mortel  peut-il  obtenir 
la  rémission  d'un  péché  véniel,  dont  il  se  repent?  9.  Les 
iiécliés  pardonnes  revivent-ils,  quand  on  y  ri'tombe  ?  lO. 
Peut-on  di  e  que  Dieu  pennelte  le  péché  ?  11. 

'  Combien  Je  péchés  a  commis  un  liomnie,  qui  pemlanl 
une  année  a  retenu  le  biend'aiiirui,  qud  aur:iit  pu  ren- 
dre? .*;.  Un  homme  est  tenté  de  l.iirc  un  crime,  il  consent 
h  la  tentation,  il  se  propose  de  1  exéculer,  il  eu  chen  he 
l'occasion,  il  la  trouve  et  la  saisit,  etc.;  combien  commet-il 
de  péchés?  G.  De  combien  est  coupable  celui  qui,  a  raison 
de  .sa  haine  pour  un  eunemi,  manque  penlaiit  trois  ans  à 
se  confesser,  et  à  communier?  7.  On  doit  renvover  .sans 
absolulion  un  homme  qui  a  plusieur.<  fo  s  pendant  uue  an- 
née renouvelé  la  résolutou  de  commettre  un  crime,  8. 

Pkciibuh  PDBLio,  page  334.  Un  curé  doit  consulter  son 
évêque  sur  la  conduite  qu'il  doit  garder  U  l'égard  de  ces 
gens-lii,  I.  II  ne  doit  pas  lui-même  leur  refuser  la  sépul- 
ture ecclésiasti(|ue,  2. 

PÉifiTExcE  ENJOINTE,  pfjqg  336.  '  Satisfactio,  page  1277. 
Un  pécheur  qui  néglige  de  faire  sa  pénitence,  pèclie-l-il 
mortellement?  1.  *  Celui  qui  la  dilière  l  iigtemps,  pèche- 
l-il  aussi  ■'  et  y  -alisfait-il,  s'il  ne  la  fait  qu'après  être  re- 
tombé en  péché  mortel?  7  et  16.  *  Doii-il  la  faire,  quand 
Dieu  la  préservé  do  la  rechute?H.  Un  confesseur  peut-il  no 
donner  qu'une  légère  pénitence  pour  des  fautes  considéra- 
bles, ■  pour  engager  le  peuple  à  so  confesser  fréquem- 
ment? 2,  et  '2.  Peut-on  enjoindre  à  un  homme  qui  est  dans 
i'habiluile  de  dire  des  saletés,  de  faire  un  signe  de  croix 
avec  la  langue,  quand  il  lui  échappera  de  pareilles  ordu- 
res ?  "  5. 

Un  péniienl  à  qui  on  a  enjoint  la  récitarion  des  Heures 
canoniales  peut-il  les  dire  avec  un  autre?  3;  ou  en  char- 
ger un  saint  religieux  ?  10.  Si  on  lui  a  ordonné  d'entendre 
deux  messes,  y  satisfait-il  en  les  entendant  à  la  fois  à  deux 
autels  ?  '  4.  Un  confesseur  peut- il  changer  la  pénitence 
imposée  par  un  autre  ;  et  comment?  4,  b  et  *  9.  Une  per- 
sonne à  qui  on  a  commué  un  vœu  dans  le  tribunal,  peut- 
elle  se  faire  commuer  la  lionne  œuvre  quia  été  sub.^liluée 
à  son  vœu?  6.  Un  pénitent  peut-il  changer  de  lui-mi'me 
sa  pénitence  en  une  autre?  7.  Si  un  bénéhcier  a  nmisd-ux 
jours  son  office,  peut-ou  lui  enjoindre  de  le  répter  ?  8. 

On  enjoint  à  un  homme  d'entrer  en  religion,  el  h  un 
autre  de  se  marier;  que  penser  de  ces  pénitences?  9  et  " 
1.  Que  dire  de  celle  qui  n'oblige  qu'à  faire  ce  à  quoi  on 
était  déjii  obligé.  Il  ;  ou  à  supporter  ses  peines  avec  pa- 
tience'? 13.  Peut-on  faire  sa  péuilence  pendant  une  messe 
d'obligation?  12.  Un  pénitent  peut-il  refuser  une  péniten- 
ce, comme  ne  la  méritait  pas  si  rigoureuse?  11.  Faute 
d'un  confesseur  qui  absout  uu  pénitent  retombé,  13.  Peut- 
on  ne  donner  qu'une  pénitence  secrète  pour  des  péchés 
publics'?  17.  On  enjoint  l'aumône  à  un  pénitent,  satisfait-il 
en  la  faisant  à  sa  mère  ?  *  S. 

PÉNITENCIER,  page  341.  L'évêque  peut  restreindre  les 
poi  voirs  du  pénitencier  par  rapport  aux  cas  réservés  :  ce- 
pendant le  pénitencier  peut  subdéléguer,  1  el  2.  Sa  ju- 
ridiction ne  linil  pas  par  la  mort  de  l'évêque,  3.  U  est  censé 
présent  a  l'oUice,  quand  il  exerce  alors  sOu  ministère,  4. 
11  peut  résigner  sa  dignité,  5. 

Pensée,  page  545.  On  pèche  en  s'entretenant  dans  de 
mauvaises  pensées,  I.  11  faut  s'examiner  sur  l'objet  de 
ses  pensées,  2.  Faut-il  y  résister  positivement  ?  5. 

Pères  et  mères,  page  347. 

Perte  d'cme  chose,  ibid. 

Pebrioce  et  CALOTTE,  pnge  352.  Un  prêtre  septuagénaire 
ne  peut,  sans  permission,  garder  sa  perruque  en  eélébraut 
la  messe. 

PER.SONNE  uiterposèe,  pugc  353. 

PuiiuiAaEN,  page  334. 

Pigeons,  page  333. 

Plantation,  page  337. 
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Poisson,  p.  3g7. 

Pollution,  Ibid.  Seminis  fiuxus  an  peccatum  ?  1. 
Qitid  lie  mciurna  illusione  ?  2.  Quid  de  en  quœ  in  somnis 
inariHii,  pcilicitiir  exlra  somnuin  ?  3.  Poslerior  hœc  an  co- 
hibenda  ?  4. 

Possédé,  pageSi^.  Par  quels  signes  peut-on  juger  d'une 
vr.iie  |ios^ession?  1.  Un  possédé  est-il  coupable  des  blas- 
phèmes qu'il  vomit  en  cet  état'? 2.  Peut-on  lui  donner  le 
viatique?  3.  Y  a-t-il  des  po';sédés  qui  ne  le  soient  pas  en 
punition  de  leurs  péchés  ?  4.  Peut-on  adjurer  un  possédé 
de  découvrir  des  choses  cachées;  et  doit-on  l'en  croire?  5. 

Possesseur,  Possession,  pitge  361.  Celui  qui  vend  une 
montre  volée  qu'il  possédait  de  bonne  foi,  est-il  obligé  à 
restitution?!.  Un  homme  ayant  reconnu  le  propriétaire 
d'un  riche  domaine  qu'il  possédait  de  bonne  loi  le  lui  a 
rendu  :  doit-il  en  toucher  les  revenus  ?  2.  Celui  qui  pos- 
sède de  bonne  foi,  mais  sans  titre,  une  terre  ou  autre  cho- 
se, doil-il  y  être  maintenu  contre  celui  qui,  n'ayant  point 
non  plus  de  titre,  le  trouble  dans  sa  possession  ?'  3. 

Précaire,  page  363.  Quand  celui  qui  a  prêlé  une  chose 
révocable  à  volonté  vient  à  mourir,  faut-d  la  rendre  aus- 
sitôt il  ses  héritiers?  1.  Est-on  tenu  de  reslituer  un  pré- 
caire, quand  on  l'a  perdu  par  une  faute  légère  ?  2. 

Prêcher,  page  36i.  Un  homme  capable  de  prêcher,  pè- 
che-t-il  en  ne  le  faisant  pas?  1.  Un  docteur  a-t-il  droit  de 
prêcher  par  son  seul  titre  de  docteur  ?  2.  Que  penser  d'un 
nomme  qui  prêche  étant  en  péché  mortel,  ou  |  our  s'attirer 
des  applaudissements?  3  et  4.  Un  homme  qui  prêche  dans 
une  ville  dont  tous  les  habitants  sont  usuriers,  peut-il  re- 
cevoir d'eux  des  aumAnes  pour  hoiioraie  ?  S.  Doit-on  ces- 
ser de  prêcher,  quand  le  prince  ou  le  peuple  s'y  opposent  ? 
6.  Un  religieux  approuvé  de  son  supérieur,  mais  non  de 
l'évêque,  ne  peut  prêcher,  7.  Le  peut-on,  quand  on  n'est 
pas  encore  prêtre  ?  8. 

Préciput,  page  367. 

Prescription,  page  368.  Celui  qui  a  possédé  de  bonne 
foi  un  bien  durant  lé  temps  fixé  par  la  loi,  peut  le  garder  en 
conscience,  1.  Prescrii-on  contre  un  homme  que  l'igno- 
ra' ce  a  emp'ché  de  réclamer  ?  2.  Quand  un  propriétaire 
réclame  avant  dix  ans,  tous  les  copropriétaires  sont  cen- 
sés réclamer,  3.  Un  tuteur  qui  possède  de  bonne  loi  peut 
prescrire  comme  un  autre,  i.  La  prescription  ne  court 
point  contre  un  mineur  pendant  sa  minorité,  ni  contre  un 
majeur  qui  lui  est  associé,  a.  Quand  un  homme  a  joui  pen- 
dant neuf  ans  d'un  bien ,  que  son  héritier  ne  s'en  mot  en 
possession  que  dix  mois  après,  et  qu'il  le  possède  pendant 
trois  mois,  il  peut  le  retenir,  6. 

L'héritier,  le  légataire,  etc.,  d'un  possesseur  de  bonne 
foi,  peut  joindre  sa  possession  à  l.i  sienne  et  prescrire,  7. 
Un  procès  intenté,  mais  non  suivi,  empêche-t-il  la  pres- 
cription? 8.  La  mauvaise  foi  de  l'auteur  empêche  que  son 
héritier,  ou  légataire  universel,  etc.,  ne  prescrivent,  9. 
Celui  qui  achète  de  bonne  loi  une  chose  volée,  peut  la 
prescrire,  10.  Choses  sacrées  et  sainies  ne  se  prescrivent 
pas;  on  prescrit  cependant  un  droit  de  patronage,  en 
prescrivant  la  terre  îi  laquelle  il  est  .-ittaché,  11.  Biens 
du  domaine  du  roi  ne  peuvent  ,se  prescrire,  12. 

Le  prince  ne  peut  donner  le  droit  de  prescrire  à  un 
possesseur  de  mauvaise  loi,  13.  La  possession  troublée 
une  minute  avant  le  temps  révolu  empêche  la  prescription, 
14.  Une  église  peut  prescrire  contre  une  autre,  et  même 
contre  celle  de  Rome,  ly.  Un  s'culier  le  peut  aussi.  Com- 
bien de  temps  faul-il  pour  cela  ?  ibid.  et  16.  Combien 
d'années  faut-il  en  Normandie  pour  prescrire  contre  un 
seigneur  les  arrérages?  17.  Voyez  aussi  le  cas  18. 

Présomption,  page  379. 

On  n'est  pas  tenu  de  payer  toutes  les  dettes  d'une  suc- 
cession, qu  on  a  acceptée  purement  et  simplement,  lors- 
qu'elle est  insuffisante. 

Prêt,  Muluum,  page  380.  Peut-on  exiger  de  l'intérêt 
d'un  argent  prêté  ,  parce  qu'on  craint  qu'il  ne  soit  pas 
rendu  au  temps  convenu,  ou  que  l'emprunteur  en  tirera 
bien  du  profit,  ou  qu'il  ne  peut  donner  de  caution?  1  et 

2.  Un  mari  peut-il  mettre  à  intérêt  la  dot  de  sa  femme  ? 

3.  Peut-on,  pour  éviter  le  décri  de  l'argent,  prêter  une 
somme  avec  pacte  qu'elle  sera  rendue  après  la  diminu- 
tion, en  autant  de  pièces  pareilles?  4.  Qui  est-ce  qui  doit 
porter  la  perte  d'un  argent  prêté  quand  il  a  péri?  5.  Sur 
quel  pied  doit  être  payé  un  muid  de  vin,  quand  on  le  paye 
six  mois  après  l'avoir  emprunté?  6. 

Pr  tausage,  Commodatom,  p.  385.  Un  homme  qui  a  prêté 
son  cheval  pour  quinze  jours,  peut-il  le  redemander  au  bout 
de  huitjl.  Qui  doit  en  porter  la  perte  s'il  est  volé?  2. 
Quand  on  l'a  demandé  pour  un  petit  voyage,  peut-on  s'en 
servir  pour  un  plus  grand?  3.  Kst-on  tenu  de  sa  perle 
pour  une  faute  très-légère?  4.  Quid  s'jl  n'avait  été  prêté 
que  pour  l'utilité  du  prêteur?  5.  Quelle  faute  oblige  à 
rpslilution,  quand  le  prêt  a  été  pour  le  bien  commun  du 
prêteur  et  du  commodataire  ?  fi.  Doii-on  payer  la  chose 


empruntée,  quand  on  ne  l'a  laissée  périr  que  pour  sauver 
la  sienne  propre  ?  7.  Sur  qui  doit  tomber  la  détérioration 
d'un  cheval  prêté? 8.  S'il  a  été  prêté  après  son  estima- 
tion faite,  c'est  celui  qui  l'a  emprunté  qui  est  tenu  de  sa 
perte,  9. 

Prêt  a  PRÉcAmE.  Voyez  précaire. 

Prière,  page  38!5.  La  prière  est-elle  de  nécessité  de 
précepte  divin,  et  en  quelles  occasions?  1.  Un  prêtre 
peul-il  interrompre  le  canon  et  y  mêler  des  prières  parti- 
culières? 2.  Peut-on  prier  Dieu  de  nous  donner  des  biens 
temporels?  3.  La  prière  d'un  pécheur  peut-elle  être  agréa- 
ble ii  Dieu?  4.  Est-il  nécessaire  de  prier  les  saints?-5. 
Peut-on  prier  les  âmes  du  purgatoire  et  les  enfants  morts 
après  le  baptême  ?  6.  L'omi»sion  de  la  prière  pendant  un 
mois  est-elle  un  péché  grave?  7.  Les  distractions  volon- 
taires dans  les  prières  d'obligation  sont  poché  mortel,  8. 
Faire  ses  prières  dans  une  poslure  peu  décente,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  scandale,  est  un  péché  \éniel,  9.  Demander 
à  Dieu  lies  biens  ternporols  dans  àe^  vues  criminelles  ,  et 
ne  prier  jamais  pour  les  âmes  du  purgatoire,  c'est  un  pé- 
ché mnrtol,  10. 

Privilège,  page  389.  A  qui  appnrtient  le  pouvoir  d'ac- 
corder des  privilèges?  1.  Un  privilège  donné  sans  raison 
est  valide,  quoiqu'il  ne  soit  pas  exempt  de  péché,  2.  Un 
simple  clerc  ne  jouit  pas  du  privilège  du  for,  3.  Kemar- 
qiips,  Ibid.  Lu  ecclésiastique  peut-il  par  humilité  renoncer 
au  privilège  du  lor''  4. 

Comment  doit-on  interpréter  un  privilège?  Diverses 
règles  sur  ce  point,  S.  Peul-on  se  servir  du  privilège  ac- 
cordé par  un  évèque  hors  de  son  territoire?  li.  Un  privi- 
lège accordé  par  le  prince  pas?e-t-il  aux  héritiers  de 
celui  qui  l'a  obtenu?  7.  Quand  deux  personnes  prêtent  de 
l'argent  pour  la  construction  d'un  édifice.-celui  qui  en  a 
prêté  pour  le  finir  a  un  privilège  sur  celui  qui  en  avait 
prêté  pour  le  commencer,  8.  Le  vendeur  d'une  maison 
est-il  préféré  pour  le  payement  aux  autres  créanciers?  9. 

Probabilisme,  nouveau  décret  sur  cette  matière,  page 
393. 

Probabilité.  Vogez  Opinion. 

Procè-;,  page  591.  Est-il  aisé  de  plaider  sans  offenser 
Dieu'.'  1.  Peut-on  solliciter  en  faveur  de  ceux  qui  ont  des 
procès,  soit  criminels,  soit  civils?  2.  Il  faut  plaider  hon- 
nêtement et  avec  droiture,  3  et  4. 

Procureur, poge  599.  Quand  un  homme  a  constitué  deux 
procureurs,  la  transaction  faite  par  un  seul  est  nulle,  1. 
La  procuration  passe-t-elle  du  père  à  son  fils?  2.  Un  pro- 
cureur qui  a  plus  dépensé  dans  un  voyage  que  n'aurait  fait 
celui  qui  l'a  commis,  peut-il  exiger  le  remboursement 
entier  de  la  dépense  qu'il  a  faite?  •>.  La  vente  d'une  terre 
faite  par  procureur  est-elle  bonne ,  quoique  le  mandant 
fftt  mon  lors  de  la  vente  ?  l. 

Quand  trois  personnes  ont  donné  procuration,  le  manila- 
laire  peul-il  s'en  prendre  à  un  seul  pour  son  salaire?  3. 
L'opération  d'un  procureur,  à  qui  sa  révocation  n'a  point 
été  notifiée  par  son  commettant,  mais  qui  l'apprend  d'ail- 
leurs, est-elle  valide  ?  6.  Une  procuration  générale  n'au- 
torise pas  le  commis  à  Iransiger,  et  encore  moins  à  alié- 
ner, 7.  Un  mandataire,  à  qui  son  commotiant  ne  donne 
rien,  ne  peut-il  pas  se  payer  par  ses  mains?  8. 

Profession  religieuse,  page  401.  Uu  sourd  et  muet  peut- 
il  être  admis  à  la  profession?  1.  lue  profession  admise 
par  l'abbé  contre  le  sentiment  de  tousses  moines  est-elle 
valide?  L'esl-elle,  si  elle  se  fait  |iendaul  la  vacance  du 
siège  abbatial?  2  et  5.  L'esl-elle  encore,  s'il  se  trouve  que 
le  supérieur  qui  l'a  reçue  au  nom  do  toute  la  communauté, 
n'avait  pas  été  validement  institué?  4.  Un  novice  à  qui  on 
a  dit  de  se  retirer  au  boul  de  six  mois,  mais  qui  par  pro- 
tection est  resté  six  autres  mois  el  a  fait  profession,  l'a- 
l-il  faite  validement?  5. 

La  profession  faite  par  un  hérétique  caché  peut  être 
valide,  6.  Que  penser  de  la  profession  d'un  homme  atteint 
du  mal  caduc,  faite  dans  une  maison  où  l'on  ne  veut  point 
recevoir  des  gens  attaqués  de  celte  maladie?  7.  Cas  pareil 
pour  celui  qui  aurait  caché  une  descente,  8.  Un  illégiiime, 
ou  un  homme  issu  de  race  juive,  qui  a  caché  son  état  ou 
son  origine,  lail-il  valablement  sa  prolession  dans  un  ordre 
où  ces  défauts  sont  un  cas  exclusif?  9.  La  profession  tacite 
est  nulle  dans  ce  royaume ,  10. 

Un  homme  qui  a  fiit  uue  profession  nulle,  et  qui  l'a  ra- 
tifiée un  an  après,  peul-il  se  faire  restituer  contre  ses 
vœux?  11.  La  prolession  que  fait  uue  religieuse  dans  une 
grande  maladie,  et  après  une  année  de  noviciat,  avec  le 
consentement  du  supérieur,  etc.,  est  très-valide,  12.  L'é 
vêque  peut-il  faire  sortir  du  couvent,  malgré  le  supérieur, 
un  homme  qui  n'a  fait  ses  vœux  que  malgré  lui  ?  13.  Celui 
qui  en  vertu  d'un  faux  extrait  de  baptême  a  fait  profes- 
sion bis  ans,  esl-il  obligé  de  recommencer  son  noviciat 
dans  le  même  couvent,  ou  k  se  faire  moine  ailleurs  ?  H. 
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l'iic  prieure  pcut-ello  accepter  des  vœux  pendaiii  que 
1  ;ilibcss«  PSl  vivanlo?  15. 

Lii(>  ,1111e  (|iii  »  laii  SOS  vœux  pour  ('vitcr  li's  iii.iiiv.iis 
IrnilL'iiit'iiU  (le  boii  |èie  |ieiU-elle  rt'claiiier  coiilru  sa 
profcssiDii  apri's  liini  :iiis?  I(i.  Le  iicul-ullr  .lu  iiiuins 
iliiJinl  l'Ili'  "''i  su  (piapros  ce  lenips-u  iprolle  iivail  droit 
d(>  réclainvr?  17.  L'i'\i''.|uc  po»'.-il,s<rul  el  bans  rpMTil  de 
Kume.  dé-larcr  nuls  des  \wu\  lorci'S?  18.  Luc  ali|M!>sc 
ne  peut  S.IUS  ral!>flu  li'tdliuii'  diHérer  la  prole^siuii  J'uiie 
novice  ri'i,uc,  l'J.  La  prolession  faite  a\ant  l'année  Irès- 
révulue  est  nulle,  il).  (!omnicut  be  compte  I  ainiee  liis- 
sexlile?  il. 

l'm  Mtssc,  pOQf  409.  ■  l'nojiissio,  1247.  Un  Uiincur  à  qui 
une  lille,  à  la(|uelle  il  avait  promis  de  IVpouser,  a  permis 
quelcpas  l.berlés,  pcut-ii  pour  cela  refuser  de  l'épouser? 
1.  Sullit-il  de  donner  la  moitié  d'une  snnune  ipion  a  pro- 
mise? i.  L'ingratitude  de  celui  à  qui  un  avait  promis  une 
chose,  cl  le  changement  survenu  dans  la  fortune,  dispeu- 
seul  d'exi'culer  une  promesse,  3  et  4.  Doit-on  tenir  una 
promesse  qu'on  a  faite  sans  intention  de  l'exécuter?  ."S. 

tjuand  on  a  proniiS  une  somme  à  un  vuUur  pour  éviter 
la  mort  et  dans  l'intention  d'agir  conlre  lui  en  justice, 
doii-ou  exéiuter  sa  promesse?  G.  Celui  qui  a  promis  ver- 
halomcnt  de  payer  l'inléiél  d'une  somme  empruntée, doit- 
il  le  p.ijer?  7.  Est-on  obligé  de  payer  ce  qu'un  a  promis 
pour  un  meurtre,  puur  uue  prostitution,  etc.  8  el  'J,  el  ' 
I  et  î. 

rnoaoTErn,  page  412.  Un  curé  peul-il  faire  PofTice  de 
promoteur?  I.  Ui-vrall-il  le  faire  conlre  .ses  paroissiens? 
ibiri.  Le  pénilencicr  ne  peut  i-lre  promoteur,  i.  Le  pro- 
niuli  nr  ne  peut  assister  aux  informations  laites  conlre  les 
accusés,  ni  à  leur  interro^iatoire.  etc.  3.  Peut-il  informer 
Contre  un  homme  coupable  d'un  crime  secret?  4 

Lu  I  romotcur  ne  peut  ni  accorder  des  monitoircs,  ni 
porter  des  censures,  etc.  o.  Il  peut  en  certains  cas  l'aire 
assigner  ceux  qui  ont  coutraclé  un  mariage  défectueux, 
pour  représenter  les  actes  de  sa  célébration,  0.  Le  pro- 
moteur faisant  sa  charge  jouit  du  gros  et  de  loutes  les 
distributions  de  sa  prébende,  7. 

PBOrRitiÉ,  jjage  iH. 

Piiovu)£NCE,  pn(je  Ho. 

Phi'd'homiiies  (co>'seil  de),  ibid. 

Puissance  paternelle,  page  41tj. 

PcniFicATOiRB,  page  417. 

Q 

QiASi-coNTBATS,  ibid. 

OutRELLE,  page  419.  Le  moyen  d'avoir  la  paix  dans  les 
familles,  cVst  de  faire  tout  ce  que  la  charité  prescrit,  saus 
examiner  si  les  autres  le  font. 

QciTTANCE,  page  421. 

Bachat,  ibid. 

Raillerie,  page  4'2j. 

Kappoht,  page  425. 

Hai-t.  Voiiez  Empêchement. 

Recélecr,  page  iiS.  Celui  qui  cache  dans  sa  maisoD  dei 
objets  appartenant  a  son  ami  près  de  faire  banqueroute, 
doit  être  considéré  comme  receleur. 

Récoxciliation  ,  page  426. 

Kecard  ,  pm/e  4-23.  Pèche-t-on  en  regardant  des  ta- 
bleaux lascifs,  quand  on  ne  conseil  pas  aux  mauvaises 
pensées  qu'ils  font  naître?  1.  Ln  regard  libre  et  volup- 
tueux, même  sans  désir,  est  un  péché ,  2.  L'esl-il  entre 
personnes  mariées?  3. 

IlÉUABiLiTEB,  poçe  427. 

Ueligiecx  ,  ibid.  Un  homme  qui  a  des  enfants,  ou 
une  mère  qui  a  besoin  de  lui,  pent-il  entrer  en  religion? 
1  et  2.  Le  prul-il  s'il  a  des  dettes?  3.  Sa  profession  se- 
rait-elle valide  en  ce  cas?  La  communauté  devrait-elle 
payer  po'ur  lui?  4.  Que  dire  si  ces  dettes  n'étaient  fondées 
que  sur  une  promesse  gratuite?  5.  Un  religieux  qui  man- 
ipie  aux  observances  de  la  règle  pèche-l-il,  et  jus- 
qu'à quel  point?  bel  7.  Un  bénédictin  qui  mange  de  la 
viande  pèehe-t-il?8. 

Unprofèsqui  n'est  pas  encore  dans  les  ordres  est-il 
tenu  a  l'oflice?  9.  Un  religieux  peut-il  se  mêler  de  pro- 
cès? 10.  Peut-il  disposer  d'une  pension  que  son  père  lui 
faite,  ou  la  lui  remettre?  Il  et  12.  Un  procureur  pèche 
quanil  il  prend  de  Targenl  sans  permission,  pour  se  don- 
nerles choses  même  nécessaires;  pécherait-il  si  on  les  lui 
refusait?  13.  Quand  ou  donne  tant  par  an  a  un  religieui 
pour  son  entretien,  peut-il  disposer  de  ses  épargnes?  14. 

Que  doit-on  juger  et  faire  quand  on  trouve  une  somme 
d'argent  djus  la  cellule  d'un  religieux  après  sa  mort  ?  13. 
Le  supérieur  peul-il  permettre  a  un  de  ses  conlrèrcs  de 
disjoser  par  testament  de  ses  livres,  etc.?  16.  Un  pneiir 
qui  peut  établir  la  réforme,  s'il  veut,  y  est-il  obligé?  17. 
Un  religieux  non  réformé  peut-il  convenir  avec  les  réfor- 
més de  n'assister  à  l'oBice  que  les  dimanches?  Peul-il 

Dictionnaire  de  Cas  de  conscience. 


(tarder  la  pension  qu'ils  lui  ont  faite ,  quand  il  trouve 
d'ailleurs  de  ipmi  subsister?  IH.  Les  religieux  mondlanis 
ne  peuvent  quêter  sans  la  permission  di'  leui  év''ipie.  |!(, 

Les  reiiKienx  peuvent,  au  détuiilde  tout  prêtre,  dunuer 
l'extréiiie-oiiclion ,  :20.  Ils  ne  iieiiveiil  ex|K>9Pr  lu  saint 
-sacrement  sans  permission  de  révèque,  21.  E.-1-on  apos- 
tat lorsque,  suis  ((UittiT  son  habit,  on  i|uille  son  couvent 
sans  permission?  22.  Un  ne  peut  liri;<uer  clés  voiv  pour  la 
siipérinrilé,  ni  [Tomrtire  à  un  autre  son  sulTraxe  |ojr 
avoir  le  sien,  2.'5  et  21.  In  religieux  curé  peiii-il  ménager 
une  somiiie,  et  en  acheter  une  terre  |>nur  faire  des  fouila- 
tions?  Son  successeur  esl-ii  tenu  de  les  aii|uitli:r  ?  ii. 
Peul-il  disposer  de  son  revenu  en  auvres  pies  sans  pur- 
uiission  de  son  supérieur?  26. 

Le  reliiiieux  curé  peut-il  être  puni  de  censures  par  l'é- 
vêqne  ?  27  et  28,  Son  supérieur  ne  peut  lui  défendre  île 
publier  des  bans  de  mariage  ,  29.  I.'évé(|uc  peut-il  punir 
un  religieux  non  exempt  (|ui  sort  de  son  monastère  sans 
obédience?  30.  Peut-on  expulser  un  religieux  fionr  un 
crime  qu'il  s'offre  de  réparer'  31.  Celui  qui,  pour  se. 
soustraire  à  la  prison  qu'il  a  méritée,  prend  la  fuite,  est 
coupable  et  doit  retourner  dans  son  couvent,  32.  Un  moine, 
poursuivi  criminellement  par  ses  sufiérieurs,  peul-il  re- 
courir à  l'évéque  ou  au  juge  séculier,  contre  les  statuts 
qui  le  lui  défendent  sous  peine  de  censure  ?  33. 

Un  homme  vexé  dans  un  ordre  peul-il  passer  dans  un 
autre  ?A-t-il  besoin  de  la  permission  de  son  supérieur'? 
Lui  faut-il  un  rcscrit  de  Kome  quand  il  veut  passer  ad 
slricliora  ?  Peut-on  l'y  engager  ?  34,  33  el  .36.  L'n  homme 
iiilirnie  peut  passer  a  un  ordre  plus  doux  ;  mais  il  lui  faut 
une  dispense  du  pape,  57.  Il  en  faut  aussi  une  pour  passer 
b  un  ordre  plus  régulier  et  en  même  temps  mouis  sévère, 
38.  Ppul-on  quitter  son  couvent  pour  aller  au  secours  d'un 
père  qui  est  dans  une  grande  misère  ''  39. 

Kol/pz  Approdation,   10,  Aljiôxe,    12,  Compessio.n,  33, 

DiSPEXSB  DES   VOEUX  DtS  RELICIECX,    PROFESSION,  \VEV,  et  le 

titra  suivant. 

Keligiecse,  page  440.  Peut-on  absoudre  des  religieuses 
qui  manquent  souvent  aux  Heures  canoniales'?  I.  Une 
religieuse  peut-elle  solliciter  pour  devenir  abbesse  ?  2. 
La  supérieure  doit-elle  permettre  à  une  de  ses  sreurs  de 
prendre  un  autre  directeur  que  celui  du  couvent  ?  .'.  Des 
religieuses  peuvent-elles  faire  gras  les  samedis  d'après 
Noël,  selon  la  coutume  primitive  el  contre  la  coutume 
présente  de  leur  maison  ?  4.  Faut-il  conformer  son  avis 
a  celui  de  la  supérieure  dans  la  réception  d'une  postu- 
lante? S.  Comment  traiter  une  fille  qui  ne  va  plus  ni  i 
Confesse,  ni  à  la  messe,  parce  qu'on  lui  refuse  d'aller  dans 
une  autre  maison  ?  6. 

Une  supérieure  dont  la  maison  prend  une  forte  dot 
doit  s'instruire  de  ce  qui  concerne  la  simonie,  7.  Peul-oa 
recevoir  avec  une  grosse  dot  une  fille  infirme  ?  8.  Quand 
une  lille  passe  d'une  maison  dans  l'autre,  sa  pension  doit- 
elle  la  suivre  ?  9.  Une  religieuse  peut-elle  stipuler  (|ue  sa 
pension  la  suivra  dans  une  autre  maison,  si  elfe  sort  de  la 
sienne?  Si  dans  celte  seconde  maison  elle  paye  moins, 
peut-elle  prêter  ce  qui  lui  reste  ou  en  faire  dès  gratifi- 
cations? lu.  Quand  pèche  une  relisieuse  à  qui  sa  famille 
donne  de  l'argent  pour  ses  besoins^  U.  l'eut-ou  recevoir 
des  présents  d'une  religieuse  ?  12. 

Un  évêque  ne  peut  permettre  à  une  religieuse  de  ven- 
dre ou  de  donner  à  son  gré  des  ouvrages  de  broderie,  13. 
Une  abbesse  ne  peut  nommer  à  un  bénéfice  dans  la  vue 
que  le  pourvu  fera  des  présents  a  l'église  du  monastère, 
14.  L'évéque  peut-il  obliger  à  la  clôture  des  religieuses 
qui  n'en  ont  point  fait  profession?  lo.  Peut-on  accorder 
à  des  gens  de  dehors  l'usage  d'un  pressoir  qui  est  en  de- 
dans pour  éviter  leurs  vexations?  16.  Le  supérieur  régu- 
lier peut-il,  sans  l'aveu  de  l'évéque,  permettre  à  une  lille 
d'une  maison  exempte  de  passer  dans  un  autre  ordre  ? 
17  el  18.  Pèche-l-U  s'il  permet  b  une  fille  de  sortir  pour 
voir  ses  parents?  19.  Une  filie  peut-elle  ,  malgré  sou  ab- 
besse,  passer  dans  un  ordre  pins  austère?  20. 

Religio.n,  page  447.  Un  catholique  peul-il  ne  se  pas  dé- 
clarer tel  dans  un  pays  hérétique?  I.  Le  pasteur  peul-il 
fuir  pour  éviter  la  persécution?  1.  Un  catholique,  juridi- 
quement interrogé  sur  sa  foi,  peut-il  se  servir  d'équivo- 
ques ?  3.  Peul-il  dans  un  voyage  prendre  des  habits  de 
ministre  ?  4.  Quand  un  prince  idolâtre  fait  une  loi  i  our 
obliger  tous  les  chrétiens  ii  porter  une  mirque  qui  les 
fasse  connaître,  afin  de  les  faire  mourir,  on  n'est  pas  tenu 
de  lui  obéir,  5.  La  crahite  excuse-t-elle  de  péché  un 
catholique  qui  ne  dit  rien  en  voyant  briser  des  images  ?  6. 

Religion,  Sa  nécessité  ,  page  450. 

Reliques,  pfljg  4.Ï5.  Un  cijré  et  des  religieux  ne  peu- 
vent sans  permission  de  l'évéque  exposer  des  reliques, 
1.  Un  curé  pèche-t-il  en  volant  une  relique, et  en  l'expo- 
sant dans  son  église  ?  2.  Deux  curés  qui  disputent  sur  la 
propriété  d'une  relique  peuveut-ils  convenir  de  partager 

II.  V^ 
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entre  eux  les  otTrandes?  3  et  4.  Un  éVque  poui-il  d'.fen- 

renU.o,rsé' V  7°"„,fJP"^^  «î"  ""«  ^e'»"  "«  sera  point 
hvr.nVi  A  „      y"^""  une   niaisnn,   nui  est  la   s.miI,> 

rento   nuoim'^  V',T'  ^Ta  ''«^"^'oi^  ren.bourser  une 

coMw;rc^i:74: 4"6->"^"'"  '^  "^  ™-"-  »--  "^ 

sid''e'Mo«^^  •-■"  évêque  cloi..,l  ré- 

B'v  iJit  au  un  bien^'  ""'"''  ''  '^''^^«'"^'on,  quan.l  il 
de^'^S^^^r^T^  j^„Un  çuré^peat-i.  pre„..e 
pour  .,,,„j^,        p,,e.s  ou  ^'7^1,1^'^  L^^^^^î 

ûesservir  sa  euro  par  un  vicaire  pour  être  olE,  iil   J.V?  - 

gneur  de  sllTo^ssJf''^  '  '''  ^"'''^'"'^  P"  '«  ^^i" 
the^X'ie''.m?euuno,',™^''"^'^'^'-   ^■"  P'°^«^«"^  ^e 

LHv'aue    P^?f'?.''°"P'''?  possession  personnelle  ?  3. 

Boines^nui^somal  es  étn' w'""  '  ''"■"  ^^''^'^  '^'^'""''  '^''«^ 
celle  du  cfaXe?  1  p«  ?''''■''  P'"".""'»".  mais  avec 
diocèse  r.'a  ent  il  1p  r^,  f"";"'^  '""  g«"vernent  un 
quels  fru.isl  s"'"    ^^  '^"'■"  ^"^   ''^"''^  prébendes,  et 

En^,fèu7ïl^  n'^n?';''  P.''""''''^  'ro''  chanoines  de  comiuiu  ' 

{ern.i.:.r"u';g;.?;d^„^^  e^3">  steriir  c'^/"".'  P^","" 
ï'Jiic's  r.èlerina-'ps  rio.i  m  ).L       °'.'',*'  ''J-  Ll-Iui  qm  la/t  de 

be.rd.  '   T  Ô,r;'/si7e  nrfnn»?"'''  '"S'"'  «  fruitsde Sa  pré- 

1  es  ai  m,-,nfôr.     I      P,     '^'^  ''^  """'"'^  3iubassadeurM2 

prétexte  rtp   I»      '''^P';'"°''^"= '''"■■"'.  peuvent-ils  «oui 

prétexte  de   leur  service,  se  disp^-nser  de  la  rés  dence  ? 

«E,P0\SAB1L1TÉ  CIVILE,  ^jaiyf  +73 

f-ESTiTcTiON.  ppse  IT,»!  •Resttutio,  page  Uai  Quand 


DICTIONNAIUE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE, 
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peri  par  la  témérité  du  commodaïaîrfl    tx    c.„  ,. 

a  été  volée  en  .bomin,  U  n,Od  S\  ^^"'\^'  ^'-'e 
une  faute  lrès-léKére?'l'  Y  ',1  t  I  à  n„  "^  P^"  P""" 
unclievjl  au  premier  maréolnlnnanJ  "^  P'^  présenter 
bientôt  lin  plus  latile?  Ifi      1^     ^"^  "l'  «'P^''«  «"  "•«•"■er 

l'onne  foi  un  intérêt  usnr  ire  rin  »  ii  ^*'"'  '^""  *  ■■«':"  de 
resuti.er  une  dette  é'ï  Sa?l"  J*  '"«'"'"^'■'l^'K-'ul-il 
20et  l;i.  Est-ce  aux  nauvrp,?„,-ii  r  ""  flette  cxrontrw:»? 
-uraires.  ou  bir/;^^^%:!V'^^;;^^-^<^es intérêts 

so™nië'r;;;^^.i;,'Î5-'f--ÎVsfl  donné  «ne 
tenir  compte  d'^ce'të  p'e  'e'/2-/'A'q,i  ï  i'??'  '""-''  '"" 
eat  qu,  a  gagné  un  ,■  mauvaise  cau=e?^A  on  n.i'l"  ""  ''.?- 
à  sou  client  de  nier  un  fait   vérit  Me  Ho.T  i       '  ^  .i'seille 

quoi  est-il  obligé?  VeT^Q^'p"!  t"  '"""«mment  :  U 

reçu  pour  déposer?  30    DeuV  .-    „''''^";'"  ""  ""'"  * 

ii'=;yant  pas  chargé  un  coi.paWe  dnT\""  k'"'  "«"^'f*- 

été  confisqués,  doivent-ils  i^Liser  le  i.o'^f  T''"" 
qui  0  eninérlip  i.ic  u  j„     ""Jcuuiiser  le  Use  .'31.   tn  lU"? 

pare;  ?  52   Pei  -fl  tt'lZ^'  '^  ""  """«"■•  doit-il  le^"  é! 

conirèresqu-d  a,  dsposésfrerrp  "'-P'"  «"•^"'"  ^" 
33.  Si  sept  juges  ont  tous  mal  iu"éip".^"?'^T'"  ''"'î"«  ' 
ne  pouvaient%lus  arrêter  e^ti  df  i  ^."'^  .derniers  qui 
comme  les  premiers? 51  do.vent-ils  restituer 

que'îerto'Xé'?^3°nf,"«"P°ï^""«-<="on  à  la- 
fait  rest.tuernalWono'  ^;''e^"o''d'in  confesseur  qui 
mesnres  pour"!,  e  ™Dr  S^et^V';'"'^  P^^  '^'  J"^'«' 
ne  se  pas  brouiller  avec  s"  s  nnr^ulMpr  T'  ^". ',  P°" 
S'penl  les  bieiui  de  TéKlise  dni?  r  1?,'"'""'^^^'"' ''*  ^'5- 
38.  Uu  mari  doit-il  restlùer  h  1,  ^i    '"^;''  ^«""lairement. 

d  sa  femme,  qnand"  a,"u  end  n"Vi  '"'"''^'"^«  '^  **"' 
3'J.  Oue  doit  fairp  ,.,»  f  PP'^'^"d  qu  elle  provient  d'usure  ? 

r»irf?  4tf  Ur femme"Pul?ire''?i-U' ^l''«'  ^^'  "^"- 

K;i^^rj^^tu;i?r^^^ ''''?'- --"-s^^^ 

Les  enfan,  d  un  p'è  e  tuul'se  n^!"'"^.'''  '^°'''-'"'"'  *^- 
enrichi  doivent-ils  Çesfituëri-l'^pH''  '  ^""^  '"Jusieoient 
Simple  déclaration  de    ermèrt9u'^f,"^'^;'-r-  '"'  '^ 

iniL  ,'  ib.  Quelle  reslilution  doit  un  adiiliPrB9  n  i  Ja^. 
Il  au  père  on  aux  enfants?  uÏ\jq  ^""t'^'^f  '  *"•  La  don- 

3n;-^i[e"^:i-;-Jiïf¥^^?r-'^"--^ 

e  liile  dé«tn'.i!A°^!!'''  :^  -°  «^«^b-iucher  une?  ol 


On  doit  restituer  une  chose  emi^intée  quand  elle   a 


b  iî^t  l,"^ii''«-^^^'--i;^e  P^^"'vio!ence7e:^eiL^^':^^J 
nU'ie^rsfitei.rir '"  ^""'■^^^"P'^"'-'''"^''''!  «^^^^^^^^^^^ 

qu';r^;:,^ivrft^,:;^:?^^''?î""î^rï'?''ot  d-une  G.,e 

préjudice  des  créâSs??fir^  ,'  détourner  ;es  siens  au 
à  un  ami  pou.  eu  Lver  .if  m»  """■  P'*'^  ""''  '<""""■ 
restituer  h  rami  vÏÏ i  miu  .'sT^Vn^'r/ ^"""  "*  "" 
cansp  qu'une  terre  est  nioinf  pL?  p  *." .'^■^^^ncier  qui  est 
antres  créanciers  ?   ÏS    II     h.      '*   '^°"-''  "-«lilucr  au.x 

quel,u'iii.ponr;  Ue'Med^Vri  mà[:ïJ^r/  '""  ''^""  ^ 
desdouxdoitavoircer.ro(i,9'>4  M  .  ?  S'"''^'"''"'^-''"' 
U  date  d'un  billet  qui  'sans  Jh  t^Ib  "  '"^""."«^''ange 
reten.r  la  somme  et  es  l?",,  o  ^,^  «n  ',  P.'**'-''"'  Pew-il 
yuaud  on  na  pas  p.vé  led  l,-mp  '""'"'J"-''*  '**"«' ^1. 

teu,^o.jc.h,i  ,ii':^^l:^^:::^',^z\;^t^'^rt 

rpiM  •  ■  '"'endauts  qm  tirent  uu  pot  de  vin  ibid 
dret-  e'st\"é^\8"  ^!:^'  ''''''  du^it-irerré^^ 
snreté  d"i;;l.est'^S'on' uirsaitTl""  ^^•"'^  f  "' 
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.  doit  restituer  ce  qu'il  «  surpris  pirsoi  rcinles.  7Î,  7S  i»l 
'H.  Don  (111  ri'Stiiuer  uiio  clioso  (|u'oii  -a  trouvi'i"?  71 
et  ■  li.  Quiil  si  011  l'si  |i:iinri',  on  qu':iv,iii;  iloniii'!  h 
rlinsi- ;iiix  pauvris,  on  vienne  à  iltH'onviii  sun  ni:illro? 
ihid.  et  7.)  Qiiid  encore,  si  on  a  irouvé  un  ellel  ;ipi<,irie- 
iiiint  à  un  TniT  ponr  (pii  il  est  inutile  île  prier  ?  70.  Peut- 
<iii  rei  evnir  une  >ioiinne  pi  omise  il  eeliii  ipii  ieiulr:i  nn  ef- 
fet trouvé?  77.  (..is  (l'un  iiireiir  lie  retraits  ipii  v  trouve 
de  rarKent,7H  Casileoei'ii  ipii  ri  iivoiciino  ctiuse  irouvéc, 
mais  (pii  est  volée  en  elieniin,  7!(. 

Un  KOiiverncnr  et  loin  anire  ipii  reçoit  du  prlncfi  des 
appoinleiih'iiis  puiir  des  olVicleison  coinniis  ipi'il  ne  prend 
pas,  itoit-il  les  restiliiei  ?  HO.  l'eiil-il  roiitinner  .-i  lever 
une  taxe  i)u;ind  l'otijci  n'en  siilis'»  e  plus?  si.  t'.elui  ipil 
pjr  si>lliCita:ion  s'est  Ijii  iioiinner  It^.'alaire  en  la  plare  d  un 
autre,  lui  dml-il  ipielpie  restitution''  82,  tjiie  d<  il  l:iire 
celui  qui  avant  trouvé  pirmi  les  papiers  il'iin  déliileur  une 
oliliçalinn  passive,  l'.i  reniise  an  lils  du  pilleur  ipii  la  fait 
ratilier  par  nn  notaire,  pnee  qu'elle  élail  iuliirnie,ele.?M. 
Un  l.iipiais  qui  holi  le  vin  de  son  iiialire  avec  sescima- 
rades  doit  reslituer.  el  eii\  aussi.  SI.  Une  servante  qui 
donne  il  un  ^'arçoii  de  lioutiqiie  plus  de  vin  qu'il  n'en  doit 
avoir,  y  est  aussi  ohlis'ée,  mais  après  lui,  85.  ynand  plu- 
sieurs valets  ont  vi'l6  eiiseiiili!e,  un  d'eux  qui  vent  acilu't- 
ler  sa  conscience,  doit-il  présumer  que  les  antres  ont  aussi 
resti'ué'?  Sfi.  Vn  doinesli  lue  moins  payé  qu'un  autre 
peiit-il  se  conpenser,  etc.'? 87. 

Lu  homme  qui  a  joui  des  loyers  d'une  maison,  et  qui  en 
a  été  éïinié,  doit-il  les  resliliier,  et  jus  ;u'a  quiml?  NH  et 
8;>.  Devrail-on  reslituer  en  cas  d'éviction  les  blés  coupés  et 
ceuv  qui  ne  le  sont  pas  encore'?  00.  l'oi/e;  le  cashO  (iuanj 
on  est  obligé  de  reslituer  les  fruits  retirés  d'un  fonds,  on 
n'est  pas  ol'ligé  de  restiiuer  les  fruits  qu'on  ne  doit  qu'à 
sou  iuduslne,  'M  et  9Î.  Ln  possesseur  de  mauvaise  foi 
doit-il  restiiuer  les  fruits  nirmes  que  le  propriétaire  n'au- 
lait  pas  perçus?  Peut-il  répéter  les  dépenses  qu'il  a  laites 
pour  les  pe  ci'voir?  93.  D'il-il  restituer  les  fruits  ipie  le 
maître  aurait  tirés,  et  qu'il  a  liii-niéme  négligéde  tirer'?  ï)l. 
Lu  Ih'rilier  qui  croyait  son  coliérilier  mort  ilo;t-  I  lui 
re.slitner  et  ^a  pnrtioii'el  les  fruits  qu'il  eu  a  tirés?  ".l'i.  Le 
fl's  d'un  proiesianl  ipii  a  reçu  de  lionne  foi  des  intérêts 
usuraires  il'ut-il  les  reslituer,  même  après  l,i  possession 
triennale?  96.  I.'uéritier  non  coupable  d'un  possesseur  de 
mauvaise  foi  doit-il  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  dans 
la  bonne  foi  ?  97.  Ln  héritier  par  liénélice  d'inventaire 
n'est  pas  tenu  deresii:iier  des  intérêts  usuraires  quand  il 
ne  lui  reste  rien  de  la  successiou,  'M\  mais  le  légataire 
Kraluii  y  sérail  obligé,  ibiil.  I  ne  tille  qui  a  servi  sa  mèr« 
sans  récompense,  quoique  soiiveiil  promise,  peut-elle  se 
saisir  d'une  somme  sans  en  rien  dire  à  ses  sn  ur^?  99. 

Deux  frères  qui  ont  hérité  d'un  bien,  dont  une  partie 
était  bien  aeipiise,  l'aulre  l'él.iil  nul,  suiil-iis  oili.és  à 
restituer  solidaireiiieiil  '  100  yuan  Inn  teslanienl  lait  pour 
une  cause  pie  a  été  longtemps  ciché.ei  que  le  bien  légué 
pour  icell"  a  été  eiilin  par  âgé  entre  plusieurs  liériiiers, 
que  doil  faire  celui  qui  veut  déciiarger  sa  conscience?  101. 
Des  héritiers  sont-ils  tenus  il  risliuier  nui' somme  que  leur 
père  a  volée  et  dissipée?  102.  Que  doil  faire  celui  qui 
doute  .si  un  eff.  l  qu'il  trouve  dans  la  successiou  n'a  point 
été  volé?  lOô.  Quand  on  sait  qu'une  partie  d'une  succes- 
sion  est  illégiliiiie.  faut-il  la  rendre?  lOt. 

One  doit  un  homme  qui  a  loué  il  un  antre  des  fntaillps 
qu'il  savait  être  gâtées?  103.  Qiiid  s'i.  les  a  louées  de 
bonne  toi?  106.  Ln  maître  de  vaisseau  qui  ne  veut  pas 
prendre  de  pilote  est  tenu  de  la  perte  qui  en  arrive,  lo7. 
Un  Biarinier  vole  nn  sac  de  diamants;  il  se  jette  avec  ce 
Bac  d  :ns  la  mer,  et  il  est  obli;;é  de  rali.indonner  :  doit-il 
répondre  de  sa  perte?  lOSel  109.  Sij'.ii  inisdans  un  temps 
caliiie  le  leu  à  non  chaume,  et  qu  il  ait  consumé  1  'S  blés 
voisins,  dois-je  en  répondre?  110.  Lue  faute  l^è^-légère, 
qui  a  fait  consumer  un  édilice,oblige-l-elleiresi  il  ulion  celui 
qui  l'a  commise?  111.  Quand  on  abat  une  maison  pour  em- 
pêclier  le  feu  de  gagner  les  autres, on  n'esuenu  arien, 112. 
Un  homme  a  mis  avec  une  certaine  précaution  sur  la 
fenêtre  des  |>ots  à  fleurs  qui,  renversés  par  le  veut,  ont 
blessé  un  passant  :  esl-il  lenu  à  quel  pie  chose'?  115.  Doit- 
il  répondre  du  fait  de  sa  servante  qui  ■>  jeté  dehors  quel- 
que chise, dont  un  habit  a  éég;'ité?  itirf.  f.eliii  qui  i  lailuii 
puilsipii  tarit  ceux  de  ses  voisins  est-il  lenii  du  dommage 
qu'ils  soutirent?  Ili.  Quid  si  sa  maison  tombe  parce  qu'il 
ne  l'a  pas  élayée,  et  qu'elle  abime  celle  d'un  autre?  115. 
Que  doit  le  meurtrier  d'un  homme  ipii  nourrissait  son 
père,  sa  femme,  ses  sœurs  et  les  pauvres,  et  qui  devait  à 
ses  créanciers?  116,  117  et  118.  ijiie  d.iil  celui  qui  a  coupe 
la  main  à  un  antre,  et  le  nez  à  nue  lille?  119  et  120.  Celui 
qui  avait  commanJé  de  bittre,  et  détendu  de  tuer,  ou  qui 
avait  révoqué  son  commandement,  ré,  ond-il  de  la  mort 
qui  s'en  est  suivie?  121  et  1-22.  Ln  homme  q  li  ,  ea 
jouant  au  mail  dans  une  grande  place,  en  a  blessé  un  ..utre. 


nu  qui  a  blessé  d'un  roup  dn  pistolet  lirA  Imprndumnient, 
duit-il  restituer,  ou  son  liéntl'  r  pour  lui?  I2'i  cl  fUir. 

Si  j'ai  transporté  fort  loin  nie  ele  se  volée,  jedoi-  Il 
renvoyer  ,'i  mes  frais,  lïli.  Y  serals-jc  oliligé  s'il  me  (allait 
faire  beancoiip  plus  de  Irais  ipie  la  chose  ne  vaut  127, 
Lliian  I  nn  Iminnie,  il  qui  il  éiail  du,  a  par  malice  lai^sl') 
faire  des  frais  !i  celui  qu  il  actioiiiiait,  ne  doii-il  pis  le  dé- 
dommager? \iH.  Dlili.alioiis  d'un  eiiré  qui,  sélaiit  déini^ 
de  sa  cure,  empêche  par  de  iuau\ai-es  nnu  iiivres  nn'elle 
ne  tombe  ^  un  lioimue  qu'il  u'aiine  pas,  129.  Dnd'iit  pay  r 
b  un  ami  les  frais  bineraires  qu'l  a  laits  pour  S'>n  aiiii, 
quand  Ils  ne  sont  point  exorliitaiils,  l.'ït), 

l;n  mandalaire  gratuit  <pii  a  usé  de  négbgenc  esl-il 
tenu  des  faux  frais  qn  d  a  causés?  I.'il.  Le  serait-il  s'il  ne 
s'agissait  pas  du  bien  du  mandataire,  mais  d'un  de  ses 
amis?  152.  Cas  d'un  mandataire  qui  a  trop  dilléré  U  l.iire 
taiicher  nu  pré.  ou  qui,  après  s'èlre  chargé  îles  alfaire» 
d'un  autre,  s'est  lassé  d'en  prendre  .Hiin,  sans  1  eu  avertir. 
135  et  151.  Si  j'ai  fait  éiayer  la  maison  de  mon  voisin,  et 
(ju'nn  ourag m  l'ait  renver>ée,  il  doit  me  rembourser  ma 
dépense,  155.  t^eiui  qui  s'est  chargé  du  i  procès,  et  sui 
l'a  abaiidoiiné  après  la  mort  de  .son  ami,  pent-il  être  atta- 
qué par  ses  liéritiers?  136.  Que  dire  s'il  a  commis  une 
faute  considérable  >!ans  la  poursuite  d'un  semblable  pro- 
cès? 137;  ou  si,  pour  le  soutenir,  il  a  été  obligé  d'emprun- 
ter à  intérêt?  I5S. 

Ln  maie  peut-il  recevoir  de  1'  rgent  pour  obtenii  a 
un  fermier  la  diminution  d'un  bail?  139.  Que  doit  r  stitiier 
celui  qui  a  détruit  les  semences  de  la  terre,  de  son  voisin? 
110.  IJiie  dire  si  d'antres  ont  fait  l.i  même  chnse,  sans 
qu'il  les  y  ait  invités?  Itl.  A  qui  doit  re.slituer  celui  qui 
avec  beaucoup  d'autres  a  pillé  une  ville?  142,  et  '  10. 
Lu  mail  re  est-il  tenu  de  reslituer  quand  sou  berger  n'avanl 
pas  veillé  sur 'es  moutons,  ils  ont  endommagé  le  cliainp 
voisin?  V  serait-il  obligé  si  le  berger  s'était  endormi' 
U3  et  141.  Si  un  taureau  féroce,  ou  un  loup  qui  s'est 
échappé  de  sa  cage,  ont  fait  du  tort,  le  maître  en  doit-il 
réiionJi'c?  115  et  146. 

Un  homme  qui  a  lait  un  fossé  dans  un  senlier,  oii  quel- 
qu'un tombe  et  se  blesse,  est  tenu  du  dommage,  117. 
L'tsl-nu  quand  on  tue  des  canards  sauvages  qui  se  suit 
sauvés  de  chez  un  homme  qui  les  nourrissait?  148. Ko  est- 
il  de  même  des  abeilles?  ibid.  i'eut-on  tuer  des  poiir- 
ceanx  qui  ravagent  un  champ?  149.  Un  seigneur  qui  .i 
trouvé  quelqu'un  chassant  sur  ses  terres  a  brisé  son  liisil, 
et  a  reçu  de  lui  deux  pisioles  :  n  est-il  tenu  à  rien  pour 
avoir  lait  l'un  et  l'autre?  l.jO. 

Celui  qui  par  prières  on  par  haine  a  empêché  quelqu'un 
d'avoir  un  bien,  doit-il  le  dédommager?  loi  et  I.S2.  .\  quoi 
est  tenu  celui  (|ui  a  donné  nn  bénélice  ou  un  oflice  à  gen* 
qui  en  étaient  fort  peu  dignes?  \^î.  (Jue  doivent  l.iire 
deux  hoiiimes,  dont  l'un  a  donné,  et  l'autre  reçu  de  l'ar- 
gent pour  lin  bénélice?  1.t4.  Ln  homme  pourvu  par  une 
simonie  à  lui  inconnue  doit-il  restituer  les  fruits  du  béné- 
lice? 165.  Le  doii-il  (pimd  il  s'est  fait  réhabiliter  ?  l.'itî. 
Dbligalio.is  de  celui  qui  a  manqué  six  mois  a  dire  son 
ollice  ;  ou  qui,  étant  béiiélicier  mal^'ré  lui,  ne  l'a  point  dit 
du  to  d  ;  on  qui,  quoique  alisenl  dn  clueur,  a  re.u  lus  dis- 
trlblltion^;  ou  qu  a  assisté  aux  olUces  sans  attention'' 
1.57,  158,  l.SOet  160. 

Quand  on  iiemande  k  Rome  la  condonatinn  des  fruits, 
sans  ex|M.ser  toiil  ce  qui  eu  rend  indigne,  ou  n'est  pas 
dispense  d.'  reslituer,  101.  Doit-ou  les  itiier  ce  qiinn  a 
r.çn  d'un  religieux  qui  avait  on  oOice  claiisiral  .'  l',2,  |>. 
lui  qui  ne  se  fut  pas  ordonner  dans  l'année,  comme  sou 
bénélice  l'exige,  doit-il  restituer  les  fruits  qu'il  eu  a  tirés  ? 
Iti5.  IJue  do.t  un  homme  qui  dit,  vrai  ou  taux,  qu'un  tel  est 
nu  voleur,  et  par  la  l'empêche  de  travailler?  loi,  IG5, 
16l)  ei  1G7.  A  quoi  est  tenu  un  homme  condamné  pour  ca- 
lo.nanie?  Il>8.  (Jtiid  si  l'iiffensé  lui  a  pardonné?  169;  ou 
qu'un  l'ait  aussi  calomnié?  170. 

Un  homme  injustement  accusé  peut-il  justifier  que  celui 
qui  l'accuse  est  un  calomniateur?  171.  Peut  on,  sans 
blesser  la  justice,  dénoncer  au  juge  l'auteur  d'un  vol  se- 
cret? 172.  Celui  qui  a  avon'-  un  taux  crime  a  la  ipipstion 
doit-il  le  désavouer,  pour  réparer  son  honneur  et  celui  de 
sa  famille  ?  173.  IJoil-on  compenser  par  argent  la  réputa- 
tion qu'on  ne  peui  pi  s  réparer?  174.  Que  dou-on  quand, 
par  sa  cal  ininie,  ou  n^i  f.iil  aucun  ton  réel  ?  17.5.  Os  oii 
l'on  n'est  tenu  qu'à  demander  pardon  il  Dieu,  ib  d.  Cas  oit 
l'on  peut  et  doil  faire  connaître  le  mal  d'un  autre,  170. 
Peut-on  mettre  dans  une  histoire  des  anecdotes  infaman- 
tes? 177.  Un  maître  doit- il  demander  pardon  à  Sun  laquais, 
qu'il  a  làussement  accusé  d'un  vol?  178. 

La  remise  que  fait  un  relij;ieux  d'une  montre  qu'on  lai 
a  volée  est  nulle,  179.  Des  reli.;iieni  ipii  reçoivent  un» 
.somme  pour  admettre  nu  novice  doivent-ils  la  restituer, 
et  il  qui?  180.  Obligation  d'un  tuteur  qiii  a  forcé  Sa  pupill>! 
a  se  taire  religieuse  ?  181  ;  ou  de  celui  qui  a  engagé  un 
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profès  niile  à  son  ordre,  de  passer  dans  un  autre?  182.  Ce- 
lui qui  avec  de  l'arsont  volé  a  gagné  une  somme  doit-il 
aussi  la  rendre?  18 j.  Quand  ou  a  volé  depuis  dix  ans  de 
l'argent  j  un  marcUaud,  faut-il  lui  eu  pajer  l'mlérél  ?  18i. 
Est-on  tenu  sitb  gravi  de  restituer  un  graud  nombre  de 
jetils  larcins?  IS'j. 

Peut-on  voler  dans  un  besoin  extrême,  ou  même  grief? 
186  cl  187.  Que  doit  celui  qui,  en  volant  a  un  laboureur  du 
fromeni,  e»t  c;iuse  qu'il  ne  sème  que  de  l'orge  ?  1«8  ;  ou 
qui  vend  a  un  pris  commun  un  cheval  que  son  maître  au- 
rait gardé  et  vendu  plus  cher  ?  189.  Si  j'ai  fait  dorer  un 
luenUe,  liois-je  le  restituer  dans  cet  étal?  190.  Puis-je 
répéter  les  dépenses  que  j'ai  faites  à  une  chose  volée? 
d9t.  Celui  quia  volé  la  brebis  doit  restituer  l'agneau 
qu'elle  a  l'ait,  192.  Est-on  plus  obligé  de  restituer  une 
chose  volée,  que  d'acquiiler  une  dette  ?  Wi.  In  homme 
(jui  a  \olé  il  ditférentes  personnes,  et  ne  |  eut  tout  resti- 
tuer, peut-il  partager  entre  elles  ce  qu'il  a  pris  à  une 
d'elles  ?  19i.  Doit-il  préférer  un  pauvre  a  un  riche,  (piaiid 
il  ne  peut  restituer  qu'à  un  d'eux?  195  et  196.  Une  dire  si 
la  fortune  des  deux  est  égale?  ibid. 

Faut-il  restituera  des  gens  qui  en  feront  mauvais  usage? 
197.  Peut-on  p3\er  au  créancier  d'un  hommequ'ou  a  volé, 
et  transiger  avec  lui?  19S.  Peut-on  recevoir  une  somme 
marquée  sur  le  livre  du  débiteur,  mais  dont  on  ne  trouve 
point  le  billet  chez  soi?  199.  Celui  qui  a  faussement  dit  a 
un  autre  qu'il  nv  avait  point  de  voleurs  dans  une  lorêt, 
doit-il  lui  restituer  ce  qu'ils  lui  ont  |  ris?  200.  (Juand  on 
remet  a  quelqu'un  le  vol  qu'il  a  fait  avec  plusieurs  asso- 
ciés, le  remet-on  à  tous  les  autres?  201  et  202.  (Juand  la 
cause  moins  principale  d'un  vol  restitue,  les  autres  ne 
sont  tenus  qu'à  le  dédommager.  Qu'ici  quand  le  proprié- 
taire lui  remet  son  obligation?  203  et  204. 

Ordre  de  la  restitution  entre  le  wmidmit,  le  conseiller, 
le  possesseur  d'une  chose  dérobée,  etc.,  205  et  iOS,  "  25 
et  suit'.  Quand  un  confesseur  chargé  d'une  restitution  pé- 
rit, faut-il  encore  restituer?  207.  Faut-il  restituer  un  che- 
val fourbu,  qui  est  mort  cinq  heures  après?  2U8.  Doit-on 
restituer  quand  on  a  aidé  à  faire  un  vol  dont  on  n'a  point 
prollié?  209.  Cas  du  receleur,  du  participant,  de  celui  qui 
a  tâché  de  révoquer  un  conseil  injuste,  ou  qui  l'.i  donné, 
210  etsuiv.  Quand  on  conseille  un  moindre  vol  que  celui 
qu'un  méchantvoulaitfaire,  doit-on  le  réparer?  211.  Qiiidsi 
on  conseille  de  voler  un  riche  plutôt  qu'un  pauvre?  ibid.j 
ou  qu'on  n'empêche  pas  un  vol  qu'on  peut  empêcher?  213. 

Peut-on  se  servir  d'un  argent  volé  pour  secourir  son 
père  dans  le  besoin?  216.  Peut-on  relenirce  qu'on  a  gagné 
par  une  voie  criminelle?  217.  J'ai  donné  ii  uu  autre  une 
chose  qu'il  savait  que  j'avais  volée,  il  l'a  perdue  :  qui  doit 
restiluerle  premier?  218.  Quand  on  ne  sait  à  qui  on  a  volé, 
que  doit-on  faire?  219.  Trois  causes  qui  dispensent  de 
restituer  actuellement,  220  et  swic.  On  peut  enip'oyer  une 
somme  qu'on  doit,  à  procurer  le  nécessaire  a  uu  Dis  qui 
est  eu  démence,  22.5.  Un  père  n'est  pas  tenu  de  réparer 
le  délit  de  sou  flls?224. 

•  Celui  qui  gagne  en  revendant  une  chose  qu'il  ne 
savait  pas  avoir  été  dérobée,  C-oit-il  restituer  le  gain  qu'il 
a  fait?  1.  Une  hlle  qui  amuse  uu  malheureux  doit-elle 
lui  rendre  les  présents  qu'elle  en  a  reeus?  2.  Quand  on 
doute  si  une  chose  appartient  il  deux,  il  fau;  la  leur  parta- 
ger, ,5.  Un  pauvre  sans  pa.n  doit-il  rendre  ce  qu'il  a  em- 
pruiiié  pour  e  i  acheter?  i.  Des  doinestiques  pcuveni-ils 
rester  au  service  d'un  mji:re  que  leur  grand  nombre 
empêche  de  (layr  ses  deltes?  5.  Que  doit  restitii  r  celui 
qui  a  volé  un  poulain,  lequel  est  devenu  un  cheval  vigou- 
reux? 6.  C""'  si  ce  cheval  a  valu  jusqu'à  50  pistoles,  et 
qu'il  n'en  vaille  plus  que  trente  .'  7. 

•  Un  paysan  qui  entend  crier  contre  la  justice  d'un  cer- 
tain impôt  peiU-il  frauder  la  gabelle?  U.  Un  marchand  qui 
va  prendre  chez  sou  voisin  une  étoffe  qu'il  n'a  pas  peui-il 
la  revendre  plus  qu'il  ne  l'a  achetée?  13.  Que  doit  celui 
dont  le  chien  a  fait  que  des  brebis  se  sont  jetées  dans  un 
précipice?  18.  Cas  d'un  pauvre  qui,  pour  se  chauller, 
coupe  du  bois  vert.  U.  Cas  de  celui  qui  force  une  maison 
pour  reprendre  son  bien,  et  la  laisse  ouverte,  en  sorte 
qu'elle  est  volée,  21.  Que  doit,  soit  une  nourrice  qui  s'est 
chargée  de  deux  enlai.ts,  dont  l'un  a  péri  faute  de  lait; 
soit  uu  homme  qui  en  a  tué  un  autre  par  une  inadvertance 
vénielle?  23  et  26. 

•  Uu  homme  brûle  la  maison  de  son  ami  en  croyant  bril- 
ler celle  de  son  ennemi  :  a  quoi  est-il  tenu?  29.  Que  doit 
celui  qui  a  vendu  de  bonne  foi  un  bœuf  q  li  est  mort  le 
lendemain  d'une  maladie  interne  qu'il  avait  quand  il  lut 
vendu?  35.  foi/c:,  dans  l'auteur,  les  aulres  cas  qui  revien- 
nent a  ceux  de  l'ontas. 

Restititios  en  entieb,  page  oo*.  Un  homme  devenu 
majeur  peut-il  se  faire  restituer  en  tout  temps  contre  une 
vente  qu'il  a  faite  dans  sa  minorité?  1.  Le  peut-il  au  sujet 
d'une  succession  qu'il  a  refusée,  et  qu'un  autre  héritier  a 


débarrassée?  2.  Peut-il  se  faire  restituer  contre  l'accep- 
tation d'une  hérédité  qui  a  beaucoup  dépéri  par  des  cas 
fonuits?  3.  La  restitution  ne  doit  point  empêcher  qu'on  ne 
réfiare  les  dommages  qu'on  a  causés,  4.  Elle  ne  donne  pas 
droit  de  répéter  ce  qu'on  a  donné  par  devoir,  S. 

Quand  un  mineur  est  restitué  contre  un  contrat,  le  fidé- 
jusseur  est-il  déchargé  rie  sa  caution?  6.  Le  mineur  peut- 
il  toujours  revenir  contre  une  vente  qu'a  faite  son  tuteur? 
7.  Quand  on  obtient  des  lettres  de  rescision  pour  rentrer 
dans  une  terre,  peut-on  s'en  servir  contre  une  personne 
qui  l'a  achetée  de  celui  a  qui  on  l'avait  vendue?  8. 

Hetrait,  page  556. 

Kévéleu,  Foi/.  Cohbecïion,  Empêchement  en  général, 
cas  S  et  suiv.  Monitoibe. 

Reveiidic.4tion,  page  5-ï8. 

KiTE  et  KnUEL,  puqe  539. 

Rogations,  page  561.  tu  Italien  pèche-t-il  en  mangeant 
de  la  viande  durant  les  Rogations?  1.  Un  évêque  ayant 
ordonné  qu'on  jeiinàt  pendant  les  Rogations,  des  religieux 
exempts  ont-il  pu  ne  lui  pas  obéir?  2. 

Rubriques,  page  562. 

Ruraux.  Bikss,  Usages,  page  363. 

Saceemests,  page  567.  Peut-on  demander  les  sacre- 
ments U  un  mauvais  curé?  1.  Peut-on  les  recevoir  d'uo 
mauvais  prêtre  qui  n'est  pas  curé?  2. 

Votj.  .Absolution,  C'iNFESSioii,  Cdré. 

Sacrilège,  page  36S.  '  Sacbilegiu.m,  page  1273.  Un  vol 
fait  dans  l'église  est-il  un  sacrilège?  1  et  '  1.  Un  homme 
qui  brnl-  un  testament  pour  soustraire  à  l'église  un  legs 
qui  lui  était  fait  est  coupable  de  sacrilège,  2.  L'est-OD 
quand  on  abuse  de  l'Ecriture  pour  faire  des  plaisanteries? 
*  4.  ou  qu'on  communie  sans  retournei  à  confesse,  quoi- 
qu'on se  r.ippelle  uu  péché  mortel?  '  3. 

.S.visiE,  page  573. 

"ï^alutatio  Angelic.v,  page  1277.  Un  curé  qui  nefail  pas 
sonner  l'Migelus  pèche-t-il?  1.  Gagne-t-on  l'indulgence 
dans  le  temps  pascal  en  disant  r.l)ifl«/MS.'  2. 

'  Satisfactio,  Fog.  Pénitence  enjoi.nte. 

Scakdale,  page  377.  Un  curé  doit-il  quitter  une  bonne 
œuvre  quand  elle  occasionne  du  scandale?  1.  Celui  qui  a 
un  droit  certain  à  une  cure  doit-il  y  renoncer  quand  toul 
le  peuple  veut  son  compétiteur?  2.  Faut-il  abandonner 
une  dime  légitime  parce  que  le  peuple  fronde  comme  un 
avare  celui  qni  la  lève,  ou  cesser  de  prêcher  c  nlre  l'u- 
sure parce  que  la  multitude  en  est  choquée?  3  et  4.  Un 
juije  peut-il  ne  pas  faire  son  devoir  pour  éviter  le  scan 
dale  qui  en  résulterait?  3. 

Un  fils  unique  doit-il  s'abstenir  d'eûtrer  eu  religion 
parce  que  sa  famille  est  scandalisée  de  son  dessein?  6. 
Celui  qui  fait  une  action  indécente  devant  des  témoins  ne 
peut  être  excusé  du  péché  de  scandale,  7.  Une  hlle  doit- 
elle  ne  pas  sortir  quand  elle  sait  qu'elle  sera  un  sujet  de 
scandale  a  un  libertin?  8.  Peut-ou  écarter  un  grand  scan- 
dale par  un  mensonge  oUicieux?9.  Un  oflicier  chrétien 
peut-il  soutenir  son  prince  quand  il  se  prosterne  devant 
ses  idoles?  10.  Un  prêtre  esclave  i  Alger  piut-il  manger 
de  la  viande  en  carême,  quand  on  ne  lui  donne  que  cela, 
et  qu'on  le  lui  donne  au  mépris  de  la  religion?  U. 

Scandale,  uo.micide  spirituel,  page  581. 

ScBuruLE,  pu(je  5^5.  Principes  pour  résoudre  les  cas  qui 
regardent  les  scrupules  sur  la  foi,  les  mauvaises  l  en- 
sées,  etc.,  leurs  causes,  etc.,  1.  Conduite  que  doit  garder 
uu  direcleur  d'une  communauté  scrupuleuse?  3.  Un 
homme  scrupuleux  doit-il  croire  qu'il  a  oublié  un  péché 
mortel?  2.  Règles  à  suivre  par  rapport  a  ceux  qni  ne  sa- 
vent s'ils  ont  été  contre  leur  conscience?  4. 

Un  piêlre  scrupuleux  qui  interrompt  son  olDce  pour 
écrire  ses  péchés  lail-il  mal  '!  5.  Que  penser  d'une  per- 
sonne pieuse  qui  retourne  deux  ou  trois  fois  ii  confesse 
quand  elle  veut  communier?  6.  Il  ne  faut  absolument  point 
permettre  de  nouvelles  con'essions  à  un  scrupuleux,  7. 
Faut-il  lui  permettre  de  répéter  son  office?  8. 

Secbet,  paqe  39 (.  Doit-on  révéler  un  crime  secret, 
quand  le  jugé  ou  le  sopérieur  l'ordonne?  1  et  5.  Que  faire 
quand  on  ne  peut  garder  le  secret  sans  faire  tort  à  un  in- 
nocent, ou  le  violer  sans  faire  tort  à  celui  à  qui  on  l'a  pro- 
mis? 2.  On  ne  doit  pas  gardei-  un  secret  quand  il  s'agit 
d'empêcner  le  dommage  d'un  tiers,  3.  Précautions  i»  pren- 
dre pour  ne  pas  violer  la  foi  du  secret  et  empêcher  le  mal 
d'un  voisin,  4.  Conduite  à  garder  quand  II  s'agit  de  violer 
le  secret  au  sujet  d'un  crime  injurieux  au  prince,  5. 

Comment  oblige  un  secret  confié  a  condition  qu'on  le 
gardera  comme  si  on  le  savait  par  la  confession?  6.  Un 
chanoine  va-t-il  contre  la  loi  du  secret  quand  il  découvre 
la  mauvaise  manière  dont  on  a  parlé  de  lui  au  chapitre? 
7.  Ln  supérieur  ijeut-il  commander  à  un  de  ses  frères  d 
lui  révéler  une  chose  qti'il  ne  sait  que  sous  le  secret?  8. 
Un  portier  de  séminaire  ne  peut  ouvrir  les  lettres  uu'on 


ir.ii:, 
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tViit  ;i  louv  rjui  y  demeurent,  0.  Oliirf  d'un  mari  i)iii  oii- 
\rc  lus  li'lires  l'oiilcs  il  sa  fi'iiitnc,  nii  d'un  supérieur  (jui 
imvriiiiiuli's  lellris  do  consnllalioii?  ibitl. 

Sici\KTiinK,  page  .'i')7.  I.e  seorrlair-'-d'iin  6vc^i|ue  peul- 
il  exiger  uno  taxo  nour  les  proiisinnsdu  lioniMioi-';,  los  dl- 
iiiiss(iire«,  etc.?  l.  Lu  liiMuMicc  olilciiu  en  réyalcdoii-il  ('irc 
siftné  par  un  secrétaire  d'Ulat?â. 

Skin,  page  KO'l.  l'ne  l'emine  ne  penl  le  di''couvrir  pour 
suivre  la  coutume,  I.  Son  curé  peut-il  lui  refuser  la  coin- 
tnuiiioii  quand  elle  se  (irésenle  à  la  saicile  lalilc  dans  un 
élut  iiiimodosle?  i.  l'ne  dame  esl  obligée  a  beaucup  de 
retenue,  même  devant  les  Temnies  qui  la  servent,  3. 

SÉPAKATIO!»  DE  UIENS,  tbUl. 

StpcLiuiiE,  page  liO.').  '  SEruLTfnA,  prt(;e  l-2sl^.  Vn  curé 
doit-il  refuser  la  «épultuio  ,'i  un  pécheur  piililic  nui  est 
niiirl  dans  l'ivresse?  I.  Son  vicaire  peut-il,  a  cause  de  la 
distance  des  lieux  el  la  rigueur  des  chemins,  enterrer 
dans  un  lieu  non  bénit?  2  l'eut-nn  vendre  à  une  paroisse 
voisine  le  droit  qu'on  a  d'enterrer  dans  son  cimeliére?  r>. 
Faut-il  enterrer  dans  sa  paroisse  ou  homme  mort  subite- 
nieut,  cl  sans  avoir  désigné  le  lieu  de  sa  sépulture?  4.  Où 
doit-on  enterrer  un  entant  mort  sans  baptême?  5. 

■  Si  cet  enfant  avait  été  baptisé  sons  la  condition,  ii  li- 
vis,  on  devrait  l'enterrer  en  terre  sainte,  1.  Que  faire  du 
corps  d'un  jeune  homme  qui  s'est  tué  en  volant  des  Iriiits? 
2.  Un  préirequi  est  d'uii'!  confréiie  ne  doit  pas  se  lairu 
enterrer  avec  les  haliits  que  portent  les  confrères,  4.  l'ii 
homme  de  bien  ordonne  (ju'ou  l'enterre  sans  aucune 
pompe  :  le  curé  a-t-il  droit  do  s'y  opposer  ?  4.  In  couibal 
singulier  (|ui  se  fait  sur-le-champ  prive  l-il  un  honfme  du 
droit  de  la  sépulture  ecclésiastique?  3. 

SÉ^UfrîTiiE,  ibid. 

StnMtsT  DE  FIDÉLITÉ,  fioijÊ  Wo.  Quc  pcut,  CH  fait  de  ju- 
ridiction, un  évéque  qui  n'a  pas  encore  prêté  serment  de 
fldélité?  t.  Après  ce  seiment  prêté  la  régale  est  close, 
quoique  l'évèque  n'ait  pris  possession  que  par  |  rocu- 
rcur,  etc.,  2.  Celui  qui  a  un  brevet  de  serment  de  lidélité 
peut-il  être  prévenu  par  la  nomination  de  revenue?  .'5. 

SEnvnnDES,  page  607.  Celui  qui  doit  la  servitude  d'un 
passage  doit-il  lé  réparer?  I.  A  (pii  est-ce  a  réparer  un 
mur  qui  doit  porter  une  maison  voisine  ou  les  poutres  de 
celte  maison?  2  ei  ô.  Sullii-il  b  un  homme  (|ui  n'est  pas  en 
étal  de  réparer  un  mur  d'ab  mdonner  la  propriété  du  fonds?  4. 

Le  dnul  de  servitude  peut-il  se  céder  ou  se  vendre  à 
un  tieis?  3.  Un  homme  qui  racbète  le  droit  d'élever  pins 
haut  sa  maison  ne  peut  en  user  de  manière  à  éteindre  une 
autre  servitude  qu'il  n'a  pas  raclietée,  ti.  Combien  laul-ii 
d'années  pour  prescrire  contre  un  droit  de  servitude? 
Peut-on  prescrire  ce  droit,  et  comment?  7. 

SiMOME,  page  BII.'Simonu.  page  12S7.  Commet-on 
wie  simonie,  au  moins  réservée,  quand  on  donne  une 
chose  d'un  irès-pelit  prix  pour  un  béu'lice?  t.  lîst-on 
coupable  de  simonie  quand  ou  donne  de  l'argent  à  un  ha- 
bile homme  atin  qu'il  ne  se  présenie  pas  au  concours?  2. 
In  évoque  élu  peut-il  faire  des  présents  b  un  pac  ha  pour 
eu  obtenir  la  permission  de  faire  ses  fonctions?  3.  Celui  à 
qui  on  refuse  injuslenient  son  eisrj  peut-il  l'obtenir  à  prix 
d'argent?  i.  Est-on  simoniaquc  quand  on  donne  de  l'argent 
b  un  patron,  a  la  vérité  sans  lui  rien  demander,  mais  dans 
le  dessein  d'en  obtenir  un  béuéliee?  ï. 

Est-on  coupable  de  simonie  (piand  on  promet  une  somme 
qu'on  a  bien  résolu  de  ne  pas  payer?  Encourt-on  alors  les 
peines  canoniques?  G.  (Jue  dire  de  celui  qui  dit  avoir  ré- 
signé purement  et  simplement  s  n  bénélice,  et  qui,  huit 
jours  après,  emprunte  une  somme  de  la  mère  dii  résiyna- 
taire,  etc.?  7.  Est-on  simoniaque  quand  on  sert  un  mi- 
nistre dans  la  vue  d'obtenir  une  abbaye?  Trois  espèces  de 
simonie.  Remarque  sur  le  mimus  iib  obsegiiio,  S.  Cas  d'un 
grand  vicaire  qui  ne  sert  l'évèque  que  pour  en  obtenir 
une  prébende ,  9.  L'évèque  peut  récompenser  des  ser- 
vices spirituels,  10. 

On  ne  peut  donner  une  prébende  b  un  neveu  pour  avoir 
plus  de  crédit  dans  le  chapitre,  ele.,U;mais  on  peut  faire 
du  bien  b  des  chanoines  alin  qu'ils  ne  fassent  pas  de  mal 
dans  les  délibérations  capitulaircs,  12.  Pent-on  donner  un 
prieuré  a  un  parent  généreux,  dans  l'inteulion  qu  il  sou- 
tienne sa  famille?  13;  ou  uniquement  b  cause  de  la  reoom- 
mandation  d'un  ami  ou  pour  s'attirer  de  l'estime  en  faisant 
un  bon  choix?  li. 

Cas  d'un  homme  qui  ne  prend  les  ordres  et  un  bénélice 
que  pour  vivre  plus  à  son  aise,  16.  Est-on  simoniaque 
quand  on  exige  d'un  résignataire  cu'il  rembourse  les  frais 
des  provisions  ou  de  la  dépense  cju'on  a  faite  au  presby- 
tère ?  17  et  18.  Oiiid  si  le  résignant  exige  que  le  résigna- 
laire  donne  tant  aux  pauvres  de  la  paroisse?  19.  lieux 
personnes  qui  plaident  pour  une  cure  peuvent-elles  faire 
un  traité  au  moyen  duquel  l'un  cédera  la  cure  et  l'antre 
lui  procurera  une  chapelle  et  le  remboursera  des  Irais 
qu'il  a  faits  dans  la  poursuite  du  procès?  -2.0. 


Celiu  rpii,  dégnété  d'un  procès,  cède  une  euro  lillgiciige, 
peul-il  stipuler  qu'on  lui  tiendra  compte  de  la  desscrlo 
qu'il  en  a  laite  pendant  .lix  mois?  21.  Un  traité  fait  avec 
hcauioiip  lie  conveiiliuns  est-il  exempt  de  simonie?  22  et 
23.  Pent-on  demander  caution  bourgeoise  pour  la  sitreté 
d'une  |iensiou  qu'on  se  réserve?  2i.  Y  a-t-il  simonie  b  fon- 
der un  canonieat  dans  le  dessein  d'y  être  nommé  (lar  le 
chapitre' 23.  Pourrait-on  au  moins  fonder  une  chapelle 
dans  le  ilcsseiii  de  l'obtenir  et  de  l'échanger  contre  une 
prébende  ?  26. 

Un  père  ne  peut  constituer  un  titre  b  un  homme  pourvu 
d'une  chapelle  aPui  ipi'il  la  pernnite  avec  relie  de  son  lils, 
27.  In  ordre  ne  peut  non  plus  i  édcr  un  prieuré  a  un 
autre  ordre  sens  condition  d'une  rente  annuelle,  2K.  Est-il 
permis  d'exiger  et  de  payer  le  droit  de  cluipe  7  &  ;  ou  de 
donner  des  gants?  36.  Peut-on  faire  un  présent  a  un 
homme  pour  «lu'il  n'empêche  plus  qu'un  patron  donne  un 
bénélice'  .30.  Cas  oii  l'on  peut  se  rédlnicr  d'une  injuste 
vexation,  31,  3i  et  33. 

Puis-j(!  donner  un  bénélice  b  un  homme  pour  qu'il  mo 
paye  une  dette  ?  34  ;  lui  faire  entendre  que  je  lui  céderai 
mon  bénéfice  s'il  agrée  que  j'épouse  sa  nièce?  33.  Deux 
évèqncs  en  dispute  sur  certains  droius  pcuven  -ils  les  par- 
ta;;er  entre  eux?  36.  Cas  oii  ce  partage  ne  serait  pas 
exempt  de  simonie,  57.  Un  homme  absous  de  sa  simonie 
ne  peut  retenir  son  bénélice  :  est-il  inhabile  a  en  recevoir 
d'autres?  ."8.  Doit-on  quitter  un  bénélice  obtenu  par  iinb 
simonie  riue  l'on  a  ignorée?  L'évêrpie  peut-il  dispenser  en 
ce  cas?  39.  Peut-on  exercer  les  fonctions  d'un  ordre  reçu 
par  une  simonie  qu'on  n'.i  pas  connue?  40. 

Celui  qui  obtient  par  simonie  un  bénélice  est-il  privé  de 
celui  qu'il  posséd:iil  canoiiiipiement  ?  41.  ()»jd  qnand  son 
emi«>mi  a  donné  de  l'argent  a''n  qu'il  filt  mal  pourvu?  42. 
Quid  encore  si,  après  s'être  opposé  b  la  simonie,  il  a  payé 
la  sonmie  qu'on  avait  promise  en  sa  laveur  '!  43.  La  pnsses 
siou  triennale  sert-elle  dans  le  cas  d'une  si,inoiiie  occulte? 
41.  Par  i|ui  peut  être  absous  et  dispensé  un  évêque  simo- 
nia(|ne?  13.  Est-on  sujet  aux  peines  canoniipies  pour  une 
simonie  mentale,  el  non  exécutée,  ou  seulement  exécutéo 
d'un  cêté?46  et  47. 

A  q'ii  faut-il  resiituer  un  argent  qui  e.st  le  prix  de  la 
simonie?  48.  Celui  qui  achète  des  voix  pour  être  provincial 
encourt-il  les  peines?  49.  Est-on  simoniaque  quand  on 
achète  une  char;.'e  d'aumônier  du  roi  pour  attraper  un 
bénélice  ?  50.  Peut-on  acheler  une  charge  de  chapelain  ou 
de  clerc  lie  chapelle?  31  et  32.  Emourt-cn  alors  les 
peines?  ibkl.  Par  rpii  peut  être  absous  celui  qui  a  été  or- 
donné par  simonie  ?  34.  Le  pape  peut-il  dispenser  de 
toute  simonie?  ibid. 

Pent-cm  sans  simonie  briguer  un  emploi  de  sacrislaio 
qui  oblige  d'administrer  les"  sacrements;  el  si  on  le  fait, 
eneouri-on  les  peines?  33.  Quid  si  on  donne  de  l'argent 
pour  être  vicaire,  ou  qu'un  chapitre  en  exige  pour  rece- 
voir deux  clercs  avec  une  expectative  de  la  place  d'agré- 
gés? .315  el  .37.  Un  curé  peut-il  recevoir  de  l'argent  quand 
il  administre  les  sacrements ?3S.  Peut  il,  si  on  lui  enrefuse, 
refuser  le  baptême?  .4  qui  s'adresser  en  ce  cas?  59.  Est-il 
permis  de  faire  payer  pour  l'absolution  des  censures,  pour 
des  dispenses,  pour  l'examen  des  prêlres  ?  30,  61  et  62. 

Peut-on  vendre  un  calice  quelque  chose  de  plus,  à  cause 
qu'il  est  censacré,  ou  un  relii]uaire,  parce  qu'il  y  a  des  re- 
liques? 05  et  64.  Un  riche  couvent  peut  exiger  la  pension 
du  noviciat.  63.  Peut-il  stipuler  pour  les  médicaments  de 
cette  même  année?  I''6.  Pent-on  offrir  une  terre  a  une 
maison  où  l'on  veut  embrasser  l'étal  religieux?  67.  [Lare- 
marque  sur  ce  cas  n'est  pas  tout  a  fait  juste.]  Un  couvent 
peut-il  exiger  une  somme  pour  admettre  b  la  profession  ' 
68.  Le  peul-il  quand  il  est  bien  fondé,  mais  qu'il  y  a  de 
grandes  réparations  b  faire?  69.  Un  père  qui  donne  "beau- 
coup plus  qu'il  ne  faut,  pour  faire  recevoir  sa  fille  est-il 
coupable  de  simonie  ?  70.  (Jue  penser  d'un  seigneur  qui, 
en  vue  d'un  présent,  obtient  pour  un  autre  une  place  gra- 
tuite dans  un  couvent?  71.  La  simonie,  en  fait  de  pension 
ecclésiastique,  n'induit  pas  les  peines,  72.  Il  n'y  a  point 
de  simonie  à  donner  de  l'argent  b  un  pauvre  afin  qu'il 
prie  pour  le  gain  d'un  procès,  75.  Un  juge  qui  vend  la 
justice  est-il  simoniaque' 74. 

'  La  possession  trienuale  sert-elle  partout  a  un  homme 
dont  la  famille  lui  a  procuré  des  suffrages  par  argent?  t. 
Celui  qui,  déjà  siir  d'un  nombre  irès-suUisaut  de  voix,  en 
achète  encore  une  pour  être  nommé  plus  honorablement , 
est-il  bien  pourvu?  2.  L'csl-il,  s'il  fait  des  présents  .a  un 
homme  pour  qu'il  prône  ses  talents  b  un  patron?  3.  Un 
vicaire  qui  ne  veut  pas  bénir  des  maisons  b  Pâques  si  on 
ne  lui  fait  les  présents  accoutumés,  pèche,  4.  Celui  qui 
vend  plus  cher  une  médaille  bénite  ptiu-il  être  absous  par 
un  simple  confesseur?  3.  Que  penser  d'un  pasteur  qui  ne 
veut  insiruire  que  les  enfants  de  ceux  qui  lui  font  des 
présents  ?  9. 


1505 


Société,  page  641.  '  Societas,  page  1291.  Deux  associés 
dont  l'un  a  mis  son  argent,  4"aulre  sa  seule  industrie  dimi- 
Tem  partager,  I.  S'il  n'y  a  fioiot  de  profit,  celui  qui  n'a  mis 
que  son  industrie  doit-il  tout  perdre  ?  2.  Comment  doil-on 
panager  dans  ces  cas,  quand  on  n'a  point  stipuli5  la  portion 
de  gain  que  chacun  aurait?  3.  t^ue  penser  de  la  société  de 
trois  contrais?  4.  Que  penser  de  celle  où  il  n'y  on  a  que 
deux'?  S  et  6.  yuand  deux  associés  mettent  une  égale 
somme  d'argent,  l'un  peut-il  stipuler  que  l'autre  lui  don- 
nera tant  à  tout  événement?  7. 

Un  associé  qui  met  son  argent  peul-il  assurer  une 
somme  lue  à  celui  qui  ne  met  que  son  industrie?  8  Suf- 
ht-il,  pour  qu'une  société  soit  juste,  qu'un  associé  coure 
une  partie  des  risques?  9.  Elle  peut  être  juste,  quoiqu'un 
des  deuxassocies  lioive  avoir  plus  de  gain,  etc.,  10.  Quand 
un  associe  a  lait  des  avances  pour  le  bien  de  1j  .sociéié,  les 
autres  sont  tenus  solidairement  de  l'indemniser,  U.  Un 
associé  qui  a  négocié  pour  sa  compagnie  doit-il  répondre 
de  la  perte  (lu'elle  essuie  par  une  banqueroule?  12. 

Un  associé  qui  a  été  volé  dans  un  voyage  qu'il  faisait 
ponr  la  société  iloit-il  être  dédommagé  par  l'autre?  13. 
Le  doit-il  être,  si,  pendant  son  voyage,  ses  affaires  ont 
beaucoup  dépéri?  14.  Quand,  pour  la  sûreté  d'un  vaisseau 
on  a  decliargé  les  effets  d'un  seul  associé  dans  une  barque 
qui  périt,  les  autres  doivent  partager  la  perte  LS  Un 
associé  est  tenu  d'une  faute  légère.  U  peut  même  l'être 
d  un  cas  fortuit,  16.  Le  grand  bien  qu'il  aurait  procuré 
d  ailleurs  a  la  société  devrait-il  alors  entrer  eu  compen- 
sation? 17.  Des  associés  qui  ont  vu  l'opération  de  l'un  d'eux 
sans  réclamer,  peuvent-ils  le  rendre  responsable  de  la 
pcrtequis'en  est  suivie?  18. 

Que  dire  d'un  liomme  qui  donne  tant  de  bétail  h  un 
autre  pour  être  à  lui  rendu  selon  l'estimation  qu'ils  en 
font?  19,  20  et  '  1.  Quid  si  le  bailleur  se  chargeait  du 
fisque  de  ses  bêtes?  21;  ou  qu'en  en  chargeant  le  pre- 
neur, il  lui  cédât  un  plus  grand  profit  pour  le  dédomma- 
ger? 22;  ou  qu'il  se  char-eât  d'une  partie  des  risques  ?  23. 
La  société  qu'on  nomme  Cheplel  est-elle  exempte  d'usure? 
24.  Que  dire  de  celle  où  on  donne  des  bêtes  pour  trois  ans, 
à  condition  (pie  le  preneur  sera  teuu  de  la  perte,  même 
fortuite  des  deux  dernières  années,  mais  que  pour  le  dé- 
doinmager  il  a  ra  les  deux  tiers  du  profit  ?  2b. 

Le  coiitiat  de  gazaille  est-il  permis,  et  sous  quelles  con- 
ditions? 26.  Le  preneur  doit-il  en  être  cru  quand  il  af- 
lirme  que  tant  de  bêles  a  lui  remises  ont  péri  sans  sa  faute? 
27.  La  société  linit-elle  quand  un  des  associés  vient  à 
mourir?  28.  l'eut-on  obliger  son  héritier  ij  y  entrer?  29 
Quid  si  les  associés  étaient  convenus  qu'un'  d'eux  mou- 
rant, son  héritier  prendrait  sa  place  ?  50. 

—  Soo(;jiiE,  page  U(i3.  Ceux  qui  ont  le  malheur  d'y  tom- 
ber sont-Ils  irréguliers  et  privés,  par  le  seul  fait,  de  leurs 
bênéùces  ?  1  et  2.  l'euvent-ils  prendre  les  ordres  s'ils  sa 
sont  convertis?  3. 

SoLLiciTECR,  ibid  Voyez  Procès. 

—  Sommations  Respectueises,  ibid.  A  quel  âge  et  com- 
ment on  doit  les  l-aire.  Une  lUIe  qui  veut  entrer  en  reli- 
gion n  a  pas  besoin  de  ces  sortes  de  sommai  ions. 

Songe,  poûeGSo.  Peut-on  croire  aux  songes?  i.  Doit-on 
se  troubler  de  ceux  qui  sont  contraires  à  la  pureté?  2 

SoRc  ER,  puye  ml.  Conmient  un  confe>spur  doii-il  inter- 
roger un  homme  qui  s'accuse  de  sortilège''  Différentes 
esiiècesde  magie,  1.  Y  a-t-il  des  sorciers,  et  a  quel  signes 
peut-on  les  connaître?  2.  Que  penser  de  la  baguette  divi- 
natoire ? 

Soupçon,  671.  Peut-on  condamner  de  péché  une  mère 
qui,  sur  un  simple  soupçon,  défend  à  sa  fille  de  voir  un 
jeune  homme  qui  parait  sage?  1.  Un  mari  peut-il,  sur  de 
certains  soupçons,  se  séparer  du  lit  de  sa  femme?  2.  Peut- 
on  juger  mal  de  deux  jeunes  personnes  parce  qu'elles  ont 
des  manières  trop  libres?  3. 

—  Sourd  et  Muet,  page  675.  Peut-on  absoudre  et  com- 
munier un  sourd  et  muet,  soit  à  la  mort,  soit  pendant  la 
vie  ?  1  et  2.  Un  curé  qui  néglige  le  salut  d'uu  sourd  et 
muet,  pèche  très-grièvement,  .3. 

SODTANE  et  SOUTVNELLE,  p.  677.  V.  HaBIT  ECGLÉSIASTIOUE 

SPECIFICATION,  page  67.3. 

*  Sponsalia,  paqé  I2'J3.  Voifei,  Fianç Mlles. 

—  bTELLiONAT,  ce  que  c'est,  pnqe  677.  Le  slellionat  est- 
il  péché  mortel  de  sa  nature?  1.  Une  femme  qui,  conjoin- 
lenient  avec  son  mari,  vend  du  cuivre  pour  de  l'or  peut- 
elle,  après  sa  mort,  être  poursuivie  comme  stellionâtaire'' 
2.  Les  associés  d'un  stellionâtaire  peuvent-ils  être  pour- 
suivis comme  lui?  3.  Un  diacre  condamné  pour  stellionat 
est  irregulier,  4. 

■  Stuprator,  pnqe   12D7. 
SuBSTiTUTiOM,  piige  677. 
Succession,  pa^e  679. 

Superstition,  sa  nature  et  ses  espèces,  pane  68a  *  So- 
PERSTiTio,  paje  1297.  La  pratique  d'appliquer  une  clef  rou- 
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rllifî'*  '-'^  ?"'  animaux  e.st-elle  superstitieuse?!. 
Celle  de  guérir  les  malades  ave-c  un  certain  nombre  de 

nu'en'^n'^VI'''  '■  i'"'^"^-''"'  '''''  «"Perslition  croire 
qu  en  posant  le  scapulaire  on  ne  meurt  point  saos  roii- 
lession  .'  o  ;  ou  qu'on  guérira  un  malade,  soit  en  lui  ap- 
r*!'''"'  ''".  '^«'■,'='','î«  lierbes,  soit  en  récitant  ctrlai.irs 
m^  !  ^}^-l  ^-  '  f^"'-""  nianger  du  pain  bénit  pour  êiro 
préserve  de  la  rage  ?  ou  croire  que  certaines  choses  .in- 
noncent  la  tempête?  5  et  6.  Y  a-t-il  superstition  a  prier 
aevantune  imagedela  Vierge  pendant  que  le  saint  si- 
crement  est  exposé?  7. 

Suspense,  page  691.  Effets  de  la  suspense  nb  ordine  et 
a  nmadutione,  dans  un  évêque,  1.  Un  prêtre  iiui  entrr  au 
cabaret  conlre  un  statut  qui  le  défend  s  us  p.  ine  île  sus- 
pense ipso  fitclo  pèche  mortellement.  Par  qui  peut-il  être 
|insous?2.  pH,d  s'il  n'est  pas  outré  au  cabaret  dans  son 
y'T,.'^  ".'."'ese,  mais  dans  un  diocèse  voisin?  3  ;  ou  qu'avant 
établi  ailleurs  son  domicile,  il  ait  ignoré  la  loi  ?  |.  in  aco- 
lyte qui  la  transgresse  est-il  suspens  de  ses  ordres  "^  .S. 

b,Dcoiirt-on  la  suspense  quand  on  se  faii  ordonner  sans 
e\ amen,  ou  hors  de  son  diocèse  sons  un  faux  dimissoire. 
ou  avant  I  âge  sous  un  faux  extrait  de  bapiêine,  ou  iiaruiî 
eveque  qui  s'est  démis  de  son  évèrbé?6.  7  8  et  9  Celui 
qui  est  ordonné  par  un  prrlat  qu'il  a  'envi  longtemps  n'est 
pas  suspens.  Peut-il  se  faire  o.  donner  par  son  successeur? 
(■  k  '"  j""'  ^^"^  encourir  la  suspense,  prend'e  un  béiié- 
iice  horsde  son  diocèse  uni(|nemcnt  pour  s  y  faire  ordon- 
ner /  11.  Kst-on  suspens  pro)Mer  crimen  pessimnm  ?  12 

Un  prêtre  d'Angers  ipii  célèbre  à  Paris  snus  un  faux 
exeal  est-il  suspens  ?  15.  Peut-on  faire  les  fonctions  de 
diacre  quand  on  a  été  suspens  des  fondions  sacerdotales 
ou  la  ire  celles-ci  quand  on  est  suspens  de  celles-li  ?  It 
et  15.  Quand  on  est  sus]  eus  a  beneftcio.  en  perd-on  le 
litre/  1  h.  Pourrait-on  alors  le  permuter,  le  résigner  .le  ? 
'  I  '  /i!"'^  suspens  n>  oz/icio  peut  recevoir  leslruilsde 
son  benéhce,  18.  Quand  sou  évêque  le  suspend  a  bencficio 
est-Il  suspens  des  bénéfices  qu'il  a  dans  d'autres  diocè-1 

Un  homme  suspens  dans  son  diocèse  l'esi-il  encore 
quand  il  passe  dans  un  autre  ?  30.  Celui  qui  a  été  suspens 
ao  or.  me  et  offino  nu  peut  recevoir  une  cure  ailleurs  21 
Un  cillé  suspens (I  benejicv)  peut-il  recevoir  un  canonical? 
1-.  Peui-il  se  I  eserver  une  pension  sur  le  bénéfice  dont  il 
est  suspens  ?  2.i.  Un  homme  marié  qui  prend  les  ordres  il 
1  insu  de  sa  lemme  est  suspens.  Par  qui  peut-il  être  ab- 
sous ?  24.  1  n  diacre  qui  se  marie  l'est  -.  us-i,  2.=).  On  l'est 
en  ore  quand  im  célèbre  un  mariage  sans  perinissioii  ou 
qu'étant  apostat  on  reço  l  les  ordres,  ou  qu'on  les  reçoit 
après  ai oir  éié  refusé  à  l'examen,  ou  bien  avoir  encouru 
1  excomniiiuicaiion,  2fi,  27,  28  et  29. 

Est-on  suspens  (|ua  d   on  est  décrété  d'.ijournement 
personnel  ou  de  prise  de  corps?  50.  Une  défense  de  célé- 
brer pendant  deux  mois  est-elle  une  véiilable   censure 
dont  le  violemeut  induise  l'irréi;ularité'  31.  Un  homme 
suspens  pour  trois  mois  peut  célébrer  après  ce  temps  sans 
absoluli  in,  32.  Un  prêtre  qui  a  encouru  la  suspense  à  Pa- 
ns pir  la  transgression  d'un  siatiit  peul-il,  de  retour  chez 
lui,  en  être  absous  par  son  évêque?  53  Faut-il  qu'il  re- 
coure au   pape  s'il  a  encouru  l'irrégularité?  i/)ir/.  Un  curé 
qui  a  appelé  au  métropolitain   peut-il  être  absous  de  sa 
suspense  ad  rautelain,  et  s  us  quelles  conditions  ?  3*.  On 
peut  être  suspens  pour  la  faute  d  un  autre,  3  i. 
T 
Tabac,  page  707.  Voij.  Messe,  cas  André. 
Tableaux,  ibid. 

Taille,  page  709.  Des  collecteurs  qui,  pour  plusieurs 
raisons,  imposent  nn  riche  fermier  à  beaucoup  moins  qu'rl 
ne  doit  payer,  sont-ils  tenus  à  restituer?  1.  Le  sonl-ils 
(piand  ils  laissent  imposer  la  taille  par  un  tiers  qui  l'impose 
mal  ?  2.  Celui  qui  est  obligé  de  faire  un  voyage,  et  (|ui  met 
en  sa  place  pour  asseoir  la  taille  un  homme  Ile  bien,  doit- 
il,  quand  il  est  de  retour,  présumer  que  ce  siihstilut  n'a 
point  eu  de  part  aux  injustices  qui  ont  été  commises  dans 
i'assielledela  taille?  3.  Un  fils  doit-il  présumer  que  son 
père  a  fait  son  devoir  quand  il  a  été  collecteur  dans  une 
paroisse  où  depuis  IS  ans  les  pauvres  sont  surchargés? 4. 
Un  homme  qu'on  n'ose  imposer  comme  il  devrait  l'être 
doit-il  s'imposer  lui-même?  S.  Que  penser  de  plusieurs 
(ifliciersde  juMice  qui,  en  changeant  l'ancieune  manière 
d'asseoir  la  taille,  la  rendent  très-onéreuse  aux  pauvres? 
6.  Les  asseyeurs  peuvent-ils  imposer  à  beaucoup  moins 
les  fermiers  d'un  seigneur  qui  a  obte.im  une  diminution 
de  taille  à  la  paroisse?  7.  Un  homme  qui  par  artifice  paye 
moins  de  taille  qu'il  ne  doit  est-il  obligé  à  restituer 
quand  il  a  beaucoup  de  dettes  ?  8.  Un  prince  peul-il  exem- 
pter de  la  taille,  comme  son  domestique,  un  homme  qui 
ne  le  sert  point?  9.  Peut-on  décharger,  en  tout  ou  ea 
partie  ,  la  mère  d'un  curé ,  en  considération  des  dé- 
penses qu'il  a  faites  dans  son  église  ?  Cette  femme  doit- 
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elle  le  (lixiî'iiii',  miancl   on  no  If  liii   diiii.inili"  las?  10. 

'l'iii.Ltrii  i.'nAnus,  juiqe  717  l'eul-ll  lairn  ili's  lialiits 
Irès-i.i-dprcï  il  servir  l'iiMnni.lr^lii' du  ^P^e  ?  1.  l'rul-ll 
panier  un  t^cu  qu'il  a  fail  rabalire  au  nianlianil,  li  laiiso  d» 
dfii'il  li'iini'  «Hollc.  di^l'anl  i|u'il  a  cicliii  avi'c  lii':iuoi)U|) 
d'jilM'<se?  2.  l'ciit-il  se  l';iin'  («ncnlu  li'»i|is  qn'il  mcl  II 
achiMor  le  dra|i  (inoii  le  prie  iW.  Iim  r,  nu  rclcDir  \fs  ro- 
niisps  que  lui  l'aii  !,■  marrlund  ?  3.  Le  laillrur  (|ui  sfMw. 
cher,  les  fabri.anis  ppul  vi'ndri'  (nmiiie  les  m  iriliands  en 
di'l.id,  I.  (Masiuiesi  il  perniis  d'i'lrc  nienitr  ?)  Lui  esl- 
il  inTiuisili'  reliMiir  des  morceaux  d'l^lOlI'es,  el  dp  l^s  yen  • 
dio  (xnir  faire  des  bonnels  d'enfanl»  ?  S.  Doit-d  rcxlituer, 
quand  il  n'i  in|ièolie  pas  cni'uuo  de  ses  pralicjues  soit  Iroin- 
l'iV'  sur  le  |irii  du  drap?  li. 

—  Tauif  des  sommes  qui  diii\  eul  ^'Ire  payi5es  aux  cxpé- 
ditiuiin:iiies  de  cour  de  liciino  cl  dp  la  l^nation,  pour  cau- 
sale dispenses  do  nuna«e,  piiiic  7il. 

T^MOix,  paqc  723.  Un  Irère,  une  femme,  un  confesseur, 
doi>pnl-ilsdi*po,ser  contre  un  homicide?  I.  l'n  avocat  doit- 
il  léinoi)jnpr  contre  liU  liomme  dans  le  même  cas?  '2. 
l'enl-ou  déposer  <niand  ou  a  promis  avec  sermeni  an  i uu- 
p:dile  de  ne  le  pas  faire  ?  5.  In  témuin  unique  doil-d  d  •- 
poser  quand  le  juge  u'apil  i|ue  pjr  liaine?  l.  Doit-on 
déposer  ipiand  ou  ne  siil  le  crime  que  sons  la  foi  du  se- 
cret? 5.  l'eul-on  user  d'tViniioque  en  dipo>ant  "  ti.  Doit- 
on  déposer  sur  un  meurtre,  ou  sur  un  lol,  quand  oii  sail 
ipie  l'un  n'a  clé  f.iil  que  par  néccssilé,  el  l'anlre  qu'à  tilro 
de  compensation  ?  7  el  8. 

■  One  doit  faire  le  juge  quand  deux  témoins  accusent 
un  humnip,  et  que  deui  le  justifient?  9;  ou  qu'un  dit  qu'il 
a  tué  un  honnnc  le  lunti,  et  l'antre  le  mardi,  ou  qu'ils  ne 
sont  pas  d'accord  sur  d'autres  circonstances?  10,  Il  et  li. 
Peut-on  en  croire  des  témoins  repris  en  jnsiice  pour  rai- 
son de  laux  ■'  13.  Cas  dans  lesipicls  ou  peut  croire  un  seul 
ti  luoin,  H.  Le  témoignage  de  c  -ux  nui  vont  déposer 
sans  en  être  requis  est-il  recevablc?  IS.  Un  faux  témoin 
doit-il  r-voquer  sou  témoignage  aux  dép  ns  de  sa  vie, 
pour  sauver  celle  d'un  iimoceiit  qui  va  être  exécuté?  16. 

Celui  qui  dépose  faux  sur  une  chose  ilc  nulle  consé- 
quence pèche-l-il  morlellement?  17.  Une  déposition  faite 
devant  un  notaire  ,  et  non  devant  le  juge,  suflil-elle  a  ce 
dernier  iniir  agir?  18.  Un  liaucé,  des  parents,  etc.,  pen- 
vpi.l-i!s  déposer  en  matière  civile;  telle  qu'est  une  dette  ? 
19.  Déposiiion  des  domestiques,  ibid.  Cas  où  cpiatre  t '■- 
moins  déposent  qu'un  tel  est  possesseur  d'un  bois  depuis 
50  ans,  et  six,  qu'il  est  possesseur  depuis  plus  de  quaran- 
te, -20.  Cas  d'un  curé  qui,  contre  l'ordonnance  de  1607,  a 
célébré  un  mariage  de^ant  deux  témciius,  21.  Un  é\équu 
assigné  en  témoignage  peut-il  demander  que  le  juge  se 
transporte  chez  lui?  Koi/ej  Tonsbbe,  cas  10. 

Tester  Dieu,  page  735.  Un  voyageur  tente  Dieu,  lors- 
que sans  raison  il  prend  une  route  dangereuse,  1.  Péi.lie- 
t-on  toujours  mortellement,  lorsqu'on  tente  Dieu  '.'  2.  Le 
lenle-l  on, lorsqu'on  récite  sou  olljce  sans  iTéparalion?  3. 

TtSTAMENT,  page  737.  Un  testament  dicté  devant  trois 
témoins  est-il  valide?  DilTérentPS  i  spèces  de  lestanieiits. 
De  quelles  formalités  a  be-oiii  un  loslanient  fait  en  temps 
do  pi'Ste?  I.  Le  testament  d'un  imiubèrc  est  nul.  L'csi-il 
quand  il  meurt  après  l'^ge  de  puberté,  sans  y  avoir  lou- 
ché ?  2.  Celui  d'un  garçon  âgé  de  vingt  ans,  mais  qui  est 
encore  so  s  la  puissance  paternelle,  esl-ll  bon  ?  ~>  et  i. 
Vn  novice  peut-il  faire  un  testament,  et  au  prolit  de  qui  ? 
5  En  faveur  de.  qui  peut  lester  celui  dont  tout  le  bien  pro- 
vient de  ses  bénéfices  ?  6. 

le  leslainent  d'un  liomme  intei  dit  h  raison  de  prodi- 
galiié  est-il  valable?  7.  Celui  dun  homme  tombé  en  dé- 
mence peut-il  l'être?  S.  (Jnc  ilire  de  celui  d  un  umel,  9; 
d'un  bâtard,  10;  d'un  l.onime  mort  civilemeni,  ll;d'uu 
étranger  mort  eu  France?  |-2  et  13.  Ouand  un  hnmnie  a 
deux  neveux  qui  portent  le  même  nom,  et  qu'il  n'en  dé- 
signe aucun,  son  leslamcnl  est-il  nul?  14.  L'est-il,  si  le 
testateur  par  deux  actes  faiis  eu  môme  temps,  a  désigné 
deux  légataires  ditférenls?  15.  Un  hériiier  qui  par  ordre 
du  testateur  a  délivré  une  terre  à  un  auire  héritier,  le- 
quel eu  a  été  évincé,  doit-il  la  loi  garantir?  10. 

Quand  un  aîné  jouit,  en  vertu  du  testament  de  son  père, 
dune  terre  de  600  livres,  avec  ordre  de  la  remettre  a  son 
frère  après  sa  majorité,  et  de  lui  faire  iiilerim  200  liv.  de 
pension  ;  si  cet  aine  vient  i)  mourir,  est-ce  à  son  lils  a  jouir 
de  celle  terre,  ou  au  frère  du  défunt?  17.  Des  parents 
mal  à  leur  aise  peuvent  faire  casser  un  testament  fait  en 
fa\  eur  d'une  concubine  ,  18.  Un  père  qui  n'a  que  des  cou- 
sins peul-il  faire  son  héritier  un  lils  adultérin  ou  inces- 
tueux? 19.  Un  premier  testament,  qui  était  devenu  nul  par 
une  nouvelle  disposition,  revit-il,  quand  ceux  en  laveur 
de  qui  il  avait  été  fait  meurent  avant  le  testateur?  20. 

Un  testament  est-il  nul  quand  il  manque  du  certaines 
formalités,  par  exemple  quand  il  est  fait  par-devant  un 
notaire,   et  un  léiuoiii?21  et  22.  Subsisie-t-il^lors<)ue 


celui  rpil  l'a  fait  déolaro  devant  plusleuri  personnes 
qu'il  ne  vent  pas  qu'il  ail  lieu  ,  el  qu'il  en  commence  un 
autre  i|ue  la  mort  l'imipèclie  de  Uuir'i'  23.  tst-il  valide 
quand  il  est  rei,u  en  l'alxciiro  du  curé  par  un  vicaire  et 
(piatie  témoins?  2i.  (jue  penser  d'un  leslament  lail  de- 
vint des  témoins,  dont  l'un  isl  de\eiiu  insensé,  Pl  l'autro 
est  niorlcuiliiiienl?  i.'i.  l  n  lioinme  peut-il  en  charger  un 
autre  de  lui  choisir  un  héritier?  2>l. 

l  II  leslament  signé  |iar  un  impubère  Pl  par  des  fem- 
ni' s  est-il  Imn'.'  27.  (,iu'pnlpiid-on  oar  témoins  idoines? 
ibid.  Un  tcstaiinr  peut-il  défendre  il  son  héritier  di;  .se 
poi  ter  héritier  bénélii  iaire  '  >!8.  Un  frère  pput-il  retenir  la 
jiortion  du  bien  de  son  frère  ipil  a  été  déshérité?  2'J.  Cau- 
sesd'cxliérédalion,i('i<i.  l  n  lils  peui-il  désliériler  son  |ièru, 
et  (Il  quels  c  as?  .",0.  Quand  une  maison  a  été  léguée  pour 
causes  pics,  l'exécuteur  tpst.iinenlaire  peut-il  différer  !i 
la  vendre?  31.  Doit-on  tenir  (unqilc  a  celui-ci  d'un  legs 
qu'il  a  piyé  irop  précipi  animent?  32.  Un  religieux  pcul-ll 
être  exécuteur  d'un  teslampul?  33. 

TuÉoi.o(.Ai.,  paqe  753.  l'eul-on  nommer  U  une  théologalo 
un  docteur  en  droit  c:inon,  fautes  d'autres''  I.  l'uni-on  y 
nommer  un  reli^:ieux?2. 1  n  théologal  pi'iii-il  s'alisenlcr  ou 
niaïupier  ii  l'oUIre  canonial?  3  et  ^.  A-l-il  droit  aux  distri- 
butions quand  révtqiie  l'emploie  a  une  mission  au  de- 
liois?K.  l'eul-onrésigner  une  théologale  a  un  neveu  très- 
vertueux  qui  en  fera  b's  fonctions  par  un  antre  '.'  6. 

—  'fuÉoi.OGiEN,  pnf;i!735;  livres  dont  il  peut  se  pourvoir, 
page  757.  Après  l'article  dn  1*.  Antoine,  ajouiez  i  11  n'est 
même  pas  exempt  de  fautes  dans  ses  décisions,  non  plus 
que  Poiilas  cl  les  autres  cpi'on  vient  de  citer.  Mais  ou  l'a 
dit  plus  d'une  fuis,  un  bon  livre  n'est  pas  celui  qui  est 
sans  délaul,  c  est  celui  qui  en  a  moins. 

TiTBE  tccLÉsusTiouE,  ^01)6  771.  Faiitcs  pliis  communes 
en  maiière  de  litre  ecclésiastique,  1.  Quand  des  téinoins 
déclarent  qu'un  fonds  assigné  pour  titre  vaut  plus  qu'il  nu 
vaut  en  ellel,  ce  titre  ne  sultil-il  pas,  puisque  ces  témoins 
sont  tenus  par  l'ordonnance  d'y  su|ipléer  ''  2.  Celui  qui  re 
çoil  les  ordres  sans  titre  est-il  suspens?  Le  titre  fait  par 
un  père  il  son  bâtard  est  bon,  l.  Le  serail-il  si  le  fonds  sur 
lequel  il  est  assigné  ne  suflisaii  pas  pour  payer  les  dettes 
du  père?  5.  Un  prêtre  ordonné  sous  un  titre  pairimoniil 
peul-il  aller  sans  exi'at  servir  dans  un  autre  diocèse  ?  d. 

Un  bénélice  obienu  par  une  s  monie  non  connue  du 
pourvu  peu(-il,  quand  il  la  connaît,  lui  servir  de  titre  ?  7. 
Une  preslimonie  peut-elle  en  servir?  8.  Un  évéque 
peut  ordonner  sans  tllre  un  bon  sujet  dans  le  des- 
sein de  le  placer,  9.  Le  titre  de  religion  sullil  à  un  re- 
ligieux, mais  avec  certaines  précautions,  10.  QuiU  s'il 
était  relevé  de  ses  vœux  ?  ibid.  Peut-on  résigner  un  bé- 
iiéOce  qui  a  servi  de  litre  pour  le  sous-diaconal  ou  pour  la 
prêtrise?  11  et  12. 

Lu  lils  peut-il  souffrir  que  son  père  aliène  son  titre? 
peul-il  en  exiger  le  revenu  de  celui  qui  a  acheté  le  fonds? 
13.  Un  curé  ne  peul-il  pas  omettre  la  publication  d'un 
titre,  (luand  il  est  notoire  que  le  futur  ordiuand  a  beaucoup 
plus  de  bien  qu'il  ne  lui  en  faut?  11.  Peut-on  révoquer  un 
litre  quand  on  vieiitii  avoir  îles  enfants,  après  l'atoir cons- 
titué ?  lo.  Une  terre  qui  sert  de  litre  est-elle  exemple  des 
droits  dont  sans  ceU  elle  serait  tenue  a  l'égard  des  trai- 
tants? 10. 

ToNsiBE.  prtge779.  Un  sous-diacre  qui  ne  porte  ni  ton- 
sure, ni  cheveux  courts,  pèche-l-il  mort  llement?  I.  Un 
simple  tonsuré  doil-il  réciter  l'ollice  ou  y  assister?  Peut- 
on  prendre  la  tonsure  pour  avoir  un  bénéfice  avec  dessein 
de  re>terclerc?3.  Un  irrégulier  peut-il  recevoir  la  tonsure 
sans  dispense?!.  Quel  évfque  peut  choisir  pour  lalonsura 
un  liomme  né  dans  nu  lieu,  domicilié  dans  un  autre,  et  à 
qui  on  oD're  un  bénéfice  dans  un  iroisième?5. 

Raymond,  né  el  ondoyé  à  Tréguier,  a-l-il  pu  recevoir  il 
Rennes  la  tonsure  sur  le  dimissoire  de  l'évêque  de 
Vannes,  parce  qu'on  lui  a  suppléé  il  Vannes  les  cé- 
rémonies dn  baptême?  6.  Par  qui  doivent  être  ton- 
surés trois  frères  dont  l'un  est  né  à  Paris,  où  son  père  et 
sa  mère  sont  domiciliés;  l'autre  àTurin,  oit  ils  étaient  allés 
i  la  foire  ;  et  le  dernier  sur  mer  ?  7.  L'évêque  peul-il  or- 
donner un  aveugle  qui  a  beaucoup  de  piété?  8.  Peut-on 
validenient  nommer  à  un  bénéfice  un  homme  qui  n'est  pas 
encore  tonsuré?  Un  évéque  peut  refuser  la  tonsure  sans 
rendre  compte  des  motifs  qui  l'y  engagent,  10. 

ÏRANSiCTiON,  page  785.  Un  liomme  accusé  d'un  crime 
par  un  autre  peul-il  transiger  avec  lui  pour  le  faire  désis- 
ter de  son  accusation?  1.  Un  transigeant  peut-il  quelque- 
fois revenir  contre  sa  transaction?  2.  Une  transaclion  laite 
après  la  sentence  du  juge,  qui  n'était  pas  encore  connue, 
doit-elle  subsister?  3.  Deux  nlaideurs  peuvent-ils  conve- 
nir que  l'un  ait  l'anhiiliacoie  el  l'autre  la  prébtnde  qui 
y  est  annexée?  4.  Une  transaction  qui  oblige  a  donner  deux 
chevaux  subsisle-t-elle  quand  celui  qui  devait  tes  fournil 
les  a  tons  perdus  par  un  incendie?  5 
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TRtsoB,  page  789.  De  l'argent  di>  nouvelle  fabrique 
trouvé  dans  im  cliamp  ne  lait  pas  un  irésor.  Comment  les 
iréso  s  Si  pana.iîenl-ils?  1  et  2.  A  qui  appartient  mi  tré- 
sor trouvé  dans  l'églis;'.'  5.  Celui  qui  partie  vieux  monu- 
ments trouve  un  trésor  peut-il  se  l'approprier?  i.  Pour- 
riiit-il  acUeler  au  prix  commun  le  cbamp  oii  il  sait  qu'il 
est  enterré?  5. 

—  Tbésobieb,  page  791.  Principes  des  canoiiistcs  sur 
cette  matière. 

— Trésoriers  de  France,  p«f;e  79'>.  Ont-ils  le  droit  d'in- 
duit, peuvent-ils  connaître  des  décimes? 

—  'fROCRLE  AU  service  DIVIN,  tbiU.  Est-CB  un  cas  privi- 
légié ?  A  qui  appartient-il  d'en  connailre? 

Tuer,  i/)i(i.  '  HojiiciDK M,  page  1183.  l'eul-on  tuer  un 
scélérat  qui  va  chez  le  juge  pour  accuser  un  innocent?  1. 
Le  peut-on  pour  sauver  sa  vie?  1.  Pourrait-on  le  mer 
dans  l'ivresse,  ce  qui  sera  cause  de  sa  damualioQ?  2. 
Celui  qui  a  attaqué  injustement,  mais  qui  a  offert  de  ces- 
ser le  combat,  est-il  vraiment  bomicile  quand  il  tue  ?  3. 
L'est-on  quand  ou  frappe  une  femme  enceinte  qui  accou- 
che d'un  entant  mon?  Que  |dire  de  celui  qui  tue  un 
homme  par  hasard,  3,  ou  qui  tue  un  proscrit  dans  b  vue 
d'obtenir  la  réioiupense  promise  a  ceu.\  qui  en  dé- 
barrasseront l'Elat? 

On  ne  peut  tuer  comme  un  proscrit  un  homme  simple- 
ment conilamné  a  mon,  7.  Un  soldai  peut-il  ai  hever  un 
autre  soldat  qui  l'en  prie?  Peut-il  tuer  un  soldat  ennemi 
qui  passe  son  chemin,  ou  qu'il  lait  prisonnier? 6  et  7.  Une 
fille  peut-elle  se  tuer,  ou  son  oppresseur  9.  Peiil-on  tuer 
un  voeur  qu'on  ne  peut  arréier,  elc  ?  10;  ou  un  iujusie 
corsaire  qui  nialiraiie  pour  faire  abjurer  1 1   religio.r?ll. 

Un  juge  cùupalile  d'un  crime  qui  mérite  la  mon  peut- 
il  se  la  donner  à  lui-même?  12.  Peut-il,  pour  apaiser  une 
Bédiiion,  livrer  aux  séditieux  un  innocent  qu'ils  vont  faire 
péiir?  13.  PeiU-il  livrer  aux  ennemis  un  innocent  pour 
empêcher  qu'une  ville  ne  soit  saccagée?  li.  lîst-il  [lermis 
de  tuer  l'aninial  de  ^on  ennemi?  15.  Ust-il  pemns  de  se 
mutiler,  pour  éviter  les  tintations,  ou  d'en  mutiler  un  an- 
tre, pour  qu'il  ait  une  belle  voix?  16.  Un  prélat,  prince 
souverain,  peut-il  tuer  un  homme  di^'ne  de  mort?  17. 

—  TcTELLE.  Ses  diûérenles  espèces,  pnqe  801.  Un  juge 
peut-il  donner  une  marraine  jour  tutrice  à  sa  filleule?  1. 
Une  belle-mère  peut  -elle  être  tutrice  des  eiifanls  d'un 
premier  lit?  ihid.  Une  mère  qui  se  remarie,  et  une  autre 
qui  vit  inipudiquemeni,  pordeni  leur  tutelle  ,  2. 

TciEi-R,  pagt;  803.  Tctecr  subrogé,  page  807.  Peut-on 
donner  j.our  lute;ir  un  hoinuie  suspect  d'iiérésie,  ou  qui  a 
peu  de  religiin?  1.  Un  tuteur  ne  peut  maiier  son  lilsavcc 
sa  pupille.  Le  protuteur  le  peut,  2  Le  tuteur  répond-il 
des  effets  qui  se  sont  détériorés  parce  qu  il  ne  les  a  pas 
vendus?  ô.  Est-il  tenu  des  intérêts  de  l'argent  qu'il  n'a 
pas  placé?  i.  L'esi-il  de  ceux  dont  il  lire  un  prêt  usu- 
raire?  -i  et  G. 

lin  tuteur  qui  a  laissé  périr  quelque  bien  de  son  pu- 
pille par  une  faute  légère,  ou  trés-lcgcre,  doit-il  le  dé- 
dommager? 7  et  8.  Un  tuteur,  qui  moyennant  une  sonnne 
donnée  i  l'autre  tuteur,  b'est  fait  déchaiger  d'une  tutelle, 
doit-il  répondre  au  mineur  des  dommages  que  ce  dernier 
tuleur  lui  a  causés?  9.  Un  tuteur  qui  achète  une  ch  irge 
portant  exemption  de  tutelle  est-il  par  là  déchargé  de 
celle  à  laquelle  il  avait  été  nommé?  lu.  Celui  qui  a  été 
nommé  tuteur ,  et  qui  plaide  pour  ne  l'être  pas  peut-il 
dans  cet  mtervalle  négliger  les  affaires  du  pupille?  II.  Un 
père  est-il  tenu  de  la  mauvaise  ges'iion  dune  tutelle  lou- 
liée  à  sou  lils'  12. 

Un  tuteur  déchargé  de  lo.it  événement  pourvu  qu'il 
cousuUe  lamère  de  son  pupille,  l'a  consultée  et  a  Irès- 
maf  réussi  :  n'est-il  tenu  a  rien?  13.  PcuI-ju  nommer  un 
autre  tuteur  que  celui  que  le  père  avait  donné  à  son  hls  ? 
14.  Celui  qui  a  répondu  mal  à  propos  de  la  solvabilité  d'un 
tuteur  doit-il  payer  pour  lui?  13.  Un  tuteur  a-t-il  pu 
nourrir  la  soeur  de  son  pupille  des  deniers  d'icelui?  16. 
S'.il  a  fait  desavances  pour  son  mineur,  doit-il  être  préféré 
aux  antres  créanciers  de  ce  mineur?  17.  Le  tuteur  ne  peut 
Ptre  déchargé  de  rendre  compte  de  sa  tutelle;par  le  père 
de  celui  qui  Ta  nommé,  18.  Un  tuteur  honoiaire  doit-il 
répoudre  des  niélaits  du  tuteur  onéraire  ?  19.  Ouand  un 
tuteur  vient  i»  mourir,  est-ce  a  ses  héritiers  ou  aux  pa- 
rents du  pupille  que  ce  dernier  doit  s'en  prendre  pour  la 
perte  qu'il  a  faite?  18. 

— iïRixMciDE.  Doctrine  monstrueuse  sur  ce  point, 
condamnée  au  coucile  de  Constance,  page  817. 

—  UsAOE,  page  817.  Un  usager  peut-il  vendre  son  droit 
ou  le  louer?  1.  Doit-il  être  préféré  a  l'héritier  dans  l'usage 
des  légumes  d'un  jardin  ■'>  '2,  L'usager  dun  troupeau  de 
moutons  n'en  peut  prendre  ni  la  laine,  ni  le  lait,  ni  les 
agneaux,  3.  Celui  à  qui  on  a  donné  l'usage  d'une  chose 
peut  le  perdre  en  u'eu  usant  pas,  i. 


UsiTRuiT,  ibid.  L'usufruitier  d  un  troupeau  de  moulons 
doit-il  remplacer  ceux  qui  périssent  par  cas  fortuit?  1. 
Les  héritiers  d'un  usufruitier  doivent-ils  mettre  des  arbres 
en  la  place  de  ceux  qu'il  a  manqué  de  mettre,  et  répondre 
de  la  chute  d'un  bâtiment,  eic.  2.  Doiveiil-ils  rétablir  ib  s 
ail  -es  qu'il  n'a  abattues  que  pour  tirer  plus  de  fruits  de  la 
terre,  etc.  5.  Un  usufruitier  peut-il  saisif  le  fief  d'un  vassal 
qui  refuse  de  lui  faire  foi  et  hoi'nmage  ?  4.  Les  arbres 
abattus  par  le  vent  appartiennent-ils  à  l'usufruitier  ou  au 
proj-riétaire'^  5.  L'usufruitier  d'une  vigne  prêle  ii  vendan- 
ger peut-il  eu  cueillir  les  fruits?  6. 

Quand  du  blé  est  coupé,  et  non  encore  enlevé,  appar- 
tient-il aux  héritiers  de  l'usufruitier?  7.  Quand  l'usufruit 
d'une  terre  été  légué  à  deux,  et  qu'il  en  meurt  un,  sa 
portion  accroît-elle  à  l'autre?  8.  Si  une  maison  périt,  les 
matériaux  et  la  place  oit  .elle  était  apparlieuuenl-ils  à 
l'usufruitier?  9.  L'usufruitier  peut-il  ouvrir  une  carrière 
dans  une  terre,  etc.?  10.  Quand  un  usufruitier  qui  a  loué 
une  maison  vient  \i  mourir,  est-ce  à  son  héritier  ou  au 
propriétaire  que  le  loyer  échu  et  non  payé  do  t  revenir  î 
11.  L'usufruitier  est-il  tenu  d  acquitter  les  charges  d'un 
le,4S,  surtout  quand  elles  le  diminuent  beaucoup  ï  12. 

Quand  l'usufruitier  a  f.iit  couperdes  foins  avant  le  l^mps 
et  qu'il  meurt,  son  héritier  doit-il  en  profiter?  15.  Un  tes- 
tateur a  laissé  l'usufruit  dune  ferme,  la  grange  en  tombe 
un  jour  avant  sa  mort  :  esl-ce  a  son  héritier  à  la  réparer, 
ou  a  l'usufruitier?  U.  L'héritier  du  testateur  doit  un  pas- 
sage sur  ses  lerre.s,  quand  il  e»t  nécessaire  3  l'usufruitier  , 
13.  Celui-ci  peut-il  inierrompre  le  bail  fait  parle  proprié- 
taire? 16.  Ln  homme  qui  avait  légué  l'usufruit  de  quatre 
arpenus  de  terre  y  bàlil  et  y  lait  u  i  jardin  :  ce  jardin 
cl  cette  maison  sont-ils  pour  l'usufruitier?  17.  Le  ban- 
nissement empêche-t-il  qu'on  ne  se  porte  pour  usufrui- 
tier? 18.  Conserve-t-on  l'usufruit  quand  on  devient  reli- 
gieux ?  19.  Combien  doit  durer  un  usufruit  dont  le  temps 
n'a  |ias  élé  déteruiiiié?  2iJ.  Un  usufruitier  et  un  engagiste 
d'une  terre  qui  a  droit  de  patronage  peuvent-ils  nommer 
aux  bénélices.'  21. 

Usure,  page  833.  *  Uscba,  page  1301.  On  ne  peut  prê- 
ter à  iniérèt  sans  engager  sou  capital,  *  1.  On  n'aliène 
pas  véritable  i-eut  son  capital  quand  on  le  prêie  pour  iro  s 
ans,  sans  pouvoir  le  répéter  pendant  ce  temps,  2.  Un 
homme  de  Paris  qui  prèle  de  l'argent  a  un  Normand  peut- 
il  exiger  qu'il  passe  le  contrat  a  Rouen,  parce  qu'il  y  aura 
un  denier  plus  lorl?  3.  Qunl  sitousdeux  étaient  de  Paris, 
et  qu'ils  fussent  allés  exprès  à  Koueu,  pour  y  passer  leur 
contrat,  et  même  que  les  deniers  eussent  été  comptés  à 
Pans?  t  et  .t.  Casoii  l'on  feindrait  le  contrat  fait  ii  Honen, 
t).  Un  homme  qui  ne  stipule  point  d'intérèls,  mais  qui  en 
espère,  est-il  i  oupjblo  d'usure  ?  7,  H. 

£vite-t-on  l'usure,  quand  on  vend  au  prêteur  une  chose 
dont  il  tire  les  fruits,  jusqu'à  ce  qu'il  soil  remboursé  ?  8 
el  9.  V  a-t-il  de  l'usure  à  diminuer  cinq  pour  cent  sur  une 
rente,  parce  qu'on  la  paye  d'avance?  10.  Y  enat-ilà 
acheter  moins  une  chose  à  cause  de  l'anticipation  du 
payement?  11.  Peut-on  exiger  de  celui  à  qui  on  prête 
qu'il  viendra  pa  reconnaissance  moudre  a  un  iel  mou- 
lin, etc.  ?  i.2.  Qttid  si  on  exigeait  d'un  médecin  qu'il  trai- 
tera les  malades  de  la  mai-on,  en  le  payant  de  ses  peines? 
ibid.;  ou  d'un  avBcat,  qu'il  plaidera  gratis  une  cause  aisée? 
13  ;  ou  de  l'emprunteur,  qu'il  prêtera  aussi  quand  on  aura 
besoin  de  lui  ?  1.3. 

Un  prêt  fait  par  amitié,  mais  avec  une  secrète  espé- 
rance du  retour,  sullit-il  pour  l'usure?  16.  Peut  on  prêter 
pour  gagner  l'aïuiiié  de  celui  à  qui  l'on  prête  ?  17.  Peut- 
on  prêter  sous  promesse  que  l'argent  sera  rendu  dans  un 
lieu  oii  il  vaut  plus  que  dans  celui  où  l'on  prête?  18.  Y 
3-t-il  usure  à  vendre  argent  complaiil  le  revenu  d'une 
terre  pour  dix  ans?  19.  Y  en  a-l-il  a  prêter  du  blé  sous  la 
clause  qu'il  sera  rendu  dans  un  temps  oii  il  vaut  davan- 
tage? 20.  Que  dire  d'un  prêt  d'argent  faii  b  condition  qu'on 
sera  remboursé  en  blé  dans  un  temps  marqué  ?  21,  Prêt 
d'un  certain  fruil  pour  lequel  l'emprunteur  doit  en  rendre 
d'autre  d'un  plus  grand  prix,  22.  Puis-je  vendre  du  blé 
plus  que  je  ne  l'ai  acheté,  quand  je  ne  l'ai  pas  pris  dans 
le  temps  oh  j'avais  voulu  qu'il  me  fiU  livré  ?  25. 

Puis-je  prêter  une  somme  a  Jean  à  condition  que  si  lui 
et  moi  mourons  en  trois  ans,  elle  sera  acquise  il  sa  succès-  ' 
sion,  et  que  si  nous  vivons,  il  me  payera  le  double?  '24. 
On  peut  offrir  sa  charge  à  quel  lu'un,  à  condition  qu'il  en 
fera  une  rente  viagère,  et  qu'on  y  rentrera,  s'il  ne  la  paye 
pas,  23.  Peut-on  engager  pour  silrelé  d'un  prêt  un  bois 
taillis  avec  faculté  au  prêteur  d'en  tirer  son  chauffage?  26. 
Un  seigneur  il  qui  ou  engage  un  fief  qu'on  lient  de  lui  pour 
sûreté  d'un  prêt  doit-il,  en  recevant  son  capital,  déduire 
les  fruits  qu'il  a  perçus  de  ce  flef?  27.  Doit-on  p  éco.npter 
l'usage  qu'on  a  fait  des  meubles  d'un  empruiiHtiU'.  quand 
il  rend  le  prêt  qu'on  lui  avait  fait?  28. 

Un  Lomnie  qui  prêle,  el  pour  ce  ne  peut  louer  uoe 
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maison  fiu'il  allait  fiirc  n'-parcr,  peut  ilonnndiT  lani  pour 
son  (lôi'omiiiugi'iiK'iil,  "i'.).  I.u  poiinail-il  .si  un  ;inii  lui 
OiVruil  1,1  iiii'inc  mmuiiio  nu'il  prcMe?  ôO.  M  us  si  le  doni- 
niago  c|u'oii  iralniiiil  n'arrive  p;is,  poiirra-l-un  cxii^'cr 
(|uelqin-  clio§c  de  inuliiaiairo?  51.  Un  lioinmi'  qui  snuUro 
un  uraud  dommage  par  co  qu'il  a  pri^li!  pojil-il  l'xigrr  <iiic 
l'cmprunlcur  lui  on  licnne  loninle?  7ii.  L'n  iiiarcli;tnJ  ipii 
prêlo  niillp  l'ous  pcul-il  stipuler  laiil  au-dissus  du  capi- 
tal, s  U  qu'il  soil  iiii  IIP  soil  pas  pri't  à  cniphjyor  Sun  ar- 
gent ?  35.  Un  lionime  miH  ;i  niellro  son  argent  en  faux 
sel  pi'ui-il  stipuler  un  (iédominagenient  de  celui  ii  qui  il  le 
prête'?  5i. 

Un  lionimc  S(iupi;onno.  une  niino  dans  un  de  ses  champs; 
il  pri'le  une  somme  qu'il  allait  sacrilier  pour  la  découvrir  : 
peut-d  cxiijer  quelque  dédoiiiinatiemiut?  Ti'i.  Un  père  a 
une  somme  qu'il  destine  au  eonimyrcc;  une  autre  qu'il 
destine  au  mariage  de  sa  llle,  etc.  :  peut-il,  s'd  la  priHe, 
exiger  quelque  clioso  au-dessus  du  lort  principal'?  .'îfi.  Ce- 
lui qui,  pour  éviter  la  discussidii,  ne  veut  pas  luctlre  son 
argent  en  soeiélé,  avec  espérance  d'en  tirer  beaucoup, 
peul-il  le  prêter  et  on  tirer  moins'?  37.  Cas  prolixe  sur 
le  péril  intrinsépie  et  extrinsèque,  M.  I.c  commeric  de 
mer,  qni  se  pratique  dans  les  chambres  d'assurance,  est-il 
licite?  3'J.  Est-il  permis  de  lairc  assurer  les  marchaudise.s 
qu'on  a  sur  un  vaisseau?  10.  • 

Peut-ou  stipuler  tant,  en  cas  que  l'eniprunleur  ne  rende 
p>s  la  somme  au  temps  convenu?  11.  l'eut-on  accepter 
uoe  somme  pour  un  prêt  de  vaisselle  et  pour  une  bourse. 
destinée 'a  l'ostentation?  12.  Des  ouvriers  peuvent-ils  ira- 
vaillcr  pour  un  liomnie  qui  ne  les  paye  que  d'argent  nsu- 
raire?  43.  Peut-on,  pour  assurer  une  somme  d'argent,  la 
déposer  chez  un  usurier'?  li.  Que  p  ut  et  que  doit  faire 
une  femme  qui  ne  peut  empêcher  son  mari  de  faire  des 
profits  usuraires?  43.  Pèche-l-on  en  empruntant  a  usure'? 
46,  et  ■  1.  Peut-on  s'adresser  à  un  usurier  public,  pour 
soutenir  son  commerce,  ou  pour  en  faire  un  plusccmsidé- 
rable?  47  et  48.  Comment  se  doit  comporter  un  curé  a  l'é- 
gard d'un  homme  qui  passe  piur  usurier,  et  qui  dans  le 
iriliunal  nie  qu'd  le  soit?  49.  Peut-on  sans  usure  racheter 
S)  bas  prix  une  chose  qu'on  vient  de  vendre  ii  l'instant  bien 
plus  cher?  50  et  Hl.  Vouez  Aca.vT,  Vente,  Change,  Domma- 
CES  ET  irtébêts,Gage,  iNTÉtitTS,  Pbèt  mutuiim.  Société. 

Usure,  addition  sur  losmnnls-de-piété,  page  897. 

UsiBE,  dissertation  oii  l'on  examine  si  l'on  peut  prêter 
et  hypothéquer  une  somme  .sur  un  brevet  de  retenue  d'une 
somme  plus  grande,  qui  fait  un  privilège  au  moyen  du- 
quel, lorsque  celui  qui  achète  la  charge,  la  revend,  ou 
vient  b  mourir,  celui  qui  le  remplace,  fvU-ce  son  fils,  doit 
rembourser  la  somme  prêtée,  page  899. — Réponse  d'un 
graud  vicaire,  idid.— Remarques,  page  907. 

V 

Vagabonds.  Différentes  espèces,  page  911. 

■Vantebie,  ibid.  La  vanterie  différe-t-elle  de  la  superbe, 
el  celle-ci  de  la  vanité?  I .  La  vanterie  peut  être  un  péché 
mortel,  et  quand?  3.  Peut-on  quelquefois,  sans  être  cou- 
pable du  péché  de  vanterie,  découvrir  les  grâces  que  l'on 
a  reçues  de  Diiu?  5. 

—  Vases  sacbés.  Principes  sur  cette  matière,  page  913. 

—  Vassal.  Ses  obligations,  etc.,  ibid. 

—  Veillées,  page  91.^.  Un  curé  peut-il  déclarer  qu'il 
refusera  l'absolution  h  ceux  qui  se  trouveront  aux  veillées? 
1.  Une  mère  qui  mène  ses  tilles  aux  veillées,  avec  la  pré- 
caution de  les  avoir  toujours  ii  côté  d'elle,  n'a-t-elle  rien 
il  se  reprocher?  2. 

Vente,  ibid.  '  VENomo,  paqe  1307.  Un  père  qui  est  dans 
le  besoin  peut-il  vendre  un  fonds  substitué  à  ses  enfants? 
1,  Un  curateur  ne  peut  vendre  une  terre  de  son  mineur, 
même  en  exigeant  que  le  prix  n'en  sera  payé  qu'après  la 
majoriléde  ce  mineur,  et  que  jusque-là  on  lui  en  payera 
la  rente,  2.  Un  tuteur  peut-il  vendre  une  terre  pour  ac- 
quitter la  dette  de  son  pupille?  3.  Peut-on,  pour  de  cer- 
taines raisons,  vendre  une  chose  au  delà  de  sa  juste  va- 
leur? 4.  La  vente  d'une  maison  est-elle  résolue  quand  le 
vendeur  a  stipulé  qu'elle  le  serait,  si  l'acquéreur  ne  payait 

fias  dans  un  certain  temps?  5.  Le  vendeur  peu. -il  retenir 
es  arrhes  à  lui  données  pour  sûreté  d'un  payement  qui 
ne  s'est  pas  fait?  6. 

Le  juge  peut  condamner  un  acheteur  frauduleux  'n  res- 
tituer la  chose  et  les  fruits,  7.  A  quoi  est  tenu  un  archi- 
tecte qui  a  acheté  à  bas  prix  une  maison  ,  parce  qu'il  a 
fait  croire  au  propriétaire  qu'elle  menaçait  ruine,  8  et  9. 
Un  marchand  d'eau-de-vie  qui  y  mêle  de  l'eau  pcul-il 
être  exempt  de  restituer?  10.  Que  penser  d'un  marchand 

aui  met  sa  laine  dans  un  lieu  humide  afin  que,   pesant 
avantage,  il  y  fasse  plus  de  prolit?  11.  Un  marchand  qui 
vend  du  drap  brûlé  peut-il  le  vendre  comme  s'il  n'était 
pas  défectueux?  12. 
Que  dire  d'uu  drapitr  qui  vend  une  pièce  dont  deux 


aunes  ne  sont  pas  bien  Icinles,  mais  qui  diminue  le  prix  7 
13.  t'as  d'un  homme  qui,  en  vendant  une  terre,  a  excepté 
les  bnis.  mais  qui  a  ratilié  un  ciin  rat  on  il  oy  a  ipii'  tels 
et  tels  bnis  exeeptés,  14.  Quand  peut-on  doniJiKliT  li 
rescision  d'un  eniilral  de  vente  dans  lequel  on  a  été  lésé  ? 
18.  l'cut-on  veiiiire  un  livre  beaucoup  plus  qu'il  ne  vaiil, 
parce  (pi'un  hoiiinie  en  a  besoin?  lU  et  17.  ijuand  une 
maison  est  veiulne  tant,  sous  la  clause  (pi'ulle  pourra  être 
retirée  par  le  vendeur  si  quelqu'un  eu  olfre  plus,  el 
(pi'elle  vient  ."i  périr,  péril-elle  pour  le  vendi  ur?  18. 

Une  clau.sc  résoluloin;  d'une  vciilo  ne  peut  .servir  à  ce- 
lui qui  manque  a  son  eng.igemeiit,  U1.  Un  homme  i|ui  vcml 
son  blé  h  crédit  ne  piiii  stipuler  qu'il  lui  ^era  payé  au  plus 
haut  prix  qu'il   aura  dans  le  cours  de  l'annéi',  21.  Quand 
on  a  vendu  du  blé  qui  doit  être  mesuré  dans  un  ecrtain 
temps,  et  qui  ne  l'a  pas  encore  été  quand  il  se  détériore, 
est-ce  l'acheteur  (pii  doit  en  porter  la  perte?  21.  Quand  le 
vendeur  et  l'aclieteur  sont  en  retard  tour  ii  tour,  qui  des 
deux  doit  porter  la  pertede  la  chose  vendue?  22.  Que  dire  si 
le  retanl  de  l'un  eût  été  la  cause  du  retard  de  l'autre,  un 
que  tous  les  deux  aient  été  également  in  mora'.'  23  el  21. 
Qui  doit  porter  la  perte   d'un  cheval  vendu  sous  une 
condition  qui  ne  s'accomplit  (pi'après  qu'il  est  mort?  23. 
('as  d'une  chose  vendue  a  l'essai,  et  qui  périt  avant  que 
cet  essai  ait  été  fait,  .6.  Pèchc-t-on  quand  on  vei.d  un  che- 
val qui  a  des  défauts,  sans  en  rien  dire,  et  qu'on  diminue 
de  prix?  27.  Camille  a  vendu  h  Hercule  ,  pour  l'iO  liv.,  un 
cheval  borguo  que  ce  dernier  n'aurait  pas  voulu  acheter, 
qu'il  n'aurait  pas  payé  plus  de  100  liv.,  s'il  se  fiU  aperi.u 
de  ce  défaut;  Camille  esl-il  obligé  à  restitution?  28.  Mas 
si  c'est  faute  de  bons  yeux  que  Hercule  n'a  (loini  \n  ru 
défaut,  Camille  serait-il  obligé  de  reprendre  sou  cheval 
si  Hercule  n'en  voulait  point?  29.  Celui  qui  vend  un  che- 
val fort  boiteux  à  son  aiui  pèche-t-il  contre  la  charilé  ou 
la  justice  s'il  ne  l'avertit  pas  de  ce  défaut,  '.uoi  lu'il  ne  le 
vende  ijuc  le  juste  prix  qu'il  vaut  avec  ce  déiaiit,  lorsque 
cet  ami,  qui  s'y  coiiiiaU  bien  on  chevaux,  na  pas  voulu 
examiner  le  cheval  h  vendre,  à  cause  de  la  conli  mce  qu'il 
avait  au  vendeur?  30.  Celui  cpii  a  vendu  un  cheval  fourbu 
l>our  200  liv.,  au  lieu  de  300  ([u'il  vaudrait  sans  ce  dotant, 
et  après  avoir  protesté  qu'il  no  garanlissa  t  pas  son  che- 
val sansdélaiii,  est-il  obligé  à  restitution,  si  l'acquéreur, 
après  avoir  reconnu  qu'il  est  fourbu,  ne  veut  [dus  le  gar- 
der, ou  demande  à  être  dédommagé?  31.  Un  cheval  a  été 
vendu  courbatu  ou  poussif,  une  action  a  été  intentée  dans 
le  temps  porté   par  la  coutume  du  lien  pour  le  faire  re- 
prendre :  (|ui  des  deux,  du  vendeur  on  de  lacheteur,  doit 
supporter  la  perte  du  cheval,  s'il  est  m' rt  pendant  le  pro- 
cès? 32.  Celui  qui  achète  un  attelage  de  six  chevaux,  dont 
un  est  morveux,  peut-il  pour  cela  résoudre  la  vente  '!  33. 
Y  a-t-il  du  mal  il  acheter  une  maison,  a  condition  qu'en 
[layant  la  rente  du  prix,  on  ne  pourra  être  forcé  ii  rem- 
bourser le  capital,  etc.?3i  Pciil-nn  gagner  sur  une  charge 
5000  liv.  du  soir  au  lendemain?  5.5. 

Un  marchand  qui  fait  entrer  de  bonne  heure  son  blé  au 
marché  peut-il  le  vendre  fort  cher  quand  il  sait  qu'il  va 
diminuer  quelques  heures  après?  ô6.  Peut-on  proUter  de 
la  connaissance  qu'on  a  lie  la  prochaine  diminution  des 
espèces?  .37.  Peut-on  vendre  son  blé  plus  cher  qu'il  n.; 
vaul,  quand  on  a  résolu  de  le  garder  jusqu'à  un  temps  oii 
il  viudra  davantage?  38  et  5'.).  Peut-on  vendre  plus  cher 
parce  qu'on  vend  à  crédit?  40,  et  *  1  et  5.  Quand  on 
a  vendu  trop  cher  une  chose  dont  les  contr.ictants 
ignoraient  le  prix,  peut-on  retenir  le  surplus?  41.  Le 
peut-on  quand  un  tiers  a  assuré  contre  sa  conscience 
que  tel  tableau  était  un  original?  42. 

Quand  un  acquéreur  a  fait  des  améliorations  à  un  bien 
et  qu'il  en  est  évincé,  c'est  le  vendeur  qui  est  tenu  de 
l'indemniser  ,  43  ;  pourvu  cependant  que  l'acheteur  l'ait 
averti  a  temps,  4i.  Est-on  garant  d'une  obligation  qu'on 
a  vendue?  43.  Peu l-oi  vendre  uu  contrat  de  constitution 
au-dessus  du  capital  qui  y  est  énoncé?  46.  Peut-on  vendre 
une  terre  b  condition  que  le  vendeur  pourra  la  reprendre 
en  cinq  ans,  et  que  les  fruits  perçus  par  l'acheteur  ne 
seront  point  déduits  sur  le  capital  ?  47.  Quid  si  on  stipulait 
que  le  vendeur  payera  plus  qu'il  n'a  vendu?  etc.  48  et 
49.  Quand  on  rachète  une  terre  qu'on  avait  vendue  ji  fa- 
culté de  rachat,  à  qui  sont  les  fruits  de  cette  terre?  bO. 

Peut-on  vendre  des  épécs  a  deux  personnes  qui  veu- 
lent se  battre?  51.  Le  juge  peut  obliger  un  homme  à 
vendre  un  morceau  de  terre  pour  le  bien  pul  lie,  52.  Un 
abbé  ne  peut  vendre  les  bois  de  son  bénéfice  sans  lettres 
patentes,  53.  Un  marchand  peut-il  s'offrir  a  racheter  -i  bas 
prix,  et  argent  comptant,  une  chose  qu'il  vient  de  vendre 
au  plus  haut  prix  et  à  crédit?  '  2.  Un  homme  veut 
vendre  sa  terre  fort  cher,  et  fait  semblant  d'en  traiter 
avec  un  ennemi  puissant  de  Proculus,  qui,  pour  éviter  ca 
dangereux  voisinage,  lui  en  donne  le  plus  haut  prix  :  n'y 
a  t-il  rien  la  d'injuste?   '  4.  Uu  marchand  vend  à  faux 
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poids,  mais  il  vend  au  plus  bas  prix  :  le  peut-il  ?  •  1 
VÉTÉRAN,  p.  957.  Un  homme  inc:ipal)led'un  office  pput-il 
le  garder  encore  un  an  pour  avor  des  lettres  tie  vétéran? 
i.  Un  conseillur  vétéran  a-t-il  voix  en  tous  procès?  "' 

—  Veuves.  Leurs  obligations  quand  elles  se  reniarie"nt 
Elles  peuvent  être  déshéritées  quand  elles  se  njarient 
sans  avoir  requis  Vavis  et  conseibie  leurs  père  et  mère  Si 
elles  lont  un  mariage  iiidigue,  elles  sont  à  l'instant  même 
merdites.  Les  chanvans  qui  se  font  à  leurs  mariages  sont 
irès-séierenienl  délemJns. 
VuTiooE,  ibid.  Voyez  CoMsiaNiON. 
Vicaire  d'cn  diocè.se,  ibid.  Un  homme  ne  peut  faire  au- 
cune fonction  de  vicaire  ;iéuéral  sur  une  simple  lettre 
missive,  mais  il  lui  faut  des  lettres  e:i  forme  I  Si  le 
pouvoir  rie  conférer  les  bénéfices  n'y  est  pas  einrimé,  il 
ne  p.  ut  lo^s  conférer ,  quoiqu'on  le  lui  eûl  promis  2.  Ses 
pouvoirs  doiveiit  être  révoqués  par  écrit.  ibi(l.\]»  non 
gradué  peut-Il  être  grand  vicinre?  3.  Comment  Unissent 
les  pouvoirs  d'un  grand  vicaire?  1.  Un  oiiicier  d'une  cour 
souveraine  ou  subalterne  ne  peut  être  grand  vicaire  non 
plus  qu  un  étranger,  5.  Diverses  remarques,  ibid.  Ce  qu'a 
lait  un  grand  vicaire  depuis  la  mort  de  son  évêque  non 
connue,  doit  subsister,  6.  ' 

Celui  qui  n'a  p::s  le  pouvoir  de  conférer  les  bénéfices 
ne  peut  i.i  admettre  des  perniulalious,  ni  recevoir  des 
démissions,  7.  Oue  peut  en  ce  genre  le  grand  vicaire  d'un 
chapitre,  sede  mieante  ?  ibid.  yu;ind  l'évéque  et  le  gra  d 
vicaire  nomment  denx  sujets  au  immie  bénéfice,  qui  des 
deux  don  robieuir?8.  (}«id  si  plusieurs  grands  vicaires 
avaient  nomme  «liftérents  siijeli?  idfrf.  Quand  le  grand 
vicaire  a  nommé  un  mauvais  sujet,  l'évéque  peut-il  en 
nommer  un  autre?  9.  Les  actes  faits  par  un  grand  vicaire 
révoqué  sont-Ils  valides,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  api  ris  sa  ré- 
vocat.o;,  ?  II».  Qnid  si  1  Aèque  lui  a  dit  de  vive  voKnu^il 
le  revoquan?  11.  Quand  levé  pie  est  nommément  excom- 
munié ou  iiuerdit,  son  gruid  vicaire  perd-il  sa  juridiction? 
1J.  Un  évêque  peut-il  nommer  un  grand  vicaire  avant  que 
a  avoii;  ses  bulles  ou  d'avoir  pris  possession?  13. 

—  Vicaire  de  paroisse,  paye  ;  69.  Un  \icaire  peut-il  con- 
tinuer ses  fonctions,  marier,  par  exemple,  après  la  mort 
ou  cure  /  1.  Un  vicaire  malad-  peut-il  commettre  un  au- 
tre prêtre  pour  faire  ses  foiklions ,  par  exemple 
pour  (aire  un  mariage  sans  l'aveu  du  curé?  2  cl  ."  Uiî 
desservant  peut  recevoir  un  testament;  mais  un  vicaire 
ne  le  pent  pas,  4.  (jn  curé  primitif  ne  peut  nommer  un 
vicaire  au  vicaire  perpétuel.  Les  êvêques  peuvent-ils 
en  établir  sans  retpiisiiion  du  curé  et  des  liabiiants?  5. 

Visa,  rme  973.  On  ne  peut  refuser  le  visa  à  u;i  homme 
5^1.*?,''""  "e  répond  pas  bien  sur  des  questions  très- 
diHiciles,  1.  Peut-on  se  défendre  par  la  possession  trii'ii- 
nale  (|uand  on  a  pris  posses.siou  dune  cure  sans  visa  ou 
sur  le  visa  d  un  grand  vicaire  dont  les  pouvoirs  étaient 
cornés.' 2  Un  wsa  obtenu  deux  ans  après  les  |  rovisions 
esi-u  valide?  3.  Un  ecclésiastique  à  qui  son  évêque  a 
justement  refusé  le  ri  a  pour  une  cure,  et  qui  l'a  obtenu 
du  métropolitain,  peut-il  la  giirder?  4 

Comment  se  doivent  conduire  l'évéque  et  le  métropo- 
litain quand  ils'amt  d'un  lefus  de  visa,  5.  Un  pourvu  en 
cour  de  Rome  est-il  tenu  d'obéir  à  son  évêque  qui,  p,;ur 
léproiiv.r,  veut  qu'il  passe  six  mois  au  séminaire  av;„it 
que  a  avoir  son  u.sa,  6.  Un  w'sa  obtenu  en  conséiuence 
d  un  arrêt  par  un  antre  évéquo  met-il  le  pourvu  en  sùre'é 
de  consci.nice?7.  Le  ma  d'un  cliapitro  suffit-il  pour  le 
doyenne  de  son  égli-e?  8. 

>  isioN,  App.iRiTiON,  Revenants,  paqe  9'^1. 
Vœu,  page  1003.  '  Votcm,  page  1311.  Peut-on  faire  des 
vœux  aux  saints  '  1.  Le  vœu  de  religion  qu'une  file  a  fait 
ai  ago  de  dix  ij  onze  ans  a-t-il  besoin  de  dispense  ?  i  Oue 
ûire  quand  la  pi-rsonne  doute  si  elle  avait  sept  ans  ■>  3. 
rJ'  °'"V^"'e  une  fille  qui,  ne  se  souvenant  pas  de  sen 
vœu  ae  chasteté,  s'est  mariée  et  a  consommé  le  mariage 
4  ;  ou  celle  qui  ne  sait  bien  si  elle  a  fait  un  vieu  on  iTnê 
simple  résolution?  5.  Un  homme  qui  dans  vm  emoorte- 
"T^^  A  \  ^«",'^e  ne  jamais  demander  le  devoir  '  est-il 
tenu  de  le  garder?  ti. 

Un  liomrae  qui  a  fait  vœu  déjeuner  le  lendemain  de 
son  arrivée  à  Rome  doit-il  jertner  le  jour  de  P.l.iues  s'il  v 
arrive  le  samedi  saint?  7  et  '  10.  Celui  qui  a  fait  v,eu  de 
religion  en  cst-il  quitte  s'il  est  fait  évêque.'  8.  Une  fille 
qm,  après  un  vœu  de  continence,  s'est  laissé  corrompre, 
<  sl-elle  encore  obligée  il  son  vœu  ?  9.  Celui  qui  manqué 
nàV^?f^'^'"'l*'î^^"'''^^''"éde  donner  aux  pauvres, 
pèçiie-t-i!  mortellement?  10  et  *  9.  Quid  si  un  homme 
qui  a  t.ut  vœu  de  donner  trenle  louis  n'avait  voulu  s'obli- 
T%T'^  ""'5.P^'"e  ''e  Péclié  véniiil?  1 1.  Que  penser  d'un 
s'nM,?"  ''î"'  e'i.vojiautb  pauvreté,  n'aurait  pas  voulu 
s  obliger  sub  giavt  ?  1% 

Peul-on  faire  vœu  de  n'accepter  jamais  l'épiscopat,  ou 
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d'entendre  chez  les  religieux  une  messe  basse  pendant 

.,.,f,ii"^'"T^''''''P"'''','''^^'-'  «  '*  e«ep  nserdu 
vu  de  pr,  iidie  tou  ours  le  chemin  le  iIms  agréalile  nour 
aller  en  classe?  In.  Celui  qui  a  fait  vo  n  de  faire  dire  des 
messes  duns  un  lieu  peut-il  les  faire  (lire  d:ii,s  un  autre 

leu  de  même  nom?  16.  Un  mari  peut-il  empêcher  que  sa 
lemme  accomplisse  des  vœux  qu'elle  a  fiits,  soit  pendant 
v^,H"n^''-",'''="''''ge''  1'  et  18  Un  mari  peut-il  faire 
vœu  d  Jller  a  Jérusalem,  et  sa  femme  d'aller  à  Rome  ''  19 
un  mari  ne  pent  laire  vœu  de  sahslenir  de  lout  usage 
du  mariage  20.  l'eut-il  fai:C  celui  de  ne  demander  point 
le  devoir?  Sa  femme  le  peul-elle?  21  et  22.  Quand  deux 
hances  ont  lait  vœu  de  garder  la  continence,  et  qu'après 
le  mariage  lun  décl.re  i  l'autre  qu'il  ne  l'a  fait  qn'exlé- 

ri',.'',';fT''v^''-' f',"'-'' ''<="  '=f»''"e'  2.5.  Un  mari  qui  a 
peimis  à  sa  femme  de  lai  e  vœu  de  continence  peut-il  lui 
demander  le  devoir?  24  et  2.'i.  Quand  un  père  a  fait  vœu 

rZ.îll^"""'  ''  ""^r*  "  'f'^'""'  ""  'l'eovoyer  son  lils  en 
pèlerinage,  ses  enfants  doivnt-ils  laccnmplir  après  sa 

drceinV'^l'a fauTà'.""  '*"  '''''-'-''''  ""'  "'"^"^ 
Dans  le  doute  d'un  vœu  ou  de-  son  objet,  quel  parti 
faut-Il  prendre?  2S.  Un  vou  fait  très-solennelWnent  n'est 
pas  toujours  solennel ,  2).  Est-on  obligé  à  un  vœu  qu'on 
a  lait  par  crainte"  50,  51  et  .'52.  P,ui-on  dilférer  foiig- 
lem,-s  d  accomplir  un  v,eu?  33.  Un  homme  qui  a  fait  voeu 
ae  religion  lacomplil -il  en  entrant  dans  une  commu- 
nauté suculioreï  31-.  Kxidication  prolixe  du  vœ.u  de  pau- 
\reie,  qui  se  fait  d.iiis  une  ceriaine  congrégation,  33. 
Ajoutez  a  h  remarque  vivant  ce  mol:  Au  reste.  «Sans 
doute  11  ne  ppnsait  pas  qne  le  préjugé  est  pour  les  foiida- 
tenis  qui  étaient  conduits  (lar  l'esprit  de  Dieu,  et  qui 
n  ont  elalili  (|ue  ce  qu'ils  ont  jugé  nécessaire.  » 

Celui  qui  a  lait  vœu  da  religion  eu  est-il  quitte  s'il  est 
refuse  a  la  pre^mjere  maison  où  il  se  présente?  A  combien 
doit-il  s'otîrir?  36  et  37.  Quid  si  on  ne  veut  le  recevoir 
qua  litre  de  convers  dans  une  maison,  et  que  dans  une 
autre,  ou  ion  veut bifn  le  recevoir  pour  le  chœur  il  n'v 
ait  point  de_ règle?  3S.  Si  un  su|.cripur  sage  lui  déclare 
que  sa  saute  csl  trop  laible  pour  tel  ordre,  qui  est  l'objet 

'vL^",'i'/?r'"''°i.'' ■'''="  *''"*'  '^'  ■-'^-  Celui  q'd,  avant  fait 
vœu  d^î  se  faire  chartreux,  a  pris  parti  dans  un  ordre  moins 
severe,  doii-il  le  quitter  pour  alf  r  aux  chartreux  ?  40  Un 
homme  qui  n  a  voulu  s'engager  qu'il  la  rèle  comme  elle 
s  observe  est-il  obhgé  de  la  suivre  selon  la  rigueur  pri- 
nnlive  .'  41  et  42. 

Un  couversqui  a  fait  profession  dans  un  ordre  qui  ren- 
voie les  Irrres  quand  il  juge  à  propos,  a-t-il  pu  de  son 
r  le  passer  dans  un  autre  où  il  y  a  plus  de  stabilité?  43. 
Un  liomme  qui  a  lait  vœu  de  se  faire  religieux  à  la  Trappe 
et  a  qui  il  survient  une  descente,  peut-il  se  marier,  et  en 
cas  qu  11  I  ait  lait,  pèche-t-il  en  usant  du  mariage?  44.  Le 
^œlld  entrer  dans  une  communauté  séculière  peut  être 
commue,  pour  de  justes  raisons,  dans  le  temps  du  .lubilé 
ma  is  non  quand  on  a  déjà  fait  vœu  dans  cette  communauté.' 
45.  fc.si-on  obligea  la  clAturequand  on  a  fait  profession  dans 
un  ordre  oit  elle  ne  so  garde  pas,  etc.?  46 

Une  femme  (jui  a  permis  ii  son  mari  de  se  faire  prêtre 
doit-elle  entrer  en  religion?  47.  Celui  qui  avait  fait  un 
VOMI  dans  le  siècle  doit-il  le  garder  dans  le  cloître,  contre 
la  défense  de  son  supérieur?  48.  Un  religieux  est-il  tenu 
il  un  vœu  qu  il  a  fait  sans  en  parler  ii  son  sui.érieur?  49 
Lue  lidc  qui  a  fait  les  trois  vœux  d'un  ordcc  oii  elle 
croyait^  être  re/ue  doit-elle  les  garder  dans  le  siècle?  50. 
Une  hlle  dont  le  monas'ère  a  été  supprimé  doit-elle  en- 
core garder  sesvœux  ?  51.  Celle  qui,  ayant  fait  son  noviciat 
de  sœiir  de  chœur,  n'a  été  reçue  que  comme  converse 
peut-elle  se  faire  rétablir  contre  sa  profession  ?  o2.  A  qui 
doit  s  adress.'r  celui  qui  veut  sortir  de  son  couvent  '  Sa. 

Luce  a  fait  vœu  de  11e  point  demander  le  devoir  et  de 
prier  son  mari  de  ne  le  lui  point  demander  ;  mais  elle 
craint  que  l'exécution  de  ce  dernier  vœu  ne  l'aliène 
d  elle  :  peut-elle  ne  le  pas  accomplir?  3.  Un  fils  repris  sé- 
vèrement par  son  père  pour  cause  de  jeu  fait  vœu  de  ne 
plus  jouer  ;  peut-il  jouer  <(iiand  son  père  est  mort?  4. 
Doit-on  garder  ui;  vœu  de  chasteté  quand  après  l'avoir  fait 
oii^a  promis  à  une  personne  do  l'épouser?  5. 

*  Un  mari  ne  peut  irriter  le  vœu  que  -sa  femme  avait 
lait  étant  veuve  ;  mais  il  peut  le  suspendre  quand  il  l'in- 
commode, (i.  l'eut-oii  dilférer  longtemps  à  servir  les  ma- 
lades quand  on  en  a  fait  le  vœu?  11. 

■  Luc  a  fait  vœu  de  donner  tant  aux  pauvres,  si  Dieu 
le  préservait  d'un  certain  péché  pendant  un  mois;  mais  il 
y  est  retombe  exprès  le  dernier  jour  pour  ne  rien  donuer. 
Son  vœu  loblige-i  il?  12. 

— VcLGAT  :,  page  1039.  Peut-on  dépriser  la  Vuleate? 
Doil-on  la  préférer  à  l'Hébreu?  1.  Uoit-on  croire  que 
1  auteur  do  la  Viilgate  ait  .:ié  un  homme  inspiré? 2. 
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